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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 


Séance du vendredi 1°: juillet 1898 


 PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents.— Excuses. 
2. — Ouverture de la session. 

3. — Adoption du procès-verbal. 

&. — Déclaration à propos du procès-verbal. 
5, — Hommage au Conseil. 


6. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Opportun 
relative aux travaux du quai de Gesvres. 


7. — Renvoi à l'Administration d’une puo- 
position de M. Adolphe Chérioux tendant à la 
création d’un garage pour bicyclettes à l'Hô- 
tel de Ville. 


8. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. John Labusquière relative à 
l'installation du bureau du docteur chargé du 
service médical de Pabattoir de La Villette. 


9. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. John Labusquière tendant à 
la réfection des urinoirs de l’école rue de 
Reuilly, 39. 

10. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
proposition de M. Colly tendant à reporter 
à la place de Bercy le terminus de la ligne 
Gare Saint-Lazare—Gare de Lyon. 


11. — Subvention à la Société vélocipé- 
dique des universités. 


12. — Mise en adjudication d’un terrain 
communal sis rue du Four. 


N° 19. 
99687 


13. — Modification partielle des aligne- 
ments des rues du Faubourg-Saint-Martin, de 
Strasbourg et d’Alsace, et déclassement des 
rues de Metz et de Nancy. 


14. — Cession à M. Frotey d’une parcelle 
de terrain en bordure de la rue Custine. 


15. — Achèvement du quai d'Auteuil au 
droit de la propriété Bionne. 

16. — Echange de terrains rue Danton 
avec MM. Claude-Lafontaine et Blavette. 


17. — Ordre du jour sur des pétitions de 
Mme veuve Lefèvre et de M. Lacaille. 


18. — Allocation de secours d’études. 

19. — Allocation d’un secours à Mlle Dom- 
melier, institutrice-adjointe. 

20. — Ajournement de la délibération rela- 
tive aux emplacements affectés au marché des 
revendeurs des Halles. 

21.— Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Tissier. 

22. — Agrandissement des marchés d’Alé- 
sia et de la Gare. — Prolongation de la con- 
cession des tentes-abris du marché d’Alésia. 

23.— Marché aux vieux linges des Carmes. 
— Concession des abris. 

24. — Désaffectation partielle du marché, 
des Blances-Manteaux. 


25. — Adoption d’une proposition de M. 
Marsoulan tendant à mettre à la disposition 
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du directeur de l’hospice d’Ivry une somme 
destinée à la célébration de la fète du 14 
juillet. 

26. — Adoption d’une proposition de M. 
Opportun tendant à l’allocation d’un secours 
à Mme veuve Lazare. 


27. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Tournay. 


28. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de M. Defert. 


29. — Allocation de secours à divers. 

30. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Paillard, concessionnaire d’un 
pavillon aux Champs-Elysées. 


81.— Revision des emplacements autorisés 
pour l'installation des mâts décoratifs. 


32. — Vente de 80 lits en fer et sommiers 
à la Société de secours aux militaires colo- 
niaux. 


83. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Brard rela- 
tive au service de la désinfection aux abat- 
toirs de La Villette. 


34. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition relative au service d’Inspection aux 
marché et abattoirs de La Villette. 


35. — Renvoi à l'Administration de divers 
dossiers relatifs aux abattoirs de La Villette. 


36. — Publication d’une table analytique 
de l'ouvrage « les Actes de la Commune de 
Paris ». 


37. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 


38. — Renvoi à la 4 Commission d'une 
pétition de M. Floury, éditeur. 


89. — Allocation annuelle et viagère à 
Mme Hunsicker. 


40. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de la Société parisienne de publicité. 

41. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Félicien Paris relative au 
recrutement du personnel de la Préfecture de 
la Seine. 


42. — Classement de la rue de La Barre 
parmi les voies de première urgence au point 
de vue de l’écoulement des eaux à l’égout. 

43. — Subvention à l’Association syndicale 
de pêcheurs à la ligne du cantonnement de 
Paris. 

44. — Ordre du jour sur une pétition de 
la Soupe populaire du 17° arrondissement. 


45. — Subvention aux soupes populaires 
des 5° et 11° arrondissements. 


46. — Acceptation de divers legs. 


47. — Acceptation du legs fait à la Ville 
par M. Audifrred. 


48. — Renvoi à la 4° Commission d’un pro- 
jet d’assimilation des instituteurs de l’asile 
de Bicètre aux instituteurs de la Ville de 
Paris. 


49. — Allocations aux instituteurs et aux 
institutrices chargés des cours primaires aux 
écoles municipales d’infirmiers et d’infir- 
mières. 

50. — Organisation de la Fête nationale du 
14 juillet en 1898. — Adoption d’une propo- 
sition de M. Archain. 


51. — Adoption d’un don au profit des 
vieillards de la fondation d’'Heur. 


52. — Renvoi à la 1r° Commission d’une 
proposition de M. Alfred Moreau tendant à 
transférer à la place Denfert-Rochereau le 
terminus de la ligne de tramways Place de la 
Nation—Place Valhubert. 


53. — Rapport sur le fonctionnement des 
bureaux de bienfaisance. — Renvoi à la Com- 
mission. 

54. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


55. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Fayolle. 


56. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition d'habitants du quar- 
tier Bonne-Nouvelle. 

57. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses propositions. 


58. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 
59. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


60. — Création d’un emploi d’archiviste 
paléographe aux Archives de la Seine. 


61.— Substitution d'un emploi de brigadier 
à un emploi de garçon de bureau au 2° bu- 
reau du Cabinet. 

62. — Rejet d’un projet de création d’un 
service auxiliaire à la direction de l’Ensei- 
gnement en vue de la préparation de l’expo- 
sition scolaire de 1900. 


63. — Renvoi à l'Administration d'une pé- 
tition de M. le maire de Roubaix sollicitant 
des renseignements au sujet du fonctionne- 
ment d’un établissement municipal de bains. 

64. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Parrot. 

65. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, de deux pétitions. 
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66. — Renvoi à l'Administration pour avis 
de trois pétitions. . 

67. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux en vue 
de l'installation, dans le square de Vaugirard, 
de la statue « la Porteuse aux champs », 
d'Henri Bouillon. 

68. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants de la rue de Provence. 

69. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative au pavage de la rue Pierre-Levée. 

70. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition du capitaine Gérard et du Stand sco- 
laire de la rue d'Allemagne. 

71. — Etablissement d’une ligne métropo- 
litaine complémentaire de la place du Palais- 
Royal à la place du Danube et autorisation de 
porter de 185 millions l'emprunt primitive- 
ment fixé à 165 millions. 

72. — Augmentation du traitement du 
secrétaire du commissariat spécial des Halles. 

73. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Lenglet. : 

74. — Réorganisation du service de perma- 
nence des commissariats de police. 

75. — Travaux de réfection du parapet de 
l'enceinte du boulevard Mortier. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures vingt- 
cinq minutes, sous la présidence de M. Na- 
varre. 


MM. Charles Gras, L. Achille, Adrien Ve- 
ber, Ernest Moreau, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
— Excuses. 
Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 


Astier, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul 
Bernard, Berthaut, Berthelot, Blachette,Blon- 
deau, Blondel, Bompard, Charles Bos, Brard, 
Breuillé, Paul Brousse, Caron, Champoudry, 
Chassaigne Goyon,Chausse,Adolphe Chérioux, 
Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Despatys, 


76. — Permutation entre membres de deux 
commissions. 


77.— Adjudication du droit au bail d’un 
chalet situé sur la pelouse du Ranelagh. 


78. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

79. — Etablissement de canalisations élec- 
triques. 


89. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

81. — Renvoi à la 3° Commission de propo- 
sitions de MM. Bellan et Georges Villain ten- 
dant à donner les noms de Marguerin et Fo- 
cillon à deux voies du 14° arrondissement. 


82. — Renvoi à la 6° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative au nettoyage et à l’assainissement des 
encoignures existant à Paris. 


83. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
demande de subvention du groupe féministe 
« l'Egalité ». 

84. — Propositions. 

85. — Pétitions. 

86.— Affaires diverses. 


87. — Fixation de l’ordre du jour et de la 
prochaine séance. 


Deville, Dubois, Paul Escudier, Faiïllet, Fro- 
ment-Meurice, Gay, Georges Girou, Gré- 
bauval, Hattat, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Lerolle, 
Levraud, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis 
Mill, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Alexis 
Muzet, Navarre, Opportun, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Prache, Quentin- 
Bauchart,Ranson,Rebeïllard,Ambroise Rendu, 
Rousselle, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Vorbe. — Au total : 71 membres 
présents. 


Excusés : MM. Fourest, Fournière, Charles 
Gras, Arsène Lopin, Puech, Ruel, Sauton. 


En congé : M. Edmond Gibert. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
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et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de lOctroi, M. le Directeur 


administratif des Travaux et M. le Directeur . 


administratif des services d'Architecture. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de donner lecture au Conseil de 
l’arrêté suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 
1871 ; 
« Vu l'urgence, 


« Arrête : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
de la Ville de Paris est convoqué en session 
extraordinaire du 1° au 9 juillet 1898. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la 
Préfecture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


« Fait à Paris, le 29 juin 1898. 


« J. de Selves. » 


3. — Adoption du procès-verbal. 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 27 juin. 


Ce procès-verbal est adopté. 


4. — Déclaration à propos du procès- 
verbal. 


M. Landrin. — Messieurs, au cours de la 
dernière séance, j'ai déposé une proposition 
tendant à la création d’une station d’ambu- 
lances et de désinfection dans le 15° arrondis- 
sement. 


Notre collègue M. Daniel s’est ému parce 
que ma proposition, à son avis, intéresse par- 
ticulièrement le quartier qu’il représente, 


C'est au nom de la 6° Commission que j'ai 
déposé cette proposition ; si nous n’en avons 
pas demandé l’adoption immédiate, c’est que 
nous avons pensé qu’il était nécessaire que la 
0° Commission füt appelée à statuer. 

Nous n’avons eu d'autre but que de pour: 
voir aux besoins de la région ouest de Paris ; 
il ne s’agissait nullement, dans notre pensée, 
de réaliser une création locale et spéciale au 
15° arrondissement. 

Je tenais à faire cette déclaration afin que 
M. Daniel sache bien que nous n’avons jamais 
eu l'intention de nous substituer en quoi que 
ce soit à lui dans une question qui intéresse, 
je le répète, non son quartier, mais tout un 
secteur parisien, et j'ajoute que cette propo- 
sition lui donne satisfaction puisqu'il en a 
déposé une semblable il y a environ trois ans. 


M. Daniel. — Je remercie M. Landrin des 
déclarations qu’il vient de faire. 


M. Blachette. — Messieurs, au cours de 
la dernière séance, j'étais momentanément 
absent de la salle lorsque M. le Préfet de 
Police a répondu à la question de M. Colly. 
Ces réponses sont telles qu’il m’est impossible 
de les accepter sans discussion. 


Je me propose donc d’interpeller à la pro- 
chaine séance M. le Préfet de Police à ce sujet, 
mais je tiens dès maintenant à protester 
contre ses paroles. 


L'incident est clos. 


5. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — M. Foveau de Cour- 
melles, docteur en médecine, fait hommage au 
Conseil municipal de son ouvrage « l’Electri- 
cité curative; leçons inaugurales semestrielles 
du cours libre d’électrothérapie professé à la 
Faculté de médecine de 1892 à 1895. » 

Cet ouvrage, qui est des plus intéressants, 
sera déposé dans notre bibliothèque et des 
remerciements seront adressés à l’auteur. 


6. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Opportun relative 
aux travaux du quai de Gesvres. 


M. Opportun. — Messieurs, les habitants 
du quai de Gesvres recevaient, en mars der- 
nier, avis d’avoir à prendre leurs dispositions 












































puis l’Opéra-Comique jusqu’à l'Hôtel de Ville, 
+ pour le profongement de la ligne Passy — 
_ Louvre. Les travaux devaient durer un mois. 


Nous sommes au 1‘ juillet; ces travaux 
sh sont loin d’être terminés ; quelques ouvriers 
#0 8 D lnent — en tout petit nombre —repavent 
… la chaussée. Quand auront-il fini ? 


Outre l’encombrement de certaines rues, 
_ notamment de la rue de Rivoli, surtout à 
l'intersection du boulevard de Sébastopol, 
nn. piétons et les voitures sont obligés de 
faire de longs détours pour arriver à destina- 
AS 


à _ Chose plus grave : les négociants, commer- 
Ponts et boutiquiers du quai de Gesvres, ainsi 
_ que des petites rues adjacentes, qui paient de 
_ lourdes contributions et des droits de ter- 
Le rasse exorbitants, sont privés de la jouissance 
_ de la voie publique. Ils sont obligés d'envoyer 
leurs camions ou voitures quelconques à 100 
mètres au moins de leur demeure pour opérer 
_ le chargement ou le déchargement des mar- 
ka: chandises. 
is Jl.en est de même des particuliers, qui 
ne peuvent aborder leur demeure, en voiture. 


Je viens demander pour eux — et c'est de 
toute justice — que, sous peu, ces travaux 
_ soient terminés, et que quelques jours au 
_ moins avant le 14 juillet ces contribuables, 
ñ É Le absolument dignes d'intérêt, puissent profiter 


par chaque mètre carré, et qu’ils ne soient 
400 Il importe aussi que la population puisse, si 


_ les fêtes qui auront lieu sur la place. 


e Je demande le renvoi de cette requête à 
4 _ PAdministration, avec la certitude qu’elle fera 
NT «ler nécessaire auprès de la Compagnie des 
omnibus, qui à intérêt elle aussi à ne pas 
acquérir une mauvaise réputation parmi la 
ER parisienne. Tout le monde y ga- 
_gnera. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


7 — Reives à AU nistration avec 
_ avis favorable d’une proposition de 
M. Adolphe Chérioux tendant à la 
_ création d'un garage pour bicyclettes 
à l'Hôtel na Ville. 


+ ile 
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M. Adolphe Chérioux.—Messieurs, il est 
. un faitque toutle monde Fo té C Les 


; HAE >R n £ S- . RE À L lt - 


e | vue du prochain barrage de cette voie, de- 


_ des terrasses pour lesquelles ils paient si cher 
- plus empêèchés de servir leurs clients habituels. 


5 elle le désire, voir de près l'Hôtel de Ville et 
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sion de l’usage de la bicyclette; aussi tous les 


grands établissements, les magasins de nou- 


veautés et les maisons de construction mo- 


derne ont-ils établi des garages à bicy- 
clettes. 

L'Hôtel de Ville est le centre d’une foule de 
visiteurs, dont beaucoup emploient la bicy- 
clette, et.c’est une chose fâcheuse pour eux de 
ne savoir où entreposer leur machine. 

Un garage pour ce genre de véhicules s’im- 
pose impérieusement ; il serait facile de l’éta- 
blir à peu de frais en faisant, du reste, payer 
une légère rétribution. 

En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à établir au 
plus tôt un garage à bicyclettes à l’usage des 
personnes que leurs affaires appellent à l'Ho- 
tel de Ville. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Charles Bos, 
Daniel, Berthaut, Alfred Lamouroux, Lan- 
drin, Colly, Le Breton, Félicien Paris, Alfred 
Moreau, L. Achille, Vorbe, Hattat, Clairin, 
Max Vincent. » ‘ 


Je demande l’urgence. 


M. Max Vincent. — J'ai déjà fait une 
semblable proposition il y a deux ans, et le 
service d'Architecture a répondu que c'était 
matériellement impossible. 

Afin d'obtenir pour celle-ci un meilleur sort, 


.j'en demande le renvoi à PAdministration. 


M. Adolphe Chérioux. — J'accepte le 
renvoi à l'Administration, mais je prie en 
mème temps le Conseil d'émettre un avis favo- 
rable. 


Le renvoi à l’Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1898 ; C. 546). 


8. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. John Labusquière 
relative à l'installation du bureau du 
docteur chargé du service médical à 
l’'abattoir de La Villette. 


M. John Labusquière. — Messieurs, le 
logement attribué, dans l’abattoir de La Vil- 
lette, au docteur chargé du service médical 
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pour le compte de la société « la Mutualité de 
la boucherie » à qui le Conseil municipal vote 
chaque année une subvention de 2,000 francs, 
est insuffisant et dans des conditions d'hygiène 
particulièrement déplorables. Le Service vété- 
rinaire protesterait sans doute avec énergie 
si les bêtes à abattre devaient séjourner dans 
un local aussi malsain, actuellement occupé 
par un docteur et sa famille. 

Les pièces sont d’une exiguité ridicule ; 
l’eau de source qui n’y existe pas est abon- 
damment remplacée par celle qui ruisselle le 
long des murs, les imprègne d'humidité ainsi 
que les meubles, les vêtements et les loca- 
{aires qui, cependant, — sauf pour certaines 
personnes spéci ialement sensibles et qui ne 
s'attachent qu’à la protection des animaux,— 
sont très intéressants. 

Il est à remarquer que le service médical 
rend de grands services au personnei de l’abat- 
toir, en raison des accidents fréquents qui s'y 
produisent et dont certains pourraient entrai- 
ner des suites fàcheuses s’ils n'étaient suivis 
d’un pansement immédiat et de soins intelli- 
gents. En réalité, l'unique médecin de la 
« Mutualité » a un poste de permanence: il 
y aurait même lieu d'étudier l’organisation 
plus systématique de ce service, dont l’impor- 
tance sedégage de la statistique des cinq der- 
nières années. 

En 1893, 415 personnes occupées dans l’abat- 
toir ont été blessées, dont 300 employées par 
des patrons assurés et 115 par des patrons non 
assurés. Ces 415 blessés ont été l’objet de 
3,241 pansements, 

En 1894, il y a eu 606 blessés, dont 310 em- 
ployés par des patrons assurés et 296 par des 
patrons non assurés. Ils ont été l'objet de 
3,050 pansements. 

En 1895, il y a eu 568 blessés, dont 297 em- 
ployés par des pairons assurés et 271 par des 
patrons non assurés. Ils ont été l’objet de 
2,260 pansements. 

En 1896, il y a eu 639 blessés, dont 325 em- 
ployés par des patrons assurés et 304 par des 
patrons non assurés. Ils ont été l'objet de 
3.235 pansements. 

En 1897, il y a eu 726 blessés dont 427 em- 
ployés par des patrons assurés et 299 par des 
patrons non assurés. Ils ont été l’objet de 
3,980 pansements. 

En résumé, durant la dernière période quin- 
quennale on compte 2,954 blessés à qui 15,366 
pansements ont été appliqués. 


Pour ces motifs, j'ai l'honneur de déposer 
3 


la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 


« 1° À étudier et à présenter d'urgence un 
projet d'installation dans un local suffisant et 
hygiénique du docteur chargé du service mé- 
dical à l’abattoir de La Villette; 


« 2° À étudier l’organisation du service mé- 
dical dans ledit abattoir. 


« Signé : John Labusquière. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


9. — Renvoi à l’Administration d'une 
proposition de M. John Labusquière 
tendant à la réfection des urinoirs à 
l’école rue de Reuilly, 39. 


M. John Labusquière. — Messieurs, 
l’installation des urinoirs à l’école de garçons 
sise rue de Reuilly, 39, est on ne peut plus 
défectueuse. L’urine s'écoule sur une lon- 
gueur de 23 mètres, dans un caniveau qui 
traverse en partie la cour de récréation et 
longe les classes du rez-de-chaussée. A cer- 
tains moments, il se produit une stagnation 
des urines, et l’odeur qui s’en dégage devient 
insupportable, principalement en été. Il y a. 
lieu d’obvier à cet état de choses. 


D'autre part, à la suite des pluies, le sol de 
la cour est complètement détrempé, ce qui 
présente d'assez grands inconvénients à cause 
du grand nombre d'enfants dont les chaussures 
sont en mauvais état. La substitution du bi- 
tume au sable paraît indispensible. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Vu l'installation défectueuse des urinoirs 
et le mauvais état de la cour de l’école com- 
munale de garçons sise rue de Reuilly, 39, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 


« 1° À procéder à la réfection desdits uri-. 
noirs et du caniveau de conduite; 
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« 2° À faire bitumer la cour de l’école. 


«Ces travaux nécessaires et urgents devront 
être exécutés avant la rentrée des classes. 


« Signé : John Labusquière. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


10. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
proposition de M. Colly tendant à 
reporter à la place de Bercy le termi- 
nus de la ligne Gare Saint-Lazare — 
Gare de Lyon. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la 1e Commission : 


« Le Conseil, 


«Considérant qu’il n’existe aucun moyen de 
locomotion pour les habitants de la partie Est 
du 12° arrondissement pour se rendre à la gare 
de Lyon, 


« Délibère : 


« La Compagnie des omnibus est invitée à 
transporter place de Bercy le point terminus 
de lomnibus Gare Saint-Lazare—Gare de 
Lyon. 


« Signé : Colly, John Labusquière. » 


Le renvoi à la 1'e Commission est prononcé. 


11. — Subvention à la Société vélocipé- 
dique des universités. 


M. Coliy. — Messieurs, la Société véloci- 
pédique des universités demande une subven- 
tion de 300 francs pour organiser une course, 
le 17 juillet prochain, au bénéfice des Caisses 
des écoles des 5° et 12° arrondissements. 


Les jeunes gens qui composent cette société 
sont peu fortunés. Etant donné le but charita- 


_ ble de la course qu'ils organisent, je vous 


prie de leur accorder d'urgence la somme de 
300 francs qu’ils sollicitent. 


L'urgence est prononcée. 


La proposition de M. Colly est adoptée (1598. 


©. 547). 


12.— Mise en adjudication d’un terrain 
communal sis rue du Four. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— L’Administration nous a saisis d’un mé- 
moire relatif à la mise en adjudication d’un 
terrain communal sis rue du Four. 


Nous vous proposons d'adopter les conclu- 
sions modifiées qui nous sont soumises et qui 
fixent la mise à prix du terrain à 450 francs le 
mètre. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1152). 


13. — Modification partielle des aligne- 
ments des rues du Faubourg-Saint- 
Martin, de Strasbourg et d'Alsace et 
déclassement des rues de Metz et de 
Nancy. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, dans sa séance du 31 décembre 
1896, le Conseil a approuvé un projet de con- 
vention avec la Compagnie des chemins de fer 
de l'Est, relatif à certaines opérations de voi- 
rie et à l'échange de terrains nécessaires à 
l'agrandissement de sa gare à Paris, autorisé 
par un décret en date du 18 juillet 1895. 

Les cessions réciproques des terrains com- 
portant celle du sol des rues de Metz et de 
Nancyet des modifications d’alignement d’une 
partie des rues du Faubourg-Saint-Martin, de 
Strasbourg et d'Alsace, ont été soumises à une 
enquête publique ouverte à la mairie du 10° 
arrondissement, du 30 octobre au 13 novembre 
1897, au cours de laquelle deux observations 
ont été présentées, l’une par M. de Villeme- 
reuil, propriétaire; et l’autre, par la Compa- 
gnie de lEst, qui signalait une petite diffé- 
rence entre l’alignement indiqué au plan et le 
projet approuvé. Cette réclamation de la Com- 
pagnie ayant été reconnue conforme aux dis- 
positions primitivement adoptées, un projet 
rectificatif fut soumis à une nouvelle enquête 
à la même mairie, les 28, 29 et 30 mars der- 
nier, avec cette autre modification, que la lar- 
geur du pan coupé à la rencontre des rues 
d'Alsace et de Strasbourg, côté de la grille de 
la gare, était portée de 10 à 15 mètres, don- 
nant ainsi en partie satisfaction à M. de Ville- 
mereuil. 

Cette nouvelle enquête n'ayant provoqué 
aucun dire défavorable, M. le commissaire- 
enquêteur et M. le maire du 10° arrondisse- 
ment ont émis l’avis qu’il y a lieu d'admettre 


le projet ne le modifications faites aux ali- 
gnements des abords de la gare. : 


En portant à la connaissance du Conseil les 
résultats des enquêtes précitées, M. le Préfet 
de la Seine, par un mémoire en date du 3 juin, 
demande à être autorisé à poursuivre l’obten- 
tion d’un décret prononçant le déclassement 
des rues de Metz et de Nancy, et moditiant 
les alignements des rues ci-dessus indiquées, 
conformément aux indications du plan de la 
seconde enquête. 

La 3° Commission a l’honneur de vous pro- 
poser des conclusions conformes, en invitant 
l'Administration à hâter les formalités pour 


que les travaux de reconstruction puissent 


commencer bientôt. 
Adopté (1898 ; 1188). 


14. — Cession à M. Frotey d’une par- 
celle de terrain en bordure de la rue 
Custine. 


M. Thuillier,au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, par un mémoire en date du 
3 juin, l'Administration demande à être auto- 
risée à céder à l'amiable à M. Frotey, au prix 
de 250 francs le mètre, une parcelle de terrain 
d’une surface de 18 m. 05 c. qui sépare le fond 
de la propriété de M. Frotey, sise rue Ramey, 
39, de la voie publique, et lui donnerait accès 
sur la rue Custine. 

Le concessionnaire entrerait en possession 
dans le mois de la délibération à intervenir, et 
le prix d'acquisition, soit 4,512 fr. 50 c., serait 


exigible dans les quatre mois de lasignature de 


l'acte, avec intérêts à 5 °,,, à partir du jour de 
la prise de possession dûment constatée. En 
outre, M. Frotey supporterait sans indemnité 
les conséquences du nivellement de la rue 
Custine. 


La 3° Commission, considérant que la petite 
parcelle de terrain dont il s’agit, en bordure 
de la voie publique, n’est pas utilisable pour 
tout autre que M. Frotey ; que le prix de 250fr. 
le mètre est conforme à l’estimation de la 


Commission supérieure de voirie; que la Com- 


mission des indemnités a émis un vœu favo- 
rable à la proposition de l'intéressé, pense 
qu'il y a lieu d’autoriser la cession dudit ter- 
rain dans les conditions ci-dessus, conformé- 
ment au mémoire de M. le Préfet. 

La recette, évaluée à 4,512 fr. 50 c., sauf 
mesurage, sera inscrite au chap. 37, article 
unique/18, du budget communal de 1898. 


Ces conclusions sont adoptées. (1898; 1192). 


15. — ‘ Achèvement du 9 qua 


mettre de terminer l’exhaussement et l'élar- Sf, 1. ; 
ni PA 
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sion. — Messieurs, par une délibération eng ME 
date du 28 décembre 1894, un crédit de 7,300 1) KE 
francs a été alloué en vue "de l'exécution de la: a < 
mise en état de viabilité provisoire delapartie 
du quai d’Auteuil comprise entre les propriétés “ V7 
Bionne et Magniez. Les travaux, commencés NT 
dans le courant de l’année 1895, ont eté -sus- 
pendus par suite de circonstances indépen- 
dantes de la volonté du Service municipal, et à 
il n’a été employé qu’une partie du crédit; de Ga. 
le reliquat, soit 3,254 fr. 88 c., imputé sur le i 
chap. 54, $ 30, art. 3 du budget de 1897, a été 
annulé," et reporté au budget supplémentaire | 
de ce même exercice. RE 


FLE 


M. le Préfet de la Seine, par un mémoire du 
6 juin, informe le Conseil que les toi 
suspendus depuis près de deux ans peuvent 
être repris et demande que le crédit de 
3,254 fr. 88 c. soit remis à la disposition des L 
ingénieurs du Service municipal, afin de per- 


2 Lt 


gissement du quai d'Auteuil à l'aval de Ja Tue EU D 
Wilhem, point où les travaue ont. été ‘M 
arrètés. 





La 3° Commission, considérant que V'aché- DA j 
vement de cette opération est urgent, a l’hon- & 
neur de proposer au Conseil des conclusions de 


conformes. TU AU "1& 4 


5 Fa” 


” . 


La dépense sera prélevée sur le de 4, 
art. 18, du budget communal de 1898, et. pi 
rattachée à un sous-détail 3° à créer aux fe 
mêmes chapitre et article dudit budget. + 


Adopté. (1898; 1269). 


avec MM. Claude-Lafontaine et BI 
vette. La LM 


Blavetté! FR de de Vimne bé D 
tant le n° 114 du boulevard Saint-Germain, 
demandent à acquérir une parcelle d'un ter ; 
rain communal en bordure de la rue Danton, 2 
de la contenance de 21 m. 60 c., et offrent, ë : 


dépendant de leur propriété. L'estimation ne a 
chaque parcelle, fixée à 600 francs le mè 

par la Commission des indemnités, est accep- | 
tée par les demandeurs, qui auront à payer, 
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une soulte de 12,150 francs, exigible le jour 
de la signature du contrat, et productive d’in- 
térêts à raison de 5 °/, à partir du jour de Ja 
prise de possession, 

La 3° Commission est d'avis qu'il y a lieu 
d'accepter l'échange des parcelles indiquées 
au plan joint à l'engagement des demandeurs, 
et qui, s’il régularise la forme de la propriété 
de MM. Claude-Lafontaine et Blavette, régu- 
larise aussi celle du lot de terrain restant qui 
appartient à la Ville. En conséquence, nous 
avons l'honneur de proposer des conclusions 
conformes au mémoire de M. le Préfet de la 
Seine, étant entendu que les frais et hono- 
raires auxquels donnera lieu l’échange seront 
supportés moitié par la Ville, moitié par 
MM. Claude-Lafontaine et Blavette. Les frais, 
droits et honoraires afférents à la soulte 
seront exclusivement à la charge de ces der- 
niers. 


La recette totale pour 21 m. 60 c. cédés, 
sauf mesurage, à raison de 600 francs le 
mètre, soit 12,960 francs (recette d'ordre) et 
12,150 francs (soulte), sera inscrite au chap. 37, 
article unique/6, du budget de 1898; et la 
dépense pour 1 m. 3% c., évaluée à 810 fr., 
sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 42, 
article unique, du même budget. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1525). 


17. — Ordre du jour sur des pétitions 
de Mme veuve Lefèvre et de M. La- 
caille. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Mme Lefèvre, veuve d’un professeur de 
l’école Turgot, sollicite à nouveau une pen- 
sion de retraite (1898, P. 93). 

L’Administration, a laquelle a été renvoyée 
cette pétition, nous fait remarquer que Mme 
Lefèvre n'est pas en situation de recevoir une 
pension de retraite. Une allocation mensuelle 
et viagère lui a déjà été votée, mais Mme Le- 
fèvre, qui est préceptrice en Russie, n’a pu 
encore toucher le mandat de 300 francs qui a 
été établi à son nom. 


Dans ces conditions, nous vous proposons 
de passer à l’ordre du jour. 


Nous vous soumettons des conclusions sem- 
blables à propos de la pétition par laquelle 
M. Lacaille, ex-instituteur de la Ville, sollicite 
un secours viager (1898, P. 186). 


M, Lacaille compte bien 25 ans de services, 


mais il na que cinquante et un ans d'âge ; 
il ne remplit donc pas les conditions pres- 
crites par la délibération de principe du 23 
décembre 1880. 


L'ordre du jour est prononcé sur les deux 
pétitions. 


18. — Allocation de secours d’études. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous demandons de vouloir bien 
allouer : 


1° Un secours d’études de 400 francs au 
jeune Minck, candidat à une école d’arts et 
métiers ; 

2° Un secours d’études de 500 francs au 
jeune Uhlen, élève au lycée Charlemagne, fils 
d’un commis-principal à la Préfecture de la 
Seine. 


Adopté (1898 ; P. 1360 et P. 1500). 


19. — Allocation d’un secours à 
M'e Dommelier, institutrice adjointe. 


M. Blondel, au nom de la 4 Commission. 
— Par un mémoire en date du 22 juin 1898, 
M. le Préfet demande au Conseil d'accorder 
une allocation annuelle et viagère de 500 fr. 
à Mlle Dommelier, institutrice-adjointe, qui 
sera mise en disponibilité pour raison de 
santé à partir du 1‘ octobre prochain (1898 ; 
1611). 


L'Administration fait remarquer que Mlle 
Dommelier, qui n’a que trente-neuf ans d'âge 
et compte seulement dix-huit ans de services 
dans les écoles publiques de la Ville, n’a droit 
à aucune pension de retraite. 


Je me permettrai de lui faire remarquer 
qu'aux termes des règlements sur la liquida- 
tion des pensions l’Etat accorde des retraites 
proportionnelles aux fonctionnaires du service 
actif, et ce, pour raison de santé, après quinze 
ans de services. 


Or, Mlle Dommelier rentre parfaitement 
dans cette catégorie, ainsi que le constate le 
certificat médical joint au dossier. 

Par conséquent nous invitons l’Administra- 
tion à agir auprès des pouvoirs publics afin 
que la pension à laquelle Mile Dommelier a 
droit lui soit accordée, 
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Toutefois, comme il n’est pas dans les habi- 
tudes du Conseil municipal d'abandonner les 
fonctionnaires de la Ville de Paris, nous vous 
proposons en faveur de cette institutrice l’al- 
location d'un secours une fois payé de 500 
francs. 


M. Grébauval. — J'appuie les conclu- 
sions de la 4° Commission et je prie M. le 
° Préfet, en raison de la situation très digne 
d'intérêt de Mlle Dommelier, d’insister auprès 
de M. le Ministre de l’Instruction publique 
afin qu'une retraite proportionnelle soit attri- 
buée à cette institutrice. 


M. Blondel, rapporteur. — Messieurs, 
l'institutrice dont il s’agit a plus de 15 ans de 
services actifs; or, aux termes des lois et rè- 
glements, quand une institutrice a ce nombre 
d'années de services, elle a droit à une retraite 
proportionnelle et c’està l'Etat à liquider cette 
retraite, 

Nous ne comprenons pas que l'Etat veuille 
imposer à la Ville les charges qui lui incom- 
bent à lui-même et qu’il se soucie aussi peu 
de manquer à ses obligations et de violer la 
loi. (Assentiment.) 

C’est pourquoi, eu égard à la situation per- 
sonnelle de Mile Dommelier et aux services 
qu’elle a rendus à la Ville, nous proposons 
pour elle une allocation unique de 500 francs, 
tout en laissant à l'Etat le soin de faire son 
devoir à l'égard de cette institutrice. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 1611). 


20. — Ajournement de la délibération 
relative aux emplacements affectés 
au marché des revendeurs des Halles. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, par votre déli- 
bération du 20 juin dernier, vous avez adopté 
un projet de l’Administration déterminant 
les emplacements affectés au marché des re- 
vendeurs des Halles, 


Les observations parvenues depuis à votre 
2 Commission de la part des intéressés lui ont 
paru assez sérieuses pour appeler son atten- 
tion et motiver un supplément d'enquête. 


C’est pourquoi, Messieurs, cette Commission 
vous demande d'autoriser l'Administration à 
suspendre toute modification de l’état de 
choses actuel, jusqu’à ce que cette affaire ait 
été examinée à nouveau, 


M. Alexis Muzet. — Je m'étais fait, il y 
quelques jours, près de M. le Directeur des 
Affaires municipales, l'interprète de réclama- 
tions qui m'avaient été présentées par les 
intéressés. 

Je viens donc prier le Conseil d'approuver 
la proposition de mon collègue M. Lamouroux. 


M. Colly. — Je m'associe aux observations 
de M. Alfred Lamouroux et j’appuie très éner- 
giquement ses conclusions. 


M. John Labusquière. — J’appuie éga- 
lement les observations présentées par M. Al- 
fred Lamouroux. 


La délibération a été prise sur des indica- 
tions absolument erronées, Une enquête 
s'impose à ce sujet. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 454 bis). 


21. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Tissier. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, nous vous prions 
de vouloir bien renvoyer à l’Administration 
une pétition par laquelle M. Tissier soumet un 
projet tendant à améliorer le fonctionnement 
des Halles centrales (1898 ; P. 816). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


22. — Agrandissement des marchés 
d’Alésia et de la Gare.— Prolongation 
de la concession des tentes-abris du 
marché d’Alésia. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, vous avez, par vos 
délibérations des 17, 20 et 24 décembre der- 
nier, décidé la désaffectation du marché ali- 
mentaire couvert de la place d'Italie et son 
remplacement par deux marchés découverts, 
l’un boulevard d'Italie, tenant les mardis, 
vendredis et dimanches ; l’autre, avenue d’Ita- 
lie, tenant les jeudis et dimanches. 


En même temps, vous avez arrêté qu’un 
droit de priorité, par rang d'ancienneté, pour 
le choix des places de ces nouveaux centres 
d’approvisionnement serait accordé aux titu- 
laires du marché supprimé. 


Ceux-ci se plaignent actuellement de n'avoir 
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plus que quatre jours de vente par semaine 
au lieu de sept. 

Ils ont saisi l'Administration d’une pétition 
pour demander que des places leur soient 
attribuées les lundis, mercredis et vendredis 
dans les autres marchés de l’arrondisse- 
ment. 


Pour le lundi, il n’y a aucun marché voisin; 
pour les mercredis et samedis, il y a, au con- 
traire, les marchés d’Alésia et de la Gare. 


Malheureusement ces deux derniers n’ont 
plus une seule place disponible, et un certain 
nombre de postulants (135 pour le marché de 
la Gare, 290 pour le marché d’Alésia) sont en 
instance pour leur admission. 


L’Administration, sans léser les droits de 
ces derniers, pense qu’il serait facile de don- 
ner satisfaction aux pétitionnaires en agran- 
dissant dès maintenant le marché d’Alésia de 
40 places et celui de la Gare. de 43 places, 
conformément aux indications du plan joint 
au dossier. 


. Le marché couvert de la place d'Italie com- 
prenait, au 1° janvier 1898, 39 titulaires 
occupant 66 places. I] serait ainsi facile de les 
replacer tous. 


Et, comme les marchés d’Alésia et dela Gare 
tiennent les mêmes jours, lesdits détaillants 
seraient appelés par rang d'ancienneté à choi- 
sir leurs places sur l’un d’entre eux, 


M. le Préfet de Police, consulté sur ce pro- 
jet, a donné un avis favorable. 


La dépense d'installation, d’après les pré- 
visions du service de la Voie publique, serait 
de 5,300 francs pour le marché de la Gare et 
de 2,200 francs pour le marché d’Alésia, soit 
une somme totale de 7,500 francs, qui pourrait 
être prélevée sur la réserve du budget com- 
munal de 1898, chap. 23, articie unique. 


La réalisation de ce projet entrainera une 
augmentation du matériel en tentes-abris. 


Actuellement, le service des tentes-abris est 
assuré par deux concessionnaires différents : 
M. Cordonnier, au marché de la Gare ; M. Josse, 
au marché d’Alésia, qui ont été invités à for- 
muler des propositions. 


M. Josse a fait obseryer que sa concession 
expirait au cours de l’année 1900; que l’achat 
de ce nouveau matériel lui coüterait environ 
3,900 francs et que le supplément que lui pro- 
cureraient les nouvelles places du marché 
d’Alésia ne serait plus assez considérable pour 
lui permettre d’amortir cette dépense en deux 
années, puisqu’aux termes de son cahier des 


charges les tentes-abris deviendraient la pro- 
priété de la Ville. 


En cet état, il demande, comme compensa- 
tion aux frais qu’il aurait à supporter, ainsi 
qu’il Va fait pour le marché de Joinville, que 
la concession des tentes-abris du marché d’Alé- 
sia, qui doit prendre fin le 30 juin 1900, soit 
prolongée jusqu’au 1° juillet 1904. 


Du jour de la création des 40 nouvelles 
places jusqu’au 30 juin 1900, il paierait une 
redevance supplémentaire annuelle de 140 fr., 
et, à partir du 1° juillet 1900, une redevance 
de 577 fr. 50 c. 


Ces deux chiffres ont été fixés d’un commun 
accord avec l'Administration, en prenant pour 
base la redevance que M. Josse paie actuelle- 
ment pour le groupe des marchés dont fait 
partie celui d’Alésià, et en tenant compte du 
nombre de places et des jours de tenue. 


Quant à la Société Cordonnier, veuve Dela- 
place et Cie, dont la concession expire à la fin 
de 1900, elle ne sollicite aucune prolongation; 
en outre, elle n'offre qu’un minime supplé- 
ment de 34 francs par an. 


Il est vrai d'ajouter qu'il serait difficile de 
lui réclamer une somme plus élevée, étant 
donné que le matériel qu’elle ferait construire 
à l’occasion de l'agrandissement du marché 
de la Gare deviendrait la propriété de la Ville 
dans deux ans et demi. 


Votre 2° Commission, après les explications 
fournies par l'Administration, est d'avis 
d'adopter les propositions que cette dernière 
vous à soumises, tant pour la création de nou- 
velles places dans les marchés d’Alésia et de la 
Gare, avec droit de priorité pour les titulaires 
du marché couvert de Ja place d’Italie, que pour 
acceptation des offres de M. Josse et la pro- 
longation de sa concession de tentes-abris dans 
ces deux marchés, jusqu’au 1°" juillet 1904. 

Elle vous demande de vouloir bien prendre, 
en conséquence, une délibération conforme. 


Adopté (1898 ; 1567 et 1567 bis). 


23. — Marché aux vieux linges des 
Carmes. — Concession des abris. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, la concession 
des tentes-abris du marché aux vieux linges 
des Carmes que vous avez, par votre délibé- 
ration du 3 avril 1895, accordée pour trois 
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années à M. Charbogne, expire le 5 août pro- 
chain. 


M. Charbogne en sollicite le renouvelle- 
ment pour une nouvelle période de trois an- 
nées et offre d’acquitter, comme par le passé, 
une redevance annuelle de 200 francs. 


Le marché aux vieux linges des Carmes 
compte 26 places, dont 8 vacantes, soit un 
total de 18 places louées au prix des abris, à 
10 centimes par place et par jour. 


La recette d’une année, en admettant qu’elle 
soit régulièrement payée et que le nombre des 
vacances n’augmente pas, serait de 655 francs. 

L’Administration est favorable aux propo- 
sitions de M. Charbogne, qui représentent le 
tiers de la recette et laissent à sa charge les 
frais d'entretien du marché. 


Les autres clauses et conditions resteraient 
les mêmes que celles fixées par la délibération 
du Conseil municipal du 10 juillet 1889. La 
Ville aurait toujours le droit de supprimer, 
lorsqu'elle le jugera utile, le marché aux vieux 
linges. 

Votre 2° Commission n’a aucune objection 
à présenter, et elle vous propose d'adopter le 
projet de l'Administration. 


Adopté (1898 ; 1135). 


24.— Désaffectation partielle du marché 
des Blancs-Manteaux. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, vous avez ex- 
primé le désir que l'Administration poursuive, 
marché par marché, l'examen de ce que ces 
établissements rapportent, et les cas où leur 
désaffectation partielle ou totale serait néces- 
saire. 

Ce travail n’est pas encore terminé, en rai- 
son du temps nécessaire pour obtenir des esti- 
mations et faire des études de lotissement. 

Mais, dès à présent, l'Administration se 
croit en mesure de proposer la désaffectation 
d’une partie du marché des Blanes-Man- 
teaux. 

Ce marché est, en effet, en pleine décrois- 
sance. 

Sur un effectif total de 159 places, 76 sont 
vacantes. 


Les 83 titulaires actuels ont procuré à la 
Ville, en 1897, 16,853 fr. 45 c. 


En 1868, le même marché rapportait 26,595 
fr."60:€: 


Dans ces conditions, l'Administration eroit 
qu’il n’y aurait aucun inconvénient à dimi- 
nuer le marché actuel de moitié. 

M. l’Architecte-voyer en chef, qui a établi 
un projet de lotissement de cet établissement, 
l’a divisé en quatre lots, ainsi que l'indique le 
plan joint au dossier. 


On conserverait pour le marché les 3° et 
4° lots compris entre les rues du Marché-des- 
Blancs-Manteaux et Vieille-du-Temple: les 
1e et 2e lots, compris entre les rues du 
Marché-des-Blancs-Manteaux et des Hospita- 
lières-Saint-Gervais, seraient désaffectés et 
remis au service du Domaine. 


Il s’agit donc uniquement, Messieurs, de 
vous prononcer sur cette désaffectation ; ulté- 
rieurement, vous aurez à délibérer, soit sur 
la mise en vente, soit sur l’utilisation des 
parties disponibles, qui pourraient être affec- 
tées, par exemple, à des services municipaux 
ou au Musée de l’assainissement actuellement 
installé dans le Dépotoir de La Villette, et 
beaucoup trop éloigné, pour être fréquenté, 
comme il serait désirable qu'il le füt, par les 
propriétaires et les architectes. 

En ce qui concerne la désaffectation, dont 
il est seulement question aujourd’hui, il est 
convenu que les titulaires dont les places 
seraient supprimées, seraient replacés, par 
rang d'ancienneté, dans les places vacantes 
de l’autre partie du marché. 

L’opération parait avantageuse pour la 
Ville, qui rentrera en possession de terrains 
improductifs, tout en conservant un marché 
suffisant pour l’approvisionnement du quar- 
tier. 

Votre 2° Commission vous prie, en consé- 
quence, de donner votre approbation à ce 
projet et de vouloir bien prendre une délibé- 
ration conforme. 


Adopté. (1898; 1144.) 


25. — Adoption d'une proposition de 
M. Marsoulan tendant à mettre à la 
disposition du directeur de l’hospice 
d'Ivry une somme destinée à la célé- 
bration de la fête du 14 juillet. 


M. Marsoulan. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, pour 
laquelle je demande le bénéfice de l'urgence : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 25 francs est mise à la 
disposition de M. le Directeur de l’hospice 
d’Ivry pour servir à fêter le 14 juillet par les 
enfants infirmes et mutilés. 


« Signé : Marsoulan. » 


M. le Président.— Je mets l’urgence aux 
Voix. 


Il n’y a pas d'opposition ? 
L’urgence est prononcée. 


La proposition elle-même est ensuite adoptée 
(1898 ; C. 548). 


26. — Adoption d'une proposition de 
M. Opportun tendant à l'allocation 
d’un secours à Mme veuve Lazare. 


M. Opportun. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une pro- 
position tendant à allouer à Mme veuve La- 
zare un secours de 200 francs une fois payé. 
La situation de la pétitionnaire est digne d’in- 
térêt. 

Je demande l'urgence. 


L’urgence est prononcée. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Opportun. 


Il n’y à pas d'opposition ? 


La proposition est adoptée (1898 ; C. 549). 


27.— Ordre du jour sur une pétition de 
M. Tournay. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Tournay, ancien sapeur-pompier, sollici- 
tant un secours (1898; P. 788). 


M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 


L'ordre du jour est prononcé. 
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28. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Defert. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien renvoyer à l’Administration une 
pétition par laquelle M. Defert, ancien pré- 
posé aux perceptions municipales, sollicite un 
secours (1898 ; P. 1496). 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion au renvoi à l'Administration ? 


Le renvoi est prononcé. 


29. — Allocation de divers secours. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous prions de vou- 
loir bien allouer les secours suivants aux per- 
sonnes ci-après dénommées : 


M. Brouillet, commis-auxiliaire à la préfec- 
ture de la Seine, 300 francs. 

Mme Moreu, veuve d’un ouvrier du Service 
municipal, 100 francs. 


M. Gueveler, ancien cantonnier, 100 francs. 


Mme veuve Mugnier, ouvrière balayeuse, 
100 francs. 


Mme Corréard, veuve d’un employé de la 
Préfecture de la Seine, 100 francs. 


Adopté (1898; P.1380, P. 1387, P. 1423, 
P. 1424, P. 1460. 


30. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Paillard, concession- 
naire d’un pavillon aux Champs-Ely- 
sées. 


M. Blachette. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer une pétition par laquelle M. Pail- 
lard, locataire d’un restaurant récemment 
édifié dans les Champs-Elysées, demande 
l'établissement d’une voie permettant aux voi- 
tures d'accéder à son établissement. 

Je demande le renvoi de cette pétition à 
l'Administration, pour avis, en la priant de la 
transmettre avant mardi prochain à la 3° Com- 
mission. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 
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31. — Revision des emplacements auto- 
risés pour l'installation de mâts déco- 
ratifs. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous demandons d'approuver, 
conformément aux propositions de l’Adminis- 
tration, la revision des emplacements auto- 
risés pour l'installation de mâts décoratifs. 

Voici la liste des mäts dont la suppression 
. vous est demandée : 


Un rue de la Paix, coin de la rue des Petits- 
Champs ; 


Un rue de Rennes, nouvel angle du boule- 
vard Raspail ; 


Un rue de Rennes, coin de la rue Cassette ; 


Un rue de Rennes, sur le refuge de la rue 
Bonaparte. 


Deux boulevard des Italiens, en face du 
théâtre des Nouveautés ; 


Un boulevard Montmartre, coin de la rue 
Drouot ; 


Un boulevard Poissonnière, coin de la rue 
du Faubourg-Montmartre ; 


Deux rue de la Douane (Tivoli); 


Deux rue de la Douane, près la place de la 
République ; 

Un rue La Condamine, coin de la rue des 
Batignolles ; 

Un rue Legendre, coin de la rue des Bati- 
gnolles ; 


Un rue Boursault, coin de la rue Legendre. 


Notre collègue M. Georges Girou accepte 
les deux mâts qui doivent être dressés avenue 
du Maine et rue de Vanves, à la condition que 
le premier sera placé du côté des numéros 
impairs de la rue des Plantes, et le second du 
côté des numéros impairs de la rue de 
Vanves. 


En outre, notre collègue M. Colly demande 
que la pose de quatre nouveaux mâts soit 
autorisée dans son quartier, rue de Charenton, 
aux angles des boulevards de Reuilly et de 
Bercy. 


La Commission à accepté ces modifications. 
M. le Président. — Sous le bénéfice de 


ces observations, les conclusions de la 3° Com- 
mission sont adoptées (1898 ; 761). 


32. — Vente de 80 lits en fer et som- 
miers à la Société de secours aux 
militaires coloniaux. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
de voter des conclusions conformes au mé- 
moire n° 1250, relatif à la cession de 80 lits 
en fer et sommiers hors d'usage, à la Société 
de secours aux militaires coloniaux. 


Ces objets, qui proviennent du mobilier de 
lPancienne école Sévigné, sont actuellement 
déposés dans l’immeuble que la Ville de Paris 
vient de louer à ladite Société, rue Troyon, 26, 
à Sèvres, pour y installer une maison de 
convalescence pour nos soldats des colonies. 


Le président de la Société demande à les 
acquérir moyennant le prix de 300 francs. 
Cette somme est supérieure au chiffre de 
l'estimation du commissaire-priseur de la 
Ville de Paris. 


J'ai vu sur place les lits et les sommiers 
leur réparation et leur transport entraîne- 
raient pour la Ville une dépense assez impor- 
tante. 


Dans ces conditions, étant donné le carac- 
tère de l’œuvre et la sollicitude du Conseil 
pour les institutions humanitaires de cette 
nature, la Commission est d’avis qu’il y a 
lieu d'autoriser cette vente. 


+ 


Adopté (1898; 1250). 


33. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une proposition de 
M. Brard relative au service de la 
désinfection aux abattoirs de La 
Villette. 


M. John Labusquière, au nom de la 
2° Commission. — Notre collègue M. Brard 
est l’auteur d’une proposition tendant à in- 
viter l’administration de la Préfecture de la 
Seine et celle de la Préfecture de Police à 
examiner la situation du personnel du service 
de la désinfection au marché aux bestiaux de 
La Villette, au sujet du travail de soir, ainsi 
que des permissions à accorder à l’occasion 
des jours de fête et dimanches, une fois le tra- 
vail terminé (1897; C. 1507). 


Ce personnel est digne du plus vif intérêt; 


Le. 
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nous vous demandons le renvoi de la propo- 
sition de notre collègue M. Brard aux deux 
administrations ci-dessus indiquées en les 
invitant à l’étudier avec la plus grande bien- 
veillance. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. * 


34. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition relative au service d’inspec- 
tion aux marché et abattoirs de La 
Villette. 


M. John Labusquière, au nom de la 
2e Commission. — Notre collègue M. Charles 
Bos a déposé une pétition des débarqueurs, 
conducteurs de bestiaux, ouvriers du marché 
et des abattoirs de La Villette, qui demandent 
la suppression du service d'inspection créé en 
octobre 1895 en vue de réprimer les mauvais 
traitements exercés sur les animaux, 


Les pétitionnaires se plaignent des abus 
auxquels donne lieu ce service et dont ils sont 
victimes, des contraventions nombreuses en- 
trainant des amendes assez fortes et la peine 
de la prison pour certains cas (1897; P. 1371). 

La pétition est appuyée par les patrons des 
chambres syndicales qui ont affaire à l’abat- 
toir et au marché aux bestiaux. 


Sans méconnaître — ce que reconnaissent du 
reste les pétitionnaires — la nécessité de ga- 
rantir les animaux des inutiles et mauvais 
traitements dont ils peuvent être l’objet, il est 
de toute évidence que la tâche des travailleurs 
qui réclament est parfois extrêmement diffi- 
cile et dangereuse, qu'il y a lieu de recon- 
naître le bien fondé de leur réclamation; nous 
vous proposons, Messieurs, de renvoyer à 
l'Administration leur pétition en lui deman- 
dant de l’examiner attentivement et avec la 
plus grande bienveillance. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


25. — Renvoi à l'Administration de 
divers dossiers relatifs aux abattoirs 
de La Villette. 


M. John Labusquière, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, j'ai déposé à une 
précédente séance une proposition invitant 
l'Administration à nous soumettre un plan 
d'ensemble des travaux à exécuter aux abat- 
toirs de La Villette, 


En vue de préparer ce plan, je vous de- 
mande de renvoyer à l'Administration les dos- 
siers suivants : 


Construction d’une halle aux veaux au mar- 
ché aux bestiaux de La Villette (1894; 2649). 

Pétition de la Chambre syndicale des dé- 
barqueurs et conducteurs de bestiaux au mar- 
ché de La Villette demandant des améliora- 
tions dans ce marché (1897; P. 2295). 

Proposition de M. Brard tendant à la nomi- 
nation d’une commission spéciale chargée de 
visiter le marché aux bestiaux et les abattoirs 
de La Villette (1898; C. 878). 

Proposition de M. Brard relative à l’état du 
brüloir et de la salle des pentes aux abattoirs 
de La Villette (1898; C. 1170). 

Proposition de M. Brard relative à l’exécu- 
tion de divers travaux à l’abattoir et au mar- 
ché aux bestiaux de La Villette (1898; C. 1194). 

Proposition de M. Brard relative aux cabi- 
nets d’aisances des abattoirs de La Villette 
(1898; C. 1412). 

Construction d’une porcherie et transforma- 
tion d’une bouverie au marché aux bestiaux 
de La Villette (1897; 2742). 

Proposition de M.John Labusquière relative 
à des travaux dé réparation et d’aménage- 
ment dans les abattoirs de La Villette (1898 ; 
C. 105). 


Le renvoi à l'Administration de ces divers 
dossiers est prononce 


36. — Publication d’une table analyti- 
que de l'ouvrage « les Actes de la 
Commune de Paris ». 


M. Lampué, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Je vous demande de souscrire dans 
les mêmes conditions que pour l'ouvrage 
principal lui-même à la table analytique de 
l'ouvrage « les Actes de la Commune de 
Paris », par M. Sigismond Lacroix. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; C. 538). 


37. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Je vous demande de passer à l’ordre 
du jour sur les pétitions suivantes : 


De M. Prunaire sollicitant une souscription 
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à son ouvrage « les Plus beaux types de let- 
tres » (1898; P. 1179). 

Du Comité pour l'érection d’un monument 
à la tragédienne Hippolyte Clairon, à Condé- 
sur-l’Escaut, sollicitant une souscription 
(1898; P. 1317). 

De M. Boubhier, étudiant en droit, deman- 
dant une subvention pour frais d'examens 
(1898; P. 1325). 


De M. Henri Jullien, commis stagiaire à la 
Préfecture de la Seine, sollicitant un secours 
pour frais d'inscriptions de 2° année de droit 
(1898; P. 1309). 


En ce qui concerne ces deux dernières de- 
mandes, je tiens à déclarer que le Conseil 
n’accorde pas de secours de cette nature. 


L'ordre du jour est prononcé. 


38. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Floury, éditeur. 


M. Lampué. — J'ai l'honneur de déposer 
une pétition par laquelle M. Floury, sollicite 
une souscription à l’ouvrage de M. Georges 
Clémenceau : « Au pied du Sinaï », dont il 
est l’auteur. J’en demande le renvoi à la 4 
Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


39. — Allocation annuelle et viagère 
à Mme Hunsicker. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’un mémoire par 
lequel M. le Préfet de la Seine propose d’al- 
louer un secours une fois donné à Mme Hun- 
sicker, veuve d’un sous-inspecteur de l’ensei- 
gnement du travail manuel. 

Votre Commission vous demande au con- 


traire d'accorder à Mme veuve Hunsicker une 
allocation annuelle et viagère de 365 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, 1538). 


40. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Société parisienne de 
publicité. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
*fe Commission, — Je vous prie de renvoyer 


à l'Administration une pétition de la Société 
parisienne de publicité demandant que la Ville 
soit déclarée responsable des dégâts causés à 
ses édicules pendant les fêtes publiques (1898, 
P. 642). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


41.— Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Félicien Paris rela- 
tive au recrutement du personnel de 
la Préfecture de la Seine. 


M. Félicien Paris. — Je dépose la pro- 
position suivante, dont je demande le renvoi 
à la 2° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les art. 13 et 14 du rè- 
glement relatif au recrutement du personnel 
de la préfecture de la Seine fixent à 30 ans la 
limite d'âge pour l’admission au concours de 
commis-rédacteur et de commis-expédition- 
naire ; 

« Considérant que, par suite, les candidats 
n'ayant pas accompli leur service militaire 
sont favorisés à l’égard des autres concur- 
rents ; 


« Considérant que des dispositions régle- 
mentaires ont été prises dans certaines admi- 
nistrations publiques en vue de remédier à 
cette inégalité, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à tenir 
compte, pour la fixation de la limite d'âge des 
candidats aux concours de la Préfecture de la 
Seine, du nombre d'années passées par eux au 
service militaire. 


ct: » 


« Signé : Félicien Paris. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


42.— Classement de la rue de La Barre 
parmi les voies de l'° catégorie au 
point de vue de l'écoulement des 
eaux à l'égout. 


M. Félicien Paris, au nom de la 6° Com- 
mission, — Messieurs, la partie de la rue de 
La Barre comprise entre les rues Lamarck et 
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du Mont-Cenis ne figure pas sur la liste 
approuvée par délibération en date du 
19 avril 1880, laquelle classait les rues de Pa- 
ris en voies de grande et de petite circulation 
au point de vue du drainage des immeubles 
riverains pour l'écoulement des eaux usées à 
l'égout public. 

L'Admiuistration nous propose de classer 
ce tronçon de rue parmi les voies de la 1r° ca- 
tégorie ou de grande circulation. 


Il importe, en effet, que les branchements 
en maçonnerie, à l'exclusion des simples 
tuyautages, soient rendus obligatoires pour 
drainer les propriétés riveraines, car, le sous- 
sol de la butte Montmartre sur laquelle se 
trouve la rue de La Barre étant essentielle- 
ment glaiseux, toute infiltration peut ame- 
ner des glissements de terrain et compro- 
mettre la sécurité des maisons avoisinantes. 

Il a été procédé à l'enquête réglementaire à 
la mairie du 18° arrondissement. 

Aucune réclamation n’a été élevée contre le 
classement projeté; M. le Maire du 18° arron- 
dissement à même émis un avis favorable à 
ce sujet. 

Dans ces conditions, votre 6° Commission 
estime que la proposition de l’Administration 
est justifiée et elle vous soumet le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération, en date du 17 août 
1880, qui a approuvé le tableau de classement 
des rues de Paris en voies de grande et petite 
circulation au point de vue de l’écoulement 
des eaux usées des propriétés riveraines à 
l'égout public, ledit tableau ne comprenant 
pas la partie de la rue de La Barre comprise 
entre les rues Lamarck et du Mont-Cenis: 


« Vu le mémoire, en date du 18 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
de classer ladite partie de rue parmi les voies 
de première catégorie, dites de grande cir- 
culation ; 

« Vu les pièces et le procès-verbal de l’en- 
quête ouverte sur le projet de classement à la 
mairie du 18° arrondissement, ensemble l’avis 
favorable de M.le maire du 18 arrondisse- 
ment; 

« Vu le rapport de M. le Directeur adminis- 
tratif de la Voie publique et des Eaux et 


Egouts, 


« Délibère : 


« La rue de La Barre, entre les rues La- 


marck et du Mont-Cenis, sera classée parmi les 
voies de première catégorie dites de grande- 
circulation, au point de vue de l'écoulement à 
l'égout public des eaux usées provenant des 
immeubles riverains. » 


Adopté (1898 ; 1586). 


43. — Subvention à l'Association syn- 
dicale des pêcheurs à la ligne du can- 
tonnement de Paris. 


M. Félicien Paris, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, l'Association syndicale 
des pêcheurs à la ligne du cantonnement de 
Paris sollicite, par une pétition en date du 
28 mars dernier, le renouvellement de la 


subvention de 5,000 francs que lui accorde 
depuis quelques années le Conseil municipal. 


Cette demande est appuyée par un grand 
nombre de nos collègues. 


Les charges de cette association sont en 
disproportion avec ses ressources et les ser vi- 
ces rendus par elle justifient les sacrifices de 
la ville de Paris. 

Le repeuplement de la Seine par une sur- 
veillance active et une répression énergique 
du braconnage, tel est le but que l’Association 
poursuit et dont elle se rapproche chaque 
année davantage. 

Je ne pense pas qu'il y ait d'opposition 
contre le maintien de la subvention. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; P. 603). 
\ 


44. — Ordre du jour sur une pétition 
de la Soupe populaire du 17° arron- 
dissement. 


M. André Lefèvre, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, le 30 mars dernier le 
Comité de la soupe populaire du 17° arrondisse- 
ment a sollicité une subvention (1898; P. 706). 

Cette subvention lui ayant été accordée le 
1 avril, la pétition est actuellement sans 
objet et nous n’avons plus qu’à vous proposer 
de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 
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45. — Subvention aux Soupes popu- 
laires des 5° et 11° arrondissements. 


M. André Lefèvre, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous proposons 
d’allouer une subvention de 500 francs au 
Comité de la soupe populaire du 5° arrondis- 
sement et une subvention de 600 francs à 
celui de la Soupe du 11° arrrondissement. 


Adopté (1898 ; P. 1135 et 1055). 


46. — Acceptation de divers legs. 


M. Paul Bernard, an nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous proposons : 


1° D’autoriser l'acceptation des legs faits à 
la Ville de Paris par MM. Goubot, Pouchard, 
Mme veuve Pinguet, M. Dejean, Mme veuve 
Lenoir: 


2 D'émettre un avis favorable à l’accepta- 
tion par l’Assistance publique des legs sui- 
vants : de Mile Colson, Mlle Belœil, M. Ros- 
selin, Mme veuve Colombier, Mlle Laisné, 
MM. Henry, Berck-Polack, Lesage, Mme veuve 
Jouliu, M. Schwartz, Mme veuve Othon et 
enfin Mme veuve Lassus. 


Nous vous demandons également d'adresser 
l'expression de notre gratitude aux familles 
des généreux donateurs. 


Les conclusions de la Commission sont 
acoptées (1898 ; 1473, 787, 928, 1218, 1183, 
1161 9261546, 372,027, 929 76018/h916, "025, 
920, 1284, 1217). 


47. — Acceptation du legs fait à la Ville 
par M. Audiffred. 


M. Paul Bernard, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous avons été saisis 
d’un mémoire relatif au legs fait à la ville de 
Paris par M. Audiffred. 1] s’agit d’une somme 
de 1 million léguée par M. Audifred pour servir 
à l'établissement d’une maison de retraite 
destinée aux professeurs et anciens professeurs 
« parvenus à l’âge de soixante ans et mal- 
traités par la fortune, ou d’un âge inférieur à 
celui-ci, pauvres et empêchés de suivre leur 
carrière par la maladie ou des blessures ». 


Le testament de M. Audiffret date de 1888, 
mais il n'a été découvert qu'en 1896, grâce à 


la complaisance d’une personne au service de 
M. Audiffred. 

Pendant ce temps les héritiers étaient entrés 
en possession de la fortune du testateur et 
ils se montrent disposés à intenter une ac- 
tion en nullité du testament. fls ont assigné 
la Ville, s’opposant à la délivrance du legs fait 
à son profit. 3 


Les héritiers attaquent la disposition en 
nullité et espèrent la faire déclarer caduque. 


Une procédure s’est engagée à cette occasion; 
la 5° Commission saisie de l’affaire. estimant, 
d'une part, qu’il y avait peut-être quelque 
danger à suivre sur cette procédure, d'autre 
part qu'une transaction était proposée par 
Mme de la Croix, unique héritière de M. Au- 
diffred, a pensé qu’il y aurait avantage à 
accepter cette transaction en vertu de laquelle 
le legs, ramené à 600,000 francs, tomberaït 
dans les caisses de l’Assistance publique libre 
de toute charge et de toute affectation spéciale. 


Si l’on additionne en effet les libéralités 
testamentaires de M. Audiffred, si l’on con- 
sidère que Mme veuve Audiffred est usufrui- 
tière d’une notable partie de la succession 
de son mari, si l’on tient compte des droits 
de mutation qu'il y aurait lieu d’acquitter et 
qui auraient de beaucoup réduit le montant du 
legs, l’avantage qu’il y a pour la Ville à tran- 
siger ne nous parait pas discutable. 


C’est dans ces conditions que l'affaire vient 
devant vous et la 5° Commission vous de- 
mande de sanctionner une transaction aux 
termes de laquelle la Ville de Paris toucherait 
une somme nette de 600,000 francs, dont l’af- 
fectation serait déterminée parile Conseil mu- 
nicipal. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, je 
ne suis pas ennemi des transactions, ayant 
véeu assez longtemps au milieu des procès. 


J'estime toutefois, qu'en considération des 
intérêts dont nous avons la garde, il est né- 
cessaire de décider que l'affectation du legs 
indiquée par le testateur sera respectée. M: le 
directeur de lPEnseignement me permettra 
bien de me faire ici l'avocat des vieux profes: 
seurs auxquels la fortuné a été contraire. M. 
Audiffred a voulu leur venir en aide. 
Exécuter sa volonté est un devoir que nous 
devons accomplir, et je pense que le Conseil 
n’y faillira pas. 


Les conclusions de la 5° Commission sont 
adoptées, sous le bénéfice des observations 
présentées par M. Ambroise Rendu (1898; 
397 bis). 





"ui 





48. — Renvoi à la 4 Commission d’un 
projet d’assimilation des instituteurs 
de l'asile de Bicêtre aux instituteurs 
de la Ville de Paris. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 


rapport présenté par M. Paul Bernard, 
au nom de la 5° Commission, sur l’assimilation 
des instituteurs de l'asile de Bicêtre aux ins- 
tituteurs de la Ville de Paris. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 40 de 1898). 


M. Paul Bernard, rapporteur. — Mes- 
sieurs, au mois d'avril 1897, le Conseil muni- 
cipal était saisi d’une pétition des instituteurs 
de l'asile de Bicètre demandant leur classe- 
ment, conformément à l’art. 37 de la loi 
du 25 juillet 1893. D'autre part, j'ai eu l’hon- 
neur de déposer, le 3 décembre dernier, 
sur le bureau du Conseil, une proposition 
tendant à ce qu'il soit donné satisfaction à 
la demande juste et équitable des pétition- 
naires. 


La pétition et la proposition ayant été sou- 
mises à l'étude de votre 5° Commission, je 
viens, en son nom, vous faire connaitre la 
décision qui a été prise. 

Mais auparavant il me semble utile d’appe- 
ler toute votre attention sur les diverses par- 
ticularités de cette question et de faire ressor- 
tir,dans l’état actuel des choses, les condi- 
tions désavantageuses et anormales dans 
lesquelles sont placés les instituteurs de la 
section des enfants idiots et arriérés de 
Bicètre. 

Dès 1857, le docteur Delasiauve, médecin à 
Bicètre, faisait ressortir les vices d’organisa- 
tion du service des enfants atteints de mala- 
dies nerveuses, et réclamait des réformes 
urgentes. | 

Au cours d’une visite faite en février 1878, 
la 3° Commission du Conseil général, après 
avoir constaté combien était misérable la si- 
tuation des enfants idiots et  épileptiques 
admis dans cet établissement, reconnut qu'il 
y avait lieu d'améliorer ce service en séparant 
les enfants des adultes alors logés dans le 
même bâtiment; et, au mois de novembre de 
la même année, le Conseil général adoptait 
un vœu concluant à la création d’une section 
spéciale pour cent vingt enfants. 

Aussitôt après, M. Moring, directeur de 
l’Assistance publique, fit dresser le programme 
des travaux à effectuer et le projet fut intro- 
duit au Conseil municipal le 13 avril 1880. 
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On s’apercut bientôt que les plans et devis, 
élaborés d’après les données ci-dessus, ne 
répondaient pas suffisamment aux besoins du 
moment, surtout aux besoins prévus. Le pro- 
jet fut done complètement remanié sur les 
indications fournies par le docteur Bourne- 
ville, qui venait d’être nommé médecin en 
chef de ce service. 

Les ateliers pour l’enseignement profession- 
nel des enfants firent tout d’abord l'objet d’un 
projet spécial, sur lequel le Conseil municipal 
eut à se prononcer le 7 août 1882 en votant 
les fonds nécessaires à leur construction. 
Quelque temps après, le 29 juin 1883, le plan 
général et définitif de la section, complété par 
M. Imard, inspecteur des services de l’Assis- 
tance publique, fut soumis au même Conseil. 
Cette assemblée, reconnaissant qu'il y avait 
lieu de faire cesser un état de choses honteux 
pour ladministration de l’Assistance publi- 
que, adopta le projet ét vota un crédit de 
1,560,000 francs pour la construction de la 
première partie de la section, d’après les plans 
dressés par M. Gallois, architecte. 

Au mois de décembre 1887, le Conseil muni- 
cipal votait encore un crédit de 337,312 fr. 
pour la construction des cellules et d’un nou- 
veau pavillon à usage de dortoir et, au mois 
de mars 1889, un autre crédit de 409,000 fr. 
pour la construction des trois derniers pavil- 
lons. 

C’est donc grâce aux libéralités du Conseil 
municipal que la section Ges enfants idiots de 
Bicêtre a pu être fondée. Si nous insistons sur 
ce point, c’est afin de préciser le caractère 
communal de cette section. 

Il s’agit de déterminer maintenant de quelle 
facon il est pourvu à son entretien. 


Le budget va nous l’apprendre. 


Le traitement des instituteurs de la section 
est compris dans les dépenses ordinaires de 
l’Assistance publique inscrites à l’art. 1 du 
sous-chap. 8, dont le crédit figure au budget 
des recettes ordinaires (art. 25,sous-chap. 25) 
sous la désignation suivante : « Subvention 
de la Ville de Paris pour dépenses ordinai- 
res ». 


On trouve, il est vrai, au compte des 
recettes de l’Assistance publique (art. 1% du 
sous-chap. 26) une « subvention pour les 
écoles d’infirmiers et d’infirmières, les écoies 
d'idiots et d’épileptiques, les bibliothèques 
pour aliénés à Bicètre et à la Salpêtrière » 
s’élevant à 7,000 francs, et un crédit d’égale 
somme est inscrit au budget du Département 
de la Seine au chap. 8, art. 4, 


FRENENAUE 
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Mais cette subvention départementale, dont 
ne bénéficie pas le personnel enseignant de la 
section des enfants idiots de Bicètre, ne sau- 
rait enlever à cette section son caractère es- 

sentiellement municipal. 


Il réduite de cet exposé que la section des 
enfants idiots et épileptiques de Bicêtre doit 
son existence et son maintien aux crédits 
votés par le Conseil municipal de Paris. Par 
conséquent, le droit des professeurs en exer- 
cice dans cette section à être assimilés aux 
instituteurs et institutrices publics de Paris 
est incontestable. 


Les nombreux idiots et épileptiques (actuel- 
lement 470) admis dans ce service sont l’objet 
de soins incessants et dévoués; là, l’enseigne- 
ment intellectuel se combine avec l’entraine- 
ment physique par la multiplicité, autour de 
ces enfants, des moyens d'éducation et d’ins- 
truction susceptibles d’éveiller et de dévelop- 
per leur intelligence. 


« Un traitement naturel et nouveau, a dit 
« M. Rousselle, notre regretté collègue, qui 
« commence par de simples mouvements et 
« finit par l’école et l'atelier, éveille et re- 
« dresse peu à peu ces corps et ces intelli- 
« gences infirmes, leur donne graduellement 
« tout le développement dont ils sont sus- 
« ceptibles et parvient à les rendre quelque- 
« fois utiles et toujours moins à charge à la 
« société et à eux-mêmes. » 


Il est évident que si l’on considère l’état 
moral et physique de ces malheureux enfants, 
l’on aura bien vite acquis la conviction que 
des difficultés énormes se présentent à tout 
instant au cours de leur instruction. « L’en- 
fant idiot ignore le plus souvent la marche, 
l'usage de ses mains et des organes des sens ; 
il parle mal ou ne parle point ; il se sait pas 
manger; il est gàteux. D'où l'indication ini- 
tiale et formelle « de débuter par l'éducation 
des sens » : éducation de la marche, du tou- 
cher, de ia vue, du système musculaire, de la 
parole, etc, 


C’est pourquoi, dans cet enseignement spé- 
cial, il faut des maitres expérimentés, au cou- 
rant des procédés spéciaux dont on se sert 
actuellement, procédés empruntés à Seguin, 
Isard, Belhomme, Ferrus, etc. 


C’est d’ailleurs l’opinion et la maniere de 
voir de M. le docteur Bourneville, médecin en 
chef de la section : « Les difficultés à sur- 
monter pour tous les enfants anormaux, dit- 
il, exigent que leur éducation et leur traite- 
ment soient confiés à des personnes compé- 


tentes, expérimentées. Aussi les médecins et 
les instituteurs qui s'occupent d’une catégorie 
spéciale d’anormaux devraient-ils être au 
courant des méthodes et des procédés em- 
ployés dans le traitement et l'éducation des 
autres anormaux. Prêchant d'exemple, chaque 
année nous envoyons successivement les 
instituteurs, les institutrices-infirmières de 
notre service, à l’Institution nationale des 
sourds-muets, Dans l'avenir, lorsque l’on 
comprendra bien les précieux avantages de 
l’idée que nous soutenons, on reconnaitra la 
nécessité de créér, sinon une école spéciale, 
tout au moins un ensemble de cours théo- 
riques et surtout pratiques pour les insti- 
tuteurs et institutrices des enfants anor- 
maux. » 


En raison de ce qui vient d’être dit, votre 
5e Commission a pensé que l’on pourrait, et 
même que l’on devrait exiger désormais, dans 
la mesure du possible, que les maîtres qui 
seront nommés à la section des enfants idiots 
de Picêtre puissent justifier d’un stage d’un 
an au moins dans une école nationale, dépar- 
tementale ou communale de sourds-muets 
(c'est du moins un avis personnel). 


Actuellement, l’enseignement est confié, 
dans la première division de l’école, à qua- 
tre professeurs pourvus de diplômes uni- 
versitaires et comptant, avant leur nomi- 
nation à Bicêtre, plusieurs années de ser- 
vices dans l’enseignement public. Deux d’entre 
eux seulement ont pratiqué l’enseignement 
des sourds-muets et sont passés par l’Ins- 
titution nationale de Paris (MM. Grand- 
villiers et Camailhac); ceux-ci présentent déjà 
les garanties spéciales de capacité que nous 
voudrions exiger; un troisième (M. Landosse) 
a subi les examens d'admission prescrits par 
les règlements de cette institution. 


Ces professeurs sont nommés par la direc- 
tion de l’Assistance publique; et, quoique la 
loi leur donne le droit d’être classés au 
nombre des instituteurs publics, ils n’ont pas 
encore pu parvenir à faire régulariser leur 
situation. En vue de ce classement, quelques 
demandes séparées ont été adressées à M. le 
Ministre de l’Instruction publique, qui y a 
opposé une fin de non-recevoir. « L'emploi 
que vous occupez, était-il répondu au péti- 
tionnaire, n’est pas officiellement reconnu. 
Dans ces conditions, vous ne pouvez être con- 
sidéré que comme instituteur libre. » 

Cette façon d'interpréter l’art. 37 de la loi 
du 25 juillet 1893 semble abusive, et nous ne 
pensons pas que nos législateurs aient eu l’in- 
tention d’exclure du bénéfice de ces disposi- 
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tions bienveillantes et équitables les institu- 
teurs de l’Assistance publique en général et 
ceux de Bicêtre en particulier. 


Notre opinion est corroborée, d'ailleurs, par 
un jurisconsulte d’une grande autorité, M. 
Bienvenu Martin, maitre des requêtes au 
Conseil d'Etat. 

Dans une étude sur les écoles annexées 
aux établissements de bienfaisance et d’assis- 
tance publique, M. Bienvenu Martin s'attache 
à démontrer auxquels de ces établissements le 
décret du 4 novembre peut être applicable, et, 
après avoir établi deux catégories bien distinc- 
tes, il dit : 


« Ainsi limité dans sa portée, le règlement 
du 4 novembre 1894 n’intéresse qu’un petit 
nombre d'écoles qui toutes, d’ailleurs, méri- 
tent une attention particulière; la plupart 
sont dues à l'initiative éclairée du départe- 
ment de la Seine ou de la ville de Paris; nous 
citerons notamment l’orphelinat de Cempuis, 
l'école d'enfants assistés de Moulins, l’Institut 
des sourds-muets d’Asnières, les écoles an- 
nexées aux aäsiles d’aliénés de Bicètre, Vau- 
cluse et Villejuif, la fondation Vallée. » 


Cette citation prouve clairement que l’art. 37 
de la loi du 25 juillet 1893 et le décret du 4 
novembre sont bien applicables à la section 
des enfants idiots et arriérés de Bicêtre. 


° Il- n’est pas possible, en effet, de contester 
le caractère communal de cette section puis- 
que, comme nous l'avons déjà dit, c'est le 
Conseil municipal de Paris qui l’a fondée et 
qui l’entretient en votant annuellement Ha 
subvention destinée à assurer son fonctionne- 
ment. 


La situation des instituteurs de Bicètre pré- 
sente encore d’autres inconvénients; ainsi, 
par exemple, leur rétribution n’est réglemen- 
tée par aucun arrêté ; le traitement de début 
est tantôt de 1,800 francs, tantôt de 1,600 
francs. Pourquoi cette inégalité? Si la fixa- 
tion du traitement est arbitraire, il en est de 
même de l’avancement. 


Nous avons pensé, avec juste raison, que le 
Conseil municipal devait mettre fin au plus 
tôt à un semblable état de choses, sur lequel 
M. le docteur Bourneville a, plusieurs fois 
déjà, appelé l'attention de qui de droit : 


« À maintes reprises, dit-il, nous avons 
appuyé les réclamations des instituteurs de 
notre service afin d’être assimilés aux institu- 
teurs des écoles municipales de Paris. » 


Et, après avoir reconnu la légitimité de la 


demande qui nous préoccupe, nous avons exa- 
miné quelles pouvaient être les conséquences 
de cette assimilation au point de vue finan- 
cier. 

Voici quelle est, actuellement, la rétribu- 
tion des signataires de la pétition : 


M. Mesnard. — Traitement, 2,400 francs; 
logé. 
. M. Landosse. — Traitement, 2,100 francs ; 
logé. 

M. Grandvilliers. —, Traitement, 2,100 fr.; 


indemnité de logement, 400 francs. 


M. Camailhac, — Traitement, 1,800 francs; 
indemnité de logement, 400 francs. 


Totaux : 

Traitement, 8,400 francs. 
Indemnité de logement, 800 francs. 
Total général, 9,200 francs. 


Après le classement, ces quatre instituteurs 
seront répartis dans les différentes classes, 
conformément à l’art. 6 de la loi du 25 juillet 
1895 et en tenant compte de leurs années de 
service; ils recevront alors : 


M. Camailhac. — 15 années de service; 
3° classe; traitement, 1,500 francs ; indemnité 
de résidence, 900 francs; indemnité de loge- 
ment, 600 francs. 

M. Mesnard. — 12 années de service; 4° c1.; 
traitement, 1,200 francs; indemnité de rési- 
dence, 900 francs ; logé, 

M. Landosse. — 10 années de service; 4° cl.; 
traitement, 1,200 francs; indemnité de rési- 
dence, 900 francs; logé. 

M. Grandvilliers. — 11 années de service ; 
4e classe; traitement, 1,200 francs; indem- 
nité de résidence, 900 francs; indemnité de 
logement, 600 francs. 

Totaux : 

Traitement, 5,100 francs. 

Indemnité de résidence, 3,600 francs. 

Indemnité de logement, 1,200 francs. 

Total général, 9,900 francs. 


Soit une différence en plus de 700 francs ; 
mais il y a lieu de remarquer que cette aug- 
menfation n’est qu'apparente; elle ne créera, 
en effet, aucune dépense nouvelle pour notre 
budget et voici pourquoi. 


Aux termes de l’art. 29 de la loi du 25 juil- 
let 1893, le montant des dépenses mises à la 
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charge de l’Etat, en ce qui concerne les trai- 
tements du personnel des écoles élémentaires, 
peut s'élever, à Paris, au produit de 4 cen- 
times. 

Or, d’après les états de liquidation des dé- 
penses ordinaires des écoles primaires pu- 
bliques pour l’année 1894, alors que la loi du 
25 juillet 1893 était appliquée, le contingent 
de l'Etat dans les dépenses de la Ville de Paris 
s’est élevé à 2,507,176 francs. Le montant des 
traitements du personnel enseignant étant, 
pour la même année, de 11,176,652 francs, on 
en peut conclure que l'Etat participe pour un 
quart dans cette dépense. 

Par conséquent, l'Etat aurait à supporter 
le quart du montant total des traitements des 
instituteurs de Bicôtre, soit 1,275 francs. 
D'un autre côté, la Ville de Paris aurait à 
réduire de 9,200 francs la subvention annuelle 
de l’Assistance publique (art. 25, sous-chap. 
25). 

Comme vous le voyez, Messieurs, l’assimi- 
lation demandée n’entraînera aucun crédit 
nouveau, mais seulement un virement de 
crédit. 

En conséquence, après avoir reconnu que 
les dispositions de l’art. 37 de la loi du 25 
juillet 1893 doivent être appliquées aux insti- 
tuteurs de la section des enfants arriérés de 
Bicètre, votre 5° Commission vous propose 
d'émettre, conformément à l’art. 3 du décret 
du 4 novembre 1894, le vœu suivant, tendant 
à la création d’une école publique à l’asile 
de Bicêtre, et d’adopter le règlement rela- 
tif à son organisation, ainsi que le Conseil 
général l’a d’ailleurs réalisé pour l’Institut des 
sourds-muets d’Asnières et l’orphelinat de 
Cempuis, afin de régulariser la situation du 
personnel enseignant. 


Voici notre projet de vœu : 


« Le Conseil 
« Emet le vœu : 


« Qu'une école publique soit créée à la sec- 
tion des enfants arriérés de Bicètre, confor- 
mément au décret du 4 novembre 1894. » 

Quand le Conseil municipal aura admis ce 
projet de vœu, sa 4° Commission aura à inter- 
venir; mais votre 5° Commission invite l’Ad- 
ministration à étudier cette solution qu’elle 
croit devoir vous présenter. 


M. Berthelot. — Je vous prie, Messieurs, 
de renvoyer cette affaire à votre 4 Commis- 
sion, sans rien voter actuellement, afin de ne 
pas préjuger la solution. 


La question a été examinée par la 3° Com- 
mission du Conseil général qui m'avait chargé 
du rapport et j'ai présenté des conclusions con- 
traires. C’est pour ce motif que cette proposi- 
tion revient ici sur rapport de votre 5° Com- 
mission, qui ne me semble pas compétente. Je 
vois en outre une raison pour ne rien décider : 
c’est que la proposition est illégale. 


M. Clairin. — J'appuie les observations de 
M. Berthelot et je demande le renvoi à la 
4e Commission. 


1 y a dans la question quelque chose qui 
intéresse la législation de Pinstruction publi- 
que et qui ne parait pas avoir été appréciée par 
votre 5° Commission. 

M. le Rapporteur, notre collègue M. Paul 
Bernard, disait que l'Etat interviendrait pour 
un quart dans les dépenses de cette école: Or, 
jamais lPEtat n’est intervenu pour subven- 
tionner la Ville de Paris pour les dépenses de 
l’enseignement primaire. Il se borne à nous 
reverser le produit des quatre centimes spé- 
ciaux de l’enseignement, ce qui est fort dif- 
férent. 


Si notre collègue pouvait nous affirmer que 
l'Etat paiera ce quart, nous pourrions exa- 
miner ; mais il devrait bien obtenir, lui qui 
est député, que l'Etat nous restituàt la somme 
de 1,700,000 francs dont il bénéficie indüment 
sur les recettes de l’enseignement. . 


M. Patenne. — Nous n’avons cessé de pro- 
tester contre cette façon d’agir de l'Etat. 


. M. Clairin. — L'école de Bicêtre ne peut 
devenir municipale parce que le Conseil mu- 
nicipal laura subventionnée. 

Qu'on subventionne un établissement privé 
parce qu’il est intéressant, le fait ne change 
pas l’état des choses existantes, mais, s’il s'agit 
d’un établissement départemental, il n’y a pas 
lieu d'émettre un vœu tendant en quelque 
sorte à nous engager dans une voie illégale et 
qui ne pourrait pas aboutir. 


M. Blondel. — Je me joins au précédent 
orateur pour demander le renvoi à la 4° Com- 
mission du projet de vœu en question: 


Il est certain que la 5° Commission ne l’a 
pas assez examiné, et c’est pourquoi j'insiste 
pour son renvoi à la 4° Commission. Ni les en- 
fants, ni le personnel enseignant ne peuvent y 
perdre. 


M. Patenne. — Mais, Messieurs, on n’a 
jamais, dans cette enceinte, repoussé un vœu 
au principe duquel on adhérait. 
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M. Blondel. — Je vous demande pardon; 
un vœu, un simple vœu, peut engager la 
question et lier la Ville, surtout dans une 
question où l'Etat est partie, et dont l'examen 
a été incomplet. J’estime donc qu’une étude 
complète et précise est indispensable. 


M. le Directeur de l'Enseignement. — 
Messieurs, je n’ai qu’un mot à dire. 

Le décret de 1894, qui règle la matière, ne 
vise que les établissements créés ou entre- 
tenus par l'Etat, les départements ou les 
communes. Or, ici, il ne s’agit d'aucun de ces 
établissements. 


C’est pourquoi il me parait nécessaire, pour 
ne pas se heurter à une impossibilité, de ren- 
voyer les conclusions dont il s’agit, — bien 
qu'elles se bornent à un vœu, — à la Commis- 
sion. 


M. le Président. — On insiste pour le 
renvoi de l’enquête à la 4° Commission. Je 
dois donc appeler le Conseil à se prononcer 
sur ce point. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


49. — Allocations aux instituteurs et 
aux institutrices chargés des cours 
primaires aux écoles municipales 
d'infirmiers et d’infirmières. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Paul Bernard, 
tendant à allouer aux instituteurs et institu- 
trices chargés des cours primaires aux écoles 
municipales d’infirmiers et d’infirmières une 
rétribution uniforme. 


Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 39 
de 1898). 


M. Paul Bernard, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, dans la séance du 
3 décembre 1897, j'ai saisi le Conseil muni- 
cipal d’une proposition tendant à allouer aux 
instituteurs et aux institutrices chargés des 
cours primaires aux écoles municipales d’in- 
firmiers et d’infirmières une rétribution 
. uniforme. 

Cette proposition a été renvoyée à la 5° 
Commission, qui l’a étudiée et m'a chargé 
de la rapporter. 

Avant d'aborder les conclusions, je crois 
devoir vous donner les explications qui ont 
motivé la décision prise par la Commission. 


À Bicètre, il y a deux cours primaires : 
celui des infirmiers et celui des infirmières. 


Au début, un seul maître était chargé des 
deux classes et touchait une indemnité de 700 
francs ; ensuite, il y a eu un instituteur pour 
les infirmiers et un pour les infirmières; la 
somme est restée la même et, par conséquent, 
il leur a été alloué à chacun 350 francs. 


Un nouvel instituteur ayant été nommé à 
l’école de Bicêtre, il a été chargé d’une divi- 
sion d'infirmiers aux cours primaires et a 
touché la première année 65 francs et la deu- 
xième 200 francs. 


En 1894, l’école municipale d’infirmiers et 
d'infirmières de Bicètre comptait trois insti- 
tuteurs dont deux touchaient chacun 350 fr. 
et le troisième 200 francs. 


L'année suivante, chaque instituteur a été 
augmenté de 100 francs. 


En 1896, un quatrième instituteur chargé de 
cours à touché une somme inférieure à 
100 francs. 


En 1897, les traitements ont été diminués : 
un instituteur a touché 400 francs, un autre 
365 francs, le troisième 245 francs et le qua- 
trième 80 francs. 


Cette année, le crédit pour Bicètre a été 
encore réduit et ne se monte plus qu’à la 
somme de 1,250 francs. 


Deux moniteurs et une monitrice devant 
encore émarger à ce faible budget, comme 
étant chargés d’une division d'infirmiers et 
d’infirmières, la rémunération que les insti- 
tuteurs toucheront ne sera plus en rapport 
avec les six heures de travail supplémentaire 
qu’ils fournissent par semaine. Il y a là une 
situation anormale à laquelle il importe de 
remédier. 

Si les conclusions de mon rapport sont 
adoptées, le crédit sera porté à 1,800 francs, 
ce qui est, à quelques francs près, le taux de 
1895. 

On a semblé, pour fixer cette année à 
1,250 francs le crédit attribué à Bicêtre, 
comparer les écoles de cet établissement à 
celles des autres hôpitaux. 


Mais il est juste de remarquer qu’à Bicêtre 
il y a deux écoles : une école d'infirmiers et 
une école d’infirmières, tandis que partout 
ailleurs il n’y en a qu’une; rien d’étrange 
donc à ce que le crédit de Bicêtre soit supé- 
rieur à celui des autres établissements-écoles. 


En outre, l’institutrice de la Salpêtrière 
touche à elle seule 700 francs, ses monitrices 
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des sommes variant entre 300 et 200 francs, 
et les institutrices des hôpitaux non pourvus 
d'école et qui font des répétitions aux infir- 
mières, bien que touchant, comme aux En- 
fants-Assistés, par exemple, une somme de 
200 francs, font ces répétitions pendant leurs 
heures de classe et, par conséquent, ne se 
voient imposer aucune heure supplémentaire 
pour cette augmentation de traitement. 


En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur 
de soumettre à votre approbation le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 
« Considérant : 


« 1° Que les cours primaires organisés dans 
les écoles municipales d’'infirmiers et d’infir- 
mières de Bicètre, la Salpêtrière et Lariboi- 
sière sont confiés, dans la proportion de trois 
quarts, à des moniteurs ou monitrices ne pos- 
sédant aucun brevet de capacité ; 

« 2° Que les cours professés par des institu- 
teurs et institutrices diplômés sont rétribués 
d’une facon inégale et arbitraire (cette alloca- 
tion varie entre 450 francs et 120 francs); 

« 3° Qu’une pareille organisation ne s’ex- 
plique pas et ne-peut produire que de mauvais 
résultats au point de vue de l'instruction de 
nos infirmiers et de nos infirmières, et qu’il y 
a lieu de mettre fin au plus tôt à cet état de 
choses, 


« Délibère : 


« 1° Dans les écoles municipales d’infirmiers 
et d'infirmières les cours primaires seront 
confiés désormais à des instituteurs ou insti- 
tutrices munis d’un brevet de capacité. 

« 2° La rétribution de chacun de ces cours 
sera égale pour les instituteurs et institu- 
trices : elle ne pourra pas être inférieure à 
450 francs, par an, payables par trimestre. 

« 3° Les instituteurs ou institutrices char- 
gés de cours primaires aux écoles municipales 
d'infirmiers et d’'infirmières devront être 
pourvus d’une nomination régulière. » 


Ces conclusions sont adoptées (1897 : C. 
1335). 


50. — Organisation de la Fête nationale 
du 14 juillet en 1898. — Adoption 
d’une proposition de M. Archain. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 


rapport de M. Bellan, au nom de la Com- 
mission spéciale, sur l’organisation de la fête 
nationale du 14 juillet en 1898. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(1898 ; n° 64). 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous soumettre le projet établi 
par la Commission de la Fête nationale pour 
la célébration de la Fête du 14 juillet en 1898. 


Les crédits alloués pour célébration de la 
Fête nationale comprennent : 


1° Fonds de l'Etat, 40,000 francs. 

2° Fonds du Département, 38,000 francs. 
3° Fonds de la Ville, 300,000 francs. 
Ensemble, 378,000 francs. 


Voici l’indication des dépenses : 


Chapitre premier. — 1° Secours aux indi- 
gents de la Ville, 100,000 francs ; 


2° Secours aux indigents du Département, 
20,000 francs. 
Ensemble, 120,000 francs. 


Chap. 2. — Dépenses générales. — ]° An- 
térieurement, une somme de 35,000 francs 
était remise aux maires des vingt arrondisse- 
ments pour subventions aux comités de quar- 
tier. D'autre part, un crédit était inscrit au 
chap. 3 des dépenses de la fête et affecté à 
la fourniture de matériel de décoration aux 
comités de quartier :des vingt arrondisse- 
ments. 


La Commission a décidé de réunir ces deux 
dépenses en une seule qui figurera ci-dessous 
au chap. 3 pour un chiffre de 80,000 francs. 
Cette somme sera affectée intégralement au 
paiement de subventions en espèces aux co- 
mités désignés dans chaque arrondissement 
par une commission composée de la munici- 
palité et des quatre conseillers municipaux, 


2° Représentations gratuites dans les théà- 
tres, 2,500 francs. 

3 Matinées aux enfants des écoles, 19,000 
francs. 


4 Pavoisement et illumination des princi- 
paux édifices municipaux, 23,500 franes. 


5° Pavoisement et illumination des princi- 
paux édifices départementaux, 8,000 francs. 

6° Pavoisement et illumination des bati- 
ments de la Préfecture de Police, 5,400 francs. 


7° Pavoisement et illumination de la Cour 
d'appel, 700 francs, 
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8° Pavoisement et illumination des bâti- 
ments dépendant des services de l’Assainisse- 
ment, des Promenades, de la Voie publique et 
des Eaux, de la porte Saint-Denis, de la plaque 
Baudin, des statues de Danton, Etienne Dolet 
et Jeanne-d’Arc, 1,400 francs. 


9% Pavoisement et illumination de la place 
de l’Hôtel-de-Ville, de l’avenue Victoria et du 
square Saint-Jacques, 9,000 francs. 


10 Pavoisement et illumination de la place 
de la République, 5,000 francs. 


11° Pavoisement et illumination de la place 
de la Bastille, 3,000 francs. 


12 Pavoisement et illumination de la place 
de la Nation, 5,000 francs. 


13° Pavoisement et illumination de la place 
Denfert-Rochereau, 1,800 francs. 


14 Pavoisement et illumination de la place 
d'Italie, 2,000 francs. 


15° Pavoisement et illumination de la place 
de Clichy, 1,500 francs. 


16° Consommation de gaz et mise en état 
des rampes, 17,000 francs. 


17° Ballons lumineux, bougies, crochets, 
accrochoirs, 12,000 francs. 

18° Frais d'impression, autographies, affi- 
chage, insignes, timbres, cartes et papeterie, 
1,900 francs. 

19% Feux d'artifice (Pont-Neuf, viaduc d’Au- 
teuil, pare de Montsouris, parc des Buttes- 
Chaumont) et feux de joie (Butte Mont- 
martre, porte de Romainville et colonne de la 
Bastille), 16,500 francs. 


20° Flammes de bengale, 2,000 francs. 

21° Travaux en régie, journées et fourni- 
tures, 6.300 francs. 

22° Dépenses diverses, frais de voitures, 
transports, etc., 1,000 francs. 

232 Remise en état des lieux et du matériel 
après la fète, 5,000 francs. 

24° Frais de surveillance et de règlement 
des travaux, personnel et divers, 7,500 francs. 

25° Réserve pour imprévus et divers, 1,000 
francs. 

Total, 158,000 francs. 

Somme prélevée pour la fête du centenaire 
de Michelet, 20,000 francs. | 

Le total des dépenses générales serait ainsi 
de 298,000 francs. 

Le crédit étant de 378,000 francs, 1l reste 
pour les fêtes locales une somme de 80,000 
francs, | 


Ces 80,000 francs, nous proposons de les 
répartir comme suit entre les divers arrondis- 
sements : 


1°" arrondissement, 2,744 francs ; 


2e = 2,744 — 
3e = 3,657 — 
4e a 388 Li 
5e LE 4,57ph02 
Ge Us 3,886 — 
7e _ 274 — 
ge È 2,286 | — 
ge = 8,500 #=- 
10e RE ap has 
11e 34 3,886 — 
12° LA 4,800 — 
13e = 5,028 — 
14e Z 3,657 — 
15e ex ARTE 
16° < ee des 
17° ee 5,028 — 
18° = PROQUE 
19° Æ SA: Vi 
20° se EU ir 


Total, 80,000 francs. 


Tel est, Messieurs, le programme que votre 
Commission vous propose d'approuver pour 
l’année 1898; il appartient à l'initiative pri- 
vée et aux comités de quartier de seconder la 
municipalité parisienne. Nous espérons que 
cet appel sera entendu. 


Nous vous demandons, en conséquence, de 
vouloir bien adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de sa Commission spéciale, 


« Délibère : 


« Est approuvé le programme de la Fête 
nationale de 1898, dressé par la Commission 
spécialement nommée à cet effet, pour être 
exécuté dans toutes ses dispositions par les 
soins de l’Administration préfectorale. » 


M. Charles Bos. — Je demande au rap- 
porteur s’il croit vraiment qu'il y ait là de quoi 
satisfaire les intérêts de tous les quartiers. 

Le service d'Architecture était chargé, les 
années précédentes, de pavoiser et d’illumi- 
ner certains points. Il n’est plus question de 
cela. 


On va donner des sommes aux mairies et 
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celles-ci seront chargées de les répartir en- 
tre les comités. Or, ces comités seront obligés 
de s'adresser à des entrepreneurs particuliers 
qui feront moins bien que l’Administration. 
Je demande donc qu’on maintienne, pour 
cette année, la répartition de l’année dernière. 


M. Bellan, rapporteur. — Les deux som- 
mes à distribuer étaient les suivantes : 
35,000 francs pour les comités de quartier et 
45,000 francs à répartir par le Conseil. 

Cela fait pour chaque quartier une somme 
dérisoire. 

Dans l’intérêt même de la Fête, la Commis- 
sion a pensé qu'il fallait grouper ces deux 
sommes afin que chaque arrondissement 
restàt libre d'organiser une fête unique pour 
tout l’arrondissement ou une fête par quar- 
tier. 


Ce sont là, en effet, des questions locales 
dont nous avons pensé que le Conseil pourrait 
se désintéresser. 


Que si vous préférez au contraire charger 
le service d'Architecture de l’organisation des 
fètes de quartier, je vous propose encore de 
réunir les deux sommes dont je viens de 
parler. 


On aura ainsi un crédit de 80,000 francs à 
distribuer directement, 


M. Charles Bos. — Si le Conseil vote un 
crédit pour la fête du 14 juillet, c’est afin de la 
célébrer plus dignement et d'entretenir des 
sentiments républicains dans la population. 


Or, certains quartiers sont représentés ici 
par des conseillers anti-républicains. 

Dans ces quartiers-là on ne ferait évidem- 
ment rien. 


J'accepte donc la dernière proposition de 
M. Bellan. 


M. Bellan, rapporteur. — Je viens d’expli- 
quer que, au lieu de séparer, comme cela s’est 
fait les autres années, les 45,000 francs que 
nous répartissions en séance et les 35,000 fr. 
que nous accordions aux municipalités, nous 
proposions de réunir ces deux sommes et de 
les attribuer comme subvention aux comités 
d'arrondissement. 

Votre Commission estime, d’après l’expé- 
rience, que l’éclat de la fête du 14 juillet 
diminue. 


M. Archaïin. — Ce sont les fonds de l'Etat 
qui baissent. 


M. Grébauval. — Les deux ! 


M. Bellan, rapporteur. — Afin de relever 
l'éclat de notre fête nationale, nous avons 
distrait 20,000 francs pour célébrer le cente- 
naire de Michelet. 


Il est clair que cette somme manque au 
crédit de la fête proprement dit. 


M. Gay. — Messieurs, je proteste contre 
le mode de répartition proposé par M. le 
Rapporteur. Il nous impose une responsabilité 
que nous ne saurions endosser. 


Je demande donc qu’on revienne au sys- 
tème employé jusqu’à présent, 


Plusieurs voix. — Appuyé! 


M. Landrin. — Messieurs, la question est 
nettement posée ; il faut y répondre nette- 
ment. 


Par le fait du prélèvement de 20,000 francs 
effectué sur le crédit de la fête pour la célé- 
bration du Centenaire de Michelet, il ne reste 
plus assez d'argent pour organiser des pavoi- 
sements, des illuminations, et ce, partout où 
cela serait désirable. Voilà pourquoi la Com- 
mission propose, tout en aidant pécuniaire- 
ment les comités locaux, de s’en rapporter à 
eux pour l’exécution. 


En résumé, faut-il conserver l’ancien mode 
de répartition? Dans ce cas, la somme à ré- 
partir entre les comités privés sera trop faible: 
Ou bien doit-on répartir les 80,000 francs dis- 
ponibles entre ces comités en les laissant or- 
ganiser eux-mêmes les fêtes locales ? 


Car nous estimons tous qu’il est indispen: 
sable de ne pas localiser la fête nationale sur 
un seul point; il faut au contraire la décen- 
traliser. 


Donc, si vous n’acceptez pas l’une ou l’autre 


des propositions formulées par M. le Rappor- 
teur, on sera obligé de supprimer les subven- 
tions aux comités de quartier. 


M. Lerolle. — Autrefois, on avait les deux 
crédits. 


M. Landrin. — Autrefois, oui ; mais cette 
année nous avons des crédits beaucoup plus 
faibles. 


En résumé, il faut se prononcer et choisir 
entre la proposition de la Commission de la 
fête nationale et la 2° proposition de M. 
Bellan, qui tend à décorer des emplacements 
choisis dans les divers arrondissements. 


Les comités locaux disparaissent d’année 
en année ; la population se désintéresse des 
fêtes locales, On est obligé de distribuer des 
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sommes de 10 francs à tel comité, 20 francs à 
tel autre. 


Si au contraire on organisait une fête sur 
une ou plusieurs places de chaque arrondisse- 
ment, on obtiendrait peut-être de meilleurs 
résultats. Mais venir dire, comme MM. Charles 
Bos et Gay, qu’il faut cette année faire comme 
les années précédentes, malgré la modicité 
des crédits, c’est rendre nécessaire une aug- 
mentation de ces crédits. 


M. Georges Villain. — Messieurs, je 
crois qu'il n’y a pas à se faire d’illusion au 
sujet de la collaboration des habitants de la 
ville de Paris à la fête nationale du 14 juillet. 
Toute la question est de savoir si la réparti- 
tion aura lieu suivant la proposition initiale 
de la Commission de la fête ou suivant les mo- 
difications indiquées par le rapporteur ; mais, 
dans les deux cas, le résultat sera à peu près 
le même. 

La fète du 14 juillet tend de plus en plus à 
se diviser en fêtes locales, où, je veux bien le 
reconnaitre, l’entente particulière l’emporte 
sur l'intérêt national; voilà la vérité. 

Cela revient, dira-t-on, à donner des sub- 
ventions aux marchands de vin? Je ne dis pas 
non, mais il s’agit de savoir s’il vaut mieux 
que la répartition soit faite par nous ou 
par les municipalités, d'accord avec les 
conseillers de l'arrondissement. 


Je me rappelle la discussion qui eut lieu 
Pan dernier à cette tribune; on rognait les 
crédits de certains arrondissements pour les 
reporter sur d’autres ; il s’est établi un 
véritable marchandage qui n’était pas, certes, 
plus digne de la Ville de Paris que les discus- 
sions qui pourraient avoir lieu dans les maï- 
ries. 


Pour ma part, je trouve très convenable la 


répartition des 80,000 francs proportionnelle- 
ment à la population des différents quartiers, 
ainsi que l’a proposé M. Bellan. 


M. Chaussée. — M. Bellan n’a pas proposé 
une répartition proportionnelle à la popula- 
tion. 


M. Bellan, rapporteur. — Pas pour les 
illuminations, évidemment; sur ce point nous 
tenons compte de l'étendue du quartier et du 
nombre des places à illuminer. ; 


M. Louis Mill. — Dans certains quar- 
tiers, il y a un grand nombre de places qui 
ne figurent pas dans la répartition. 


M. Georges Villain. — Cette répartition 
est à peu près proportionnelle à la population. 


M. Paul Brousse. — Pas du tout! 


M. Bellan, rapporteur. — La proportion 
est la même que celle des autres années. 


M. Georges Villain. — Oui, la réparti- 
tion est à peu près proportionnelle à la popu- 
lation respective des arrondissements. 


M. Chausse, — Expliquez donc pourquoi 
le 11° arrondissement, plus peuplé que le 10°, 
recoit une subvention moindre. 


M. Georges Villain. — Je ne verrais pas 
d’inconvénient à ce que le crédit alloué au 
11e fût un peu augmenté aux dépens des cré- 
dits d’autres arrondissements moins peuplés. 
La véritable question est de savoir si la répar- 
tition sé fera à la tribune du Conseil ou si 
elle sera effectuée dans chaque arrondisse- 
ment par la municipalité, avec le concours des 
quatre conseillers. 


Je considère que les fêtes du 14 juillet pren- 
nent de plus en plus le caractère de fêtes 
locales. 


M. Paul Brousse. — Ce n’est pas exact 
partout. 
M. Georges Villain. — Le comité com- 


posé de la municipalité me parait plus com- 
pétent pour répartir dans chaque arrondisse- 
ment le crédit alloué. 


M. Paul Brousse. — Et pour les arron- 
dissements où il n’y a pas accord entre les 
conseillers? 


M. Bellan, rapporteur. — L'accord n’est 
pas beaucoup plus grand ici même. 


M. Georges Villain. — Dans les répar- 
titions auxquelles on procédait les autres 
années, ce n’est pas l'esprit de justice qui 
dominait, mais le parti pris. Il se formait des 
coalitions pour obtenir l’augmentation des 
crédits de quelques arrondissements. 


C’est pour qu’il ne se produise plus de tels 
marchandages que je demande la répartition 
par les municipalités, sur les bases indiquées 
dans le rapport de notre collègue Bellan. 


M. Parisse. — Messieurs, je proteste 
contre la répartition qui nous est proposée 
par notre collègue M. Bellan. 


Le 11° arrondissement, un des plus peuplés 


de Paris, est précisément un de ceux qui re- 


cevraient la subvention la moins élevée si on 
adoptait les chiffres qui nous sont proposés ; 
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ceci n’est pas admissible et je demande que 
cette répartition soit modifiée. 


Je proteste également contre la diminution 
de la somme consacrée chaque année à la dé- 
coration de la place de la République. Cette 
place, une des plus belles, une des plus vastes 
de Paris, rendez-vous de la population si la- 
borieuse de nos faubourgs chaque fois que la 
République est en fête, doit conserver le jour 
du 14 juillet une décoration en rapport avec 
l’aflluence des visiteurs et l’importance des 
larges voies dont elle forme le vaste carre- 
four. 

J'ai été également très surpris de ne pas 
voir figurer, dans le rapport de notre-collègue 
M. Bellan sur l’organisation de la fête natio- 
nale, la somme de 1,000 francs qui l’an passé a 
été allouée pour la décoration du terre-plein 
situé rue d'Angoulême entre les rues Morand 
et Moret et aussi la somme de 500 francs 
votée comme la première par le Conseil sur 
mes propositions afin de décorer le carrefour 
si important formé par le boulevard Richard- 
Lenoir, l’avenue de la République et les quais 
de Valmy et de Jemmapes. 


Je demande, Messieurs, le rétablissement de 
ces crédits. 


Je demande également qu’une somme de 
900 francs soit attribuée à la décoration de la 
place Pasdeloup, vis-à-vis le Cirque d'hiver. 


La fète du 14 juillet est une fête essentiel- 
lement démocratique; les sacrifices que la 
Ville de Paris s'impose pour donner à cette 
fête l’éclat nécessaire, ne doivent pas seule- 
ment s'appliquer à certains points favorisés 
et trop souvent éloignés des centres popu- 
laires. 


Aussi ai-je l'honneur de déposer les propo- 
sitions suivantes : 


JE « Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à étudier un 
projet de décoration pour la rue d’Angoulème 
entre la rue Morand et le boulevard de Bel- 
leville. 


< Un kiosque pour un orchestre sera établi 
ruc d'Angoulême, sur le terre-plein existant 
entre les rues Moret et Morand. 


« Une somme de 1,000 francs sera attribuée 
à ces différentes installations, ainsi qu’au 
paiement des musiciens. 


« Signé : Parisse. » 
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20 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Une décoration sera établie par l’Admi- 
nistration pourles fêtes du 14 Juillet prochain 
au carrefour formé par l’avenue de la Répu- 
blique, le boulevard Richard-Lenoir et les 
quais de Valmy et de Jemmapes. 


« Une somme de 500 francs sera consacrée 
à cette décoration. De plus, l’orchestre qui, 
les années précédentes, se trouvait disposé 
place de la République, sera cette année établi 
sur ledit carrefour. 


« Signé : Parisse. » 


oo « Le Conseil 

« Délibère : 
« Une somme de 500 francs sera mise à la 
disposition de l'Administration pour la déco 
ration de la place Pasdeloup le jour de la fête 


nationale. 
« Signé : Parisse. » 


Messieurs, je demande le renvoi de ces trois 
propositions à la Commission de la fête natio- 
nale et à l'Administration. 


M. Charles Vaudet. — Je considère que 
l’ancienne répartition permettait à l'initiative 
privée de s’exercer dans une large mesure. 
Aujourd’hui, alors que l’on reproche à la po- 
pulation parisienne de se désaffectionner de 
la fête du 14 juillet, 1l est plus que jamais ué- 
cessaire de ne pas lui refuser notre appui. Et 
c’est pour cette raison que je dépose la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La répartition des fonds affectés à la fête 
nationale est maintenue comme précédem- 
ment. 


« Signé : Charles Vaudet, Charles Bos ». 


M. Archain. — J'ai fait partie de la 1re 
Sous-commission de la Fête nationale et jai 
soutenu les conclusions du rapport de M. Bel- 
lan. 


Antérieurement, comme l’a dit M. le Rap- 
porteur, une somme de 35,000 francs était 
remise aux maires des vingt arrondissements 
pour subventions aux comités de quartier. 
D'autre part, un crédit était inscrit au chap. 
3 des dépenses de la fête et affecté à la fourni- 
ture de matériel de décoration aux comités 
de quartier des vingt arrondissements. 


: , . « 
J'ai pensé qu’en raison de l'insuffisance 
des fonds il y avait lieu de réunir ces deux 
crédits. 


En effet, dans les conditions actuelles, que 
pourrait-on donner à chacun des comités de 
la fête? L'année dernière, à un arrondisse- 
ment on à donné 10 francs ; cette année on 
donnera 5 francs. C’est pourquoi j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante :, 


.« Le Conseil 
« Délibère s 


« Une somme de 20,000 francs supplémen- 
taire sera mise à la disposition des mairies 
pour être répartie entre les divers comités 
locaux, à l’occasion de la célébration de la 
Fête nationale. 


« Cette somme globale de 55,000 francs sera 
répartie entre les arrondissements au prorata 
de la population. 


« Signé : Archain, John Labusquière, 
Lampué. » 


M. Chausse. — Très bien! Très bien! 


M. Charles Bos. — Nous acceptons la 
proposition de M. Archain. 


Cette proposition est adoptée (1898, C. 5145). 


M. Bellan, rapporteur. — Il est entendu 
que nous présenterons à une prochaine séance 
des propositions nouvelles. (Assentiment.) 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, m'ins- 
pirant de la délibération que vous venez de 
prendre ét qui laisse à la disposition de l’Ad- 
mipistration une somme relativement élevée, 
je vous propose les deux projets de délibéra- 
tion suivants : 


« Le crédit affecté au pavoisement, à l’illu- 
mination et à la décoration de la place de la 
Bastille est fixé à 10,000 francs. 


« Signé : Charles Vaudet. » 


Je vous rappelle, Messieurs, que vous avez 
renvoyé avec avis favorable, à la Commission 
de la Fête nationale, une proposition tendant 
à faire de la place de la Bastille (pour la pre- 
mière fois depuis la création de la fête natio- 
nale) l’un des points principaux de la fête. 


Voici mon second projet de délibération : 


« Le crédit relatif aux représentations gra- 
tuites dans les théâtres est fixé à 5,000 francs, 
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sur lesquels 2,000 francs seront répartis entre 
les directions des théâtres de Belleville, Bouf- 
fes-du-Nord et du théâtre de la République. 


« Signé : Charles Vaudet. » 


Les propositions de MM. Charles Vaudet et 
Parisse sont renvoyées à la Commission spé- 
ciale et à l'Administration. 


91. — Acceptation d’un don au profit 
des vieillards de la fondation Dheur. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, M. Fé- 
lix Bernard, industriel, demeurant rue de la 
Glacière, 48, m'adresse une somme de 300 fr., 
qu'il me prie de bien vouloir verser en son 
nom à l’Assistance publique pour donner 
quelques douceurs aux vieillards hospitalisés 
à Ivry, dans la fondation Dheur. 

Permettez-moi, au nom du Conseil muni- 
cipal et en mon nom personnel, de remercier 
M. Bernard de son acte de générosité. 


M. le Président. — Le Conseil se joint 
volontiers à M. Alfred Moreau pour remer- 
cier le généreux donateur. (Assentiment.) 


92. — Renvoi à la 1'e Commission d’une 
proposition de M. Alfred Moreau ten- 
dant à transférer à la place Denfert- 
Rochereau le terminus de la ligne de 
tramways Place de la Nation —Place 
Valhubert. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, les 13° 
et 5° arrondissements n'ayant aucune com- 
munication directe avec les 20° et 12° arron- 
dissements, j'ai l’honneur de déposer la pro- 
position suivante : 


, « Le Conseil 
« Délibère : 


« Le point terminus de la ligne de tram- 
ways Place de la Nation—Place Valhubert 
sera transféré à la place Denfert-Rochereau. 


« Signé : Alfred Moreau, Rousselle, Dubois, 
Ranson, Lampué. » 


Je demande le renvoi à la l' Commission. 


Le renvoi à la 1'eCommission est prononcé. 
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53. — Rapport sur le fonctionnement 
des bureaux de bienfaisance. — Ren- 
voi à la Commission. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Faillet, au nom de 
la 5° Commission, sur le fonctionnement des 
vingt bureaux de bienfaisance en 1896. 

* Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 37 
de 1898). 


M. Faillet, rapporteur, — Messieurs, vous 
m'excuserez de venir si tardivement vous pré- 
senter ce rapportau nom de la 5° Commission. 
M. le Directeur de l’Assistance publique, qui est 
depuis peu de ternps en fonctions, n'étant pas 
très au courant de la question, m’a demandé 
avec raison quelque délai pour l’étudier, car elle 
est d’une grande importance, surtout dans une 
société qui pose en principe,et de plus en plus, 
la solidarité. 

Secourir le pauvre chez lui, lui fournir les 
moyens de manger, de se vêtir et de s’abri- 
ter; s’il est malade, lui donner les moyens 
de guérir et non de hâter sa mort par excès 
de misère, c’est faire de l’assistance efficace. 
Secourir vraiment le pauvre et lui donner 
l’assistance médicale, bien entendu c’est en 
même temps économiser des millions et des 
millions prodigués dans les hôpitaux et les 
hospices. Secourir vraiment, largement, à do- 
micile, c’est conserver l’infirme et le vieillard 
au foyer familial. 

Avec une organisation plus intelligente que 
celle d'aujourd'hui, avec quelques millions en 
plus, et j’insiste — pris sur d’autres chapitres 
— la solution du problème des secours à do- 
micile est possible, est facile. Mais il faut 
une volonté généreuse, et elle a manqué jus- 
qu'ici à la très routinière direction de l’Assis- 
tance publique. 

Messieurs, vous le savez, l'arrêté du 29 ger- 
minal an IX a constitué le service des secours 
à domicile, secours distribués auparavant 
dans les cures et dans les hôpitaux; sauf 
quelques modifications, le principe est, après 
un siècle, resté le même : c’est la charité. 
Dans l'esprit de l'Etat, de la direction de l’As- 
sistance et des administrateurs, le secours est 
toujours un témoignage de bienveillance et de 
pitié, — c’est toujours l’aumône. 

On a perdu le sens de la déclaration de La- 
rochefoucault-Liancourt, que l'assistance est 
un devoir social. On ne sait pas même la défi- 
nition du dictionnaire ; secourir, c’est donner 
à celui qui est frappé par la misère les moyens 
de sortir de la misère. Je vais plus loin, jedis 
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que l'assistance est un acte de justice, j'ajoute: 


dé préservation sociale. Il ne faut pas que ce-. 


lui qui souffre injustement de ce. mal de 
misère ait motif de révolte. 


Eh! bien, c’est faute d’avoir compris tout 
cela, que la société, que l'Etat se sont mainte- 
nus dans des errements funestes, d’où résulte 
l’aggravation du paupérisme. L'on crie : le 
paupérisme est une plaie terrible, menaçante: 
et l’on se borne à des palliatifs, comme on dit 
vulgairement, à des cautères sur une jambe de 
bois. Et la plaie se creuse, et la plaie s’agran- 
dit. 


Les vieillards meurent de misère par cen- 
taines chaque année, les suicides succèdent 
aux suicides, les refuges municipaux, Villers- 
Cotterets, Nanterre, sont encombrés, n’ont plus 
de places à offrir ! Telle est la situation. Vous 
la connaissez tous. 


Vous concevez, Messieurs, que me trouvant 
dans cet ordre d'idées, qu'ayant constaté, 
comme vous tous, que la Direction de l’Assis- 
tance a jeté les millions par vingtaines chaque 
année, en constructions, en installations somp- 
tueuses — exemple : la maternité de Saint-An- 
toine, plus d’un million pour 60 lits, soit trois 
mille pensions représentatives, — j'ai le devoir 
de trouver lamentable un budget de 7 mil- 
lions pour secourir 120,000 indigents et né- 
cessiteux et un budget dont le quart est pré- 
levé pour les frais d’un personnel d'employés 
pour la plupart manquant de cœur, de dé- 
vouement et de capacité. : 


Votre rapporteur ne peut qu'exprimer ses 
regrets de voir Paris subir le réglement de 
1895, de ne pouvoir que dénoncer l’absurdité 
de la répartition des secours, enfin d'être 
obligé de se borner au projet de délibération 
dont il vous donnera lecture tout à l'heure. 


L’an dernier, M. Bompard terminait son 
rapport par un projet de délibération dont le 
premier paragraphe de l'art. l® est ainsi 
conçu : | 

« M. le Directeur est invité à présenter 
chaque année au Conseil un rapport sur le 
fonctionnement des bureaux de bienfaisance. 
Il y joindra les rapports particuliers de ces 
bureaux dressés conformément à l’art. 9 du 
décret de 1895. » 


M. Dubois avait fait voter qu’à l'appui du 


‘budget de 1897, les rapports des vingt bu- 


reaux seraient imprimés et soumis au Conseil. 


M. le Directeur n’a rien présenté. En dé- 
cembre il nous a fait remettre les rapports 
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des bureaux, qui pour la plupart se bor- 
naient à exposer plus ou moins la marche de 
leur service, mais point leur budget. Nous 
avons dùu réclamer. Quelques bureaux seule- 
ment nous ont donné des états détaillés; cer- 
tains, des états sommaires. Quant au 13° ar- 
rondissement, il n’a pas daigné répondre à 
nos lettres pressantes. 


Il était important de connaitre, dans l’en- 
semble et le détail, les secours annuels et les 
secours temporaires, de bien constater que 
32,000 vieux travailleurs reçoivent, après 
enquête et contre- -enquête, réglementairement 
4 francs par mois — treize centimes par 
jour! — que 60,000 familles dont les chefs 
n'ayant pu arracher au salaire — 3 fr. 50 c. 
en moyenne — les ressources nécessaires lors 
de la grossesse, de l'accouchement, de l’allai- 
tement, reçoivent 8 à 10 francs, toujours en 
moyenne bien entendu. 


Nous avons divisé notre travail en deux 
parties : 


Première partie. — Résumé des rapports 
moraux des vingt arrondissements ; en tête de 
chacun la superficie, la population de fait, le 
budget particulier, la réserve, les observa- 
tions, les vœux des bureaux. 


Deuxième partie. — Considérations géné- 
rales sur la misère et la répartition des se- 
cours à domicile. 


Je passe sur la première partie, Messieurs ; 
vous en avez pris connaissance dans mon rap- 
port. Je me borne, quant à la deuxième, à 
vous présenter les points les plus saillants, 
sans oublier en chemin le projet de livret de 
notre collègue M. Charles Gras, les vœux des 
bureaux de bienfaisance, et l’assistance mé- 
dicale. 


Les auteurs du règlement, après avoir passé 
des années à étudier la question, à consulter 


‘ tous les documents, à interroger les doctes etles 


expérimentés, s'étaient flattés d’avoir apporté 
de sérieuses réformes sauvegardant la dignité 
de l’indigent et augmentant le taux de secours. 
Plus de promiscuité du pauvre honnête avec 
le quémandeur indigne; à l’unité indigente 
étaient assurés cent-trente-trois francs et des 
centimes — une quasi rente. 


Sans doute «les indigents inscrits ne font 
plus queue à la porte du bureau de Dienfai- 
sance, ne perdent pas leur temps pour em- 
porter quelques cartes de peu de valeur; 
vieillards, femmes, adultes, enfants nes’étalent 
plus dans la rue», mais ils encombrent la salle 
du secrétariat, défilent aux guichets, et sou- 


vent échangent des propos un peu vifs avec les 
employés. 


+ 


Aujourd’hui, à la personne proposant le 
secours, il n'importe celui qui:demande. La 
personne qui accorde par lettre ne sait pas 
moralement à qui elle accorde. La personne 
qui paye, paye une détresse comme un em- 
ployé des postes paye un mandat. Le pauvre 
ne comprend pas que l’Assistance se traduise 
en ceci : une boîte aux lettres, un guichet. A 
son idée, il n’v a plus d’administrateurs. Il a 
raison. Cela est ainsi dans la réalité. 


En lisant les rapports des bureaux, nous 
avons constaté que la plupart de ceux-ci ont 
fait tout ce qui était possible. Les administra- 
teurs, les dames patronesses, les commis- 
saires ont allègrement accepté le travail en 
surcroît; il ont, comme on dit, rivalisé de 
dévouement et de zèle. La tàche n’était point 


facile. Plus de relation morale entre l’admi- 


nistrateur et l’administré : le pauvre imma- 
triculé, étiqueté. Est-ce bien ce qu’on a voulu? 
Enfin, la machine nouvelle a marché à sou- 
haiïit.… On le dit, on l'écrit, soit ! 


Des exposés budgétaires il ressort que, dans 
la majeure partie, les indigents reçoivent 
moins, beaucoup moins qu'auparavant ; il res- 
sort que le fameux quotient de cent trente- 
trois francs est une cruelle duperie à peine 
masquée par les artifices de la Comptabilité. 
Les frais d'administration, les secours de 
20 francs, de 10 francs, de 8 francs, de 4 francs, 
les secours de maladie, de grossesse, d’accou- 
chement, d'allaitement, les secours individuels 
(est-ce que des secours ne sont pas indivi- 
duels ?), tout cela fait le total. En réalité, trois 
millions huit cent treize mille trois cent quatre- 
vingts francs sont répartis entre quarante-six 
mille sept cent cinquante indigents, infirmes, 
vieillards, veuves chargées d’enfants, et, sur 
cet effectif, trente deux mille cent cinquante 
deux ont quatre francs par mois... Quatre 
francs ! 


Quand l’administrateur se laisse aller à faire 
donner de temps en temps une pièce de cinq 
francs, c’est au détriment du crédit des néces- 
siteux. 


Voilà l’une des beautés originales du règle- 
ment de 1895! 


Ah ! oui, nous pouvons bien dire, avec M. de 
Watteville : « Depuis soixante ans que l’assis- 
tance à domicile exerce son initiative (!), on 
n’a jamais vu un seul indigent retiré de la 
misère et pouvoir subvenir à ses besoins par 
les moyens et à l’aide de ce mode de charité. 

« Il est vrai, écrit un autre auteur en 18%5 
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(c'est-à-dire à l’époque la plus critique qu’ait 
traversée la classe ouvrière depuis vingt 
années meurtrie si cruellement par le machi- 
nisme), il est vrai que la société a le devoir 
d'intervenir en faveur des vieillards, mais il 
ne faut pas oublier toutefois que son inter- 
vention ne doit se réaliser que subsidiaire- 
ment et dans le cas où le vieillard ne peut re- 
cevoir aucune aide de ses enfants. L'article 
205 du Code civil dit que les enfants doivent 
les aliments à leurs père et mère et à leurs 
ascendants qui sont dans le besoin. » 


L'auteur, très probablement, ne se souvient 
pas que les législateurs du Code civil vivaient 
il y a un siècle, où toutes différentes étaient 
les conditions d'existence pour la famille ou- 
vrière. Elle vivait dans les faubourgs; les lo- 
gements, composés de deux grandes pièces, 
étaient payés 100 francs par an; les vivres 


coùtaient quatre fois moins cher qu’aujour-. 


d'hui; l’artisan, travaillant à peu de distance 
de son domicile, prenait $es repas chez lui; 
l'atelier étant familial, le surtravail était in- 
connu; dès lors, moindre besoin de réparer 
les forces, et puis, le patron aidait son ouvrier 
quand la maladie, les couches de la femme, 
nécessitaient un surcroît de dépenses. 


Autre point, d’une importance considérable: 
la femme mariée travaillant au dehors faisait 
exception ; c'était une ménagère. Elle prépa- 
rait les repas, lavait, raccommodait le linge, 
allaitait, élevait les enfants. Alors les vieux 
parents, logés dans une chambrette, vivaient 
dans la maison, aidant à toutes choses, parti- 
cipant aux joies et aux souffrances. 


Oui, les choses allaient ainsi. Quant à l’obli- 
gation de l’article 205 du Code civil, ces braves 
gens, pères et fils, n’en avaient cure : donc, 
l’évoquer en 1895 est de la dernière absurdité. 


D'ailleurs, les auteurs du règlement ont 
constaté l’impossibilité presque générale pour 
les enfants, devenus chefs de famille, de sub- 
venir aux besoins de leurs vieux parents. Du 
moment qu’ils disent (article 23) : « Sont secou- 
rus comme nécessiteux les individus valides » 
(individus! quelle expression dédaigneuse à 
l'égard des travailleurs !), ils estiment que ces 
enfants sont loin d'être en mesure de pourvoir 
à leurs besoins. Alors, comment pourvoir à la 
subsistance de leurs parents âgés? 


Les auteurs dudit règlement admettent, pré- 
conisent même les secours de grossesse, d’ac- 
couchement. Alors, c’est que le salaire du chef 
de famille ne permet pas à celui-ci de suf- 
fire à tous les besoins du ménage. 


Done, le secours à domicile en faveur des 


vieillards doit être accordé non subsidiai- 
rement, mais absolument. C’est ce qu’'affir- 
ment d’ailleurs les bureaux de bienfaisance 
ayant le souci généreux de la trop précaire 
condition des familles de la classe laborieuse. 


Un gouvernement posant en principe que de 
lui relève l’assistance à domicile la doit effi- 
cace ; ou alors qu’il la supprime, qu’il multi- 
plie les Nanterre et les Villers-Cotterets, qu'il 
déclare carrément n'avoir point souci de son 
devoir social dans un régime de démocratie. 


Chez nous, tout honnête! homme est un ci- 
toyen, un souverain, c’est entendu, proclamé, 
Eh quoi! du jour où il n’a plus les forces pour 
produire, pour faire de la richesse collective 
dont pas un louis ne reste entre ses mains dé- 
biles, l’Assistance publique, dans,une démo- 
cratie, lui fait cette aumône : treize centimes 
par jour ! 

On dit, en manière de mépris, que le pau- 
périsme s’accroit. Sans aucun doute. 


A l'heure actuelle la majeure partie de la 
collectivité ouvrière est nécessiteuse, et elle 
devient indigente. C’est de la fatalité. C’est la 
conséquence de l'actuel régime économique ; 
nous ne disons pas le contraire. Mais l’opposi- 
tion de ces deux mots : « travailleur — indi- 
gence », en est-elle moins abominable ? 


« Indigents : ceux qui n’ont pas les choses 
nécessaires à la vie », dit Littré, c’est-à-dire, 
dans notre société, ceux qui n’ont pas les 
moyens de se nourrir, de se vêtir, de se 
loger. 


D'abord ceux qui ne peuvent acquérir ces 
moyens par le travail, parce que les maladies 
chroniques, les infirmités, leur interdisent de 
travailler. Or la société, ne se croyant pas le 
droit de les laisser mourir, a le devoir de leur 
donner les moyens de vivre. 


Ensuite ceux, et ils sont légion, qui, après 
une vie de travail rémunéré en vertu de la loi 
de l'offre et de la demande (qui n’est que l’ar- 
bitraire féroce de la coalition capitaliste), n’ont 
pu, après cette vie de travail aggravée des chô- 
mages, des accidents, des charges de famille, 
mettre absolument rien de côté, comme on dit, 
et se garantir contre la vieillesse. 


Enfin, les veuves chargées d’enfants (légion 
plus nombreuse encore) : les enfants ne peu- 
vent aëéquérir les moyens de se nourrir, de se 
vêtir; chacun d’eux est donc indigent. 


La catégorie des vieillards est médiocrement 
sympathique aux philanthropes, auxquels on 
répéterait vainement les dures vérités du doc- 
teur Schæffle ; 
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« Dans la lutte économique, ceux possédant 
le privilège héréditaire de la fortune, ceux 
pourvus des moyens d'acquérir la fortune, qui 
laugmentent par la ruse, la violence, la cor- 
ruption, oublient qu'ils écrasent impitoyable- 
ment la majeure partie des citoyens, qu'ils 
leur rendent ainsi l'épargne presque impos- 
sible. De là, par conséquent, de la part des 
possédant la richesse sans avoir fait aucun 
effort pour l’acquérir, et de la part de ceux 
ayant fait ces efforts, le devoir de songer qu’ils 
ont bénéficié de la collaboration, anonyme sans 
doute, mais certainement effective, de cette 
majeure partie des citoyens, et que ceux-ci, 
appelés les prolétaires, ont droit à une com- 
pensation, sous la forme, tout au moins, d’as- 
sistance régulière. » 


Voilà done, nettement établi, le principe en 
faveur des infirmes, des vieillards, des veuves 
chargées d'enfants : l’assistance obligatoire. 
En faveur des veuves, le devoir s'impose 
comme plus impérieux. Le salaire de la femme 
travaillant toute la journée est en moyennede 
1 fr. 50e. Or, si elle se consacre à la maison, 
aux soins de ses enfants, que peut-elle ga- 
gner ? En outre, il y a cette considération su- 
périeure : puisque les privations, ruinant bien 
vite la constitution des enfants, occasionnent 
les maladies et les maladies la mort, l’assis- 
tance doit avoir pour premier souci de sub- 
venir aux premiers besoins de ces milliers et 
milliers de jeunes êtres, avenir de la nation. 
Sans oublier que, l’aide étant bien entendue, 
la subvention réduirait de moitié le budget 
des Moralement abandonnés et des Secours 


pour prévenir l’abandon, qui absorbent un 


total énorme de sept millions, Budget funè- 
bre! 


Sommes-nous seuls à tenir ce langage ? 
C'est celui de dix bureaux, lesquels repré- 
sentent un million de la population parisienne. 
Ils demandent hautement en faveur des veuves 
chargées d'enfants une plus large répartition 
des secours annuels: ils affirment qu’elle 
serait réellement conforme à la doctrine de 
l’assistance moderne. 


Le nombre des inscrits et inscrites s'élève 
à 42,000. Or, après un triage sévère, rigoureux 
même, de ceux-ci et de celles-ci, on se trouvera 
devant un chiffre de 35,000 personnes au 
moins auxquelles notre société, stupide 
d’égoisme et d’insolidarité, doit les moyens de 
subsister. À chacun de ces 35,000 il faudrait 
vingt francs par mois, donc un crédit de 
huit millions quatre cent mille francs, 


En prenant le crédit pour préserver de 


l'abandon, crédit qui ne préserve pas de 
l’abandon (demandezàlarueDenfert-Rocherean 
et au Petit Parquet), soit 1,100,000 francs, en 
prenant la part absorbée par les inscrits et les 
inscrites sur le crédit aux nécessiteux, soit 
600,000 francs, et en les ajoutant aux 
2,853,000 francs, nous aurions tout de suite 
4,500,000 francs. 


Et le reste, où se le procurer ? 


Nous demandons la réduction des frais du 
personnel dirigeant et secondaire dans les 
établissements hospitaliers, le contrôle des 
services de chaque hôpital et de chaque hospice, 
le contrôle du service des travaux, le place- 
ment seulement des grabataires et des isolés 
dans les hospices où chaque administré revient 
en moyenne à 900 francs. Nous demandons la 
vente des immeubles et terrains loués à Paris 
aux particuliers. Eh bien, quelque téméraire 
que paraisse notre affirmation, nous pensons 
que la Direction de Assistance publique peut 
obtenir au moins 3,500,000 francs. Total, 
8,000,000, et alors nos 35,000 indigents rece- 
vront le secours non pas efficace, mais le 
secours qui empêche de mourir de faim. 


C’est une erreur de croire, dit M. Bompard, 
qu’il suffise d'augmenter les crédits pour 
améliorer la situation des indigents. Dans les 
conditions que nous venons d'indiquer, "nous 
espérons qu'il ne tiendra point le même lan- 
gage. Ou alors, faudrait-il supposer que, du 
jour où il est inscrit sur les registres, l’indi- 
gent perd toute dignité et toute conscience ? 
En ce cas, il à été absurde de créer des caté- 


‘ gories de 4, 8, 10, 20 francs, puisque le 


secours maximum n’améliore pas plus la 
situation que le secours minimum; il faut se 
borner aux secours de quatre francs. Moyen- 
nant les 13 centimes par jour, on sera en paix 
avec sa conscience et on aura démocratique- 
ment fait acte de solidarité ! 


Le règlement de 1895 établit une distinction 
morale entre les indigents et les nécessiteux. 
Il appelle les premiers : « des personnes inca- 
pables par leur àge ou leur invalidité de pour- 
voir à leur subsistance. » Et le vêtement ! et le 
logement! On les oublie toujours. Il appelle 
les seconds : «les individus valides ou malades 
qui ne peuvent momentanément pourvoir à 
leur subsistance. >» Un législateur a dit: « En 
ce qui les concerne, l’assistance qui leur est 
donnée constitue le paupérisme héréditaire. 
La collectivité ne pouvant suffire à fournir 
des secours aux valides dans une mesure cor- 
pondante à leurs besoins, il semble qu’elle 
fasse bien d’y renoncer. Les sommes absor- 
bées en secours inefficaces aux indigents 


b) 
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valides pourraient être reportées sur ceux qui 
sont incapables de tout travail,— les vieillards 
et les infirmes,. » 


Il semble, d’après ces paroles, dirons-nous 
à notre tour, que les individus valides de la 
classe ouvrière aient la prétention de vivre à 
ne rien faire à l'instar des rentiers (qui, 
d’ailleurs, n’y ont pas plus droit). C’est mé- 
connaitre la très grande majorité du prolé- 
tariat. 


En l'espèce, le valide nécessiteux a droit à 
l’aide sociale, ou plus exactement à l’aide 
municipale, quand il subit depuis longtemps 
le chômage. Il ne peut, dans ce cas, acheter de 
quoi manger pour lui et pour les siens; il ne 
peut, à plus forte raison, payer le terme de 
son loyer ou la quinzaine de son hôtel garni. 

Lorsque l'enquête a signalé que le chômage 
n’est pas accidentel, qu’il est de morte saison, 
les bureaux souvent montrent une trop grande 
réserve. 

Malgré la vigilance des bureaux, il restera 
toujours deux à trois mille professionnels. On 
le reconnaitra, ce n’est rien sur la population 
de deux millions et demi d'habitants d’une 
capitale comme Paris. White-Chapel, à Lon- 
dres, en compte au moins cinquante mille. 
Les bureaux recherchent-ils bien sérieuse- 
ment si les indigents ne reçoivent pas de 
secours en dehors de l’Assistance publique ? 


Ainsi, en relevant le taux de leurs secours 
aux infirmes, aux vieillards, aux veuves 
chargées d'enfants, nous dégageons fortement 
le crédit aux nécessiteux; en transformant 
les secours de loyer en emprunts, mesure 
plus aisée à réaliser qu’on ne le croit, car la 
Société de prêt gratuit, rue Cadet, éprouve à 
peine 6 °,, de mécompte, nous le diminuons 
encore. De la sorte, il se réduirait à environ 
quatre cent mille francs. Disponibilité : un 
million soixante trois mille francs. 


Veuillez le noter, car, tout à l’heure, nous 
y reviendrons. 


Bien entendu, ces deux dernières réformes 
sont subordonnées au concours sérieux et in- 
telligent des visiteurs et des enquêteurs, dont 
il nous faudra parler. 


Maintenant se présente une des graves 
questions d'assistance, au moins aussi grave 
que celle des veuves chargées d'enfants : 
c'est la question des mères nourrices. Quel- 
ques mots de préambule. 


Nous avons dit : A l'heure qu'il est, la 
classé ouvrière est, en majeure partie, néces- 
siteuse et elle devient indigente, 


Qu'on n’aille pas débiter cette bourde, à 
savoir que la distribution des secours publics 
accroît le paupérisme, qu'elle le fait hérédi- 
taire. Cette assistance, nous pensons lavoir 
démontré, est si honteusement minime qu’elle 
ne saurait prétendre déterminer une action 
aussi désastreuse. L'état permanent de néces- 
siteux, comme l’état permanent d'indigence, 
est fatalement héréditaire puisque les causes 
économiques qui l’engendrent, non seulement 
persistent, mais agissent chaque jour avec 
une puissance grandissante. C’est le paupé- 
risme. 


Ecoutez Raynal au dix-huitième siècle : « La 
« pauvreté est mère de la pauvreté par suite 
« de l’impossibilité où se trouve le pauvre 
« de donner une éducation morale, une ins- 
« truction solide bien qu’élémentaire, et un 
« métier à salaire rémunérateur à ses en- 
« fants ». Hélas! il en est de même aujour- 
d’hui. 

Cette impossibilité apparait de plus en plus 
saisissante à notre époque à cause de l’afflux 
de l'invasion rurale. Ce phénomène démogra- 
phique inquiétait les observateurs au siècle 
dernier. Le chevalier de Grignon, en 1783, 
disait à peu près ceci : « Les paysans s’ima- 
ginent que dans les villes le salaire est 
réellement plus élevé; ils ne voient unique- 
ment que cette élévation et point :e prix 
correspondant des choses nécessaires à l’exis- 
tence, et les voilà dans les grandes villes, à 
Paris. » 


Nous ajoutons : aujourd’hui, quand le maire 


d’un village à remarqué que tels ou tels sont. 


sur la pente de la misère, qu’ils menacent 
d’être un embarras pour la commune, il leur 
conseille, ou matoisement leur fait conseiller 
d'aller à Paris, où il y a du travail pour 
quiconque à deux bons bras. Enfin — et cela 
depuis une quinzaine d’années, dans les pays 
de grande culture — les travaux s’exécutent 
par des machines ; il s'ensuit le chômage pour 
les manœuvres; de là un exode considérable 
vers les grandes centres. 


Ces deux catégories d’émigrants sont peu 
capables d'exercer un métier de ville ou n’ont 
ni la promptitude ni lhabileté d'exécution né- 
cessaires. Is s'offrent à bas prix dans les usines 
si nombreuses de la périphérie; ils y consti- 
tuent naturellement l'effectif le plus considéra- 
ble des nécessiteux. Or, comme aujourd’hui les 
usiniers n’embauchent que pour des com- 
mandes, celles-ci exécutées, le débauchage a 
lieu et voilà des masses prolétariennes sans 
moyens d'existence. La catégorie la plus 
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flottante s'écoule dans les refuges municipaux 
ou privés, hommes, femmes, enfants. Oh! 
quelle lamentable débâcle! L'autre résiste 
comme elle peut, se maintient dans les hôtels 
garnis. 


Ils sont des milliers dans le 11° arrondisse- 
ment, des milliers dans le 13°, des milliers 
dans le 15°, dans le 18°, surtout dans le 1%, 
dans le 206. Soit environ 30,000 pour six ar- 
rondissements sur vingt, et un million envi- 
ron d'habitants. 


Cette multitude se compose de familles 
chargées d'enfants. Les chefs, nous l’avons dit, 
gagnent un salaire d'homme de peine. La 
mère, ayant besoin des gosses, ne se rendant 
point compte de l'importance de l’école, ne les 
y envoie qu'irrégulièrement, à l’époque où 
l’on distribue des chaussures et des vêtements, 
et à cause de la cantine. Dès onze ans, quel- 
quefois dix, les garcons et les filles, dont on 
attend les dix sous de salaire pour douze 
heures de travail, quittent l’école, sachant à 
peine lire, rarement écrire. Admirez, à théo- 
riciens, les beautés de l’enseignement obliga- 
toire ! Et le foyer ? Il disparaît dans la pro- 
miscuité, par l'alcoolisme, le vice. Hommes, 
femmes, fillettes, garcons roulent dans le 
gouffre. On loge tantôt un mois, tantôt quinze 
jours ici, là, de quartier en quartier. Deman- 
dez aux enquêteurs. 


Et des enfants naissent dans ces conditions 
effroyables. Pauvres, pauvres victimes expia- 
toires ! La tuberculose, la syphilis, le rachi- 
tisme, la coxalgie, l’entérite, la diphtérie, les 
saisissent pour les broyer tout de suite ou les 
envoyer agoniser à Trousseau, aux Enfants- 
Malades, à Berck ou à la fondation Vallée. 
Que faire ? Le Conseil municipal, rien ! L'Etat, 
beaucoup... par des mesures générales et s’il 
y avait, non des rouages, mais une volonté 
généreuse et ferme. 


Nous présenterons tout à l'heure un projet 
de vœu à ce sujet. 


Mais font-elles la majorité, ces tristes fa- 
milles ? Les bureaux nous ont dit: non! 


Nombreuses encore sont les familles ou- 
vrières où le père et la mère, la mère surtout, 
font héroïquement leur devoir. 


N'’est-il pas du devoir impérieux du Conseil 
municipal de fournir un large, un très large 
crédit, versé entre les mains des secrétaires- 
trésoriers, pour maintenir saine et intacte et 
encourager cette partie vaillante du prolé- 
tariat ? 


Les bureaux de bienfaisance, où sont des 


employés actifs, des administrateurs zélés, 
éclairés, des commissaires dignes collabora- 
teurs, connaissent ces ménages de quatre, 
cinq, Six enfants. La mère, écrasée par les 
incessantes et multiples occupations, insuffi- 
samment alimentée, achève de s’épuiser à 
donner le sein. Que de nuits sans sommeil 
dans les angoisses terribles du chômage ! 


À cette mère il faut procurer et renouveler 
la layette, il faut délivrer au moins trente 
francs par mois, le minimum donné aux nour- 
rices. 


La mère ne doit pâtir à aucun prix. Que le 
médecin s'en occupe, qu’il signale celles don- 
nant des soins intelligents, qu’il fasse décerner 
des primes en argent, des brevets de nourrice 
méritante. Ainsi fait-on au 15° arrondisse- 
ment. Le crédit, nous l’avons indiqué : c’est 
déjà le million d'économie sur le chapitre des 
nécessiteux. 


En haut surtout, où l’homme, par criminel 
égoisme, la femme par odieuse coquetterie, 
ne veulent pas d'enfants; on n'entend que 
gémir, au nom du patriotisme, sur la dépopu- 
lation ; qu’il s'agisse des ravages de la mort 
chez les enfants de la classe des travailleurs, 
les économistes crient à la ruine de la France, 
à la progression redoutable de l’Allemagne. 
Moins de jérémiades hypocrites! Le premier 
capital d’une nation, tout le monde le sait, ce 
sont les hommes robustes et intelligents. La 
classe ouvrière en constitue le fonds. 


1l est urgent d’aviser avant que ce fonds 
ne soit épuisé. Est-ce trop que demander un 
million au budget pour les mères-nourrices, 
trois, s’il le faut ? 


Les bureaux ont formulé des vœux, — ils 
seront entendus ; proposé des réformes, — nous 
espérons qu'il en sera tenu compte, surtout 
en ce qui concerne le service à la fois si dé- 
licat et si important des visiteurs et des en- 
quêteurs. Ils ont raison quand ils se plaignent 
du recrutement, fait un peu au hasard, de ce 
personnel ; ils ont raison quand ils demandent, 
celui du 20° arrondissement surfout, que soit 
réorganisé ce service. 

Avec de sérieux enquêteurs, non envoyés 
en disgràce, stagiaires d’abord, puis subissant 
un concours, les secours ne seront délivrés 
qu’à bon escient, et le nombre, réduit quant 
aux personnes, sera secouru de manière effi- 
cace, Il y aura ce résultat, qui seul doit être 
poursuivi : l'assistance aux catégories dont 
nous avons parlé et l'aide aux familles ou- 
vrières temporairement frappées par le chô- 
mage. 
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La réforme faite dans ces conditions, il ne 
sera plus permis de déclarer que le service 
des secours à domicile est un leurre, qu'il est 
stérile, et qu’il n’est pas dans la doctrine de la 
démocratie. 

Paris s’enorguelllit de ses embellissements, 
de ses milliers de maisons qui sont des palais, 
et les vieux travailleurs crèvent dans leurs 
trous en sollicitant vainement Nanterre ou 
Villers-Cotterets; la classe ouvrière recule vers 
la périphérie, s’entasse par familles de six, 
sept personnes dans d’abominables taudis, 
tombeaux fatals de sa progéniture. Quelle cou- 
pable contradiction éclate aussi dans notre 
Assistance publique de Paris, avare et pro- 
digue! Elle n’ose refuser les millions sur la 
demande de tel ou tel prince de la science 
pendant que les septuagénaires vont avec leur 
carte verte toucher 13 centimes par jour! et 
les mères de famille à peine autant! Pour- 
quoi tant parler alors de vénération pour la 
vieillesse, d'encouragement pour la mater- 
nité ? 

Au lieu de vaines déclamations sur l’infor- 
tune des vaincus du travail, sur la noble 
tâche des mères de famille, nous voulons des 
témoignages de ce respect et de cette sollici- 
tude. 


Je passe maintenant à l'assistance médi- 
cale. 


Nous n’avons pu aborder cette question, 
les documents budgétaires ne nous ayant pas 
été foarnis dans des conditions suftisantes 
pour nous faire une opinion. 


Certains praticiens déclarent que l’Admi- 
nistration, en ne leur témoignant pas la 
considération que mérite leur caractère, 
abaisse la fonction ; qu’en ayant sectionné le 
service sans examen sérieux du quartier et de 
son étendue, le médecin ne peut voir le 
malade avec célérité et avec suite — éléments 
précieux de la guérison quand il s’agit de 
maladies aiguës. L’ouvrier ayant lé plus sou- 
vent recours à l’hôpital, le médecin est dé- 
rangé pour de malheureux chroniques, tuber- 
buleux et autres, et des paralytiques. En ces 
cas, quels médicaments ? — Ceux dont l'or- 
donnance est permise sont dérisoires. 


Sans doute, on ne saurait en vouloir à un 
malade qui, dans son apeurement et son igno- 
rance, se croit en péril et envoie chercher au 
Bureau la feuille d'appel ; mais, combien le 
font-ils pour des riens, et pourquoi ? parce que 
la visite est gratuite ; quelquefois pour s’as- 
surer si un autre médecin à diagnostiqué à 
son idée. 


En ce qui concerne le service des sages- 
femmes, il exige de sérieuses réformes. Plu- 
sieurs bureaux expriment le vœu que le 
nombre en soit restreint et proportionnel à la 
population, afin qu’au moins ce personnel, 
assuré de vivre, soit aussi dans la main de 
l'Inspection. Comment exiger ce qu’on doit 
exiger de malheureuses à qui le Bureau en- 
voie dix ou vingt femmes par an ? 


Nous ne parlons pas du service pharmaceu- 
tique. Il semble qu'il se fait dans de médio- 
cres conditions. Les employés ont affaire à un 
trop grand nombre de personnes à la fois 
pour que, dans la hâte, il ne se produise pas 
des erreurs funestes. Le pharmacien n’a pas 
le temps de fournir les explications néces- 
saires, la clientèle est ignorante et le vocabu- 
laire de la pharmacopée n’est pas précisé- 
ment intelligible au vulgaire.Et puis, l'attente 
est trop longue dans les pharmacies adminis- 
tratives. Une autre considération : le coulage. 
En effet, quel intérêt a un employé d’écono- 
miser les substances pharmaceutiques et le 
matériel ? 


En résumé, des notes qui nous ont été 
remises, des entretiens que nous avons eus 
avec des personnes d'expérience, il résulterait 
que l'assistance médicale ne rend pas des 
services en proportion de l'effort budgétaire : 
un million trois cent mille francs. 


Faut-il la condamner ? Non, mais l’amélio- 
rer. Mais cette question, pour importante 
qu’elle soit, n’est pas dans notre cadre. 


J'ai l'honneur de présenter au Conseil le 
projet de délibération suivant : 


« Le directeur de l’Assistance publique est 
invité : 


« 1° À réunir et à publier les rapports des 
vingt Bureaux de bienfaisance en y joignant 
un rapport d'ensemble, le tout adressé au 
Conseil municipal ; 


« 2° À laisser aux Bureaux la désignation 
des titulaires à la pension représentative après 
l'examen de la Commission de placement; de 
même pour les placements aux hospices ; 


« 3° À informer les Bureaux dés secours 
délivrés par la Direction; 


« 4° À étudier et à appliquer le plus promp- 
tement possible les procédés d'assistance à 
l'égard des nécessiteux, loyer, maladie, chô- 
mage, surtout mères nourrices, de façon à 
restreindre le nombre des admissions aux 
inscrits ; 
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« 5 À supprimer les cartes de 4, 8 et 10 fr. 
et à les remplacer par les cartes de 20 francs: 


« 6° À favoriser l'envoi dans leurs com- 
munes d’origine des indigents titulaires de 
pensions représentatives; à s'entendre avec 
les communes désireuses d'accueillir ces titu- 
laires, par l'intermédiaire des directeurs 
d'agence des Enfants assistés; 


« 7° À employer dans les Bureaux de bien- 
faisance un personnel d’enquêteurs pourvus 
d’aptitudes professionnelles nécessaires dans 
l'exercice délicat de leurs fonctions ; 


« 8° À diviser les vingt Bureaux en trois 
classes, afin que le personnel salarié obtienne 
un avancement périodique, non plus à l’an- 
cienneté, mais en raison du travail que com- 
porte tel ou tel Bureau et du dévouement 
témoigné ; 

« 9% A présenter le plus promptement pos- 
sible à la 5° Commission un rapport sur la 
suite donnée par l'Administration aux amé- 
liorations proposées par les Bureaux ; 


« 10° À généraliser dans les Bureaux le 
système des primes aux mères nourrices, et 
faire en sorte que la distribution de ces pri- 
mes soit faite solennellement dans une salle 
de chaque municipalité. » 


M. Patenne. — Je ne puis m'’associer 
complètement aux conclusions de la 5° Com- 
mission. 


Je rends hommage au travail de notre col- 
lègue M. Faillet, Il a admirablement retracé 
les misères que nous cotoyons tous les jours 
et que nous voudrions soulager. 


l'en a fait un tableau fidèle et saisissant, 
mais j'avoue que le projet de délibération 
qu’il nous soumet ne me semble pas de nature 
à remédier à la situation. 


Je crois même que si les réformes qu'il de- 
mande étaient appliquées, la situation actuelle 
serait dans bien des cas aggravée. 


[1 y à certainement bien des réformes à réa- 
liser dans le service des secours à domicile, 
mais elles sont, à mon avis, quelque peu diffé- 
rentes de celles proposées par M. le Rappor- 
teur. 


Depuis bien des années, j'ai l'honneur de 
siéser dans cette assemblée, j'y ai souvent 
entendu retracer les misères qui accablent les 
vieillards. les invalides du travail. Leur situa- 
tion s’est-elle améliorée pour cela? Hélas, non ! 
._ Yat-il mauvaise volonté de notre part ? 
Evidemment non. De l’Assistance publique ? 
Des administrateurs des bureaux de bienfai- 


sance? Des municipalités ? Pas davantage. 
Alors, pourquoi? Je vais essayer de le dé- 
montrer. 


Il y a des causes multiples au maintien de 
cet état de choses si regrettable; avant 
tout, il faut le reconnaitre, 11 y a insuffisance 
de ressources (Très bien! Très bien!) 

En modifiant l'organisation actuelle du ser- 
vice des secours à domicile, en fractionnant 
les secours en diverses catégories, on ne ferait 
pas, assurément, que la pièce de deux francs 
en vaille vingt, mais nous pourrions au moins 
établir nettement où est l'insuffisance et indi- 
quer le remède. 

L'an dernier, dans un rapport très intéres- 
sant, notre collèoue M. Bompard à fait un 
exposé de l’application du règlement de 1895: 
il a montré que ce règlement contenait d’ex- 
cellentes dispositions et il faisait appel en 
termes chaleurenx à la bonne volonté des ad- 
ministrateurs des bureaux dé bienfaisance 
pour en assurer le fonctionnement au mieux 
des intérêts des pauvres. 

Ce règlement si attaqué dès son apparition 
contenait cependant d'excellentes réformes; 
il supprimait la limite d'âge pour Padmission 
au secours. Îl associait plusieurs concours 
pour l'attribution du secours, le rendait moins 
personnel et écartait ainsi tout soupçon de 
partialité ou de faveur. 


Mais ce ne sont que des questions de détail, 
d'ordre purement administratif; l'insuffisance 
de secours n'existe pas moins, et c’est là que 
doivent porter tous nos efforts. 


Dans le domaine de l'assistance, deux caté- 
gories doivent avant tout appeler notre atten- 
tion : l’enfance incapable de subvenir à ses 
besoins et les vieillards que l’âge et les infir- 
mités placent dans l'impossibilité de gagner 
leur vie. (Très bien! Très bien!) 

Voilà, messieurs, où doit avant tout porter 
notre sollicitude (Très bien! Très bien!) 

Il faudrait donc, avant toute chose, créer un 
secours qui leur soit exclusivement réservé 
(Très bien!) 


M. Faillet, rapporteur. — C'est ce que je 
dis dans mon rapport. 


M. Patenne.— Si nous sommes d'accord, 
je m'en félicite. 

A côté de ces deux catégories, il y a les né- 
cessiteux, les ménages chargés de famille, 
pour lesquels des crédits spéciaux devraient 
être réservés; actuellement les secours qui 
sont accordés à ces personnes, très intéres- 
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santes sans doute, sont pris sur les budgets 
des bureaux de bienfaisance et réduisent d’au- 
tant la part des vieillards, des indigents 
inscrits. 

Je suis donc opposé à ce qu’on fasse, comme 
semblent le demander certains bureaux de bien- 
faisance, un bloc des différents crédits en y 
ajoutant ceux des secours de loyer, de chô- 
mage, etc. Je crois au contraire qu'il convient 
de laisser à chaque crédit son affectation spé- 
ciale. (Très bien !) 


Je voudrais aussi appeler l'attention de M. le 
directeur de l’Assistance publique sur les len- 
teurs regrettables qui sont apportées à l'ad- 
mission au bureau de bienfaisance. Les ins- 
criptions demandent quatre ou cinq mois: 
pendant que durent les formalités d'enquête, 
les intéressés attendent vainement un se- 
cours. Je n’ignore pas que les municipalités 
sont invitées à délivrer des cartes provisoires, 
mais cela ne se fait pas. 

M. Lampué, dans une proposition qui date 
de quelques mois, demandait la création de 
nouveaux, hospices pour recueillir nos vieil- 
lards: c’est un désir partagé par tous. Il est 
bien pénible en effet de voir des vieillards 
àgés de 70 à 80 ans recevoir des bureaux de 
bienfaisance, et pour tout secours, une carte 
de trois francs pour les mois d'été et de cinq 
francs pour les mois d'hiver. Il est pénible 
de ne pouvoir leur allouer des secours plus 
élevés. 

Il faut done créer des ressources nouvelles, 
et ici je voudrais donner une indication qui a, 
je crois, sa valeur. 


Pourquoi ne tenterions-nous pas pour l’hos- 
pitalisation des vieillards ce que le Conseil 
genéral vient de réaliser dans le domaine des 
prisons ? Le Conseil général a débarrassé Paris 
de ses prisons en créant le groupe des prisons 
de Fresnes; pourquoi n’en feriors-nous de 
même pour la Salpêtrière, dont nous pourrions 
revendre les terrains très avantageusement? 
Le produit de cette vente nous permettrait de 
créer dans la banlieue de Paris des établisse- 
ments plus en rapport avecles besoins actuels; 
avec le supplément des ressources nous aug- 
menterions le nombre et le taux des secours 
représentatifs d’hospice. — Si en effet vous 
augmentiez le taux du secours représentatif 
d’hospice, si vous le portiez de un franc à 
1 fr. 50 c. par jour, beaucoup de vieillards 
resteraient dans leurs familles et l'Adminis- 
tration réaliserait une économie puisque 
tout vieillard hospitalisé coûte de 2 fr. 10 c. à 
2 fr. 25 c. par jour. (Très bien! Très bien!) 


L’Assistance ferait une œuvre à la fois démo- 
cratique et économique. (Très bien!) 


M. Faillet, rapporteur. — C’est ce que je 
dis. 


M. Patenne. — Je constate une fois de 
plus, et avec plaisir, notre parfait accord, et 
je continue. J'ai toujours été choqué, attristé 
par la pratique suivie en matière d’hospitali- 
sation par l’Assistance publique. 

Lorsqu'un ménage demande l'hospitalisation 
et a eu l'heureuse bonne fortune de l'obtenir, 
l’Assistance publique envoie la femme à la 
Salpêtrière et le mari à Bicètre. Froidement 
et sèchement elle sépare deux personnes liées 
par le mariage, par une cohabitation de toute 
la vie; elle porte ainsi atteinte aux sentiments 
les plus respectables. (Très bien! Très bien!) 
J'ai toujours trouvé ce procédé regrettable et 
barbare. (Très bien!) J’estime qu’il serait pré- 
férable de donner à chacun d’eux la pension 
représentative de 1 fr. 50 ©. par jour, qui leur 
permettrait de vivre ensemble, à la campagne, 
si la somme de 90 francs par mois était in- 
suffisante pour leur permettre de vivre à 
Paris. (Très bien!) Vous réaliseriez encore 
une économie. 

Et d’ailleurs, Monsieur le directeur de l’As- 
sistance publique, vous avez touché cette 
question, quand vous avez exposé vos idées 
devant le Conseil lors de la question que vous 
adressait M. John Labusquière. À ce moment, 
vous avez dit : « Si je pouvais porter la pen- 
sion représentative à 45 francs par mois, beau- 
coup de vieillards pourraient rester chez 
eux. » Cette manière de voir a toujours été la 
mienne et je demande, avant qu'il soit donné 
suite aux projets de création de nouveaux 
établissements hospitaliers, que cette question 
soit examinée de très près. 

Avant de construire de nouveaux hôpitaux, 
de nouvelles casernes, j'estime qu’il est urgent 
d'augmenter le nombre et le taux des secours 
représentatifs d’'hospice. , 

Pour obtenir ce résultat. il faut des res- 
sources nouvelles, c’est indéniable, Je crois 
avoir indiqué déjà où il serait possible de 


‘ prendre une partie de ces ressources. J'ai 


indiqué la vente des terrains de la Salpétrière. 
Si ces ressources sont insuffisantes, 1l faut 
faire courageusement appel à de nouveaux cen- 
times. La population ne protesterait pas, j'en 
suis convaincu, contre l'imposition de trois ou 
quatre centimes qui seraient employés à don- 
ner un abri aux invalides du travail. (Très 
bien! Très bien!) 


M. Faillet, rapporteur. — L'argent ? 
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Pour cela, tout le monde est prêt à en don- 
ner. 


M. Patenne.— Le Conseil sénéral a imposé 
huit centimes spéciaux pour faire face aux 
dépénses du service des Enfants assistés 
et du service des Aliénés. La population n’a 
pas protesté, que je sachë, parce qu’elle a com- 
pris quelle œuvre de solidarité sociale et 
républicaine il fallait accomplir. {Très bien!) 

M. Faillet propose dans l’art. 5 du projet de 
délibération de porter à 20 francs les cartes 
de 4, 8 et 10 francs; c’est assurément fort 
beau et j’en suis très heureux, mais ma satis- 
faction serait à son comble si je voyais cette 
proposition accompagnée des moyens finan- 
ciers qui permettraient de la réaliser. 


M. Faillet, rapporteur. — J’ai indiqué où 
il fallait prendre l’argent. 


M. Patenne. — Vous l’avez indiqué bien 
vagaement. 


M. Bompard. — En effet! 


M. Faillet, rapporteur. — Je n’ai qu'un 
devoir comme rapporteur: celui d'indiquer où 
il faut prendre l’argent. Le devoir de l’Admi- 
nistration est de rendre réalisables mes indi- 
cations. 


M. Patenne. — Je rends hommage aux 
sentiments généreux qui vous animent. 


Je connais l’administration de l’Assistance 
publique et je sais qu’il ne suffit pas de 
inviter à supprimer les cartes de 4,8 et 
10 francs et à les remplacer par des cartes de 
20 francs pour que cette réforme soit accom- 
plie. Ces cartes sont nombreuses et la dépense 
qui résultera de la mesure préconisée sera 
considérable. Je ne veux pas leurrer la popu- 
lation malheureuse d’un vain espoir, car, si 
les secours ne sont pas augmentés comme le 
propose M. Faillet, elle nous reprochera notre 
mauvais vouloir. 


Toutefois, ce que vous croyez indispensable, 
et moi aussi, c’est de réaliser certaines réfor- 
mes et d'indiquer à l'administration de l’Assis- 
tance publique dans quelle voie elle doit entrer. 


Il faut se dire que, plus on ajournera et plus 
on accroitra les charges de l’Assistance pu- 
blique ; car les secours à domicile qu'on 
refuse aujourd'hui, soit aux vieillards, soit 
aux enfants, mettront ceux-ci, dans un avenir 
plus ou moins prochain, à la charge complète 
de l’Assistance publique, et alors la dépense 
sera beaucoup plus lourde pour les finances 
publiques. (Très bien! Très bien!) 


J'ai une longue expérience des choses d’as- 
sistance publique; je reconnais, comme l’in- 
dique M. Faillet dans son rapport, que la soli- 
darité entre patrons et ouvriers à disparu, 
ce qui rend la misère plus aiguë pour ces 
derniers aussitôt que le chômage se produit. 


J'ai connu cette heureuse époque où une 
sorte d'intimité continuait dans la vie privée 
les rapports commencés à ‘l'atelier entre pa- 
trons et ouvriers et où ceux-ci pouvaient 
compter sur l’appui de ceux-là lorsque la ma- 
ladie rendait le chômage nécessaire. 


Maintenant, ces relations amicales ont dis- 
paru ; les rapports sont beaucoup plus tendus 
qu'avant et, lorsque le travail manque, c’est 
la misère. 


M. Lerolle. — C'est ce qui prouve que 
l'on a eu tort de détruire le lien moral de la 
religion ! 


M. Patenne. — Ia grande industrie, 1l est 
vrai, s’est transformée. Les conditions écono- 
miques modernes ont amené la création d'usi- 
nes et de manufactures dont les dimensions 
colossales ont contribué à détruire le contact 
immédiat du patron et de l’ouvrier. 


Il est un terrain sur lequel je ne puis suivre 
M. Faillet, c'est lorsqu'il propose dans l’art. 2 
de son projet de délibération : « de laisser aux 
Bureaux la désignation des titulaires à la pen- 
sion représentative, après examen de la Com- 
mission de placement ; de même pour les place- 
ments aux hospices. » 

Je ne vois pas bien quel pourrait être le rôle 
des Bureaux dans cette circonstance et je ne 
crois pas cette réforme utile et pratique. 


J'ai certainement beaucoup plus de confiance, 
sous ce rapport, dans la compétence de l’Ad- 
ministration centrale. 

C'est pourquoi je vous prie de ne pas adopter 
sur ce point les conclusions de votre Com- 
mission en même temps que je demande à 
l'Administration de l’Assistance publique de 
tenir compte des considérations générales que 
je viens de développer sur la distribution des 
secours à domicile. 


Sije voulais passer en revue toutes les cri- 
tiques que me suggère ce rapport, je n’en fini- 
rais pas. Je me suis borné à parler des points 
principaux sur lesquels je voulais plus spécia- 
lement appeler l’attention du Conseil. (Très 
bien !) 

M. Bompard. — Messieurs, je serai très 
bref. Je me propose de répondre en quelques 
mots, non aux observations intéressantes que 
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vient de présenter M. Patenne, mais à cer- 
tains points du discours de l'honorable 
M. Faillet. 


J'ai demandé Ja parole à un moment où 
M. Faillet semblait dire que, pour la première 
fois, le rapport de la 5° Commission sur les 
bureaux de bienfaisance s’inspirait de senti- 
ments de solidarité... 


M. Faillet, rapporteur. — Je n’ai pas sem- 
blé dire. J’ai dit, et je maintiens que je crois 
représenter ici mieux que vous les senti- 
ments de solidarité. (Exelamations sur tous les 
bancs.) 


M. Clairin. — Personne n’en a le mono- 
pole! 


M. Georges Villain. — M. Faillet devrait 
être ennemi de ce monopole. 


M. Bompard. — Je ne relèverai pas cette 
appréciation extraordinaire de M. Faillet, 
auquel je n’ai adressé aucune parole déso- 
bligéante, 

J'ai aussi demandé la parole au moment où 
M. Faillet semblait dire que seule l’assistance 
privée secourait les pauvres avec désintéres- 
sement, opinion que M. Lerolle soulignait de 
son approbation. 


Je crois, Messieurs, qu'il est fort inutile de 
dire que tous les conseillers qui ont eu l’hon- 
neur de faire ce rapport, au nom de votre 
5° Commission, ont été inspirés de sentiments 
de solidarité et ont considéré, tout comme M. 
Faillet, que les secours aux vieillards et aux 
malades constituent un véritable devoir social. 
Et votre 5° Commission, dont la composition 
a toujours été homogène, n'aurait pas permis 
à son rapporteur de jamais s'inspirer d’autres 
sentiments. (Très bien !) 

Sur la gratuité des services, j'ai été heu- 
reux de constater que l’honorable M. Faïllet, 
qui, dans des travaux antérieurs, était allé 
jusqu’à la suppression des bureaux de bienfai- 
sance, s’est tellement converti dans son der- 
nier travail qu’il a adopté toutes les revendi- 
cations des bureaux de bienfaisance au delà 
même de ce que j'avais cru pouvoir admettre. 


Si la 5° Commission n’avait pas, jusqu'à ce 
jour, autorisé son rapporteur à réclamer le re- 
lèvement si nécessaire des crédits affectés aux 
secours à domicile, la suppression des cartes 
de 4,8 et 10 francs pour les remplacer par les 
cartes de 20 francs, c’est parce qu'avant 
d'écrire des phrases semblables il faut avoir 
l'assurance que ce ne sont pas seulement des 
phrases et ne pas s’exposer à ce que les indi- 


gents, leurrés par de vaines espérances, vien- 
nent réclamer le bénéfice d’un vote qui ne 
serait suivi d'aucun effet. 

Il est facile de demander le relèvement à 
20 francs ; il est tout aussi facile de proposer 
30 francs. Mais où M. Faillet prend-il les 
ressources ? Je sais bien qu'il écrit : 


« Nous demandons la réduction des frais 
du personnel dirigeant et secondaire dans les 
établissements hospitaliers, le contrôle des 
services de chaque hôpital et de chaque hos- 
pice, le contrôle du service des travaux, le 
placement seulement des grabataires et des 
isolés, dans les hospices où chaque administré 
revient en moyenne à 900 francs. Nous de- 
mandons la vente des immeubles et terrains 
loués à Paris aux particuliers. » 


Ai-je besoin de faire remarquer au Conseil 
combien ces propositions sont vagues ? Si je 
demandais à notre collègue Grébauval, rap- 
porteur général du budget, s’il consentirait, 
en présence de ces simples promesses, à lais- 
ser relever les cartes de 4, 8 et 10 à 20 franes, 
sa réponse ne serait pas douteuse; et alors 
comment pouvons-nous consentir à tromper 
sciemment les malheureux ? 


Au point de vue spécial de l'assistance 
même, une des propositions de M. Faillet 
appelle une énergique protestation, 


Il demande la réduction des frais du per- 
sonnel secondaire dans les établissements 
hospitaliers, de ce personnel courageux qui, 
pour une si faible rétribution, brave la ma- 
ladie et la contagion. 


Je m'oppose absolument à une pareille pro- 
position et je considère qu’on doit, au con- 
traire, dans l'intérêt du bon recrutement du 
personnel et du bien des malades, relever le 
traitement de ce personnel. (Nombreuses 
marques d'approbation.) 

J'espère que ce sera à l’unanimité que le 
Conseil s’opposera à cette mesure absolument 
rétrograde. 


Je dirai encore combien minutieux ont été 
les contrôles des travaux des hospices et des 


hopitaux exercés chaque année par vos Com- 


missions. Peut-être mème est-on allé au-delà 
de la prudence. Je sais que l’Assistance pu- 
blique sera obligée, pour combler certains 
déficits, de venir vous demander des relève- 
ments de crédits notoirement insuffisants. 


Tout ce qu’on propose, sans mettre les res- 
sources en face de la dépense, n’est que 
leurre et paroles vaines, 
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Il paraît que j'ai dit : 

« C’est une erreur de croire qu'il suffise 
« d'augmenter les crédits pour améliorer la 
« situation des indigents. » 

Cela ne signifie pas que aie jamais 
trouvé la situation des indigents excellente, 
mais bien que les rapporteurs, en présence 
des dépenses énormes qui grèvent le budget 
de l’Assistance publique et celui de la Ville, se 
sont vus, chaque année, empêchés de proposer 
l'ouverture de crédits pour la dotation des- 
quelles les ressources manquaient. 


M. Faillet demandait jadis la suppression 
des bureaux de bienfaisance et le rattache- 
ment des secours à domicile à lAdministra- 
tion centrale. Il paraît qu’il a trouvé son che- 
min de Damas, puisqu'’aujourd’hui il se fait 
Pécho des revendications les plus contestables 
de ces mêmes Bureaux. 


Il demande que nous invitions l’Adminis- 
tration « à informer les Bureaux des secours 
délivrés par la Direction. » 


J'appelle l’attention du Conseil sur ce para- 
graphe qui soulève une question très grave. 
M. le Directeur de l’Assistance publique dis- 
pose d’un fonds de 30,000 francs dont l'emploi 
a été indiqué aussi bien dans les travaux pré- 
paratoires du décret de 1886 que dans ceux du 
décret de 1895. Ce fonds est destiné à secou- 
rir des infortunes qui, par leur nature même. 
doivent échapper à la publicité même res- 
treinte du Bureau de bienfaisance et dont le 
soulagement doit être laissé à la convenance 
diserète de M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. 


Il n’est personne ayant siégé ici depuis 
quelque temps qui n’ait eu l’occasion de 
recommander à M. le Directeur quelques- 
unes de ces misères qui, divulguées, empêche- 
raient le relèvement de celui qui en souffre. 


Les bureaux de bienfaisance demandent de- 
puis longtemps à être informés des secours 
délivrés par la Direction. J’estime que c’est 
impossible ; la discrétion est la première loi à 
observer dans l'allocation de ces secours 
exceptionnels. 


Après avoir présenté ces observations, je 
salue respectueusement les administrateurs 
et les visiteurs des bureaux de bienfaisance 
qui s’occupent du bien des pauvres. 


Il faut en augmenter le nombre. Pour cela 
nous sommes tous d'accord. Quand il existe 
tant de malheureux à secourir, on se demande 
comment ces quelques hommes dévoués peu- 
vent les visiter, 


Et puis, Messieurs, permettez-moi de le 
dire, pour ne pas décourager ces hommes dé- 
voués, il ne faudrait pas faire tomber de cette 
tribune, comme cela s’est produit tant de fois, 
des paroles de suspicion contre eux. 


Il faut aussi que le directeur de l’Assistance 
publique dirige, réellement; il faut que les 
administrateurs dont je parle sentent qu'ils 
pourront trouver un appui avenue Victo- 
ria. J'ai assez confiance dans le nouveau direc- 
teur pour savoir qu’ils peuvent compter sur 
son équité et sa bienveillante attention. 


Je demande en résumé que le Conseil sup- 
prime le $ 3 du projet de délibération qui lui 
est soumis par M. Faillet et que l'on réserve 
le $5 jusqu’à ce que M. le Rapporteur général 
du budget nous ait dit s’il nous donne les cré- 
dits nécessaires. 11 ne faudrait pas laisser 
naître dans la population des espérances qui 
ne pourraient se réaliser, alors qu'il s’agit des 
indigents. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — M. Bompard a fini par où j'avais 
l'intention de commencer. Comme lui, j’adres- 
serai d’abord un salut respectueux aux admi- 
nistrateurs des bureaux de bienfaisance, qui 
remplissent leurs fonctions élevées avec un 
dévouement absolu, infatigablement désin- 
téressé et bien rarement récompensé. Je pense 
qu’il est temps de s'intéresser à eux et de 
leur rendre justice. 


Je prendrai maintenant une à une les con- 
clusions du rapport de M. Faillet. Tout 
d’abord il nous invite à réunir et à publier 
les rapports des 20 bureaux de bienfaisance et 
à les présenter au Conseil municipal avec un 
rapport d'ensemble. 


Je suis disposé à entrer dans cette voie. 
J’estime que la dépense qu'occasionnera cette 
publication sera une dépense utile. 


Ce n’est pas seulement à Paris, dans les 
vingt arrondissements, mais dans la France 
entière que chaque bureau comprend à sa 
manière les lois et règlements, et choisit le 
moyen qui lui semble le meilleur pour en 
appliquer les paragraphes. 


Tous les bureaux de bienfaisance sont 
ensuite convaincus que leur mode de procéder 
est le meilleur et celui qu'il faudrait donner 
en exemple à tous les autres. Cela prouve 
peut-être que la formule-type pour le fonc- 
tionnement des bureaux de bienfaisance n’est 
pas encore trouvée. Les rapports des bureaux 
de bienfaisance de Paris, complétés par un 
rapport d'ensemble de l'Administration, seront 
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des documents utiles pour l’étude ultérieure 
de cette question. 


Cette étude conduira-t-elle à modifier le 
décret de 1895? M. Patenne a dit quels pro- 
grès ce décret a réalisés. D’autres le critiquent 
assez vivement. Il est incontestable qu’il n’est 
pas de loi ni de décret qui, répondant à un 
besoin réel au moment où ils sont votés ou 
décrétés, ne se trouvent avoir vieilli sur cer- 
tains points après quelques années. Mais 
reviser n’est pas détruire, et on arriverait à 
peu près à une destruction du décret, si l’on 
suivait à la lettre les indications de 
M. Faillet. 


L’honorable rapporteur propose de nous in- 
viter à laisser aux bureaux la désignation des 
titulaires à la pension représentative après 
l'examen de la Commission de placement; de 
même pour les placements aux hospices. 


Les hospices ne dépendent pas et ne peuvent 
dépendre des bureaux de bienfaisance. 


Il faut pouvoir décider si les indigents hos- 
pitalisés pourront recevoir la pension repré- 
sentative et inversement. Souvent tel vieillard 
demande à échanger son titre d'admission à 
l’hospice contre la pension représentative, et 
réciproquement. En tout cas, il est difficile de 
remettre le droit de prononcer de telles déei- 
sions aux vingt bureaux de bienfaisance. 


M. Faillet demande que les bureaux soient 
informés des secours délivrés par la Direc- 
tion. Si M. Bompard n'avait si bien répondu 
sur ce point, j’essaierais de dire tout ce qu’il 
a dit. 


Combien de fois arrive-t-il qu’un malheureux 
momentanément gèné, parvenu jusqu'à la 
noire misère, a besoin d’un secours pour être 
sauvé? Ira-t-il s'adresser au Bureau de bien- 
faisance qui lui donnerait 5 ou 10 francs et, 
alors même que le Bureau aurait des res- 
sources suffisantes, le malheureux irait-il 
s'adresser à lui, sachant que son nom restera 
inscrit sur les registres de l’indigence ? Il a 
besoin du secret pour garder son crédit, et 
c'est dans le cabinet du Directeur de l’Assis- 
tance publique qu’il vient conter sa peine et 
chercher le secours un peu plus élevé qui lui 
permettra de quitter le garni où il s'est ré- 
fugié ou de dégager du Mont-de-piété, ou 
d'acheter, des instruments de travail. 

Jamais le Directeur de l’Assistance publique 
ne consentira à informer les bureaux de bien- 


faisance de ces secours directs qu'il à cru 
devoir donner. 


M,Faillet nous demande ensuite « d'étudier 


et d'appliquer le plus promptement possible 
les procédés d’assistance à l'égard des néves- 
siteux, loyer, maladie, chômage, surtout 
méres nourrices, de facon à restreindre le 
nombre des admissions aux inscrits. » 


Il est bien évident qu'il ne s’agit là que 
d’une étude à laquelle je suis tout disposé à 
procéder. 


Le projet de délibération de M. Faillet 
conclut encore à remplacer par des cartes de 
20 francs les cartes de 8 et 10 francs. 


Cela, je le voudrais bien; il ne me faut que 
de l’argent pour le réaliser. 


M. Faillet nous demande encore de favoriser 
l'envoi, dans leurs communes d'origine, des 
indigents titulaires de pensions représenta- 
tives, de nous entendre avec les communes 
désireuses d’accueillir ces titulaires, par l’in- 
termédiarre des directeurs d'agence des En- 
fants assistés. 


Eh bien! je dois dire que c'est là un leurre. 


Assurément, nous nous efforçons de décider 
les indigents originaires de province à se 
retirer dans leurs communes où la pension 
représentative leur serait servie. Savez-vous 
quel est le résultat de nos efforts dans ce 
sens ? 


Sur 4,000 vieillards titulaires de pensions 
représentatives, 200 seulement ont accepté 
d'aller en province. Bien peu veulent aban- 
donner Paris qu’ils habitent depuis longtemps 
et où ils ont leur famille ou leurs relations. 
Cela est d’ailleurs si vrai que, si les vieillards 
indigents acceptent facilement leur hospitali- 
sation à Bicêtre ou à la Salpêtrière, certains 
protestent à l’idée de se rendre dans des 
hospices de la banlieue, comme Brévannes. 


M. Bompard. — Ces vieillards ont leur 
famille à Paris. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — On peut donc, à mon avis, favori- 
ser l’envoi dans leurs communes d’origine des 
indigents titulaires de pensions représentati- 
ves, mais la proportion de ceux qui accepte- 
ront sera certainement très faible. 


En outre, M. Faillet propose de diviser les 
vingt bureaux en trois classes, afin que le 
personnel salarié obtienne un avancement 
périodique, non plus à l'ancienneté, mais en 
raison du travail que comporte tel ou tel bu- 
reau et du dévouement témoigné. 

Mais le dévouement et la classification des 


bureaux de bienfaisance n’ont aucun rapport. 
J’estime que l’avancement sur place des tré- 


soriers donne des résultats bien préférables, 
car ces fonctionnaires, dont le dévouement a 
toujours été apprécié, connaissent mieux ainsi 
la circouscription hospitalière dont ils sont 
chargés. 


M. Faillet demande ensuite à l’Administra- 
tion de présenter le plus promptement possible 
à la 5° Commission un rapport sur la suite 
donnée par l'Administration aux améliora- 
tions proposées par les bureaux. 


C’est là une invitation que nous acceptons 
facilement. 


Enfin, M. le Rapporteur propose de géné- 
raliser dans les bureaux le système des pri- 
mes aux mères nourrices, et de faire en sorte 
que la distribution de ces primes soit faite 
solennellement dans une salle de chaque mu- 
nicipalité. 


C'est une question de règlement intérieur 
qui à, d’ailleurs, été résolue dans le sens 
qu'indique M. Faillet par le 15° arrondisse- 
ment, et avant lui par le 5° arrondissement. 


En qui concerne les enquêteurs, dont M. 
Faillet veut que nous exigions des aptitudes 
suffisantes et des capacités, nous estimons 
avec lui que ce sont là des conditions dési- 
rables. 


Mais comment procédons-nous? Nous pre- 
nons nos visiteurs parmi les auxiliaires per- 
manents qui ont à la fois et 10 ans de services, 
ce qui est une garantie de leur expérience, 
et 32 ans d'âge, ce qui est une garantie qu’ils 
connaissent déjà mieux les misères et les fai- 
blesses humaines et qu’ils savent y compâtir. 


Nous choisissons ces agents du mieux que 
nous pouvons et nous ne songeons pas à re- 
venir aux pratiques anciennes en choisissant, 
par exemple, d'anciens officiers retraités des 
plus honorables, mais qui avaient perdu l’ha- 
bitude ou n'avaient plus la force de monter 
les escaliers un peu hauts des malheureux. 


Enfin, Messieurs, et c’est par là que je ter- 
mine, j'ai dit au Conseil que je lui présen- 
terais dans quelques mois un travail aussi 
complet que possible sur l'assistance des 
vieillards. Au cours de ce travail, j'exami- 
nerai avec un grand soin le fonctionnement 
de nos bureaux de bienfaisance. 


La pensée qui me conduira est certaine- 
ment la pensée qui anime le Conseil, c’est-à- 
dire l'amélioration du sort de ceux qui souf- 
frent. (Assentiment.) 


M. Adolphe Chérioux, vice-président, 
remplace M. Navarre au fauteuil de la prési- 
dence. 
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M. Lerolle. — Messieurs, après les dis- 
cours de MM. Patenne et Bompard, et celui 
de M. le Directeur de l’Assistance publique, 
les courtes observations que je voulais pré- 
senter, après une rapide lecture du rapport 
de M. Faillet, doivent être encore plus brèves, 
puisque tout ce que je voulais dire a été dit. 


Que M. Faiïllet me permette cependant de 
répondre d’un mot à une interpellation, d’ail- 
leurs aimable, qu’il m'a adressée. 

Jl a voulu, comme d’autres du reste, oppo- 
ser le mot nouveau de « solidarité » à la 
chose ancienne que, nous, nous appelons la 
« charité ». 


C’est un tort. Loin qu’il y ait là deux cho- 
ses contraires, il y a deux idées qui se com- 
plètent l’une par l’autre, et qu’on ne conçoit 
pas l’une sans l’autre. 11 est même dangereux 
de les séparer quand on veut s'occuper utile- 
ment des intérêts des pauvres. 

La solidarité est la reconnaissance d’un fait 
que tous nous savons voir, 

Les hommes ne peuvent pas être étrangers 
les uns aux autres. La communautéd'origine, 
de fin, les joies et les peines communes, éta- 
blissent entre eux un lien réel; c’est la solida- 
rité, et de là découlent des droits et des de- 
voirs que l’humanité ne peut méconnaitre. 

Mais croyez-vous qu'ilsoit indifférent, pour 
bien remplir ses devoirs de solidarité, d’avoir 
au cœur le sentiment plus intime, si fort, 
véritable force morale pour le bien, qui s’ap- 
pelle la charité, et qui nous inspire à la fois 
l’amour dévoué et le respect sincère de ceux 
qui souffrent? 


Ce sentiment, j’en ai trouvé la trace dans le 
discours si vraiment ému de M. Patenne, et 
même dans le rapport de M. Faillet. 


Ce qui prouve que, peut-être, sous des mots 
différents nous voulons les mêmes choses, et 
que nous nous entendons mieux sur ces choses 
que vous ne le voulez, ou surtout que nous 
ne le pensons — Et c’est notre honneur com- 
mun, de nous soumettre volontairement, sous 
des apparences diverses, aux mêmes obliga- 
ions. 

M. John Labusquière. — Nullement. 
La solidarité implique l’idée de devoir. 

Dans votre religion, on dit : 


« Secourez les pauvres et vous gagnerez le 
paradis. » 


Nous disons, nous : 


« Intéressez-vous au sort des malheureux, 
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c'est votre devoir d'homme », et nousn’avons 
pas besoin d’y ajouter le mirage d’une récom- 
pense plus ou moins fantaisiste. 


M. Lerolle. — La charité est un devoir 
étroit pour nous. Vous ne remplacerez jamais 
le précepte qui nous enjoint d'aimer tous les 
hommes comme nous-mêmes. (Bruit sur cer- 
tains bancs.) 


Je crois avoir fait preuve de tolérance et 
d'esprit large en approuvant les paroles pro- 
noncées par ceux qui m'ont précédé à cette 
tribune ; si l’on me répond sur un ton diffé- 
rent, cela ne change en rien mes apprécia- 
tions. 


M. John Labusquière. — Ce ne sont que 
des artifices ! 


M. Lerolle. — Je n'avais sur le projet en 
discussion qne de très courtes observations à 
faire, je les supprime; car, comme je l’ai dit, 
je suis d'accord sur presque tous les points 
avec les différents orateurs que vous avez en- 
tendus. 


Je trouve, notamment, que M. Patenne a 
parfaitement raison de demander l’extension 
de la pension représentative et d’insister sur 
la nécessité de ne pas séparer les ménages de 
vieillards et de permettre aux familles ou- 
vrières de garder, sans que cela soit une 
charge insupportable, les vieux parents à 
côté des jeunes enfants. 

Je me joins également à M. Bompard pour 
combattre la disposition contenue dans l’art.3 
du projet de délibération présenté par M. 
Faillet et qui consiste à informer les bureaux 
des secours délivrés par la Direction. Je suis 
de ceux qui pensent que, si l’on veut faire le 
bien, il ne faut pas craindre d’être quelque- 
fois trompé et la prudence nécessaire à toute 
administration ne doit pas être exagérée. Il 
est indispensable de laisser subsister quelque 
part un endroit où le pauvre honteux puisse 
aller recevoir le secours qui sera peut-être 
pour lui le salut. 


Vous savez tous combien 1l existe de ces 
misères lg#norées qui trop souvent ne peu- 
vent être secourues en temps utile. Combien 
de chutes seraient prévenues s’il était possible 
d'éviter la saisie du ménage de l’ouvrier, qui 
se trouve ainsi livré à l'existence de l’homme 
qui n’a plus de mobilier. Ces misères-là, qui 
ne sont pas les misères officielles, sont trop 
rarement secourues d’une facon suffisante. 
Il faudrait avoir un fonds de secours plus 
considérable destiné à cet usage. 


Mais, pour que ces misères-là puissent 


CEE re 


s’avouer, il faut aussi que les noms de ‘ces 
pauvres honteux, de ces secourus occasion- 
nels, ne soient divulgués ni aux bureaux de 
bienfaisance ni à qui que ce soit. (Très bien!) 


Je prie donc M. Faillet de ne pas insister 
pour l’adoption de son article 3. 


Maintenant, d'une façon générale, chaque 
fois qu’on traite ces questions, on se plaint du 
manque des ressources pour l’Assistance pu- 
blique, et l’on propose volontiers d'accroître 
ces ressources par des économies sur les divers 
services. 


Nous sommes tous d'accord pour vouloir 
des économies, mais à côté de ces économies 
il y a tant de dépenses utiles impossibles à 
réaliser que ces économies seraient vite 
absorbées. 


Il faut, je crois, que l’Assistance publique 
cherche à augmenter ses revenus. Elle pos- 
sède dans Paris de très vastes terrains à peu 
près improductifs. Grâce à une bonne admi- 
nistration, elle pourrait en tirer un bien meil- 
leur parti. 


J'avais autrefois déposé une proposition 
tendant à créer sur ces terrains des maisons 
construites en vue de fournir aux locataires 
peu riches desj habitations, des logements 
salubres et à bon marché, et je crois que ces 
maisons hygiéniques constitueraient, pour 
l’Assistance publique, à la fois une bonne 
affaire et une bonne action. 


L'honorable M. Peyron n’a pas donné suite 
à ce projet; j'espère que M. le Directeurfactuel 
l’étudiera avec le désir d'y donner une suite 
favorable, car ce n’est pas là une fspéculation 
dans le sens vilain du mot, mais une heu- 
reuse initiative qui rentrerait dans ke rôle de 
l’Assistance et accroitrait ses ressources, 
lui permettant d'augmenter comme nous le 
désirons tous les secours représentatifs. 


M. Landrin. — Messieurs, j’appuie la der- 
nière partie du discours de M. Lerolle, dans 
laquelle ilinvite M. le Directeur de l’Assis- 
tance publique à étudier l'édification de mai- 
sons salubres et à bon marché. C’est là une 
question qui préoccupe beaucoup le comité 
spécial du Conseil général de la Seine dont je 
fais partie. 

Dans certaines villes de province et à l’é- 
tranger l’Assistance publique est entrée dans 
cette voie. Elle s’en est bienitrouvée et la po- 
pulation nécessiteuse également, parce que 
cette dernière”a été mieux logée. 


F 
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Je suis en cela d'accord avec M. Lerolle 
dont j'ai signé, si je ne me trompe, la propo- 
sition. 


M. Lerolle. — Parfaitement. 


M. Landrin. — Je ne voudrais pas répéter 
ce qui a déjà été dit à cette tribune, mais je 
désire signaler les points principaux sur les- 
quels je suis en désaccord avec M. le Rappor- 
teur. 


C’est évidemment par erreur que M. Faillet 
a demandé des économies sur le personnel 
secondaire. 


M. Faillet, rapporteur. — Je voudrais que 
le personnel secondaire fût moins nombreux, 
mais mieux payé. 


M. Landrin. — Cette réforme ne pourrait 
se faire qu'après une enquête générale et 
sérieuse. 

Quant à moi, j'estime que, loin d’être trop 
nombreux, le personnel secondaire est plutôt 
trop réduit dans nos hôpitaux, et, quand les 
malades affluent, il est positivement surmené. 
(Approbation.) 


M. Louis Lucipia. — Je me joins à tous 
ceux de mes collègues qui considèrent comme 
un malentendu l’appréciation émise par notre 
collègue M. Faillet sur le personnel secon- 
daire de l’Assistance publique. 


Le personnel secondaire des hôpitaux est 
surmené; les veilleuses de nuit fournissent 
quatorze heures de travail consécutif. Aupa- 
ravant elles en fournissaient seize ; grâce à 
une augmentation de crédit, nous avons pu 
réduire de deux heures leur travail. 


Mais ce travail de quatorze heures est en- 
core un surmenage qui ne peut durer, aussi 
bien dans l’intérèt des malades que dans celui 
des veilleuses. J’ai la conviction qu’il cessera 
bientôt. (Très bien !) 


M. Landrin. — Nous avons, l'an dernier, 
réclamé la réforme de ce service. Le travail 
des veilleuses de nuit finissait à 10 heures; 
nous avons demandé qu’il se terminat à 8 h. 
M. le Directeur de l’Assistance publique nous 
objecta que son personnel n’était pas assez 
nombreux pour faire face à une semblable or- 
ganisation du travail. 


Nous demandons que la question soit mise à 
l'étude. 

Pas plus qu’un certain nombre de mes col- 
lègues je ne suis partisan de l’art. 3 pro- 


posé par M. le Rapporteur et qui prescrit que 
les bureaux devront être informés des secours 
délivrés par la Direction. 

Il est nécessaire que le bureau central ac- 
corde des secours en dehors de ceux délivrés 
par les bureaux de bienfaisance. 

Quant à informer les bureaux des secours 
délivrés par la Direction, je ne suis pas par- 
tisan de cette mesure, je le répète. 

En effet, les conseillers connaissent tous 
des nécessiteux intéressants; ils ne pourront 
plus les recommander, car les bureaux de 
bienfaisance refuseront les secours à ceux qui 
en auront déjà reçu. 

J'approuverais le relèvement du taux des 
cartes à 20 francs. 

Mais M. Faillet entend-il réduire le nombre 
de ces cartes pour en augmenter la valeur ? Si : 
oui, je m’opposerais à cette mesure, car bien 
des malheureux en pàtiraient. 

Mieux vaut un secours de dix francs que 
rien du tout. 

Que si au contraire le relèvement des cartes 
doit être général, il faut nous indiquer le chif- 
fre de la dépense et les ressources pour y faire 
face. 

Je ne crois pas, d'autre part, qu’il soit né- 
cessaire de pousser les indigents titulaires de 
pensions représentatives à retourner dansleur 
commune d'origine. La plupart n’y retrouve- 
raient pas de famille; ce serait les livrer à la 
misère complète. 

Avec M. Faillet je constate que le service 
des enquêtes est mal fait; cela tient au re- 
crutement du personnel des enquêteurs, per- 
sonnel dévoué, assurément, mais trop jeune 
pour la mission qui lui est confiée. 


M. Faillet désire que l’on cherche des res- 
sources pour développer les secours représen- 
tatifs. 

J'estime que c’est un mode d'assistance dont 
il ne faut pas abuser. J'ai demandé la construc- 
tion d’une maison pour les vieillards en ban- 
lieue, dans un endroit où le terrain ne coûtera 
pas trop cher. M. Lampué, de son côté, a dé- 
posé une proposition très étudiée, très com- 
plète, dont le seul défaut serait d’entrainer 
à une trop forte dépense. 


D'autre part, M. Patenne demande que l’on 
vende la Salpêtrière pour la remplacer par 
d’autres établissements à la campagne. 

1] croit que la revente des terrains suffirait 
à doter l’opération. Je n’en suis pas aussi cer- 
tain que lui. Je crains que la vente ne soit 
plus difficile à réaliser qu’il ne le pense. 
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M. Paul Brousse. — Sans compter que 
la clinique de psychiàtrie devra en absorber 
une forte partie. 


M. Landrin.— Je demande donc le renvoi 
du rapport et du projet de délibération à la 5° 
Commission, qui étudiera la question et nous 
présentera, après enquête, les propositions 
qu'elle croira devoir nous soumettre, en les 
appuyant par un exposé des moyens finan- 
ciers permettant de les réaliser. 


M. Faillet, rapporteur. — Je regrette la 
touruure qu’a prise ce débat. M. Patenne a 
cependant tenu à peu près le même langage 
que moi. J'ai surtout vu avec peine M. Bom- 
pard dire que je n’avais formulé que des pro- 
positions vagues. 

Je maintiens que mes propositions sont très 
nettes. J’ai dit qu’il nous fallait un crédit de 
3,393,000 francs, que je prenais 600,000 fr. 
sur les nécessiteux et que le crédit de 
1,100,000 francs affecté aux secours préventifs 
d'abandon était notoirement insuffisant. 


Quant à la réduction du personnel, je la 
maintiens. Je ne veux pas diminuer les traite- 
ments du personnel secondaire, mais bien le 
nombre des employés qui le composent. 


Je maintiens également ce que j'ai dit au 
sujet des ressources qui doivent nous donner 
les fonds nécessaires aux réformes que je 
demande. 


J'ai déclaré bien souvent que j'étais parti- 


san de la suppression des bureaux de bienfai- 
sance; mais, ayant à faire un rapport sur ces 
bureaux, j'ai dù naturellement abandonner 
mes idées personnelles pour vous soumettre 
celles de la 5° Commission. 


Je termine, Messieurs, en vous disant que 
je consens au renvoi de mon rapport à la 
Commission. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, je n’ai 
pas l'intention de prendre part à cette discus- 
sion générale, mais l'éloge dithyrambique que 
M. Bompard a fait tout à l'heure des adminis- 
trateurs des bureaux de bienfaisance m’oblige 
à dire quelques mots sur le recrutement et 
fonctionnement de ces administrateurs. 


Sans doute, il y a parmi eux des personna- 
lités extrèmement dévouées et qui vont jusqu’à 
faire passer les affaires du bureau avant leurs 
propres affaires. Mais l'éloge ne saurait être 
absolu. Je puis d'autant mieux l’affirmer que, 
depuis bientôt vingt années que je m'occupe 
des questions d'assistance, j'ai pu voir à 
l’œuvre un assez grand nombre d’administra- 


teurs. On m'’objectera que le recrutement des 
bureaux de bienfaisance devient de plus en 
plus difficile. C’est précisément parce que ce 
recrutement ne s'opère plus avec toutes les 
facilités désirables que je viens vous demander 
de le modifier. Aujourd’hui, beaucoup de ces 
fonctionnaires à titre gratuit n’envisagent que 
le côté honorifique de la fonction ; mais s’agit- 
il de se consacrer exclusivement à leur man- 
dat, avec la meilleure volonté du monde 
cela leur devient impossible. Bien peu, en 
effet, ont des loisirs complets. L’un est récla- 
mé par les exigencesde son commerce, l’autre 
par des devoirs plus intimes, un troisième 
subordonne son concours à ses villégiatures 
fréquentes, etc., etc. Celui-ci, qui n’a pas le 
temps de se déranger, fait faire ses enquêtes 
par sa bonne ou sa femme de ménage. Celui-là 


épouse les querelles électorales, prend parti 


pour tel ou tel candidat et accorde — je l’ai 
prouvé en ce qui me concerne — des secours 
selon que l'on veut bien adopter ses préfé- 
rences politiques. 


M. Alpy.— La vérité, c’est qu’on a eu tort 
de chasser des bureaux de bienfaisance des 
hommes qui leur apportaient depuis long- 
temps leur dévouement, et à qui on ne pou- 
vait rien reprocher, sinon d’être des croyants. 


M. Charles Vaudet. — On a eu raison 
d’en chasser les hommes qui ne donnaient de 
secours qu’à ceux qui allaient à confesse. 


M. Alpy. — Ce que vous aviez dit tout à 
l'heure était très juste, mon cher collègue: 
ne changez donc pas d'opinion, uniquement 
parce que vous vous trouvez être du même 
avis que moi. 


M. Charles Vaudet. — Je sais, M. Alpy, 
que toute vérité n’est pas bonne à dire, mais 
j'ai pour principe de ne jamais hésiter lorsque 
je crois à l’absolue sincérité d’une opinion, 
alors mème qu’elle pourrait servir d’argument 
à mes adversaires. 


M. Le Breton. — C'est exagéré. 


M. Charles Vaudet. — Hélas! non, mon 
cher collègue, ces faits n’ont rien d’exagéré ; 
ils seraient plutôt au-dessous de la vérité. 


Mais j'ai hâte d'aborder des considérations 
plus générales. Le but du décret-règlement 
de 1895 était de substituer à la décision d’un 
seul administrateur la décision du bureau. On 
voulait éviter ainsi tout arbitraire, tout acte 
d'autorité injustifié dans la distribution des 
secours. Malheureusement ce but n’a pas été 
atteint. Dans la plupart des arrondissements, 
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Padministrateur qui ne devait même plus faire 
lui-même les enquêtes, mais se borner à déli- 
bérer avec ses collègues sur les résultats et à 
signer les cartes, a continué à garder par 
devers lui ce service. 


I y à bien une délégation, mais sa délibéra- 
tion est de pure forme. En fait, c’est toujours 
l'administrateur seul qui agit, alors que le dé- 
cret de 1895 imposait au bureau le fonction- 
nement collectif. 


Le résultat est facile à voir. C’est encore 
neuf fois sur dix le bon plaisir et l'arbitraire 
qui président à la distribution des secours. 
Voilà ce que je tenais à établir. Tout en recon- 
naissant que bon nombre d’administrateurs 
apportent certainement un très grand dé- 
vouement dans l’exercice de leurs fonctions, 
il me sera bien permis d'ajouter que tout leur 
bon vouloir n’empèche pas qu'ils soient des 
mandataires gratuits, c’est-à-dire irresponsa- 
bles ou du moins à responsabilité très limitée. 
Dans ces conditions, j'estime, conformément 
au programme sur lequel j’ai été nommé et qui 
m'est commun avec beaucoup de mes collé- 
gues, que toutes les fonctions publiques qui 
engagent si peu que ce soit la responsabilité 
de l'individu doivent être rétribuées, et dans 
ces conditions je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant : 


« Que le règlement de 1895 avait pour but 
de faire dépendre le secours à accorder de la 
réunion du bureau de bienfaisance et non 
plus de la décision d’un seul administra- 
teur ; 


« Que ce but n’a pas été atteint ; 


« Que dans presque tous les arrondisse- 
ments l’administrateur se substitue, malgré 
les délégations, à l’action collective du bu- 
reau ; 


« Que, d’ailleurs, il n’est pas permis à un 
administrateur, quelque dévouement qu’il ap- 
porte dans l’accomplissement de sa mission, 
de pouvoir exercer intégralement le mandat 
gratuit dont il est investi, 


« Délibère : 


« Il y a lieu de réviser le décret-règlement 
de 1895. 


« L'Administration est invitée à étudier la 
réorganisation des bureaux de bienfaisance 


en substituant, à des administrateurs gratuits 
et irresponsables, des administrateurs rétri- 
bués et responsables. 


« Signé : Charles Vaudet, » 
(Exclamations.) 


M. Louis Lucipia. — Sans vouloir com- 
battre immédiatement la proposition de M. 
Vaudet — ce que je ferai lorsque cette propo- 
sition reviendra devant le Conseil, — qu’il me 
soit permis de dire hautement que, lorsque 
nous avons des administrateurs de bureaux 
de bienfaisance qui accomplissent leur devoir 
de solidarité sociale avec le dévouement que 
tous nous avons maintes fois constaté, qui ap- 
portent gratuitement toute leur bonne volonté 
au service des pauvres, il est impossible d’ad- 
mettre qu’on propose de Les remplacer par des 
salariés. (Très bien !) 


M. Grébauval. — Il y a déjà assez de 
fonctionnaires à l’Assistance publique, qui en 
réalité n’a été faite que pour eux. 


M. Georges Girou. — J'avais demandé la 
parole pour protester comme l’a fait M. Lucipia. 
Je n’insiste pas. 


M. Chausse.— Je trouve excessives les cri- 
tiques de M. Charles Vaudet. Je n’ai pas un seul 
ami politique parmi les administrateurs du 
bureau de bienfaisance de mon arrondisse- 
ment; je puis donc en parler en toute indé- 
pendance. Qu'ils mettent leur qualité sur 
leurs cartes de visites, c'est bien -humain et 
très naturel; les sœurs, elles, espèrent en se 
dévouant obtenir la récompense de leurs 
efforts et gagner le ciel. Peu de gens seraient 
capables de dévouement s'ils n’espéraient 
aucune récompense. 

M. Faillet a demandé que les cartes de 8 et 
10 francs soient portées à 20 francs. Si le 
nombre des cartes reste le même, j’admets 
cette majoration, mais si le nombre des secours 
doit être diminué du quart, je m’y oppose. 


Il a demandé aussi que l’on renvoie dans 
leur commune d’origine les indigents auxquels 
on paiera les secours représentatifs d’hospi- 
ces. Cela se fait. J’en connais qui ont reçu le 
secours dans leur commune d’origine où ils 
sont allés. 


M. Grébauval. — En efet, c’est une vé- 
ritable pension qui est payée aussi bien hors 
Paris qu’à Paris. C’est en quoi ce secours, qui 
est de 30 francs, diffère des secours de 10 et 
20 francs qui, eux, ne sont payables qu’à 
Paris, 
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M. Chausse. — Quant aux primes aux 
mères-nourrices, il y a là quelque chose qui 
me parait un peu sortir de l’objet même de 
VAssistance publique. 


La seule conclusion qui s'impose selon moi, 
c’est que l’Assistance publique, telle qu’elle 
est organisée aujourd'hui, est imperfectible. 
Assurément, pour faire plus de bien, il faut y 
employer plus d'argent, mais il est surtout 
indispensable de réorganiser municipalement 
les bureaux de bienfaisance et toute l’admi- 
nistration de l’Assistance. 


M. Bassinet. — Je ne veux pas prolonger 
ce débat ; j'aurais beaucoup de choses à dire 
sur le service des secours à domicile. J’ai déjà 
présenté quelques observations à ce sujet à 
M. le Directeur; je lui ai signalé des ménages 
gagnant de quoi vivre et jouissant néanmoins 
de la pension représentative; je lui en ai fait 
connaître d’autres dont le seul titre à cette 
pension est d’avoir des parents dans l’Admi- 
nistration. M. le Directeur a fait tout le 
possible pour empêçher les abus que je lui 
ai signalés. 

D'une manière générale, le nouveau règle- 
ment sur le service des secours à domicile n’a 
pas donné satisfaction à ceux qui acceptent 
les pénibles fonctions d'administrateur. 

Je tiens à répondre ceci à ce qui a été dit 
tout à l'heure contre eux. 


J'ai exercé les fonctions d'administrateur 
pendant neuf ans et je puis donner l'assurance 
à mes collègues que j'avais fort peu de défé- 
rence pour les recommandations des conseil- 
lers municipaux, étant excessivement jaloux 
de mes galons. 


J’estime que les administrateurs ne doivent 
pas être des agents électoraux; je n’ai donc 
jamais contribué à la nomination d’aucun 
d’eux et, depuis la promulgation du nouveau 
décret, je me suis abstenu de me rendre au 
bureau de bienfaisance lorsqu'il s'agissait de 
désigner des administrateurs à la nomination 
de M. le Préfet. 


Nous protestons contre la proposition de 
notre collègue M. Charles Vaudet, qui veut 
transformer les administrateurs des bureaux 
de bienfaisance en fonctionnaires salariés. 
Tous ceux qui se sont occupés des questions 
d'assistance savent avec quel dévouement les 
administrateurs et les commissaires s’acquit- 
tent de la mission qui leur est confiée. 


M. Faillet, rapporteur. — M. Bassinet a 
un arrondissement exceptionnel, 


M. Bassinet. — Mon cher collègue, pres- 
que tous les administrateurs sont dignes des 
plus grands éloges. Si quelques-uns méritent 
d’être blàmés, heureusement ils sont très 
rares; pensez-vous que les enquêteurs salariés 
soient à l’abri de tous reproches ? 


Je me suis plaint moi-même d’un enquè- 
teur qui posait des questions injurieuses aux 
familles nécessiteuses et M. le Directeur de 
l’Assistance, qui était alors M. Peyron, a mis 
fin à ces scandales. 


Les administrateurs et les commissaires, 
qui, dans mon arrondissement, sont des em- 
ployés et des ouvriers, viennent après leur 
journée faite assister le soir aux réunions qui 
se tiennent à la mairie. Ils accomplissent 
leur mission avec le plus grand dévouement 
et j'estime que nous devons les remercier 
publiquement des grands services qu’ils ren- 
dent à la population malheureuse. (Très 
bien !) 


M. Vorbe. — Je donne ma pleine appro- 
bation aux paroles de M. Bassinet. 


M. Piperaud. — Moi aussi, j'appuie la 
thèse que vient de soutenir notre collègue 
M. Bassinet. 


M. L. Achille. — Messieurs, je proteste 
contre les allégations de M. Charles Vaudet. 


J'ai été pendant quatre ans président du 
Bureau de bienfaisance et j'ai pu constater 
avec quel dévouement et quelle sollicitude les 
administrateurs s'occupent des malheureux. 
Je dépose en conséquence la proposition sui- 
vante : 


« J'ai l'honneur de proposer de voter des 
félicitations à tous les administrateurs des 
bureaux de bienfaisance pour protester contre 
les paroles de M. Charles Vaudet. 

« Signé : L. Achille, Louis Lucipia, 

Vorbe, Rebeillard, Puech. » 


M. Ambroise Rendu. — Jetiens à joindre 
mon hommage à celui de mes collègues. 


M. Parisse. — Messieurs, créer de nou- 
veaux fonctionnaires pour remplacer les com- 
missaires et les adm'nistrateurs de nos bu- 
reaux de bienfaisance serait, à mon avis, 
chose fort regrettable. 


D'abord cette mesure, en entraînant une 
forte dépense — puisqu'il faudrait payer ces 
fonctionnaires, — serait préjudiciable à nos 
finances, 
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Ensuite, elle augmenterait le nombre déjà 
trop grand de nos fonctionnaires. Enfin, elle, 
serait des plus fàcheuses pour les malheureux. 


On ne pourrait songer à doter de bien 
gros traitements les nouveaux employés de 
Assistance publique, sans quei ces appoin- 
tements auraient bien vite absorbé l’argent 
des secours mêmes qu'ils seraient chargés de 
distribuer et alors ces fonctionnaires devien- 
draient inutiles. 


En conséquence, on les paiera très peu, et 
on ne trouvera que des hommes trop jeunes 
pour connaître la vie et savoir compâtir au 
malheur. 


Or il ne suffit pas, en visitant une famille 
pauvre, de lui donner un secours en argent; 
il est encore souvent nécessaire de lui donner 
quelques preuves de sympathie, quelques 
conseils que-la pratique de la vie peut seule 
permettre de donner en pareil cas. 


Pour cela, il faut des hommes connaissant 
l'existence, l’ayant pratiquée et venant béné- 
volement donner leur temps, leur bonne 
volonté, leur savoir et aussi, dans la mesure 
du possible, leur argent pour les malheureux, 


Voilà nos administrateurs et nos commis- 
saires. 


M. Lampué. — Très bien! Très bien! 


M. Parisse. — Aussi, je repousse la pro- 
position de notre collègue M. Charles Vaudet. 


Quant aux hommes indignes de s'occuper 
de charité, incapables de comprendre cette 
solidarité sociale qui doit être la base de toute 
assistance, ne sont-ils pas le plus souvent 
remarqués-par leurs collègaes des bureaux de 
bienfaisance et toujours alors obligés de se 
retirer? 


Messieurs, je ne me suis jamais occupé 
d’agir auprès de l'Administration pour mo- 
difier ses choix au sujet des administrateurs 
ou des commissaires du bureau de bienfäi- 
sance de mon arrondissement, mais je consi- 
dère comme un devoir pour moi de venir à 
cette tribune readre hommage à leur dévoue- 
ment et à leurs bons services. Ces services 
sont de ceux que l’on ne peut payer avec de 
l'argent; il faut mieux que cela, Messieurs, 
il faut de la sympathie et de la reconnais- 
sance. 


M. Piperaud. — Si j'avais été présent au 
moment où M. Charles Vaudet à déposé sa 
proposition, j'aurais protesté avec la plus 
grande énergie contre ses conclusions. Je ne 
connais pour ma part, dans le 4 arrondisse- 


ment, aucun administrateur qui ne fasse lar- 
sement son devoir. 


M. Patenne. — Comme corollaire de la 
discussion et pour faire suite aux observa- 
tions que j'ai présentées, j'ai l'honneur de dé- 
poser la proposition suivante, dont je demande 
le renvoi à la 5° Commission et à l’Adminis- 
tration : 


« L’Administration de l’Assistance publique 
est invitée : 


« À étudier le moyen de créer des ressour- 
ces nouvelles, soit en désaffectant l'hospice de 
la Salpêtrière, soit surtout en mettant mieux 
en valeur, par la construction de maisons à 
petits logements, les terrains de son domaine 
et d'appliquer des ressources nouvelles : 


« 1° À la création de nouvéaux établisse- 
ments plus en rapport avec les nécessités 
d’hospitalisation des vieillards sans famille ; 


« 2° À augmenter le nombre et le taux des 
secours représentatifs donnés aux vieillards 
afin de leur faciliter la vie de famille. 


« Signé : Patenne, Lerolle, Marsoulan, 
Charles Vaudet. » 


Le renvoi à la 5° Commission et à l'Admi- 
nistration est prononcé. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, en 
présence des protestations qui viennent de se 
produire, je tiens à m'élever énergiquement 
à mon tour contre l’intention qui m'a été 
prètée par plusieurs de mes collègues de vou- 
loir englober tous les administrateurs dans 
mes observations. J'ai critiqué le système, 
son organisation et son fonctionnement, et 
vous reconnaitrez vous-mêmes, lorsque vous 
lirez le « Bulletin municipal », que j'ai sur- 
tout entendu demander la revision du décret 
de 1895. 


On a voulu faire dévier la question et la 
réduire à une discussion personnelle en signa- 
lant ici, pour le couvrir d’éloges, le bureau 
de bienfaisance du 4° arrondissement, que je 
représente au même titre que M. Piperaud. 
Mon collègue a peut-être des raisons toutes 
personnelles pour agir ainsi. Je ne le suivrai 
pas sur ce terrain ; le moment me paraîtrait 
mal choisi pour dire au Conseil ce qu’il faut 
penser de cet éloge et quelles réserves il 
comporterait de ma part. Peut-être aurai-je 
bientôt l’occasion de reprendre cette discus- 
sion devant vous et ce jour-là, Messieurs, 
vous voudrez bien reconnaître — du moins, je 
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l'espère — que tout n’est pas pour le mieux 
dans le meilleur des bureaux de bienfaisance 
d’après l’opinion de M. Piperaud. 


Le renvoi à la Commission du rapport de 
M. Faillet et de la proposition de M. Ch. 
Vaudet est prononcé. 


54, — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander de 
vouloir bien prononcer le renvoi à l’Adoinis- 
tration des pétitions suivantes : 


De Mme veuve Dunod sollicitant une sous- 
cription à l’ouvrage intitulé : « Eclairage » 
(1898; P. 965). 


D'habitants du 14° arrondissement relative 
à l'établissement d’une piste cycliste avenue 
de Montsouris (1898; P. 1123). 


De Mme William Bryon-Crouel demandant 
que la location du pavillon de la Grille-de- 
Boulogne, en face de la porte du bois, lui soit 
continuée au prix annuel de 2,000 francs 
(1898 ; P. 1255). 


Du Comité d'intérêt local du quartier du 
Père-Lachaise relative au dégagement du 
cimetière entre l’avenue Gambetta et la rue 
de Bagnolet (1898 ; P. 1328). 


De M. Fouquet sollisitant l'autorisation 
d'effectuer des travaux de voirie devant son 
magasin (1898; P. 1339). 

De M. Gareau soumettant un projet d’arro- 
soir dont il est l'inventeur (1898 ; P. 1348). 


De M. Lucenski sollicitant l’autorisation 
d'organiser le 4 juillet un « Longchamp- 
fleuri automobile » (1898; P. 1382). 


De M. Joucaviel proposant de placer un 
phare électrique sur la colonne de la Bastille 
(1898 ; P. 1426). # 


De cochers de voitures de place demandant 
le déplacement de la tête de la station rue des 
Bernardins (1898; P. 1427). 

De M. Plainguier, ingénieur électricien, 
tendant à obtenir l'éclairage électrique de 
diverses voies de Paris (1898 ; P. 1452). 

De M. Legros, ancien ouvrier à la carrière 
des Maréchaux, sollicitant un secours (1898 ; 
P. 1474). 

Du Comité d'intérêt local du quartier de 
Charonne demandant l'achèvement de la rue 
des Grands-Champs (1898; P, 1502), 


D'habitants du quartier Sainte-Marguerite 


. relative à l’achèvement de la rue Faïdherbe 


(1898; P. 1503). 


D'habitants du quartier de la Muette de- 
mandant la démolition de l’immeuble portant 
le n° 10, chauSsée de la Muette (1898; P. 1504). 


Le renvoi à l'Administration de ces diverses 
pétitions est prononcé. 


99. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Fayolle. 


M. Bassinet, au nom de la 3: Commission. 
— Messieurs, j’ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien prononcer l’ordre du jour sur 
une pétition de M. Fayolle sollicitant l’autori- 
sation de monter une baraque Collet, avenue 
Ledru-Rollin, à l'effet d’y tenir une cantine 
(1898; P. 1367). 


L'ordre du jour est prononcé. : 


56. — Renvoi à l'Administration, avec 


avis favorable, d'une pétition d’habi- 


tants du quartier de Bonne-Nouvelle. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien prononcer le renvoi à l’Adminis- 
tration, avec avis favorable, d’une pétition 
d'habitants du quartier de Bonne-Nouvelle 
signalant lutilité d'ouvrir un passage entre la 
rue Beauregard et la rue de Cléry (1898; 
P. 1281). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis favo: 
rable, est prononcé. 


57. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
demander de vouloir bien prononcer le ren- 
voi à l’Administration des propositions ci- 
après : 


De M. Parisse relative.à la mise à. l’aligne- 


_ ment de la rue des Trois-Bornes (1898; C. 455). 


De M. Faillet relative au pavage et à 
l'éclairage des voies privées du quartier de 
l’'Hôpital-Saint-Louis (1898 ; C. 466). 


Læ 
‘ 


De M. Colly tendant à l'installation de bancs 
quai de la Rapée (1898; C. 468). 
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pétitions. 


De M. Blachette relative à la régie de 
l'éclairage des établissements municipaux 
(1898; C. 471). 


De. M. Parisse relative à la décoration et à 
l'éclairage de la place de la République (1898; 
C. 480). 


De M. Breuillé relative à la modification et 
à la création de diverses lignes d’omnibus et 
tramways (1898 ; C. 483). 


De M. Colly tendant à la pose de plaques 
indicatrices des noms*de rues quai de Bercy 
(1898; C. 500). 


De M. Chausse relative à la viabilité des 
rues Paul-Bert et Jean-Macé (1898 ; C. 505). 


De M. Parisse relative au pavage de la rue 
Amelot (1898; C. 507). 


De M. Daniel relative à l'éclairage du 
square Violet (1898; C. 509). 


De M. Daniel relative à l'éclairage de la rue 
Saint-Charles (1898 ; C. 510). 


De M. Daniel tendant à mettre la rue Léon- 
tine en communication avec les rues Alphonse 
et de la Convention (1898; C. 511). 


De M. Ernest Moreau tendant à l’installa- 
tion du pavhge en. bois aux abords de l’école 
Dupleix (1898 ; C. 514). 


De M. Ernest Moreau relative aux trottoirs 
de la rue Dupleix (1898; C. 515). 


De M. Cornet tendant à l'installation de candé- 
labres à bec intensif rues Drouot, de la Grange- 
Batelière, Chauchat et Bergère (1898; C. 520). 


De M. Vorbe relative au prolongement de 
la rue de Cambrai (1898 ; C. 525). 


M. Chausse. — Messieurs, le lendemain 
du jour où je déposais ma proposition rela- 
tive à la viabilité des rues Paul-Bert et Jean- 
Macé, un des omnibus de banlieue qui desser- 
vent Montreuil atamponné une voiture des am- 
bulances urbaines qui venait de la rue Cha- 
ligny. Je signale ce fait pénible au Conseil et 
à l'Administration à l’appui de ladite propo- 
sition. 


M. le Président. — Sous le bénéfice de 
ces observations, le renvoi à l'Administration 
des diverses propositions est prononcé. 


M. Marsoulan, au nom de la 5° Commis- 
sion. — Je vous prie de passer à l’ordre du 
Jour sur les pétitions ci-après : 


De M. Godard sollicitant un secours en 
faveur de son fils, élève à l’école d'agriculture 
de Grignon (1897 ; P. 1372). 


De la société « l’Aérochromographé » pro- 
posant d'établir un plan photographique de la 
ville de Paris (1897 ; P. 2390). 

De MM. Hourst, Léo Dex et Dibos soumet- 
tant un ouvrage sur l’aérostation et solliei- 
tant une subvention (1897; P. 1195). 

De M. Guyot sollicitant une souscription à 
son ouvrage intitulé « Industrie et commerce 
du papier en France » (1898 ; P. 1211). 

De M. Girault relative au retrait de la 
bourse qui lui avait été précédemment accor- 
dée (1898; P. 1501). 


L'ordre du jour est prononcé, 


99. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Despatys, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Je vous prie de passer à l’ordre du 


jour sur les deux pétitions ci-après : 


De M. Larue, concierge de l'immeuble com- 
munal, 2, passage Saint-Pierre, demandant à 
être rémunéré de ses services (1898, P. 1063); 

De la Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers des services réunis de la 
Ville de Paris, sollicitant des secours en fa- 
veur d'ouvriers atteints par la limite d'age 
(1898, P. 2872). 


Satisfaction à été donnée aux pétitionnaires. 


L'ordre du jour est prononcé. 


60. — Création d’un emploi d’archi- 
viste paléographe aux Archives de la 
Seine. 


M. Despatys, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, notre collègue M. Georges 
Villain a déposé une proposition tendant à la 
création, aux Archives, d’un emploi d’archi- 
viste paléographe en vue du classement et de 
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la recherche des documents relatifs à l’his- 
toire de Paris pendant la Révolution. 


Cette création ne devant entraîner aucune 
dépense, puisque le crédit existe au seryice des 
Travaux historiques, nous vous demandons de 
l'adopter. 


Adopté (1898, C. 391). 


61. — Substitution d’un emploi de bri- 
gadier à un emploi de garçon de 
bureau au 2° bureau du Cabinet du 
Préfet. 


M. Despatys, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Conformément à une proposition de 
M. Vorbe, je vous prie de décider qu’un em- 
ploi de garçon de bureau brigadier sera 
substitué à celui de garçon de bureau au 
2° bureau du Cabinet du Préfet de la Seine. 


Adopté (1898 ; C. 201 et 323). 


62.— Rejet d’un projet de création d'un 
service auxiliaire à la direction de 
l'Enseignement en vue de la prépa- 
ration de l'exposition scolaire de 1900. 


M. Despatys,au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, la Direction de l'Enseignement 
nons propose de créer un service auxiliaire 
pour la préparation de l'Exposition de 1900. 

Il s’agit là d’une dépense de 10,000 francs. 
Or, la création de ce service, pour le moment 
tout au moins, ne nous parait pas indispen- 
sable. 


Votre 2° Commission vous propose donc de 
rejeter, quant à présent, les propositions de 
l'Administration. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 780). 


63. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. le Maire de Roubaix 
-sollicitant des renseignements au 
sujet du fonctionnement d’un éta- 
blissement municipal de bains. 


M. Blondeau, au nom de la 6° Commis- 
sion. — Je vous propose de renvoyer à 
Administration une pétition de M. le Maire 
de Roubaix qui demande des renseignements 


sur le fonctionnement d’un établissement 
municipal de bains (1898: P. 730). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


64. — Renvoi à l'Administration 
d’une pétition de M. Parrot. 


M. Blondeau, au nom de la 6° Commis- 
sion. — Nous avons été saisis d’une pétition 
de M. Parrot tendant à la réglementation des 
heures de travail à la piscine de l'avenue 
Ledru-Rollin (1898, P. 1349). 


Le service, nul pendant certains jours, est 
souvent trop chargé, surtout le jeudi et le di- 
manche ; une journée a fourni 28,000 entrées. 
On exige du personnel des heures supplémen- 
taires, et on ne veut pas prendre d'employés 
en supplément. | 


En conséquence, la Commission propose de 
renvoyer la pétition à l’Administration en 
invitant celle-ci à étudier un projet de régle- 
mentation du travail dans les piscines muni- 
cipales. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


65. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, de deux pétitions. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Je demande le renvoi à l’Admi- 
nistration, avec avis favorable, des deux péti- 
tions suivantes : 


1° De la Fédération nationale des corpora- 
tions ouvrières du bâtiment sollicitant la re- 
vision de la série officielle des travaux d’ar- 
chitecture de la Ville; 


2° De la Chambre syndicale des ouvriers 
démolisseurs français sollicitant la même 
mesure, 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1898; P. 1223 et 
P. 1350). 


66. — Renvoi à l'Administration, pour 
avis, de trois pétitions. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Je vous demande le renvoi à 
l'Administration pour avis : 
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1° D'une pétition de la Chambre syndicale 
des ouvriers égoutiers relative à l’unification 
des congés (1898 ; P. 801). 


2° D'une pétition de la Chambre syndicale 
des ouvriers égoutiers signalant la situation 
faite à M. Georges Cotin (1898 ; P. 803). 


3° D’une pétition de la Chambre syndicale 
des ouvriers égoutiers de la Ville de Paris 
signalant la situation de M. Schaffret, méca- 
nicien (1898; P. 830). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


67.— Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
en vue de l'installation, dans le square 
de Vaugirard, de la statue « la Por- 
teuse aux champs », d'Henri Bouillon. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
d'appeler l'attention du Conseil sur une pro- 
position de M. Bouillon, sculpteur, rue d’Al- 
leray, 89, offrant à la Ville la cession de sa 
Statue « la Porteuse aux champs », œuvre 
qui à mérité les suffrages des connaisseurs. 


La dépense serait fort peu importante. 


En acceptant l’offre de M. Bouillon, le Con- 
seil rendrait un hommage mérité à un artiste 
consciencieux et convaincu, et pourrait indi- 
quer le square de Vaugirard pour recevoir 
cette œuvre d'art. 


Je demande le renvoi à la 4 Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


68. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de la rue de Pro- 
vence. 


M. Max Vincent. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil une 
pétition dont je demande le renvoi à l’'Admi- 
nistration en la signalant à toute son atten- 
tion. Elle émane des habitants de la rue de 
Provence, qui réclament l'installation de l’é- 
clairage électrique dans cette voie. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


69. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative au pavage de la 
rue Pierre-Levée. 


M. Parisse. — Messieurs, le pavage de la 
rue Pierre-Levée, dans toute la longueur de 
la rue, est en très mauvais état : il n’a d’ail- 
leurs pas été relevé depuis fort longtemps, 
depuis 1875, je crois. 


J'espère, Messieurs, que l'Administration 
reconnaitra l’utilité de la proposition que j'ai 
l'honneur de déposer et qu’elle procédera sans 
retard à la réfection que je demande. 


Voici cette proposition : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mauvais état du pavage 
de la rue Pierre-Levée, 


« Délibère : 


« Le pavage de la rue Pierre-Levée sera 
l’objet d’une complète réfection à bref délai. 


« Signé : Parisse. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


70. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du capitaine Gérard, direc- 
teur du stand scolaire de la rue 
d'Allemagne, 87. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
de M. le capitaine Gérard, directeur du stand 
scolaire de la rued’Allemagne, 87, vous priant 
de vouloir bien renouveler la subvention de 
3,000 francs que vous avez accordée les années 
précédentes à l’œuvre si éminemment patrio- 
tique qu’il dirige, 

En raison de l’heureuse infiuence morale et 
nationale que l’œuvre en question rend à la 
population scolaire du 19° arrondissement, de 
la vive satisfaction qu’elle cause aux familles, 
j'appuie chaleureusement la demande du péti- 
tionnaire et j'en réclame le renvoi à la 4° 
Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 
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71. — Établissement d’une ligne métro- 
politaine complémentaire, de la place 
du Palais-Royal à la place du Danube, 
et autorisation de porter à 185 mil- 
lions l'emprunt primitivement fixé à 
165 millions. 


- 


M. Berthelot, au nom de la Commission 
du Métropolitain. — Messieurs, par une déli- 
bération en date du 9 juillet 1897, vous avez 
décidé qu’il y avait lieu de mettre à l’enquête, 
en vue de la déclaration d’utilité publique à 
intervenir, l’avant-projet d’une ligne métro- 
politaine complémentaire partant de la place 
du Palais-Royal pour aboutir place du Danube. 


Conformément à votre délibération, l’en- 
quête règlementaire a eu lieu, du 5 août au 5 
septembre 1897, dans les mairies des 1°", 2°, 
9e, 10° et 19° arrondissements que doit traver- 
ser la ligne projetée, ainsi qu'à l'Hôtel de 
Ville. 

Les résultats de cette enquête ont été soumis 
à une commission qui, suivant procès-verbal 
du 14 octobre 1897, a exprimé l’avis que le 
projet devait être exécuté dans les conditions 
où il a été enquêté. Toutefois elle a: reconnu 
qu’il y avait lieu de tenir compte de la propo- 
sition de la Compagnie des chemins de fer de 
l'Est au sujet des modifications à apporter au 
profil de la voie, à l'angle des rues de Stras- 
bourg et du Faubourg-Saint-Martin, de façon 
à permettre la jonction ultérieure des gares 
de Strasbourg et de la Bastille. 

La Chambre de commerce de Paris a égale- 
ment émis un avis favorable à l’exécution de 
la ligne projetée, mais sous les réserves ei- 
après : 


1° Adoption de la voie de 1 m. 44 c.; 


2° Emploi de moyens d’aération aussi nom- 
breux que possible; 


3° Installation dans les voitures de filets 
destinés à recevoir les petits colis, si la hau- 
teur le permet. 


En résumé, Messieurs, les observations pré- 
sentées au cours de l’enquête sont presque 
unanimement favorables à la prompte exécu- 
tion du projet. 


En effet, cinq signataires seulement y sont 
contraires, treize signataires y sont favora- 
bles avec certaines modifications ; quatre mille 
cinq cent soixante-quatorze signataires y 
donnent leur approbation sans restriction. 


Enfin, un dire isolé traite une question spé- 


ciale qui comporte, d’ailleurs, l'adhésion de 
principe au projet enquêté. 
Dans ces conditions, nous vous proposons : 


1° De vous prononcer en faveur de l’exécu- 
tion de la ligne complémentaire dont il s’agit; 


2 D'’autoriser l'Administration à demander 
la déclaration d'utilité publique nécessaire à 
son établissement: 


Et 3° de décider qu’elle sera incorporée au 
réseau métropolitain dont l'exécution a été 
autorisée par la loi du 30 mars 1898. 


Mais, avant que l’Administration ne pour- 
suive l’exécution des formalités en vue de la 
déclaration d'utilité publique de la Jigne com- 
plémentaire en question, il est nécessaire, 
Messieurs, que vous vous prononciez sur la 
combinaison financière à adopter pour faire 
face au supplément de dépenses qui doit en 
résulter. 


Suivant les évaluations du service technique 
du Métropolitain, l'établissement de la ligne 
projetée donnera lieu à une dépense de 20 mil- 
lions de francs. 


Les évaluations du trafic probable expri- 
mées au cours de l'instruction qui a précédé 
la déclaration d'utilité publique du réseau 
concédé, ainsi que les méthodes de calcul qui 
ont été employées pour déterminer l’impor- 
tance de ce trafic et dont l’exactitude à été 
reconnue par les pouvoirs publics ont fait res- 
sortir à 127 millions le nombre des voyageurs 
qui seront transportés. Or, l’application des 
mêmes méthodes de calcul, pour le trafic à 
prévoir sur la ligne complémentaire, mène à 
un total de 17 millions de voyageurs, tandis 
qu’au tarit unitaire de prélèvement fixé à 0 fr. 
05 c., un nombre de 14 millions de voyageurs 
suffirait pour gager un emprunt de 20 mil- 
lions. 


Dans ces conditions, il ne me reste, Mes- 
sieurs, qu’à vous exposer les conditions dans 
lesquelles l'émission pourrait être faite de 
la façon la plus avantageuse pour la Ville. 

M. le Directeur des Finances a exprimé 
l'avis qu’il y a lieu d'appliquer à l'emprunt 
complémentaire le régime admis pour l’em- 
prunt de 165 millions. 


Il a proposé, en conséquence, de contracter 
cet emprunt sous forme d'obligations de 
500 francs amortissables en 75 ans, à un taux 
n’excédant pas 3 °/,, intérêts, primes de rem- 
boursement et lots compris. 


Il fait remarquer, en outre, qu'un emprunt 
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émis dans dans ces conditions reviendra à 
3 fr. 3218 0/0, savoir : 


Intérêts, 2,2988 °/. 

Lots nets, 0,35 °/,. 

Prime de remboursement, 0,0875 °/,. 
Total, 2,7363 °},. 


Amortissement en 75 ans, 0,5855 2°}. 
Ensemble, 3,3218 °/.. 


Par suite, l’annuité nécessaire pour gager 
Pemprunt de 185 millions ressortirait à 
6,145,330 francs, tandis que le montant de la 
redevance, si l’on estime, suivant les métho- 
des admises, le nombre des voyageurs trans- 
portés à 144 millions par an sur l’ensemble du 
réseau, atteindrale chiffre de 7,200,000 francs. 
M. le Directeur pense, en conséquence, qu’un 
emprunt complémentaire de 20 millions 
peut être gagé avec autant de sécurité que 
lPemprunt déjà autorisé. 

La combinaison financière proposée par M. le 
Directeur des finances nous a paru, Messieurs, 


présenter des avantages incontestables pour 
la Ville de Paris. 


Jé vous prie, en conséquence, de décider 
que la Ville élèvera à 185 millions l’emprunt 
de 165 millions de francs qu’elle a été auto- 
risée, par la loi du 4 avril 1898, à contracter 
en vue de l’exécution du réseau de chemins de 
fer urbains et de déclarer que cet emprunt, 
amortissable en 75 ans à partir de 1904, devra 
être fait à un taux n’excédant pas 3 °/,, inté- 
rêts, primes de remboursement et lots com- 
pris, saus que les lots puissent dépasser an- 
nuellement la somme de 740,000 francs pour 
l'emprunt total. 


Enfin, le service annuel de j’emprunt devra 
être assuré conformément aux dispositions de 
la loi du 4 avril 1898. 


J'ai l'honneur, Messieurs, de vous prier 
d'adopter un projet de délibération conforme. 


M. Alpy. — C’est un nouvel emprunt de 
20 millions. 


M. Berthelot, rapporteur. — La discus- 
sion sur le principe des lignes et sur le chiffre 
de la dépense a été complète, il y a un an. 


Le réseau comportait deux lines éventuel- 
les dont le Conseil a voté l'établissement ; et 
la convention passée avec le concessionnaire 
contient un article spécial obligeant ce der- 
nier à les construire et à les exploiter. 


Il ne s’agit en somme aujourd'hui que de 
la réalisation d’un vote du Conseil. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
peu de choses à dire. 


Je viens simplement constater qu’au fur et 
à mesure que nous avançons dans cette affaire 
du Métropolitain, le nombre des millions 
augmente. On a parlé de 150 puis de 165 mil- 
lions; c’est maintenant 185 millions. Je passe 
sous silence l'indemnité à M. Berlier ; elle 
viendra à son tour, et je ne m’oppose à rien : 
mais je constate ces augmentations, (Bruit.) 


Et je fais observer que nous avons à l’ordre 
du jour une question de notre collègue M. An- 
dré Lefèvre sur la manière dont a été établi un 
égout sous le boulevard Saint-Michel, à seule 
fin de favoriser les projets de la Compagnie 
d'Orléans. 


Une voix. — Qu'est-ce que cela vient faire 
dans la discussion ? (Le bruit continue). 


M. Henri Rousselle. — Je dis qu’il y a, 
dans les travaux qu’on nous demande d’ap- 
prouver, des déviations d’égouts considérables, 
et je suis surpris de ne pas voir ces travaux 
examinés auparavant par notre 6° Com- 
mission. 


M. Berthelot, rapporteur. — Il s’agit ici 
de travaux compris dans le plan général de 
Métropolitain que le Conseil a voté depuis 
plus d’un an. - 


S1 le dossier n’a pas été soumis à la 6° Com- 
mission, c'est parce que, lorsqu’on a constitué 
la Commission spéciale du Métropolitain, on 
a, pour éviter le va-et-vient des dossiers 
d’une Commission à l’autre, composé la Com- 
mission du Métropolitain des membres des 
Commissions permanentes compétentes, sa- 
voir : les 1'e, 3° et 6° Commissions. 

Le dossier actuel a été, pendant huit jours, à 
la disposition des membres de la 6° Commis- 
sion. 


M. Alpy. — En présence des réclamations 
de M. Rousselle, je demande au Conseil de 
renvoyer la discussion à une prochaine séance 
pour rapport écrit. 


M. Berthelot, rapporteur. — M. Henri 
Rousselle continue en ce moment la lutte en- 
gagée par lui contre le Métropolitain. Mais 
j'insiste auprès du Conseil pour qu’une déci- 
sion soit prise aujourd’hui même. 


M. Grébauval. — Je ne m'explique pas 
l’opposition qu’on fait à cette affaire. 

M. Alpy, qui a réussi à lier au Métropoli- 
tain deux opérations de voirie et le pont du 
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Louvre, ne devrait pas faire d'opposition à 
l’exécution du réseau. 

La ligne dont il s’agit a été votée le 9 juillet 
dernier, dans les mêmes conditions que les 
autres, sauf le degré d'urgence. 

Les 20 millions en question ne constituent, 
comme les autres dépenses, qu’une prévision. 


Vous avez voté un emprunt de 165 millions 
gagé sur l'opération elle-même ; le Parlement 
a ratifié votre décision. Chaque embranche- 
ment nouveau que vous ajouterez entrainera 
une nouvelle dépense gagée de même. 


Ce n’est donc ni 165 millions, ni 185 mil- 
lions qu’il faut prévoir, mais x millions. 


M. Alpy. — Je l'avais dit lors de la dis- 
cussion, mais je suis ‘heureux d'entendre M. 
le Rapporteur général l’avouer aujourd'hui. 

M. Grébauval. — Vous devez dépenser 
autant de millions qu'il sera nécessaire, à 
mesure que vous développerez le réseau, 
Quelle que soit d’ailleurs la somme, elle ne 
grèvera pas davantage le budget, puisque, je 
le répète, chaque ligne payera sa dépense. 

Or, celle que nous vous proposons aujour- 
d’hui est une des meilleures et sera des 
plus productives. Ses recettes sont moins 
- aventureuses que celles, par exemple, du 3° 
réseau par les boulevards extérieurs. 

Je ne croyais vraiment pas avoir aujour- 
d'hui à défendre, non un projet nouveau, mais 
l'exécution de votre délibération du 9 juillet 
1897. 

M. Alpy, je l'espère, se joindra à moi lors- 
que nous examinerons les lignes de son quar- 
tier. Vous avez, dans le 6° arrondissement, 
liées au Métropolitain, diverses opérations de 
voirie, par exemple l'ouverture de la rue de 
Rennes et du boulevard Raspail absolument 
inutiles... (Exclamations). Je dis : inutiles au 
Métropolitain. 

Nous voulons le développement le plus ra- 
pide possible de ce métropolitain et je regrette 
de voir aujourd’hui encore discuter une ligne 
votée depuis longtemps. 


M. Blachette. — Et sans qu'on ait pro- 
testé. 


M. Grébauval. — Elle a été admise par 
tout le monde. 


M. Bassinet. — Je déclare être de ceux 
qui ont fait au Métropolitain l'opposition sys- 
tématique dont on vient de parler. Mais je 
suis aussi de ceux qui ne consentent pas à 
vivre avec un cadavre, 


J'ai done complètement abandonné mon 
attitude d'opposition, surtout lorsque j'ai 
appris que le Métropolitain serait construit à 
voie normale et pourrait être raccordé au 
lignes de grande banlieue. | 


M. Grébauval, avec la franchise qui le 
caractérise, a prononcé des paroles qui m’a- 
mènent à la tribune. 

Il s’agit, d’ailleurs, d’une question qui a été 
effleurée à côté. En effet, à l’époque où je 
manifestais mon opposition au Métropolitain, 
M. Grébauval me dit : « Tu n’as pas besoin 
de t'inquiéter ; le Métropolitain de ton côté 
s’accrochera à la rue de Rennes. » 

Puisque nous sommes en train aujourd’hui 
d’adjoindre au réseau général les petites par- 
celles de lignes qui coûtent 20 à 25 millions, 
je demande à M. Grébauval s’il est disposé à 
aider les représentants de la rive gauche. La 
rue de Rennes, le pont du Louvre, le boule: 
vard Raspail, voilà trois opérations incor- 
porées au Métropolitain, et M. Grébauval m’a 
dit avoir le plus grand désir de voir échouer 
le Métropolitain en ce qui concerne ces trois 
opérations. 


Nous ne voudrions pas jouer plus long- 
temps un métier de dupes. 


Les représentants de la rive gauche sont 
ici en minorité; mais ils font leur possible 
pour défendre les intérêts légitimes de leurs 
quartiers. M. Grébauval s’est exprimé très vi- 
vement à propos du boulevard Raspail et de 
la rue de Rennes. Mais la rue de Rennes, qui 
n’est pas dans mon quartier, non seulement 
est indispensable au développement de nos 
arrondissements, mais encore est d’une utilité 
au moins égale pour la rive droite. 


M. Prache. — Très bien. C’est incontes- 
table. 
M. Chausse (ironiquement). — Si nous 


discutions le Métropolitain ! 


M. Bassinet. — Je prends acte de l’em- 
pressement que vous apportez à greffer 
sur la délibération primitive, la ligne du Pa- 
lais-Royal à la place du Danube, On nous dit 
que cette ligne est excellente; je dis, moi, que 
celle de la rue de Rennes est bien plus excel- 
lente. Nous voterons les 20 millions que vous 
demandez, mais j’ai tenu à ce qu’il en fût pris 
acte afin que nous puissions à notre tour vous 
rappeler ce vote lorsque nous vous ferons de 
très légitimes propositions. 


M. Le Breton, — Ne faites done pas des 
marchés de cette nature ! 
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M. Alpy. — Je n’ai qu'un mot à dire. Notre 
collègue M. Grébauval m'a mis en cause, très 
courtoisement je le reconnais, en établissant 
une sorte d'identification entre moi et l’opéra- 
tion de la rue de Rennes, et en attaquant ré- 
trospectivement en ma personne cette ligne 
introduite par nous, à si juste titre, dans le 
plan général du Métropolitain. 


Je déclare que je suis plutôt flatté de sem- 
blables attaques. Je n’ai pas plus à me défen- 
dre d’avoir soutenu les intérêts du quartier 
que je représente, que je ne reproche à notre 
collègue M. Grébauval de défendre ceux dusien 
en réclamant la ligne du Palais-Royal à la place 
du Danube. 


J'ajoute que M. Bassinet vient de justifier 
très bien l’utilité de cette grande opération de 
voirie pour toute la rive gauche, mais je tiens 
à préciser le sens de la demande d’explica- 
tions que j'ai adressée à M. le Rapporteur. 


Je n’ai pas précisément formulé d’opposi- 
tion à l’adjonction de la ligne proposée, sur- 
tout si, comme on l’assure, l'opération est 
excellente et doit se gager par elle-même. J’ai 
demandé seulement à ne me prononcer qu’en 
pleine connaissance de cause et après les 
éclaircissements nécessaires. J'ai dit qu'il 
était anormal de proposer au Conseil, sans un 
rapport écrit, de décider ainsi l’adjonction au 
réseau métropolitain, déjà très chargé, d’une 
nouvelle ligne à propos de laquelle on greffe 
un emprunt supplémentaire de 20 millions 
sur l’emprunt de 165 millions, imprudemment 
voté, selon moi. 


M. Grébauval. — Mais le tracé est déjà 
voté. 


M. Alpy. — Il n’en est pas moins néces- 
saire qu’un rapport imprimé nous fasse con- 
naître l’état exact de la question etnouséclaire 
sur les raisons pour lesquelles on nous 
propose cet emprunt de 20 millions ainsi que 
sur. le trafic à prévoir pour le gager. Cela est 
nécessaire pour la maturité et la sincérité de 
notre délibération, d'autant plus que, l'affaire 
devant être soumise ensuite au Parlement, 
nous devons éviter qu’elle n’y arrive sans 
avoir été sérieusement étudiée. Il ne faut 
pas qu’on puisse nous accuser d’avoir traité à 
la légère une question aussi importante que 
celle-ci (Interruptions.) 


M. Grébauval. — Pour répondre à 
M. Alpy, il me suffira de me reporter à la 


délibération prise le 9 juillet 1897, 


Cette délibération est ainsi concue : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport imprimé n°75 de 1897, pré- 
senté par M. Berthelot, au nom de la Commis- 
sion spéciale du Métropolitain, 


« Délibère : 


« Le Préfet de la Seine est invité à mettre 
à l’enquête, en vue de la loi à intervenir pour 
la déclaration d'utilité publique, la ligne mé- 
tropolitaine du Palais-Royal à la place du 
Danube, conformément aux tracé, profil en 
long et description annexés à la présente déli- 
bération. » 


C’est là une délibération suffisamment nette 
et je suis convaincu que le Conseïl confirmera 
son vote précédent en adoptant les conlu- 
sions de la Commission. 


M. Charles Bos. — Je me joins à la pro- 
testation de mon collègue Grébauval, en fa- 
veur de cette ligne, qui a été discutée, acceptée 
et soutenue. 


M. Alpy. — Je n’en persiste pas moins à 
demander un rapport imprimé. 


M. Grébauval. — Mais il a déjà été fait; 
vous n'avez qu'à vous reporter au rapport de 
M. Berthelot: vous y trouverez tous les ren- 
seignements concernant la ligne Palais-Royal 
—Place du Danube. 


M. Alpy.—Je demande un rapport sur les 
voies et moyens d'exécution et sur les résul- 
tats de l’enquête. 


M. Berthelot, rapporteur. — Si M, Alpy 
veut bien se reporter au rapport imprimé que 
j'ai présenté l’année dernière, il trouvera tous 
les renseignements qu’il peut désirer au sujet 
du tracé et de la construction de cette ligne, 
dont le rendement sera très rémunérateur. 


Il suffit d’ailleurs d'examiner les recettes 
des lignes d’omnibus allant de La Villette dans 
le centre de Paris pour se rendre compte que 
cette ligne donnera dès la première année des 
bénéfices très appréciables. Avec les transver- 
sales Est-Ouest et Nord-Sud, cette voie métro- 
politaine transportera un plus grand nombre 
de voyageurs; c’est done en toute sécurité 
que le Conseil peut approuver les conclusions 
qui lui sont présentées. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898: 1602), 
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72. — Augmentation du traitement du 
secrétaire du commissariat spécial 
des Halles. 


M. GeorgesVillain,au nom de la 2° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’un mé- 
moire par lequel M. le Préfet de Police de- 
mande une augmentation de 400 francs du 
traitement du secrétaire du commissariat 
spécial des Halles, afin de mettre ce fonction- 
naire dans les mêmes conditions que les 
autres secrétaires de commissariat. 


Votre Commission vous présente des con- 
clusions conformes, en faisant remarquer ce- 
pendant que ce commissariat a été imposé par 
la loi sur les Halles et que la Ville de Paris 
va payer une dépense qui devrait logiquement 
incomber à l'Etat, 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898: 1606). 


73. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Lenglet. 


M.Georges Villain,au nom de la 2°Com- 
mission. — Je vous prie, Messieurs, de ren- 
voyer à l'Administration une pétition par 
laquelle M. Lenglet, ancien garçon de bureau 
à la Préfecture de Police, demande sa réinté- 
gration (1897 ; P. 2779). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


74. — Réorganisation du service de 
permanence des commissariats de 
police. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Georges Villain, 
au nom de la 2° Commission, sur le service 
de permanence des commissariats de police. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 57 
de 1898). 


M. Georges Villain, rapporteur. — Mes- 
sieurs, dans la séance du 1‘ avril dernier, 
vous avez pris une délibération augmentant 
de 104,200 francs les crédits pour les commis- 
sariats de police. Cette augmentation avait 
pour but : 


1° De relever le traitement des garçons de 
bureau et des inspecteurs de commissariat ; 


20 D'accroitre de 400 francs les traitements 
des secrétaires titulaires et de 300 francs les 
traitements des secrétaires suppléants ; 


3° De porter de 20 à 32 le nombre des secré- 
taires suppléants. 


Le relèvement de traitement des secrétaires 
de commissariat de police, proposé par votre 
2° Commission, avait comme contre-partie 
l’organisation d’un ser sice de permanence de 
nuit, service auquel collaboreraient les com- 
missaires de police, qui touchent à cet effet 
une indemnité de 400 francs. 


M. le Préfet de Police a fait étudier, par 
ses services, l’application des mesures propo- 
sées. L’examen qui a été effectué a conduit 
l'Administration à vous soumettre des obser- 
vations qui modifient partiellement votre dé- 
libération. 


Vous avez pu lire, dans mon rapport, le 
texte du mémoire introduit par M. le Préfet 
de Police. 


Les observations consignées dans la note de 
M. le Préfet de Police sont fondées. 


La période d'ouverture des commissaria(s 
(huit heures du matin à huit heures du soir) 
nous avait paru concilier les intérêts du pu- 
blic et ceux de l'Administration, Dès l'instant 
que celle-ci déclare que l'intérêt des admi- 
nistrés est de laisser les commissariats de 
quartier ouverts de neuf heures du matin à 
dix heures du soir, il n’y a qu’à se ranger à 
son avis. 


Pour ce qui regarde la permanence à la 
mairie de l’arrondissement pendant la ferme- 
ture des commissariats de quartier, il est 
bien évident que ni la 2° Commission, ni le 
Conseil, ne supposaient que, pendant douze 
heures de nuit, le service pourrait fonction- 
ner dans son plein sans une augmentation 
sensible du nombre des agents des commis: 
sariats. 


Ce que nous voulions, c'était avoir le maxi- 
mum d'effet utile avec le personnel actuel 
dont les émoluments étaient augmentés. 


M. le Préfet de Police dit que, sanschanger 
quoi que ce soit dans le cadre des secrétaires 
titulaires de nos commissariats de police, on 
peut assurer une permanence dans tous les ar- 
rondissements de Paris jusqu’à minuit et demi, 
heure qui correspond, dans la majeure partie 
des arrondissements, à la clôture de l’activité 
de la vie. 


De onze heures et demie à minuit et demi, 


un commissaire de police de l'arrondissement 


r 
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irait à tour de rôle à la mairie statuer sur 
les affaires — arrestations ou autres — qui 
lui seraient soumises et qu’auraiént prépa- 
rées le secrétaire de service, 


Dans les arrondissements où la vie pari- 
sienne se prolonge plus tard dans la nuit 
(ler, 3e, 5°, 9 et 10°), la permanence serait 
effectuée dans les mairies de ces arrondisse- 
ments jusqu’à trois heures du matin. A: 
côté de ces cinq postes de permanence serait 
maintenu le poste de la place Dancourt (18° ar- 
rondissement) à cause de la fréquentation 
tardive des cabarets de Montmartre. 


M. le Préfet de Police approuve le relève- 
ment de traitement de 400 francs accordé aux 
secrétaires titulaires chargés des permanen- 
ces régulières dans tous les arrondissements 
jusqu’à minuit et demi. 


Pour les permanences prolongées jusqu’à 
trois heures du matin, M. le Préfet estime 
qu'il faudrait allouer aux secrétaires chargés 
de ce service une allocation supplémentaire 
de 5 francs. 


La dépense serait de 25 francs par jour, soit 
9,000 franes par an. 


Pour la compenser, M. le Préfet de Police 
propose de réduire de 32 à 29 le nombre des 
secrétaires suppléants. La réduction de crédit 
serait de 3 X 2,409, soit 7,200 francs. Le com- 
plément sera prélevé sur l’économie réalisée 
sur le service du poste Dancourt par suite de 
la réduction de 10 à 5 francs de l'allocation 
par chaque permanence de nuit. 


Votre 2° Commission vous prie de donner 
xotre approbation au contre-projét de M. le 
Préfet de Police. L'action utile des commissa- 
riats sera augmentée de deux heures et demie 
dans quinze arrondissements et de cinq heures 
dans cinq autres. C'est un progrès sensible 
que la population saura apprécier. 


Quant à l'organisation nouvelle du contrôle 
des commissaires de police dans les théâtres, 
votre 2° Commission ne peut que l’approuver. 
Elle concilie les exigences de la loi avec celles 
d’un meilleur service de police dans les com- 
missariats et dans les postes centraux des 
mairies d'arrondissement. On ne saurait exi- 
ger dayantage pour le moment. 


Nous ne nous dissimulons pas que le pro- 
grès que comportent les mesures pour les- 
quelles nous demandons votre approbation 
ne constitue pas l'idéal que nous avons pour- 
suivi. Seulement, les réformes administrati- 
ves ne sont pas de celles qu’on improvise aisé- 
ment. Demain profitera de l'œuvre d’aujour- 


d'hui, et notre œuvre actuelle réalise déjà une 
modification heureuse sur les errements du 
passé. 


Nous vous soumettons donc le projet de dé- 
libération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de Police, 
en date du 13 juin; 


« Sur le rapport imprimé de Ja Commis- 
sion, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le nombre d'emplois 
de secrétaires suppléants de commissariats de 
police créés par délibération du 1° avril 1896 
est réduit de douze à neuf. 


« Art. 2. — La somme de 7,200 francs ren- 
due disponible par cette réduction sera appli- 
quée au paiement d'indemnités aux secrétaires 
de commissariats de police pour les perma- 
nences de nuit supplémentaires créées dans 
les 1er, 5°, 8°, 9° et 10° arrondissements, à rai- 
son de 5 francs par permanence supplémen- 
taire. 


Art. 3. — Le crédit de 18,250 francs com- 
pris actuellement. pour permanence des se- 
crétaires dans celui de l’art. 4 du chap. 2? du 
budget des dépenses de la Préfecture de Police 
sera réduit à 10,950 francs, le surplus (soit 
7,300 francs ou 3,650 francs pour le second se- 
mestre de 1898) devant être transporté à l’art. 
1er du même chapitre, en exécution de la déli- 
bération du 1° avril susvisée. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
1521). 


75. — Travaux de réfection du parapet 
de l’enceinte du boulevard Mortier. 


M. Charles Vaudet, au nom de la 6° 
Commission. — Messieurs, le 25 mars der- 
nier, vous avez renvoyé à l'Administration 
pour plus amples renseignements une affaire 
concernant les travaux de réfection du para- 
pet de l’enceinte du boulevard Mortier. 


Déjà, par un précédent rapport, la 6° Com- 
mission vous avait proposé de ratifier le pro- 
jet de convention passé entre la Ville et 
PEtat, et qui fixait à 5,000 francs la part con- 
tributive de la Ville dans une dépense évaluée 


+ 
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à 15,000 francs. Les renseignements complé- 
mentaires fournis depuis par l’Administra- 
tion, et notamment un rappel de M. le Direc- 
teur administratif des Travaux de Paris, en 
date du 11 mai 1898, n’ont fait que confirmer 
la 6° Commission dans son opinion première. 


Les travaux en question étaient, en effet, 
d'une urgence indiscutable. Sous peine de 
priver d’eau pure, dans un temps indéterminé 
mais assurément très long, les 18°, 19° et 20° 
arrondissements, il importait de réparer au 
plus vite l'une des trois conduites (la princi- 
pale) qui amènent au réservoir de Ménilmon- 
tant les eaux de la Marne, et qui s'était rom- 
pue sous le poids du massif argileux dont se 
compose le parapet des fortifications. 


Or, au cours des investigations auxquelles 
se livrèrent les ingénieurs de la Ville et le 
Génie, il fut reconnu, d’un commun accord, 
qu’en outre de la nature argileuse du sol, les 
fouilles faites précédemment pour établir ces 
conduites dans le sous-sol de la route militaire 
pouvaient être considérées comme la princi- 
pale cause de l'effondrement du talus ayant 
amené la rupture de la conduite. 


Comme le 6 juillet 1897 le Conseil municipal 
avait voté sans difficulté un crédit de 19,000 
francs pour construire une cunette en maçon- 
nerie sous les conduites ascensionnelles, l’Ad- 
ministration, étant donné surtout le caractère 
d'urgence, n'hésita pas (afin d'éviter de nou- 
velles ruptures dont la Ville aurait supporté 
tous les frais) à entrer en pourparlers avec le 
ministère de la Guerre : 1° pour obtenir son 
adhésion à l’établissement du nouvel ouvrage 
sur le terrain militaire; 2° pour exécuter, de 
concert avec le Génie, la consolidation de na- 
ture à assurer la conservation des travaux de 
la Ville. 


Remarquez bien, Messieurs, que ce minis- 
tère pouvait refuser son autorisation malgré 
l’extrême urgence pour la Ville. Dans ces con- 
ditions, c'était, nous l'avons déjà dit, priver 
trois arrondissements de leur alimentation 
d’eau. 


C'est surtout pour cette raison que, devant 
la bonne volonté de l’administration de la 
Guerre, les représentants de la Ville n’hésitè- 
rent pas à proposer au Conseil municipal la 
ratification d’une convention conclue avec le 
ministre de la Guerre et même à commencer 
les travaux. 


Ceux-ci sont exécutés aujourd’hui et ce 
serait mettre la Ville de Paris en singulière 
posture, surtout en prévision de revendica- 
tions futures, justifiées celles-là, que de vous 


4 


refuser à sanctionner par votre vote le fait 
accompli sans aucune arrière-pensée de part 
et d’autre, 


Aussi, Messieurs, viens-je vousdemander, au 
nom de la 6° Commission, d'autoriser l’ouver- 
ture d’un crédit de 5,000 franes pour part 
contributive de la Ville de Paris dans les tra- 
vaux de réfection du parapetde l’enceinte de la 
place le long du boulevard Mortier; ledit cré- 
dit imputable sur le budget de l’exercice 1898, 
chap. 17, art. 4/6° (Exploitation des usines 
hydrauliques dans Paris, dépenses diverses) 
ou au budget de report de 1897 (chap. 17, 
art. 4) 


Je 


Ces conclusions sont adoptées (1897 ; 3165). 


76. — Permutation entre membres 
de deux Commissions. 


M. le Président. — M. Paul Bernard, 
mêmbre de la 5° Commission, demande à per- 
muter avec M. Henri Rousselle, membre de la 
6° Commission. 


I n’y a pas d'opposition ? 


La permutation est autorisée. 


77. — Adjudication du droit au bail 
d'un chalet situé sur la pelouse du 
Ranelagh. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — La Ville de Paris est propriétaire d’un 
petit chalet situé sur la pelouse du Ranelagh 
et destiné à la vente des gaufres, oranges, su- 
creries, limonades et sirops. 


Ce chalet, d'une superficie de 8 m. 71c., 
était loué à M. Carrière pour une durée de 
quinze années, à partir du 1°" avril 1882, et 
moyennant une redevance annuelle de 24 fr. 
Le bail, expiré depuis une année, s’est conti- 
nué par tacite reconduction, }'Administration 
ayant attendu, pour conclure un nouveau 
bail, que des offres raisonnables Jui fussent 
par venues. 

Le concessionnaire actuel a proposé de payer 
un loyer de 100 francs, en retour du nouveau 
bail qui lui serait consenti; mais diverses of- 
fres ayant été adressées, dont l’une s'élève à 
300 francs, la 3° Commission, sur la proposi- 
tion de l’Administration,a estimé qu’il y avait 
lieu, non de consentir une concession directe, 
mais de tenter une mise en adjudication, 


+. ' — 
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La durée du bail pourrait être fixée à neuf 
années, à partir du 1‘ octobre 1898, et la mise 
à prix à 300 francs, montant de l'offre pré- 
sentée. 

L’Administration a fait dresser le cahier des 
charges contenant les clauses et conditions 
sous lesquelles l’adjudication pourrait avoir 
lieu. 

J'ai l'honneur, Messieurs, de vous demander 
d'adopter un projet de délibération conforme. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1265). 


78. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, je vous demande de ren- 
voyer à l'Administration une pétition par la- 
quelle la Compagnie continentale Édison solli- 
cite l’autorisation de supprimer une galerie 
précédemment autorisée pour y placer des 
càbles d'électricité dans la traversée de la rue 
de la Victoire, et de la remplacer par trois 
fourreaux de fonte qui contiendraient ces 
mêmes câbles (1898 ; P. 764). 


Je vous demande également de renvoyer 
à l’Administration la pétition de la même 
Compagnie relative à la transformation de la 
galerie qu’elle demande à établir dans la tra- 
versée de la rue Rossini (1898; P, 917). 

Votre 3° Commission a pensé qu'il était 
indispensable que l'Administration fit un sup- 
plément d’enquête sur l'utilité de ces deux 
opérations. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


79. — Établissement de canalisations 
électriques. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. - Messieurs, j’ai l'honneur de vous de- 
mander d'autoriser les compagnies des secteurs 
d'électricité à placer des canalisations dans les 
voies ci-après, savoir : 


1° La Compagnie continentale Edison dans 
les rues Mansart, Clausel, Rochambeau, Lepic, 
boulevard Rochechouart, avenue Trudaine; 


29 La Compagnie du secteur électrique de la 
rive gauche dans la rue d’Odessa, l'avenue de 
Suffren, rue Schœælcher, quai aux Fleurs, rue 
du Cloitre-Notre-Dame, quai de l’Archevèché 
et pont de l’Archevèché : 


3° La Compagnie du secteur des Champs- 
Élysées dans la rue Chalgrin : 


4 La Compagnie parisienne de l’air com- 
primé dans les rues du Faubourg-du-Temple, 
de Rivoli, Cambon, Saint-Joseph; 

Étant entendu que ces autorisations sont 
données sous la réserve contenue dans le 
cahier des charges. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P. 760, 
P. 761, P. 762, P. 763, P. 765, P. 809; P. 828, 
P. 829, P. 839, P. 856, P. 857, P. 896, P. 897, 
P.898; P:899,:P:929,/P:930, :P, 931, P. 932). 


80. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Vorbe. — J'ai l'honneur de recomman- 
der tout particulièrement à l'attention de 
l’Administration les deux pétitions que je dé- 
pose sur le bureau du Conseil : 


1° Une pétition de M. Bony, demeurant 
105, rue d'Allemagne, qui demande, avec plu- 
sieurs habitants du quartier, la suppression 
d’un banc placé devant sa boutique ; 

2 Une pétition de plusieurs habitants du 
19° arrondissement invitant M. le Préfet à 
donner un emploi de chauffeur dans le service 
de l’Assainissement à M. Nicolas, actuellement 
employé chez MM. Fresne et Cie. 

J'appuie énergiquement auprès de l’Admi- 
nistration les demandes des pétitionnaires, 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


81. — Renvoi à la 3° Commission de 
propositions de MM. Bellan et Geor- 
ges Villain tendant à donner les 
noms de Marguerin et Focillon à 
deux voies du 14° arrondissement. 


M. Bellan. — Messieurs, je vous demande 
de renvoyer à la 3° Commission la proposi- 
tion de donner le nom de Marguerin, fonda- 
teur de l’école Turgot, à une rue nouvelle qui 
va être ouverte dans le 14° arrondissement. 


M. Georges Villain. — Je vous demande 
en même temps de prier la 3° Commission de 
donner un avis favorable, quand la question 
viendra devant elle, à l'attribution du nom de 
Focillon à une rue à créer dans le 14° arron- 
dissement, dans le voisinage de la future rue 
Marguerin. 


62 PROCÈS-VERBAL DU 4° JuiLzer 1898 


Focillon, professeur distingué d'histoire 
naturelle, le premier directeur de l'école mu- 
nicipale Colbert, fut le collaborateur distingué 
de Marguerin, le fondateur à Paris de l’ensei- 
gnement primaire supérieur. Il est juste que 
le même honneur soit accordé aux deux ini- 
tiateurs de cet enseignement démocratique. 


Les propositions de MM. Bellan et Georges 
Villain sont renvoyées à la 3° Commission. 


82. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative au nettoyage et 


à l'assainissement des encoignures 
existantes à Paris. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai fréquem- 
ment signalé le manque de propreté des encoi- 
gnures, malheureusement trop nombreuses 
dans le quartier de la Folie-Méricourt, par 
suite du manque d’alignement des rues. 


J'appelle tout particulièrement l'attention 
de l'Administration sur la nécessité de débar- 
rasser chaque jour ces encoignures des ordures 
et détritus qui y sont déposés contrairement, 
d’ailleurs, aux règlements établis. Je ferai 
remarquer en outre que le balayage doit être 
suivi d’un abondant lavage, et quelquefois de 
la désinfection du point contaminé par un 
antiseptique approprié. 

La saison que nous traversons, avec sa tem- 
pérature élevée, est tout particulièrement 
favorable à la rapide fermentation des ordures. 
Aussi, plus encore qu’à toute autre époque de 
l’année, la vigilance administrative doit-elle 
se préoccuper de ces questions. 


Il y va, Messieurs, de la santé des habi- 
tants, de l'hygiène de la Ville et aussi de la 
réputation de propreté et de bonne tenue que 
Paris doit conserver et que nous tenons tous 
à augmenter encore. 


Malheureusement, le service du Nettoiement 
west pas outillé spécialement pour le genre 
de travail que je réclame. 


J’ai en conséquence, Messieurs, l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les angles rentrants for- 
més sur la voie publique par les différences 
d’alignements de certains immeubles sont fré- 
quemment le réceptacle d’ordures; 


« Que celles-ci, surtout pendant la saison 


chaude, y fermentent très rapidement; qu’il 
en résulte pour le voisinage une cause d’insa- 
lubrité qui peut entrainer les conséquences 
les plus graves ; 

« Qu'il est nécessaire de remédier à ces in- 
convénients en procédant chaque jour au net- 
toyage et au lavage des encoignures ainsi for- 
mées, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier les 
moyens de créer à Paris un service spécial 
destiné à assurer la parfaite propreté des en- 
coignures existantes à Paris. 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
6e Commission et à l'Administration, et en 
attendant je prie cette dernière de bien vou- 
loir redoubler de vigilance et d'activité pour 
atténuer les inconvénients que je viens de si- 
gnaler. 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


83. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
demande de subvention du groupe 
féministe l'Egalité. 


M. Parisse.—Messieurs, vous avez accordé 
l’an passé, sur ma proposition, une subven- 
tion de500 francs au groupe féministe l'Egalité 
afin d'envoyer des déléguées au Congrès fémi- 
niste international de Bruxelles et au Congrès 
de la paix à Hambourg. 

Ce groupe a rédigé pour le Conseil un inté- 
ressant rapport qui a été impriméet que nous 
avons reçu. 

Plusieurs expositions et congrès intéressant 
le sort des femmes seront tenus cette année 
en Europe, en particulier l’exposition du tra- 
vail et des arts de la femme à la Haye. 

Au mois de septembre,un congrès féministe 
se fera à l’occasion de cette exposition. 


Les questions relatives au travail des fem- 
mes, aux salaires qui le rétribuent, à toutes 
les questions d'éducation, d'hygiène, d’écono- 
mie sociale et domestique concernant les fem- 
mes, doivent ainsi être discutées à la Haye. 


Un autre congrès, également relatif à la 
situation sociale des femmes, se tiendra pro- 
chainement à Londres, celui de la Fédération 
internationale pour l’abolition de la prostitu- 
tion réglementée. 
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Puis enfin le Congrès de la paix qui se 
réunira à Lisbonne en octobre prochain. 


Il est bien évident que les femmes douées 
du courage et de l’énergie nécessaires pour 
s'occuper de questions sociales ont le plus 
grand intérêt à assister et faire partie de ces 
assemblées. 

Pour cet objet, le groupe l’Egalité nous 
adresse une demande de subvention que j'ai 
l'honneur de. déposer sur le bureau, en de- 
mandant le renvoi à la 4° Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


84. — Propositions 


M. Grébauval.— J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les procès-verbaux des séances de la 
Commission supérieure des théâtres, de la 
Commission mixte de la circulation, et du 
Comité de perfectionnement des sapeurs- 
pompiers, seront distribués aux membres du 
Conseil municipal de Paris. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, jai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 


« A l’occasion de la Fête nationale, une fête 
sera organisée sur la place de Vaugirard et le 
square de la mairie. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration et 
à la Commission de la fête nationale. 


Le renvoi est prononcé. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, jai 
honneur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère :. 
« L’éclairage de la rue Croulebarbe, qui 


laisse beaucoup à désirer, sera porté au plan 
de campagne de 1898, 


« Signé : Alfred Moreau. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Chausse.— J'ai l'honneur de demander 
au Conseil de vouloir bien renvoyer à l’Admi- 
nistration le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les peintures de l’école primaire du pas- 
sage Saint-Bernard seront refaites. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le nombre toujours croissant 
d'enfants à l’école maternelle de la place Du- 
pleix et l'impossibilité pour les suppléantes 
de mener à bien l'éducation première qui leur 
incombe, 


« Délibère : 


« Il sera créé deux emplois de suppléante, 
pour le mois d'octobre prochain, à l’école ma- 
ternelle de la rue Dupleix. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Berthaut, — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que de nombreux accidents 
se produisent par les voitures s’engageant 
dans la rue de Savies qui a une pente exces- 
sive et afin de remédier à cette fâcheuse situa- 
tion, 

« Invite l’Administration à installer une 
barrière au point haut de la rue de Savies, 
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près de la rue des Cascades, de sorte que les 
voitures ne s'engagent plus dans cette voie. 


« Signé : Berthaut. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur dejdéposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L'avenue Philippe-Auguste jusqu’à la rue 
de Charonne ainsi que le faubourg Saint-An- 
toine seront compris dans les pavoisements du 


14 juillet. 
« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à la Commission de la Fête natio- 
nale. 


85. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De la Société francaise d'éditions d’art sol- 
licitant une souscription en faveur de divers 
ouvrages qu’elle vient d'éditer. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Gignoux, ancien employé à la Pré- 
fecture de Police, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Cominission. 

De Mme Charlier, veuve d’un ancien rece- 
veur d'octroi, sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie continentale Edison sou- 
mettant un projet de canalisation électrique 
à établir rue Bourdaloue. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique 
à établir rue d’Abbeville. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Briaud sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève à l’Ecole 
des arts décoratifs. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Penant sollicitant une souscription 


en faveur de différents ouvrages dont il est 
l’auteur. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mile Yayer sollicitant une bourse à 
l’école de dessin, 19, rue Vavin. % 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la Société nationale d’acclimatation de 
France sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Lemire sollicitant une souscription à 
son ouvrage « Jeanne d’Arc et le sentiment 
national. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Delagrave, éditeur, sollicitant une 
souscription en faveur de l'ouvrage de M. 
Clairin « Le délégué cantonal ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la société d'instruction militaire « Réu- 
nion hippique des officiers de réserve et de 
l’armée territoriale», sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De l’Union enfantine du 16° arrondissement 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Fédération des travailleurs munici- 


paux appelant l’attention du Conseil sur la con- 
duite du médecin des services techniques de la 


‘Ville. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De Mme veuve Chapon sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De Mme veuve Larget sollicitant l'admission 
de sa fille dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mlle Rousseil relative à la direction du 
théâtre municipal. 

Renvoyée à la Commission du théâtre ly- 
rique. 

D'un groupe d'artistes proposant de faire 
choix de M. Dieudonné pour la direction du 
théâtre lyrique. 

Reuvoyée à la Commission du théâtre ly- 
rique. 


PER 
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De la Chambre syndicale des négociants en 
bouchons et bouteilles soumettant un projet 
de taxes de remplacement. 


Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement. 


De M. Jolivet, ancien chef cantonnier, solli- 
citant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Lecoq, sollicitant la concession d’un 
terrain au cimetière de Bagneux pour la sé- 
pulture de M. Gérard. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Rousselet, sollicitant la concession de 
l'enlèvement des végétaux et débris de toute 
nature dans les cimetières. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Du Syndicat d'initiative des industriels, 
propriétaires et commerçants du 15° arrondis- 
sement (sections Saint-Lambert et Necker) de- 
mandant la création d’un marché volant rue 
de la Convention, près de la rue de Vaugi- 
rard. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

D'un anonyme tendant à apposer sur les 
maisons des numéros lumineux. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Philippe, sollicitant une audience au 
nom d’un groupe de propriétaires et commer- 


çants des 11° et 12° arrondissements, afin de 
soumettre leurs desiderata. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Collombet, sollicitant un secours d’é- 


tudes en faveur de son fils, élève au lycée Vol- 
taire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Leblanc, relative aux cas d’insalubrité 
signalés dans les écoles. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Flammarion sollicitant une sous- 


cription à l'ouvrage de M. Félix Dubois : 
« Tombouctou la Mystérieuse. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Debeau relative au refus d'accepter 
son fils à l’école Boulle pour cause de retard 
dans les heures d’arrivée. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Thierry relative à la liquidation de 
la succession de M. Bilange, ancien conces- 
sionnaire dela voirie de l’Est. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Lechevallier-Chevignard, posant sa 


candidature aux fonctions de membre de la 
Commission des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Godbillon se plaignant d’une retenue 
de salaire qui lui aurait été faite à la suite 
d’une absence pour maladie et sollicitant le 
remboursement de cette somme. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De Mme Couquet-Adam sollicitant l’envoi 
de boursiers à son institution. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Groc, ingénieur, soumettant un pro- 


jet de tramway circulaire à marche continue 
pour desservir la butte Montmartre. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


Par M. Navarre : 


D'habitants de la rue du Chàteau-des-Ren- 
tiers demandant la mise en état de viabilité 
de cette voie jusqu’à }a rue Regnault. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Charles Bos : 

De Mme Bac, ancienne ouvrière balayeuse, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De la Société d'enseignement mutuel du 
suffrage universel et des principes de la Révo- 
lution française sollicitant une subyention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme Lagrolle, présidente de l’Associa- 


tion amicale des anciennes élèves de l’école 
rue de Reuilly, 17, sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 


De la Société de patronage de la jeunesse du 
quartier Croulebarbe sollicitant le prêt de 
fusils provenant des anciens bataillons sco- 
laires. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
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De M. Bousquet sollicitant le placement de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Parisse : 


De M. Millet sollicitant une place de 
concierge d'école. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Charlet sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Lemaître sollicitant l'admission de 
deux de ses enfants dans un internat pri- 
maire. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guesdon sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l’Administration. 

D’habitants de l’immeuble, 18, rue d’An- 


goulême, relative à l’installation d’un bal dans 
cette maison. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Leblond sollicitant un emploi de can- 
tonnier au bois de Boulogne. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lesot sollicitant un emplacement 


pour installer un manège pendant les fêtes du 
14 juillet. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Diemer sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Bernère sollicitant une place de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Fiquet sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Levraud : 


De M. Meugin sollicitant une audience afin 
de soumettre un projet de tableau destiné 
à la décoration d’un édifice municipal. 


Renvoyée à la 4 Commission, 


Par M. Cornet : 
De Mme Colin sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Thuillier : 
De Mme veuve Libert sollicitant l'admission 
de sa fille dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Landrin : 


D'habitants du quartier du Père-Lachaise 
protestant contre les règlements applicables 
aux marchands des quatre-saisons. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De Mme Pierrard, veuve d’un‘ancien can- 
tonnier du Nettoiement, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Bru sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. ‘ 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mme Humbert, marchande des quatre- 


saisons, sollicitant un changement de mé- 
daille. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Couillard sollicitant un emploi de 
garcon de place. 

Renvyoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


De M. Desminger sollicitant, en faveur de 
son fils, un secours représentatif d’hospice. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Paulin sollicitant l'admission de sa 
fille dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Breuillé : 


De M. Poëncet sollicitant une bourse en fa- 
veur de son fils, élève au collège Chaptal. «1, 


Renvoyée à la 4° Commission. 





Par M. Colly: 


Pi De M. Chouteau demandant à être admis à 
participer au bénéfice du legs Reverdy. 


 Renvoyée à la 5° Commission. 


| Par M. Piperaud: 





D'habitants de la rue des Juifs demandant le 
changement de nom de cette rue. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Ranscen : 


De M. Mélier, élève à l’École libre des 
sciences politiques, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


86. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Fixation du montant des honoraires et frais 
d'agence de M. Menjot de Dammartin, archi- 
tecte, pour la construction de l’école Estienne 
(1898, 1583; M. Lampué, rapporteur). 


Ouverture de crédit pour rémunération du 
concours d’un employé du Secrétariat du Con- 
seil général aux travaux du Conseil munici- 
pal (1898, C. 491 ; M. Bellan, rapporteur). 


Allocation de secours à d’anciens profes- 
seurs spéciaux ou à leurs veuves (1898 ; 598). 
— Allocation d’un secours de 900 francs à 
_ M. Gesbert, répétiteur à l'école Turgot (1898 ; 
599). — Allocation d’un secours de 500 francs 
à Mme Chambaudet, veuve d’un ancien insti- 
tuteur (1898 ; 601). — Allocation d’un secours 
de 300 francs à Mme Juif, concierge de l'école 
Germain-Pilon (1898 ; 603). — Allocations à 
des veuves de maitres-ouvriers du travail ma- 
nuel (1898; 769). — Allocation annwelle et 
viagère à M. Augé, ancien maître-ouvrier 
(1898 ; 781). — Allocations viagères à des ins- 
tituteurs et institutrices retraités (1898, 1542; 
M. Blondel, rapporteur). 


Cession à M. Dumien d’un terrain commu- 
nal en bordure de la rue Réaumur. — Acqui- 
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sition d’un terrain sis à l'angle des rues 
Lecourbe, 60 et 62 et François-Bonvin (1898; 
1576, 1633 ; M. Blachette, rapporteur). 


Adoption d’un nouveau règiement pour la 
bibliothèque administrative de la Préfecture 
de la Seine. — Désignation des conseillers 
municipaux appelés à faire partie de la Com- 
mission de revision de la liste électorale con- 
sulaire. — Allocation de frais de déplacement 
à l'ingénieur de l’Eclairage, — Avis sur les 
demandes à titre de soutiens de famille et 
sur les demandes d'exonération de la taxe 
militaire (1898; 1508, 1509, 1597, et 1646; 
M. Cornet, rapporteur). 


Acquisition partielle d’un immeuble pour le 
prolongement de l'impasse Collineau (1898, 
1607 ; M. Colly, rapporteur). 


Paiement d'un état de frais à M° Mahot de 
la Quérantonnais, notaire (1898 ; 1477). — 
Paiement d’états de frais dus à M° Thauvin, 
huissier (1898; 1478). — Paiement de deux 
états de frais dus à M° Mahot de la Quéran- 
tonnais, notaire (1898; 1479). — Paiement 
à Me Thauvin, huissier de la Ville, de signifi- 
cations et d’exécutions de congés en 1897(1898; 
1480). — Règlement des frais de purges 
d’hypothèques légales dus à M° Duplan, avoué 
(1898 ; 1485). — Règlement des frais d’ad- 
judications dus à M° Duplan, avoué, à l'occa- 
sion du prolongement de la rue Bobillot (1898; 
1486). — Paiement de frais dus à M°Thauvin, 
huissier, pour signification de congés (1898; 
1487). — Paiement de frais d'expertise 
dans l'affaire Huignard(1898 ; 1489). — Paie- 
ment de frais d'actes dus à M° Thauvin, 
huissier (1898 ; 1494). — Paiement de frais 
d'actes dus à M° Mahot de la Quérantonnais, 
notaire (1898: 1497). — Paiement de frais 
d'actes dus à divers notaires (1898 ; 1498). — 
Paiement des frais et honoraires dus aux 
avoués et avocat pour expropriations relatives 
à la dérivation du Loing et du Lunain (1898; 
1558). — Approbation d'états de frais et ho- 
noraires dus à divers avoués et huissiers pour 
opérations relatives au prolongement de 
l’émissaire général des eaux d’égout vers Méry 
et Triel (1898; 1559). — Rattachement au 
chap. 2, art. 15, du budget communal de 
l'exercice 1898 d’une somme de 30,000 francs 
prélevée sur la réserve dudit budget pour: 
restitution de sommes indüment versées à la 
Caisse municipale (1898; 1562; M. Chassai- 
gne Goyon, rapporteur). 
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Assistance publique. — Appel d’un jugement 
du Tribunal civil relatif au legs Piatier (1898, 
198). — Renonciation par la Ville de Paris au 
legs universel de Mme veuve Paquis (1898, 
936 ; M. Paul Bernard, rapporteur). 


Création d’un marché alimentaire découvert 
rue de la Convention (1898, 1647; M. Alfred 
Lamouroux, rapporteur). 


Préfecture de la Seine. — Allocation de se- 
cours à divers (1898, 1659 à 1716; M. Oppor- 
tun, rapporteur). 


Acquisition de la partie retranchable de 
l'immeuble de Mme veuve Gallet, rue de 
Vouillé, 51 (1898, 1273). — Acquisition de la 
partie retranchable de l'immeuble sis rue 
Petel, 14 (1898, 1523; M. Bassinet, rappor- 
teur). 


Location d’une partie de l'immeuble situé 
48, rue de Rivoli, pour l'installation du ser- 
vice technique du Métropolitain (1898, 1289). 
— Approbation des projets de travaux prépara- 
toires pour l’établissement de la ligne métro- 
politaine de la porte de Vincennes à la porte 
Dauphine dans la partie comprise entre la 
place de la Bastille et l’avenue de l’Alma (1898, 
1643; M. Berthelot, rapporteur). 


Préfecture de Police. — Institution d’un co- 
mité consultatif permanent chargé de déter- 
miner les mesures à prendre dans l'intérêt de 
la circulation à Paris (1898, 1640; M. Geor- 
ges Villain, rapporteur). 


Augmentation de l'indemnité de caisse 
allouée au receveur adjoint du service des 
Canaux (1898, 1134). — Fixation de l’indem- 
nité spéciale de M. Chabagny, chargé de la 
section de revision des travaux d'ingénieur 
(1898, 1143). — Crédit complémentaire pour 
allocations à d’anciens employés du service 
des Travaux (1898, 1500). — Augmentation 
de l’indemnité spéciale allouée à M. Vibert, 
inspecteur adjoint des Eaux (1898, 1502). — 
Création d’un emploi d'agent auxiliaire au 





service de la comptabilité de l’école Boulle 
(1898, 1610; M Despatys, rapporteur). 


Allocation de l’indemnité spéciale de 300 fr. 
aux sous-chefs de circonscription du service 
de la distribution des eaux. — Elargissement 
des ponts de Saint-Ouen et pose d’une conduite 
en tôle d'acier (1898; 1654, 1655;. — Règle- 
ment définitif des travaux d'installation de 
canalisations entre la porte d'Auteuil et le 
réservoir de Passy (1898 ; 1224). — Ouverture 
de crédit pour paiement, en 1898, des salaires 
attribués aux ouvriers du service des Travaux 
sanitaires (1898 ; 1590). — Crédit supplémen- 
taire pour paiement d’indemnités de séjour 
sous galerie à divers agents du service des 
Egouts (1898, 1636; M. Blondeau, rappor- 
teur). 


Création d’un 6° emploi d’adjointe à l’école 
maternelle rue de Wattignies, 52 (1898, 1534 
bis; M. Marsoulan, rapporteur). 


87.—Fixation de l’ordre du jouret de la 
prochaine séance. 


M. le Président. — Quel jour le Conseil 
entend-il se réunir? 


Plusieurs voix. — Lundi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La prochaine séance aura lieu lundi 4 juil- 
let. 


M. Bassinet. — Messieurs, d'accord avec 
M. le Préfet de la Seine, je vous demande de 
fixer à la séance de lundi à 4 heures, la dis- 
cussion de ma question que je vous avais de- 
mandé de poser à la séance de ce jour et qui 
est relative au dernier concours d'admission 
à l'emploi de conducteur municipal. (Assenti- 
ment.) 


La séance est levée à sept heures quarante- 
cinq minutes. 


828. — [mprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 4898. 
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SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Ex- 
cuses et congé. 


2. — Remerciements au Conseil. 


3. — Renvoi à la Commission de la Fête 
nationale d’une proposition de M. Brard 
tendant à maintenir le crédit de 500 francs 
accordé au quartier du Pont-de-Flandre pour 
la célébration de la Fête nationale. 


4. — Présentation d'une liste de trois can- 
didats en vue de la nomination du directeur de 
l’école Dorian. 


5.— Répartition du crédit inscrit au budget 
de 1898 pour subventions aux colonies sco- 
laires des écoles communales de Paris. 


6. — Renvoi à l'Administration d’un mé- 
moire relatif à la construction de l’école pro- 
fessionnelle rue d’Abbeville. 


7. — Renvoi à la Commission de surveil- 
lance de l’école Boulle d’un mémoire relatif à 
la fixation du nombre d'heures du cours d’é- 
conomie industrielle. 


8. — Maintien du programme des travaux 
scolaires à exécuter sur le fonds de 44 mil- 
lions. 


9. — Construction rues Saint-Merri et 
Brise-Miche d’une école de garçons devant 
servir provisoirement d'école de filles. 


10. — Fixation à la prochaine séance d’un 
scrutin pour la désignation de dix conseillers 


N° 20. 


appelés à faire partie de la Commission d’étu- 
des pour la circulation des voitures dans 
Paris. 


11. — Ouverture du marché en gros des 
viandes abattues à l’abattoir de Vaugirard et 
location pour industries diverses de surfaces 
bâties et non bâties audit abattoir. 


12. — Location à M. Artus du bâtiment des 
boyauderies situé à l’abattoir à pores de Vau- 
girard pour y installer un atelier d’échau- 
dage. 


13. — Allocation annuelle et viagère à 
Mme veuve Blouet. 


14. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

15. — Subvention à la Fédération lithogra- 
phique française. 


16. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Charles. 


17. — Ordre du jour sur une pétition de 
l’école d'apprentissage des cochers de fiacre. 


18. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Lepagnol. 


19. — Adoption d’une proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative à l’embauchage 
des ouvriers admis en qualité d’auxiliaires 
permanents. 

20. — Allocation de gratifications aux em- 
plovés des commissariats de police de perma- 
nence le 14 juillet. 
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21. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 

22. — Ordre du jour sur une pétition de 
MM. Bezet, Triquet et Touzé. 


23. — Adoption d'une proposition de 
M. Adrien Veber tendant à la création d’un 
fonds de réserve spécial en vue d'acquisition 
inopinée d'immeubles. 


24. — Désaffectation de reliquats de crédits 
des emprunts 1886 et 1892. 


25. — Application de la délibération du 
28 décembre 1897 aux ouvriers fossoyeurs. 


26. — Acquisition de 100 exemplaires de 
l'ouvrage de M. Gaubert « Les chambres d’at- 
tente mortuaires », 

27. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet en vue de souscrire 
à l'ouvrage de M. Désiré Charnay intitulé : 
« Lettres de Fernand Cortès à Charles-Quint ». 


28. — Renvoi à l'Administration de péti- 
tions de MM. Ponthiaux et Godfroid Nottet. 
29. — Ouverture d’un crédit pour répara- 


tion des dégäts causés aux ouvrages de la 
voie publique à la suite des troubles du 
quartier Latin en 1893. 


30. — Question de M. Sauton sur les me- 
sures à prendre pour assurer l'exécution du 
contrat passé entre la Ville de Paris et la Com- 
pagnie générale des omnibus. 


31. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de l’Union des Commissions scolaires. 


32. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. de Bethencourt. 


33. — Allocation d’un secours d’études à 
la jeune Jessa Pichio. 


34. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions de M. Demy. 


385. — Refus d'autoriser l'édification d’une 
chapelle évangélique sur un terrain situé rue 
Froidevaux. 


36. — Vœu relatif à la prorogation des sur- 
taxes d'octroi. — Fixation de la prochaine 
séance. 


37. — Question de M. Bassinet sur le 
dernier concours d'admission à l’emploi de 
conducteur municipal. — Renvoi à la Com- 
mission. 


38. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Joly. 


39. — Organisation de la Fête nationale 
du 14 juillet en 1898. 


40. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Parisse relative aux repré- 
sentations théàtrales données le jour de la 
Fête nationale pour les enfants des écoles pri- 
maires. 

41. — Répartition du crédit inscrit au 
chap. 20, art. 26, du budget de 1898, pour 
subventions aux dispensaires. 


42. — Allocation d’une subvention à la 
crèche du Combat. 
43. — Allocation d'une indemnité à 


M. Georges. 

44%. — Adoption d’une proposition de M. Ar- 
sène Lopin relative aux quêtes faites à l’en- 
trée du Concours agricole. 


45. — Ouverture d’un concours pour la 
fourniture des appareils d'enlèvement des 
sables dans les bassins de l’usine de Clichy. 


46. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
pétition tendant à l’exploitation d’une colonie 
agricole et industrielle dans les terrains 
d’Achères. 


47. — Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable d’une proposition de M. Charles 
Vaudet relative à l'agrandissement du pas- 
sage Saint-Pierre. — Adoption d’une propo- 
sition de M. Breuillé. 

48. — Adoption d'une proposition de 
M. Grébauval relative au fonctionnement du 
funiculaire de Belleville. 


49. — Question de M. Blachette sur la 
substitution de foyers récupérateurs aux 
foyers intensifs. 


50. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative à la réfection du pavage de la rue 
Pierre-Nys. 


51.— Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative au pavage des trottoirs de l’avenue 
Parmentier devant la caserne des pompiers. 


52. — Renvoi à la Commission de la Fète 
nationale d’une proposition de M. Parisse 
relative à la décoration, le jour de Ja Fête 
nationale, du carrefour formé par l’avenue de 
la République, la rue Pierre-Levée et les rues 
des Trois-Bornes et d'Angoulême. 


53. — Renvoi à la 6° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une pétition d’habitants du 
quartier de la Folie-Méricourt. 


54. — Renvoi à l’Administration, d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux relative 
à la fixation des alignements de la rue Victor- 
Duruy. 
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55. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
demande de subvention de la Soupe populaire 
du quartier Saint-Lambert. 


56. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Georges 
Girou tendant à l’achèvement du pavage en 
bois des rues de Vanves, de l'Ouest et d’Alésia. 

57. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Georges 
Girou tendant à l'éclairage électrique des rues 
de l'Ouest et de Vanves. 


58. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition tendant à l’amélioration de l’éclai- 
rage du rond-point formé par l’avenue de la 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber et Ernest 
Moreau, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congé. 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Astier, Bas- 
sinet, Bellan, Berthaut, Berthelot, Blachette, 
Blondeau, Blondel, Bompard, Charles Bos, 
-Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Daniel, Deville, Paul 
Escudier, Faillet, Fourest, Froment-Meurice, 
Gay, Georges Girou, Grébauval, Hattat, John 
Labusquière, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Lampué, Landrin, André Lefèvre, Le- 
vraud, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Op- 
portun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Am- 
broise Rendu, Rousselle, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Max Vincent, Vorbe.— Au total : 62 membres. 


Excusés : MM. Pierre Paudin, Paul Ber- 
nard, Cornet, Despatys, Dubois, Fournière, 


Charles Gras, Le Breton, Lerolle, Arsène. 


Lopin, Alexis Muzet, Prache, Puech, Rebeil- 
lard, Ruel, Georges Villain. 


En congé : M. Edmond Gibert, 


Grande-Armée et les rues Pergolèse, Duret et 
Lesueur. 


59. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Breuillé relative à l'éclairage 
électrique de plusieurs voies dans le quartier 
de la Goutte-d’Or. 


60. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Breuillé relative à la clôture 
du square Stephenson. 


61. — Propositions. 

62. — Pétitions. 

63. — Affaires diverses. 

64. — Fixation de l’ordre du jour. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs Ces Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi, M. le Directeur administratif des 
Travaux, M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture et M. l'Ingénieur en 
chef de l’Assainissement. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
1er juillet 1898. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — J’ai l'honneur de don- 
ner connaissance au Conseil de la lettre sui- 
vante : 


« Paris, le 24 juin 1898. 
« 2, rue de Lille, 


« Monsieur, 


« Au moment de clore les opérations du 
11° Congrès international des orientalistes, la 
Commission de permanence nous a confié 
l’agréable mission de vous adresser ses remer- 
ciements pour le concours si actif que vous 
avez bien voulu lui apporter. 


« En ayant l’honneur aujourd’hui de vous 
transmettre l’expression de la reconnaissance 
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des membres de la Commission de perma- 
nence, permettez-moi, Monsieur, d’y joindre 
l’expression de la nôtre et de vouloir bien 
agréer les assurances de notre considération 
la plus distinguée. 


« Le‘président, membre de l’Institut, 
« Signé : Barbier de Meynard. » 


3. — Renvoi à la Commission de la Fête 
nationale d'une proposition de M.Brard 
tendant à maintenir le crédit de 500fr. 
accordé au quartier du Pont-de-Flan- 
dre pour la célébration de la Fête 
nationale. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
demander au Conseil municipal de maintenir 
à la somme de 500 francs le crédit accordé au 
quartier du Pont-de-Flandre pour la célébra- 
tion de la Fête nationale. 


Ce crédit est, en effet, absolument néces- 
saire et il est impossible qu’il soit diminué. 


Je demande le renvoi d'urgence à la Com- 


mission de la Fête nationale. 
Signé : Brard. 


Le renvoi est prononcé. 


4. — Présentation d'une liste de trois 
candidats en vue de la nomination 
du directeur de l’école Dorian. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de M. Hattat, au nom de la 4° Com- 
mission, relativement à la présentation d’une 
liste de trois candidats à M. le Ministre de 
l’Instruction publique et des Beaux-arts, en 
vue de la nomination du directeur de l’école 
Dorian. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 56 
de 1898). 


M. Hattat, rapporteur. — Messieurs, la 
direction de l’école Dorian étant devenue va- 
cante par suite de la nomination de M. Fon- 
taine à l’école Estienne, il y a lieu de pour- 
voir à la nomination d'un nouveau directeur. 

Aux termes des règlements en vigueur, il 
vous appartient d'établir une liste de trois 
candidats à l'emploi de directeur, liste sur 
laquélle M. le Ministre sera appelé à exercer 
son choix. 


L'art. 11 du décret du 17 mars 1888 
exige que les candidats aux fonctions de di- 
recteur remplissent les conditions requises 
par les art. 4, 5, 7-3 et 20 de la loi du 30 oc- 
tobre 1861, conditions d’honorabilité, d'âge, 
etc., et soient munis des titres suivants : 


Le certificat d'aptitude au professorat des 
écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures, la licence ès lettres ou ès sciénces, 
deux baccalauréats, dont un des sciences ou 
l'enseignement secondaire spécial, un des 
trois baccalauréats avec le certificat d’apti- 
tude à l’enseignement du travail manuel, le 
diplôme d'ingénieur des Arts et manufactures 
ou, à défaut, le titre ou le diplôme d’ancien 
élève d’une école technique, reconnu équiva- 
lent par les deux ministres, après avis de la 
Commission permanente du Conseil supérieur 
de l’enseignement technique. 


Votre 4 Commission, saisie d’un certain 
nombre de demandes, a chargé une Sous- 
Commission de quatre membres d'entendre les 
candidats. 


Huit postulants, munis des titres régle- 
mentaires, ont posé leur candidature. 


Après examen approfondi des titres et des 
antécédents des candidats, et après avoir en- 
tendu leurs réponses aux questions qui leur 
ont été posées, votre Commission a décidé de 
proposer à votre choix : 


En première ligne : M. Albert; 
En deuxième ligne : M. Baron; 
En troisième ligne : M. Rigolage. 


Le premier candidat, M. Albert, possède les 
titres universitaires suivants : brevet élé- 
mentaire, certificat d'aptitude pédagogique, 
baccalauréat ès sciences et certificat d’apti- 
tude au professorat des écoles normales 
(sciences). 


Il compte vingt-deux ans de services dans 
l’enseignement publie, savoir : 


Répétiteur aux.lycées de Bourges, de Troyes 
et de Versailles, de 1875 à 1878 ; 


Maître d’études au collège Rollin, de 1878 
à 1881 ; 


A l’école Colbert, depuis 1881, en qualité de 
répétiteur, puis chargé de cours et prépara- 
teur de physique et de chimie, fonctions qu’il 


occupe actuellement. 


À été chargé deux fois, à titre intérimaire, 
et pendant plus d’un an, des fonctions de sur- 
veillant général à l’école Colbert. 
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A été chargé pendant cinq ans, à titre 
absolument gratuit et en dehors de son ser- 
vice régulier, d’un cours de mathématiques 
en l'° année et d'interrogation de physique et 
de chimie en 3° et 4° année, à l’école Colbert. 


A été porté en deuxième ligne sur la liste 
des candidats présentés en 1893 par le Conseil 
pour la direction de l’école Dorian. 


Il à obtenu les récompenses suivantes : 
deux médailles de l'Association polytechnique, 
en 1889 et 1892; une méraille de la Société 
centrale du travail professionnel en 1889; 
une médaille de la Société des conférences 
d’'Epernay en 1892; officier d'académie en 
1894. 


Le deuxième candidat, M. Baron, est un 
ancien professeur de collège et ancien répéti- 
teur externe (division des arts et métiers) de 
le classe depuis cinq ans à l’école Jean-Bap- 
tiste Say, où il a fait de nombreuses sup- 
pléances de professeur et de surveillant 
général; en outre, il est chargé pendant les 
grandes vacances des conférences de fran- 
çais, d'histoire et de géographie instituées en 
faveur des candidats admissibles à l'examen 
oral des écoles nationales d’arts et métiers. 


Il est pourvu des titres suivants : brevet 
de l’enseignemeut primaire, bachelier ès 
lettres et ès sciences, et licencié en droit. 


Le troisième candidat, M. Rigolage, est 
retraité comme ancien principal du collège de 
Saumur. Il a été élève de l’école des arts et 
métiers de Châlons, de 1857 à 1861; de 
l’Ecole centrale des arts et manufactures, de 
1861 à 1864. 


Reçu agrégé de l'Enseignement spécial au 
premier concours, en 1866, il a été professeur 
de mécanique et chargé de la direction des 
travaux graphiques et des ateliers à l’école 
normale de Cluny, de 1866 à 1870. 


En 1871, il a fondé le collège d’enseigne- 
ment spécial de Cognac, qu’il a dirigé de 1871 
à 1877. Ensuite, il a été principal du collège 
de Morlaix, de 1877 à 1888, puis principal du 
collège de Saumur, de 1889 à 1896. Il a annexé 
à ce collège une école industrielle qu’il a cédée 
à la ville de Saumur. 


Votre Commission a aussi entendu : 


M. Besançon, bachelier ès sciences, muni 
du certificat d'aptitude au professorat des 
écoles normales et des écoles primaires supé- 
rieures, professeur de physique et de chimie 
à l’Institut commercial, répétiteur et prépa- 


rateur au lycée Saint-Louis, du 1°" octobre 
1878 au 31 décembre 1880; entré à l’école 
Turgot au même titre, le 1°" janvier 1881 ; en 
congé pour raisons de famille depuis le 1° oc- 
tobre 1897. 


M. Jully, inspecteur de l'Enseignement du 
travail manuel dans les écoles primaires, 
pourvu du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment secondaire spécial (ordre des sciences) 
et du certificat d'aptitude à l’enseignement 
du travail manuel, ancien professeur à l'Ecole 
normale des instituteurs de la Seine de 1885 à 
1888, professeur au collège Chaptal de 1888 
à 1892. 


M. Lavaud, maître externe chargé de la di- 
rection des études du cours supérieur des 
arts et métiers à l’école J.-B. Say, depuis 
quinze ans, bachelier ès lettres et ès sciences. 


M. Legros, actuellement directeur de l’école 
Diderot, ingénieur de l’Ecole centrale des arts 
et manufactures, ancien professeur de mathé- 
matiques élémentaires et spéciales aux écoles 
primaires supérieures de la Ville de Paris. 


M. Pinsart, répétiteur à l’école Colbert, 
chargé d’un cours de français, pourvu du cer- 
tificat d'aptitude au professorat des écoles 
normales (sciences, restreint), admissible aux 
épreuves orales. du certificat d'aptitude à l’en- 
seignement de la comptabilité. 


Nous vous prions, Messieurs, d'approuver 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 25 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine l'invite à 
présenter une liste de trois candidats à re- 
mettre à M. le Ministre de l’Instruction pu- 
blique et des Beaux-arts en vue de la nomina- 
tion du successeur de M. Fontaine, directeur 
de l’école Dorian, nommé à la direction de 
l’école Estienne ; 


« Vu la loi du 30 octobre 1886 ; 

« Vu la loi du 11 décembre 1880 ; 

« Vu le décret du 17 mars 1885; 

« Vu le rapport de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article unique. — L’Administration est 
invitée à présenter à M. le Ministre de l’Ins- 
truction publique et des Beaux-arts les can- 
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didats à la direction de l’école Dorian dans 


l’ordre suivant : 


« M. Albert. 
« M. Baron. 
« M. Rigolage. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 774). 


5. — Répartition du crédit inscrit au 
budget de 1898 pour subventions aux 
colonies scolaires des écoles commu- 
nales de Paris. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Hattat, au nom de 
la 4 Commission, sur la répartition du crédit 
de 200,000 francs inscritau budget communal 
de 1898, chap. 19, art. 22, pour subventions 
aux colonies scolaires des écoles communales 
de Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 53 
de 1898). 


M. Hattat, rapporteur, — Messieurs, j'ai 
dû rétablir dans les recettes des colonies de 
1897 divers excédents des recettes de 1896, 
que certaines Caisses des écoles persistent à 
considérer comme devant être reversés à leurs 
budgets particuliers, malgré nos observations 
réitérées. 

Le plan de campagne des colonies scolaires 
de 1897 comprenait l’envoi en colonies de 
4,216 enfants. L’effectif réel est de 4,254, soit 
38 en plus. 

Mais cette augmentation d’effectif est due 
entièrement aux colons payants. En effet, le 
nombre prévu des colons payants est de 22 et 
l'effectif indiqué est de 49; cet effectif est en 
réalité plus considérable, parce que quelques 
Caisses des écoles se bornent à mentionner la 


recette sans indiquer le nombre des enfants 
admis à ce titre. 


La comparaison des opérations de 1897 et 
1896 fait ressortir les différences ci-après : 

Nombre des colons en 1897, 4,254. 

Nombre des colons en 1896, 4,130. 

En plus en 1897, 124. 


Dépense totale en 1897, 271,630 fr. 32 c. 
Dépense totale en 1896, 263,875 fr. 24 c. 
En plus en 1897, 7,755 fr. 08 c. 


Dépense moyenne par colon en 1897, 64 fr. 
19,6; 


Dépense moyenne par colon en 1896, 63 fr. 
89 c. 


En plus en 1897, O fr. 30 c. 


Dépense moyenne journalière par colon en 
1897, 3 fr. 05 c. 


Dépense moyenne journalière par colon en 
1896, 3 fr. 04 c. 


En plus en 1897, O fr. O1 c. 


Contribution des Caisses des écoles en 1897, 
75,505 fr. 67 c. 


Contribution des Caisses des écoles en 1896, 
73,790 fr.113 €. 


En plus en 1897, 1,715 fr. 54 c. 


Contribution des familles en 1897, 6,248 fr. 
40 c. 


Contribution des familles en 1896, 5,120 fr. 
En plus en 1897, 1,128 fr. 40 c. 


Subventions municipalesen 1897,183,992 fr. 
70 c. 


Subventions municipales en 1896, 187,495 
fr. 70 c. 


En moins en 1897, 3,502 fr. 30 c. 


Les recettes générales de 1897 s’élevant à 
276,772 fr. 57 c., et les dépenses à 271,630 fr. 
32 c., il reste un exédent de recettes de 5,142 
fr. 24. | 


Cet excédent s'élève en réalité à 5,514 fr. 
29 c.; la légère différence entre ces deux 
chiffres provient de ce fait que les comptes 
de quelques caisses des écoles présentent des 
excédents de dépenses sur les recettes. 


L'excédent des recettes de 1896 s'élevait à 
10,601 fr. 44 c. 


L'organisation des colonies scolaires de 
1897 diffère peu de celle des colonies de 1896. 
Cette organisation pourrait être améliorée. 


La moyenne de dépense par tête est de 


64 fr. 19 c., et la moyenne journalière de 
3,05 c. 


Dix-sept caisses des écoles dépassent cette 
moyenne. 


Trois sont au-dessous. 


En 1896, quatorze caisses des écoles seule- 
ment ont surpassé la moyenne générale, 


Le I°* arrondissement a dépensé 77 fr. 67 c. 
par tête. 
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Le XVII® arrondissement n’a dépensé que 
40 fr. 92 c. par tête. 


Entre ces deux points extrêmes il y a de 
la marge. 


Les caisses des écoles, non comprise celle 
du VIII arrondissement qui n’a fait aucune 
proposition ni donné de renseignements sur 
ses projets, proposent l'envoi de 4,277 
enfants, dont 64 payants, dans les colonies 
scolaires de 1898. 


Ce projet est conçu en termes un peu moins 
satisfaisants que le projet de 1896. 


La dépense moyenne prévue ne surpasse que 
de 0 fr. O8 c. par tête celle de 1896; en chif- 
fres, 342 fr. 16 c. 


Mais les caisses des écoles réduisent le 
chiffre de leur contribution de 4,681 fr. 40 c. 


L'économie de ce plan de campagne se ré- 
sume ainsi : 


Nombre proposé de colons, 4,277, dont 4,213 
gratuits et 64 payants. 

Dépenses prévues, 268,075 fr. 62 c. 

Moyenne par tête, 64 fr. 85 c. 

Moyenne journalière, 3 fr. 08 c. 

Supplément pour vêtements, 9,040 francs. 

Total, 277,115 fr. 62 c. 


Les recettes prévues, en dehors des subven- 
tions municipales, comprennent : 


l° Excédent des recettes de 1897, 5,514 fr. 
29 ci 

2° Contribution des caisses des écoles, 
60,429 fr. 50 c. 

3° Contribution des familles, 1,460 francs. 


Total, 67,403 fr. 79 c. 


Le chiffre des subventions demandées s'élève 
à 208,310 fr. 80 c., en augmentation de 
24,318 fr. 10 c. sur les subventions de 1897. 


Vous trouverez, Messieurs, dans le rapport 
imprimé, les motifs des allocations propo- 
sées. 

Nous vous demandons de prendre la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil, 
« Délibère : 


« Article 1er. — Les subventions ci-après 
énumérées sont allouées aux Caisses des 
écoles des arrondissements de Paris, pour 


l’organisation, en 1898, des colonies scolaires 
en faveur des écoles publiques, savoir : 


1e" arrondissement, 5,275 francs. 


29 — 1,740 francs. 
Se _ 9,085 francs. 
4° — 6,335 francs. 
D° — 15,700 francs. 
@° — 5,025 francs. 
ve — 3,650 francs. 
ge — 3,300 francs. 
10° — 20,800 francs. 
LE° — 31,000 francs. 
Fe — 11,735 francs. 
“x — 13,340 francs. 
14° — 7,100 francs. 
15° _ 8,420 francs. 
16° — 2,075 francs. 
Ie — 10,000 francs. 
18e —— 15,500 francs. 
19° — 16,640 francs. 
20° — 15,915 francs. 


« Total, 198,635 francs. 


«Art. 2.— Les subventions susindiquées se- 
ront versées entre les mains des trésoriers 
des Caisses des écoles, sur justification de leur 
qualité et sur leur acquit. 


«Art. 3. — La dépense, s’élevant à 198,635 
francs, sera imputée sur le chap. 19, art. 22, 
du budget de 1898. » 


Adopté (1898 ; 1541). 


6. — Renvoi à l'Administration d'un 
mémoire relatif à la construction de 
l’école professionnelle rue d'Abbe- 
ville. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’un mémoire re- 
latif à la mise au concours de la construction 
d’une école professionnelle de jeunes filles rue 
d’Abbeville (1897 ; 1972). 

La 4 Commission est d'avis qu'il n’y à 
pas lieu de procéder par voie de concours; elle 
vous propose de renvoyer le dossier à l’Admi- 
nistration et d'émettre le vœu que la cons- 
truction de l’école soit confiée à M. Quellain, 
architecte du 10° arroudissement, qui à fait 
ses preuves au point de vue artistique. 


Il est bien entendu que les plans établis par 
l'architecte, d'accord avec la Direction de 
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l'Enseignement, nous seront soumis ultérieu- 
rement. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


7. — Renvoi à la Commission de sur- 
veillance de l'école Boulle d’un mé- 
moire relatif à la fixation du nombre 
d'heures du cours d'économie indus- 
trielle. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous demandons de renvoyer à la 
Commission de surveillance de l’école Boulle 
un mémoire relatif à la fixation du nombre 
d'heures à attribuer au cours d'économie in- 
dustrielle créé dans cette école (1898; 1599). 


Ceux de nos collègues qui font partie de 
cette Commission de surveillance font obser- 
ver que le nombre d'heures est trop impor- 
tant et demandent qu’il soit procédé à un 
nouvel examen. 


Le renvoi à la Commission de surveillance 
de l’école Boulle est prononcé. 


8. — Maintien du programme des tra- 
vaux scolaires à exécuter sur le fonds 
de 44 millions. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, la répartition des reliquats des 
fonds d'emprunt arrêtée par la 4° Commission, 
et qui a fait partie de l’ensemble des réparti- 
tions envoyées au Parlement pour y être ap- 
prouvées nous est retournée sans modifica- 
tions. 


Après un nouvel examen, la 4 Commission 
maintient son tableau sans aucune modifica- 
tion et le propose à nouveau à l’approbation 
du Conseil municipal. 


Adopté (1898 ; C. 536). 


9. — Construction rues Saint-Merri et 
Brise-Miche d’une école de garçons 
devant servir provisoirement d'école 
de filles. 


M. Piperaud, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Par deux délibérations du 21 décem- 
bre 1894 le Conseil a autorisé l'acquisition 
d'immeubles rue Saint-Merri en vue de la 


reconstruction de l’école de filles de la rue du 
Renard, 14 et 16, destinée à disparaître. 
L’Administration a pensé qu'il y aurait 
avantage à établir un groupe scolaire complet 
sur un îlot comprenant l’emplacement dési- 
gné.En conséquence, les études ont été pour- 
suivies d'ensemble, bien que l'Administration 
ne dispose, quant à présent, que du terrain 
nécessaire à la construction d’un seul des 
trois établissements scolaires à construire. 


L’Administration propose : 


1° De prévoir en principe l'établissement du 
groupe Scolaire ; 
2° La construction d’une école de garçons 


devant servir provisoirement d’école de 
filles. 


Le crédit à ouvrir se monte à 251,000 fr. 


La Commission vous soumet des conclusions 
conformes, 


Adopté (1898 ; 1544). 


10. — Fixation à la prochaine séance du 
scrutin pour la désignation des dix 
conseillers appelés à faire partie de 
la Commission d’études de la circula- 
tion des voitures dans Paris. 


M. le Président. — Messieurs, à l’une de 
vos précédantes séances, vous avez décidé de 
désigner dix membres du Conseil pour faire 
partie de la Commission d’études de la ques- 
tion de la circulation des voitures dans Paris. 


Si vous le jugez convenable, le scrutin pour 
la désignation de ces dix commissaires aurait 
lieu à la prochaine séance. (Assentiment.) 


11.— Ouverture du marché en gros des 
viandes abattues à l’abattoir de Vau- 
girard et location pour industries di- 
verses de surfaces bâties et non 
bâties audit abattoir. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. John Labusquière, 
au nom de la 2° Comiission, sur le mémoire 
de M. le Préfet de la Seine, en date du 4 mars 
1898, relatif à l'ouverture du marché en gros 
des viandes abattues à l’abattoir de Vaugi- 
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rard et à la location pour industries diverses 
de surfaces bâties et non bâties audit abattoir. 


Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 67 
de 1898). 


M. John Labusquière, rapporteur. — 
Messieurs, par un mémoire en date du 4 
mars dernier, M. le Préfet de la Seine de- 
mande au Conseil municipal : 


1° D’autoriser, à l’abattoir de Vaugirard, 
l'ouverture du marché en gros des viandes 
abattues ; 


2 De fixer les tarifs à percevoir ; 


3° De fixer les taux de location de divers 
emplacements bâtis ou non bâtis pour usage 
d'ateliers, magasins ou bureaux. 


Le marché en gros des viandes, dont M. le 
Préfet nous demande d'autoriser l'ouverture, 
sera analogue à celui qui fonctionne à l’abat- 
toir de La Villette depuis 1871. Comme lui, il 
rendra de grands services aux commerces de 
la boucherie et de la charcuterie; en même 
temps il deviendra une source de revenus pour 
la ville de Paris. Malgré quelques protesta- 
tions assez vives qui se sont élevées, l’utilité 
du marché en gros des viandes dans l’abat- 
toir est devenue incontestable ; le développe- 
ment toujours croissant de celui de La Vil- 
lette en est la preuve évidente. 


En 1872, il fut introduit à ce marché 349,691 
kilog. 500 gr. de viande; à la fin de la pre- 
mière période décennale, c’est-à-dire en 1882, 
la quantité de viandes montait à 785,128 kil. 
900 gr.; en 1892, à 3,717,992 kilog.; enfin, en 
1897, 5,876,999 kil. 400 gr. étaient introduits. 
Pour l’année 1897, les recettes fournies par 
ce marché se sont élevées à : 

Droit d’abri, 127,706 fr. 46 c. 

Droit de poids public, 23,262 fr. 20 c. 

Total, 150,968 fr. 66 c. 

Les dépenses qu’il entraîne sont les sui- 
vantes : 

Personnel : 

6 préposés, moyenne 2,700 francs, 16,200 
francs. 

6 peseurs, moyenne 2,100 francs, 12,600 fr. 

Total, 28,800 francs. 
_ Imprimés, registres, fournitures de bureau, 
955 francs. 

Habillement, 356 fr. 46 c. 

Entretien du poids public, 448 fr. 

Ensemble, 30,559 fr. 46 c. 


Recettes, 150,968 fr. 66 c. 
Dépense, 30,559 fr. 46 c. 
Reste 120,409 fr. 2) ç. 


Soit un excédent de recettes de 120,409 fr. 
200: 


On est autorisé à prévoir que, toutes pro- 
portions gardées, le marché en gros des 
viandes abattues sera prospère à l’abattoir de 
Vaugirard, pour lequel un pavillon spécial 
avait été prévu dans le plan adopté par le 
Conseil municipal dans sa séance du 12 juillet 
1893. 


Quant aux tarifs à y percevoir, il est logi- 
que et légitime qu'ils soient les mêmes que 
ceux appliqués au marché de l’abattoir de La 
Villette, régi par les règlements des 15 mars 
1872, 25 mars 1878 et août 1880, qui soumet- 
tent les viandes aux droits suivants, analo- 
gues à ceux perçus aux Halles centrales : 


1° Droit d’abri de 2 fr. 10 c. par 100 kilo- 
grammes de viandes introduites ; 


2" Droit de poids public de 0 fr. 20 c. par 
100 kilogrammes. 


En conséquence, nous vous proposons d’a- 
dopter le projet de délibération autorisant, à 
l’abattoir de Vaugirard, l’ouverture d’un 
marché en gros, à la criée et à l’amiable, de 
viandes abattues, et fixant les droits qui doi- 
vent y être perçus. 

Dans le même mémoire, M. le Préfet de- 
mande au Conseil municipal de fixer le taux 
de location des divers emplacements bâtis ou 
non bâtis pour usage d'ateliers, magasins ou 
bureaux. De même qu’à l’abattoir de La Vil- 
lette, il est utile et même nécessaire que les 
industriels qui pratiquent à l’abattoir de Vau- 
girard puissent avoir à leur disposition des 
locaux, ainsi que cela était à l’abattoir de 
Grenelle et de Villejuif, boyauderies, greniers, 
étables, en location, dans des conditions ana- 
logues. 


D'autre part, un terrain disponible d’une 
surface de 700 mêtres environ, situé au pied 
de la terrasse Sud, peut être concédé à ces 
industriels, à charge par eux d'y édifier à 
leurs frais, sous le contrôle et la surveillance 
de l'Administration, des magasins et locaux à 
leur convenance. 

L’Administration vous propose d'autoriser 
ces locations d’après les tarifs suivants : 


1° Les localités bâties et couvertes dispo- 
nibles, ou celles qui le deviendraient ultérieu- 
rement, pourraient être mises en location au 


2 
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prix uniforme de 10 francs par an et par 
mètre superficiel ; 


2 Les terrains libres pourraient être mis 
en location au prix de 4 francs par an et par 
mètre superficiel. 


Si l’on compare le taux de location fixé 
pour les localités bâties à l’abattoir de Vau- 
girard à celui de l’abattoir de La Villette, il 
parait, au premier aspect, trop modeste, puis- 
qu’il lui est inférieur de 50°, ; mais il est 
hors de doute que la valeur des terrains jointe 
à la valeur commerciale à l’abattoir de Vau- 
girard, tout récemment ouvert, est aussi 
inférieure à celle de l’abattoir de La Villette. 


Nous vous proposons, en conséquence, de 
vouloir bien adopter les deux projets de déli- 
bération suivants : 


« 1° Le Conseil, 


«Vu le mémoire, en date du 4 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose 
d’affecter à la vente en gros, à la criée et à 
l’amiable, des viandes de boucherie et de char- 
cuterie le pavillon spécial édifié à cet effet 
dans Ja cour principale de labattoir de Vau- 
girard et d'appliquer dans ce marché les règle- 
ments et les tarifs en vigueur au marché en 
gros existant à l’abattoir de La Villette, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le pavillon spécial édi- 
fié dans la cour de l’abattoir de Vaugirard est 
affecté à la vente en gros, à la criée et à l’a- 
miable, des viandes abattues. 


« Art. 2. — Les règlements en vigueur au 
marché en gros de l’abattoir de La Villettese- 
ront appliqués à l’abattoir. 

« En conséquence, les droits à percevoir 
dans ce marché sur les quantités de viandes 
introduites sont fixés comme suit: 


« 1° Droit d’abri : 2 fr. 10 c. par 100 kilog.; 


« 2 Droit de poids public : O fr. 20 c. par 
100 kilog. 


« 2° Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 4 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
mettre en location, pour les industries se rat- 
tachantau commerce de l’abattoir,des localités 
bâties et couvertes disponibles à l’abattoir de 
Vaugirard et un terrain de 700 mètres super- 
ficiels situé au pied de la terrasse sud dudit 


abattoir, et de fixer le tarif de location au prix 
de 10 francs pour les localités bâties et cou- 
vertes et 4 francs pour les terrains, par an et 
par mètre superficiel, 


« Délibère: 


« Article premier.—M. le Préfet de la Seine 
est autorisé à donner en location, pour servir 
de magasins, ateliers ou bureaux aux indus- 
tries se rattachant au commerce de l’abattoir, 
les localités bâties et couvertes disponibles à 
l’'abattoir de Vaugirard, ainsi qu’un terrainde 
700 mètres supeficiels situé au pied de la ter- 
rasse sud dudit abattoir. 


« Art. 2. — Les tarifs de location seront 
calculés d’après les bases suivantes : 


« 1° 10 francs par an et par mètre superfi- 
ciel pour les localités bâties et couvertes; 


« 2 4 francs par an et par mètre superfi- 
ciel pour les terrains. » 


Ces deux projets de délibération sont 
adoptés (1898; 164 et 164 Ds). 


12. — Location à M. Artus du bâtiment 
des boyauderies situé à l’abattoir à 
porcs de Vaugirard pour y installer 
un atelier d’'échaudage. 


L'ordre du jour appelle Ja discussion du 
rapport présenté par M. John Labusquière, 
au nom de la 2° Commission, sur un mémoire 
de M. le Préfet relatif à la location à M. Artus 
du bâtiment des boyauderies situé à l’abat- 
toir à porcs de Vaugirard, pour y installer un 
atelier d’échaudage. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°69 
de 1898). 


M. John Labusquière, rapporteur. — 
Messieurs, à l’abattoir de La Villette, comme 
aux anciens abattoirs de Grenelle et de Ville- 
juif, existent des ateliers spéciaux destinés 
à la préparation et à la cuisson des tripées 
de bœufs, vaches, taureaux, moutons, ainsi 
que des pieds de moutons et pour l’échau- 
dage des têtes et pieds de veaux. 


Ces ateliers étaient et ceux de La Villette 
sont encore exploités par M. Artus. Confor- 
mément à un procès-verbal d’adjudication, en 
date du 14 janvier 1888, M. Artus payait à la 
Ville de Paris une indemnité représentative 
de loyer de 3,164 francs à l’abattoir de Gre- 
nelle ; 1,610 francs à l’abattoir de Villejuifsiil 
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paie pour les mêmes ateliers à l’abattoir de La 
Villette une indemnité de 30,609 francs. 


Avant l'ouverture de l’abattoir de Vaugi- 
rard, la direction des Affaires municipales 
avait fait étudier les mesures qu'il convient de 
prendre en vue d'assurer le service de la tri- 
perie. On avait eu d’abord le projet d'établir 
un atelier de triperie analogue à ceux exis- 
tant à Grenelle, à Villejuif et à La Villette. 
Le devis établi prévoyait une dépense de 
100,000 francs. Le chiffre du crédit fit renon- 
cer à ce projet et ceci est peut-être regret- 
table, car, à raison d’un loyer de 3,500 à 4,000 
francs, qui eût pu être demandé, le crédit 
employé eût trouvé un intérêt suftisant en 
même temps que son amortissement. 


Cependant, à tout bien considérer, la solu- 
tion adoptée par l'Administration offre des 
avantages, pour ce motif que les tripiers sont 
aujourd'hui autorisés à travailler à l’extérieur 
et qu’on ne pouvait pas, pas plus qu’on ne 
peut encore, se rendre un compte très exact 
de l’avenir réservé au nouvel abattoir. Il a 
paru donc prudent et économique de procéder 
d’une façon différente, en vue d'éviter une 
forte dépense et les aléas de la location. 


A la suite de négociations engagées avec les 
syndicats de la boucherie et de la triperie, il 
a été reconnu qu’il n’était pas nécessaire d’ins- 
taller un atelier complet de triperie à l’abat- 
toir de Vaugirard; qu'il suffisait d’assurer 
d’une façon régulière et convenable l’échau- 
dage des têtes et pieds de veaux. 


C’est alors que M. Artus, déjà locataire des 
ateliers spéciaux de Grenelle, Villejuif et La 
Villette, proposa à l'Administration d'installer, 
à ses frais, l'atelier d’échaudage dans un bâti- 
ment situé. dans la cour Nord de l’abattoir 
de la boucherie, bâtiment construit en prévi- 
sion d’une boyauderie et inoccupé. On avait 
prévu et construit un atelier de boyauderie 
qui ne sert à rien, mais on n’avait pas prévu 
un atelier d’échaudage qui était nécessaire, 
Ceci est bien administratif... et architectural. 

Les propositions de M. Artus furent les sui- 
vantes : il louait à la Ville, à bail, pour une 
durée de trois années, moyennant un loyer 
annuel de 800 francs, ledit local; tous les tra- 
vaux d'aménagement intérieur, d'installation 
dés appareils, de l’éclairage, des canalisations 
d’eau et tous autres que nécessiterait son 
exploitation, devaient être exécutés à ses frais, 
par un entrepreneur de son choix, mais avec 
l’autorisation et sous le contrôle du service 
d'Architecture; tous les autres frais entrainés 
par la location tombaient à sa charge; ils 
sont, du reste, énumérés dans le projet de 


contrat de location. Enfin, toutes les installa- 
tions intérieures faites par M. Artus dans le 
local, à l'exception du matériel d'exploitation, 
devaient rester la propriété de la Ville à la fin 
de la location. 


Dans de telles conditions l'opération deve- 
nait assez avantageuse, et l'Administration se 
décida à vous proposer de l’adopter. Le ser- 
vice du Contentieux, consulté, a déclaré 
n’avoir aucune observation à présenter sur ce 
projet. 

Deux seuls points ont retenu l'attention de 
la 2° Commission : 


1° Le prix du loyer qui, à 800 francs, a paru 
trop faible; 


2 La forme même de la location à l’amiable, 
c’est-à-dire sans adjudication. 


Après examen, de prix de 800 francs par 
an, pour une durée de trois années, a rallié 
tous les suffrages, en raison de l’ouverture 
récente de l’abattoir et des travaux d’installa- 
tion à effectuer, qui représentent une avance 
de fonds assez notable. A fin de bail, si l’abat- 
toir se développe, il sera possible d’examiner 
si la location doit être portée à un taux plus 
élevé. 

Quant à la forme de la location, l’Adminis- 
tration invoque cet argument, qui nous a paru 
plausible, que, dans les conditions actuelles 
de l’industrie dont il s’agit, l’adjudication 
serait probablement appelée à ne donner 
aucun résultat et qu’elle entrainerait, en pure 
perte, des frais. Votre 2° Commission s’est 
rangée à cet avis. 

En somme, tout bien examiné, toutes garan- 
ties prises, ainsi que l'affirme le projet de 
convention reproduit ci-après, l'opération se 
présente relativement avantageuse et elle ré- 
serve l'avenir. 


En conséquence, nous vous proposons d’a- 
dopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 27 décembre 
1897, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose de donner à bail à M. Artus, adjudi- 
cataire des ateliers de triperie dans les abat- 
toirs de la Ville de Paris, pour une durée de 
trois années, moyennant un loyer annuel de 
800 francs, et conformément aux clauses et 
conditions énoncées au projet de location cei- 
joint, le bâtiment à usage de boyauderies 
situé à l’abattoir à porcs de Vaugirard, cour 
Nord, à gauche du brûloir, près la rampe con- 


80 PROCÈS-VERBAL DU # JUILLET 1898 


duisant à l’abattoir de la boucherie, pour y 
installer à ses frais un atelier d’échaudage des 
têtes et pieds de veaux et de moutons ; 


« Vu la demande de M. Artus, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
donner à bail à M. Artus, au prix annuel de 
800 francs et pour une durée de trois années, 
conformément aux clauses et conditions énon- 
cées au projet de location ci-joint, le bâtiment 
à usage de boyauderies situé à l’abattoir à 
pores de Vaugirard, cour Nord, à gauche du 
brüloir, près la rampe conduisant à l’abattoir 
de la boucherie, à la charge par M. Artus 
d'installer à ses frais dans ledit bätiment un 
atelier d’échaudage des têtes et pieds de veaux 
et de moutons, » 


M. Brard. — Au nom des intéressés et de 
tous les habitants de mon quartier,je remercie 
M. John Labusquière du rapport si bien écrit 
qu’il vient de développer à la tribune. Je re- 
mercie aussi la Commission de ses conclu- 
Sions. 


Ces conclusions sont adoptées. (1897 ; 3352). 


13. — Allocation annuelle et viagère à 
Mme veuve Blouet. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, par un mémoire en date du 
18 juin dernier, l'Administration nous invite 
à accorder une allocation annuelle et viagère 
à Mme Blouet, veuve de l’instituteur de ce 
nom décédé le 13 novembre dernier. 


Considérant le passé profondément honora- 
ble de feu M. Blouet qui, marié et père de 
famille, n’a pas hésité, en 1870, à quitter sa 
situation de professeur en Angleterre pour 
venir en France s'engager pendant la durée 
de la guerre et défendre Paris assiégé; que, 
par la suite, il eut de lourdes charges de fa- 
mille à supporter, qu’il a élevé huit enfants, 
dont trois sont morts après de longues et 
coûteuses maladies ; sachant qu'il a rempli 
ses fonctions de professeur, à l’école Diderot 
et à l’école Arago, pendant 27 ans, avec zèle 
et assiduité, la 4° Commission vous prie de 
vouloir bien porter à 1,500 francs l'allocation 
annuelle et viagère demandée pour Mme 


veuve Blouet, qui est dans une situation 
économique des plus intéressantes et des 
plus difficiles. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1585). 


14.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, votre 4° Commission vous pro- 
pose de renvoyer à l'Administration : 


1° Une pétition de M. J. Magnez, instituteur 
communal, qui sollicite une subvention pour 
frais de projections lumineuses faites dans les 
écoles du 12° arrondissement (1898 ; P. 1128): 


2 Une pétition de MmeBailly, qui demande 
une subvention pour les cours professionnels 
qu’elle fait aux mairies des 2° et 19 arrondis- 
sements (1897; P. 3163). 


Ces deux pétitions sont renvoyées à l’Ad- 
ministration. 


15. — Subvention à la Fédération 
lithographique française. 


M. Berthaut, au nom de la Commission 
du Travail. — Messieurs, la Fédération litho- 
graphique française demande une subvention 
pour se faire représenter par deux délégués 
au Congrès lithographique de Berne. 


Votre Commission du Travail, à l’unani- 
mité, vous propose d'accueillir favorablement 
cette demande et d’allouer une somme de 
600 francs. 

Nous soumettons, en conséquence, à votre 
approbation, le projet de délibération qui 
suit : 


« Le Conseil, 
« Délibère : 


« Une somme de 600 francs est mise à la 
disposition de la Fédération lithographique 
française pour l’envoi de deux délégués au 
Congrès international de Berne devant tenir 
ses assises en août prochain. » 


Adopté (1898, P. 1033). 


cl 


PROCÈS-VERBAL DU # JUILLET 1898 81 


16. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Charles. 


M. Louis Mill, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, nous avons été 
saisis d’une pétition de M. Charles demandant 
que les contraventions faites aux cochers 
soient payables par mois, sans intervention 
du tribunal (1898, P. 195). 


Cette question ne rentrant pas dans les 
attributions du Conseil municipal, votre Com- 
mission vous propose de passer à l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


17: — Ordre du jour sur une pétition 
de l'Ecole d'apprentissage des cochers 
de fiacre. 


M. Louis Mill, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous avons été saisis d’une pétition 
de l'Ecole d'apprentissage des cochers de fia- 
cre de Paris sollicitant une subvention (1897; 
P.2455.) 


Cette pétition émane du directeur, M. Per- 
nette, qui exploite cette école d'apprentissage 
des cochers à ses frais. 


Quelque intéressante que puisse être l’ins- 
titution, votre 2° Commission n’a pas cru 
devoir vous proposer de lui accorder une 
subvention et vous prie de passer à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


18. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Lépagnol. 


M. Louis Mill, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous prions de vou- 
loir bien prononcer l’ordre du jour sur une 
pétition de M. Lépagnol relative à la circula- 
tion des voitures sur les grands boulevards 
(1897 ; P. 3034). 


Cette question doit d’ailleurs être soumise à 
l'examen de la nouvelle commission pour 
laquelle M. le Préfet de Police vous a demandé 
de désignèr dix membres. 


L'ordre du jour est prononcé. 


19. — Adoption d’une proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative à l’emñ- 
bauchagedes ouvriersadmisen qualité 
d'auxiliaires permanents. 


M. Louis Mill, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons l’honneur de 
vous prier de vouloir bien voter des conclu- 
sions conformes à la proposition de M. Adol- 
phe Chérioux relative à l’embauchage,au mar- 
ché aux bestiaux et dans le personnel des 
cantonniers de l’entrepôt de Bercy, des ou- 
yriers admis en qualité d’auxiliaires perma- 
nents et non susceptibles d’être titularisés. 

Il est bien entendu que les ouvriers embau- 
chés ne devront pas avoir dépassé l’âge de 
59 ans et que leur nombre ne pourra excé- 
der la moitié du personnel auxiliaire non 
commissionné. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; C. 169). 


20. — Allocation de gratifications aux 
employés des commissariats de police 
de permanence le 14 juillet. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
Sion. — Messieurs, nous vous prions de vou- 
loir bien voter des conclusions conformes à 
une proposition que nous avons déposée dans 
une précédente séance et tendant à allouer, 
comme tous les ans, des gratifications aux em- 
ployés des commissariats de police de perma- 
nence le 14 juillet, 


Adopté (1898; C. 543). 


21. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'° Com- 
mission. — Messieurs, je vous demande de 
vouloir bien renvoyer à l'Administration les 
pétitions suivantes : 


Des locataires de la maison sise avenue 
d'Orléans, 81, protestant contre l’établisse- 
ment d’un bureau d’omnibus en face de ladite 
maison (1898; P. 641). 
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De M. Poiret protestant contre l'installation 
par la Compagnie des omnibus d’un bureau 
d'attente en face de son immeuble avenue 
d'Orléans, 81 (1898 ; P. 695). 

De la Ligue des employés de l’Octroi récla- 
mant pour les employés aux escortes le droit 
d’habiter en dehors de lenceinte (1898; 
P. 756). 

De M. Granger : 1° protestant contre les 
droits d'entrée indûment payés par lui, et 
2 offrant un produit pour l'entretien des 
bottes d’égoutier (1898; P. 1242). 


Le renvoi à l'Administration de ces péti- 
tions est prononcé. 


22. — Ordre du jour sur une pétition 
de MM. Bizet, Triquet et Touzeé. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'° Com- 
mission. — Messieurs, je vous prie de vouloir 
bien prononcer l’ordre du jour sur une péti- 
tion de MM. Bizet, Triquet et Touzé, orfèvres, 
sollicitant un emprunt sur les fonds du legs 
Rampal (1897 ; P. 2223). 


L'ordre du jour est prononcé. 


23. — Adoption d’une proposition de 
M. Adrien Veber tendant à la création 
d'un fonds de réserve spécial en vue 
d'acquisition inopinée d'immeubles. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1" Com- 
mission. — Messieurs, la 1e Commission vous 
demande d'émettre un avis favorable à ma pro- 
position tendant à la création d’un fonds de 
réserve spécial en vue d’acquisitions inopi- 
nées d'immeubles. 

J'ai donc l’honneur de vous soumettre le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à communi- 
quer d’une façon régulière et permanente à 
chaque conseiller les autorisations de bâtir qui 
seront faites dans son quartier. 


« Il sera créé un fonds de réserve spécial 
destiné à faciliter les acquisitions inopinées 
d'immeubles qui auront été jugées économi- 
quement utiles. 


« M. le Préfet devra introduire en octobre 
prochain un mémoire relatif à la fixation du 
« quantum » et à l'administration de ce fonds 
de résefve. » 


Adopté (1897 ; C. 1634). 


A 


24. — Désaffectation de reliquats de 
crédits des emprunts de 1886 et 
1892. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Grébauval, au nom 
du Comité du budget et du contrôle, sur la 
désaffectation de reliquats de crédits des em- 
prunts de 1886 et 1892. 

Ce rapport a été imprimé et distribué(n° 52 
de 1898). 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Messieurs, par mémoire en date du:6 juin, 
M. le Préfet de la Seine nous propose la 
désaffectation de sommes reconnues non né- 
cessaires à l’achèvement de diverses opéra- 
tions des emprunts de 1886 et de 1892., Une 
délibération est, en effet, indispensable pour 
obtenir l’annulation de ces sommes, qui consti- 
tuent des abandons de crédits, à fin de pour- 
suivre l’obtention du décret qui ratifiera l’opé- 
ration. 


Nous serons, d’ailleurs, appelés à nous pro- 
noncer sur la réaffectation de ces reliquats 
au fur et à mesure de l’élaboration des pro- 
jets d'opérations dotées sur les fonds des em- 
prunts de 1886 et de 1892. 


Les sommes à désaffecter actuellement sont 
les suivantes : 


I. — Emprunt de 1886 : 


1° Etablissements scolaires, 74,212 fr. 49 c.; 
2° Eaux et égouts, 267 fr. 15 c.; 
Total, 74,479 fr. 64 c. 


II. — Emprunt de 1892 : 


l° Eaux et égouts, 4 fr. 34 c.; 

2° Rachat d'écoles en location, 38,198 fr. 
72 c. 

3° Constructions scolaires, 41,760 fr. 52 c. 

Total, 79,963 fr. 58 c. 

Nous nous bornons à faire observer que 


mettre en mouvement toute la machine admi- 
nistrative, voire le ministère de l'Intérieur et 
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la présidence de la République, pour des 
désaffectations de 267 fr. 15 c. et de 4 fr. 34c., 
c'est tout de même déranger bien du monde 
pour peu de chose. 


Certains services ont d’ailleurs la spécialité 
d'arriver si près du but qu’ils nous étonnent 
toujours. 


Sous le bénéfice de ces observations, je vous 
prie d'adopter les deux projets de délibération 
suivants : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 6 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
l’ensemble des annulations à effectuer à la fin 
de l'exercice 1897 sur diverses autorisations 
prononcées antérieurement et imputables sur 
les fonds de l'emprunt de 1886, 


« Délibère :- 


« Sont désaffectées sur le montant d’autori- 
sations accordées par délibérations antérieures 
et imputables sur les fonds de l'emprunt de 
1886, les sommes ci-après s’élevant au total de 
74,479 fr. 64 c., savoir : 


« S 2. — Fonds de 20 millions (Etablisse- 
ments scolaires) : 


« École rue de Charenton, 49 et 51. — Dé: 
penses accessoires et frais d'aménagement 
(délibérations des 18 avril 1890 et 24 juin 
1891), 1,693 francs. 


« École Diderot. — Agrandissement (déli- 
bérations des 7 août et 15 novembre 1889), 
14,804 fr. 51 c. 


« École place Jeanne-Darc, 33. — Agran- 
dissement, travaux de construction (délibéra- 
tion du 24 juillet 1891), 23 francs. 

« École rue La Condamine (délibérations 
des 4 juillet 1888 et 4 avril 1890), 38,694 fr. 
qe: 

« Groupe scolaire rue de la Plaine et rue 
des Ormeaux. — Acquisition d’un terrain 
(délibération du 5 avril 1897), 17 fr. 81 c. 

-« École enfantine rue de Saussure, 52. — 
Construction (délibération du 20 juillet 1892), 
18,979 fr. 25 c. 

.« Total des annulations sur le $ 2, 74,212 fr. 
49 c. 


_«S$6. — Fonds de 60 millions (Eaux et 
égouts) : 


«Sources de la Vigne et de Verneuil, — 


Construction de l’aqueduc (délibérations des 
30 novembre 1894 et 1° avril 1895), 0 fr. 48:c. 


‘ « Réservoir de Saint-Cloud et conduites 
d’amenée. — Construction (délibérations des 
2'et 27 décembre 1892 et 16 décembre 1895), 
30 fr. 37 c. 


« Distribution des eaux. — Développement 
de la canalisation (délibérations des 31 mars 
et 27 décembre 1888 et 28 mars 1890), 236 fr. 
30 centimes. 


« Total des annulations sur leS6,267fr. 15c. 


« Récapitulation : 


« Annulations sur le $ 2, 74,212 fr. 49 c. 
« Annulations sur le $6, 267 fr. 15 c. 
«Total général, 74,479 fr. 64 c. 


2° « Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 6 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
l’ensemble des annulations à effectuer à la fin 
de l'exercice 1897 sur diverses autorisations 
prononcées antérieurement, et imputables sur 
les fonds de l'emprunt 1892, 


Délibère : 


Sont désaffectées sur le montant d’autorisa- 
tions accordées par délibérations antérieures 
et imputables sur les fonds de l'emprunt de 
1892, les sommes ci-après, s’élevant au total 
de 79,963 fr. 58 c., savoir : 


« $2. — Fonds de 27 millions (Eaux et 
égouts) : 


« Continuation des études et levés de plans 
pour la dérivation des sources du Loing et du 
Lunain (délibération du Il juillet 1894), 
0 fr, 10 c. 


« Égouts secondaires. — Construction de 
réservoirs de chasse (délibération du 5 dé- 
cembre 1894), 3 fr. 16 c. 


« Construction de réservoirs de chasse. 
Plan de campagne de 1893 (délibération du 1°" 
avril 1893), O fr. 08 c. 


« Installation des usines de Clichy et de 
Colombes pour l’épandage des eaux d’Achères 
(délibération du 1° avril 1893), 0 fr. 85 c. 


« Travaux de canalisation et de distribu- 
tion des eaux d’égout sur les terrains doma- 
niaux d’Achères (délibération du 22 juin 1894), 
Ofr. 14 c. 
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« Terrains domaniaux d’Achères. — Cons- 
truction d’un mur séparatif de la forêt de 
Saint-Germain (délibération du 23 mars 1894), 
Or ULC 


« Total des annulations sur le $ 2, 4fr. 34e. 


« $3. — Fonds de 10 millions (Rachat 
d'écoles en location) : 


« Rue Godefroy-Cavaignac.— Acquisition de 
l'immeuble n°25 (Délibération du 19 décembre 
1894), 3,627 fr. 66 c. 


« Place Jeanne-d’Arc.— Acquisition de l’im- 
meuble n° 30 (Délibération du 19 décembre 
1894), 1,233 fr. 40 c. 


« Rue du Moulin-des-Prés.— Acquisition de 
l'immeuble scolaire n° 18 (Délibération du 
30 juin 1893). 1,732 fr. 87. 

« Rue de Reuilly. — Acquisition de l’im- 
meuble scolaire n° 74 (Délibération du 21 no- 
vembre 1892), 2,033 fr. 31 c. 


« Rue Saint-François-de-Sales.— Acquisition 
de l’immeuble n° 9 et 10 (Délibération du 
19 décembre 1894), 2,197 fr. 72 c. 


« Rue des Tournelles. — Acquisition de l’im- 
meuble n° 21 (Délibération du 19 décembre 
1894), 839 fr. 60 c. 


« Rue de Sambre-et-Meuse.— Acquisition du 
groupe scolaire n° 19 et 21 (Délibération du 
21 novembre 1892), 26,534 fr. 16. 

« Total des annulations du$3, 38,198 fr. 72 c. 


«$ 4. — Fonds de 40 millions (Constructions 
scolaires) : 


« Rues Bretonneau et du Surmelin. — Ecole 
de garçons. — Acquisition d'immeubles (Déli- 
bération du 13 juillet 1895), 710 fr. 59 c. 

« Rue Ducange. — Ecole de garcons. — 
Agrandissement. — Acquisition de terrains 
(Délibération du 31 mars 1893), 320 fr. 85 c. 

« Rue de l’Ermitage, n° 88.— Ecoles de gar- 
çons et de filles. — Acquisition d'immeubles 
(Délibération du 31 mars 1893), 1,985 fr. 30 c, 


« Avenue Gambetta, n° 241. — Agrandisse- 
ment de l’école de filles. — Acquisition de 
l'immeuble impasse de la Chine, n° 6 {Délibé- 
ration du 13 juillet 1895), 441 fr. 14 c. 

« Rue Jouffroy, 20, et rue de Saussure, 
101-103. — Construction d’un groupe scolaire. 
— Acquisition des immeubles (Délibération du 
21 décembre 1894), 5,623 fr. 02 c. 

« Rue Monge.— Reconstruction de l’école 
de filles et de l’école maternelle. — Acquisi- 
tion d’un immeuble (Délibération du 31 mars 
1893), 503 fr. 66 c, 


« Quartier du Petit-Montrouge. — Construc- 
tion de deux écoles de garçons, rue d’Alésia, 
93 et 95, et rue à ouvrir sur un terraïn entre 
les rues Sarette et de la Voie-Verte. — Acqui- 
sition des immeubles (Délibération du 31 
mars 1893), 5,150 fr. 07 c. 


« Rue du Retrait. — Reconstruction par- 
tielle de l’école de garçons et création d’une 
école maternelle. — Acquisition des immeu- 
bles n°° 26, 28 et 30 (Délibération du 31 mars 
1893), 209 fr. 90 c. 


« Rue de Reuilly, n° 57 et 59. — Construc- 
tion d’un groupe scolaire. — Installation défi- 
nitive des écoles provisoires de garçons et de 
filles rue de Reuilly, n° 57, et création 
d’une école maternelle. — Acquisition d’im- 
meubles (Délibération du 21 décembre 1894), 
1,848 fr. 57 c. 


« Boulevard Richard-Lenoir. — Translation 
de l’école de filles de la rue Saint-Sabin. — 
Acquisition de l’immeuble n° 13 (Délibération 
du 28 novembre 1894), 758 fr. 46 c. 


«Rues Saint-Dominique et de Grenelle. — 
École de filles et école maternelle. — Acqui- 
sition d'immeuble (Délibération du 31 mars 
1893), 3,217 fr. 96 c. 


« Rue Sainte-Isaure.—Installation définitive 
de l’école provisoire de la rue Hermel. — 
Acquisition de l’immeuble (Délibération du 
21 décembre 1894), 365 fr. 75 ec. 


« Rue Saint-Jacques. — École de filles. de 
Acquisition de l’immeuble n° 250 (Délibéra- 
tion du 31 mars 1893), 4,822 fr. 09 c. 


« Re de Tlemcen. — Agrandissement des 
écoles de garçons et de filles et création d’une 
école maternelle. — Acquisition d’un immeu- 
ble rue des Cendriers, n° 20 (Délibération du 
31 mars 1893), 1,800 fr. 36 c. 


« Rue Traversière, n° 41. — Translation de 
l’école maternelle n° 37. — Acquisition de 
l'immeuble (Délibération du 21 décembre 
1894), 890 fr. 75 c. 


« Rue de Turenne n° 52. — Installation défi- 
nitive avec ‘transformation en école mater- 
nelle enfantine de l’école provisoire de jeunes 
garcons de la rue de la Perle. — Acquisition 
de l’immeuble {Délibération du 11 décembre 
1894), 11,724 fr. 93 c. 


« Rues de Vanves et Brodu. — Installation 
définitive des écoles provisoires de garçons et 
de filles de la rue d’Alésia, n°233, et création 
d’une école maternelle. Acquisition de l’im- 
meuble. (Délibération du 21 décembre 1894), 
540 fr. 87 c. 
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. «Rues deMeaux etArmand-Carrel. — Instal- 
lation définitive des écoles provisoires. — 
Reconstruction de la maison du dépôt de pavés 
de Montfaucon,situésur l'emplacement desdites 
écoles (Délibération du 13 juillet 1895), 
816 fr. 25 c. 


« Total des annulations sur leS$ 4, 41,760 fr. 
62 c. 


« Récapitulation : 


« Total des annulations sur leS 2, 4fr. 34 c. 

« Total des annulations sur leS 3,38,198 fr. 
72:c. 

« Total des annulations sur le $ 4,41,760 fr. 
52:c. 

« Total général, 79,963 fr. 58 c. » 


Cesdeux projets de délibération sont adoptés 
(1898; 1287 et 1288). 


25. — Application de la délibération du 
28 décembre 1897 aux ouvriers fos- 
soyeurs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Grébauval, au 
nom de la 2° Commission, sur l’application de 
la délibération du 28 décembre 1897 aux ou- 
vriers fossoyeurs. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°52 
de 1898). 


M. Grébauval, rapporteur. — Messieurs, 
dans sa séance du 28 décembre dernier, le 
Conseil municipal, sur le rapport de M. 
Champoudry, au nom de la Commission du 
travail, a voté une somme de 121,502 fr. 
07 c. pour la peréquation des salaires des 
ouvriers des services municipaux pendant le 
dernier semestre de l’année 1897. 

Par ce fait le salaire mensuel des chefs ou- 
vriers fossoyeurs des cimetières parisiens se 
trouve fixé à 190 francs (augmentation de 
7 francs) et celui des ouvriers à 164 fr. 20 c. 
(augmentation de 8 francs). Le budget des 
Cimetières ayant été voté avant que cette 
augmentation fût consentie, les crédits affectés 
au paiement des salaires se trouvent prévus à 
l’ancien taux. Il y à donc lieu d’en accorder 
de nouveaux, afin de permettre à l’Adminis- 
tration de payer les ouvriers sur les nouvelles 
bases, soit de ce chef une augmentation de 
crédit de : 


8 chefs X (7 X 12) —, 672 francs. 
122 ouvriers X (5 X 128) =, 11,712 francs. 
Total, 12,384 francs. 


D'autre part, afin de donner satisfaction au 
vœu émis par la Commission du travail, de 
voir supprimer les journées supplémentaires 
et de les remplacer par la création de huit 
nouveaux emplois de fossoyeurs, il y à lieu 
de diviser ainsi qu’il suit le crédit de 26,650 
francs affecté jusqu'ici au paiement des heu- 
res supplémentaires et frais de remplacement 
des ouvriers maladès ou en congé : 


Huit nouveaux emplois de fossoyeurs, 
19,109 ir. 20 c. 


Frais de remplacement des ouvriers mala- 
des ou en congé, 10.886 fr. 80 c. 


Total égal, 26.650 francs. 


En outre, la création de huit nouveaux em- 
plois de tfossoyeurs a pour conséquence l’aug- 
mentation d’une somme de 576 francs (8 X 6 
francs X 12 mois) du crédit des « Indemnités 
pour fourniture et entretien des outils ». 


Enfin, quatre ouvriers attachés au service 
de la crémation se trouvent augmentés dans 
les mêmes proportions que leurs collègues, 
soit la nécessité d’un nouveau crédit de 
4X (8 X 12) — 384 francs. 

Les diverses augmentations de dépenses 
dont l’énumération vient d’être faite ci-dessus 
et qui résultent de la délibération du 28 dé- 
cembre dernier sont résumées dans le tableau 
suivant : 


Chap. IX, art. 3/6° (Fossoyage). 


Augmentation des chefs ouvriers,672 francs. 
Augmentation des ouvriers, 11.712 francs. 


Création de huit nouveaux emplois, 
15.763 fr. 20 c. 


Frais de remplacement des ouvriers mala- 
des ou en congé, 10.886 fr. 80 c. 


Total, 39.034 francs. 


Dépense couverte jusqu’à concurrence de 
26.650 francs par la suppression du crédit des 
heures supplémentaires. 


Soit un total de 12.384 francs. 
Chap. IX, art. 9/4 (Crémation). 


Augmentation des ouvriers, 384 francs. 
Total général, 12.768 francs. 


Dont il y a lieu de faire le prélèvement sur 
la réserve générale du budget de 1898, avec 
rattachement : 


1° D’une somme de 12,384 francs au chap. 
9, art. 3/6° (Fossoyage); 


Das 
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2° D’une somme de 384 francs au chap. 9, 
art. 9/4 (Crémation). 

J'ai l'honneur, Messieurs, au nom de votre 
2e Commission, de vous prier de vouloir bien 
adopter le projet de délibération conforme 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 8 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine demande 
l’allocation de crédits pour la peréquation des 
salaires des ouvriers fossoyeurs des cimetières 
parisiens ; s 

« Vu la délibération, en date du 28 décem- 
bre 1897, relative au vote d’un crédit de 
121,502 fr. 07 c. pour cet objet durant le second 
semestre de 1897; 


« Vu le rapport n° 162 de 1897 présenté par 
M. le conseiller Champoudry, au nom de la 
Commission du travail ; 


« Vu le rapport n° 58 de 1898 présenté par 
M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est alloué au ser- 
vice des Cimetières parisiens (Inspection du 
service général des inhumations) un crédit de 
12,768 francs pour être affecté en 1898 à la 
peréquation des salaires des ouvriers fos- 
soyeurs. 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur 
le chap. 23, article unique (Réserve générale), 
du budget de 1898, et rattachée : 


« 1° Jusqu'à concurrence d’une somme de 
12,384 francs au chap. 9, art. 3/6° (Fossoyage), 
dudit budget ; 


« 2° Jusqu'à concurrence d’une somme de: 


384 francs au chap. 9, art. 9/4° (Crémation), 
dudit budget. » 


Adopté (1898, 214). 


26.— Acquisition de 100 exemplaires 
de l'ouvrage de M. Gaubert : « Les 
chambres mortuaires d'attente ». 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Votre 4 Commission a renvoyé à la 
2° Commission une pétition de M. Gaubert 
sollicitant une souscription à son ouvrage : 
« Les chambres mortuaires d'attente ». Ce 


livre a un réel intérêt documentaire. Il fut 


adressé autrefois à chacun des membres du 


Conseil municipal, gracieusement. Nous vous 
proposons l'achat de 100 exemplaires, pour 
qu’ils soient répartis entre les bibliothèques 
municipales. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
982). 


27. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet en vue d’une 
souscription à l'ouvrage de M. Désiré 
Charnay intitulé : « Lettres de Fer- 
nand Cortès à Charles-Quint. » 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de proposer 
au Conseil de vouloir bien souscrire à 200 
exemplaires, au prix de 5 francs l’un, des très 
intéressantes « Lettres de Fernand Cortès à 
Charles-Quint » sur la conquête du Mexique. 


Le traducteur, un linguiste très distingué, 
M. Charnay, fut chargé sous l’Empire d’explo- 
rer le Yucatan et le Mexique — à fin de recher- 
ches sur la civilisation de ce dernier pays 
avant la conquête. M. Charnay, après sept 
années d’études, faites souvent au péril de sa 
vie, rapporta en France les matériaux les 
plus précieux pour servir à l’histoire de ce 
pays. 

Ces travaux firent une impression si consi- 
dérable que le Ministre de l’Instruction pu- 
blique accorda à l’historien-explorateur une 
allocation nouvelle, et qu’un négociant fran- 
çais établi à New-York ajouta 200,000 francs. 


M. Charnay, pendant cinq années, parcou- 
rut à nouveau l’ancien empire des Aztèques 
et révéla les cités fameuses de Palenqué, d’Ux- 
mal, de Cuzumal; il enrichit la France de pré- 
cieux bas-reliefs, de vases, d'outils, d’étoffes, 
etc. Au Trocadéro, toute une galerie a été con- 
sacrée aux collections de M. Charnay. : 


Mais il restait une véritable énigme pour 
l'histoire. Comment un empire de plus de 
vingt millions d'habitants braves, intelli- 
gents, civilisés, a-t-il pu être conquis rapide- 
ment par Fernand Cortès, un condottiere, à 
la tête d'à peine un millier d’aventuriers? 
M. Charnay a tout éclairci en traduisant pour 
la première fois la correspondance de Fer- 
nand Cortès avec Charles-Quint. C’est un do- 
cument inédit absolument original, présenté 
dans une langue claire, précise, lumineuse, 
un document nécessaire à l’étude comparative 
des sociétés humaines. 


FC DO 
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Pour ces raisons, je présente le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il y a grand intérêt pour 
la science historique à connaître la vérité sur 
les origines de la conquête du Mexique, sur 
l'état de civilisation des vaïllantes populations 
exterminées par Fernand Cortès avec le con- 
cours de l’Inquisition, 


« Délibère : 


«1° 1] sera acquis, au prix de 5 francs l’un, 
200 exemplaires de l’ouvrage de M. Désiré 
Charnay intitulé « Lettres de Fernand 
Cortès à Charles-Quint sur la découverte et la 
conquête du Mexique. » 


« 2° Sur ces 200 exemplaires, il sera fait 
une distribution aux membres du Conseil 
municipal. 


« Signé : Faiïllet. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


28. — Renvoi à l'Administration de 
pétitions de MM. Pontiaux et God- 
froid-Nottet. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 1" 
Commission. — Messieurs, nous vous propo- 
sons de renvoyer à l'Administration pour 
étude : 


1° Une pétition de M. Ponthiaux, qui solli- 
cite le paiement de coupons périmés d’obliga- 
tions de lemprunt de la Ville de Paris 1871 
(1898 ; P. 1188) ; 


2° Une pétition de M. Godfroid-Nottet, qui 
sollicite également le paiement de coupons 
périmés d’un quart d'obligation du même em- 
prunt (1893; P. 1237). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


29.— Ouverture de crédit pour la répara- 
tion des dégâts causés aux ouvrages 
de la voie publique par les troubles 
du Quartier latin en 1898. 


M.. Roger Lambelin, au nom de la 
1e Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de rapporter, conformément aux conclusions 


de l'Administration, un dossier relatif à l’ou- 
verture d’un crédit de 3,557 fr. 94 c. destiné 
au paiement des travaux exécutés par M. Pe- 
tit pour réparation de dégâts causés aux ou- 
vrages de la voie publique au moment des 
troubles du Quartier latin en 1893. 


M. Petit a reçu des ordres de service ré- 
guliers de la direction administrative des 
Travaux; il s’y est conformé; il est donc 
équitable qu’on lui paie le montant des répara- 
tions opérées par ses soins. 


L'art. 3 du projet de délibération semble 
réserver les droits de la Ville à l'égard de 
l'Etat, mais cette réserve est illusoire, car 
M. le Directeur des Finances a fait justement 
observer, dans une note jointe au dossier, que 
la créance éventuelle vis-à-vis de l'Etat était 
frappée de déchéance depuis le 31 décembre 
1897, aux termes de l’art. 9 de la loi du 
29 janvier 1831. 


En demandant au Conseil municipal de 
voter cette délibération pour faire œuvre 
d'équité et éviter à la Ville un procès qui 
n’est pas défendable, votre 1re Commission 
signale le procédé abusif de l'Administration, 
qui a fait engager des travaux de réparations 
avant d’avoir demandé au Conseil les crédits 
correspondants. 


L’Administration avait à tort escompté les 
décisions de notre assemblée. Les ordres de 
service adressés à M. Petit portent les dates 
des 8 juillet, 2 août et 10 août 1893, et le 
Conseil, saisi d’une demande de crédits pour 
assurer le paiement des réparations de dégâts 
causés à la voie publique en 1893, les rejeta 
en passant à l’ordre du jour, le 27 avril 1894. 


Les gonclusions de la Commission sont 
adoptées (1898, 1561). 


30. — Question de M. Sauton sur les 
mesures à prendre pour assurer l’exé- 
cution du contrat passé entre la Ville 
de Paris et la Compagnie générale 
des omnibus. 


M. Sauton. — Messieurs, la 1r° Commis- 
sion a entendu à diverses reprises M. le Pré- 
sident du Conseil d'administration de la Com- 
pagnie des omnibus, au sujet de la transfor- 
mation du mode de traction. 


De ces déclarations il résultait : 


Que, pour opérer cette transformation, la 
Compagnie était obligée de faire une.dépense 
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immédiate de 25 millions et que la traction 
lui coûterait, en outre, 15 millions, échelon- 
nés jusqu’en 1910. 

Ces 25 premiers millions, la Compagnie des 
omnibus entendait les demander à une pa- 
reille somme d’obligations; mais, se considé- 
rant comme soumise à la loi de 1880, elle a 
sollicité du ministre des Travaux publics l’au- 
torisation d'émettre son emprunt. 

Or, il paraît que la Compagnie des omnibus 
n’a pas été autorisée à émettre pour 25 mil- 
lions d'obligations comme elle le demandait, 
mais seulement, nous a-t-on dit, pour 17 
ou 18 millions. 


Il y a là une situation qui est de nature à 
préoccuper le Conseil. Je demande à M. le 
Préfet de nous dire exactement quelle est la 
situation exacte et quelles mesures peuvent 
être prises pour parer aux inconvénients de 
ce nouvel état de choses. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
c'est au mois de novembre 1896 que, les études 
préliminaires étant terminées, s’est posée 
pratiquement la question de la transformation 
de la traction animale en traction mécanique. 
A cette date, nous avons saisi M. le Ministre 
des Travaux publics et lui avons demandé de 
vouloir bien décider que la transformation 
serait faite. M. le Ministre a prononcé favo- 
rablement le 27 janvier 1897. 

Nous avons alors mis la Compagnie des 
omnibus en demeure, de la façon la plus 
expresse, d’avoir à installer la traction méca- 
nique. 

La Compagnie nous a répondu qu’elle 
était disposée à réaliser cette transformation 
sur un certain nombre de lignes” qu’elle 
indiquait, mais non sur l’ensemble de son 
réseau. 


Nous avons répliqué en maintenant inté- 
gralement notre mise en demeure, déclarant 
que nous exigions l’exécution la plus com- 
plète des mesures que nous avons indiquées, 
mais nous avons ajouté que, puisque la Com- 
pagnie était décidée à adopter ce mode de 
traction sur un certain nombre de lignes, 
nous l’invitions à réaliser d’abord la-trans- 
formation sur ces lignes. 

Nous avons tenu le Conseil très exactement 
au courant de toutes les phases des pourpar- 
lers entrepris avec la Compagnie et avec le 
Ministre des Travaux publics. 


C’est ainsi que nous vous avons saisis de 


mémoires le 8 mai 1897, le 13 octobre 1897, le 


26 février 1898, le 14 mars 1898. 


Nous avons donc cru devoir tenir l’assem- 
blée municipale au courant des moindres 
phases de la question. 


Sur ces entrefaites, nous avons été informés 
que la Compagnie des omnibus avait été auto- 
risée à contracter un emprunt de 16 millions, 
alors qu’elle avait demandé de pouvoir émet- 
tre un emprunt plus considérable se montant 
à 25 millions. 


Il ne nous a pas échappé que la réduction 
qui lui était imposée autorisait en quelque 
sorte la Compagnie à dire qu’elle n’était pas 
en mesure de transformer d’une manière 
complète la traction sur ses lignes de tram- 
ways et nous avonsécrit à ce sujet, le 1° juin 
1898, à M. le Ministre des Travaux publics: 


Nous sommes heureux que M. Sauton nous 
fournisse aujourd’hui l’occasion de donner au 
Conseil communication de cette lettre, qui 
contient un complet historique de la question 
jusqu’à ce jour. 


En voici le texte : 


« Paris, le 1° juin 1898. 
« Monsieur le Ministre, 


« Par une décision du 2 avril dernier, vous 
avez autorisé la Compagnie générale des om- 
nibus à émettre, en 1898 et 1899, 30,930 titres 
devant produire (à raison de 487 fr. 50 c. par 
titre), une somme minimum de 15,078,375 fr.., 
en vue de procéder à la substitution, sur ses 
lignes, de la traction mécanique à la traction 
animale. 


« Or, la Compagnie vient de me donner com- 
munication de la lettre qu’elle vous a adressée 
à l'effet d'obtenir une autorisation complé- 
mentaire portant à 20 millions le chiffre de 
l'emprunt qu’elle a demandé à émettre. 


« La Compagnie des omnibus a exposé, d’une : 
part, que la réduction de l’emprunt la met- 
trait dans la nécessité de restreindre le pro- 
gramme qu’elle se proposait d'exécuter et 
d'attendre une autorisation nouvelle pour 
opérer la transformation de plusieurs lignes, 
auxquelles elle désirait appliquer immédiate- 
tement la traction mécanique ; elle a indiqué 
que certaines de ces lignes étaient appelées à 
desservir l'Exposition et qu’elle regrettait 
vivement de ne pouvoir leur donner, avant 
1900, la capacité de transport qu'attendait le 
public. 

« La Compagnie a cru devoir faire observer, 


d'autre part, que sa situation financière et les 
résultats de son exploitation semblaient la 
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mettre en mesure d'assurer l’acquittement 
des charges d’un emprunt plus élevé. 


« Les motifs invoqués à l’appui de cette de- 
mande me paraissent de nature à être pris 
en sérieuse considération. 


« En effet, les résultats de l'exercice 1897, 
qui ont permis de distribuer aux actionnaires 
un dividende de 65 francs et de mettre en ré- 
serve des sommes très importantes, prouvent 
bien que les ressources de la Compagnie sont 
suffisantes pour faire face aux charges de 
l'emprunt qu'elle a l'intention d'émettre. 


« Je vous transmets ci-joint un exemplaire 
des comptes de 1897, qui ne vous laissera 
aucun doute à cet égard. 


« D'ailleurs, il faut tenir compte de ce que 
l’installation de la traction mécanique sur les 
tramways de la Compagnie va avoir comme 
double effet : 1° de réduire ses frais de trac- 
tion ; 2 de développer considérablement son 
trafic, en mettant un bien plus grand nombre 
de places à la disposition du publie. Il y a là 
des éléments très importants d'appréciation, 
dont il importe de tenir compte dans l’examen 
de la demande formulée par la Compagnie. 


« D'autre part, permettez-moi d'appeler tout, 
spécialement votre attention sur l’importance 
de cette question. Ainsi que j’ai eu l’honneur 
de vous le faire observer par ma dépêche du 
12 février 1898, la somme de 25 millions était 
indispensable pour exécuter, non pas sur la 
totalité, mais sur une partie seulement des 
lignes, la substitution de la traction méca- 
nique à la traction animale que j’ai réclamée 
à la Compagnie des omnibus, en vertu de 
votre décision du 27 janvier 1897. 


« La réduction à 15 millions de emprunt 
mettrait la Compagnie dans l'impossibilité de 
se conformer à cette injonction et annulerait 
implicitement la décision que vous avez prise. 


« L’abandon qui serait ainsi fait de l’instal- 
lation de la traction mécanique sur les tram- 
ways priverait la population et les personnes 
qui visiteront Paris au moment de l’Exposi- 
tion de 1900, de moyens de transport sur 
lesquels elles croyaient pouvoir compter, et 
il serait particulièrement grave que les obsta- 
cles à cette amélioration si vivement désirée 
vinssent du fait du Gouvernement, contraire- 
ment à la demande de la Compagnie des om- 
nibus. 

« Je prends donc la liberté d’insister tout 


particulièrement auprès de vous pour qu’il 
soit accordé à la Compagnie des omnibus l’au- 


torisation complémentaire indispensable à 
l'exécution des travaux. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, 
l'assurance de mon entier dévouement. 


« Le préfet de la Seine, ; 
« Signé : J. de Selves. » 


J'espère que M. le Ministre des Travaux 
publics voudra bien répondre favorablement 
aux demandes qui lui ont été faites; en tout 
cas l’Administration, qui est déjà intervenue, 
insistera encore, s’il le faut, afin d'aboutir à 
la solution que nous recherchons. 


Je terminerai en répondant à une observa- 
tion de l’honorable M. Sauton. 


M. Sauton a allégué que, le contrat inter- 
venu avec la Compagnie des omnibus étant 
antérieur à la loi de 1880 sur les chemins de 
fer d'intérêt local et les tramways, l’autori- 
sation ministérielle n’était pas nécessaire. 


Le Ministre, consulté, a déclaré à deux 
reprises différentes que la loi de 1880 est 
applicable dans le cas qui nous occupe. 


Il est d’ailleurs indispensable que, pour les 
lignes antérieures à 1880, un décret inter- 
vienne pour la transformation du système de 
traction et, dès lors, le Gouvernement aura 
en même temps à examiner s’il y a lieu d’au- 
toriser la Compagnie à élever le chiffre de 
Pemprunt. 

Tel est l’état de la question; vous voyez, 
Messieurs, que l’Administration n’a cessé de 
se préoccuper de mener à bien, aussi rapide- 
ment que possible, la réforme de la traction 
des tramways; elle continuera dans le même 
esprit jusqu'à ce qu'intervienne la solution 
désirée. 

M. Sauton. — Le Conseil comprend cer- 
tainement toute la gravité de la situation. 


M. le Ministre nous dit qu’en lespèce la loi 
de 1880 est applicable; cela mérite étude. 
Mais on peut remarquer que la Ville de Paris 
a traité à la même époque avec la Compagnie 
du gaz et la Compagnie des omnibus. 

La Compagnie du gaz émet des obligations 
sans solliciter d'autorisation, tandis que la 
Compagnie des omnibus demande cette auto- 
risation qui lui est refusée. 

En admettant que la loi de 1880 soit appli- 
cable à la Compagnie des omnibus, il appar- 
tenait à cette Compagnie de constituer des 
réserves pour faire face à ses obligations. 


L’Administration aura du reste à étudier 
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s’il n’y a pas pour la Compagnie d’autres 
moyens qu’une émission d'obligations pour 
assurer l’exécution de son contrat. 


Si elle ne veut ou ne peut émettre des obli- 
gations, ne pourrait-elle pas augmenter son 
capital-actions avec l’autorisation de la Ville 
de Paris et l’approbation du Gouvernement ? 


Il y a là une question à examiner, car les 
difficultés ne sont pas lés mêmes que pour 
l'émission d'obligations, la loi de 1880 n'inter- 
disant pas l’augmentation du capital-actions. 


Il faut, en effet, que la population soit des- 
servie. 


Quand il s’agit de concéder une ligne de 
tramways, la Compagnie des omnibus la re- 
vendique aussitôt en prétendant qu’elle a le 
monopole des transports dans Paris. Or, ce 
qui se passe à l’heure actuelle montre son im- 
puissance, puisqu'elle ne peut se procurer les 
ressources nécessaires à la transformation de 
son mode de traction. Cependant l’affaire se- 
rait fructueuse pour elle — et la preuve en 
est dans l'élévation du cours de ses actions 
depuis l'introduction dela traction mécanique. 


M. Grébauval. — Ne mélangez pas ces 
deux questions. 


M. Sauton. — Je ne mélange rien; je 
montre simplement comment les situations 
sont contradictoires, 


Une pareille situation appelle une étude 
de la part de l'Administration. 


Il est nécessaire de prendre des mesures 
pour assurer l’exécution du contrat qui lie la 
Compagnie des omnibus. 


Je demande donc au Conseil de prendre 
acte de la communication de M. le Préfet de 
la Seine; elle pourra devenir le point de dé- 
part de résolutions qui seront soumises au 
Conseil municipal. 


M. le Préfet de la Seine. — Nous som- 
mes tout disposés à étudier la question de la 
manière la plus complète avec M. Sauton et 
avec la Commission. 


M. Grébauval. — La question des lignes 
de tramways projetées et la question des 
omnibus n’ont aucune relation. 


La Compagnie des omnibus à un traité qui 
oblige à apporter dans son service toutes les 
améliorations reconnues nécessaires. 


La traction mécanique est une de ces amé- 
liorations. 


Le Conseil, l'Administration, le Ministre 


des travaux publics ont réclamé cette trans- 
formation, et, en 1897, le Ministre à fixé à la 
Compagnie un délai de six mois pour présen- 
ter ses projets. 

La Compagnie a voulu alors négocier avec 
la Ville et a prétendu qu’elle n'avait pas le- 
capital nécessaire pour opérer la transforma- 
tion de sa traction. 


M. Sauton dit que l’Administration doit 
exiger l’exécution du contrat. 

Voilà la première question; sur ce point, 
nous sommes complètement d’accord et nous 
ne discutons pas. 


La seconde n’a aucun rapport avec la pre- 
mière. Elle a trait à l’exécution de la loi sur 
les chemins de fer d'intérêt local que le Gou- 
vernement concède, après avis du Conseil 
d'Etat, des conseils municipaux et des conseils 
généraux intéréssés. 

Il n'y a, de la part de la Compagnie des 
omnibus, aucune action possible, pas plus 
contre les compagnies de tramways conces- 
sionnaires que contre la Ville ou contre le 
Département, parce qu’il n’est pas possible 
de ne tenir aucun compte d’une loi nouvelle 
intervenue à la suite de modifications dans 
les conditions économiques. S'il plaît à M. le 
Ministre des Travaux publics de concéder 
telle ou telle ligne de tramway, c'est à l'Etat 
que la Compagnie des omnibus doit adresser 
ses réclamations, si elle se croît en droit d’en 
formuler, et non à la Ville de Paris ou au dé- 
partement de la Seine. 


M. Gay. — M. Sauton n’a pas parlé de 
cela. 


M. Grébauval. — Notre collègue a dit 
que la Compagnie des omnibus soulevait des 
protestations à chaque concession nouvelle 
d'une ligne de tramway et signalé le danger 
d’une action. 

Il a ainsi formulé son opinion; je fais con- 
naître la mienne et j'estime qu’il n’y a pas 
lieu pour le moment de prolonger le débat. 


M. le Président. — Le Conseil prend acte 
de la communication de M. le Préfet de la 
Seine. 


L'incident est clos. 


31. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de l'Union des commissions 
scolaires. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
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— Messieurs, nous avons été saisis d’une pé- 
tition de l’Union des commissions scolaires 
qui demande l'introduction d’un membre des 
commissions scolaires dans les Conseils d’ad- 
ministration des Caisses des écoles (1898 ; 
P. 1154). 


Le Conseil municipal n’a pas qualité pour 
modifier la composition de ces Conseils d’ad- 
ministration. Chacune des caisses des écoles 
est maîtresse de ses statuts, qui varient selon 
les arrondissements. 


Nous ne pouvons donc que vous demander 
de renvoyer cette pétition à l'Administration, 
en l’invitant à appeler l’attention des Caisses 
des écoles sur la réclamation formulée. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


32 — Ordre du jour sur une pétition 
de M. de Béthencourt. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
M. de Béthencourt sollicitant une souscription 
à son ouvrage « Grammaire portugaise pra- 
tique » (1898; P. 1136). 

L'ouvrage est très bien fait, mais ne peut 
être utilisé dans les bibliothèques scolaires. 


La 4° Commission vous propose donc, quoi- 
que à regret, de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


33. — Allocation d'un secours d’études 
à la jeune Jessa Pichio. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— M. Urbain sollicite un secours d’études 
pour Sa pupille Jessa Pichio, élève à l’école 
Sophie-Germain; nous vous proposons de re- 
nouveler à cette jeune fille le secours de 
800 francs qui lui a été accordé l’an dernier. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P. 1289). 


34.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions de M. Demy. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
nistration deux pétitions de M. Adolphe Demy 
sollicitant une allocation immédiate de 20,000 


francs pour travaux de réparations urgentes 
à l’église Saint-Séverin (1898; P. 1252 et 
P. 1425). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


35. —. Refus d'autoriser l'édification 
d'une chapelle évangélique sur un 
terrain situé rue Froidevaux. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
M. le Préfet de la Seine nous propose de 
refuser l'autorisation d’édifier une chapelle 
évangélique sur un terrain sis rue Froide- 
vaux. Il s’agit d’un terrain provenant des ter- 
rains retranchés du boulevard Raspail, mis 
en vente à la suite d’une délibération du 
Conseil, en date du 20 mars 1893, laquelle 
contenait la clause suivante : 


CONTER ES M ue Les acquéreurs seront 
tenus de faire élever sur les terrains vendus 
des bâtiments d'habitation qui devront être 
terminés dans les cinq années qui suivront Ja 
date de l’adjudication. » 


En présence de cette clause expresse qui a 
été reproduite dans le cahier des charges et 
constitue dès lors un contrat formel entre les 
parties, il est impossible d'accorder au péti- 
tionnaire l’autorisation qu’il demande. 

Une chapelle, en effet, ne saurait être clas- 
sée dans la catégorie des bâtiments d’habita- 
tion et nous engagerions gravement notre 
responsabilité en permettant de passer ou- 
tre à l'interdiction qui résulte du contrat 
d'acquisition. 

C’est pourquoi nous vous proposons, confor- 
mément aux conclusions du mémoire préfec- 
toral, de refuser l’autorisation demandée. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1501). 


36. — Vœu relatif à la prorogation des 
surtaxes d'octroi. — Fixation de la 
prochaine séance. 


M. Astier, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, vous savez que le Parlement, 
au lieu de proroger jusqu’au 31 décembre 1898 
les surtaxes d'octroi concernant les boissons 
hygiéniques, n’a accepté, sur la proposition 
de l’ancien ministre des Finances, qu’une pro- 
rogation d’un mois. Il y a urgence de saisir à 
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nouveau le Parlement d’une demande de pro- 
rogation de ces surtaxes; c’est pourquoi j'ai 
l'honneur de déposer, au nom de la 1" Com- 
mission, le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération, en date du 13 décem- 
bre 1897, par laquelle le Conseil municipal a 
demandé la prorogation jusqu’au 31 décembre 
1898 des surtaxes d'octroi dont sont surmon- 
tées les taxes en principal qui frappent les 
vins, les cidres, poirés et hydromels et Pal- 
cool; 


« Vu le décret du 28 décembre 1897 et la loi 
du 28 juin 1898, ayant successivement prorogé 
lesdites surtaxes jusqu’au 31 juillet 1898; 


« Considérant que le produit de ces surtaxes 
se trouve compris dans les prévisions de recet- 
tes du budget de la Ville pour l'exercice 1898 
et que leur suppression dès le 1°" août prochain 
occasionnerait un déficit de 18,500,000 francs 
qu'il y aurait impossibilité, dans les condi- 
tions actuelles, de compenser au moyen d’im- 
pôts nouveaux ; 


« Considérant, d'autre part, que, par appli- 
cation de l’art. 6, $ 2, de la loi du 29 décem- 
bre 1897 relative au dégrèvement des boissons 
hygiéniques, l’abaissement des droits aux 
maxima fixés par l’art. 2 de ladite loi n’est 
obligatoire pour la Ville de Paris qu’à partir du 
1er janvier 1899, et que ce délai, à peine suff- 
sant pour permettre à la Ville de pourvoir en 
temps utile aux taxes de remplacement, ne 
saurait être abrégé sans compromettre grave- 
ment les finances municipales, 


Délibère : 


« Est renouvelée la délibération au 13 dé- 
cembre 1897 tendant à la prorogation jusqu’au 
31 décembre 1898 des surtaxes d'octroi sur les 
vins, les cidres, poirés et hydromels et l’al- 
cool. » 


M. Paul Escudier. — Que fera-t-on dans 
un mois ? 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — La situation est la suivante et, sur 
elle, j'appelle d'une manière toute spéciale 
l'attention du Conseil. 


Comme vous le savez, Messieurs, le Parle- 
ment n’a voté que pour un mois la proroga- 
tion des surtaxes d'octroi, prorogation que 
nous avons demandée pour les six derniers 
mois de l’année. 


Or, les Chambres doivent se séparer très 
prochainement. 


Si cette séparation invervient avant que les 
surtaxes aient été prorogées jusqu’au 31 dé- 
cembre, la situation faite à nos finances sera 
fort difficile. j 


Aussi votre 1" Commission vous prie-t-elle 
de décider que le Gouvernement sera sollicité 
de déposer immédiatement le projet de loi por- 
tant prorogation. 


En même temps notre collègue Veber doit 
nous soumettre son rapport sur les taxes à 
proposer en reniplacement de celles que les 
Chambres ont supprimées. 


Or, nous pensons qu'il y a le plus grand 
intérêt à ce que les deux affaires soient liées. 
Nous vous demandons donc de fixer à jeudi 
prochain une séance en vue de discuter le 
rapport de M. Veber, lequel doit être examiné 
dans la séance du Comité du budget qui sera 
tenue demain. 


M. Alpy. — Il est inutile de lier les deux 
questions, car la prorogation des surtaxes est 
inévitable. 


M. Grébauval. — Mais, Monsieur Alpy, 
le Gouvernement ne veut pas prendre la 
responsabilité de proposer aux Chambres Ja 
prorogation pour cinq mois des surtaxes 
d'octroi avant que le Conseil municipal n’ait 
pris une décision au sujet des taxes de rem- 
placement. Or, dans cette affaire, nous ne 
pouvons nous passer de l’appui du Gouverne- 
ment. 


M. de Verninac, dans le rapport qu'il a 
présenté au Sénat, a insisté sur ce fait que la 
prorogation n’était autorisée que pour un 
mois. 

Il faut prouver au Gouvernement que, si 
nous ne lui avons demandé que six mois, 
c'est que nous étions sûrs d’être prêts à l’ex- 
piration de ce délai. 

Je crois donc que le mieux, pour le Conseil, 
serait, tout en approuvant le rapport de M. 
Astier, de ne pas statuer ferme sur ses con- 
clusions sans avoir pris une décision au sujet 
des taxes de remplacement. 


M. Adrien Veber.— Je ne puis qu’ap- 
prouver les paroles de M. Grébauval. 


D'après les renseignements officieux qui 
nous sont parvenus de source absolument 
sûre, il est établi, dès maintenant, que le 
Parlement ne votera pas la prorogation si le 
Gouvernement n'apporte pas un projet ferme 
à la date qui vous a été indiquée. 
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Il est donc indispensable que vous vous 
prononciez jeudi sur la question. 


C’est qu’il faut bien vous rendre compte, 
Messieurs, que la suppression partielle des 
octrois n’a pas été décidée dans l'intérêt de la 
population parisienne. 

Cette mesure n’a été prise que pour favori- 
ser l’industrie vinicole. 


On veut que les vins de la prochaine récolte 
entrent en franchise à Paris. Voilà le véritable 
objectif. 


Présentons-nous avec un projet de taxes de 
remplacement bien établi — et nous le pou- 
vons à l'heure actuelle — et le Parlement ne 
pourra nous imposer les taxes prévues dans 
la loi de 1897 et dont nous sommes menacés si 
nous ne parvenons à aboutir dans les délais 
voulus. 


Le Conseil n’est pas de l’avis de M. Alpy et 
tient à faire sa loi lui-même. 


M. Alpy. — Ma pensée a été mal interpré- 
tée par MM. Grébauval et Adrien Veber. 


J'ai dit simplement — et je répète — qu’il 
n’est pas nécessaire et qu’il est dangereux de 
lier les deux questions. 


Je n’admets pas que nous devions nous in- 
cliner devant les injonctions du Gouverne- 
ment et je m'étonne que vous n'ayez pas vu 
que nous nous exposerions à jouer un rôle de 
dupes, dont la population parisienne serait 
en définitive victime. 

Nous sommes l’objet d’une manœuvre de la 
part du Gouvernement, qui veut nous imposer 
un vote hàtif et mettre le Conseil municipal 
en mauvaise posture vis-à-vis de l’opinion 
publique et du Parlement. 


Et je suis fort surpris que M. Grébauval, 
dont l'indépendance et la clairvoyance sont 
bien connues, n’aperçoive pas le piège qui nous 
est ainsi tendu. 


M. Grébauval. — Je vois le calendrier, 
qui me dit que si, vendredi, le Gouvernement 
n’est pas saisi d’un projet par le Conseil 
municipal, la Ville perdra 22 millions du 
fait de la non-prorogation des surtaxes. 
(Très bien !) 


M. Alpy. — La connexité établie entre les 
deux questions est purement arbitraire. La 
prorogation des surtaxes s'impose dans tous 
les cas ; elle résulte de la force des choses, 
elle a toujours été prévue depuis le vote de la 
loi du 29 décembre 1897 et nous pouvons dé- 


fier le Parlement de prendre la responsabilité 
de nous la refuser. J'ajoute qu’il n’est réelle- 
ment pas possible qu’en une seule séance on 
ait tiré au clair les graves questions soule- 
vées par le rapport de M. Veber. (Bruit.) 

Permettez-moi, Messieurs, de préciser très 
exactement la position de la question qui 
nous est soumise. 


Il existe actuellement à Paris, sur les boiïs- 
sons hygiéniques, des surtaxes d'octroi qui 
ont été votées à diverses époques, toutes très 
anciennes. 


Or, par hasard, ces surtaxes venaient à 
expiration juste le 30 juin dernier, Mais il 
a toujours été entendu qu'elles pouvaient 
être prorogées par un acte du Parlement. 
Elles devaient même nécessairement l'être 
jusqu’à la fin de l’exercice budgétaire pour 
des raisons pratiques et financières qui sont 
évidentes, et aussi afin de nous laisser un délai 
normal pour étudier et résoudre la question 
si complexe des taxes nouvelles à imposer en 
remplacement de celles qui sont supprimées 
par la loi du 29 décembre 1897. 


Cette éventualité a été formellement prévue 
et réservée par ladite loi et il a été reconnu 
par tous jusqu’à présent — sauf peut-être 
par un petit groupe d’intéressés — que le 
30 juin dernier la prorogation des surtaxes 
était inévitable. 

Toutefois, comme à cette date le ministre 
des Finances n’était plus au ministère qu’à 
titre intérimaire, il a cru devoir, pour ne pas 
empiéter sur les prérogatives de son succes- 
seur, se borner à proposer un projet de loi 
prorogeant provisoirement pour un mois les 
surtaxes sur les boissons hygiéniques et sur 
les alcools. 

Mais cela ne signifie pas que le délai ne doive 
pas être prolongé par le nouveau ministère 
au delà du 1‘ août prochain. La question 
reste entière et je maintiens qu'aujourd'hui 
comme hier la prorogation jusqu’au 31 dé- 
cembre s'impose. Je demande en tout cas au 
Conseil de ne pas s'engager, dans la crainte de 
voir le Parlement nous refuser cette mesure 
inévitable, à discuter hâtivement ou plutôt à 
voter sans discussion, dans la seule séance de 
jeudi, les solutions apportées par M. Veber. 
(Exclamations.) 

En résumé, je me joins à M. Astier pour de- 
mander la prorogation des surtaxes, mais je 
ne suis pas du tout d'accord avec M. Grébau- 
val quant au lien qu’il prétend établir entre 
cette demande de prorogation et l’établisse- 
ment préalable d'un projet de taxes de rem- 
placement. (Aux voix!) 
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M. Adrien Veber. — Messieurs, je tiens 
à rétablir un fait. Depuis longtemps le Conseil 
sait qu’il à à trancher la question des taxes de 
remplacement et, si mes collègues n’ont pas en- 
core le rapport — ils l’auront ce soir — tous 
ont reçu le dernier procès-verbal de la séance 
de la Commission dans laquelle les résolutions 
développées dans mon rapport ont été votées. 


Ce procès-verbal de la séance de vendredi 
a été distribué samedi; tout le monde est donc 
au courant. (Très bien!) 


Enfin, Messieurs, je n’ai eu qu’un jour pour 
préparer ce rapport; on l’imprime actuelle- 
ment, vous l’aurez ce soir et vous pourrez, ce 
soir et demain, — je ne dirai pas vous faire 
une opinion, car vous en avez une sur cette 
question qui n’est pas nouvelle, — mais exa- 
miner la situation telle qu’elle se présente 
actuellement. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
si j'ai bien compris M. Grébauval, il estime 
qu’une séance spéciale, jeudi prochain, est né- 
cessaire pour discuter cette question des taxes 
de remplacement. 


J'appuie cet avis de toutes mes forces. 


M. Alpy. — Personne ne conteste ce 
point. 


M. le Préfet de la Seine. — Quand nous 
avons voulu intervenir auprès du Parlement, 
nous avons eu toutes les peines du monde à 
être entendus. 


M. Grébauval. — C'est très exact. 


M. le Préfet de la Seine. — Quand je dis 
nous, Messieurs, je ne parle pas seulement du 
Préfet de la Seine, mais aussi des membres du 
Conseil et des députés de la Seine. 


M. Paul Escudier. — Mais M. Astier 
n’est pas d’un département vinicole. 


M. Astier, rapporteur. — Je vous demande 
pardon, mon cher collègue, l'Ardèche produit 
un vin exquis. 


Une voix. — Pas de réclame! (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — Tout ce que 
nous avons pu obtenir, et au prix de quelle 
insistance! ç'a été la prorogation des taxes 
pendant un mois. 


Nous avons eu beau tenir bon, alléguer, ce 
qui est l'évidence, que l'étude des taxes de 
remplacement était longue et ardue; qu’on ne 
pouvait en un mois aboutir à une solution 
complète et efficace ; rien, Messieurs, rien ny 


a fait. On n’a pas voulu aller au delà d’un 
mois. Obtiendrions-nous plus aujourd’hui ? 


M. Paul Escudier. — On ne sait pas; le 
ministère est changé. 


M. Grébauval. — Nous avons un minis- 
tre de Marseille dans le nouveau ministère, 
c’est une compensation. 


M. le Préfet de la Seine. — A cette 
époque comme aujourd’hui, le Gouvernement 
désirait que la réponse fût favorable à vos 
vues et il n’a pas dépendu de lui plus que 
de nous qu’une réponse meilleure nous fût 
donnée. 


Le Gouvernement est aussi soucieux que qui 
que ce soit des intérêts de la Ville de Paris, 
mais il ne se dissimule pas les difficultés de 
la situation. Pour obtenir la prorogation des 
surtaxes d'octroi, il faut que le Gouvernement 
puisse dire au Parlement qu’il est nanti d’un 
projet de taxes de remplacement voté par le 
Conseil municipal et se trouve en présence 
d'une assemblée résolue à aboutir. 


Dans ces conditions, nous pouvons avoir 
l'espoir que le Parlement appréciera la situa- 
tion telle qu’elle est et tiendra compte de votre 
désir d'obtenir la prorogation des surtaxes que, 
pour ma part, je considère comme indispen- 
sable. 


Il importe de se rendre compte de la situa- 
tion réelle. Mais vraiment, après l’avoir en- 
tendu, je me demande si M. Alpy ne souhaite 
pas de nous voir acculés au vote de nouveaux 
centimes additionnels. (Assentiment.) 


M. Landrin, vice-président de la Commis- 
sion des taxes de remplacement. — Je déclare 
que nous sommes complètement d'accord avec 
M. Grébauval. 


M. Alpy a des idées particulières sur l’atti- 
tude à prendre dans cette question. Il les a 
défendues devant la Commission, qui ne les a 
pas acceptées ; il les représentera au Conseil 
qui jugera, ; 

C’est depuis le 1°" janvier que nous avons à 
nous préoccuper des taxes de remplacement. 
Il y a mème plus longtemps, car la suppres- 
sion des octrois est depuis bien des années à 
notre ordre du jour. , 


Si nous ne faisons rien, nous risquons d’a- 
voir une perte de 34 millions dans notre bud- 
get ou de voir imposer d'office certaines taxes 
par le Gouvernement. 


Croyez-vous que la population compren- 
drait notre inaction ? Elle remarquerait que 


le Conseil, qui a toujours réclamé la suppres- 
sion des octrois, reste impuissant lorsqu'on 
lui demande d'indiquer des taxes de rempla- 
cement. 


M. Alpy connait, d’ailleurs, les travaux de 
la Commission, ainsi que les différents projets 
qui ont été distribués. 

L'intérêt de la Ville, l'intérêt du Conseil est 
d'aboutir. 


J’appuie donc la motion de tenir séance 
jeudi pour discuter le projet de la Commis- 
sion. 


M. Astier, rapporteur. — Lorsque le dé- 
grèvement des boissons hygiéniques a été 
voté, il y avait un groupe au Sénat qui de- 
mandait que la mesure fût appliquée à partir 
du 1° janvier 1898. Il a fallu l’insistance du 
Gouvernement pour obtenir six mois de plus. 


Il est donc indispensable que ceux qui au- 
raient la mission de réclamer du Parlement 
une prorogation nouvelle soient appuyés par 
une délibération ferme comportant un projet 
de taxes de remplacement. Il faut qu'ils puis- 
sent montrer qu'ils ne parlent pas au nom 
d’une assemblée cherchant des moyens dila- 
toires, mais que, bien au contraire, cette 
assemblée est décidée à obtenir une solution. 


J'insiste donc pour que le Conseil adopte les 
conclusions de la 1° Commission et, en même 
temps, fixe à jeudi une séance spéciale pour la 
discussion publique du rapport de M. Adrien 
Veber. 


M. Alpy. — Messieurs, en terminant ses 
explications, M. le Préfet de la Seine a cru 
pouvoir me prêter une arrière-pensée contre 
laquelle je” proteste énergiquement et qui est 
d’ailleurs invraisemblable en elle-même. Sui- 
vant l’insinuation de M. le Préfet, ma propo- 
sition permettrait de croire que je souhaite 
voir la Ville de Paris exposée à de nouveaux 
centimes additionnels qui devraient être votés 
par nous lors de la discussion du prochain 
budget ou plutôt — pour être plus exact — 
nous être imposés par le Gouvernement. 


Contre une pareille allégation, j'ai tout 
mon passé dans cette assemblée, mon attitude 
persistante pour la politique financière la 
plus prudente et la plus économique, mon indé- 
pendance absolue envers qui que ce soit et 
particulièrement envers un Gouvernement 
qui ne m'inspire aucune confiance. (Bruit.) 


C’est moi, l'adversaire résolu et inébranlable 
des centimes nouveaux, que l’on accuse d’en 
favoriser la création ! Et c’est M. le Préfet de 
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la Seine qui m'impute cette pensée, lui qui 
dans son projet de budget nous propose si 
allégrement d’en imposer dix de plus — que 
je ne voterai pas, quant à moi, quoi qu’il 
arrive, tout le monde le sait et le comprend. 
Non, Messieurs, si ma proposition de séparer 
les deux questions dont il s’agit pouvait avoir 
le résultat de compromettre les finances de 
la Ville, je ne l'aurais pas faite et je ne la 
soutiendrais pas en ce moment. Mais son but 
est, au contraire, de sauvegarder nos droits 
et nos intérêts. 


N’acceptons donc pas de lier deux questions 
qui sont et doivent rester distinctes. Votons 
aujourd’hui les conclusions présentées par M. 
Astier; fixons même, si vous voulez, la séance 
à jeudi; mais arrêtons-nous là et ne nous 
engageons pas en même temps à terminer, en 
une seule séance, un débat aussi important et 
qui, dans ces conditions, sera étranglé, au 
grand préjudice des intérêts des contribuables 
parisiens. 

Quoi que nous fassions, le Parlement ne 
peut refuser la prorogation des surtaxes; 
cette prorogation s'impose, sans que nous 
soyons forcés de passer sous les fourches 
caudines du Gouvernement. 


J'espère donc que le Conseil saura éviter le 
piège qui lui est tendu et revendiquer toute 
son indépendance pour discuter avec matu- 
rité, comme elle le mérite, la question si diffi- 
cile de l'établissement des taxes de remplace- 
ment. 


M. le Président. — Avant de mettre aux 
voix la proposition de la 1° Commission, je 
vais consulter le Conseil sur la fixation du 
jour de sa prochaine séance pour la discus- 
sion du rapport de M. Adrien Veber sur les 
taxes de remplacement de l'octroi. 


De toutes parts. — Jeudi! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 

La prochaine séance aura lieu jeudi pour la 
discussion du rapport de M. Adrien Veber. 


La proposition de la 1r° Commission est en- 
suite adoptée (1898 ; C. 577). 


M. Alpy. — Je demande au Conseil de dé- 
cider qu’on communiquera cette délibération 
au Gouvernement sans retard, et, en tout cas, 
avant jeudi. 


M. Grébauval. — Je proteste énergique- 
ment contre l'interprétation donnée au vote 
par M. Alpy. 


VU Do EE à IT TU ve : 
L4 
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Le débat est assez clair. 


Nous avons lié la question de prorogation à 
celle du remplacement des taxes d'octroi. 
C'est pour cela qu’on a fixé la discussion du 
rapport de M. Adrien Veber à jeudi. 


Les deux questions sont et restent liées et 
c’est dans ce sens que nous avons voté tout à 
l'heure. (Nombreuses marques d’assentiment.) 


M. Alpy. — Que l’on consulte le Conseil 
sur le point de savoir s’il entend lier les deux 
questions. 


M. Grébauval. — S'il en est ainsi, je pro- 
poserai que l’on ajourne à jeudi le rapport 
de M. Astier. 


M. Alpy. — Il est voté, et même à l’una- 
nimité. Mais le Conseil peut très bien décider 
qu’il n'entend pas lier les deux questions. 


M. le Président. — Le Conseil a entendu 
lier les deux questions. Sa décision est assez 
nette pour ne laisser place à aucune équi- 
voque. Il a fixé à jeudi la discussion du rap- 
port de M. Adrien Veber et a ensuite adopté 
les conclusions présentées par M. Astier. 
(Très bien!) 


M. Alpy.— C'est un moyen d’étrangler 
la discussion. (Exclamations.) 


M. le Président. — Personne ici n’étran- 
gle la discussion, Monsieur Alpy. 


L'incident est clos. 


M. Astier, vice-président, remplace M. Na- 
varre au fauteuil de la présidence. 


37. — Question de M. Bassinet sur le 
dernier concours d'admission à l'em- 
ploi de conducteur municipal. — Ren- 
voi à la Commission. 


M. Bassinet. — La question que je pose 
à M. le Préfet a trait à l’arrêté préfectoral 
paru dans le « Bulletin » du 11 juin 1898 et 
relatif à l’admissibilité aux emplois de con- 
ducteurs municipaux. 


Comme en 1894, comme en 1890, un con- 
cours à eu lieu en 1898. 


Le nombre des admissibles en 1898 avait 
été fixé à 20 par M. le Préfet. A la suite du 
concours, qui avait donné de bons résultats, 
le jury demanda que le nombre des admis- 
sibles fût porté à 25. C’est ainsi que procède le 


jury chaque fois que le niveau du concours à 
paru relativement élevé. 


Or, à la suite des 25 noms de candidats 
régulièrement admis, le « Bulletin municipal » 
contient 5 autres noms avec la mention sui- 
vante : « Sont également déclarés admis- 
sibles, MM. … ». | 


Je ne citerai pas les noms, car ma questiôn 
n’a rien de personnel. C’est seulement au 
point de vue du principe que je proteste con- 
tre cette admission de 5 candidats supplé- 
mentaires, admission qui a été faite à tort, 
selon moi. 


En résumé, le jury de 1898 a proposé à 
M. le Préfet de désigner 25 admissibles au 
lieu de 20, et le Préfet a ajouté. à ces 25 
cinq piqueurs ayant pris part, en 1890, à un 
concours pour l’admissibiité à l’emploi de 
conducteur. 


Le jury de 1890 avait pour mission de pro- 
poser 15 admissibles. Il faut supposer que le 
concours, à cette époque, n’avait pas été con- 
sidéré comme très brillant, puisque le jury 
ne jugea pas devoir proposer d'augmenter le 
nombre des admissibles et d'y comprendre 
les cinq candidats venant immédiatement, 
par le nombre de leurs points, à la suite des 
15 premiers. 


Le jury n’en avait done proposé que seize, 
le 15° et le 16° étant classés « ex æquo ». On 
a lieu par suite d’être surpris que M. le Préfet 
ait jugé convenable de prendre en 1898, à l'é- 
gard de cinq des candidats de 1890, une déci- 
sion contraire à tous les précédents. 


L'arrêté dont je parle a causé une véritable 
émotion dans notre personnel technique, et je 
suis en possession de deux pétitions émanant 
l’une de la Société des piqueurs, l’autre de 
la Société des conducteurs qui aurait pu cepen- 
dant se désintéresser d’une question touchant 
plus particulièrement les piqueurs. Les deux 
pétitions tendent à ce que la mesure dont il 
s’agit soit rapportée. 


Après l’envoi de ces pétitions, j’ai demandé 
à M. le Préfet de la Seine de vouloir bien 
décider que les cinq candidats de 1890 ne 
prenidraient pas part à l’examen du classe- 
ment. 


J'ai pensé que le fait de ne pas leur per- 
mettre de participer à cet examen entraine- 
rait la radiation de leurs noms de l’arrêté du 
11 juin 1898. 


Je prie donc M. le Préfet de vouloir bien 
faire connaître ses intentions à ce sujet, me 
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réservant, s’il y a lieu, de déposer une propo- 
sition dont je demanderai l'adoption par le 
Conseil municipal. 


M. le Préfet de la Seine. — L’honorable 
M. Bassinet a critiqué une disposition prise 
par moi pour mettre un terme à une situation 
qui est étrangère à mon administration, 
puisqu'elle remonte à 1890. 

Cette situation m'a été signalée, et j’ai cru 
la régler de la manière la plus équitable. Vous 
allez, d’ailleurs, en juger, Messieurs. 


Dès le début, je déclarerai que j'ai été 
animé uniquement du souci de faire œuvre 
juste et équitable, et, comme il s’agit d'une 
affaire d'appréciation, je n'hésite nullement 
à dire que, si le Conseil municipal pense 
que je me suis trompé — ce que je ne crois 
pas, — je m'en remettrai aux décisions qu'il 
aura adoptées. 


Après ce préambule, j'en viens aux faits qui 
ont amené la décision que l’on me reproche. 


Le Conseil n’ignore pas qu’autrefois le re- 
crutement des conducteurs se faisait à la suite 
d’un simple examen. 


Tous les candidats ayant obtenu le nombre 
de points suffisant étaient, en effet, déclarés 
admissibles et inscrits sur une liste dans la- 
quelle on puisait au fur et à mesure des be- 
soins. 


Cet état de choses subsista jusqu’au 16 mai 
1890. 


A cette date, alors que tous les candidats 
s'étaient préparés en vue des conditions impo- 
sées par le règlement en vigueur, une nou- 
velle décision intervint sans aucun avertis- 
sement préalable et modifia ce règlement 
dans ses principales dispositions puisqu'il 
substituait à la liste d'admissibilité un concours 
fermé avec un nombre de places absolument 
limité. 

Or, onze jours seulement séparaient la nou- 
velle décision de l’application qui en fut faite. 
Un concours organisé sur les bases nouvelle- 
ment fixées eut lieu, en effet, le 27 mai. 


Il en résulta qu’un grand nombre des can- 
didats qui auraient été admis, si l’on avait 
maintenu l’ancien ordre de choses, se virent 
refusés. 


La Commission chargée de juger le con- 
cours s’émut de voir qu’un certain nombre 
de candidats fussent victimes d’une innova- 
tion qui les avait surpris, alors qu’ils ne 
sSoupçonnaient pas qu'un changement au 
mode d'admission précédemment en usage 


pût être appliqué sans une période de mesures 
transitoires. 


Aussi, dans un sentiment de justice, la 
Commission, tout en respectant l'arrêté pré- 
fectoral, comme il était de son devoir, estima 
néanmoins qu’elle devait saisir le Préfet de la 
question. 


Elle le fit dans un rapport que j’ai encore 
entre les mains. 


Le concours avait été limité sans doute; 
mais il n’en demeurait pas moins certain 
qu’au-delà des 15 admis, il existait un certain 
nombre de candidats qui auraient, sans nul 
doute, été déclarés admissibles d’après l’an- 
cien mode de recrutement, qui méritaient 
de l'être et qui se trouvaient en quelque sorte 
victimes de l'excès de rigueur du nouveau 
règlement. 


Et le rapport concluait qu’il serait équi- 
table de déclarer admissibles, pour cette fois 
encore, tous les candidats qui avaient réuni le 
minimum de points exigé, ou de réserver à 
l’Administration, — et j'appelle votre atten- 
tion, Messieurs, sur ce dernier point, — le 
droit de prendre à la suite sur la liste un 
nombre à déterminer de noms. 


Et ceux-là, on les nomma et on suspendit 
les concours ultérieurs, pour permettre leur 
nomination. 


M. John Labusquière. — Monsieur le 
Préfet, permettez-moi une simple observation. 
Il existe une grande différence entre un exa- 
men d'admissibilité et un concours. On peut 
être assez fort pour être admissible dans un 
examen et ne pas l'être assez pour primer 
dans un concours. C’est là une nuance, et elle 
est considérable. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai déjà 
expliqué que la transformation de l’examen 
en concours avait été faite sans que les inté- 
ressés fussent prévenus plus de onze jours 
avant le concours. C’est alors que la Commis- 
sion attira l’attention sur la situation dont ils 
avaient à souffrir. 

I ne fut pas fait droit à ces observations et 
c'est ce qui provoqua les réclamations des 
onze personnes dont il est question en ce 
moment : les unes prirent part à des con- 
cours ultérieurs, d’autres se disant lésées re- 
fusèrent de concourir à l’avenir ; certaines 
enfin réussirent à se procurer d'autres em- 
plois ; aujourd’hui il n’en reste plus que cinq. 

C’est dans ces conditions que s’est ouvert le 
concours de 1898, auquel les critiques adres- 
sées à celui de 1890 ne sauraient s'appliquer. 
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Voici les termes de l’arrêté qui règle ce 
CONCOUTS : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les arrêtés organiques du Service 
municipal des travaux publics de Paris; 


« Vu le programme du concours pour l’ad- 
mission aux emplois de conducteur municipal, 
arrêté le 11 mars 1898; 


« Vu le rapport et sur la proposition du 
Chef du service central du Personnel ; 


« Le Secrétaire général de la Préfecture 
entendu, 


« Arrête : 


« Article premier.— Un concours pour l’ad- 
mission aux emplois de conducteur du Service 
municipal s'ouvrira le lundi 25 avril 1898. 


« Art. 2. — Le nombre des candidats à dé- 
clarer admissibles est limité à 20. 


« Art. 3. — Le jury chargé d'examiner les 
candidats sera composé comme suit : 


« M. le Secrétaire général de la Préfecture, 
président ; 

« M. Escudier, membre du Conseil muni- 
cipal ; 

« M, Landrin, membre du Conseil muni- 
cipal ; 

« M. Bechmann, ingénieur en chef de l’As- 
sainissement ; 


« M. Biette, ingénieur de la 7° section de 
Service municipal ; 


«< M. Williot, sous-ingénieur, chef du Ser- 
vice extérieur des concessions; 


« M. Abbadie, géomètre principal ; 


« M. Quennec, chef du Service central du 
personnel; 


« M. Planche, conducteur municipal, se- 
crétaire. 


« Art. 4 — Le Secrétaire général de la 
Préfecture et le Chef du service central du 
Personnel sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d'assurer l'exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera adressée : 


« 1° Au Directeur administratif de la Voie 
publique, des Eaux et égouts ; 


« 2 Au Directeur administratif des servi- 
ces d'Architecture et des Promenades et plan- 
tations ; 


« 3° Au Directeur des Affaires municipales ; 


« 4 Au Directeur des Affaires départe- 
mentales ; 


« 5° A l’Inspecteur général et aux Ingé- 
nieurs en chef du Service municipal; 


« 6° Et à chacun des membres du Jury. 


« Fait à Paris, le 4 avril 1898. 
« Signé : J, DE SELVES. » 


Il fut procédé à ce concours. 
Vous en connaissez les résultats. 


Quand je fus appelé à me prononcer sur la 
liste des admissibles, l’honorable M. Defrance, 
directeur des Travaux, me fit connaître qu’en 
raison des travaux du Métropolitain il était 
possible cette année d'utiliser un plus grand 
nombre d’admissibles ; et de son côté l’hono- 
rable M. Quennec, directeur du Personnel, 
m’exposa la réclamation des concurrents de 
1890, réclamation que vous connaissez. 


Il me parut que c'était là une excellente occa- 
sion pour liquider une situation intéressante. 


Qu'ai-je fait? Tenant compte de ces divers 
éléments, j'ai pris une mesure qui ne peut 
causer de préjudice à personne. 


Aux vingt admissibles prévus par l’arrêté 
qui réglait le concours, j’ai ajouté, pour tenir 
compte des besoins créés par leMétropolitain, 
cinq noms pris à la suite sur la liste d’admis- 
sibilité de ce concours et j'ai cru devoir y 
ajouter également les noms des cinq candidats 
qui restaient du concours de 1890. 


Corme vous le voyez, lors du concours de 
1898 je n'avais pas l'intention de recruter plus 
de vingt-cinq agents, et, si j’ai décidé d’en 
prendre trente, c’est parce que j’ai cédé à un 
sentiment d'équité résultant de la situation 
de 1890. Sans cela je n’en aurais pas recruté 
un de plus. 


Pourquoi critiquer ma décision? Le bien fait 
aux uns ne nuit à personne. 


Je vous livre l'affaire tout entière; elle se 
réduit à une question d'équité et d’apprécia- 
tion. 

J'aurais pu ne pas intervenir et renvoyer 
les réclamants aux auteurs de la situation. 

Je n’ai pas cru que tel füt le rôle d’un admi- 
nistrateur, ni qu’il y eût aucune prescription 
à opposer à la réclamation qui m'était pré- 
sentée. C’est pourquoi j’ai ainsi prononcé. 

Vous apprécierez. 

J'ajoute qu’il n’y a là aucune question 
d’amour-propre et je déclare que je suis prêt 
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à me conformer à la décision que vous allez 
prendre : maintien ou retrait de mon arrêté. 


M. Bassinet. — Pour moi aussi il n’y à 
aucune question d'amour-propre. 


En ce qui concerne les candidats de 1890, 
ceux-ci savaient qu’ils allaient subir un con- 
cours, puisque M. le préfet de la Seine vient 
de déclarer que onze jours avant la date fixée 
ils avaient été informés que l'examen était 
transformé en concours. 


En 1890 les candidats ignoraient si peu 
qu’il serait fait un concours au lieu d’un exa- 
men que dix-huit mois auparavant le Conseil, 
sur la proposition de M. Sauton, en avait ainsi 
décidé. 

Donc, de ce côté, pas de discussion pos- 
sible. 


Passons au programme. Ce programme 
était-il changé ? Avait-on substitué à celui qui 
devait servir à l’examen un autre programme 
comprenant des matières nouvelles ? En au- 
cune façon. 


C’est le programme élaboré en vue de 
l'examen qui a servi pour le concours. Les 
candidats ne peuvent donc pas dire qu’ils 
n'avaient pas eu le temps de se préparer. 


En décidant la création de concours sé- 
rieux, le Conseil poursuivait le but vers le- 
quel il n’a cessé de tendre : la constitution 
d’un cadre exclusivement municipal d'ingé- 
nieurs, de conducteurs et de piqueurs muni- 
cipaux, afin de faire disparaître les agents des 
Ponts et chaussées qui nous encombrent. 


Voilà pourquoi nous voulons avoir de bons, 
d'excellents techniciens pour nos travaux. Si 
cela est nécessaire, nous élèverons encore le 
niveau de leurs connaissances professionnel- 
les, en rendant les programmes des concours 
de plus en plus difficiles. 


La supériorité de notre personnel est d’ail- 
leurs démontrée par les échecs fréquents à nos 
concours de candidats admissibles aux con- 
cours similaires des Ponts et chaussées. 


Loin d'ouvrir trop grande la porte, il faut 
rendre l'entrée de plus en plus difficile afin 
que les représentants des Ponts et chausées 
puissent être éliminés progressivement, avec 
la constatation de leur infériorité, et aussi 
afin de permettre d'assurer de l’avance- 
ment à nos conducteurs, de leur don- 
ner de l’émulation et de pouvoir nommer 
sous-ingénieurs et mime ingénieurs du ser- 
vice municipal les conducteurs qui se seraient 
distingués par leurs travaux. 


En 1890, le programme était le même, il 
est vrai; mais à ce moment-là le jury était 
exclusivement composé de membres de l’Ad- 
ministration. Or, l'Administration était entiè- 
rement hostile à l’idée du concours; elle 
s'était faite à la bonne petite habitude de 
l'examen qui permettait de faire passer d'a- 
bord et surtout les plus recommandés. 


L’Administration voyait donc tomber avec 
peine ses précieuses prérogatives, qui lui 
donnaient le pouvoir de faire passer à son 
bon plaisir le vingtième avant le premier. 

Maintenant M. le Préfet vient nous dire 
qu’il y a eu des concours en 1894 et en 1898. 
Il s’est trouvé des piqueurs qui auraient été 
admissibles si la thèse de M. le Préfet préva- 
lait. 


Au concours de 1894, Messieurs, trente can- 
didats avaient obtenu le nombre de points 
nécessaire pour être admissibles. 


En 1898, il y a treize candidats admissibles 
et les cinq pris en plus font dix-huit en tout. 


M. le Préfet dit qu’il en a pris trente; mais 
il pouvait en prendre quarante-deux qui ont 
obtenu le minimum de points exigés pour être 
déclaré admissible. 


M. le Préfet a déclaré à cette tribune qu’il 
y avait des candidats qui avaient refusé de 
prendre part au concours. Le nombre de 
ceux-là est très restreint, fort heureusement, 
car ce n’est pas une manière de s’attirer nos 
sympathies que de refuser de se soumettre aux 
conditions imposées pour le recrutement du 
personnel. Il y a plus. Parmi les cinq concur- 
rents de 1890 qui ont été repôêchés par M. le 
Préfet, il en est trois qui avaient pris part au 
dernier concours et qui n’avaient pas réussi. 


M. Lampué. — C'est cela qu'il faut dire. 


M. Bassinet. — Et ces trois candidats qui 
avaient deux fois échoué ont été bombardés ad- 
missibles en 1898. Pense-t-on que ce procédé 
soit de nature à engager les piqueurs à prendre 
part au concours, à piocher le programme et 
à travailler, quand ils peuvent penser qu’ils 
n’ont qu’à en prendre à leur aise? 


M. Piperaud. — Et àse faire «pistonner ». 


M. Bassinet. — M. le Préfet dit : « Je 
n’ai fait de tort à personne. » Je pense que si 
vous vouliez prendre 30 admissibles, c’est 
parmi les concurrents de 1898 que vous deviez 
les choisir, puisque vous en aviez 42 qui 
réunissaient les conditions voulues.Mais vous 
ne deviez pas aller les chercher parmi les con- 
currents de 1890. 
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Comment voulez-vous que l’opinion ne se 
répande pas dans notre personnel quela faveur 
entre pour beaucoup dans les succès de 
quelques-uns aux concours? Il faut éviter que 
cette manière de voir ne s’accrédite. 


M. le Préfet a été, assurément, animé d’ex- 
cellentes intentions en voulant liquider la 
situation des candidats de 1890. 


Malheureusement, ses intentions l’ont en- 
trainé à une mesure trop bienveillante et que 
ne méritaient pas ceux qui en étaient l’objet. 


M. Grébauval. — Je proteste contre cette 
assertion. 


M. Bassinet. — J'entends qu’ils ne la 
méritaient pas au point de vue où je me 
place et je maintiens ce que je viens de dire. 


J'ai déclaré dès le début de ce débat que 
J'en écartais absolument la question de per- 
sonnes et, dans le cours de mes pourparlers 
avec l'Administration, j'ai manifesté haute- 
ment.mes sentiments bienveillants à l’égard 
des cinq agents dont il s’agit. 


J'insiste néanmoins dans l'intérêt de la sin- 
cérité de nos concours. Je demande au Conseil 
et à l'Administration de se placer au point de 
vue du recrutement de notre personnel muni- 
cipal. 


Il importe absolument de maintenir le ni- 
veau de ce personnel et de faire cesser à son 
égard les préventions des ingénieurs, trop 
portés à lui préférer le personnel des Ponts 
et chaussées. Approuver la mesure prise par 
M. le Préfet, c’est diminuer nous-mêmes la 
valeur du personnel municipal et donner 
raison à ceux qui veulent la prépondérance de 
celui de l'Etat. 


Pour toutes ces raisons, je demande à M. le 
Préfet de la Seine quelle décision il prendra 
alors vis-à-vis des trente agents du concours 
de 1894, qui n’ont pas été déclarés admissi- 
bles bien que possédant un nombre de points 
supérieur au minimum ; je le prie de vouloir 
bien indiquer au Conseil s’il est disposé à les 
nommer à un poste de conducteur sans les 
obliger à subir un nouveau concours. 


J'estime, Messieurs, qu’il ne faut pas rom- 
preavec les traditions et qu’il est inutile de 
créer un précédent. Si, d’ailleurs, les services 
municipaux exigent la nomination de cinq 
agents nouveaux, M. le Préfet peut parfaite- 
ment les prendre dans la liste de 1898 ; il 
aurait ainsi la satisfaction de repêcher un 
candidat du concours de 1890. 


Je conclus donc, Messieurs, en demandant 


à M. le Préfet de rayer de l'arrêté du 11 juin 
1898 les noms des cinq cand dats qui n’ont 
pas pris part au dernier examen. 


M. Sauton. — Je ne prendrais pas la pa- 
role, si M. le Préfet n'avait avancé qu'il y 
avait en quelque sorte une injustice dans les 
faits allégués. 


M. le Préfet de la Seine. — Oh! c’est 
une question d'équité. 


M. Sauton.— Voici l'historique de la ques- 
tion. Sous le régime des examens, on prenait 
jusqu’au dernier des recommandés, sans se 
soucier du nombre de vacances survenues ou 
à survenir. 


On avait donc des listes interminables 
qu’on mettait 6,8 et 10 ans à épuiser. Peut- 
être même aujourd’hui ne le sont-elles pas en- 
core ! 


Il en résultait que c'était le régime de la fa- 
veur et que notre personnel, ainsi recruté, 
passait pour inférieur à celui des Ponts et 
chaussées. C’est pourquoi nous avons demandé 
le concours avec admissions limitées au nom- 
bre éventuel des vacances pendant une ou 
deux années. 


D'ailleurs, l’ancien régime nous donnait des 
agents qui avaient souventattendu de longues 
années, quise trouvaient découragés,démorali- 
sés et incapables, au jour de leur nomina- 
tion, de cet entrainement qui seul met un 
agent à la hauteur de sa tâche. 


Or, en 1890, on a réalisé le concours; on a 
décidé qu'il serait pris 15 candidats. Cela 
étant, en quoi ceux qui n’ont pas été reçus 
dans les 15 premiers sont-ils des victimes ? 

Je ne sache pas que le Conseil ait été saisi 
par eux d’une plainte quelconque au sujet de 
la mesure qui leur était appliquée, plainte qui 
à ce moment eût paru légitime. 


Nous avons voulu limiter le nombre des 
admissibles de manière à avoir des agents qui 
soient à la hauteur de leurs fonctions. Pour 
ma part, je me rappelle avoir vu — lorsque 
l’on suivait les anciens errements — coter 
différemment tels ou tels candidats. On leur 
donnait des notes plus élevées que celles 
qu'ils avaient méritées parce que leurs ser- 
vices dans l'Administration les faisaient juger 
dignes de cette faveur. 


On disait : « Ils ont mal passé leur examen, 
mais ils auraient pu mieux faire », et on leur 
donnait, non pas les points auxquels ilsavaient 
droit, mais ceux qu’ils auraient pu obtenir. 
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Je sais bien que les services rendus dans 
l'Administration ne doivent pas être considé- 
rés comme une quantité négligeable, mais 
une telle manière de procéder me parait au 
moins fantaisiste. 


On a voulu tenir compte de ces services 
dans le nouveau règlement et l’on a institué 
une cote personnelle pour les candidats qui 
appartiennent déjà à l'Administration. Ceci est 
mieux. 


Dans l'espèce, je ne vois aucun motif de 
nature à justifier la réintégration qui a été 
faite. On a nommé les candidats en question 
parce qu'ils n’ont pas voulu prendre part aux 
nombreux examens qui ont eu lieu depuis 
1890. Je n’ai pas besoin d’insister pour faire 
sentir ce que ce procédé a d’anormal et je 
prie le Conseil d'adopter la proposition de mon 
collègue Bassinet. 


M. Grébauval. — D'accord avec l’auteur 
de la question, je demande le renvoi à la 
Commission en priant en même temps M. le 
Préfet de régler l'affaire avec toute l’équité 
possible. 


M. Bassinet. — Afin de bien établir que je 
n’ai aucun parti-pris contre personne, j’ac- 
cepte volontiers le renvoi à la Commission. 


M. Grébauval. — Nous avons aujour- 
d'hui un préfet qui, par extraordinaire, ac- 
cepte volontiers de discuter avec nous une 
question de personnel en même temps qu’un 
de ses arrêtés et se déclare prêt à modifier ce 
dernier suivant nos indications, Dans cette 
circonstance, la discussion publique est gè- 
nante et j'estime qu’il vaut mieux renvoyer 
l'affaire devant la Commission. 


Les arguments de M. le Préfet doivent re- 
tenir notre attention. Le cas de 1890 et celui 
de 1898 ne sont pas identiques et on peut se 
demander si on a pris le meilleur moyen pour 
donner satisfaction aux intérêts lésés et pour 
apaiser de justes susceptibilités. 


M. John Labusquière. — Je ne m'op- 
pose pas au renvoi à la Commission et à l’Ad- 
ministration, mais je ne puis m'empêcher de 
faire observer que la Commission et l’Ad- 
ministration vont se trouver en présence 
d'arguments précis entraiuant une solution 
bien déterminée, Nul, ni rien, ne pourra en- 
lever au concours son caractère réel et la 
question se trouvera si simple que la Com- 
mission et l’Administration seront ou très 
gènées ou fort à l’aise. 





Avant le concours, la situation des cinq pi- 
queurs ayant concouru en 1890 a été exa- 
minée par quelques collègues dont j'étais et, 
si M. Grébauval veut faire appel à ses souve- 
nirs, il conviendra qu’on était tombé d'accord 
sur ce fait que, si leurs notes administratives 
étaient bonnes, on pourrait avoir égard à leur 
situation et essayer de liquider cette situation 
avec le plus d'équité possible. 

Mais il restait bien entendu qu’en tout cas 
cette liquidation ne devait pas se faire au 
détriment d’autres employés. Ce serait greffer 
une injustice sur un simple incident. 


On ne saurait admettre qu’il y ait une pa- 
rité quelconque entre un concours et un exa- 
men. 


En instituant le concours pour le grade de 
conducteur, le Conseil municipal a voulu re- 
lever le niveau du personnel des piqueurs. 
L’Administration y a, en outre, trouvé une 
garantie contre les recommandations, trop 
instantes et parfoisinjustifiées, car le concours 
classe par notes obtenues et les emplois doi- 
vent être donnés dans l’ordre du classement. 


On peut faire quelque chose de bienveillant 
pour les cinq piqueurs évincés en 1890; je ne 
m'y oppose pas en ce qui me concerne. 

Mais, je le répète, il ne faut pas.le faire au 
préjudice de ceux qui ont obtenu en 1898 plus 
que le minimum de points et qui n’ont pas 
été nommés. 


Si on pratiquait cette théorie, il faudrait 
dire que dorénavant les concours auront lieu 
sans détermination à l’avance du nombre des 
emplois à pourvoir et avec simple fixation 
d’un minimum de points. 


Vous ne pouvez pas admettre cette idée qui 
serait l'annulation d’une délibération fort 
sage du Conseil. 


Il est nécessaire que le nombre des places 
soit déterminé chaque année et qu’on ne 
prenne pas de candidats au delà du nombre 
fixé. 

En agissant autrement, vous encombreriez 
vos cadres et vous déclareriez que tout con- 
cours est inutile. 


Puis, pouvez-vous permettre qu’on dise que 
cinq candidats de 1890, qui n’ont pas été clas- 
sés en rang pour être nommés, peuvent venir 
huit ans après prendre là place des jeunes 
gens ayant travaillé pour subir le concours ? 

Alors, au lieu de rajeunir les cadres en y 
incorporant un personnel jeune, actif et pré- 
paré par de sérieuses études, c’est la prime à 
l’ancienneté qu'on instituerait. 
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Cela est inadmissible, surtout lorsqu'on 
songe à créer à côté des ingénieurs des Ponts 
et chaussées, et même à la place de certains 
d’entre eux, des débouchés pour le personnel 
de nos piqueurs et conducteurs qui nous ren- 
dent tant de services et qui sont si intéres- 
sants à tant de titres. 


Donc, sans m'opposer au renvoi à la Com- 
mission et à l'Administration, je demande au 
Conseil de ne pas sortir des principes qu’il a 
plusieurs fois proclamés. 


S'il y a vingt places à pourvoir, il faut re- 
cevoir vingt candidats, pas davantage. Pour 
réparer une prétendue injustice qui aurait 
été commise en 1890, on en commettrait une 
nouvelle. J’estime, en conséquence, que l’Ad- 
ministration ne peut résoudre la question 
autrement que ne l’indiquent MM. Bassinet et 
Sauton, auxquels je me joins. 


Ceci dit, s’il y a quelque chose à faire pour 
les cinq piqueurs, épaves de 1890, qui ont 
vieilli dans le service et n’ont plus ni la jeu- 
nesse ni la fraicheur de cerveau de leurs jeu- 
nes camarades, qu'on leur trouve une situa- 
tion qui assure leur carrière, je ne demande 
pas mieux, mais que ce ne soit pas au détri- 
ment de ceux qui travaillent, s’instruisent et 
ne demandent qu’au concours des nomina- 
tions autrefois trop souvent dues à la faveur. 
(Très bien !) 


M. Parisse. — Dans une pareille question 
on ne saurait être trop soucieux de la plus ab- 
solue équité. 


Le concours est ardu, il nécessite de longues 
et patientes études. La réussite, pour le can- 
didat, est la consécration de son labeur et de 
ses veilles. La justice la plus stricte doit donc 
y présider. 

Le seul moyen pour cela est de s’en tenir 
rigoureusement au nombre d’admissibles pré- 
vu par l’arrêté. Dans l’espèce actuelle, M. le 
Préfet, en repêchant les cinq candidats de 1890, 
a cédé à un mouvement de bienveillance mal- 
heureusement fâcheux. Nous ne nous trou- 
vons plus alors en présence d’un concours; il 
ne s’agit plus que d’un simple examen, à la 
suite duquel tous les candidats ayant obtenu 
le nombre de points imposé devraient être 
successivement appelés à remplir les fonctions 
de conducteur jusqu’à épuisement de la liste. 


Si nous sommes en présence d’un concours 
— et l’arrèté de M. le Préfet est formel à cet 
égard — on commet une véritable injustice en 
faisant passer d’autres candidats avant ceux 
qui ont travaillé depuis 1890 et qui risquent 


de voir leur carrière brisée si les places va- 
cantes ne leur sont pas attribuées comme.elles 
le devraient. 


Je proteste contre ces procédés regrettables 
et j'appuie le renvoi à la Commission etàl’Ad- 
ministration. J’ajouterai, Messieurs, que le 
meilleur moyen d'améliorer les résultats de 
ce concours et d'encourager nos agents au 
travail serait de rendre ces concours beaucoup 
plus fréquents en diminuant proportionnelle- 
ment le nombre des candidats à admettre. 


Le renvoi à la Commission est prononcé. 


38. — Allocation d’un secours à Mme 
veuve Joly. 


M. Landrin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante, pour la- 
quelle je demande l’urgence : 


« Un secours de 100 francs une fois donné 
est alloué à Mme veuve Joly, àgée de 81 ans, 
dont le fils décédé, son seul soutien, était 
employé à la Caisse municipale. 


« Signé : Landrin. » 
L’urgence est déclarée, 


La proposition est ensuite adoptée (1898 ; 
C. 580). 


39. — Organisation de la fête nationale 
du 14 juillet en 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, au nom de 
la Commission de la Fête nationale du 14 
juillet, sur l’organisation de cette fête en 
1898. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 64 
de 1898). 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous soumettre le projet établi 
par la Commission spéciale pour la célébration 
de la Fête nationale du 14 juillet en 1898, à la 
suite du vote que vous avez émis à la dernière 
séance sur la proposition de M. Archain. 


Les crédits alloués pour célébration de la 
Fête nationale comprennent : 


1° Fonds de l'Etat, 40,000 francs. 
2° Fonds du Département, 38,000 francs. 
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3° Fonds de la Ville, 300,000 francs. 


4 Somme votée dans la séance du 1° juillet, 
- 20,000 francs. | 


Ensemble : 398,000 francs. 
Voici les détail des dépenses : 


l° Secours aux indigents de la Ville, 100,000 
francs. 


20 Secours aux indigents du Département, 
20,000 francs. 


Ensemble : 120,000 francs. 


Dépenses générales. 


1° Antérieurement, une somme de 35,000 
était remise aux maires des 20 arrondisse- 
ments pour subventions aux comités de quar- 
tier. Vous avez voté, dans votre dernière 
séance, un supplément de 20,000 franes pour 
ce même objet, ce qui porte à 55,000 francs 
la somme à répartir conformément au tableau 
ci-après : 


1er arrondissement. ....... JAMIE 
re NE PPT RS 1.600 » 

D RON PRE PE 2.028 
4e SSIGUATSE , 00... 231% 
D° AE tee 2.636 » 
6° RE AA es 2125310% 
7e Æ coulrudonetr, #e 2103%% 
8° De ROLE 2.434 » 
99 EL EMA Re 2,726 » 
10° ie cr ed 3.492 » 
je AS ATÉRSSRNEE 4,822 » 
129 SEA op RE ts LAS 2.546 » 
13 ES ROUES ON 21501 
14° + DO Attente 2,546 » 
15° RER, US AREAS 2.659 » 
MIG Et J'TE ST 2. 005:#%> 
17° LA APT SAR EE 3.920 » 
18° 2 LE SERRE ARE DES 
19° a LU € SONT 2.884 » 
20° s£ ERe RER 31177 L> 
Total. 55.000 » 


2 Représentations gratuites dans les théà- 
tres, 2,500 francs. 


3 Matinées aux enfants des écoles, 19,000 
francs. 


4 Pavoisement et illumination des princi- 
paux édifices municipaux, 23,500 francs. 


5° Pavoisement et illumination des princi- 
paux édifices départementaux, 8,000 francs ; 


6° Pavoisement et illumination des bâti- 
ments de la Préfecture de Police, 5,400 francs. 


7° Pavoisement et illumination de la Cour 
d'appel, 700 francs. 


8° Pavoisement et illumination des bâti- 
ments dépendant des services de l’Assainisse- 
ment, des Promenades, de la Voie publique et 
des Eaux, de la porte Saint-Denis, de la plaque 
Baudin, des statues de Danton, Etienne Dolet 
et Jeanne-d’Arc, 1,400 francs. 


9 Pavoisement et illumination de la place 
de l’Hôtel-de-Ville, de l'avenue Victoria et du 
square Saint-Jacques, 9,000 francs. 


10° Pavoisement et illumination de la place 
de la République, 5,000 francs. 


11° Pavoisement et illumination de la place 
la Bastille, 3,000 francs. 


12° Pavoisement et illumination de la place 
de la Nation, 5,000 francs. 


13° Pavoisement et illumination de la place 
Denfert-Rochereau, 1,800 francs. 


14° Pavoisement et illumination de la place 
d'Italie, 2,000 francs. 


15° Pavoisement et illumination de la place 
de Clichy, 1,500 francs. 


16° Consommation de gaz et mise en état 
des rampes, 17,000 francs. 


17° Ballons lumineux, bougies, crochets, ac- 
crochoirs, 12,000 francs. 


18° Frais d'impression, autographies, affi- 
chage, insignes, timbres, cartes et papeterie, 
1,900 francs. 


19° Feux d'artifice (Pont-Neuf, viaduc d’Au- 
teuil, pare de Montsouris, parc des Buttes- 
Chaumont) et feux de joie (Butte Montmartre, 
porte de Romainville et colonne de la Bastille), 
16,500 francs. 


20° Flammes de bengale, 2,000 francs. 


21° Travaux en régie, journées et fournitu- 
res, 6,300 francs. 


22 Dépenses diverses, frais de voitures, 
transports, etc., 1,000 francs. 


23° Remise en état des lieux et du matériel 
après la fête, 5,000 francs. 


24° Frais de surveillance et de règlement 
des travaux, personnel et divers, 7,500 fr. 


25 Réserve pour imprévus et divers, 1,000 
francs. 


Total, 213,000 francs. 
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Somme prélevée pour la fête du centenaire 
de Michelet, 20,000 francs. 


Total des dépenses générales, 353,000 fr. 
Le crédit étant de 378,000 francs, 
Reste pour fètes locales, 45,000 francs. 


Dépenses relatives aux fêtes locales. 
Carrefour Coquillière et J.-J. Rousseau, 
800 francs. 
Place du Théàtre-Français, 800 francs. 
Carrefour Gaillon, 800 francs. 
Place de la Bourse, 500 francs. 
Place des Victoires, 300 francs. 


… Carrefour des rues Réaumur et Saint-Denis, 
1,000 francs. 


Square du Temple, 1,200 francs. 
Place Maubert, 800 francs. 

Rues Linné et Cuvier, 200 francs. 
Place Poliveau, 200 francs. 


Carrefour des rues Claude-Bernard, Ber- 
thollet et Vauquelin, 600 franes. 


Carrefour des boulevards Saint-Michel et 
Saint-Germain, 800 francs. 
Place Saint-Germain-des-Prés, 600 francs. 


Rond-point de l'Ecole militaire et abords, 
800 francs. 


Square des Ménages, 200 francs. 


Carrefour des rues de Rome, du Rocher et 
de la Pépinière, 600 francs. 


Square Montholon, 200 francs. 
Square et place de la Trinité, 600 francs. 


Carrefour des rues Lafayette et de Château- 
dun, 600 francs. 


Rond-point du boulevard de Magenta et de 
la rue de Strasbourg, 600 francs. 


Carrefour des boulevards de Magenta et de 
Strasbourg, 800 francs. 


Carrefour de la rue des Écluses et du pont 
des Ecluses, 300 francs. 


Square Parmentier, 200 francs. 
Terre-plein rue d’Angoulème, 600 francs. 


Carrefour du boulevard Richard-Lenoir et 
avenue de la République, 300 francs. 


Place Voltaire, 700 francs. 
Rue du Faubourg-Saint-Antoine, 2,000 fr. 
Place et rue d’Aligre, 1,000 francs. 


Rue de Reuilly, du Faubourg-Saint-Antoine 
à la rue Montgallet, 500 francs. 


Place de Rambouillet, 500 francs. 


Carrefour rue Michel-Bizot et avenue de 
Saint-Mandé, 200 francs, 


Carrefour avenue des Gobelins, boulevards 
Saint-Marcel et de Port-Royal, 1,300 francs. 


Asile Michelet, 200 francs. 


Carrefour des rues de l’Amiral-Mouchez, de 
la Glacière, d’Alésia, de la Santé, de Tolbiac 
et avenue Reïlle, 600 francs. 


Place Jeanne-d’Arc, 1,000 francs. 
Avenue du Maine, 1,000 francs. 

Place Beuret, 800 francs. 

Rond-point des Fourneaux, 800 francs. 


Carrefour avenue du Maine et houlevard de 
Vaugirard, 300 francs. 


Carrefour boulevard Garibaldi et avenue de 
Breteuil, 300 francs. 


Place Dupleix, 800 francs. 
Square et place de Vaugirard, 800 francs. 
Rond-point Saint-Charles, 800 francs. 


Carrefour rues de la Pompe et Mozart, 
300 francs. 


Point-du-Jour, 1,000 francs. 
Rond-point de Longchamp, 500 francs. 


Place Victor-Hugo et amorce de l’avenue, 
800 francs. 


Quartier de Chaillot, 500 francs. 
Square des Batignolles, 400 francs. 
Rue Rennequin, 500 francs. 
Boulevard de Courcelles, 500 francs. 


Carrefour avenues des Ternes, Mac-Mahon 
et Niel, 1,000 francs. 


Quartier des Epinettes, 1,200 francs. 


Rue des Abbesses et carrefour des rues des 
Abbesses, Lepic et de Maistre, de la rue Au- 
dran à là rue Constance, 800 francs. 


Place Jules-Joffrin, 600 francs. 


Rue Jean-François-Lépine, square Stephen- 
son et abords, 800 francs. 


Carrefour des boulevards Barbès, de Roche- 
chouart et de Magenta, 800 francs. 


Carrefour rues de l’Ourcq et de Flandre, 
300 francs. 


Rue de Meaux, du passage des Fours-à- 
Chaux à la rue des Chaufourniers, 300 francs. 


“ +4 
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Rue de Nantes, 300 francs. 
Rue d’Hautpoul, 200 francs. 
Place des Fêtes, 300 francs. 


Rues de Mouzaïa et du Général-Brunet, 200 
francs. 


Rue de Belleville, 300 francs. 
Avenue Laumière, 300 francs. 
Place Armand-Carrel, 800 francs. 
Rue Secrétan, 900 francs. 

Place Gambetta, 1,200 francs. 


Rond-point Oberkampf et Ménilmontant, 
400 francs. 


Rond-point de Belleville et boulevard de La 
Villette, 500 francs. 


Porte de Romainville et avenue Gambetta, 
900 francs. 


Place de la Réunion, 400 francs. 
Total égal, 45,000 francs. 


Tel est, Messieurs, le programme que votre 
Commission vous propose d'approuver pour 
Vannée 1898; il appartient à l'initiative pri- 
vée et aux comités de quartier de seconder la 
municipalité parisienne. Nous espérons que 
cet appel sera entendu. 


Nous vous proposons en conséquence d’adop- 
ter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de sa Commission spéciale, 


« Délibère : 


« Est approuvé le programme de la Fête 
nationale du 14 juillet 1898, dressé par la 
Commission spécialement nommée à cet effet, 
pour être exécuté dans toutes ses dispositions 
par les soins de l'Administration préfecto- 
rale. » 


M. Paul Brousse. — Dans le rapport pré- 
senté par M. Bellan, je vois qu’il est proposé 
un crédit de 120,000 francs pour répartition de 
secours aux indigents. À cela, je ne fais au- 
cune objection. Mais je vois aussi qu'il est 
proposé 05,000 francs pour les comités de 
quartier et la somme très forte de 161,000 fr. 
pour pavoisements, illuminations des édifices ; 
il n’y a que 45,000 francs de crédit pour les 
fêtes locales; or, ce sont ces fêtes locales 
dont l’ensemble constitue en réalité la fête 
du 14 juillet, 


M. Bellan, rapporteur. — Cela fait 100,000 


francs, dont 55,000 francs en espèces et 45,000 
francs en nature, c’est-à-dire en drapeaux, 
ballons, etc. 


M. Paul Brousse. — Eh bien! je demande 
que l’on réduise le chiffre excessif affecté aux 
illuminations, pavoisements des monuments, 
et qu’on relève le crédit des fêtes locales aux 
crédits de l’année précédente. 


On croit qu’en dehors des dépenses pour 
iluminations, il n’y a absolument que les 
comités privés locaux. On netient pas compte 
de ce fait que, dans certains arrondissements, 
existent des comités généraux qui s'occupent 
de relier les efforts des comités locaux et de 
rattacher entre elles les petites fêtes de carre- 
four. 


Lorsque le budget affecté à la Fête natio- 
nale était plus riche, le comité de mon quar- 
tier recevait 1,500 francs ; aujourd’hui que les 
vaches maigres ont succédé aux vaches gras- 
ses, je demande que ce crédit de 1,500 francs 
ne soit pas diminué. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les crédits pour fêtes locales seront ré- 
tablis pour l’année 1898 comme ils étaient 
pour l’année 1897. 


« Signé : Paul Brousse. » 


M. Fourest. — J’appuie la proposition de 
M. Paul Brousse, car le même fait se produit 
dans mon quartier. Les années précédentes 
un crédit de 1,000 francs était accordé pour 
la décoration de la place Voltaire, qui est un 
point central où la circulation est très active. 
Or, cette année le crédit a été réduit à 700 fr. 
Je demande au Conseil de vouloir bien le réta- 
blir comme précédemment, c’est-à-dire de le 
fixer à la somme de 1,000 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, le 
crédit mis cette année à la disposition du 
Conseil municipal pour l’organisation de la 
fête nationale en 1898 est le même que celui 
des années précédentes, mais la Commission 
a distrait une somme de 20,000 francs pour la 
célébration du centenaire de Michelet. 


D'autre part, une somme de 35,000 francs 
était remise antérieurement aux maires des 
vingt arrondissements pour subventions aux 
comités de quartier. Vous avez voté, dans 
votre dernière séance, un supplément de 
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20,000 francs pour ce même objet, ce qui 
porte à 55,000 francs la somme à répartir. 


Une voix.— C’est le résultat d’une erreur. 


M. Fourest. — Mais on peut revenir sur 
une erreur. 


M. Bellan, rapporteur. — Sans doute, on 
peut revenir sur une erreur; mais n'oubliez 
pas que nous sommes aujourd’hui le 4 juillet. 
et qu’on ne peut à chaque instant modifier les 
conclusions d’un rapport, si on veut les exé- 
cuter à temps. 


M. Paul Brousse.— Messieurs, on a pris 
20,000 francs, c’est bien entendu; on les a ré- 
tablis, mais sans les remettre où on les avait 
pris ; eh bien, j'estime qu’on ne peut passer 
plusieurs heures à discuter sur leur attribu- 
tion et mettre en concurrence tous les quar- 
tiers. Il est beaucoup plus simple de prendre 
ces 20,000 francs soit sur la réserve, soit sur 
un autre article du budget. 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, une 
seule chose me paraît possible, c’est de réta- 
blir le crédit de 35,000 francs tel qu’il était 
auparavant et de rendre aux fêtes locales les 
20,000 franes qu’on leur avait enlevés. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, ce que 
M. le Syndic vient de dire me paraît répondre 
aux désirs de tout le monde. 


La Commission avait dit : « Ne changeons 
pas le chiffre des années précédentes. Les 
mairies avaient 35,000 francs, il faut les leur 
laisser ». 11 manquait 20,000 francs pour les 
fètes locales, on les a bien votés, mais on les a 
ajoutés aux 35,000 francs, ce qui ne permet- 
tait pas d'atteindre le but que l’on poursui- 
vait. 


M. Bellan, rapporteur. — On pourrait 
adopter d’abord la répartition que nous pro- 
posons pour les fêtes locales, soit 45,000 fr., 
et partager les 20,000 francs de supplément 
proportionnellement aux crédits déjà votés 
ainsi pour lesdites fêtes locales. 


M. Archaiïin. — Je veux bien me rallier à 
la proposition de M. Paul Brousse et décider 
que la répartition des 20,000 francs sera faite 
directement par la Ville, mais à la condition 
expresse que les comités de quartier qui se 
trouvent situés sur les emplacements à pavoi- 
ser au moyen de cette allocation extraordi- 
naire n’entreront pas en ligne de compte dans 
la répartition faite aux mairies. 


Il faut en effet éviter le renouvellement des 


_ faits qui se produisent chaque année. Des co- 


mités qui ne font aucun sacrifice touchent 
quelquefois des deux mains. 


Puisque M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture, grâce à des écono- 
mies intelligentes, est arrivé à limiter la dé- 
pense à 45,000 francs, je veux bien adjoindre 
à cette somme celle de 20,000 francs ; mais, je 
le répète, c’est à la condition expresse que 
les choses se passeront comme je viens de 
l'indiquer. 


M. Paul Brousse.— Je crois qu’il y a 
upe confusion dans l'esprit du Conseil. Il né 
faut pas confondre les comités locaux avec 
les fêtes locales. C’est à ces dernières que je 
suis d'avis de maintenir les crédits alloués 
antérieurement. 


M. Chausse. — Il faudrait indiquer l’em- 
ploi de ce crédit de 20,000 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — On pourrait le 
répartir comme il a été fait l’an dernier. 


M. Daniel.— Je m’y oppose parce que, l’an 
dernier, mon quartier a été exclu de la répar- 
tition à cause de l'inauguration du pont Mira- 
beau. 


M. Archaïin. — Je voudrais que les comi- 
tés locaux qui organisent des fêtes à certains 
carrefours où déjà la ville de Paris fait des 
illuminations ne participent pas à la réparti- 
tion. 


Je d'pse donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les comités locaux, lors de la répartition 
dans les mairies, ne toucheront aucune somme 
lorsqu'il seront situés sur une place, dans un 
rond-point où la Ville aura déjà fait directe- 
ment des illuminations et pavoisements. 


« Signé : Archain, » 


M. Chausse. — Il faudrait qu’il fût bien 
convenu que ce qu’on entend par fêtes locales, 
ce sont celles qui sont organisées par la Ville 
de Paris. (Assentiment.) 


M. Breuillé. — Je trouve des inconvé- 
nients à cette pratique qui consiste à organiser 
des fêtes toujours aux mêmes endroits. Cela 
fait du « déjà vu », Il faut de la variété et 
voilà pourquoi je n’approuve pas la PSE 
tion de M. Paul Brousse. 
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M. Grébauval. — Je ne m'oppose pas à 
ce que ceux qui ont recu une subvention l’an 
dernier en aient encore une cette année; mais 
il serait bon que l’on tint les promesses 
faites pour l’année actuelle. Il ne faut pas 
établir un programme « ne varietur » des 
réjouissances dans Paris. 


Combinez le nouveau rapport de M. Bellan 
avec celui que vous avez examiné à la der- 
nière séance, mais n’enlevez pas à ceux qui 
avaient pour donner à d’autres. 


La fête du 14 juillet comprend une fête 
générale et des fêtes de quartier. Nous ne 
nous occupons en ce moment que des der- 
mières.?. 


M. Piperaud. — Je réclame l’illumination 
de la rue de l’Hôtel-de-Ville. 


M. Grébauval. — Eh bien, je considère 
comme indispensable d’avoir la comparaison 
des deux exercices. 


Les grands squares devraient être compris 
dans la décoration générale. 


M. Félicien Paris. — En effet, avec le 
système actuel, le square Montholon qui ap- 
partient à deux arrondissements ne recoit 
que 200 francs. 


M. Faillet. — Je demande la suppression 
de tout le crédit. 


M. Grébauval. — Evidemment M.Brousse 
a raison, puisque les habitants de son quartier 
sont habitués depuis quatre ou cinq ans à 
voir illuminer deux de leurs grandes avenues. 
Moi-même je trouverais très mauvais quel’on 
supprimât le feu d'artifice des Buttes-Chau- 
mont. 


M. Caron. — Et le bal de la Bourse! Il est 
connu du monde entier ! 


M. Grébauval. — Il faut combiner les 
deux rapports de M. Bellan, sauf à élever un 
peu le crédit. 


M. le Président. — Je viens de recevoir 
de M. Charles Vaudet la proposition suivante: 


« Pour concilier tous les intérêts, je vous 
propose d'adopter la proposition suivante : 


« La répartition des crédits affectés à la 
Fête nationale aura lieu comme l’année précé- 
dente, en attribuant les 20,000 francs d’aug- 
mentation aux fètes locales et en répartissant 
cette somme supplémentaire également entre 
tous les arrondissements. 


« Signé : Charles Vaudet. » 


. M. Parisse. — Au prorata de la popula- 
ion. 


M. Grébauval. — Donnons à ceux qui ont 
reçu l’an dernier et aussi à ceux auxquels 
nous avons promis à la dernière séance. Cela 
coûtera ce que cela coûtera. 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, la 
Commission estimait qu’il y avait deux fêtes : 
l’une d'intérêt général, comprenant dons aux 
pauvres , grandes illuminations , pavoise- 
ments, etc.; l’autre, constituée par les fêtes 
locales qui pouvaient être alimentées par une 
somme allouée à chaque arrondissement. Les 
conseillers et les municipalités se seraient en- 
tendus ensuite pour concilier les divers inté- 
rêts de quartier, souvent opposés, comme nous 
le voyons en ce moment. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, je crois 
que le plus simple serait de voter le rapport 
de M. Bellan et d'ajouter ensuite les crédits 
que demandera chaque conseiller pour son 
quartier. (Rires.) 


M. Alpy. — Je proteste contre cette procé- 
dure. (Nouveaux rires.) 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Le mieux est, je 
crois, Messieurs, de partager les 20,000 francs 
au prorata des sommes déjà attribuées. L’an 
dernier, nous avons dépensé 65,000 francs; 
cette année, nous aurons de même 65,000 fr. 


Je vous demande de prendre une décision 
immédiate pour que nous ayons le temps 
d'exécuter les travaux. 


M. Bellan, rapporteur. — Je propose au 
Conseil de voter la répartition du chap. 2 (Dé- 
penses générales), étant entendu que cette ré- 
partition se fera sur 35,000 francs au lieu de 
55,000 francs. 


L'art. 2, ainsi modifié, est adopté. 
M. le Président. — On a demandé que les 
20,000 francs supplémentaires affectés aux 


fêtes locales fussent répartis au prorata des 
crédits primitifs affectés à ces fêtes. 


Je mets cette proposition aux voix. 
Cette proposition est adoptée (1898, C. 602). 


M. Colly. —Je vois dans le rapport qu’une 
somme de 1,000 francs est affectée à la place 


. d’Aligre. Comme mon quartier n’a aucune 


décoration, je demande que sur ces 1,000 fr. 
une somme soit prélevéepour la décoration de 
la place de Charenton. 
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Je veux, comme tout le monde, ma part des 
mâts de cocagne officiels. 


Voici ma proposition : 


« Une somme de 500 francs sera attribuée 
pour la place de Charenton. 


« Signé : Colly, John Labusquière. » 


M. Piperaud. — Je formule la même dé- 
claration en ce qui concerne mon quartier. 
Le rapport ne prévoit rien pour Saint-Ger- 
vais. 


Je demande qu’il ait une part. 


M. Blondeau. — Mon quartier n’a rien 
obtenu jusqu'ici ; je suis donc convaincu que 
vous ne trouverez pas excessive la proposition 
suivante que j'ai l'honneur de présenter : 


« Une somme de 1,000 francs sera attribuée, 
pour la fête du 14 juillet, au carrefour des 
rues de la Chapelle, Riquet et Ordener. 


« Signé : Blondeau. » 


M. Breuillé. — Je crois devoir rappeler à 
mon collègue M. Blondeau que les deux années 
dernières il a été affecté un crédit pour l'illu- 
mination et la décoration des squares de La 
Chapelle et de Jessaint, situés entre les deux 
quartiers que nous représentons. Cette année, 
sur mon indication, ces décorations, qui coù- 
taient environ 1,300 francs à la Ville, ont été 
supprimées, et j'ai demandé qu’une partie de 
cette somme, soit 800 francs, fût affectée à la 
décoration du square Stephenson, de la rue 
Stephenson et de la rue Jean-François-Lépine, 
situés sur mon quartier. Je demande que ce 
dernier crédit soit porté à 1,000 francs et 
en outre qu'un crédit d’égale somme soit 
affecté à la décoration des carrefours de La 
Chapelle, Riquet et Ordener situés dans le 
quartier de La Chapelle. 


M. Faillet. — Je ne comprends pas que 
soient votés des crédits pour les fêtes locales 
à l’occasion du 14 juillet. J’ai dû ne pas me 
refuser à appuyer une demande d’une partie 
de mon quartier à ce sujet, mais sans être 
engagé personnellement. 


J'estime que toute fête locale doit relever 
de Plinitiative des habitants; elle répond 
ainsi à l'esprit public, à l'entraînement de la 
population obéissant à l’idée patriotique ou à 
l’idée républicaine. Maïs je trouve que, dans 
ces conditions, l’Administration n’a pas à 
intervenir et qu’il n’est pas digne de la popu- 


lation républicaine d'accepter cette interven 
tion. 

* Je considère, en outre, que dans la présente 
période de misère il vaux mieux affecter les 
45,000 francs à secourir les indigents, surtout 
à l'occasion de la Fête nationale. 


C’est pourquoi je demande la suppression 
du crédit de 45,000 francs affecté aux fêtes 
locales, lesquelles devraient absolument rele- 
ver de l'initiative locale, et que cette somme 
soit versée aux bureaux de bienfaisance à 
l’occasion de la fête. 


M. le Président. — Avant de mettre aux 
voix la proposition de M. Faillet, je crois de- 
voir faire remarquer au Conseil que cette 
proposition est contraire à ce qui vient d'être 
adopté. 


La proposition de M. Faillet mise aux voix 
n’est pas adoptée. 


M. Chausse. — Cette proposition trouvera 
sa place lors de la discussion du budget. 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs; an- 
térieurement, je l’ai dit, une somme de 35,000 
francs était mise à la disposition des comités 
de quartier. Cette somme a été augmentée de 
20,000 francs et l’affectation de l’ensemble a 
été décidée. 

Je préviens donc nos collègues qu’il est im- 
possible d'exécuter les différentes propositions 
qu’ils viennent de déposer, car les crédits 
font absolument défaut. 


M. Colly. — Je demande que cette somme 
de 20,000 francs soit mise à la disposition des 
quartiers qui sont déshérités dans la réparti- 
tion. 


M. Bellan, rapporteur. — Le Conseil s’est 
prononcé. 


M. Deville, — Messieurs, j'ai été frappé 
de voir figurer dans l'affectation des crédits 
une somme de 19,000 francs pour donner des 
matinées aux enfants des écoles communales. 
J'ai demandé à ce sujet des explications à M.le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture, qui m’a répondu que les représenta- 
tions étaient données dans les cirques et les 
cafés-concerts. 


Or, Messieurs, je pense qu'il est très fà- 
cheux de donner des matinées dans ces der- 
niers établissements. 

M. le Directeur m'a affirmé que le pro- 
gramme était communiqué à M. le Directeur 


de l'Enseignement. 
L 
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Cela ne suffit pas à faire disparaitre mes 
scrupules. 


M. Archaïin. — Tous les jeudis, on donne 
dans ces cafés-concerts des matinées pour les 
familles et personne ne s’en plaint. 


M. Deville. — Je crois que nous donnons 
trop tôt à nos enfants l’occasion de connaître 
des établissements qu’ils désireront revoir plus 
tard. 


Ce crédit pourrait être employé d’une autre 
façon, et j'estime qu’il vaudrait mieux qu’il 
servit à l’organisation de fêtes en plein air 
qui profiteraient plus à la moralité et à la 
sauté des enfants des écoles. 


Quant à moi, je décline toute responsabilité 
à ce sujet, me réservant de demander au 
Conseil de modifier ces représentations. 


M. Bellan, rapporteur. — La Commission 
de la Fête a décidé que le programme serait 
fixé d'avance et soumis au Directeur de l’En- 
seignement ; toute garantie nous est donc 
donnée quant à la composition de ce pro- 
gramme ; en ce qui concerne son exécution, 
des commissaires seront chargés d'assister 
aux représentations. 


M. Deville. — Les artistes peuvent mo- 
difier leur programme. 


M. Paul Brousse. — Mais on donne des 
matinées de famille dans les concerts ! 


M. Clairin. — Je demande formellement 
qu’il soit interdit aux artistes de bisser. 


M. le Président. — Messieurs, je vais 
consulter le Conseil sur la proposition de M. 
Blondeau, amendée par M. Breuillé. 


M. Breuillé. — Je demande que les 800 
francs qui me sont alloués soient portés à 
1,000 francs et que 1,000 francs soient accor- 
dés au carrefour Riquet-Ordener. 


M. Blondeau. — M. Breuillé ferait mieux 
d'abandonner ses 800 francs et de les reporter 
sur le carrefour des rues Riquet et Ordener. 


M. le Président. — Je fais remarquer au 
Conseil que les sommes supplémentaires qui 
viennent d'être demandées devront être im- 
putées sur des crédits nouveaux à ouvrir. 


M. Blondeau. — Je constate simplement 
qu’une somme de 1,400 francs a été allouée à 
des emplacements où l’on ne peut rien faire 
de convenable, et qu’au contraire d’autres 


quartiers où la fête eût pu être belle n’ont 
rien obtenu. 

Je déclare, d'ailleurs, retirer ma proposi- 
tion. 


L'incident est clos. 


40. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative aux représen- 
tations théâtrales données le jour de 
la Fête nationale pour les enfants des 
écoles primaires. 


M. Parisse. — Messieurs, chaque année, 
le jour de la Fête nationale, un certain nom- 
bre d'enfants de nos écoles primaires sont 
conduits par leurs maîtresses ou leurs maitres 
dans différents théâtres ou établissements 
consacrés aux représentations publiques. 


Malheureusement, la répartition des théà- 
tres dans Paris oblige les enfants de certains 
quartiers à faire un long trajet pour parvenir 
au théâtre le plus voisin. 

Mais dans d’autres quartiers, pourvus d’un 
ou plusieurs théâtres, il ne devrait pas en 
être ainsi et les enfants de ces quartiers de- 
vraient profiter du voisinage de la salle. 


L'Administration ne procède pas pour qu’il 
en soit de la sorte, et je le regrette. 


Le quartier de la Folie-Méricourt comprend 
deux théàtres : 


Le « Théâtre de la République », rue de 
Malte ; 


Et le « Cirque d'hiver », place Pasdeloup. 


Or,une partie seulement des enfants du 
11° arrondissement ont été conduits au Cirque 
d'hiver les années précédentes, les autres ont 
étè conduits très loin, si loin qu’on se de- 
mande si, au lieu de leur offrir un reposant et 
agréable spectacle, on ne voulait pas tout 
simplement leur offrir l’occasion de faire une 
longue promenade; ils ont, en effet, été con- 
duits aux Champs-Elysées, au Cirque d’été. 


L'an passé, une grande partie des garçons 
ont été menés au théâtre Parisiana, tout près 
du faubourg Montmartre. 


Je demande, Messieurs, que les enfants des 
écoles primaires du 11° arrondissement, et en 
particulier ceux du quartier de la Folie- Méri- 
court, soient conduits, pour assister aux re- 
présentations du 14 Juillet, soit au théâtre de 
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Ja République, soit au Cirque d'hiver, tous 
deux situés dans le quartier. 


M. Archain. — Les élèves préfèrent peut- 
être aller chaque année dans un théâtre diffé- 
rent. 


M. Parisse. — Je ne suis pas de cet avis. 
Ce n’est pas le théâtre qu’ils vont voir, c’est la 
représentation. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les enfants du 11° arrondissement seront 
conduits, pour assister aux représentations 
du 14 Juillet, au théâtre de la République ou 
au Cirque d'hiver. 


« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


41. — Répartition du crédit inscrit au 
chap. 20, art. 26, du budget de 1898 
pour subventions aux dispensaires. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Breuillé, au nom 
de la 5° Commission, sur la répartition du cré- 
dit inscrit au chap. 20, art. 26, du budget de 
l’exercice 1898 pour subventions à divers dis- 
pensaires pour enfants malades. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 12 
de 1898). 


M. Breuillé, rapporteur. — Messieurs, au 
budget de l’exercice 1898 figure, sous la ru- 
brique « Subventions à divers dispensaires 
pour enfants malades », chap. 20, art. 26, un 
crédit de 100,000 francs égal à celui que vous 
avez voté en 1897. 


Après qu’on aura prélevé sur ce crédit : 


1° Les 600 francs qui sont alloués à Mme 


l’Inspectrice générale des crèches et dispen- 
saires pour l'inspection des dispensaires sub- 
ventionnés par la ville de Paris; 


2° La 5° et dernière annuité de 4,000 francs 
que le Conseil municipal s'est engagé à payer 
à titre de frais de premier établissement 
au dispensaire du quartier de la Maison- 
Blanche, | 


Le reliquat disponible à partager entre les 
divers établissements ne sera plus que de 
95,400 francs. 


Procédant d’après la méthode suivie jus- 
qu'ici, nous allons examiner la situation des 
divers dispensaires, qui se trouve résumée 
d’une manière succincte dans deux tableaux 
présentant pour 1896 : l’un le mouvement des 
enfants soignés et des affections traitées, 
l’autre la situation financière. 


Premier arrondissement. — Dispensaire 
rue Jean-Lantier, 15. 


Subvention en 1897, 1,500 francs. 
Proposition pour 1898, 1,500 francs. 


En 1896 il a été distribué à ce dispensaire 
7,435 soupes et 1,200 vêtements, administré 
5,156 douches et donné 3,133 bains simples ou 
médicamentaux. 


Dans le courant de la même année, 110 à 
115 enfants ont été traités chaque jour, ce qui 
donne comme total 34,118 journées de traite- 
ment pour 1,230 cas de maladies diverses. 
Depuis l'ouverture du dispensaire, dont la 
fondation remonte à 1883, il y a eu 251,574 
journées de traitement. Ajoutons que, grâce 
à ce dispensaire, un grand nombre d’enfants 
scrofuleux, tuberculeux, anémiques ou débiles 
sont envoyés chaque année à la campagne ou 
sur les bords de l'Océan, les uns avec le con- 
cours de l'administration de l’Assistance pu- 
blique, les autres aux frais du dispensaire. En 
outre, une distribution journalière de lait 
stérilisé industriellement est faite soit à des 
enfants malades, soit à des nouveau-nés que 
leurs mères ne peuvent allaiter. Le samedi a 
lieu l’examen et la pesée de tous les enfants 
nourris au lait stérilisé, ce qui permet de con- 
stater le résultat obtenu et de doser la quan- 
tité de lait à donner dans la suite. 


Le service médical est assuré par MM. Du- 
brisay, Gaillard, Hacks et Meyer. M. Yvon- 
Berlioz, pharmacien, s’occupe de la préparation 
et de la distribution des médicaments. 


La situation financière de cet établissement 
pour 1896 n’ayant pas été transmise à temps 
à l'Administration, votre rapporteur l’a ré- 
clamée à M. le maire du 1‘ arrondissement, 
qui lui à fait savoir que les subventions se 
décomposent ainsi : 


Ministère de l'Intérieur, 1,500 francs ; 
Conseil municipal, 1,500 francs ; 
Au total, 3,000 francs. 
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La 5° Commission est d'avis d'accorder au 
dispensaire de la rue Jean-Lantier la même 
subvention qu’en 1897, c’est-à-dire 1,500 
francs. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Deuxième 
arrondissement. — Dispensaire, 2, rue la Jus- 
sienne. 


Subvention en 1897, 3,000 francs. 
Proposition pour 1898, 3,500 francs. 


En 1896, 610 enfants ont été inscrits au 
dispensaire, où on ne les inscrit qu’une seule 
fois quel que soit le nombre de maladies. Il y 
a eu 14,433 journées de traitement et 2,036 
consultations, 42 affections et opérations chi- 
-rurgicales, 496 maladies des dents et de la 
bouche, 160 maladies des yeux, 193 maladies 
de la peau et du cuir chevelu, 2,323 bains et 
douches. 


Cet établissement, fondé en novembre 1889, 
est ouvert au public tous les matins à huit 
heures. Les soins médicaux y sont donnés par 
trois médecins dont l’un touche une indem- 
nité de 600 francs par an. Une sage-femme 
diplômée est placée à la tête du personnel 
intérieur ; elle touche une rétribution annuelle 
de 1,500 francs et est assistée d’un secrétaire 
qui touche 720 francs et d’une femme de ser- 
vice qui touche également 720 francs. Un ser- 
vice de bains et de douches est annexé au 
dispensaire, qui fait les plus grands efforts 
pour améliorer le fonctionnement de ses ser- 
vices et qui a dépensé, en 1896, une somme 
de 3,539 francs pour achat d'appareils médi- 
caux. 


En 1897, le Conseil municipal a alloué 3,000 
francs à cette œuvre. L’Administration pro- 
pose de maintenir cette subvention; la 5° Com- 
mission, sur la réclamation de M. Rebeillard, 
qui fait remarquer que des travaux assez 
importants sont exécutés dans ce dispensaire, 
est d'avis d’allouer 3,500 francs. 


Adopté. 
M. Breuillé, rapporteur. — Troisième 
arrondissement. — Dispensaire de la Caisse . 


des écoles, rue Pastourelle, 19. 
Subvention en 1897, 2,000 francs. 
Proposition pour 1898, 2,500 francs. 


Le nombre des enfants inscrits en 1886 a été 
de 429; il y a eu 18,165 journées de traite- 
ment, 1,875 consultations ; on a traité 370 


affections médicales, 23 affections chirurgi- 
cales, 107 maladies des dents et de la bouche, 
74 maladies des yeux, 39 maladies de la peau 
et du cuir chevelu. Le service médical est 
assuré par MM. Block, de Finance, Renard, 
Campard, Alexandre, Maréchal, Debierre et 
Faloy. Le personnel intérieur se compose 
d’une surveillante-infirmière qui touche une 
rétribution annuelle de 600 francs, et d’une 
femme de service qui touche 300 francs 
par an. 


Des critiques ont été formulées sur l’instal- 
lation de ce dispensaire; elles concernaient les 
cabines d'isolement, qui ne paraissaient pas 
répondre au but qu’on s’est proposé en les 
créant. On constatait qu’elles s'ouvrent et 
s’aèrent seulement sur la salle commune; on 
constatait aussi que la salle de pansement et 
le cabinet du médecin ne possédaient pas de 
lavabo. À la date du 12 juillet 1897, l’Admi- 
nistration a signalé ce dernier point aux admi- 
nistrateurs du dispensaire. Ceux-ci se dispo- 
sent à donner satisfaction aux desiderata 
exprimés, ainsi que le démontre la lettre de 
M. le Maire du 3° arrondissement insérée dans 
mon rapport. 


Le Conseil municipal a alloué, en 1897, 
2,000 francs au dispensaire de la rue Pastou- 
relle. En présence de la demande d’augmen- 
tation faite par M. le Maire du 3° arrondisse- 
ment, l’Administration pense qu'il suffit 
d’allouer 2,500 francs pour 1898; la 5° Com- 
mission est du même avis. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — 5° arrondisse- 
ment. — Caisse des écoles. 


Subvention en 1897, 1,500 francs. 
Proposition pour 1898, 1,500 francs. 


La lettre suivante de M. Meurgé, maire du 
5° arrondissement, suffit à justifier l’alloca- 
tion d’une subvention spéciale à la Caisse des 
écoles, qui distribue gratuitement des médi- 
caments aux enfants pauvres : 


« Paris, le 6 juillet 1897. 
« Monsieur le Préfet, 


« Par une circulaire en date du 12 avril 
dernier, vous me demandez de vous fournir 
divers renseignemants concernant l'emploi 
d’une subvention de 1,500 francs allouée au 
o arrondissement pour l’organisation et le 
fonctionnement d’un dispensaire. 
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« J'ai l’honneur de vous rappeler de nou- 
veau que la création de ce dispensaire a tou- 
jours été repoussée par le Conseil d’adminis- 
tration de la Caisse des écoles, en raison de 
l’existence d'établissements similaires dans le 
voisinage immédiat de notre arrondissement, 
lesquels ont parfaitement pourvu jusqu'ici 
aux besoins des enfants de nos écoles. 


« Maïs le Comité a maintenu les distribu- 
tions de médicaments réconfortants fonction- 
nant déjà depuis plusieurs années, et qui 
rendent de réels services aux trop nom- 
breuses familles pauvres, hors d’état de pro- 
curer ces médicaments à leurs enfants 
débiles. 

« Il a été distribué en 1896 : de l’huile de 
foie de morue, du sirop de raifort iodé, du 
Sirop de phosphate de chaux, du sirop anti- 
scorbutique, du sirop de iodure de fer, pour 
une somme de 2,492 fr. 26 c. 


« La subvention reçue ayant été de 1,500 
francs, la contribution de la Caisse des écoles 
s’est élevée à 992 fr. 26 c. 

« Les fournitures sont faites directement 
aux écoles par la Pharmacie centrale des 
hôpitaux sur bons signés du médecin-inspec- 
teur de l’école, lequel désigne également les 
enfants qui doivent prendre part à ces distri- 
butions. Ces derniers n’y sont toutefois défi- 
nitivement admis qu'après enquête du délégué 
de l’école sur la situation de la famille. 

« D’après les renseignemenés fournis par 
les directeurs et directrices, lé nombre des 
enfants admis en 1896 et qui ont consommé 
les médicaments à l’école même peut être 
évalué à 800 environ. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, 
l’assurance de mes sentiments respectueux et 
dévoués. 


« Le Maire, président de la Caisse des écoles, 
« Meurgé. » 


La 5° Commission propose une subvention 
de 1,500 francs, égale à celle de l’année der- 
nière. 

M. Archaïin. — Quelles sont les fourni- 


tures dont parle le Maire, et pourquoi sont- 
elles faites par les dispensaires ? 


M. Breuillé, rapporteur. — Dans le 5e 
arrondissement, il n’y a pas de dispensaire, 
et bien des Caisses des écoles font des distri- 
butions d'huile de foie de morue, sirops 
reconfortants, etc., sous la surveillance des 
médecins des Caisses des écoles. 


Le chiffre de 1,500 francs est adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Sixième ar- 
rondissement. — Dispensaire rue Monsieur- 
le-Prince, 48. 


Subvention en 1897, 1.500 francs. 
Proposition pour 1898, 1.500 francs. 


En 1896 il y a eu 1,830 enfants inscrits, 
6,965 journées de traitement, 5,679 consulta- 
tions; on a traité 2,557 affections médicales, 
1,793 affections chirurgicales, 343 maladies 
des dents et de la bouche, 522 maladies des 
yeux, 376 maladies de la peau et du cuir che- 
velu ; on a pratiqué 88 vaccinations. Le ser- 
vice médical est assuré gratuitement par 
MM. Gillet, Butte, Peyron, Legrain, Brame, 
Notier, Tcherning, Wuillomenet, Moirond. 
Le personnel intérieur se compose d’une in- 
firmière qui touche 720 francs par an et d’un 


homme de service qui reçoit 60 francs par an. 


Des critiques très vives ayant été formulées 
sur ce dispensaire, votre rapporteur à tenu à 
se rendre compte de l'exactitude des faits; il 
s’est adressé aux administrateurs du dispen- 
saire et a recu la lettre suivante de M. le doc- 
teur Gillet : 


« Paris, le 16 mars 1898. 
« Monsieur le Conseiller, 


« J'ai bien l'honneur de vous adresser les 
renseignements nécessaires au sujet du dis- 
pensaire scolaire du 6° arrondissement dont 
la Policlinique de Paris fait le service. 


« Nous avons eu, au mois d'octobre der- 
nier,<le désagrément d’être obligés de démé- 
nager de la rue Antoine-Dubois: notre pro- 
priétaire ne voulait plus de clinique chez lui. 
Malgré ce contre-temps, nous avons profité 
de notre changement de local pour apporter 
des améliorations dans le fonctionnement de 
notre œuvre et du dispensaire en particulier. 


« Le dispensaire du 6° arrondissement pos- 
sède une organisation un peu différente de 
celle des autres dispensaires pour enfants, en 
cela que tous les services ne lui sont pas par- 
ticuliers. | 


« Le service des maladies des enfants (mé- 
decine générale) lui est seul consacré en 
propre. J'en assure le fonctionnement avec 
l’aide de Mille le docteur Leclerc. Il y est traité 
les maladies générales des enfants ; on y pra- 
tique les vaccinations. 

« Ce service représente, en somme, le dis- 
pensaire. Depuis cette année, nous faisons 
une plus large distribution de médicaments; 
depuis la création, nous avons toujours fait 
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don d’un certain nombre de pièces de vêtement. 
Le tout gratuitement. 


« En dehors de ce service, où ne viennent 
que les enfants et qui a lieu tous les jours, 
les autres services spéciaux, confiés à des 
spécialistes, reçoivent les enfants pour les 
maladies spéciales de leur ressort. Ce sont les 
services de maladies nerveuses et mentales, 
de maladies de la peau et du cuir chevelu, 
d’électrothérapie, de chirurgie générale et 
spéciale, de maladies des yeux, de la gorge, 
oreilles, nez et larynx, de la: bouche et des 

dents. : 


« Pour ces maladies spéciales, on reçoit et 
les adultes et les enfants. 


« En résumé, pour tout ce qui n’est pas 
maladie spéciale, du ressort d’un spécialiste, 
les enfants sont soignés par le service des 
maladies des enfants; pour les maladies spé- 
ciales, par les services correspondant à ces 
maladies spéciales, communs aux enfants et 
aux grandes personnes. 


« Cette organisation nous permet de mettre 
plusieurs fois par semaine à la disposition des 
enfants les soins des spécialistes. Dans un dis- 
pensaire d'enfants, les spécialistes n’ont 
qu'un jour par semaine en général. 

« Cette manière de faire ne va pas non plus 
sans permettre de faire quelques économies. 
Notre modeste budget nous y contraint. 

« Voici, Monsieur le Conseiller, les quelques 
détails qu’il semblait utile de porter à votre 
connaissance. 

« Les chefs de service, et moi-même en par- 
ticulier, pour le dispensaire scolaire du 6° ar- 
rondissement, nous nous mettons à votre 
entière disposition pour tous les renseigne- 
ments que vous désirerez et pour les visites 
que vous voudrez faire de notre installation. 


« Recevez, Monsieur le Conseiller, l’assu- 
rance de nos meilleurs sentiments. 


« Dr H. Gillet. » 


La 5° Commission est d’avis de continuer 
à allouer 1,500 francs à ce dispensaire. 


Adopté. 
M. Breuillé, rapporteur. — Septième 


arrondissement. — Dispensaire rue Saint- 
Dominique, 109. 


Subvention en 1897, 2,800 francs. 
Proposition pour 1898, 3,000 francs, 


Il y a eu, en 1896, 579 enfants inscrits, 


77,522 journées de traitement et distribution 
de médicaments, 1,680 consultations; on a 
traité 1,391 affections médicales, 388 maladies 
de dents et de la bouche, 38 maladies des 
yeux, 251 maladies de la peau et du cuir che- 
velu. Le service médical est assuré par M. le 
docteur Clermont, qui touche 600 francs 
d’émoluments annuels, et par M. Fichet, den- 
tiste. Le service intérieur est fait par une 
surveillante-infirmière qui touche 700 francs 
par an, par un secrétaire qui touche 200 fr., 
et par une femme de service qui reçoit 400 
francs. 


L’Administration propose d’allouer au dis- 
pensaire de la rue Saint-Dominique une sub- 
vention égale à celle de 1897, soit 2,800 francs; 
la 5° Commission propose 3,000 francs. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Dispensaire 
de la rue Oudinot, 1. 


Subvention en 1897, 3,800 francs. 
Proposition pour 1898, 3,800 francs. 


Les dépenses et les recettes de l’année 
1896 s’équilibrent à peu près; on a même 
constaté un excédent de recettes de 75 fr. 
60 c. qui fait tomber à 748 fr. 80 c. l’excé- 
dent de dépenses de 824 fr. 30 c. constaté 
en1895. En 1896, on a eu à constater 674 
inscriptions d'enfants, ce qui représente 
17,911 journées de présence, 2,937 consulta- 
tions; on a traité 308 affections médicales, 
58 affections chirurgicales, 29 maladies des 
dents et de la bouche, 91 maladies des yeux; 
on a donné 45 bandages ou appareils ortho- 
pédiques. 

Le service médical était alors assuré par 
M. le docteur Tuffier, qui touchait 1,000 fr. 
d’émoluments annuels, et par M. le docteur 
Bresset, qui touchait 600 francs ; M. Bernard, 
le pharmacien, touchait 100 francs par an. 
Le personnel intérieur se composait d’une 
surveillante-infirmière qui recevait 950 fr., 
d’un secrétaire qui recevait 200 francs et d’une 
femme de service qui était payée 640 francs 
par an. 


Mais depuis on a réalisé des économies qui 
ne portent pas atteinte au bon fonctionne- 
ment du dispensaire. 


L’Administration propose d’allouer, comme 
en 1897, 3,800 francs au dispensaire de la rue 
Oudinot. 


La 5° Commission est du même avis. 
Nous devons signaler à l'administration de 
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l’Assistance publique l’urgence qu'il y a de 
faire des réfections à la salle d'attente com- 
mune à la maison de secours et au dispen- 
saire. Il est également indispensable de faire 
des réparations à la couverture de tout le 
bâtiment et de ses annexes. 


Le chiffre de 3,800 francs est adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Neuvième 
arrondissement. — Dispensaire de la rue Ro- 
dier, 32. 


Subvention en 1897, 3,500 francs. 
Proposition pour 1898, 3,500 francs. 


Sur l’encaisse de 7,523 fr. 40 c., il y a une 
réserve de 3,500 francs destinée spécialement 
à l’agrandissement du dispensaire et à l’éta- 
blissement d’un service d’hydrothérapie. 


Dans le courant de l’année 1896, on a soi- 
gné au dispensaire de la rue Rodier 4,089 
affections diverses et donné 4,128 consulta- 
tions. Le service médical est assuré gratuite- 
ment par MM. Issaurat, Jumont, Saintu, 
Estrada, Bouffinet, Saussire père et fils, Le- 
brun et Vieillard. 


Le personnel se compose d’une surveillante- 
infirmière aux appointements annuels de 750 
francs, et de Mme Sarran, qui touche 750 
francs par an. 


Nous proposons d’allouer à ce dispensaire 
une subvention de 3,500 francs. 


Adopté. 
M. Breuillé, rapporteur. — Dixième 
arrondissement. — Dispensaire de la rue du 


Terrage, 14. 


Subvention en 1897, 3,500 francs. 
Proposition pour 1898, 4,000 francs. 


Durant l’année 1896, 908 enfants ont été 
nouvellement inscrits au dispensaire, le nom- 
bre des visites a été de 45,861 ; 38,996 affec- 
tions médicales ou chirurgicales ont été trai- 
tées ; on a soigné 6,582 maladies des yeux, 294 
maladies des dents; on a donné 9,085 dou- 
ches. Il y a eu 91,722 prises de médicaments 
ou applications de pansements. 


L’excédent des recettes sur les dépenses en 
1896 est de 488 fr. 23 c. auquel il convient 
d'ajouter un excédent de recettes de 1,109 fr. 
18 c. de l’exercice 1895 dont il n’est pas fait 
mention dans le compte de 1896. « Il serait 
désirable, fait remarquer le mémoire de l’Ad- 
ministration , qu’à l’avenir les comptes de 


chaque année fissent mention des excédents 
des comptes des années précédentes. » 


L’Administration propose de renouveler 
pour 1898 au dispensaire de la rue du Ter- 
rage la somme de 3,500 francs accordée en 
1897. La 5° Commission est d'avis, sur la ré- 
clamation de M. Thuillier, d’allouer 4,000 fr. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — 11° arrondis- 
sement. — Dispensaire de la rue Saint-Ber- 
nard, 33. 


Subvention en 1897, 3,500 francs. 


Proposition de l'Administration pour 1898, 
3,900 francs. 


Proposition de la Commission, 4,000 francs. 


Dans les frais divers il faut comprendre 
une dépense de 1,100 francs pour complément 
de frais d'installation. 


Le service médical est assuré gratuitement 
par MM. Bien et Godet ; le personnel intérieur 
se compose d’une surveillante-infirmière aux 
appointements annuels de 1,200 francs, d’un 
secrétaire qui touche 600 francs par an et de 
deux femmes de service qui sont payées, l’une 
780 francs, l’autre 540 francs par an. 


L’Administration a signalé au président de 
ce dispensaire l’utilité de l'ouvrir plus long- 
temps chaque jour et le grand intérêt qu’il y 
aurait à constituer un comité de surveillance, 

Par une lettre en date du 26 juillet 1897, 
renouv :6c le 25 février 1898, M. le Maire du 
11° arrondissement demande que la subven- 
tion de 3,500 francs, allouée en 1897 à cet 
établissement, soit portée à 4,000 francs en 
1898. 


La Commission propose d’allouer 4,000 fr. 


M. Chausse. — Dans une lettre du maire 
du 11° arrondissement, publiée au rapport, je 
lis : 


_« Or, ce comité a été constitué dès l’origine ; 
il se compose des membres de la municipalité 
et a pour trésorier l’un d’entre eux, M. Cou- 
telier ; les représentants élus de l’arrondisse- 
ment en font également partie. Ce n’est donc 
pas le contrôle qui fait défaut, et l’établisse- 
ment ne manquerait pas de prospérer, si sa 
subvention n’avait pas été réduite ». 


C’est une erreur; je déclare n’avoir jamais 
été invité à assister aux réunions de ce 
comité. 


Le chiffre de 4,000 francs est adopté. 
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M. Breuillé, rapporteur. — Dispensaire 
rue du Chemin-Vert, n° 70. 


Subvention en 1897, 2,500 francs. 
Proposition pour 1898, 3,500 francs. 


L'excédent de dépenses de 814 francs pro- 
vient des dépenses d'amortissement de tra- 
vaux d'installation qui figurent au compte 
pour 2,855 fr. 54 c. 


En 1886, il y a eu 728 enfants inscrits, 
29,189 journées de traitement, 1,631 consulta- 
tions; on a soigné 126 affections médicales, 
70 affections chirurgicales, 98 maladies des 
dents et de la bouche, 210 maladies des yeux, 
224 maladies de la peau et du cuir chevelu; on 
a donné 1,507 bains et douches. 


Le service médical est assuré gratuitement 
par MM. Dubief et Godet. Le personnel inté- 
rieur se compose d’une surveillante-infirmière 
aux appointements annuels de 1,020 francs, 
d’un secrétaire qui touche 600 francs par an 
et de denx femmes de service qui reçoivent 
l’une 780 francs et l’autre 540 francs. 


L’Administration propose d’allouer 3,500 fr. 
à ce dispensaire, en raison du déficit; la 5° 
Commission est du même avis, quoique le 
maire demande 4,000 francs. 


Le chiffre de 3,500 francs est adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Dispensaire 
de la rue Pasteur, n° 7. 


Subvention en 1897, 6,000 francs. 
Proposition pour 1898 (réservée). 


En 1896, il y a eu 1,582 inscriptions d’en- 
fants, 4,123 journées de traitement, 5,172 con- 
sultations ; on a traité 1,049 affections médi- 
cales, 563 affections chirurgicales, 150 mala- 
dies des dents et de la bouche, 549 maladies 
des yeux, 74 maladies des oreilles et du la- 
rynx ; on a pratiqué 74 vaccinations et distri- 
bué 732 appareils orthopédiques. Le service 
médical est assuré gratuitement par MM. Ri- 
che, Depierris, Gapin, Lefèvre et Saumur. 


Par une lettre du 1° décembre 1897, le Con- 
seil d'administration de ce dispensaire solli- 
cite une subvention de 10,000 francs pour 
1898 et ne donne aucune raison à l’appui de 
cette demande. 


En 1895 l’œuvre accusait un déficit de 
1,156 fr. 65 c. ; aucune mention de cette som- 
me ne figure aux dépenses du compte de 1896, 
qui se solde lui-même par un excédent de dé- 
penses de 718 fr. 98 c. Prié par l’Administra- 
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tion de fournir des explications à ce sujet, le 
président de l’œuvre n’a fait parvenir aucune 
réponse. Votre rapporteur a écrit à son tour, 
le 2 mars 1898, au président de l’œuvre. Ce 
dispensaire a recu 3,000 francs en 1896 et 
6,000 francs en 1897. Cette dernière subven- 
tion lui a été accordée par deux délibérations : 
l’une du 19 mars 1897 accordant 1,000 francs, 
l’autre du 2 juillet 1897 allouant 5,000 francs. 


Étant donné que des renseignements précis 
nous manquent sur la situation financière 
exacte de ce dispensaire, votre 5° Commis- 
sion propose de réserver la subvention à lui 
attribuer. 


M. Fourest. — Je prie la Commission . 


d'examiner de très près les comptes qui lui 
seront présentés. 


M. Breuillé, rapporteur. — 12° arrondis- 
sement. — Dispensaire municipal scolaire, 
26, rue de Charolais. 


Subvention en 1897, 6,500 francs. 
Proposition pour 1898, 6,500 francs. 


La situation financière de 1897 qui nous est 
présentée constate que l’excédent de recettes 
est tombé à 300 fr. 62c. En 1896 il y a eu 
1,078 enfants inscrits, 21,776 journées de trai- 
tement, 3,744 consultations ; on a traité 495 
affections médicales, 39 affections chirurgi- 
cales, 327 maladies des dents, 45 maladies des 
yeux, 172 maladies de la peau et du cuir che- 
velu, on a donné 4,561 bains et douches. Le 
service médical et pharmaceutique est assuré 
gratuitement par MM. Binet, Bloch, Mallet, 
Plessard, Salmon, Yvon, Rey et Escande. Le 
personnel intérieur se compose d’un secré- 
taire et d’une infirmière aux appointements 
annuels de 600 francs et d’une concierge qui 
touche 300 francs par an. Le dispensaire dis- 
tribue en outre de l’huile de foie de morue 
dans les écoles éloignées. Cette distribution 
est faite aux enfants désignés par les méde- 
cins-inspecteurs. Un coiffeur est attaché à 
l'établissement pour nettoyer la tête des en- 
fants malpropres et, au besoin, pour couper 
les cheveux de ceux atteints de maladies du 
cuir chevelu, selon les indications du person- 
nel médical. Il fait ce service trois fois par 
semaine et reçoit chaque fois 2 francs pour 
une séance de trois heures. 


L’Administration propose d’allouer pour 
1898 une subvention de 6,500 francs au dis- 
pensaire de la rue du Charolais; la 5° Commis- 
sion est du même avis. Il est bien entendu 
que la provision accordée à ce dispensaire par 
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notre délibération du 8 juin entre en compte 
dans ladite-subvention. 


Le chiffre de 6,500 francs est adopté. 


M. Breuillé, rapporteur, — 13 arron- 
dissement. — Dispensaire de la Maison- 
Blanche, 69, boulevard d'Italie. 


Subvention en 1897, 6,000 francs. 
Proposition pour 1898, 6,000 francs. 


En 1896 il y a eu 3,306 inscriptions d’en- 
fants, 72,047 journées de traitement, 12,682 
consultations ; on a traité 1,474 affections mé- 
dicales, 146 affections chirurgicales, 534 mala- 
dies des dents et de la bouche, 802 maladies 
des yeux, 350 maladies de la peau et du cuir 
chevelu ; on a donné 8,195 douches oculaires 
et 2,151 bains et douches. Le service médical 
est assuré gratuitement par MM. Laurent, Du 
Perrier, Renet, Despagne, Schrameck, Ro- 
zambaum et Chatelain. Le personnel intérieur 
se compose d’une surveillante-infirmière aux 
appointements de 1,800 francs, d'un secré- 
taire qui donne ses services gratuits, d’une 
infirmière aux appointements de 1,800 francs, 
d’un homme de service aux appointements de 
1,800 francs et d’une femme de service auxi- 
liaire payée 30 centimes l'heure. 


Cet établissement doit toucher en 1898 la 
cinquième et dernière annuité de 4,000 francs 
qui lui à été allouée pour frais de premier 
établissement, par la délibération du Conseil 
municipal en date du 26 décembre 1893. 


Nous avons attribué, en 1897, au dispen- 
saire de la Maison-Blanche, une allocation de 
6,000 francs. La 5° Commission vous propose 
de maintenir cette subvention pour 1898. 


M. Henri Rousselle. — Je demande une 
augmentation de subvention de 1,000 francs, 
car ce dispensaire a un déficit de 7,284 francs. 


La proposition de M. Henri Rousselle est 
adoptée. 


En conséquence, la subvention est portée à 
7,000 francs. 


M. Henri Rousselle. — Je remercie le 
Conseil. 
M. Breuillé, rapporteur. — 15° arrondis- 


sement. — Dispensaire rue de la Convention, 
48. 

En 1896 il y a eu 3,608 enfants inscrits et 
6,759 consultations ; on a soigné 2,258 affec- 
tions médicales, 358 affections chirurgicales, 
438 maladies des dents et de la bouche, 278 


maladies des yeux, 289 maladies de la peau et 
du cuir chevelu. 

Il ne nous semble pas bon d'autoriser le 
dispensaire de la rue de la Convention à em- 
ployer pour la crèche une partie des subven- 
tions que nous lui accordons. Les comptes de 
la crèche et du dispensaire doivent, à notre 
avis, être absolument distincts. 

D'autre part, une délibération du Bureau 
de bienfaisance du 15° arrondissement de- 
mande que la maison de secours de la rue Vio- 
let soit entièrement affectée au dispensaire de 
VAssistance publique; et, dans notre séance 
du 15 mars 1896, M. Daniel proposait que la 
crèche installée rue Violet fût transportée 
dans le bâtiment du dispensaire de la rue de 
la Convention qui est construit sur un terrain 
municipal, ce dispensaire devenant inutile 
lorsque sera ouvert le dispensaire de l’hôpital 
Boucicaut. 

Le 29 novembre 1897, nos collègues MM. 
Chérioux et Bassinet insistaient sur la néces- 
sité de hâter l’organisation définitive du dis- 
pensaire unique du 15° arrondissement. Nous 
pensons qu’il y a lieu d'inviter l’Administra- 
tion à présenter un mémoire sur la question 
de la crèche et du dispensaire de l’Espérance. 
En attendant, la 5° Commission vous propose 
d’allouer 4,000 francs au dispensaire de la rue 
de la Convention. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Caïsse des 
écoles du 15° arrondissement. 4 


Subvention en 1897, 2,000 francs. 
Proposition pour 1898, 2,000 francs. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — 16° arrondis- 
sement. — Dispensaire rue Pétrarque, n° 21. 
1,286 enfants ont été inscrits en 1896, ce 
qui représente 1,478 journées de traitement, 
1,871 consultations; on a traité 772 affections 


médicales, 239 affections chirurgicales, 90 ma- 


ladies des dents et de la bouche, 220 maladies 
des yeux, 191 maladies de la peau et du cuir 
chevelu; on a pratiqué 153 vaccinations et 
donné 14 bandages ou appareils orthopédiques. 
Le fondateur de l’œuvre, M. le docteur Du- 
tremblay, assure seul gratuitement le service 
médical; le personnel intérieur se compose 
d’une femme de service qui reçoit 120 francs 
par an. L’Administration et la 5° Commission 
sont d'avis de maintenir la subvention de 
1,500 francs à ce dispensaire. 


Adopté. 


Li LE te 
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M. Breuillé, rapporteur. — 17° arrondis- 
sement. — Dispensaire À de la Caisse des 
écoles, 132, rue Legendre. 


Il y a lieu de remarquer que les dépenses 
sont défrayées par la subvention du Conseil 
municipal, d'une part, et par la Caisse des 
écoles du 17° arrondissement, d’autre part. En 
1897, cette œuvre à reçu une subvention to- 
tale de 5,000 francs en vertu de deux délibé- 
rations du Conseil municipal : l’une, du 19 
mars 1897, qui allouait 2,000 francs, l’autre, 
du 2 juillet 1897, qui accordait 3,000 francs. 


En 1896, 861 enfants ont été inscrits au dis- 
pensaire de la rue Legendre, ce qui repré- 
sente 5,952 journées de traitement et 4,175 
consultations ; on a traité 128 affections chi- 
rurgicales, 120 maladies des dents et dé la 
bouche, 234 maladies des yeux, 198 maladies 
de la peau et du cuir chevelu; on a pratiqué 
419 vaccinations et donné 401 bains et 594 
douches. 


Le service médical et pharmaceutique est 
assuré gratuitement par MM. Labitte, Hittier, 
Bertrand, de Launay, Marevères, Benoist, 
Moura, Moiroud et Trapenard ; seul, l’oculiste, 
M. Amat, reçoit annuellement 600 francs 
d'honoraires. Le personnel intérieur se com- 
pose d’un secrétaire qui reçoit 900 francs par 
an et d’une infirmière qui touche 800 francs. 
L’Administration propose d’allouer une sub- 
vention de 3,000 francs, pour 1898, au dis- 
pensaire de la rue Legendre; la 5° Commission 
est d'avis d'accorder 4,000 francs, en raison 
des charges de la Caisse des écoles. 


Ce dernier chiffre est adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Dispensaire B 
de la Caisse des écoles 24, rue Rennequin. 


_ Subvention en 1897, 3,000 francs. 
Proposition pour 1898, 3,500 francs. 


Le dispensaire de la rue Rennequin a ins- 
crit, en 1896, 529 enfants, ce qui représente 
725 journées de traitement et 1,917 consulta- 
tions ; on y à traité 224 affections médicales, 
98 affections chirurgicales, 127 maladies des 
dents et de la bouche, 61 maladies des yeux, 
59 maladies de la peau et du cuir chevelu; 
on à pratiqué 251 vaccinations et donné 117 
bains et 62 douches. 


Le service médical et pharmaceutique est 
assuré gratuitement par MM. Jasiewicz, Du- 
cor, Corby, Weber, Lefèvre, Stévenel, Roux, 
Trognon, Malherbe, Duboys de Lavigerie, 
Pigneret, Tardif. Le personnel intérieur se 


compose d’un secrétaire aux appointements 
annuels de 900 francs, d’une infirmière qui 
touche 800 francs et d’une femme de service 
qui reçoit 250 francs par an. 


Cette œuvre a reçu pendant l’année 1897 
une première subvention de 1,400 francs qui 
lui a été attribuée sur le budget de 1896, par 
délibération du 19 mars 1897. De plus, elle a 
été comprise pour une somme de 3,000 francs 
dans la répartition, effectuée le 2 juillet 1897, 
du crédit consacré aux dispensaires. L’Admi- 
nistration propose d’allouer 3,000 francs pour 
1898 ; en raison des sacrifices que s'impose la 
Caisse des écoles, la 5° Commission pense 
qu'il y à lieu de donner une subvention de 
3,900 francs. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — 18° arrondis- 
sement, — Caisse des écoles, 


Subvention en 1897, 3,000 francs. 
Proposition pour 189%, 3,000 francs. 


Comme les caisses des écoles du 5° et du 
15° arrondissement, qui ont suivison exemple, 
la Caisse des écoles du 18° arrondissement 
distribue, sur le rapport des médecins-inspec- 
teurs, de l’huile de foie de morue et des forti- 
fiants aux enfants pauvres débiles des écoles 
communales. Les dépenses de ce chef ont été 
les suivantes, pendant l'exercice 1896 : 


Honoraires au médecin-oculiste, 600 francs ; 


Achats de médicaments et de lunettes pour 
maladies des yeux, 583 fr. 10 c. ; \ 


Frais de bains, 329 fr. 75 c.; 

Médicaments dans les écoles, 2,112 fr. 70 c.; 

Dépenses diverses, imprimés, circulaires, 
90 fr. 40 c.; 

Total, 3,075 fr. 95 c. 

La subvention accordée chaque année à la 
Caisse des écoles pour cet objet est de 3,000 


francs. L’Administration et la 5° Commission 
sont d'avis de la maintenir pour 1898. 


Adopté. 
M. Breuillé, rapporteur. — Dix-neuvième 


arrondissement. — Dispensaire de la rue Jo- 
mard, n° 5. 


Subvention en 1897, 6,100 francs. 
Proposition pour 1898, 5,000 francs. 


Cet établissement a inscrit, en 1896, 2,502 
enfants, ce qui représente 29,940 journées de 
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traitement, 29,940 consultations; on y à 
traité 1,384 affections médicales, 569 affec- 
tions chirurgicales, 236 maladies des dents et 
de la bouche, 408 maladies des yeux, 500 ma- 
ladies de la peau et du cuir chevelu. Le ser- 
vice médical est assuré gratuitement par 
MM. Huguenin et Alaux. 


Le personnel intérieur se compose d’une 
surveillante-secrétaire qui est payée 2 fr. 
50 c. par jour de service, de deux infirmières 
et d’une femme de service qui touchent cha- 
cune 2 francs par jour de service. 


L'œuvre a recu, pendant l’année 1897, deux 
subventions municipales s’élevant ensemble 
à la somme de 6,100 francs : la première, par 
délibération du 19 mars 1897, s'élevait à 1,100 
francs ; la seconde, par délibération du 2 juil- 
let 1897, s'élevait à la somme de 5,000 francs. 
M. le Maire du 19° arrondissement pense 
qu'avec une subvention de 5,000 francs il 
pourra assurer le service du dispensaire. 
D'accord avec l'Administration, la 5° Commis- 
sion est d'avis d’allouer cette somme: 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Dispensaire 
rue de l’Equerre, 6. 


Subvention en 1897, 5,435 fr. 50 c. 
Proposition pour 1898, 5,000 francs. 


En 1896 on a inscrit 1,627 enfants à ce dis- 
pensaire, ce qui représente 37,066 journées de 
traitement et de consultations ; on y à traité 
22,161 affections médicales, 3,949 affections 
chirurgicales, 1,913 maladies des dents et de 
la bouche, 3,496 maladies des yeux, 5,381 ma- 
ladies de la peau et du cuir chevelu; on y a 
pratiqué 109 vaccinations, donné 57 bains et 
douches. Le service médical est assuré gra- 
tuitement par MM. Thominet et Alaux; le 
personnel intérieur se compose d’une surveil 
lante-infirmière aux appointements annuels 
de 720 francs, de deux infirmières au salaire 
de 2 francs par jour de service, et d’une 
femme de service qui touche 1 fr. 75 c. par 
jour de service. Ce dispensaire a reçu deux 
subventions en 1897, l’une de 435 fr. 50 c., 
par délibération du 19 mars 1897, et l’autre 
de 5,000 francs par délibération du 2 juillet 
1897; MM. le Maire et les Conseillers munici- 
paux du 19% arrondissement pensent qu’une 
subvention de 5,000 francs est nécessaire pour 
en assurer le fonctionnement et la 5° Commis- 
sion est d'avis d’allouer cette somme. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur. — Dispensaire 
place du Danube, n° 2. 


Subvention en 1897, 3,000 francs. 
Proposition pour 1898, 4,000 francs. 


Il convient de déduire de l'excédent de 
recettes constaté une somme de 847 francs 
due à divers, fin 1896, ce qui porte en 
réalité l’excédent de recettes à 209 fr. 94 c. 
En 1896, 2,035 enfants ont été inscrits à ce 
dispensaire, ce qui représente 41,893 journées 
de présence, 7,028 consultations, 2,035 affec- 
tions médicales, 293 affections chirurgicales, 
1,134 maladies des dents et de la bouche, 260 
maladies des yeux, 138 maladies de la peau 
et du cuir chevelu, 219 vaccinations, 477 
bains et douches. Le service médical et phar- 
maceutique est assuré gratuitement par MM. 
Dupon, Cattiaux, Mora, Vauthier, Bacchi, 
Babel et Casoche. Les médicaments sont four- 
nis par la Pharmacie centrale. Le personnel 
intérieur se compose d’un secrétaire qui 
touche annuellement 780 francs, d’une infir- 
mière qui reçoit 960 francs et d’une gardienne 
qui touche 420 francs par an et est logée. 
Nos collègues du 19% arrondissement deman- 
dent que la subvention de ce dispensaire soit 
portée, pour 1898, à 4,000 francs. L'Adminis- 
tration et la 5° Commission sont du même 
avis. 


En outre, la 5° Commission est saisie d’une 
demande d'emplacement dans les terrains de 
la Ville de Paris, rue Manin, pour y transfé- 
rer le dispensaire actuellement situé place 
du Danube, qui n’aura plus de raison d’être 
lorsque l'hôpital d'enfants (hôpital Herold) 
fonctionnera à la même place du Danube. 
Nous vous proposons de renvoyer cette 
demande à la 1'° Commission. 


La subvention de 4,000 francs est adoptée. 


M. Breuillé, rapporteur. — Vingtième 
arrondissement. — Dispensaire rue des Cen- 
driers, n° 45. 


Subvention en 1897, 8,000 francs. 
Proposition pour 1898, 8,000 francs. 


En 189,6, 3,160 enfants ont été inscrits au 
dispensaire de la rue des Cendriers, ce qui 
représente 30,866 journées de traitement, 
30,866 consultations, 1,378 affections médi- 
cales, 719 affections et opérations chirurgi- 
cales, 416 maladies des dents, 639 maladies 
des yeux, 562 maladies de la peau et du cuir 
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chevelu. On a distribué 13 bandages ou appa- 
reils orthopédiques, donné 4,597 bains et 
douches. 


Le service médical et pharmaceutique est 
assuré gratuitement par MM. Calton, Fisher 
et Bainier. Le personnel intérieur se compose 
d’une surveillante-infirmière qui touche 600 
francs par an, d’un secrétaire aux appointe- 
ments de 720 francs, d’une infirmière qui 
touche 840 francs et d’une femme de service 
qui reçoit 480 francs par an. 


L’Administration propose d’allouer, comme 
en 1897, 8,000 francs à ce dispensaire; la 
5° Commission est du même avis. 


Adopté. 


M. Breuillé, rapporteur.— Dispensaire du 
boulevard de Belleville, 124. 


Subvention en 1897, 5,000 francs. 
Proposition pour 1898, 5,000 francs. 


Situation financière de 1898 : 
Recettes, 18,643 fr. 20 c.; 

Dépenses, 8,745 fr. 55 c. 

Excédent des recettes, 9,897 fr. 65 c. 


De l'excédent de recettes 1l convient de dé- 
duire un reliquat de 3,140 francs de la sub- 
vention du Pari mutuel mis en réserve pour 
l'installation d’une chambre de repos pour les 
opérés ; la somme réellement disponible fin 
1896 était de 6,757 fr. 65 c. IL y a lieu aussi de 
remarquer qu'une somme de 9,090 fr. 95 c., 
versée par le docteur Variot, au moment de 
la fondation du dispensaire, comme avance 
remboursable, n’a pas été amortie. 


On a inscrit en 1896 12,046 enfants, ce qui 
représente 25,294 journées de présence, 27,799 
consultations, 9,187 affections médicales, 1,001 
affections chirurg'cales, 651 maladies des 
dents et de la bouche, 596 maladies des yeux. 
293 maladies de la peau et du cuir chevelu. 
On a distribué 2 bandages ou appareils ortho- 
pédiques, donné 765 bons de bains et douches 
(le dispensaire, n'ayant pas d'installation hy- 
drothérapique, envoie les enfants à l’hôpital 
Saint-Louis). On distribue à prix coûtant du 
lait stérilisé industriellement ; l'administration 
de ce lait est faite à la suite d’une consulta- 
tion hebdomadaire où le poids des enfants est 
noté et où leur état est constaté par le docteur 
Variot et ses dévoués collaborateurs. 


Le service médical est assuré gratuitement 
par MM. Variot, Lazard, Dufestel, Gaston, 


Chambellan, Rémy, Nogué, Courdoux, Peyré, 
Sureau et Quincerot. Un pharmacien recoit 
1,500 francs d’appointements annuels. Le per- 
sonnel intérieur se compose d’un secrétaire, 
M. Appert, qui donne ses services gratuits, et 
d’un homme de service qui touche 1,200 fr. 
par an. 


L’Administration propose d’allouer 5,000 fr. 
au dispensaire de Belleville; la 5° Commission 
est du même avis. 


M. Faillet. — Étant donné le grand déve- 
loppement de ce dispensaire et les soins mer- 
veilleux donnés par M. le docteur Variot, je 
vous prie d'augmenter de 1,000 francs la sub- 
vention. 


M. Breuillé, rapporteur. — J'accepte. 
La subvention est fixée à 6,000 francs. 


M. Breuillé, rapporteur. — En consé- 
quence des votes qui précèdent, la réserve se 
trouve réduite à 3,600 francs. 


M. Fourest. — Avez-vous une réserve 
pour la subvention éventuelle au dispensaire 
de la rue Pasteur? 


M. Breuillé, rapporteur. — Ce dispensaire 
n'ayant pas fourni ses comptes, malgré nos 
réclamations réitérées, nous n'avons pas à 
immobiliser un crédit pour lui. 

Vous avez voté, Messieurs, le chiffre des 
subventions qui forment le premier article du 
projet de délibération. 


Je vous propose d'adopter l’art. 2 ainsi 
conçu : 


« Art. 2, — Seront défalquées desdites sub- 
ventions : 


« 1° La provision de 2,000 francs accordée 
au dispensaire de la Caisse des écoles du 
12° arrondissement; 


« 2 La provision de 1,000 francs accordée au 
dispensaire de la place du Danube par les dé- 
libérations du Conseil municipal en date du 
8 juin 1898; 

« 3° L’avance de 3,000 francs accordée au 
dispensaire de la rue des Cendriers par une 
décision du Bureau du 25 avril 1898. » 


Adopté (1897, 2533; PP. 1165, 2564, 2842, 
3012, 3362 bis; CC. 1477, 1270). 

Le deuxième projet de délibération est en- 
suite adopté dans les termes suivants : 


« L’Administration est invitée à demander 
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aux administrateurs des dispensaires d'enfants 
subventionnés par le Conseil municipal des 
renseisnements sur les quantités de lait stéri- 
lisé distribué annuellement par ces établisse- 
ments, sur la provenance de ce lait et sur les 
résultats obtenus. Lesdits renseignements se- 
ront transmis à la Commission de surveillance 
des crèches et des dispensaires et à la 5° Com- 
mission du Conseil municipal. » (1898, C. 583). 


M. Breuillé, rapporteur. — Voici le troi- 
sième projet de délibération : 


« Est renvoyée à la 1'° Commission une pé- 
tition du Conseil d'administration du dispen- 
saire de la place du Danube sollicitant un 
emplacement sur les terrains de la Ville de 
Paris situés rue Manin, afin d'édifier une nou- 
velle construction pour recevoir ce dispen- 
saire. » 


M. Charles Bos. — Je prie le Conseil de 
ne pas se burner à un simple renvoi à Ja 
1'e Commission et d’y ajouter un avis favora- 
ble. 


M. Vorbe. — J'appuie les observations de 
mon collègue M. Charles Bos. 


M. Breuillé, rapporteur. — Parfaitement, 
je propose le renvoi avec avis favorable. 


Les conclusions de la Commission, amendées 
par M. Charles Bos, sont adoptées. 


Est ensuite adopté, le quatrième projet de 
délibération, ainsi libellé : 


« L’Administration est invitée à présenter 
au Conseil municipal un mémoire relatif à 
l'affectation de la maison de secours de là rue 
Violet au dispensaire de l’Assistance publique 
et au transfert éventuel de la crèche de l’Es- 
pérance dans les locaux du dispensaire de la 
rue de la Convention » (1898, C. 564). 


M. Breuillé, rapporteur. — Voici, main- 
tenant, Messieurs, le cinquième projet de dé- 
libération : 


« L’administration de l’Assistance publique 
est invitée à présenter, avant la fin de la pré- 
sente session, un mémoire au Conseil muni- 
cipal pour les travaux de réfection indispen- 
sables qu’il y a à exécuter à l'immeuble situé 
rue Oudinot, 1 (salle d'attente, toiture du bà- 
timent principal et des annexes). » 


J'ai visité moi-même l'installation actuelle 
faite dans une-ancienne maison de secours qui 
n’est ni close ni couverte. 


La salle d'attente est d’une saleté repous- 
sante; des réparations s'imposent. 


Le cinquième projet de délibération est 
adopté (1898, C. 565). 


42. — Allocation d’une subveñtion 
de ‘7,000 francs à la crèche du 
Combat. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d'une pro- 
position de M. Grébauval ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 7,000 
francs est allouée à la Société de la Crèche du 
Combat, pour subvenir aux frais de premier 
établissement. 


Article 2. — Cette somme sera prélevée sur 
le chap. 23, article unique, du budget de 1898, 
avec rattachement au chap. 20, art. 23/6°, du 
même budget. 

« Signé : Grébauval. » 


Les constructions avaient été établies sur 
des terrains mouvants; il a fallu faire des 
puits et un mur de soutènement, d’où résulte 
un excédent de dépenses. 


La 5° Commission vous propose des con- 
clusions conformes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, C. 89). 


&3. — Allocation d'une indemnité à 
M. Georges. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, M. Georges, débi- 
tant de vins à Paris, place Saint-Blaise, a 
sollicité du Conseil municipal une indemnité 
pour .le préjudice que lui a causé la construc- 
tion du nouveau réservoir de Charonne. En 
effet, ce travail a nécessité sur la dite place 
des dépôts de déblais qui ont caché et gêné 


l’entrée de la boutique du pétitionnaire, pen- 


dant près de six mois. 


En général, les dommages de cette nature 
ne sont pas considérés comme ouvrant un 
droit légal à indemnité, parce qu’ils ne sont 
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pas directs et matériels, ou encore parce 
qu’ils sont compensés par les avantages que 
procurent à la voie publique les travaux eux- 
mêmes. 


Sans rechercher si, dans la circonstance, 
la longue durée du préjudice causé et 
Pabsence de tout avantage indirect pouvant 
le compenser ne constituent pas, pour le 
plaignant, un sujet valable de réclamation, 
on ne peut s'empêcher de reconnaitre que 
l’equité commande d'accorder, au moins à 
titre gracieux, une indemnité à M. Georges, 


Des études faites par les agents de l’Admi- 
nistration, il résulte qu’une somme de 
1,000 francs serait suffisante pour réparer le 
tort qui lui a été causé. 


En conséquence, la 6° Commission vous pro- 
pose la délibération suivante : 


« 1° I] sera accordé à M. Georges, à titre gra- 
cieux, une allocation de 1,000 francs pour le 
dédommager du préjudice qu'ont pu lui cau- 
ser les travaux exécutés sur la place Saint- 
Blaise par suite de la construction du nouveau 
réservoir de Charonne, à la condition qu’au 
préalable il aura déclaré renoncer à toute ré- 
clamation ultérieure contre la ville de Paris 
en raison des travaux précités. 


« 2 La somme nécessaire au paiement de 
ladite allocation sera prélevée sur le crédit de 
l'agrandissement du réservoir de Charonne, 
chap. 56, art. 3 1/13, de 1898. » 


Ces conclusions sont adoptées (1897, P. 280). 


44. -— Adoption d'une proposition de 
M. Arsène Lopin relative aux quêtes 
faites à l'entrée du Concours agricole. 


M. Ernest Moreau,au nom du Bureau. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’une pro- 
position de M. Arsène Lopin relative aux 
quêtes faites à l’entrée du Concours agricole. 


Votre Bureau vous propose d'adopter le pro- 
jet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à négocier 
avec M. le Ministre du Commerce de facon 
que les quêtes qui pourront être faites à la 
galerie des Machines soient accordées aux 7°, 
15° et 16° arrondissements en faveur des œu- 


vres de bienfaisance desdits arrondisse- 
ments. » 


Adopté (1898, C. 75). 


45. — Ouverture d’un concours pour 
la fourniture des appareils d’enlève- 
ment des sables dans les bassins de 
l’usine de Clichy. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
demander la mise au concours de la fourni- 
ture des appareils d’enlèvement des sables 
dans les bassins de Clichy. 


Les résultats de ce concours seraient exa- 
minés par une commission spéciale et la dé- 
pense des appareils, devant s'élever à la 
somme de 40,000 francs, serait prélevée sur 
les crédits ouverts pour l'opération des tra- 
vaux de transformation de l’usine de Clichy. 


Je vous prie donc, Messieurs, d'adopter le 
cahier des charges et un projet de délibération 
conforme. 


Adopté (1898; 1589). 


46. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
pétition tendant à l'exploitation d’une 
colonie agricole et industrielle dans 
les terrains d’'Achères. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Con- 
seil une pétition d’une société constituée léga- 
lement en vue d’exploiter une colonie semi- 
agricole, semi-industrielle dans les terrains 
dont la ville de Paris est propriétaire, avoisi- 
nant Sognolles, terrains dépendant de la 
plaine d’Achères. 

Je demande le renvoi de cette pétition à la 
6° Commission. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


47. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Charles Vaudet relative à l’agran- 
dissement du passage Saint-Pierre. 
— Adoption d’une proposition de 
M. Breuillé. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, l’Ad- 
ministration a été saisie d’une demande ten- 
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dant à l’agrandissement du lavoir du passage 
Saint-Pierre. 

Ce n’est pas la première fois, malheureuse- 
ment, que le passage Saint-Pierre retient 
l'attention du Conseil. Déjà, en 1894 ou 1895, 
notre collègue M. Landrin, rapportant une 
pétition que j'avais adressée au Conseil, signa- 
lait la situation bizarre faite au passage Saint- 
Pierre et à ses habitants par suite d’une dua- 
lité de pouvoirs (celui de la Ville et celui des 
propriétaires) journellement en lutte. 


Ce singulier état de choses avait eu pour 
résultat, par exemple, de priver le passage 
Saint-Pierre d’une bouche de lavage alors 
qu’il existe à cet endroit une école — dont je 
signale en passant le mauvais établissement — 
et une crèche. 

Plus tard, à notre dernière session, notre 
collègue M. Breuillé déclarait, dans son rap- 
port sur les crèches, que l’état d’insalubrité 
du passage Saint-Pierre nécessitait le prompt 
transfert de la crèche du IV® arrondissement 
dans un milieu plus hygiénique et plus 
salubre. 

Aujourd’hui, Messieurs, un industriel, pro- 
priétaire d’un lavoir dans ledit passage, vous 
demande l'autorisation d’agrandir son éta- 
blissement. Je commence par déclarer que je 
trouve absolument justifiée, à un point de vue 
purement personnel, la demande de cet indus- 
triel. Ilest de ceux qu’une récente décision 
ministérielle, on ne peut plus déplorable, a 
privés de leur établissement sur la Seine. Et, 
pour le dire en passant, ce n’est certes pas là 
le moindre inconvénient de cette mesure ré- 
clamée par quelques esprits mal avisés, mais 
contre laquelle protestent tous les gens de 
bon sens, et qui aura pour principale consé- 
quence de vicier davantage l’air de la capitale 
en multipliant le nombre des lavoirs au milieu 
des habitations. Donc, pour en revenir à la 
question, le demandeur a certainement de 
sérieux motifs à faire valoir. Mais le Conseil 
ne saurait en tenir compte lorsque l'intérêt 
général est en jeu. 

Or, il me suffira, je l’espère, de lui rappeler 
qu’en 1885 la première personne atteinte par 
l'épidémie cholérique a été un garçon dudit 
lavoir, que l’épidémie a trouvé son premier 
foyer dans le passage Saint-Pierre. 

A cette époque le danger créa lunani- 
mité des opinions en faveur du prompt élar- 
gissement du passage. Mais, l'épidémie pas- 
sée, c’est en vain que des pétitions furent 
adressées au Conseil et à l’Administration 
pour réaliser ce que tout le monde avait si 
ardemment souhaité, 


. 


Et c’est ainsi qu’un asile et une crèche con- 
tinuent d'exister dans une atmosphère cor- 
rompue par les émanations du linge sale, 
infectée par les odeurs de lessive et obscur- 
cie par la fumée grasse d’une cheminée tou- 
jours en travail. 


Le lavoir agrandi, la situation ne sera plus 
tenable. 


Aussi, Messieurs, viens-je vous demander 
de prendre d’urgence la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à s'opposer 
d'urgence et par tous les moyens en son pou- 
voir à l'agrandissement du lavoir du passage 
Saint-Pierre ; 

« Et à soumettre très prochainement au 
Conseil un plan d’élargissement dudit pas- 
sage. 


« Signé : Charles Vaudet. » 


M. Chausse. — On peut renvoyer cette 
proposition à l'Administration. 


M. Charles Vaudet. — Je demande au 
contraire l’adoption d’urgence et j'espère que 
ceux de nos collègues qui connaissent la situa- 
tion appuieront cette proposition. 


M. Breuillé. — En qualité de rapporteur 
du budget des crèches, j’appuie absolument la 
pronosition de M. Vaudet. La crèche du pas- 
saue saint-Pierre est fort mal située. Elle se 
trouve, en effet, à proximité du Laboratoire de 
bactériologie. 


Je demande que le Conseil municipal renou- 
velle la délibération qu’il a prise il y a deux 
ans et qui est relative au transfert de ce labo- 
ratoire dans un autre local. 


La proposition de M. Breuillé est adoptée 
(1898 ; C. 601). 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition dont notre collègue M. Charles 
Vaudet vous a donné lecture. 


M. Chausse. — Les lavoirs sont des éta- 
blissements classés; toute modification qui y 
est apportée doit être approuvée par M. le 
Préfet de Police. 


M. Charles Vaudet. — Les travaux d’a- 
grandissement vont être très prochainement 
exécutés, il y a donc urgence à prendre une 
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décision ; autrement on pourrait se trouver 
plus tard en présence d’une situation de fait 
difficile à régler. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Un propriétaire de lavoir 
n’a pas le droit d’étendre son industrie sans 
une autorisation du Préfet de Police, car il 
s’agit d’un établissement classé. 


Le Conseil pourrait donc renvoyer à l’Ad- 
ministration la proposition de M. Charles 
Vaudet. 


M. Charles Vaudet. — Dans ces condi- 
tions, je n’insiste pas et je prie le Conseil de 
vouloir bien prononcer le renvoi de ma propo- 
sition à l'Administration avec avis favorable. 


Le renvoi à l’Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1898 ; C. 582). 


48. — Adoption d’une proposition de 
M. Grébauval relative au fonctionne- 
ment du funiculaire de Belleville le 
14 juillet. 


M. Grébauval. — J'ai l’honneur de de- 
mander le vote d'urgence de la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le service du tramway funiculaire de 
Belleville cessera le 14 juillet à midi. 


« Signé : Grébauval, Charles Bos, Archain, 
Berthaut, Faillet, Parisse. » 


M. Blachette. — Je crois qu’il serait utile 
d'inviter M. le Préfet de Police à donner des 
ordres pour que le service des omnibus cesse 
de bonne heure le 14 juillet. 


M. Grébauval. — Cette question est gé- 
néralement soulevée chaque année par notre 
collègue M. Landrin; je lui laisse dônc le 
soin de déposer une proposition en ce sens. 


M. Landrin. — La Compagnie ne tient 
jamais aucun compte de nos décisions ; aussi 
je crois inutile de renouveler cette année ma 
proposition. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — La Préfecture de Police 
est obligée de se préoccuper, à côté de l’intérêt 
du personnel des omnibus, de celui de la po- 
pulation qui doit pouvoir rentrer chez elle. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? La proposition de M. Grébauval est 
adoptée (1898 ; C. 572). 


49. — Question de M. Blachette sur la 
substitution aux foyers récupérateurs 
de foyers intensifs. 


M. Biachette. — Je sais devoir être d’ac- 
cord avec M. le Directeur administratif des 
Travaux au sujet de la question que je de- 
mande la permission de lui adresser. 


A la suite du rapport sur l'éclairage que 
j'ai eu l’honneur de présenter à la fin de 
l’année dernière, le Conseil décida la substi- 
tution aux foyers récupérateurs de foyers in- 
tensifs. 

Or, le nombre des premiers, non seulement 
n’a pas diminué, mais, au contraire, a aug- 
menté. 

Cela entraine une dépense de 200 mètres 
cubes à l'heure ; et, d'autre part, comme l’ins- 
tallation de ces foyers récupérateurs coûte 
100 francs de plus que celle ‘des autres, il en 
résulte, pour 411 nouveaux foyers, une dé- 
pense de 41,100 francs que l'Administration a 
fait faire inutilement à la Ville. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — L’Administration s’est trouvée 
en présence de soumissions qu’elle a été obli- 
gée de respecter. Je puis, néanmoins, déclarer 
à M. Blachette qu’il est pris bonne note, pour 
l'avenir, du désir exprimé par lui et qu’il ne 
sera plus établi sur la voie publique que des 
appareils à incandescence. 


M. Blachette. — Ne dites pas qu’il existe 
des marchés, car je sais pertinemment le 
contraire. On a acheté de nouveaux appareils, 
alors qu’on eût pu utiliser ceux qui se trou- 
vent en magasin depuis plus de trois ans. Il y 
a là une preuve de mauvaise volonté de la 
part de certains agents de l'Administration, 
voilà tout. 


L'incident est clos. 


50. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à la réfection du 
pavage de la rue Pierre-Nys. 


M. Parisse. — Le pavage de la rue Pierre- 
Nys,qui n’a pas été relevé depuis plus de onze 
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ans, est en très mauvais état. Les voitures de 
deux lignes importantes d’omnibus : celle de 
Belleville—Louvre et Lac-Saint-Fargeau— 
Louvre circulent dans cette rue, ainsi qu’un 
grand nombre d’autres véhicules pour les- 
quels ce mauvais état du pavage crée une 
gène constante. 


J'ai en conséquence l’honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le ren- 
voi à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mauvais état du pavage de 
la rue Pierre-Nys qui sert de passage à de 
nombreuses voitures et en particulier à celles 
des deux importantes lignes d’omnibus 
Lac-Saint-Fargeau— Louvre et Belleville— 
Louvre ; 


« Que ces voitures éprouvent une véritable 
gêne pour circuler dans cette rue par suite du 
mauvais état du pavage, 


« Délibère : 


« Le pavage de la rue Pierre-Nys dans toute 
l'étendue de cette rue sera l’objet d’une com- 
plète réfection. 


« Signé : Parisse. » 


Renvoyée àla 3° Commission et à l’Adminis- 
tration. 


51. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à la substitution 
du pavage en bois au pavage en pierre 
pour le revêtement du trottoir de 
l'avenue Parmentier devant la ca- 
serne des pompiers. 


M. Parisse. — Messieurs, l’importante 
caserne de sapeurs-pompiers située avenue 
Parmentier, 87, se dégage sur l’avenue Par- 
mentier par un passage revêtu de pavés de 
grés coupant le trottoir, qui, sur ce point, 
mesure 5 m. 70 c. de largeur, sur une lon- 
gueur moyenne de plus de 20 mètres. 


Cette coupure du trottoir en pavés de grès 
venant rompre le revêtement en bitume est 
gènante pour la circulation. 


Afin de rendre le passage des piétons plus 
commode, je demande que ce pavage en pierre 
soit remplacé par du pavage en bois; cette 


substitution rendra également moins pénible 
la manœuvre des pompes à la sortie et à la 
rentrée. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le pavage en bois sera substitué au pa- 
vage en pierre sur le trottoir de l’avenue Par- 
mentier devant la caserne située au n° 87. 


« Signé : Parisse. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


52. — Renvoi à la Commission de la 
Fête nationale et à l'Administration 
d'une proposition de M. Parisse rela- 
tive à la décoration, le jour de la Fête 
nationale, du carrefour formé par 
l'avenue de la République, la rue 
Pierre-Levée et les rues des Trois- 
Bornes et d'Angoulême. 


M. Parisse. — Messieurs, l’an passé, au 
14 juillet, grâce à l'initiative privée, une 
petite fête locale fort réussie a été donnée au 
carrefour formé par l'avenue de la Répu- 
blique, la rue Pierre-Levée et les rues des 


Trois-Bornes et d’Angoulème. 


Cette fète doit se renouveler cette année, 
et pour lui donner pius d’éclat je demande 
que l'Administration veuille bien disposer 
quelques mâts sur ce point. 


Pour cet objet, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« l’Administration est invitée à placer 
quelques mâts, pour les fètes du 14 juillet 
prochain, au carrefour formé par les rues 
d'Angoulême, des Trois-Bornes, Pierre-Levée 
et l'avenue de la République. 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la Commission de la Fête nationale et à 
l'Administration. 


Le renvoi est prononcé. 
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53. — Renvoi à la 6° Commission et à 


l'Administration d’une pétition d’ha- 
bitants du quartier de la Folie-Méri- 
court. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai reçu une 
pétition d'habitants de la rue de la Fontaine- 
au-Roi et de l'avenue Parmentier signalant à 
VAdministration le manque de propreté de 
l’encoignure formée par les propriétés sises 
au n° 46 rue de la Fontaine-au-Roi et 124, 
avenue Parmentier. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
6° Commission et aussi à l'Administration, en 
les priant de bien vouloir faire le nécessaire 
sans retard. 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


94. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Cnérioux 
relative à la fixation des alignements 
de la rue Victor-Duruy. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de rappeler à l’Administration la 
proposition que j’ai déposée sur le bureau du 
Conseil relative à la fixation des alignements 
de la rue Victor-Duruy. 

Bien qu’alors j'aie signalé l’urgence de pro- 
voquer un décret d'utilité publique que le ser- 
vice de voirie a reconnu nécessaire, l’Admi- 
nistration semble ne rien avoir fait. 


Je dépose donc de nouveau la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 


« Regrettant que l'Administration n’ait pas 
encore donné suite à une proposition relative 
à la déclaration d'utilité publique fixant les 
alignements de la rue Victor-Duruy, 

« L’invite à provoquer d'urgence le décret 
nécessaire pour les alignements de cette 
voie. 

« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration en 
la priant de saisir le Conseil à bref délai de 
cette question. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


55. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
demande de subvention de la Soupe 
populaire du quartier Saint-Lambert. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer une demande de subven- 
tion en faveur de la Soupe populaire du quar- 
tier Saint-Lambert. 


Ainsi que le fait ressortir le président de 
l’œuvre, les distributions ont été beaucoup 
plus considérables cette année que les années 
précédentes et jamais l’œuvre n’a autant af- 
firmé son utilité. 


Je prie la 5° Commission de statuer avantla 
fin de cette session. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


56. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Georges Girou tendant à l’achève- 
ment du pavage en bois des rues de 
Vanves, de l'Ouest, d’Alésia et Didot. 
M. Georges Girou. — J’ai l'honneur de 

déposer la proposition suivante, dont je de- 

mande le renvoi à la 3° Commission et à 

l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’état extrèmement défec- 
tueux du pavage en pierre dans la partie de 
la rue de Vanves comprise entre la rue Scho- 
mer et la porte de Vanves, dans la partie de 
la rue de l'Ouest comprise entre l'avenue du 
Maine et la rue du Château, dans la partie de 
la rue Didot comprise entre les rues du Chà- 
teau et d’Alésia et dans cette dernière voie, et 
la nécessité d’un relevé à bout de ces voies 
ou portions de voie, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à proposer 
d’imputer la dépense nécessaire à l’achève- 
ment du pavage en bois des rues de Vanves, 
de l'Ouest, d’Alésia et Didot, sur les bonis des 
plans de campagne de 1898 en voie d’achève- 
ment et sur le plus prochain plan de campa- 
gne. 

« Signé : Georges Girou. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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97. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Georges Girou tendant à l’éclai- 
rage électrique des rues de l'Ouest et 
de Vanves. 


M. Georges Girou. — Des pétitions dé- 
posées d’autre part et revêtues de trois cents 
signatures réclament instamment pour les 
habitants du quartier de Plaisance — qui sup- 
portent aussi lourdement que ceux des quar- 
tiers du centre de Paris les charges qui pèsent 
sur tous les contribuables — l'avantage pour 
les rues de l’Ouest et de Vanves d’être éclairées 
à la lumière électrique comme le sont un 
grand nombre de voies publiques. 


Aussi ai-je l'honneur de renouveler en ces 
termes une proposition que j'ai déjà formu- 
lée : 


« Les rues de Vanves et de l'Ouest seront 
éclairées à la lumière électrique. Cette opéra- 
tion fera partie du prochain plan de campa- 
gne. 


« Signé : Georges Girou. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


58. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition tendant à l’amélioration de 
l'éclairage du rond-point formé par 
l'avenue de la Grande-Armée et les 
rues Pergolèse, Duret et Lesueur. 


M. Astier. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une pétition 
ci-jointe recouverte d’un grand nombre de 
signatures, aux termes de laquelle les inté- 
ressés demandent que le rond-point formé 
par l’avenue de la Grande-Armée et les rues 
Pergolèse, Duret et Lesueur soit pourvu d’un 
éclairage qui réponde aux besoins de ce quar- 
tier. L’éclairage actuel est manifestement in- 
suffisant. Je demande le renvoi de cette péti- 
tion, avec avis favorable, à l'Administration 
et à la 3° Commission. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


959. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Breuillé relative 
à l'éclairage électrique de plusieurs 
voies du quartier de la Goutte-d’Or. 


M. Breuillé. — Messieurs, dans une note 
que me transmet l'Administration, je lis que 
l'éclairage électrique de la rue Jean-François- 
Lépine, du pont Jean-François-Lépine, du 
square Stephenson, de la rue de la Chapelle et 
du boulevard Barbès, entrainera une dé- 
pense de premier établissement de 18,909 
francs et un supplément de dépenses annuel- 
les de 72,169 francs. L’Administration dit que, 
sauf pour le boulevard Barbès éclairé déjà en 
partie à la lumière électrique, il ne semble 
pas que les nécessités de la circulation justi- 
fient une dépense aussi considérable, et elle 
propose la substitution de becs Auer aux becs- 
papillons existant actuellement. J’insiste pour 
obtenir l'éclairage électriquedansles voies que 
j'indique, la circulation de la rue dela Chapelle 
est très considérale et la lumière électrique y 
est nécessaire, de même que rue Jean-Fran- 
çois-Lépiue et au square Stephenson; la cir- 
culation sur ces derniers points va être très 
grande, car la percée de la rue Stephenson 
vers la rue de Maubeuge la transformera d’une 
manière sensible. 


Les rues du quartier que je représente, bien 
que le nombre des candélabres ait été aug- 
menté dernièrement, sont encore très mal 
éclairées; aussi serais-je heureux (sauf pour 
celles en faveur desquelles je réclame l’élec- 
tricité) d'y voir substituer les becs du sys- 
tème Saint-Paul aux becs-papillons existant 
actuellement. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante dont je demande le renvoi à l’Admi- 
nistration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à com- 
prendre dans son prochain plan de campagne 
les opérations suivantes : 


« l° Éclairage électrique du boulevard 
Barbès, entre la rue Custine et le boulevard 
de La Chapelle. 


« 2 Éclairage électrique de la rue et du 
pont Jean-François-Lépine, ainsi que du square 
Stephenson. 


« 3 Éclairage électrique de la rue de La 
Chapelle. 
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« 4° Substitution des becs système Saint- 
Paul aux becs-papillons existant actuellement 
dans les autres voies du quartier de la Goutte- 
d'Or. 

« Signé : Breuillé. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


60. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Breuillé relative à 
la clôture du square Stephenson. 


M. Breuillé. — Messieurs, à la date du 
14 juin, M. le Président du Conseil municipal 
m'informe que le dossier de la délibération 
C. 967 de novembre dernier relative à l’éclai- 
rage et à la clôture du square Stepenson est à 
l’étude. Je forme le souhait que cette étude ne 
se prolonge pas trop longtemps et je dépose la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à activer la 


transformation de la clôture et de l'éclairage 
du square Stephenson. 


« Signé : Breuillé. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


61. — Propositions. 


M. Louis Mill. — Messieurs, le pavage 
en grès de la rue du Général-Foy est dans un 
état déplorable. Cette situation soulève de 
nombreuses plaintes. 

Au nom des riverains de cette rue, j’ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le:Conseil 
« Délibère : 


« Le relevé à bout du pavage de la rue du 
Général-Foy sera compris dans le prochain 
plan de campagne. 


« Signé : Louis Mill, » 
Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous rappeler qu’en raison de l’importance 


considérable que le bassin de La Villette oc- 
cupe dans la vie économique de Paris, il serait 
indispensable que toutes les voies de commu- 


nication qui aboutissent audit bassin fussent 


suffisamment spacieuses et larges pour que la 
circulation y soit facile, se fasse sans encom- 
brement et sans accident. 


Je m'inspire de cette considération pour 
vous demander à nouveau la prompte exécu- 
tion des travaux de voirie ci-après que je 
place par ordre d'urgence : 

1° Expropriation de la maison de la rue de 
Crimée, 161. 


2° Expropriation de la maison de la rue de 
Flandre, 64. 


(Mise à l’alignement de la rue Riquet.) 


3° Expropriation de l'immeuble de la rue de 
Rouen, 11. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission, en la priant de comprendre 
les améliorations que je réclame dans son 
plus prochain plan de campagne. 


Signé : Vorbe. 
Renvoyée à la 3° Commission. 
M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Vu le grand nombre d’enfants inscrits à 
l’école communale de garçons de la rue de 
Lesseps, 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Il yalieu de créer un neuvième emploi 
d’instituteur-adjoint à ladite école. 


« Signé : Landrin. » 


Je demande le renvoi à la 4° Commission. 
Renvoyée à la 4° Commission. 
M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 


j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
dans le prochain plan de campagne l’améliora- 
tion de l'éclairage au gaz des rues suivantes : 


« 1° Rue de Dombasle ; 
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« 2 Rue Blomet, entre la rue Beuret et la 
rue Saint-Lambert. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


M. Adolphe Chérioux.— Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à activer l’ac- 
complissement des formalités nécessaires pour 
faire entreprendre le plus tôt possible les tra- 
vaux relatifs à l’achèvement de la rue de 
Vouillé, achèvement voté par le Conseil. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Daniel, Dubois, 
Champoudry, Navarre, Henri Rousselle, Geor- 
ges Girou. » 


Je démande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


M. Blachette. — J'ai l'honneur, au nom 
de mon collègue M. Cornet et au mien, de dé- 
poser la proposition suivante dont je demande 
le renvoi à la 2° Commission en la priant de 
vouloir rapporter d'urgence à la prochaine 
séance : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Un secours de 100 francs est accordé à 
Mlle Amélie Mirat, demeurant 29, rue Ber- 
gère. 

« Signé : Blachette, Cornet. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


62. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Combarieu sollicitant une souscrip- 
tion à son ouvrage « Des rapports de la poésie 
et de la musique ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Coulon sollicitant l’achat de son 
groupe « le grand Ferré ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Société du secteur électrique de la rive 


gauche soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Lecourbe. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Société du secteur électrique de la rive 


gauche soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Saint-André-des-Arts. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Levraud : 

De M. Pégis proposant de céder à la Ville 
des copies d'actes de l’état civil. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Comité institué en vue de l'érection d’un 


monument à César Franck sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 

De Mme Thévenin sollicitant l’admission de 
deux de ses deux enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Thomas, ex-gardien de la paix, solli- 
citant sa réintégration. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Ménétrier sollicitant un em- 
ploi de femme de service dans Jes écoles... 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lebreton sollicitant un emploi d’hom- 
me de peine à la Préfecture de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


De M. Duponchel, ancien employé du Ser- 
vice d'architecture, sollicitant sa réintégra- 
tion. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Hattat : 


De la Société amicale des conducteurs du 
Service municipal sollicitant la cession d’ob- 
jets mobiliers pour la création d’une biblio- 
thèque. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Gay : 

De M. Dalem sollicitant un emploi d’auxi- 
iaire dans le Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Daniel : 


De fabricants de conserves de poissons de- 
mandant l'exonération des droits d'octroi pour 
les produits fabriqués dans Paris, 


Renvoyée à l’Administration. , 


Par M. Alfred Moreau : 


De Mme veuve Hérodet sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 


Par M. Marsoulan : 


Du directeur de l’école d'agriculture de Ge- 
nouillac demandant qu’une somme de 100 fr. 
soit attribuée à chaque élève passant ses va- 
cances à l’école. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 


De M. Brun sollicitant une concession de 
terrain pour l’agrandissement de son com- 
merce. 


Renvoyée à l'Administration. 
D'habitants du quartier Saint-Gervais de- 


mandant l’élargissement de la rue Cloche- 
Perce. | 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Jandier sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Breuillé : 

De M. Curier sollicitant un emploi dans le 
service de l’Assainissement. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Mercier sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Charles Vaudet : 


De M. Joucaviel demandant l'installation 
d’une lampe électrique sur la colonne de la 
Bastille. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Deville : 


De la Société des nouveaux quartiers de 
Paris demandant le pavage en bois de la rue 
du Four, dans la partie comprise entre le car- 
refour de la Croix-Rouge et le boulevard Saint- 
Germain. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. le docteur Ruffié soumettant l'emploi 


d’un système de médication nouvelle dans les 
hôpitaux. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Louis Lucipia : 

De Mlle Pourret sollicitant une bourse d’in- 
firmière. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Blondel : 

De M. Gobelet, garçon de bureau à la Caisse 
municipale, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 


De Mme Duret, veuve d’un secrétaire du 
Conseil des prud'hommes, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

Par M. Georges Girou : 

D'habitants de la rue de Vanves sollicitant 
l'éclairage électrique de cette voie. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

D’habitants de la rue de l’Ouest sollicitant 
l'éclairage électrique de cette voie. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Breuillé : 


Du président de la Caisse des orphelins du 
18° arrondissement sollicitant l’exonération de 
frais de transport de plantes à l’occasion d’un 
bal donné par cette association. 


Renvoyée à l’Administration. 


63. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Règlement d’un compte de mitoyenneté 
avec MM. Aumeteyer et Bonhomme, proprié- 
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taires passage Legendre, 13 (1808, 1512; 
M. Alpy, rapporteur). 


Nouvelle répartition de l’enseignement des . 


travaux manuels à l’école Edgar-Quinet (1898, 
899). — Augmentation du traitement d’une 
maitresse de couture à l’école professionnelle 
rue Ganneron (1898, 943). — Allocation d’une 
indemnité de trousseau au jeune Part, bour- 
sier municipal au collège Chaptal (1898, 1130). 
— Création d’un emploi de commis-expédi- 
tionnaire à l’école Sophie-Germain (1898, 
1600). — Dégrèvements et remises de créances 
afférentes au compte des produits du collège 
Chaptal (1898, 1651; M. Clairin, rappor- 
teur). 


Prêts sur les fonds du legs Rampal : proro- 
gation des délais de remboursement d’em- 
prunts déjà réalisés sur le même fonds (1898, 
1212; M. Adrien Veber, rapporteur), 


Préfecture de Police. — Pensions de retraite 
(1898, n° 1723 à 1760; M. Opportun, rap- 
porteur). 


Contentieux. — Recours contre un arrêté 
du Conseil de préfecture de Seine-et-Oise rela- 
tif aux instances Sénéchal, Mathieu Odet et 
Ossian (1898; 911). — Contentieux. — Recours 
contre un arrêté du Conseil de préfecture 
relatif à une demande d’indemnité de Mme 
veuve Sanoner (1898; 912). — Contentieux. 
— Défense à une demande de Mlle Diéterlin 
en annulation d’une saisie-exécution (1898; 
913). — Mainlevée d'inscriptions hypothé- 
caires prises sur des immeubles sis rue de 
l'Orne, 3, et rue des Pyrénées, 181 (1598; 
1482). — Acceptation des conclusions de l’ex- 
pert dans l'affaire Woiïtier (1898; 1483). — 
Mainlevée d’une inscription prise sur un im- 
meuble sis avenue des Charmes à Fontenay- 
sous-Bois (1898; 1484). — Mainlevée d’une 
inscription hypothécaire grevant l'immeuble 
sis avenue Montaigne, 57 et 59 (1898; 1560). 
— Contentieux. — Autorisation de défendre à 
la demande formée par M. Delamarre en dis- 
continuation des poursuites exercées contre 
lui à fin de paiement de frais de viabilité rue 
Fourcroy (1898, 1595, M. Roger Lambelin, 
rapporteur). 


Ouverture d’un concours pour la construc- 
tion des pompes et générateurs de la nouvelle 
usine élévatoire et de bassins filtrants à Ivry- 
sur-Seine (1898, 1587 ; M. Ernest Moreau, 
rapporteur). 


Imputation d’une dépense relative à l’inau- 
guration de la rue de la Convention (1898; 
C. 540.) — Allocation d’un secours de 500 fr. 
à Mme Munier,veuve d’un huissier au Conseil 
municipal (1898; C. 541.) — Allocation d’un 
secours de 150 francs à Mme Volant, veuve 
d’un piéton à l’observatoire de Montsouris 
(1898; C. 542, M. Bellan, rapporteur). 


64. — Fixation de l’ordre du jour. 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance aura lieu jeudi et qu’elle 
sera consacrée à la discussion du rapport de 
M. Adrien Veber sur les taxes de remplacement 
de l'octroi. 


M. Blondeau.— Je prie le Conseil de fixer 
à la suite de la discussion du rapport de M. 
Veber ma question sur la façon dont sont per- 
çus les droits sur les bières fabriquées à Pa- 
ris. 


M. André Lefèvre. — Je demande au 
Conseil de fixer à vendredi, 4 heures, ma 
question sur la manière dont a été établi un 
égout sous le boulevard Saint-Michel, à seule 
fin de favoriser les projets de la Compagnie 
des chemins de fer d'Orléans. 


M. Charles Bos. — Je demande que ma 
question sur les agrandissements d'écoles et 
les emprunts pour constructions scolaires 
vienne après celle de M. André Lefèvre. 


M. Clairin. — Ma question sur le fonction- 
nement des écoles maternelles pendant le 
mois de juillet sera très courte. Je prie le 
Conseil de la fixer à vendredi, à trois. heures 
et demie. 


M. le Président. — L'ordre du jour est 
ainsi fixé. 


La séance est levée à sept henres. 


je 


837, — linprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 








Séance du jeudi 


7 juillet 18398, 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents.— Excuses. 


2.— Augmentation de la subvention allouée 
au dispensaire de la Caisse des écoles du 15° 
arrondissement. 

3. — Communication d’une lettre de M. le 
Préfet de la Seine relative aux pourvois for- 
més au nom de la Ville. — Renvoi au Bureau. 


4, — Ratification des décisions prises par le 
Bureau pendant l’intersession du 2 avril au 
31 mai 1898. 

5. — Création de bourses municipales d’in- 
terne à l’école d'agriculture coloniale de Tunis. 

6. — Réfection partielle des peintures de 
l’école Turgot. 

7. — Désignation des boursiers municipaux 
dans les écoles primaires supérieures et les 
lycées. 


8. — Création de bourses municipales à 


l’école de dessin de la rue Vavin. 

9. — Allocation viagère à M, Marquerie, 
ancien professeur de dessin dans les écoles 
communales. 


10. — Allocation viagère à M. Rougeot, 
ancien maître-répétiteur à l’école Turgot. 
11. — Allocations annuelles et viagères à 


Mme Régimbeau et à Mme Rouelle, veuves 
d'anciens directeurs d'écoles communales en 
retraite. 

12. — Etablissement d’études surveillées 
pour les externes gratuits à l’école J.-B. Say. 


N° 21. 


13. — Allocation d’une subvention à la 
crèche du Mail. 


14. — Création d’un cours complémentaire 
à l’école de garçons de lPimpasse des Proven- 
çaux. 

15. — Souscription au Dictionnaire usuel 
du droit civil de M. Poidvin et à l’ouvrage de 
M. Carpentier sur les codes et lois. 


16.— Allocation d’un secours à M. Verrier 
pour paiement de frais d’études de son fils. 


17. — Secours d’études à deux élèves de : 
l’Ecole des arts et métiers de Châlons. 


18. — Allocation d’un secours à Mme Chu- 
pin. 

19. — Souscription à l'ouvrage de M, Clai- 
rin « le Délégué cantonal ». 


20. — Subvention à la société « les Gym- 
nastes de la Seine ». 


21, — Allocation annuelle et viagère à 
M. Guérout, professeur de chant. 
22. — Établissement d'une liste de .bour- 


siers à l'Ecole des hautes études commer- 
ciales pour l’année scolaire 1898-1899, 


23. — Répartition entre les Caisses des 
écoles de Paris du crédit relatif à l’organisa- 
tion des excursions de vacances en faveur des 
enfants fréquentant les classes de garde. 


24. — Attribution de bourses à des élèves 
de l’école Bernard-Palissy. 


L' 
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25. — Permutations entre membres de 44%, — Translation de l’église Notre-Dame 
Commissions. de Plaisance sur un nouvel emplacement. 


26.— Autorisation à l'Union vélocipédique 
« Samaritaine » de faire sa course annuelle le 
17 juillet. 


27. — Contentieux. — Défense aux de- 
mandes de M.Malézieux en discontinuation de 
poursuites pour recouvrement de redevances. 


28. — Rejet d’une demande de rembourse- 
ment des frais d’assermentation des chefs et 
sous-chefs d'ateliers de la Voie publique. 


29. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 

30. — Renvoi à l’Administration, pour 
étude, d’une proposition de M. Landrin ten- 
dant à la création d’une station de désinfec- 
tion et d’ambulances dans le 15° arrondisse- 
ment. 


31. — Paiement de frais d'inauguration de 
la station d’ambulances, rue Caulaincourt, 78. 

32. — Allocation d’une subvention à la 
Soupe populaire du quartier Saint-Lambert. 

33. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Lecoq. 

34. — Transport de crédit à la réserve 


générale du budget, et décision relative au 
paiement des secours une fois payés. 


35. — Répartition du crédit de 12,900,000 
francs inscrit au budget de 1898 au titre de 
l'emprunt complémentaire de 1896. 


36. — Réorganisation du service des Cime- 
tières. 

37. — Renvoi à la 1'e Commission d’un 
mémoire relatif à la dépense de nettoiement 
de la conduite de refoulement des eaux rési- 
duaires de l’usine de Bondy. 


38. — Modification d’une délibération du 
20 juin relative à M. Auffray. 


39. — Renvoi à la 5° Commission d’une 


proposition de MM. Ambroise Rendu et Ber- 
thelot relative au fonctionnement et à la 
réorganisation du laboratoire de photogra- 
phie et de radiographie de la Salpêtrière. 


40. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 
41. — Allocation de secours à divers. 


42. — Résolution relative au mur de clô- 
ture de l'usine frigorifique de La Villette. 


43. — Réfection partielle des toitures en 
zinc des halles de vente au marché aux'bes: 
tiaux de La Villette. 


45. — Approbation du compte de gestion 
du chef de service du Matériel. 


46. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Revel demandant un secours. 


47. — Prêt d'objets mobiliers à la Société 
amicale des conducteurs municipaux pour sa 
bibliothèque. 


48. — Vœu pour que les enfants des 
colonies scolaires voyagent en train express. 


49. — Observations de M. Bassinet au 
sujet de la distribution des dossiers. 


50. — Pavage en bois de la rue de Choi- 
seul. 4 


51. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à la cons- 
truction d’égouts rues Cels, Fermat et La- 
lande. 


92. — Projet d'établissement de taxes 
nouvelles en vue de la suppression de l’octroi. 


53. — Création de trois cents emplois de 
stagiaires dans le personnel de l’Enseigne- 
ment. 


54. — Augmentation du traitement de 
l'inspecteur administratif chargé des cons- 
tructions scolaires. 


55. — Observations au sujet du plan de 
campagne des constructions scolaires. 


56. — Acquisition de trente exemplaires 


de l'ouvrage de M. Breton : «la Revue scienti- 


fique et industrielle de l’année ». 


57. — Subvention au comité institué en vue 
de l'érection d’un monument à César Franck. 


58. — Souscription à l'ouvrage de M. De- 
lebecque « les Lacs français ». 


59. — Construction d’un collecteur rues de 
l’Ourcq et de Flandre, entre les rues de Cam- 
brai et de l’Argonne. 


60. — Transformation en collecteur de la 
rivière de Bièvre entre le boulevard Keller- 
mann ét le collecteur de la Colonie. 

61. — Renvoi à la 6° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une pétition de M. Vincent 
Martin. 

62. — Renvoi à la l'e Commission d’une 
pétition de propriétaires du passage Saint- 
Hippolyte relative à l'éclairage de cette vole. 

63. — Distribution de vêtements par les 
Caisses des écoles. 
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64.— Souscription à l'ouvrage de M. G. Clé- 
menceau: « Au pied du Sinaï ». 


65. — Allocation d’une indemnité annuelle 
à M. Sellier. 


66. — Adoption d’une proposition de M. 
Lampué relative à la station de voitures bou- 
levard de Port-Royal. 


67. — Ajournement à la prochaine session 
de la discussion du rapport de M. Blachette 
sur les étalages. 


68. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration de propositions de M. Parisse 
relatives à des réfections de pavage dans les 
rues Oberkampf et de Malte. 


69. — Fixation du nombre des membres de 
la Commission des admissibilités. 


70. — Désignation de dix membres du 
Conseil appelés à faire partie de la Commis- 
sion d'études de la circulation dans Paris. 


_ Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures cin- 
quante minutes sous la présidence de M. Na- 
varre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest 
Moreau, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 


Astier, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Ber- 
thaut, Berthelot, Blachette, Biondeau, Blon- 
del, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron, 
Champoudry, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Deville, Dubois, Paul Escudier, Fou- 
rest, Fournière, Froment-Meurice, Georges 
Girou, Grébauval, Hattat, John Labusquière, 
Roger Lambelin, Lampué, Landrin, André 
Lefèvre, Lerolle, Levraud, Louis Lucipia, 
Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Navarre, Opportun, Félicien Paris, Parisse, 


71. — Adoption d’une proposition de M. 
Charles Vaudet tendant à faire don gratuit de 
matériel à l’Œuvre des colonies scolaires 
parisiennes. 


72. — Renvoi à la Commission du théâtre | 
lyrique d’une proposition tendant à la création 
d’un palais des Arts et de la Bienfaisance. 


73.— Renvoi à la 5° Commission d’une 
brochure de M. le docteur Séailles. 


74. — Démission d’un vice-président. — 
Fixation du scrutin pour son remplacement. 


75. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. le directeur de la bibliothèque 
Gustave-Tridon. 


76. — Propositions. 
77. — Pétitions. 
78. — Affaires diverses, 


79.— Fixation de la prochaine séance et 
de l’ordre du jour. 


Patenne, Piperaud, Prache,Quentin-Bauchart, 
Ranson, Rebeïllard, Ambroise Rendu, Henri 
Rousselle, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Georges Villain, 
Max Vincent, Vorbe. — Au total : 64 membres 
présents. 


Excusés : MM. Paul Bernard, Bompard, 
Charles Bos, Despatys, Faillet, Gay, Edmond 
Gibert, Charles Gras, Alfred Lamouroux, 
Le Breton, Arsène Lopin, Alexis Muzet, Puech, 
Ruel. 


En délégation : M. Marsoulan. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires {généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de- piété, de l’Octroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 4 juillet. 


Ce procès-verbal est adopté. 
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2. — Augmentation de la subvention 
allouée au dispensaire de la Caisse 
des écoles du 15° arrondissement. 


M. Bassinet. — Messieurs, pendant la 
dernière séance j’ai été obligé de m’absenter, 
ayant à me rendre chez M. le Ministre du 
Commerce pour une affaire municipale; je 
n’ai pu assister à la discussion du rapport de 
M. Breuillé sur les subventions aux dispen- 
saires des Caisses des écoles. Si j'avais été 
présent, j'aurais, d'accord avec M. le Rappor- 
teur, demandé l'augmentation de la subven- 
tion allouée au dispensaire de la Caisse des 
écoles du 15° arrondissement. 


Alors qu’on alloue aux autres dispensaires 
l'intégralité de leurs dépenses, le 15° arron- 
dissement reçoit une somme de plus de 1,500 
francs inférieure aux dépenses qu’il supporte. 


Je vous demande donc d'augmenter de 800 
francs la subvention allouée au dispensaire 
de la Caisse des écoles du 15° arrondissement. 


Je vous prie, Messieurs, de sanctionner 
cette légère augmentation, qui est justifiée 
par la bonne administration de la Caisse des 
écoles et par les services nombreux qu’elle 
rend aux élèves de nos établissements scolaires. 


M. Breuillé. — Je suis d'accord avec 
M. Bassinet pour reconnaître que cette aug- 
mentation est justifiée, 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


La proposition de M. Bassinet est adoptée. 
(1898 ; C. 617.) 


3. — Communication d'une lettre de 
M. le Préfet de la Seine relative aux 
pourvois formés au nom de la Ville. 
— Renvoi au Bureau. 


M. le Président. — Messieurs, je prie le 
Conseil de vouloir bien écouter attentivement 
la lecture de la lettre suivante que vient de 
m'adresser M. le Préfet de la Seine : 


« Paris, le 24 juin 1898. 
« Monsieur le Président, 
« Par une délibération du 30 décembre 


1892, le Conseil municipal a invité le Préfet 
de la Seine à se pourvoir immédiatement de- 


vant le Conseil d'Etat contre un décret du 
16 août 1892, qui a prononcé l'inscription 
d'office au budget des dépenses communales 
de la Préfecture de Police des crédits relatifs 
à l’augmentation de l'effectif des agents de 
la police municipale. 

« Aux termes d’une décision en date du 
27 mai dernier, dont le texte officiel ne m'est 
pas encore parvenu, mais dont une copie, 
réduite aux passages essentiels, est ci-incluse, 


le Conseil d'Etat a déclaré que, le décret atta- : 


qué ayant été notifié le 22 août 1892 à la 
Ville de Paris dans la personne du Préfet de 
la Seine, le Ministre de l’intérieur est fondé à 
opposer au pourvoi formé par la Ville le 
19 janvier 1893, après l'expiration du délai 
de trois mois, la déchéance édictée par l’art, 11 
du décret du 22 juillet 1806. 

« La Ville de Paris avait pu croire, en 
formant son pourvoi, que le point de départ 
du délai était la date à laquelle le Conseil 
municipal avait pu avoir utilement connais- 
sance du décret d'inscription d'office, c’est-à- 
dire à l’époque de sa réunion, le 19 octobre 
1892. Sa conviction était fondée sur la règle 
posée par plusieurs arrêts de la haute as- 
semblée et d’après laquelle la notification 
faite au maire doit être complétée par une 
communication au conseil municipal; c’est 
ce qu'a fait valoir l’avocat de la Ville dans 
ses observations orales. Des observations 
écrites sur le fond avaient été présentées en 
temps utile. 

« Le recours introduit le 19 janvier 1893, 
conformément à une délibération du Conseil 
municipal du 30 décembre précédent, semblait 
donc recevable, d’après une jurisprudence 
jusqu’à ce jour constante (21 décembre 1850, 
commune d’Ambly, rec. p. 153; — 24 mai 
1851, commune de Chigy, rec. p. 392; — 
10 décembre 1870, commune de Lugo, rec. p. 
1104; — 25 juin 1880, commune de Millon- 
fosse, rec. p. 609 et D. P. 81, 3, 2, 26 et1la note 
in fine). 

« En vous faisant remarquer que le Conseil 
d'Etat inaugure une jurisprudence nouvelle 
et que désormais la notification au maire 
comme représentant la commune en justice 
est valable et suffisante aux termes de la loi 
du 1S juillet 1837, art. 10, je ne puis que vous 
proposer de prendre acte de cette nouvelle 
jurisprudence, la décision du 27 mai dernier 
ne laissant aucun recours possible. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 


« Le Préfet de la Seine. 
« Signé : J, de Selves, » 


LE 
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Je crois devoir faire observer que, si le 
Conseil se bornait à donner acte de cette 
communication, il renoncerait à ses droits les 
plus légitimes. 

D’après la thèse défendue dans cette lettre, 
il suffirait, par exemple, que le Conseil se vit, 
par un cas de force majeure, durant les va- 
cances, dans l'impossibilité de se réunir pen- 
dant trois mois pour être [absolument désar- 
mé contre une décision qui le frapperait et 
pour qu’une de ses délibérations se trouvât 
ipso facto annulée. 


M. Grébauval. — Comme l’a dit fort bien 
M. le Président, la question soulevée par la 
lettre dont il nous a donné lecture est très 
grave. 


Le Conseil d'Etat rejette notre recours 
contre l'inscription d'office d’un crédit, en 
1892, pour augmentation des traitements des 
gardiens de la paix, parce que nous étions for- 
clos au moment de l'introduction du pourvoi. 


Or, nous avons fait diligence dès que nous 
avons été en session. 

Supposez qu’un acte judiciaire quelconque 
soit signifié à M. le Préfet de la Seine pendant 
une intersession. M. le Préfet n’aura pas le 
droit de se pourvoir sans l’autorisation du 
Conseil, et le Conseil sera forclos quand il 
reprendra ses séances. 


Mais, dira-t-on, le préfet peut convoquer le 
Conseil extraordinairement. 


Imaginez alors un procès d’un autre ordre 
dans lequel l'Etat sera notre adversaire. Le Mi- 
nistre défendra à M. le Préfet de nous convo- 
quer et, quelle que soit sa bonne volonté, 
celui-ci sera obligé de s’incliner. 

Je demande donc au Conseil de ne pas 
prendre acte de la jurisprudence nouvelle et 
de renvoyer l'affaire au Bureau en l’invitant 
à nous soumettre un projet de résolution à la 
prochaine séance. 6 


M. le Président. — Le Bureau saisira le 


Conseil de ses propositions à la prochaine 


séance. 


Le renvoi au Bureau est prononcé. 
# 


4. — Ratification des décisions prises 
par le Bureau pendant l’intersession 
du 2 avril au 31 mai 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M, Bellan, syndic du 


Conseil municipal, au nom du Bureau, sur la 
gestion du Bureau pendant l’intersession du 
2 avril au 31 mai 1898. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 63 
de 1898). 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de vous soumettre, en vous priant 
de vouloir bien les ratifier, les décisions que 
le Bureau a dû prendre pendant l’intersession 
du 2 avril au 31 mai 1898. 


Vous trouverez à la fin de mon rapport les 
projets de délibération correspondant aux 
ouvertures de crédit engagées par ces déci- 
sions. 


Secours. — Dans sa séance du 15 avril, le 
Bureau attribue sur la proposition de l’Ad- 
ministration une allocation de 500 francs à 
Mme Jouin, veuve du chef des bureaux de la 
mairie du 10° arrondissement. 


Dans la même séance, un secours de 100 fr. 
est alloué à M. Huot, demeurant 27, rue 
Chaudron. 


Le 28 avril, un secours de 500 francs est 
alloué à Mme Jaubert, veuve du directeur de 
l'Observatoire populaire du Trocadéro. 


Le 12 mai, le Bureau alloue : 


1° Un secours de 150 francs à Mme Mar- 
chiset, veuve d’un garcon de bureau ; 


2° Un secours de 100 francs à Mme Robil- 
lard, veuve d’un cantonnier. 


Secours aux sinistrés. — Dans la séance du 
15 avril, le Bureau attribue un secours de 
100 francs aux époux Cabellec, victimes d’un 
incendie, 3, rue d’Odessa. 


Dans la même séance, une somme de 2,500 
francs est mise à la disposition du maire du 
10° arrondissement pour lesouvriers victimes 
de l’incendie de la rue Dieu. 


Le 28 avril, une somme de 2,500 francs est 
affectée à secourir les sinistrés du quai de 
Jemmapes, 176. 


Le 2 mai, une somme de 150 francs est 
affectée à secourir les incendiés de la rue 
Saint-Sauveur. 

Le 12 mai, le Bureau alloue un secours de 


250 francs à M. Emile Rallier, victime d’un 
incendie, 87, rue Pascal. 


Le 24 mai, le Bureau met une somme de 
2,000 francs à la disposition de M. le Maire 
du 10° arrondissement pour être répartie 
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entre les victimes de l'incendie du quai de 
Jemmapes, 60. 


Dans la même séance, une somme de 2,000 
francs est mise à la disposition de M. le Maire 
du 11° arrondissement pour être répartie 
entre les ouvriers victimes de l'incendie de 
la rue du Dahomey. 


Obsèques. — Dans sa séance du 15 avril, le 
Bureau décide de prendre à la charge de la 
Ville les obsèques de M. Rover, inspecteur de 
commissariat de police, tué par un aliéné dans 
un service commandé. 


Divers. — Le 12 mai le Bureau accorde une 
subvention de 1,000 francs à la Fédération des 
chauffeurs-mécaniciens pour la distribution 
des prix aux lauréats de ses cours profession- 
nels. 


En conséquence, au nom du Bureau, j'ai 
l'honneur de vous prier d'adopter, en même 
temps que les dispositions de ce rapport, les 
projets de délibération ci-après : 


1° « Le Conseil, 


« Vu la proposition de son Bureau tendant 
à la régularisation de diverses dépenses enga- 
gées en 1898 sur l'initiative du Bureau depuis 
la clôture de la dernière session; 

« Vu le rapport présenté par M. Bellan, 
syndic, au nom du Bureau, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvées les 
dépenses engagées en 1898 par le Bureau du 
Conseil municipal depuis la clôture de la der- 
nière session, savoir : 


« 1° Le 15 avril, secours à Mme veuve Jouin, 


500 francs. 

« 2° Le 15 avril, secours à M. Huot, 100 
francs. 

« 3° Le 28 avril, secours à Mme veuve Jau- 
bert, 500 francs. 

« 4° Le 12 mai, secours à Mme veuve Mar- 
chiset, 150 francs. 

« 9° Le 12 mai, secours à Mme veuve Ro- 
billard, 100 francs. 

« 6° Le 16 avril, secours aux époux Cabel- 
lec, victimes d’un incendie, 100 francs. 

« 7° Le 15 avril, secours aux sinistrés de la 
rue Dieu, 2,500 francs. 

« & Le 28 avril, secours aux sinistrés du 
quai de Jemmapes, 176, 2,500 francs. 

« 9 Le 2 mai, secours aux sinistrés de la 
rue Sain »Sauveur, 150 francs, 


« 10° Le 12 mai, secours à M. Émile Rallier, 
victime d’un incendie, 250 francs. 


« 11° Le 24 mai, secours aux sinistrés du 
quai de Jemmapes, 60, 2,000 francs. 


« 12° Le 24 mai, secours aux sinistrés de la 
rue du Dahomey, 2,000 francs. 


« Total, 10,850 francs. 


« Art. 2. — Ces dépenses, s’élevant au 
chiffre total de 10,850 francs, seront imputées, 
en ce qui concerne les $ 1 à 5 inclusivement, 
sur le chap. 5, art. 45, du budget de 1898 et, 
pour le surplus, sur le chap. 20, art. 15, dudit 
budget, par prélèvement sur le chap. 23 du 
budget de 1898, à l’exception de la somme de 
150 francs allouée aux sinistrés de la rue 
Saint-Sauveur et visée directement sur le 
chap. 20, art. 15. » 


2° « Le Conseil, 


« Sur la proposition de son Bureau, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les obsèques de 
M. Alexis Royer, inspecteur de commissa- 
riat, décédé victime de son dévouement, 
auront lieu aux frais de la Ville de Paris. 


« Art. 2. — Il est ouvert, pour le paiement 
desdites obsèques, un crédit de 1,317 fr. 35 c. 
ainsi réparti : 

« 1° Fournitures faites par l’administration 
des Pompes funèbres suivant mémoire vérifié 
et réglé par l'inspecteur du service général 
des Inhumations, s’élevant à 791 fr.$10 c. 


« 2° Frais avancés par M. Curot, régisseur 
général, 391 fr. 75 c. 
« 3 Indemnités à divers employés comman- 


dés de service à l’occasion desdites obsèques, 
90 francs. | 


«4° Indemnités allouées à des agents du 
Matériel, porteurs de couronnes, 45 francs. 


« Art. 3. — La dépense sera prélevée sur 
le chap. 23, art. unique (Réserve), du budget. 
de l'exercice 1898 et rattachée, savoir : 


« 1° Au chap. 21, art. 30, dudit budget, pour 
la somme de 1,182 fr. 85 c.; 


« 2° Au chap. 21, art. 30, avec rattachement 
au sous-détail P. I, dudit budget pour la 
somme de 135 francs. » 


3° « Le Conseil, 


€ Sur le rapport de son Bureau, 
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« Délibère : 


« Article premier. — Une subvention de 
1,000 francs est accordée à la Fédération gé- 
nérale des mécaniciens et chauffeurs des che- 
mins de fer et de l’industrie pour distribution 
de récompenses aux lauréats de ses cours pro- 
fessionnels. 


« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le 
chap. 23, article unique (Réserve), du budget 
de 1898, avec rattachement au chap. 21, art. 24, 
dudit budget. » 


Ces trois projets de délibération sont suc- 
cessivement mis aux voix et adoptés. (1898 ; 
C. 118, 619 et 620.) 


5. — Création de bourses municipales 
d’interne à l'Ecole d'agriculture colo- 
niale de Tunis. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— M. le directeur de l'Agriculture et du Com- 
merce de la régence de Tunis sollicite la créa- 
tion de deux bourses d'élèves internes à l’École 
d'agriculture coloniale de Tunis. | 


La science agricole à pris, durant la seconde 
moitié de ce siècle, un essor considérable et 
elle a exercé sur le développement de l’agri- 
culture une influence prépondérante que tout 
le monde se plait à apprécier ; toutes les na- 
tions semblent avoir reconnu l’inévitable be- 
soin de perfectionner, par d’incessantes re- 
cherches, les procédés utilisés pour la mise 
en valeur du sol, et chacune s'occupe de faire 
pénétrer, par un enseignement approprié à 
ses besoins, les sages doctrines et les meil- 
leurs préceptes dans l'esprit de ceux qui se 
destinent à l’agriculture. 


La France, donnant l'exemple, possède au- 
jourd’hui un faisceau d'institutions agricoles, 
depuis l’Institut national agronomique jus- 
qu'aux écoles primaires d'agriculture. 


Si une telle organisation est utile dans la 
mère-patrie où l’agriculteur à déjà cependant, 
pour se guider, de saines traditions agricoles 
et de nombreuses publications spéciales, il est 
bien autrement indispensable que ceux qui se 
destinent à la mise en valeur du sol colonial 
y soient préparés par un enseignement adapté 
aux exigences particulières de cette agricul- 
ture nouvelle. 


Le colon doit tout innover; il n’a pour le 
guider, pour lui indiquer la bonne voie, ni 
l'expérience des siècles, ni le concours de 


gens spéciaux, et, bien plus que le cultiva- 
teur français, il à besoin d’être initié aux 
conditions nouvelles en présence desquelles il 
doit se trouver. 


Au moment où ceux qui se tournent vers les 
colonies deviennent de plus en plus nombreux, 
il était indispensable de créer une école Spé- 
ciale dont l’enseignement soit adapté aux be- 
soins de l’agriculture coloniale. 


C’est en Tunisie, dans celle de toutes nos co- 
lonies qui est en même temps la plus proche 
et la plus prospère, que vient d’être fondée la 
première école d'agriculture coloniale, 


Cette école est annexée à un immense 
jardin d'essai, à une ferme d'expériences, à 
une huilerie modèle, à une station météorolo- 
gique, etc.; elle ouvrira ses cours dès la seconde 
quinzaine d'octobre et sera tout de suite en 
mesure de fournir un enseignement théorique 
et pratique aussi complet que celui des écoles 
nationales de la métropole, mais spécialement 
adapté aux besoins ‘de l’agriculture coloniale. 

Les élèves doivent avoir 17 aus révolus à 
leur entrée à l’école. 

La durée des études sera de deux années, 
et les élèves sortis dans le premier tiers pour- 
ront continuer pendant un an, soit dans les 
laboratoires de l’école, soit dans une ferme, 
l’étude des questions spéciales. 


Tout élève de l’école pourra, en faisant une 
déclaration de séjour, demander à faire son 
service militaire en Tunisie. La durée du ser- 
vice est d’un an, à la condition que les jeunes 
gens soient installés dans la Régence six mois 
au moins avant leur tirage au sort et qu'ils 
s'engagent à résider pendant dix aps aux 
colonies. 


Il n’est pas besoin d’insister auprès du 
Conseil sur les débouchés nouveaux que cette 
école peut ouvrir aux jeunes gens qui suivront 
ses cours. 


Nos colonies, qui sont en pleine voie d’orga- 


nisation, ont besoin de colons éclairés et d’a- 


gents techniques préparés par un enseigne- 
ment spécial. 


Nous avons obtenu l'assurance de M. le di- 
recteur de l’école J.-B. Say que, si des bourses 
étaient créées par la Ville de Paris à l’école 
d'agriculture de Tunis, de nombreux candidats 
se présenteraient pour les obtenir. 


Votre 4° Commission à pensé, Messieurs, 
qu'il y avait le plus grand intérêt pour la 
Ville de Paris à agréer la demande de M. le 
Directeur de l’agriculture et du commerce 
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de la régence de Tunis, et elle vous propose 
de créer, non pas deux, mais bien cinq bourses 
d’internes dans la nouvelle école. 

Le prix de la pension des élèves internes est 
fixé à 750 francs, mais, afin de subvenir aux 
frais de voyage des jeunes gens désignés à 
titre de boursiers, il y a lieu de fixer à 1,000 
francs le montant de chacune de ces bourses. 

La dépense totale pour une année serait 
donc de 5,000 francs. 


Nous vous demandons d'ouvrir un crédit 
de 1,250 francs pour le 4° trimestre 1898, et 
d'inviter l'Administration à se mettre immé- 
diatement en rapport avec M. le Directeur de 
l’agriculture et du commerce de la régence de 
Tunis, pour être en mesure d'envoyer des 
boursiers dès la rentrée d'octobre. 

Le Conseil étant sur le point de seséparer, les 
désignations pourraient être faites, au moins 
cette année, par le rapporteur, d'accord avec 
le président de la 4° Commission, sauf ratifi- 
cation ultérieure par le Conseil. 


Nous vous proposons, en conséquence, d’a- 
dopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de M. le Directeur de 
l'Agriculture et du Commerce de la Régence 
de Tunis sollicitant la création de deux 
bourses d’élèves internes à l'Ecole d’agricul- 
ture coloniale de Tunis ; 

« Sur le rapport de sa 4° Coramission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est créé, à partir du 
1er octobre 1898, à l'Ecole d'agriculture colo: 
niale de Tunis, cinq bourses municipales 
d’internes du montant de 1,000 francs. 


« Art. 2. — Les bénéficiaires de ces bourses 
seront désignés par le Conseil municipal 
parmi les candidats ayant subi avec succès 
les épreuves du concours qui sera établi à cet 
etiet. à 


« Art. 3. — La somme de 1,250 francs, mon- 
tant de la dépense pour l’année 1898, sera pré- 
levée sur la réserve. 


Art. 4. — L’Administration est invitée à 
prendre immédiatement les mesures néces- 
saires pour que les bourses aient des titu- 
laires dès le mois d'octobre 1898. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 

Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1898; P. 1157). 


6. — Réfection partielle des peintures 
de l’école Turgot. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, depuis de nombreuses années 
déjà, nous avons recu des plaintes au sujet du 
mauvais état des peintures de l’école Turgot. 
Ces plaintes sont fondées. Faute d’un entre- 
tien habituel suffisant, les différents locaux 
de lécole se trouvent dans un tel état qu’une 
réfection complète des peintures s'impose, 


Un devis, dressé en 1891, prévoit une dé- 
pense de 25,000 francs environ, rabais es- 
compté. 


Comme il serait très difficile de trouver 
cette somme immédiatement dans le budget, 
votre 4° Commission vous propose de faire 
procéder à un lessivage complet des murs et 
au tiers des peintures nécessaires. 


La dépense, ainsi réduite à une dizaine de 
mille francs, pourrait être prélevée sur les 
fonds spéciaux. 


M. le Président. — Personne ne demande 
la parole ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; C. 605). 


7. — Désignation des boursiers muni- 
cipaux dans les écoles primaires supé- 
rieures et les lycées. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. — 
Messieurs, nous venons de recevoir les difré- 
rents dossiers concernant les attributions de 
bourses municipales à faire dans les lycées, les 
écoles primaires supérieures et le collège Chap- 
tal. Comme les rapporteurs n’ont pas le temps 
matériel suffisant pour examiner les dossiers 
et vous apporter leurs conclusions avant la 
fin de la session et que les boursiers doivent 
être désignés pour la rentrée d'octobre, votre 
4e Commission vous demande de les autoriser, 
comme par le passé, à établir la liste des 
boursiers d'accord avec le président de la 
Commission, pendant les vacances; cette liste 
serait soumise à l’approbation du Conseil dès 
sa rentrée. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Adopté (1898; C. 606). 


ve VONT 
À FR 
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8.— Création de bourses municipales à 
l’école de dessin de la rue Vavin. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, chaque année, au moment de 
l'inscription au budget de la subvention accor- 
dée à M. Guérin, directeur de l’école de dessin 
de la rue Vavin, la question est agitée de sa- 
voir s’il n’est pas préférable de remplacer la 
subvention par l’allocation de bourses dans 
cet établissement. 


Votre Commission, après avoir étudié dans 
quelles conditions cette modification pouvait 
se faire, vous propose de décider la création 
de dix bourses municipales de 400 francs dans 
ladite école, à partir du 1° octobre 1898. Les 
bénéficiaires de ces bourses seraient désignés 
par le Conseil municipal, comme il est fait 
pour toutes les autres bourses. 


La dépense totale pour une année scolaire 
s’élèverait à 4,000 francs, chiffre de la sub- 
-vention actuelle, qui serait supprimée. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; C. 
607). 


à 


9.— Allocation viagère à M. Marquerie, 
ancien professeur de dessin dans les 
écoles communales. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Marquerie (Gustave-Lucien) 
a exercé les fonctions de professeur de dessin 
dans les écoles communales de Paris, depuis 
avril 1865 jusqu’au 1° mai 1898. A cette épo- 
que, M. Marquerie a dû abandonner ses fonc- 
tions, en raison de son âge avancé (73 ans) et 
de la fatigue résultant de ses trente-trois an- 
nées d'enseignement. 


Considérant les bons services de ce profes- 


seur, l'Administration vous prie de lui accor- 


der, ainsi que vous avez bien voulu lefaire pour 
d'anciens professeurs de dessin, une allocation 
annuelle et viagère de 1,200 francs, qui cour- 
rait du 1°" mai 1898. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1630). 


10. — Allocation viagère à M. Rougeot, 
ancien maître-répétiteur à l’école Tur- 
got. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, M. Rougeot, maiître-répétiteur 
à l’école Turgot, a été admis par M. le Minis- 
tre de l’Instruction publique à faire valoir ses 
droits à la retraite, à partir du 1* avril 1897, 
en tant que fonctionnaire de l’enseignement 
primaire supérieur, et son brevet de pension 
lui a été remis le 1" octobre dernier. Or, le 
Conseil d'Etat, conformément à une jurispru- 
dence nouvelle, a refusé de compter au nom- 
bre des services actifs ceux des maîtres-répé- 
titeurs des écoles primaires supérieures, en 
sorte que la pension de M. Rougeot, au lieu 
d’être liquidée par 50°, a été calculée par 60%, 
au détriment de celui-ci. Il en résulte que ce 
fonctionnaire, qui espérait obtenir une somme 
de 1,524 francs, n’a obtenu qu’une somme de 
1,268 francs, ce qui lui cause une perte de 
256 francs. 


En raison de cette situation pénible faite à 
M. Rougeot, l'Administration propose de lui 
attribuer, ainsi que vous avez bien voulu le 
faire pour M. Gevanwitz, ancien répétiteur à 
l’école Colbert, une allocation annuelle et 
viagère de 256 francs, destinée à parfaire sa 
pension au total de 1,524 francs. 

Votre 4° Commission vous demande d’ac- 
corder à M. Rougeot cette allocation. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1631). 


11. — Allocations annuelles et viagères 
à Mme Régimbeau et à Mme Rouelle, 
veuves d'anciens directeurs d'écoles 
communales en retraite. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, vous avez bien voulu, par délibé- 
rations spéciales en date des 10 juin 1895 et 
19 juin 1896, accorder à MM. Regimbeau et 
Rouelle, anciens directeurs d’écoles commu- 
nales à Paris, retraités pour ancienneté d’age 
et de services, des allocations annuelles et 
viagères de 600 francs. 


Ces anciens fonctionnaires sont décédés, le 
premier en août 1897, le second le 31 décem- 
bre 1897, et chacune des deux veuves à de- 
maudé à l’Administration la continuation de 
tout ou partie du secours viager dont son 
mari était titulaire. En principe, ces alloca- 
tions ne sont pas reversibles sur la tête des 
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ayants droit; mais Mmes Regimbeau et 
Rouelle, qui n’ont aucune ressource person- 
nelle en dehors de leur pension de veuve, 
sont dans une situation des plus dignes d’in- 
térêt. 

Dans ces conditions, l'Administration vous 
demande d’accorder à chacune une allocation 
annuelle et viagère de 200 francs, égale au 
tiers de celle que leurs maris touchaient. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1652). 


12.— Établissement d’études surveillées 
pour les externes gratuits à l’école 
J.-B. Say. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, le Conseil d'administration de 
l’école J.-B.-Say a été saisi d’une pétition des 
maîtres répétiteurs externes tendant à élever 
le taux de l’indemnité de 600 francs qui leur 
est allouée pour les études du soir et à aug- 
menter le nombre de ces études en les éten- 
dant aux externes gratuits. 


Nous ferons remarquer que la situation des 
maîtres répétiteurs à l’école J.-B.-Say a été 
améliorée à partir du 1°" janvier 1897, depuis 
qu’ils sont chargés, moyennant une indemnité 
annuelle de 600 francs, de la surveillance des 
études des demi-pensionnaires autrefois confiée 
à des maîtres suppléants. 


D'autre part, l'établissement à l’école J.-B.- 
Say d’études surveillées pour les externes 
gratuits fonctionnant dans les mêmes condi- 
tions que dans les écoles primaires supérieures 
entrainerait des conséquences défavorables à 
l’internat. D'ailleurs, lors de la création des 
études surveillées gratuites dans les écoles 
primaires supérieures, qui ne sont que des ex- 
ternats, nous avons eu soin d’exclure de la 
mesure les internats, afin de ne pas éloigner 
la clientèle payante. 


Prenant en considération ces motifs, le Co- 
mité de patronage, dans sa séance du 25 mai 
1898, n’a pas cru devoir donner suite à la pé- 
tition. 

Toutefois, il propose, à titre d’essai, d’auto- 
riser les externes gratuits à bénéficier des 
avantages de la demi-pension à partir de cinq 
heures du soir, moyennant 50 francs par an 
ou 5 francs par mois. Ils auraient droit au 
goûter, à la récréation et à l'étude du soir. 


Cette mesure paraît de nature à concilier 
les intérêts de l’internat avec ceux des maitres 
répétiteurs. 

On éviterait ainsi les inconvénients de la 
gratuité absolue et, grâce à des bourses oc- 
troyées aux familles qui ne pourraient payer 
la rémunération de 5 francs par mois, les 
nouvelles études sur veillées à l’usage des ex- 
ternes gratuits seraient accessibles à tous les 
élèves. 

On peut évaluer à 150 environ le nombre 
des élèves qui pourraient être admis à bénéfi- 
cier des études surveillées. La mesure propo- 
sée assurerait donc à l’école J.-B.-Say une re- 
cette de 5,000francs, en supposant 100externes 
payants et 50 boursiers. 

D'autre part, la dépense pour le personnel 
s’élèverait à 1,800 francs par an, par suite de 
la mise en service de 3 maitres répétiteurs, 
touchant une indemnité de 600 francs cha- 
cun. 

La nouvelle organisation devant entrer en 
vigueur pour la rentrée des classes, la dépense 
pour le 4° trimestre de 1898 serait de 540 fr., 
Elle serait prélevée sur le crédit du personnel 
inscrit au budget de l’école. 

Quant aux frais de service, de goüter et 
d'éclairage, ils peuvent être évalués à 2,000 
francs ; les crédits inscrits à cet effet au bad- 
get de l’école offrent un disponible suffisant 
pour y faire face. 

Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1793). 


13. — Allocation d’une subvention 
à la crèche du Mail. 


M. Bellan. — Messieurs, d'accord avec 
M. Grébauval, rapporteur général du budget, 
et M. Breuillé, rapporteur des subventions 
aux crèches, j'ai l'honneur de vous proposer 
d'accorder une subvention supplémentaire de 
3,500 francs à la crèche du Mail. 

Cette crèche rend les plus grands services ; 
l'effectif est toujours au complet, et les dépen- 
sés dépassent les ressources, si bien qu’elle se 
verra obligée de fermer ses portes dans le cou- 
rant du mois si le Conseil municipal ne lui vient 
immédiatement en aide. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion à l’adoption de cette proposition? 


La proposition de M. Bellan est adoptée 
(1898; C. 621. 
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14. — Création d'un cours complémen- 
taire à l’école des garçons de l'im- 
passe des Provençaux. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— L'Administration nous propose de créer 
deux cours complémentaires, l’un à l’école de 
garçons de l'impasse des Provençaux, l’autre 
à l’école de filles de la rue de l’Arbre-Sec. 

Nous vous demandons d'autoriser la création, 
à l'école de garçons de l’impasse des Proven- 
çaux, d’un cours complémentaire sur le type 
de ceux créés par le Conseil au groupe sco- 
Jaire rues Jouffroy et de Saussure, avec 
enseignement général le matin, et toutes les 
après-midi étant consacrées au dessin d’'orne- 
ment, au modelage et au travail manuel du 
bois et du fer. 


Par contre, nous sommes d'avis de ne pas 
autoriser la création d’un cours complémen- 
taire à l’école de filles de la rue de l’Arbre- 
Sec, Et nous invitons l'Administration à 
étudier la création dans cette école d’un cours 
complémentaire professionnel, comme celui 
que M. Patenne a demandé pour le 20° arron- 
dissement. 


M. Patenne. — Je voudrais bien que la 
4 Commission n’oubliàt pas ma proposition, 


M. Clairin, rapporteur. — Vous voyez 
que je saisis l’occasion de la rappeler, car je 
la considère comme excellente. 


M. Patenne. — Des cours professionnels 
rendraient plus de services aux jeunes filles 
que les cours actuels. 


M. Clairin, rapporteur. — D'autant plus 
qu’on ne sera plus ainsi tenté de faire une 
absurde concurrence aux écoles primaires 
supérieures, au détriment de l’avenir des jeu- 
nes filles. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 


Il n’y a pas d'opposition ? 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 883). | 


15. — Souscription au « Dictionnaire 
usuel de droit civil » de M. Poidvin 
et à l'ouvrage de M. Carpentier sur 
les codes et lois. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission, 
— Je vous propose de souscrire, au prix de 
10 francs l’un, à 21 exemplaires de l’ouvrage 


de M. Poidvin: « Dictionnaire usuel de droit 
civil », qui seraient placés dans les bibliothè- 
ques ; je vous propose également d'acquérir 
24 exemplaires de l’ouvrage de M. Carpentier 
sur les codes et lois, destinés aux vingt 
mairies, et ce, au prix de 26 francs par trois 
exemplaires. 

M. le Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? 

Adopté (1898; P, 533 et 533 bis). 


16. — Aliocation d’un secours à M. Ver- 
rier pour paiement de frais d’études 
de son fils. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous prie d’allouer à M. Verrier une 
somme de 500 francs destinée au paiement de 
la somme qu’il reste devoir à l’Ecole centrale 
des arts et manufactures pour les frais d’étu- 
des de son fils afférents au dernier trimestre 
de la présente année scolaire. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; P. 873). 


17. — Secours d'étude à deux élèves de 
l'Ecole des arts et métiers de Chôâ- 
lons. 


M. Clairin, au nom de la, 4 Commission. 
— Nous avons été saisis de demandes de 
secours d’études en faveur de deux élèves de 
l'Ecole des arts et métiers de Châlons. 

Nous vous proposons d'accorder des secours 
d’études de 600 francs au jeune Bureau et au 
jeune Barré. 

Ces conclusions sont adoptées. (1898; 
P. 968 et 968 bis.) 


18. — Allocation d’un secours à Mme 
Chupin. 


M. Clairin.— Messieurs, je vous demande 
d'accorder d'urgence un secours de 200 francs 
à Mme Chupin, qui a été pendant dix-huit ans 


femme de service à l’école de la rue Lemer- 
cier. 


M. le Président.— Personne ne demande 
la parole contre l’urgence? 


L'urgence est prononcée. 
La proposition est ensuite adoptée. (1898; 
C. 624.) 
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19. — Souscription à l'ouvrage de 
M. Clairin : « Le délégué cantonal ». 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— M. Delagrave, éditeur, nous a adressé une 
demande de souscription à l’ouvrage de M. 
Clairin « Le délégué cantonal ». 


Cet ouvrage rendra de grands services et 
nous vous proposons d’en acquérir 1,200 
exemplaires à 35 centimes l’un, pour être dis- 
tribués aux délégués cantonaux, aux insti- 
tutrices et aux instituteurs. 


Ces conclusions sont adoptées. (1898; P. 
1518.) 


20. — Subvention à la société « les 
Gymnastes de la Seine ». 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d'une pétition de la 
société « les Gymnastes de la Seine » solli- 
citant une subvention. 


Nous vous proposons de lui allouer 500 fr. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P. 1674). 


21. — Allocation annuelle et viagère à 
M. Guérout, professeur de chant. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, les professeurs spéciaux en 
général, les professeurs de chant en particu- 
lier, ont été jusqu’à ce jour exclus du bénéfice 
de la retraite. 


Il en résulte que ces maitres, dont aucune 
mesure de prévoyance administrative ne ga- 
rantit la situation dans la vieillesse, restenten 
activité jusqu’à complet épuisement et, mal- 
gré toute leur bonne volonté, ne peuvent 
rendre, à un âge avancé, que des services in- 
suffisants. C’est ce qui arrive pour M. Gué- 
rout, professeur de chant dans les écoles com- 
munales. 


M. Guérout à 75 ans; il donne l’enseigne- 
ment du chant depuis plus de 40 ans dans les 
écoles de Paris. Né le 22 octobre 1822, il est 
entré en fonctions le 15 janvier 1857. Ses ap- 
pointements actuels sont de 1,200 francs et 
n’ont jamais dépassé 1,850 francs. 

Nous vous proposons, Messieurs, de lui ac- 
corder une allocation apnuelle et viagère de 


800 francs, proportionnelle au nombre de ses 
années de services, et de ratifier le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 4 juillet 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
d’accorder une allocation annuelle et viagère 
de 800 francs à M. Guérout, professeur de 
chant dans les écoles communales ; 


« Sur les conclusions verbales de sa 4° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une allocation an- 
nuelle et viagère de 800 francs est accordée à 
M. Guérout, professeur de chant dans les 
écoles communales, demeurant au Perreux 
(Seine), 70, rue des Champs-Elysées, à partir 
du 1° août 1898. 


« Art. 2. — La dépense s’élevant pour 1898 
à 333 fr. 33 c. sera imputée sur le chap. 23, 
article unique, du budget de l’exercice 1898, 
avec rattachement au chap. 5, art. 46, dudit 
budget. 


« Pour les années suivantes, la somme des- 
tinée à faire face à la dépense sera inscrite 
aux chapitre et article des budgets correspon- 
dants. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1790). 


22. — Établissement d’une liste de 
boursiers à l'Ecole des hautes études 
commerciales pour l’année scolaire 
1898-1899. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, aux termes de votre délibéra- 
tion en date du 6 novembre 1896, le règlement 
appliqué à l’Ecole des hautes études commer- 
ciales pour l'attribution des bourses de l'Etat 
doit l'être également pour l’attribution des 
bourses fondées dans cette école par la Ville, 
bourses actuellement au nombre de dix. 


Conformément à cette délibération et au 
règlement en question, il y a lieu, avant 
la clôture de votre session, de dresser la 
liste des jeunes gens qui devront bénéficier 
éventuellement des bourses municipales dont 
la vacance viendrait à se produire à l'Ecole 
des hautes études commerciales pendant l’an- 
née scolaire 1898-1899. 
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Après examen des titres des candidats et de 
la situation de fortune de leurs familles, nous 
vous proposons d'approuver le projet de dé- 
libération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération, en date de 12 juillet 
1885, relative à la fondation de dix bourses 
municipales d’externat à l’Ecole des hautes 
études commerciales ; 


« Vu sa délibération, en date du 6 novem- 
bre 1896, rendant applicable aux bourses 
municipales fondées à l'Ecole des hautes 
études commerciales le règlement en vigueur 
pour l’attribution des bourses de l'Etat dans 
cette école; 


« Vu ledit règlement ; 


« Vu le mémoire, en date du 30 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les dossiers des jeunes gens qui doivent subir 
les épreuves du prochain concours pour l’ad- 
mission à l'Ecole des hautes études commer- 
ciales, et ont formé une demande de bourse 
de la Ville ; 


« Vu lesdites propositions et les dossiers 
des candidats, 


« Délibère: 


« Sont désignés pour bénéficier éventuelle- 
ment d’une bourse municipale à l'Ecole des 
hautes études commerciales, les jeunes : 


À 


Bellêtre (Emile-Louis), 

« Blum (Lucien), 

Bordier (Emile), 

« Cadick (Paul-Louis-Edmond), 
« Chesnel (Maurice-Alexis), 

« Cordelle (Gaston), 

« Dauchat (Louis-Gabriel), 

« Dubois (Camille), 

« Lebeau (Eimond-François). 
« Martin (Jean-Joseph-Louis), 
« Minet (Paul), 

« Miquel (Marie-Albert), 

« Pujol (Jean), 

« Remy (André-Paul-Léon), 

« Romain (Adrien-Abraham), 
« Thiriet (Ernest), 

« Trojelli (Henri). » 


L 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1721). 


23. — Répartition entre les Caisses des 
écoles de Paris du crédit relatif à l’or- 
ganisation des excursions de vacan- 
ces en faveur des enfants fréquentant 
les classes de garde. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, de tous les crédits que vous 
avez votés en faveur des élèves de nos écoles 
communales, le crédit de 10,000 francs pour 
l’organisation des excursions de vacances en 
faveur des enfants auxquels les exigences du 
travail de leurs parents ne permettent d’autres 
distractions que les classes de garde, est celui 
dont la répartition offre le plus de difficultés, 
difficultés qui ne permettent pas de proposer 
une augmentation d'allocations. 


Pour 1898, les Caisses des écoles offrent 
une contribution globale de 7,595 fr. 56 c. et 
demandent une subvention totale de 13,114 
francs ; ensemble, une dépense proposée de 
20,710 francs, en chiffres ronds, pour un nom- 
bre probable de 24,663 enfants, soit une 
moyenne de 0 fr. 84 c. par enfant, ce qui 
n’est pas excessif ; mais, si on entre dans les 
détails de ces offres et de ces demandes et de 
leur proportionnalité avec le nombre d’en- 
fants proposés, on reconnait l'impossibilité de 
procéder à une répartition équitable. 

Le tableau suivant en est la preuve : 


2° arrondissement. — Offre, 1,000 francs ; 
demande, 250 francs ; nombre proposé d’en- 
fants, 1,161. 

4 arrondissement. — Offre, 1,000 francs ; 
demande, 500 francs; nombre proposé d’en- 
fants, 4,000. 

6° arrondissement. — Offre, 200 francs ; 
demande, 500 francs ; nombre proposé d’en- 
fants, 700. 

10° arrondissement. — Offre, néant; de- 
mande, 500 francs: nombre proposé d’en- 
fants, 270. 

11° arrondissement. — Offre, 200 francs ; 
demande, 1,500 francs : nombre proposé d’en- 
fants, 3,200. 

12° arrondissement. — Offre, 300 francs: 
demande, 800 francs; nombre proposé d’en- 
fants, 900. 


13° arrondissement. — Offre, 200 francs ; 
demande, 1,000 francs ; nombre proposé d’en- 
fants, 600. 

15° arrondissement. — Offre, 261 francs; 
demande, 739 francs ; nombre proposé d’en- 
fants, 3,000. 
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17e arrondissement. — Offre, néant: de- 
mande, 800 francs; nombre proposé d’en- 
fants, 2,950. 


18° arrondissement. — Offre, 2,000 francs ; 
demande, 2,000 francs ; nombre proposé d’en- 
fants, 1,550. 


19 arrondissement. — Offre, 250 francs; 
demande, 1,000 francs; nombre proposé d’en- 
fants, 1,900. 


20° arrondissement. — Offre, néant; de- 
mande, 1,500 francs; nombre proposé d’en- 
fants, 200, 


Dans cette situation, votre Commission ne 
peut que vous demander d’allouer aux Caisses 
des écoles les mêmes subventions que l’année 
dernière, telles qu’elles sont énumérées au 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 13 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
de procéder à la répartition du crédit de 
10,009 francs inscrit au budget communal de 
l’exercice 1898, chap. 19, art. 21, pour l’orga- 
nisation d’excursions scolaires de vacances ; 


« Sur: les conclusions de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les subventions ci- 
après sont allouées aux Caisses des écoles des 
arrondissements de Paris pour l’organisation, 
en 1898, d'excursions scolaires de vacances, 
en faveur des élèves des écoles communales 
qui fréquentent les classes de vacances, sa- 
voir : 

« 1er arrondissement, 79 francs. 

« 2° arrondissement, 160 francs. 

« 3’ arrondissement, 296 francs. 

« 4° arrondissement, 360 francs. 

« ° arrondissement, 362 francs, 


À 


6° arrondissement, 176 francs. 
« 7° arrondissement, 160 francs. 


A 


8° arrondissement, 40 francs. 


À 


9° arrondissement, 96 francs. 

« 10° arrondissement, 286 francs. 
« 11° arrondissement, 945 francs. 
« 12° arrondissement, 683 francs. 
« 13° arrondissement, 736 francs. 
« 14° arrondissement, 698 francs. 


« 15° arrondissement, 739 francs. 
« 16° arrondissement, 220 francs. 


À 


17° arrondissement, 574 francs. 
« 18° arrondissement, 1,159 francs. 
« 19° arrondissement, 868 francs. 


À 


20° arrondissement, 1,299 francs. 
« Total, 9,936 francs, 


« Art. 2. — Lesdites subventions seront ver- 
sées entre les mains des trésoriers des Caisses 
des écoles et sur leur acquit. 


« Art. 3. -— La dépense sera imputée sur le 
chap. 19, art.21, du budget de l'exercice 1898, » 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1537). 


24. — Attribution de bourses à des 
élèves de l'école Bernard-Palissy. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, d'accord avec l'Administration 
et le Conseil de surveillance de l’école Bernard- 
Palissy, nous vous proposons d’allouer une 
bourse de 300 francs en faveur de chacun des 
élèves Laville, Mérot et Avice. 


Ces élèves, par leur travail et la situation 
de fortune de leurs familles, paraissent méri- 
ter la faveur pour laquelle ils sont proposés. 


Le point de départ de Ja bourse serait le 
1°" juillet 1898. 
La dépense pour 1898 serait imputée sur 


les crédits inscrits au chap. 19, art. 35, du 
budget de 1898. 


Nous vous prions, Messieurs, d'approuver 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 5 juillet 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions du Conseil de surveillance de 
l’école Bernard-Palissy tendant à l'attribution 
d’une bourse de 300 francs aux jeunes Laville, 
Mérot et Avice, élèves de ladite école; 

« Vu les conclusions de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une bourse annuelle 
de 300 francs est allouée, à partir du 1° juil- 
let 1898, aux jeunes Laville, Mérot et Avice, 
élèves à l’école Bernard-Palissy. 


®, 
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« Art. 2.—La bourse sera payée par quarts, 
chaque trimestre. 


« Art. 3. — La dépense pour 1898, s’élevant 
à 450 francs, sera imputée sur les crédits 
inscrits au chap. 19, art. 35, du budget de 
1898. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1822). 


25. — Permutation entre membres 
de Commissions. 


M. le Président. — M. Georges Girou, 
membre de la 3° Commission, demande à per- 
muter avec M. Opportun, membre de la 
2° Commission. 


M. Dubois, membre de la 5° Commission, 
demande à permuter avec M. Félicien Paris, 
membre de la 6° Commission. 


Il n’y a pas d'opposition ? 


Ces permutations sont autorisées, 


26. — Autorisation à l’Union vélocipé- 
dique « Samaritaine » d'organiser une 
course autour de l'hippodrome de 
Longchamp. 


M. Max Vincent. — L'Union vélocipé- 
dique « Samaritaine » sollicite l’autorisation 
de faire disputer sa course annuelle autour 
de l’hippodrome de Longchamp dans la ma- 
tinée du dimanche 17 juillet. 


Le Comité se charge de prendre les me- 
sures nécessaires afin que tout se passe en 
bon ordre et qu’il n’y ait aucun accident à 
déplorer. 

Nous vous prions de donner cette autori- 
sation. 


M. le Président.— Personne ne demande 
la parole sur l’urgence? 
L’urgence est prononcée, 


La proposition est adoptée (1898; C. 625). 


27.— Contentieux.— Autorisation de dé- 
fendre aux demandes de M. Malézieux 
en discontinuation de poursuites pour 
recouvrement de redevances. 


M. Froment-Meurice, au nom de la l'° 
Commission. — Messieurs, je vous propose 


d'autoriser M. le Préfet de la Seine à défendre 
aux demandes de M. Malézieux en disconti- 
nuation de poursuites pour recouvrement de 
redevances et amendes dues par lui. 

Vous savez, Messieurs, que dans une séance 
récente le Conseil à formellement manifesté 
sa volonté d’exiger de M. Malézieux, conces- 
sionnaire de la voirie de Bondy, la stricte 
exécution de son traité. 

Nous ne pouvons donc que vous prier d’ac- 
corder à M.le Préfet l'autorisation qu’il de- 
mande. 

M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 1615). 


28. — Rejet d'une demande de rembour- 
sement des frais d'assermentation des 
chefs et sous-chefs d'ateliers de la 
Voie publique. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 1r° 
Commission. — Nous avons été saisis d’une 
demande de la Chambre syndicale des chefs 
et sous-chefs d'atelier de travaux de la voie 
publique, qui sollicite le remboursement des 
frais d’assermentation que ces derniers ont 
payés en 1892. 

Cette pétition s'appuie évidemment sur la 
délibération du Conseil municipal, en date du 
9 juillet 1897, mettant à la charge du budget 
municipal les frais de timbre et d'enregistre- 
ment des assermentations imposées aux agents 
de cet ordre. 1} y a lieu de faire remarquer 
que la délibération du Conseil n’a d’effet que 
pour l’avenir et ne comporte aucune rétroac- 
tivité, et que, le cas échéant, cette rétroacti- 
vité devrait remonter à une époque bien anté- 
rieure à 1892 et porter sur tous les agents du 
service technique municipal. Cette mesure, si 
elle était adoptée, entrainerait forcément une 
dépense relativement considérable, car c’est 
seulement en 1893 que l’Enregistrement a de- 
cidé que le droit de 28 fr. 15 c. perçu jus- 
qu’alors pour un traitement de 1,500 francs et 
au-dessus serait rabaissé à 5 fr. 63 c. pour les 
traitements ne dépassant pas 4,000 francs. 

Dans ces conditions, votre Commission vous 
propose de repousser la réclamation pour les 
remboursements antérieurs à 1897, la délibé- 
ration du Conseil ne pouvant avoir d'effet 
rétroactif, 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; P. 547). 
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29. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
1'e Commission. — Nous vous prions de vou- 
loir bien renvoyer à l'Administration les péti- 
tions suivantes : 


1° De M. Rey signalant l’anomalie qui existe 
dans les divers prix de transport de la Com- 
pagnie des bateaux parisiens (1898 ; P. 659). 


2° De M. H. Gohierre sollicitant l’autorisa- 
tion d'établir dans Paris et la banlieue un 
nouveau service de bateaux pour transport de 
voyageurs (1898 ; P. 682). 

3° De Mme Verdenoye sollicitant l’exonéra- 
tion des frais résultant d'une condamnation 
encourue par les héritiers de Mme Delagarde 
(1892; P. 1421). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


30. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d’une proposition de M. Lan- 
drin tendant à la création d’une sta- 
tion de désinfection et d’ambulances 
dans le 15° arrondissement. 


M. André Lefèvre, au nom de la 5° Com- 
mission.— Nous vous demandons de renvoyer 
à l'Administration, pour étude,une proposition 
de M. Landrin tendant à la création d’une 
station de désinfection et d’ambulances dans 
le 15° arrondissement (1898 ; C. 532). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


31. — Paiement des frais d’inaugura- 
tion de la station d’ambulances, 78, 
rue Caulaincourt. 


M. André Lefèvre, au nom de la 5° Com- 
mission. — Par un mémoire en date du 
24 juin, M. le Préfet de la Seine a sollicité 
louverture d’un crédit de 426 fr. 63 ce. destiné 
au paiement des diverses dépenses occasion- 
nées par l'inauguration de la station d’ambu- 
lances, 78, rue Caulaincourt. 


M. le Syndic du Conseil municipal m'in- 
forme à l'instant même que les dépenses se 
sont élevées à une somme supérieure de 15 
francs à celle primitivement demandée, c’est- 
à-dire à 441 fr. 63 c, 


Je vous demande,bien que la 5° Commission 
n'ait pas été prévenue de cette dépense sup- 
plémentaire de 15 francs, d'autoriser l’ouver- 
ture d’un crédit de 441 fr. 63 c. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1635). 


32. — Subvention à la Soupe populaire 
du quartier Saint-Lambert. 


M. André Lefève, au nom de la 5° Com- 
mission. — Nous vous demandons de vouloir 
bien allouer une subvention de 500 francs à la 
Soupe populaire du quartier Saint-Lambert. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; P. 1610). 


33. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Lecogq. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons de prononcer 
l’ordre du jour sur une pétition de M. Lecoq 
demandant une sépulture gratuite pour 
M. Gérard, ex-lieutenant de la Garde natio- 
nale (1898 ; P. 1554). 

Le défunt, quoique très intéressant, n’a pas 
rendu à la Ville des services de nature à justi- 
fier la concession demandée. 


L'ordre du jour est prononcé. 


43. — Transport de crédits à la réserve 
générale du budget et décision rela- 
tive au paiement des secours une fois 


payés. 


M. Grébauval, au nom du Comité du 
budget. — Nous avons été saisis d’un mémoire 
par lequel M. le Préfet de la Seine expose la 
situation de la réserve générale du budget au 
20 juin et propose : 


1° De désaffecter sur le crédit inscrit au 
chap. 5, art. 7, des Dépenses une somme de 
221,219 francs qui serait rattachée au chap. 23, 
article unique (Réserve); 


2° De prélever sur le chap. 23, article uni- 
que (Réserve), une somme de 50,000 francs 
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qui serait rattachée au chap. 5, art. 45, des 
Dépenses, pour assurer le paiement des se- 
cours une fois payés votés par le Conseil. 


Nous proposons d'adopter les deux projets 
de délibération joints au mémoire préfectoral. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1722 
et 1722 bis). 


35. — Répartition du crédit de 
12,900,000 francs inscrit au budget 
de 1898 autitre de l'emprunt com- 
plémentaire de 1896. 


L’ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Grébauval, rap- 
porteur général, au nom du Comité du 
budget et du contrôle, sur la répartition du 
crédit de 12,900,000 francs inscrit au budget 
de 1898 au titre de l'emprunt complémen- 
taire de 1896. 

Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 25 
de 1898). 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Messieurs, par une délibération du 2 juillet 
1897 (voir Rapport général n° 125 de 1896), 
vous avez réalisé la reconstitution du fonds 
dit de 44 millions au moyen de disponibilités 
diverses dont, jusqu'à concurrence de 23 mil- 
lions 350,000 francs, le produit de l’emprunt 
complémentaire de 1896. En même temps, 
vous avez opéré pour ordre un classement 
d'espèces à imputer sur cette ressource, 
laquelle appelait, avant emploi, l'intervention 
législative. Elle à été épuisée par la loi du 
27 décembre 1897. 

En vertu de cette loi, nous disposons dé- 
sormais de crédits dans la mesure où s’opé- 
rera la réalisation de l’emprunt lui-même. 


Conséquemment, il a été inscrit au budget 
de 1898 : 


Chap. 43, article unique (R), Travaux à 
déterminer ultérieurement, 2,150,000 francs. 


Et il sera inscrit, au budget supplémen- 
taire de cette année : 


Chap. 56 (crédits transportés (R), Travaux 
à déterminer ultérieurement, 10,750,000 fr. 


Total, 12,900,000 francs. 


M. le Préfet de la Seine nous propose au- 
jourd’'hui, par mémoire du 21 mars 1898, 
de l’autoriser à faire état de cette somme 


pour une série d'opérations dont il donne 
détail. 

Les remarques qu’appelle ce projet sont les 
suivantes : 


2e Commission. 


Sur une prévision de 2,200,000 francs en 
vue du complément du plan de campagne con- 
tre l’incendie (Casernes des sapeurs-pompiers. 
— Solde des avertisseurs), il serait attribué 
664,000 francs pour quatre postes centraux de 
périmètre. 

3° Commission. 
Sur 13,048,202 fr. 75 c. serait employée une 


somme de 6 millions, pour travaux encore in- 
déterminés. 


4e Commission. 


Sur 3,950,000 francs seraient prélevés 
2,450,000 francs (Dorian, 500,000 francs; La-. 
voisier, 1,950,000 francs), en ajournant les 
1,445,000 franes prévus pour écoles profession- 
nelles et les 55,000 francs pour la réserve. 


5° Commission. 


Sur 4 millions seraient alloués 2,050,000 
francs, en ajournant 300,000 francs destinés à 
la transformation de Moisselles et 1,600.000 
francs prévus pour un hospice de phtisiques 
incurables. 


L’Administration justifie ses choix par « les 
renseignements fournis par les services de la 
Préfecture de la Seine ». Nous croyons devoir 
soumettre à nos collègues des Commissions 
intéressées les désignations ci-dessus. Eux seuls 
sont à mème de présenter au Comité du bud- 
get, ayant en mains les éléments de la cause, 
les prévisions, et de donner mandat au rap- 
porteur général pour présenter en leur nom 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 2 juillet 1897 por- 
tant affectation à diverses opérations de la 
somme de 23,350,000 francs à provenir des 
fonds de l'emprunt autorisé par la loi du 22 
juillet 1896; 

« Vu la loi du 27 décembre 1897 (art. 2) 
autorisant la Ville de Paris à faire emploi de 
ladite somme conformément à la délibération 
susvisée ; 

« Vu le mémoire présenté par M. le Préfet 
de la Seine en vue de la répartition des cré- 
dits inscrits aux chap. 43 et 56 du budget de 
1898 pour emploi des fonds dont il s’agit, 


à 
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« Délibère : 


« Sont répartis ainsi qu'il suit les crédits 
inscrits au budget de 1898 pour emploi des 
fonds de l’emprunt de 1896 figurant sous la 
rubrique : S R. — Réserve. — Travaux à dé- 
terminer ultérieurement : 


« Chap. 56. — Emprunt de 1894-1896 (Cré- 
dits renouvelés des exercices 1897 et anté- 
rieurs). 

« S6. — Complément du plan de campagne 
contre l’incendie, 664,000 francs. 

« $ 7. — Opérations de voirie, 6,000,000 de 
francs. 


« $8. — Service scolaire, 2,450,000 francs. 
« SR. — Réserve, 1,636,000 francs. 
« Total, 10,750,000 francs. 


« Chap. 43. — Emploi du produit de l’em- 
prunt autorisé par les lois des 10 juillet 1894 
et 22 juillet 1896 (Crédit inscrit au budget 
primitif). 

« $ 9. — Assistance publique et municipale, 
2,050,000 francs. 

« $ R. — Réserve, 100,000 francs. 

« Total, 2,150,000 francs. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898, 452). 


36. — Réorganisation du service 
des Cimetières. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Grébauval, au 
nom de la 2° Commission, sur la réorganisa- 
tion du service d'entretien des Cimetières. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°55 
de 1898). 


M. Grébauval, rapporteur. — Messieurs, 
depuis des années, l’état de nos cimetières a 
vivement préoccupé vos rapporteurs, comme 
il a frappé tout citoyen que les circonstances 
amenèrent dans ces nécropoles dont certaines 
devraient être classées — Montmartre et le 
Père-Lachaise notamment — parmi les ri- 
chesses domaniales de la Ville de Paris, et 
pour les œuvres d’art qu'on y rencontre, et 
pour les souvenirs illustres ou douloureux 
qui s’y rattachent. 


À chaque budget, le soussigné présenta ses 
réflexions sur l'abandon où se trouvaient les 
cimetières. Le Conseil municipal partagea son 


avis. Quant à l'Administration, sa doctrine fut 
également que le « statu quo» ne pouvait se 
prolonger. 


La seule objection tenait dans la difficulté 
de reprendre ceci aux Promenades, auxquelles 
feu Alphand l’avait adjoint. 


La réorganisation des services provenant 
de la direction des Travaux a permis d’abou- 
tir. Au nom de la Commission spéciale, 
M. Bassinet (voir Rapport n° 127 de 1897) a 
présenté ses conclusions : suppression de 
l'architecture des Promenades, transformée 
en section volante; classement des Prome- 
nades en deux secteurs, dirigés par les deux 
conservateurs des deux bois. Les cimetières 
firent l’objet d’un art. 6 au premier projet de 
délibération, ainsi conçu : 


« Art. 6. — Toute la partie relative aux 
cimetières est rattachée à la direction des 
Affaires municipales. » 


et que compléta la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à pré- 
senter, pour la 1" session de 1898, un mé- 
moire en vue de la réorganisation du service 
d'entretien des cimetières. » 


C'est l'exécution de ces deux décisions, 
prises le 29 décembre 1897, qui fait l’objet du 
mémoire en date du 7 juin 1898. 


La direction des Affaires municipales ayant 
été mise en possession le 1° avril 1898, et 
ayant désiré très légitimement qu’on lui 
laissät le temps d'examiner à l’œuvre le per- 
sonnel nouveau, la transition fut réglée 
administrativement par un rapport, en date 
du 26 février dernier, où M. le Directeur exa- 
mina la question. 


La 2° Commission du Conseil a témoigné 
l'intention que cette période provisoire fût 
abrégée autant que possible et qu’un projet 
d'organisation définitive lui fût soumis. 


C’est ce qui a eu lieu, dans des circons- 
tances d’ailleurs difficiles, vu l'absence, pen- 
dant tout le mois de mai, des deux conduc- 
teurs laissés à la disposition du service, l’un 
étant tombé gravement malade, l’autre fai- 
sant son service militaire. L’instruction alla 
tant bien que mal, plutôt mal que bien, à 
l'aide du bureau des Inhumations et de l’Ins- 
pection du personnel des cimetières. C’est 
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pourquoi nous avons cru nécessaire de 
modifier sur plusieurs points les propositions 
de M. le Préfet de la Seine, tout en rendant 
hommage à la bonne volonté de ses représen- 
tants. 


L'entretien des cimetières comprend : 


1° Le nettoiement des chemins, avenues, 
et de l’intérieur des divisions (jusqu'ici, dans 
les cimetières « extra muros » le nettoie- 
ment des chemins intérieurs d’un mètre était 
fait par les ouvriers fossoyeurs ; mais il à été 
décidé, en principe, que désormais il serait 
confié uniquement aux ouvriers d’entre- 
tien) ; 

2° L’enlèvement et le transport aux déchar- 
ges publiques des ordures et détritus prove- 
nant de ce nettoiement; 


3° L'entretien courant des chaussées pavées 
et empierrées et des zones bitumées menant 
des portes de Paris aux cimetières d’'Ivry et 
de Pantin; 


4 L'entretien ordinaire des fontaines, ca- 
nalisations d’eau, égouts, des poteaux indica- 
teurs, bancs, etc.; 


5 Les soins à donner aux arbres d’aligne- 
ment, aux plantations en bordure des divi- 
Sions, aux corbeilles et plates-bandes de 
fleurs, etc.; 


6° La fourniture du matériel et des outils 
nécessaires aux ouvriers du service et la sur- 
veillance des travaux exécutés par les entre- 
preneurs adjudicataires. 


Pour apprécier l'importance de ce service, 
il faut se rappeler que les cimetières parisiens 
occupent une surface- totale de 316 hectares, 
dont 140 en avenues et plantations. 


Le personnel attaché à ce service se com- 
pose de 111 ouvriers. 


Lorsque le service dans les cimetières dé- 
pendait des Promenades, il était dirigé par 
les conducteurs, piqueurs, etc. La réorgani- 
sation ayant laissé disponibles deux conduc- 
teurs, non employés dans les nouvelles con- 


servations, et le service des Cimetières n'étant 


doté d'aucun cadre, ces agents y ont été main- 
tenus. Aussi, bien que leur traitement ait été 
supprimé au budget, le soussigné croit-il 
devoir en faire état pour les propositions 
financières nouvelles dont il sera question à 
la fin du présent rapport. 


Quant au matériel, 1l était commun à tout 
le service des Promenades. Lors de la réorga- 
nisation, elles en ont gardé la majeure et la 
meilleure partie. La Direction des Affaires 
municipales aura, de ce chef, à prévoir une 
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assez forte dépense, que les crédits ordinaires, 
malgré la plus stricte économie, seront sans 
doute insuffisants à supporter. Il faudra s’ef- 
forcer, en ne reconstituant le matériel que 
successivement et au fur et à mesure des 
besoins les plus urgents, soit d'éviter, soit de 
réduire au strict minimum, les demandes de 
crédit supplémentaire qui seraient néces- 
saires. 

L'entretien des cimetières avait donné lieu 
jusqu'ici à des plaintes assez vives. L’'Admi- 
nistration, reconnaissant le bien fondé de 
quelques-unes, les attribuait à l'insuffisance 
du personnel ouvrier. La besogne est, en effet, 
très lourde. Afin d'assurer aux cimetières 
un entretien digne de leur importance et en 
rapport avec le culte de la population pari- 
sienne pour ses morts, il sera sans doute in- 
dispensable d'augmenter le nombre des ou- 
yriers chargés de cet entretien. 


Serait-il possible d’y suffire avec le per- 
sonnel actuel ? 


Les Affaires municipales font à cet égard 
les plus expresses réserves. Toutefois, ne vou- 
lant pas se prononcer définitivement avant 
une expérience plus prolongée, elles préten- 
dent améliorer le service avec les ressources 
actuelles, à la condition d'en modifier la com- 
position et la répartition. 


1° Personnel ouvrier. 


Le service comporte normalement deux 
grandes divisions : 1° le jardinage ; 2° le net- 
toiement. 

Pour le jardinage, il importe de supprimer 
la distinction entre les jardiniers et les can- 
tonniers d’alignement. Il suffit que, dans cha- 
que cimetière, le chef jardinier emploie spé- 
cialement à la taille des arbres, aux élagages, 
ete., lorsqu'il en est besoin, les ouvriers qui 
ont le brevet de l'Ecole d’arboriculture. Ces 
ouvriers, quand ce service spécial ne les re- 
querrait pas, S’occuperaient, comme leurs 
camarades, aux plates-bandes, arrosages, etc. 
Il importe également que, lorsque les travaux 
spéciaux de jardinage n’absorbent pas les ou- 
vriers jardiniers, ils soient employés, comme 
les ouvriers d’empierrement, au nettoyage des 
cimetières. Tous les particuliers qui emploient 
des jardiniers les occupent à ratisser et à ba- 
layer les allées de leurs jardins. Il n’y a au- 
cune raison pour que les ouvriers municipaux 
ne fassent pas de même. 


D’autre part, 11 parait inutile de conserver 
la catégorie spéciale des trois paveurs, qu'on 
rattacherait aux cantonniers d’empierrement, 
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les travaux de pavage étant intermittents. En 
fait ces paveurs, la plupart du temps, arra- 
chent l’herbe qui croit entre les pavés, ce qui 
ne semble pas exiger des connaissances spé- 
ciales. Quand une réfection de pavage sera 
nécessaire, on s’adressera au cantonnier Com- 
pétent, sauf à lui allouer une indemnité sup- 
plémentaire pour travail exceptionnel. 


Les deux chefs cantonniers pourraient éga- 
lement être supprimés, par voie d'extinction, 
bien entendu, et remplacés par des chefs jar- 
diniers qui, dans la plupart des cimetières, 
font aussi bien le service d'entretien que le 
jardinage. Quant aux deux surveillants, il en 
sera tout à l'heure question. 


L'entretien des chemins intérieurs des divi- 
sions des cimetières extra-muros cessant, 
comme il est dit ci-dessus, d’être fait par les 
ouvriers fossoyeurs, on pourra supprimer 21 
emplois de fossoyeur et les remplacer par 21 
emplois de cantonniers d’empierrement. 


L'entretien compterait donc un personnel 
ouvrier de 132 agents, dont 61 affectés au 
jardinage et 71 au nettoiement. 


Si on remplace par des ouvriers valides les 
ouvriers qui, par leur âge ou leurs infirmités, 
sont incapables d’un travail sérieux; si, par 
une surveillance plus continue, on assure 
chez tous les ouvriers un travail plus régu- 
lier et plus effectif, on ne peut manquer d’ob- 
tenir, comme résultat, une sensible améliora- 
tion. 


Toutefois, 1l y a lieu d’ajourner à une pé- 
riode un peu plus éloignée l'appréciation défi- 
nitive des nécessités du service. 

Reste aussi à savoir si, au point de vue de 
la surveillance, il est utile, comme le propose 
l'Administration, que le personnel des jardi- 
niers et cantonniers soit sous le contrôle des 
brigadiers et sous-brigadiers. Le conservateur 
doit faire face à des occupations multiples, 
être à la disposition du public et des mar- 
briers, et ne saurait suffire à une surveillance 
sérieuse des jardiniers et cantonniers. Selon 
M. le Préfet, les ouvriers seraient encadrés 
comme le sont les fossoyeurs à l'heure ac- 
tuelle. 


2° Personnel dirigeant. 


Dans l’ancienne organisation, les ouvriers 
d'entretien des cimetières étaient sous les 
ordres de conducteurs chargés chacun d’une 
section comprenant, outre les cimetières, les 
plantations sur la voie publique, les squares, 
préaux d'école, etc. La réorganisation du ser- 


vice des Promenades, ainsi qu’il a été dit ci- 
dessus, a laissé disponibles deux de ces con- 
ducteurs, maintenus au service des Cimetiè- 
res, et chargés provisoirement, l’un des cime- 
tières de la rive droite, l’autre des cimetières 
de la rive gauche. Le système actuel a singu- 
lièrement modifié les attributions de ces 
agents. 3 


Ils n’ont plus la surveillance des ouvriers 
qui, d’après la décision formelle du Conseil 
municipal, est confiée au conservateur. Ils 
n’ont plus à assurer le paiement des salaires 
et des indemnités des ouvriers, qui est effec- 
tué, comme celui des agents des cimetières, 
par les soins de l'inspecteur du service des 
Inhumations. De plus, les travaux neufs, de 
grosses réparations, seront assurés par les 
directions techniques, le service des Cime- 
tières n'ayant à assurer que les réparations 
courantes, l'entretien et les travaux de faible 
importance. 


Dans ces conditions, on se demande s’il con- 
vient de consolider ces agents. 


Après examen de la question, votre Com- 
mission s’est convaincue qu’il est nécessaire 
d’avoir des agents techniques, compétents 
pour les parties spéciales du service, tout en 
maintenant le principe de l’autorité du con- 
servateur sur l’ensemble du personnel ou- 
vrier. 

L’Administration, dans son mémoire, dit 
même qu'il « sera le seul chef responsable 
« dans les cimetières », ce qui est juste en 
principe, mais ce qui risquerait pourtant d’im- 
poser à un agent des charges morales au-des- 
sus de ses connaissances pratiques, voire de 
compliquer parfois le service lui-même déjà 
fort difficile à réglementer, vu la variété des 
espèces aux mains d’un nombre réduit d’a- 
gents. 


Le conservateur sera chef responsable dans 
son cimetière ; en effet, s’il l’est il le sera : 


1° De tout ce qui a trait aux inhumations, 
de la bonne tenue et de la discipline du per- 
sonne] ; : 


2° De la propreté de son cimetière. 


Au contraire, il ne saurait l'être dans les 
choses sur lesquelles il n’a aucune action, 
telles la conception des plans d'aménagement, 
le mesurage, la plantation, l’alignement, le 
nivellement, de même que pour les travaux 
techniques. 


On ne peut nier que cet agent est peu com- 
pétent en ce qui concerne le jardinage, par 
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exemple, pour décider s’il y a lieu de procéder 
à des plantations ou à des arrosages, ou à des 
élagages, etc. La propreté du cimetière ne 
doit pas faire négliger la partie pittoresque et 
décorative à laquelle la population parisienne 
attache, avec raison, une égale importance. 


D'autre part, la livraison des fournitures 
nécessaires au service d'entretien, fournitures 
pour lesquelles il n'existe pas moins de treize 
cahiers des charges, exige un contrôle dont 
sont souvent incapables les conservateurs, et 
dont il pourrait être imprudent de charger les 
chefs jardiniers. 


Enfin, pour reconnaitre les travaux à faire 
au point de vue du rechargement des chaus- 
sées, de la réfection des pavages et des bor- 
dures, pour faire exécuter les menues répara- 
tions d’entretien, etc., l’incompétence des 
conservateurs est également incontestable. 


L’utilité d’un service technique étant éta- 
blie, faut-il en charger les conducteurs ac- 
tuels ? 


Ces agents, qui ont commandé directement 
aux ouvriers et qui, par leurs connaissances 
techniques et leur légitime ambition, ont le 
droit d’aspirer à diriger des travaux impor- 
tants, peuvent croire leur situation diminuée 
s'ils sont obligés de s'adresser aux conserva- 
teurs pour de menus travaux de réparation. IT 
y aurait lieu de craindre des conflits. Le ser- 
vice général ne pourrait qu’en souffrir. Le 
cadre restreint des opérations techniques des 
cimetières me semble pas comporter des 
conducteurs. Enfin, leur mérite serait inutilisé 
aux cimetières, alors qu’il leur permet d'aspi- 
rer à diriger ailleurs des travaux plus impor- 
tants. 

Pourrait-on confier le service aux aides 
géomètres des Cimetières ? 

En principe, ils manqueraient de l'autorité 
nécessaire pour commander directement aux 
ouvriers appartenant autrefois à une direction 
différente. 

Dans ces conditions, il y aurait lieu de 


confier ce service à deux piqueurs, l’un pour 


la rive droite, l’autre pour la rive gauche, 
que l’on choisirait parmi ceux qui sont pour- 
vus du diplôme d’arboriculteur. Leur compé- 
tence donnerait toute garantie, tandis que 
leur jeunesse et leur situation, moins élevée 
que celle des conducteurs, rendraient impro- 
bables tout froissement et tout conflit avec les 
conservateurs. Néanmoins, amendant les ten- 
dances du bureau des Inhumations, nous pen- 
sons qu’il sera possible d'utiliser les géo- 
mètres, au moins pour la préparation des 
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ouvrages d'exercice courant, de même qu’ils 
devront intervenir dans le plan général 
d'amélioration des cimetières. 


3 Travaux. 


Les travaux qu'ont à exécuter les agents de 
l’entretien ont une telle connexité avec ceux 
qu'exécutent les géomètres qu’alors que les 
deux services étaient distincts, ceux-là de- 
vaient avoir recours à ceux-ci, dans toutes 
les opérations concernant le nivellement et 
l'écoulement des eaux, qui constituent la base 
de la viabilité générale, viabilité commandée, 
d’abord par les besoins des concessionnaires 
et du service des Inhumations, ensuite par 
ceux du public visiteur. 

Il serait donc illogique de sectionner, en 
deux camps n’ayant aucune attache entre 
eux, le service technique qui, tout entier, 
doit concourir au même but. 


Les géomètres sont certainement aptes à 
assumer l'entretien des cimetières réduit aux 
proportions indiquées dans ce rapport. On 
pourrait même dire que, à l’exception des 
travaux d’égouts, qu’il est bon d'attribuer à 
la Direction de l’Assainissement, et aussi de 
l'établissement neuf de chaussées se raccor- 
dant avec la voie publique, cas où il y a 
avantage à ce que les travaux soient faits par 
les ingénieurs, ils pourraient élaborer les 
projets, sinon diriger les rechargements, les 
convertissements d’empierrement en pavage, 
la pose des bordures, dresser aussi les devis 
et suivre les travaux de canalisation d’eau, 
travaux qui, suivant les cas, pourraient être 
demandés aux services d'ingénieurs. 


Mais, étant donnée la multiplicité de leurs 
travaux qui exigent et présence sur les lieux 
et travail effectif, étant donné l'éloignement 
des cimetières les uns des autres, le temps 
matériel leur manquerait pour suivre sur 
place l'exécution des travaux. 


Il est donc nécessaire de leur adjoindre les 
agents prévus, lesquels opéreraient avec eux. 
Aucun à-Coup ne serait à craindre dans les 
travaux, pourvu que la direction vint d’en 
haut. 


Un piqueur serait chargé de la rive droite, 
à l'exception des cimetières des Batignolles, 
Auteuil et Passy. 


Un autre assurerait le service de la rive 
gauche, à laquelle on annexerait Passy, Au- 
teuil et Batignolles, les cimetières de cette 
circonscription étant en meilleur état et d’un 
entretien plus facile. 
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Quant aux surveillants, nous demanderions 
qu'on définisse leur rôle. Tandis qu’un d’eux, 
celui qui est à Bagneux et qui a beaucoup de 
pratique, fait la rive gauche, le second, qui 
est au Sud, reste inutilisé, attendu qu’il n’a 
jamais été employé qu'aux écritures de 
M. Lion. Il devrait, ou surveiller, ou laisser 
sa place à un plus expérimenté, quitte à être 
reversé ailleurs. 


Modifiant ainsi le projet préfectoral, du 
reste considéré comme la base d’une expé- 
rience, nous nous rapprocherions des indica- 
tions données dans le rapport du budget de 
1898, page 76. 

Suivant toute logique, les géomètres, pi- 
queur et surveillant (ces deux derniers plus 
spécialement chargés de l’entretien), groupés 
ensemble, formeraient le service technique des 
Cimetières (personnel extérieur) placé sous Ja 
direction du géomètre qui, lni-même, reçoit 
les ordres du bureau des Inhumations. 

Aux attributions du service technique ac- 
tuel viennent s’ajouter tout ce qui concerne 
l'entretien et les travaux des avenues et che- 
mins, les canalisations d’eau, les fontaines, 
les plantations, le nettoyage courant pour les 
égouts et puisards; il conviendrait, afin d'évi- 
ter des accidents possibles avec un personnel 
inexpérimenté, de charger la Direction des 
égouts du soin de curer ces ouvrages. 


Les conservateurs chargés d'assurer le net- 
toiement de leur cimetière et la propreté des 
bancs, poteaux indicateurs, fontaines, etc., 
responsables du matériel, auraient sous leurs 
ordres tout le personnel ouvrier. 


Le chef jardinier surveillerait le travail de 
ses hommes, au même titre que le brigadier 
surveille les gardes et les fossoyeurs, sous les 
ordres du conservateur en ce qui concerne le 
nettoiement, du service technique pour ce qui 
a trait à l’entretien et aux travaux. 


Le conservateur transmettrait ses ordres 
aux ouvriers par l'intermédiaire des chefs 
jardiniers. En ce qui concerne les travaux 
techniques (jardinage, réparations de chaus- 
sée, etc.), il suivrait les indications qui lui 
seraient fournies par le piqueur ou par le 
géomètre, selon la décision d’espèce prise au 
service central. 


Le conservateur dresserait les bons de four- 
nitures et signalerait les travaux neufs à faire 
au service administratif, qui assurerait l'étude 
et l'exécution. 

Le piqueur ou le géomètre, selon le cas, 
irait dans chacun des cimetières de sa cir- 


conscription chaque fois que le service l’exi- 
gerait. 

Le chef jardinier lui rendrait comptede 
travaux et aiderait à reconnaître sur place 
ceux signalés par le conservateur. Il recevrai 
livraison des fournitures faites, vérifierait le 
réparations exécutées d’après ses instruc- 
tions et réglerait les mémoires relatifs à ces 
travaux. 


D'une manière générale, le chef de bureau 
ne fait exécuter, soit par les agents du cime- 
tière, soit par les entrepreneurs adjudicataires, 
que les travaux de menues réparations ou de 
faible importance. 


Pour tous les travaux importants signalés, 
un devis est demandé au service des Ingé- 
nieurs, à la disposition duquel la direction 
des Affaires municipales met le crédit néces- 
saire, quand elle l’a obtenu du Conseil muni- 
cipal. 


I] serait bon, en ce qui concerne ces travaux, 
que le Conseil, par analogie avec ce qui se 
passe pour les travaux d’architecture, votàt 
chaque année un crédit de provision, qui ne 
serait employé que sur désignation, par le 
Conseil, des travaux à exécuter, selon un plan 
de campagne qui lui serait soumis. Dans 
l’état actuel, les crédits inscrits au chap. 16, 
art. 11, du budget de 1898 ne visent absolu- 
ment que des dépenses d'entretien courant. Il 
n’est rien prévu, soit pour les travaux neufs, 
soit pour les grosses réparations. 


Nous nous proposons, au moment du wote 
du budget, de présenter à cet effet une note 
indiquant, par ordre d'urgence, les travaux 
de cette nature qui seront reconnus indispen- 


sables. 


L’Administration étudie, en ce moment, un 
projet de substitution d’un traitement fixe 
aux indemnités, de natures variées et d’un 
caractère plus ou moins justifiable, qui vien- 
nent s’adjoindre au salaire normal des ou- 
vriers d'entretien. Elle fait examiner aussiun 
projet d'attribution d’une indemnité fixe an- 
nuelle à chacun de ces ouvriers, pour achat 
et réparation d'outils, par analogie avec une 
mesure adoptée pour les fossoyeurs. Toutefois, 
ces deux projets ne devant pas changer la dé- 
pense inscrite au budget, il n’y a pas lieu de 
s’y arrêter pour le moment. Il convient seu- 
lement d'établir la dépense résultant de l’or- 
ganisation proposée. 

Le service évaluait, en février, à 6,600 fr. 
le supplément de dépense résultant de la réor- 
ganisation du service. Il s’en réfère à ce rap- 
port, en ce qui concerne les indemnités à 
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accorder aux conservateurs des cimetières et 
au garçon de caisse. 


D'autre part, le présent rapport concluant 
à la substitution de deux piqueurs (traitement 
moyen de 2,800 francs avec indemnité 
de déplacement de 300 francs soit 3,100 
francs) à deux conducteurs (traitement 
moyen de 3,800 francs avec indemnité de 
600 francs, soit 4,400 francs l’un), d’où une 
économie de 8,800 francs — 6,200 francs — 
2,600 francs, réduisant la dépense à 6,600 fr. 
— 2,600 francs — 4,000 francs. Mais, en 
réalité, au lieu d’une augmentation de dépense 
il y a diminution, puisque dans le chiffre de 
6,600 francs étaient compris les traitements 
de deux conducteurs, dont l’emploi n'avait 
pas été supprimé par le Conseil municipal et 
qu'il fallait bien payer. 

Ces deux conducteurs, supprimés dans le 
nouveau service des Promenades, devaient, 
suivant la délibération de réorganisation du 
29 décembre dernier, être versés dans la di- 
rection de la Voie publique et des Eaux et 
égouts, où ils sont entrés en déduction des 
emplois de conducteur à y créer. L'Adminis- 
tration les a laissés provisoirement à la dispo- 
sition de M. Menant, pour ne pas désorganiser 
le service des Cimetières. On ne saurait tou- 
tefois tenir compte du traitement deces agents, 
car il en fut fait état dans la réorganisation 
des Promenades et de l’Eclairage. 


Cette réserve acquise, l'Administration nous 
a fourni les chiffres suivants : 


« Dépenses nouvelles : 


« Indemnités aux conservateurs, 1,800 fr. 
« Indemnité au garcon de caisse, 300 francs. 


« Traitement moyen de deux piqueurs 
(2,800 fr.), 5,600 francs. 


« Indemnité de déplacement (300 fr.), 600 
francs. 


« Salaires de vingt et un cantonniers créés, 
37,800 francs. 


« Total, 46,100 francs. 


« À déduire : 


« Salaires de vingt et un fossoyeurs suppri- 
més, 41,378 fr. 40 c. 


« Dépense en plus, 4,721 fr. 60 c. » 
Comme, en fait, le traitement des deux con- 


ducteurs, depuis le 1° avril, ne figure pas au 
budget, non plus que leur indemnité de dépla- 


cement, il y aurait à voter, pour l’année cou- 
rante, un crédit de : 


1° Indemnités aux conservateurs (deux tri- 
mestres), 900 francs. 

2° Indemnité au garçon de caisse (deux tri- 
mestres), 150 francs ; 

3 Traitements et indemnités de deux con- 
ducteurs pour trois mois, 2,200 francs. 


4° Traitements et indemnités de deux pi- 
queurs pour les six derniers mois de 1898, 
3,100 francs. 


Total, 6,359 francs. 


Votre 2° Commission propose, au contraire, 
d’ajourner l'indemnité aux conservateurs, 
fonctionnaires dont les traitements actuels 
ont été fixés (voir Rapport n° 143 de 1894), par 
la délibération du 28 décembre 1894, de 3,000 
à 5,500 francs. 

Ces agents, assurément méritoires, n’auront 
pas une importante augmentation de besogne 
ni de responsabilité, du fait de la réorganisa- 
tion actuelle. 

D'autre part, comme elle ne sera définitive 
qu'après expérience, si l'Administration esti- 
me et justifie qu’une indemnité doit être al- 
louée aux conservateurs, voire à l'inspecteur 
général des Inhumations et au géomètre prin- 
cipal, dont les attributions seront également 
élargies, votre 2° Commission est toute dispo- 
sée à examiner l'affaire, lors de la préparation 
du budget de 1899, avec la bienveillance dont 
elle fit toujours preuve envers le personnel 
des Inhumations, des Pompes funèbres et des 
Cimetières (voir Rapport n° 123 de 1897). 

Quant aux protestations du personnel ou- 
vrier, lequel se plaint de la discipline des con- 
servateurs, elles disparaitront — je l'espère 
— avec l’organisation ci-dessus, qui délimite 
les attributions réciproques. Elles ne sau- 
raient, en tout cas, nous faire revenir sur le 
principe d’un rattachement qui fut proclamé 
depuis des années, poursuivi logiquement par 
étapes, et définitivement considéré comme un 
retour à lautonomie indispensable au fonc- 
tionnement d'un service qui fut parmi les 
plus étrangement conçus. Les travailleurs 
municipaux sont les mêmes, qu’ils appartien- 
nent, à la direction des Travaux ou à celle des 
Affaires municipales, Leur destin est codifié 
par des délibérations fermes. Il leur convient 
de s'y référer. Au cas où ils se jugeraient 
lésés, le Conseil municipal les entendra. 

Ils voudront, eux aussi, nous laisser le 
temps de juger à l'usage une réorganisation, 
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peut-être imparfaite encore, et partant tou- 
jours revisable, mais qui se tassera, s’amé- 
liorera, et portera $es fruits. 

L'anarchie administrative, qui a régné dans 
les cimetières, nous a menés à la veille de 
l'Exposition de 1900 avec l'inquiétude de ne 
pouvoir décemment montrer nos néeropoles 
aux innombrables étrangers qui voudront 
rendre hommage aux grandes dépouilles, en 
même temps qu’elle a provoqué les réclama- 
tions de toutes les familles. 


Comme conclusion aux observations ci- 
dessus, nous comptons sur le bon esprit du 
personnel pour faciliter l’expérience loyale du 
système qui est sorti des études parallèles de 
l'Administration et de la 2° Commission. 

Trois mois d'exécution nous éclaireront sur 
ses défauts, avant le prochain budget, époque 
où nous nous faisons un devoir de reviser et 
coordonner les mesures prises, dans chaque 
service, au cours de l’exercice. 


Conséquemment nous vous prions d'adopter, 
pour servir de base au nouveau règlement, le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération du 29 décembre 1897, 
décidant en principe le rattachement du ser- 
vice d'entretien des cimetières à la Direction 
des Affaires municipales; 


« Vu le mémoire, en date du 7 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui pré- 
sente, en suite de ce rattachement, un projet 
de réorganisation dudit service; 

« Vu le rapport imprimé n° 35 de 1898 pré- 
senté par M. Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — A partir du 1° juillet 
1898, le service d'entretien des cimetières est 
rattaché à la Direction des Affaires munici- 
pales. 


« Art. 2. — Les ouvriers de tout ordre du- 
dit service sont placés sous l’autorité directe 
du conservateur du cimetière auquel ils sont 
attachés. Le conservateur est chef du service 
dans le cimetière. Il exercera sa surveillance 
par l'intermédiaire des chefs jardiniers et des 
asents de deuxième ordre prévus « ad hoc ». 


« Art. 3. — Les fossoyeurs cesseront d’être 
chargés de l'entretien des chemins intérieurs 
des divisions, dans les cimetières « extra-mu- 


ros. Ce travail incombera aux ouvriers d’em- 
pierrement dont le cadre sera, en consé- 
quence, augmenté de 21 unités. Par contre, 
le cadre des fossoyeurs sera diminué de 21 uni- 
tés. 

« Cette réduction devra s'effectuer seule- 
ment par voie de non-remplacement des va- 
cances. 


« Art. 4. — Les travaux techniques relatifs 
au jardinage, au remplacement et à l’élagage 
des plantations, aux réparations des chaussées 
et ouvrages en dépendant, des égouts, pui- 
sards, canalisations, compteurs, etc., etc., 
seront exécutés d’après les indications et 
sous le contrôle d’un agent du personnel tech- 
nique. 


« À cet effet, deux piqueurs municipaux se- 
ront mis à la disposition de la Direction des 
Affaires municipales, en outre des deux aïides- 
géomètres existants, et placés sous l’autorité 
du géomètre principal. Ces deux agents, qui 
se suppléeront mutuellement en cas de mala- 
die, de congé ou d’absence, seront chargés : 
l’un des cimetières de la rive droite, sauf 
ceux des Batignolles, de Passy et d'Auteuil; 
l’autre de ceux de la rive gauche, plus ceux 
de Passy, d'Auteuil et des Batignolles. Il sera 
alloué à chacun d’eux une indemnité de dé- 
placement de 300 francs par an. 


« Art. 5. — Pour tous les travaux de quel- 
que importance signalés par les piqueurs ou 
aides-géomètres, un devis sera demandé, sui- 
vant le cas, soit à la Direction de la voie pu- 
blique et des eaux et égouts, soit à la Direc- 
tion d'architecture et des promenades, et 
l'exécution du travail sera assurée par la 
Direction compétente, dès que la Direction des 
Affaires municipales aura mis à sa disposition 
le crédit nécessaire. 


« Art. 6. — À raison du surcroit de travail 
et de responsabilité résultant de l’adjonction 
du service d'entretien des cimetières, il sera 
accordé annuellement au garçon de caisse du 
service des Inhumations une indemnité de 
300 francs. . 


« Art. 7. — En conséquence de la présente 


réorganisation, un supplément sera inscrit 


chaque année au budget communal pour les 
dépenses du personnel des Cimetières. 


« Pour l’année courante, la dépense supplé- 
mentaire, qui s'élève (l’économie à provenir 
de la suppression de 21 fossoyeurs ne pouvant 
encore entrer en ligne de compte) à 6,350 
francs, sera prélevée sur le chap. 23, art. uni- 
que, du budget de l'exercice 1898 et rattachée 
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au chap. 16, art. 11/12 P. E. à créer, dudit 
budget. 


« Art, 8. — Les règlements afférents aux 
heures de travail des fossoyeurs seront appli- 
cables à tous les ouvriers municipaux des ci- 
metières, sous réserve des modifications re- 
connues indispensables au bon fonctionnement 
du service d'entretien et aux nécessités tech- 
niques. » 


Ces conclusions sont adoptées {1898 ; 1292). 

M. Landrin. — Je prie M. Grébauval de 
rapporter, au début de la prochaine session, 
Ja pétition des marbriers que nous avons 
* ajournée lors de la discussion du budget, 


M. Fourest. — Messieurs, je me joins à 
moncollègue Landrin pour demander que la 
pétition des marbriers soit rapportée dès la 
première séance de la prochaine session. Voici 
déjà plusieurs mois que cette pétition a été 
introduite ; elle vise des intérêts concernant 
la population parisienne autant que les péti- 
tionnaires et ne peut être plus longtemps 
ajournée sans nuire considérablement à ces 
intérêts. 


M. Grébauval, rapporteur. — Nous som- 
mes d'accord. Je présenterai le rapport à la 
session d'octobre. 


L'incident est clos. 


37. — Renvoi à la 1'° Commission d’un 
mémoire relatif à la dépense de net- 
toiement de la conduite de refoule- 
ment des eaux résiduaires de l’usine 
de Bondy. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
6° Commission. — Je vous prie de renvoyer 
à la 1° Commission un mémoire de M. le 
Préfet relatif à la dépense du nettoiement de 
la conduite de refoulement des eaux rési- 
duaires de l’usine municipale de Bondy. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Le renvoi à la 1° Commission est prononcé. 
38. — Modification d’une délibération 
du 20 juin relative à M. Auffray. 


M. Roger Lambelin, au nom de la 
1e Commission. — Par une délibération en 


date du 20 juin courant, vous avez attribué 
à M. Auffray une rente viagère de 1,100 francs, 
primitivement proposée, au lieu de la somme 
de 14,000 francs une fois donnée, et ce, en 
raison d’un accident dont il a été victime. 


Or, M. Auffray déclare préférer l'indemnité 
de 14,000 francs à la rente viagère qu’il n'avait 
acceptée, que sous la condition que les arré- 
rages remonteraient au 1° décembre 1896, 
condition qui n’a pas été admise par la délibé- 
ration du 20 juin dernier. 


Il est donc plus simple de laisser à l’inté- 
ressé le soin d’user comme il l’entendra de 
indemnité de 14,000 franes que la Ville doit, 
dans tous les cas, sortir de ses caisses. 


Dans ces conditions nous vous proposons 
de modifier la délibération susvisée, qui serait 
ainsi libellée : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une indemnité de 
14,000 francs est allouée à M. Auffray, ar- 
tiste dramatique, demeurant à Paris, rue des 
Marais, 46, en raison de l'accident dont il a 
été victime, par suite du basculement d’une 
bonche d'incendie, rue des Marais. # 


« Art. 2. — La dépense de 14,000 francs 
sera imputée sur le chap. 23, article unique, 
du budget de l’exercice 1898 et rattachée au 
chap. 17, art. 2/5°, dudit budget. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 382 bis). 


39. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de MM. Ambroise Rendu 
et Berthelot relative au fonctionne- 
ment et à la réorganisation du labo- 
ratoire municipal de photographie et 
de radiographie de la Salpétrière. 


M. Ambroise Rendu.— Messieurs, par 
délibérations en date du 31 décembre 1897 et 
du 26 mars 1898, une somme de 10,000 francs 
a été votée par le Conseil municipal pour 
l'aménagement du laboratoire municipal de 
photographie et de radiographie de la Salpé- 
trière. 

Par arrêté du 29 avril 1898, M. le Receveur 
municipal de la Ville de Paris a été autorisé 
à verser cette somme entre les mains de 
M. A. Londe, directeur du laboratoire. 
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Cette subvention ayant pour but principal 
de compléter le service photographique exis- 
tant déjà par l’adjonction d’un service spécial 
de radiographie, une construction neuve est 
devenue nécessaire. 

Le laboratoire de radiographie, actuelle- 
ment en cours d'exécution, comprendra une 
salle d'attente pour les malades, unesalle de 
radioscopie, une salle pour les opérations 
radiographiques, un laboratoire de dévelop- 
pement et enfin la salle des machines renfer- 
mant les machines électriques et les accumu- 
lateurs. 


Cette installation modèle répondra aux 
intentions du Conseil municipal, qui désire 
faire bénéficier les malades des hôpitaux de 
la belle découverte du docteur Roentgen. 


Deux questions vont maintenant se poser : 
celles des dépenses d'entretien et du personnel. 


Depuis bientôt trois années, M. Londe, di- 
recteur du service, a subvenu lui-même aux 
frais nécessités par la mise en pratique d’une 
découverte qui avait besoin d’être notable- 
ment perfectionnée pour être utilisée avec 
profit par les médecins et les chirurgiens; il 
n’a refusé aucun des malades qui lui ont été 
envoyés par les divers hôpitaux, bien que le 
service qu’il avait organisé n’eût aucun carac- 
tère officiel. Grâce aux sacrifices qu’il s’est 
imposés et par les résultats qu’il a obtenus, 
il a prouvé que le moment était venu de créer 
un laboratoire régulier prêt à répondre à tou- 
tes les demandes et pourvu des moyens d’ac- 
tion les plus perfectionnés,. 


Il s’agit donc maintenant de réorganiser le 
service municipal de photographie de la Sal- 
pêtrière et de lui donner le développement 
nécessité par les progrès de la science. 


Les crédits mis à la disposition -de ce labo- 
ratoire et qui pouvaient être suffisants en 
1880, à l’époque de sa fondation, lorsque la 
photographie médicale était encore à l’état 
embryonnaire, ne le sont plus aujourd’hui. 


Ils ne s'élèvent, en effet, qu’à la somme de 
2,050 francs, ainsi décomposés : 

Frais de laboratoire, 850 francs. 

Indemnité au directeur, 1,200 francs. 

Ces crédits, déjà insuffisants à tous les points 
de vue, le deviennent encore davantage lors- 
qu'il s’agit de mettre en œuvre les nouvelles 


découvertes qui ont ouvert à la médecine et à 
la chirurgie des horizons insoupçonnés. 


Si le chiffre peu élevé de ce budget pouvait 


être justifié dans une certaine mesure par ee 
fait que la photographie médicale avait un 
rôle iconographique plutôt d'ordre didactique 
que clinique, aujourd’hui il n’en est plus de 
même. La radiographie donne des résultats 
immédiats dont le malade est le premier à 
bénéficier; c’est un merveilleux moyen d’in- 
vestisgation et de recherche mis à la disposi- 
tion du praticien, et c’est pour ces raisons que 
la nécessité d’un personnel spécial et à poste 
fixe est indispensable, que des crédits nou- 
veaux sont nécessaires pour faire face aux 
multiples examens que le laboratoire est des- 
tiné à faire, et continuer les recherches indis- 
pensables dans un procédé qui n’a pas dit son 
dernier mot. 

Par suite de ces considérations et sans né- 
gliger les autres applications qui contribuent 
largement à la diffusion des connaissances mé- 
dicales, il ressort que le service municipal de 
la Salpêtrière, qui depuis dix-sept ans a reçu 
une impulsion si vive de la part de son direc- 
teur, puisqu'il est considéré comme le premier 
laboratoire de photographie médicale du monde 
entier, est destiné à mettre en œuvre la pho- 
tographie ordinaire, la radiographie, la ra- 
dioscopie, la chronophotographie, la cinémato- 
graphie, la microphotographie, etc. 

La présence de deux opérateurs spécialistes 
est nécessaire au moins pour le moment, et il 
conviendrait de régulariser la situation d’un 
aide choisi par le directeur du laboratoire. 


Dans l’état actuel des choses et pour faire 
face aux dépenses lors de l’ouverture régu- 
lière du nouveau service de radiographie, un 
crédit annuel de 12,000 francs paraît néces- 
saire. 

Il se décomposerait de la manière suivante : 


Traitement du directeur du laboratoire, 
3,600 francs. 

Traitement du préparateur, 2,400 francs. 

Frais de laboratoire, 6,000 francs. 

Ensemble, 12,000 francs. 

En déduisant de cette somme les 2,000 fr. 


qui constituent le crédit actuel du laboratoire 
de la Salpêtrière, une somme nouvelle de 


10,000 francs est nécessaire pour assurer le 


fonctionnement du nouveau service. 


Nous proposons, en conséquence, M. Ber- 
thelot et moi, d'inscrire au budget ordinaire 
pour l'exercice 1899 la somme de 12,000 
francs applicable à l’entretien et au fonction- 
nement du laboratoire de la Salpêtrière. 


Cette proposition est renvoyée à la 5° Com- 
mission, 
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40. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 
) 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, je vous prie de vouloir 
bien renvoyer à l’Administration les pétitions 
suivantes : 


De M. Gignoux, ancien employé à la Préfec- 
ture de Police, sollicitant un secours 1898; 
P. 1509). 


De Mme Charlier, veuve d’un ancien rece- 
veur d'octroi, sollicitant un secours viager 
(1898; P. 1510). 


De M. Jolivet, ancien chef cantonnier, solli- 
citant un secours (1898; P. 1527). 


De M. Gobelet, garcon de bureau à la Caisse 
municipale, sollicitant un secours (1898; P. 
1602), 


Le renvoi à l'Administration de ces diverses 
pétitions est prononcé. 


41. — Allocation de secours à divers. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous prions de vou- 
loir bien ratifier les allocations de secours 
suivantes aux personnes ci-après : 


Mlle Mirat, 100 francs. 


Mme Bach, ancienne ouvrière balayeuse, 150 
francs. 


Mme Pierrard, veuve d’un ancien canton- 
nier, 200 francs. 


Mme Duret, veuve d’un secrétaire du Con- 
seil de prud'hommes, 200 francs. 


Adopté (1898; C. 600, P. 1528, P. 1538, 
P. 1603). 


42. — Résolution relative au mur de 
clôture de l'usine frigorifique de La 
Villette. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M.John Labusquière, 
au nom de la 2° Commission, sur une pétition 
de diverses chambres syndicales protestant 
contre la construction du mur de clôture de 
l’usine frigorifique de La Villette. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 66 
de 1898). 


M. John Labusquière, rapporteur. — 
Messieurs, ce rapport aurait pu prendre 
pour titre : « Histoire et vicissitudes d’un 
mur ». À tous ceux qui ont eu l’occasion 
de s’en occuper, il a valu de singulières 
perplexités. Son origine, sa genèse et, espé- 
rons-le, sa démolition prochaine, consti- 
tueront un épisode curieux de la vie mu- 
nicipale, quand une obligation d'Etat s'y 
mêle. Dans ses rapports avec le pouvoir cen- 
tral, il est rare que la Ville de Paris ne ren- 
contre pas quelque épine; elle s’y pique, et 
c’est toujours l’argent des contribuables, si 
nécessaire pour tant d'œuvres intéressantes 
encore insuffisamment dotées, qui coule de la 
blessure. Et combien de saignées, petites ou 
grandes, ainsi faites dans notre budget ! 


Le mur dont il s’agit a son histoire intime- 
ment liée à celle de l'usine frigorifique de 
l’abattoir de La Villette, dont le Conseil mu- 
nicipal, dans un élan de prévoyance patrioti- 
que, inspiré par le douloureux souvenir du 
siège de 1870-71, d'accord avec le ministre de 
la Guerre, vota la création en 1894, sur le 
rapport de notre regretté prédécesseur M. 
Foussier. 


La Ville de Paris prit sa large, très large 
part, dans les frais d’édification de cette usine. 
Ce sacrifice n’a pas été inutile; il reste à espé- 
rer que l’établissement ne fonctionne jamais 
dans les conditions pour lesquelles il a été 
fondé. 


Une clause de la délibération autorisant la 
construction de l'usine frigorifique stipule 
formellement «que, fermée par un mur de 
clôture continu, elle n’aura aucune communi- 
cation avec le marché et les abattoirs, même 
en cas d'investissement de la ville de Paris, 
et ne communiquera avec l'extérieur que par 
le canal.» 


Dans le développement de son rapport, M. 
Foussier se plaignait amèrement de ce que la 
Commission de ravitaillement, en plaçant une 
usine frigorifique dans le centre même de l’a- 
battoir de La Villette, ne s'était pas rendu un 
compte suffisamment exact « du préjudice 
énorme qu’elle allait porter à tout un com- 
merce aussi important que celui de la viande 
fraiche et qu’elle allait dénaturer le caractère 
du marché ». 


Et, pour étayer sa protestation, il rappelait 
le vote par lequel, en 1888, le Conseil avait 
repoussé les propositions de M. Wooz tendant 
à la création d’une usine frigorifique à La Vil- 
lette. 

Il est hors de doute que nulle comparaison 
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ne peut s'établir entre le fonctiounement ré- 
gulier, quotidien, d'une industrie privée et 
celui d’un établissement de même nature régi 
par l'Etat, tel que l’usine frigorifique, et ne 
devant fonctionner que dans des circonstances 
aussi heureusement rares et exceptionnelles 
que celles d’un investissement du camp re- 
tranché de Paris par des armées ennemies. 
Au surplus, dans ce dernier cas, il n’y aurait 
aucun intérèt, même aucune possibilité 
de fraude suffisante à amener un trouble quel- 
conque sur le marché de la viande fraiche. 
Puis, ceci est devenu un axiome : l'Etat a assez 
peu d’esprit commercial pour tirer profit d'un 
service public ou d’une de ses industries; 
l'expérience l’a surabondamment démontré. 


Quant à la fraude commise par l'Etat, ce 
serait attribuer du génie aux bureaux qui le 
représentent. Ce qui est inadmissible. 


L'usine frigorifique ne pouvait donc, à au- 
cun titre, porter atteinte au caractère du mar- 
ché de viande fraiche de La Villette. 


D'autant que son isolement se réalisait, de 
fait, par la construction du mur quadrangu- 
laire qui l'enveloppe. 


Les plaintes qu'avait provoquées le projet 
de la Commission de ravitaillement et les 
craintes de M. Foussier étaient donc exagérées, 
disons le mot, chimériques. 


Cependant le projet de délibération pro- 
posé, au nom de la 2° Commission, par 
M. Foussier fut voté intégralement. 


La construction de l’usine ne passa pas 
sans encombre; il suffit de relire le rapport 
du 13 mars 1895 pour s’en rendre compte. Un 
confht s’éleva entre la Ville de Paris et le 
ministère de la Guerre et, avec une énergie 
plus grande que jamais, le rapporteur 
demanda au Conseil de maintenir, sans lâcher 
pied, « le texte des délibérations du 13 juillet 
1894, en ce qui concerne le mur de clôture ». 


Le Conseil municipal se rallia encore aux 
vues de M. Foussier. 


L'autorité militaire, au cours des labo- 
rieuses négociations qui venaient d’avoir 
lieu, se décidait à accepter l’usine, mais 
demandait à la Ville de Paris que la dépense 
occasionnée par la construction du mur con- 
tinu formant couloir fût supportée par la 
Ville seule, au lieu de participer, comme cela 
était sous-entendu, dans les frais. 


On négocia de nouveau et, enfin, non sans 
peine, on tomba d'accord sur la participation 
de l'Etat à cette dépense, bien inutile, si dès 
le début il eût été réfléchi sans parti pris. 


Mais, à peine décidée et entreprise, la cons- 
truction de ce mur continu — construction 
en état de solution de continuité — provoqua 
des réclamations fort vivest et, il faut le 
reconnaitre, bien légitimes, entre autres une, 
Ja première en date, du Syndicat de la bou- 
cherie en gros. Ce syndicat protestait en 
disant, ce qu'il était facile à constater de 
visu, que le mur édifié dans de telles condi- 
tions rendrait on ne peut plus difficiles les 
communications entre son personnel et celui 
des abattoirs, entre le marché aux bestiaux 
et l’abattoir lui-même, ce qui constitueraitun 
inconvénient grave à tous les points de vue. 
Ceci est de toute évidence; 1l n’y a qu’à con- 
sulter un plan pour s’en rendre compte. 

Pour obvier à cet inconvénient, d’abord, 
à la suite d’une visite de M. le Préfet, les tra- 
vaux furent momentanément suspendus. 
Mais M. Foussier s'éleva aussitôt contre l’in- 
terruption des travaux et contre les protesta- 
tions dés intéressés, invoquant le peu de cir- 
culation dans cette partie des abattoirs, et il 
s’efforçait de démontrer que cette circulation 
serait largement assurée par la construction 
d’une passerelle à piétons et d’une seconde 
rampe à moutons franchissant lé mur d'iso- 
lement du frigorifique, descendant en pente 
douce de la rampe à moutons, existant déjà, 
et conduisant directement à l’avenue du Sud. 

Le mur était déjà fort inutile et il entrai- 
nait une dépense injustifiée; mais la Cons- 
tructiou d’une passerelle pour piétons et de 
deux rampes avec pont pour passage des bes- 
tianx, qu’il rendait nécessaires, devenait 
d’une bien bizarre et onéreuse logique, 
puisque le devis prévoit l'inscription d’un 
crédit minimum de 50,000 francs. 

Cependant, le Conseil municipal, incomplè- 
tement renseigné, adoptait les conclusions de 
son rapporteur, qui invitait « à reprendre et 
à pousser avec activité la construction du 
mur continu »; qui conviait, par la même 
occasion, l'Administration à faire établir, 
dans le plus bref délai, les passerelles desti- 
nées à assurer les communications entre le 
marché aux bestiaux et l’abattoir. Les travaux 
de construction du mur continu et de la pas- 
serelle pour piétons ont été approuvés par 
arrètés préfectoraux du 12 décembre 1896. 


Quand, à la suite du décès de M. Foussier, 
la 2° Commission me fit l’honneur de me 
charger du rapport des abattoirs et du mar- 
ché aux bestiaux, je procédai, par visites suc- 
cessives, à une enquête minutieuse sur l'état 
de ces deux importants établissements com- 
munaux dont l'entretien laisse si fort à désirer 





qu’il a fallu, pour procéder méthodiquement 
à dés travaux, demander à l'Administration 
de nous fournir un plan de campagne d’en- 
semble. 


C’est au cours de ces visites que fut décou- 
vert ce mur d'isolement. Notre collègue 
M. Brard, qui s'était fait l'interprète des nom- 
breuses réclamations que sa construction 
provoquait, avait déposé une proposition ten- 
dant à sa démolition et une autre demandant 
la nomination d’une commission spéciale 
chargée de constater son inutilitéetles graves 
inconvénients qu’il entraine, En attendant 
une solution ferme. il avait obtenu une nou- 
velle interruption des travaux. 


Il est devenu indispensable de prendre une 
décision ferme, les choses ne pouvant rester 
en l’état. 


D'une visite faite avec M. Defrance, direc- 
teur administratif des Travaux, et M. Me- 
nant, directeur des Affaires municipales, il 
est résulté cet avis que l’usine frigorifique, où 
l’on ne réfrigère rien du tout pour le moment, 
est suffisamment isolée de l’abattoir; qu’au 
surplus, en tout état de zause, aucune quan- 
tité suffisante de viande frigorifiée ne pour- 
rait être détournée de sa destination « mili- 
taire » et enlever au marché de La Villette 
un brin de son caractère de marché de 
viande fraîche ; que le mur continu jusqu’au 
canal n’est qu’une superfétation onéreuse: 
que sa démolition ne peut causer le moindre 
dommage au commerce pas plus qu’à la po- 
pulation ; qu’au contraire, son achèvement 
rendrait nécessaire la construction de passe- 
relles pour les piétons et les moutons, soit 
une dépense minima de 50,000 francs. 


En conséquence, l’autorité militaire ne fai- 
sant, du reste, aucune opposition, nous vous 
demandons d’ordonner la démolition de ce 
mur. Suivant le renseignement fourni par 
l'Administration, la dépense que nécessiterait 
cetravail s’éléverait à la somme de 2,200 
francs environ, et pourrait être imputée sur 
le boni de l’opération, qui laisse actuellement 
une disponibilité de 23,775 fr. 22 c. 

Nous vous proposons donc d'adopter le pro- 
jet suivant de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 30 juillet 1894 et 
6 novembre 1896, ensemble les arrêtés pré- 
fectoraux du 12 décembre 18%, qui ont auto- 
risé : 


« 1°, La construction de murs de clôture de 
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l’usine frigorifique de La Villette (22, 791 fr 
S9:C;; 

.« 2° L'établissement d’une passerelle pour 
piétons (10,185 fr. 37 c.), dans la limite d’une 
dépense totale de 32,977 fr. 26 €. ; 


« Sur le rapport imprimé n° 66 de 1898 pré- 
senté par M. John Labusquière, au nom de 
la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à faire démolir le couloir 
destiné à isoler complètement l’usine frigori- 
fique de La Villette, ladite démolition rendant 
sans objet la construction prévue d’une passe- 
relle pour piétons. 


« Art. 2. — Les dépenses nécessitées par la 
construction partielle dudit couloir, sa démo- 
lition et la remise en état des lieux seront 
imputées, au compte exclusif de la Ville, sur 
les crédits ouverts par les arrêtés ci-dessus 
visés. 

« L’Admiuistration soumettra à l’approba- 
tion du Conseil municipal le décompte des 
dépenses occasionnées par la présente déci- 
SION. > 


Ces conclusions sont adoptées (1897; C. 877, 
et 1001 et P. 2296). 


43. — Réfection partielle des toitures 
de zinc des halles de vente au Marché 
aux bestiaux de La Villette. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. John Labus- 
quière, au nom de la 2° Commission, sur le 
mémoire de M. le Préfet relatif à la réfection 
partielle de toitures de zinc et le remplace- 
ment des chéneaux supérieurs des halles de 
vente au Marché aux bestiaux de La Villette. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (1898; 
n° 65). 

M. John Labusquière, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, au cours de 
l’avant-dernière session, en présence de l’état 
général de l’abattoir et du marché aux bes- 
tiaux de La Villette, en vue d'introduire une 
méthode plus sûre et plus logique, de per- 
mettre au Conseil municipal de se rendre un 
compte exact des travaux de réparation et 
d'aménagement devenus nécessaires, j'ai eu 
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l'honneur, au nom de la 2° Commission, de 
déposer une proposition « invitant l’Adminis- 
tration à étudier et à présenter, dans le plus 
bref délai, un plan de campagne d'ensemble 
comprenant les travaux de réparation ou 
d'aménagement à effectuer dans ces établisse- 
ments municipaux ». 


En attendant que ce plan soit dressé, des 
travaux de réparation s'imposent et ils sont 
urgents. Nous citerons, entre tous, la réfec- 
tion des toitures de zinc et le remplacement 
des chéneaux supérieurs des halles de vente 
au marché aux bestiaux. 


Ce travail dont le devis s'élevait, après revi- 
sion et rabais déduit, à 29,000 francs, a été 
entrepris à l’aide d’un crédit de 10,000 francs 
voté par le Conseil municipal dans sa séance 
du 2 juillet 1897, l'Administration ayant pro- 
posé d’en assurer l’exécution par voie d’ur- 

gence. 

Par son mémoire en date du 20 décembre 
1897, M. le Préfet de la Seine vous demande 
d'assurer la fin de cette opération par le vote 
d’un crédit de 9,000 francs. 

Ce travail devant être exécuté avant le 
retour de la saison d'hiver, nous vous propo- 
sons d'adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu sa précédente délibération, en date du 
2 juillet 1897, qui a adopté en principe un 
projet relatif à la réfection des toitures en 
zinc aux halles de vente du Marché aux bes- 
tiaux de La Villette et a alloué pour l’exécu- 
tion partielle de ces travaux un premier cré- 
dit de 10,000 francs ; 


« Vu un mémoire, en date du 20 décembre 
1897, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose de continuer cette opération et d’allouer 
à cette fin un nouveau crédit de 9,000 francs ; 


« Vu le devis des travaux, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée, dans la 
limite d’une dépense de 9,009 francs, la conti- 
nuation de travaux de réfection des toitures 
en zinc des halles de vente au Marché aux 
bestiaux de La Villette. 


« Art. 2. — Ladite dépense de 9,000 francs 
sera prélevée sur le crédit d’égale somme pro- 
posé au budget supplémentaire de 1897, 
chap. 40, $ 29, art. 12. » 


Ces conclusions sont adoptées (1897 ; 3195). 


44. — Translation de l'église Notre- 
Dame-de-Plaisance sur un nouvel 
emplacement. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, l’église Notre-Dame-de-Plaisance 
étant devenueinsuffisante par suite de l’accroiïs- 
sement de la population et se trouvant, d’ail- 
leurs, dans des conditions défectueuses au 
point de vue des dégagements en cas d’incen- 
die, le Conseil de fabrique demande lautorisa- 
tion de la transférer rue Vercingétorix, 59. 

L'église actuelle ne présente aucun intérêt, 
ni artistique, ni architectural ; l'argent néces- 
saire aux constructions nouvelles est entre 
les mains du conseil de fabrique, etaucun con- 
cours n’est réclamé à la Ville. 

Dans ces conditions, votre 2° Commission 
vous propose, conformément aux conclusions 
du mémoire préfectoral, de donner les diver- 
ses autorisations sollicitées pour la transla- 
tion de cette église. 

Toutefois, nous demanderons à la Commis- 
sion du vieux Paris de se rendre à l’église 
ancienne avant sa démolition, pour en faire 
enlever auparavant tout ce qui pourrait avoir 
un caractère artistique ou archaïque. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 1619). 


45.— Approbation du compte de gestion 
du chef de service du Matériel. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, l'Administration soumet à notre 
approbation le compte de gestion du chef du 
service du Matériel pour l’année 1897. 


Nous vous proposons d'approuver ce compte. 


M. le Président.— Personne ne demande 
la parole ? 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 1503). 


46. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Revel demandant un 
secours d’études. 


M. Cornet. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 


PE 
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de M, Revel, élève au Conservatoire national, 
qui sollicite une subvention de 500 francs 
lui permettant de continuer ses études. 


M. Revel, recommandé par son professeur 
M. Silvain comme un excellent élève et un 
bon sujet, mérite que le Conseil s'intéresse à 
lui et lui vienne en aide. 


Je demande le renvoi de la pétition à la 
4° Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


47. — Prêt d'objets mobiliers à la 
Société amicale des conducteurs 
municipaux. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, la Société amicale des conduc- 
teurs municipaux sollicite la cession à titre 
de prêt de divers objets mobiliers, réformés, 
pour l’ameublement de sa bibliothèque. 

Il s’agit, d’une part, d'objets inutiles à la 
Ville et d'autre part d’une société et d’une 
œuvre intéressantes. 


Votre 2° Commission vous propose d’auto- 
riser l'Administration à consentir ce prêt aux 
pétitionnaires. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P, 
1579). 


48. — Vœu pour que les enfants des 
colonies scolaires voyagent en trains 
express. 


M. Blachette. — Messieurs, vous savez 
que les enfants de nos écoles envoyés dans 
les colonies scolaires sont choisis parmi les 
malades. 


Or, le trajet en chemin de fer, souvent 
long, les fatigue beaucoup. 


D'autre part, les horaires des trains express 
permettent de partir et d'arriver à des heures 
plus convenables pour des enfants. 


Je dépose donc la proposition suivante, pour 
laquelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à né- 
gocier avec M, le Ministre des Travaux pu- 


blices afin d'obtenir que les enfants envoyés en 
colonies scolaires pendant les vacances soient 
transportés par trains express. 


« Signé : Blachette. » 


M. Chausse. — Cela a déjà été obtenu 
dans plusieurs arrondissements. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition au vote de l'urgence? 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Blachette est adoptée. 
(1898 : C. 627). 


49. — Observations de M. Bassinet au 
sujet de la distribution des dossiers. 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, au cours de la dernière 
séance, M. Adrien Veber a présenté, au nom 
de la 1"° Commission, un rapport sur une pé- 
tition d'habitants de l’avenue d'Orléans pro- 
testant contre l'établissement d’un bureau 
d’omnibus sur le trottoir de cette avenue. 


C’est la 3° Commission qui donne ces auto- 
risations ; c’est à elle qu’il appartient d’exami- 
ner les plaintes qui se produisent. 


Je demande donc que dorénavant les affaires 
de cette nature lui soient renvoyées. 


L'incident est clos. 


90. — Pavage en bois de la rue 
de Choiseul. 


M. Caron, au nom de la 3° Commission. — 
M. Blachette a saisi le Conseil d’une proposi- 
tion ayant pour but le convertissement en 
pavage en bois du pavage en pierre de la rue 
de Choiseul, entre la rue du Quatre-Septembre 
et le boulevard des Italiens. 


Votre 3° Commission vous soumet des con- 
clusions conformes. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Ces conclusions sont adoptées (1898; C. 506). 
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51. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative 
à la construction d'égouts rues Cels, 
Fermat et Lalande. 


M. Ranson. — Messieurs, j’ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La construction des égouts des rues Gels, 
Fermat et Lalande sera comprise dans le plus 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Ranson. » 


J’appelle toute l'attention de l’Administra- 
tion et de mes collècues des 3° et 6° Commis- 
sions sur le mauvais état de ces trois rues, et 
je les prie de bien vouloir présenter des pro- 
positions au Conseil dans le plus bref délai 
possible afin de donner satisfaction aux légi- 
times réclamations des habitants. 


, « 


La proposition de M. Ranson est renvoyée ë 
la 6° Commission. 


52. — Projet d'établissement de taxes 
nouvelles en vue de la suppression 
de l'octroi. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adrien Veber, au 
nom de la Commission des taxes de rempla- 
cement de l'octroi. 

Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 71 
de 1898). 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mes- 
sieurs, la question de l’abolition des droits 
préoccupe depuis longtemps le Conseil muni- 
cipal de Paris, qui s’est efforcé déjà d'y trou- 
ver une solution. 

Au mois de décembre 1897, la loi dégrevant 
des droits d'octroi les boissons hygiéniques a 
posé de nouveau la question. 

Au cours de la discussion du rapport géné- 
ral sur le projet de budget de l’exercice 1898, 
le Conseil municipal avait pris deux délibéra- 
tions marquant une fois de plus sa volonté de 
réaliser, non seulement la réforme que la loi 
de dégrèvement des boissons hygiéniques 
rendait obligatoire, mais la réforme compléte 
par l'abolition de tous les droits d’octroi. 


« 


Il semblerait naturel que la Ville de Paris, 
qui perçoit à elle seule plus de la moîtié des 
droits d'octroi de toute la France, fût traitée 
sinon avec plus de ménagements que des 
autres communes, tout au moins sur un pied 
d'égalité quant au délai imparti pour l’exécu- 
tion de la loi. Cependant, au lieu de lui laisser 
le délai d’une année pour réaliser la réforme 
des boissons hygiéniques, le Parlement et le 
Gouvernement, par une stipulation spéciale de 
la loi de finances qui n’autorisa la perception 
des surtaxes que jusqu’au 30 juin 1898, mirent 
Paris en demeure d’étudier ses taxes de rem- 
placement et de les faire agréer par les pou- 
voirs publics avant le 30 juin. 


Il était évident pour tout le monde que ce 
délai était insuffisant et, si le Gouvernement 
entendait exercer ainsi une pression sur le 
Conseil municipal de Paris en vue de l’obliger 
à hâter la réforme, il prenait une précaution 
bien inutile puisque, dès le début de ses tra- 
vaux, la Commission du Conseil municipal 
se préoccupait de trouver des taxes non seu- 
lement pour abaisser les droits d'octroi sur 
les boissons hygiéniques, mais encore pour 
dégreyer totalement ces boissons et enfin pour 
supprimer tous les autres droits d'octroi. 


La Commission, après avoir pris connais- 
sance de l’étude de M. Fontaine, du mémoire 
de M. le Préfet de la Seine et de la proposition 
de M. Pierre Baudin, prit une résolution de 
principe : poursuivre la présentation dun 
projet d’abolition de tous le droits, en réali- 
sant la suppression des droits par étapes dé- 
terminées et en faisant que les taxes de rem- 
placement admises en premier lieu pour com- 
penser les droits sur les boissons hygiéniques 
soient une fraction intégrante du Système de 
taxes appelées à remplacer la totalité de l’oc- 
troi. 


Entre temps, la Commission procéda à l’au- 
dition de nombreuses délégations et demanda 
divers renseignements à M. le Préfet, à l’ad- 
ministration de l’Octroi et à M. Fontaine, 
président de la Commission des contributions 
directes de la Ville de Paris. Elle reçut aussi 
des documents de M. le président du Conseil de 
comté de Londres, de M. le Bourgmestre de 
Bruxelles, de MM. les maires de Dijon, Nevers 
et Lyon, et de nombreux mémoires ou notes 
émanant de l'initiative privée. Ces notes, 
ainsi que les propositions déposées par les 
membres du Conseil municipal, furent l’objet 
d’une étude d'ensemble, c'est à-dire qu’elles 
furent réparties entre les membres dela Com- 
mission, laquelle acquit ainsi la conviction 
que, sauf le taux à imposer, les mêmes modes 
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de taxation directe nouvelle se retrouvaient 
en plus ou en moins dans tous les mémoires. 


Bref, après des résumés oraux ou écrits, la 
Commission retint les projets de nos collègues 
Rebeillard, Champoudry et Lucipia et les 
études présentées ou publiées par MM. Ber- 
tillon, Gaston Cadoux, Humblot, Dauly et 
Prévaudeau. Ces trois dernières furent même 
imprimées et distribuées comme l'avaient été 
le projet primitif de M. Pierre Baudin, le 
mémoire préfectoral et les très intéressantes 
considérations présentées dans l'étude si pré- 
cise et si variée de M. Fontaine, président de la 
Commission des contributions directes de la 
Ville de Paris. 


La Commission en était là de ses travaux 
lorsqu'elle eut la triste certitude qu'il lui 
fallait abandonner sa méthode de travail lente, 
sûre et circonspecte, que les démarches ten- 
tées par son Bureau et par le Préfet resteraient 
vaines, que la prorogation des 44 millions de 
surtaxes d'octroi sur l’alcool, le vin, les cidres, 
poirés et hydromels jusqu’au 31 décembre ne 
serait ni demandée par le Gouvernement ni 
accordée par le Parlement, et qu’en octroyant 
un délai de grâce jusqu’au 31 juillet seulement 
l’on tenait à refaire la démonstration que le 
dégrèvement des boissons hygiéniques avait 
été voté non pas solidairement, en faveur de 
la consommation parisienne et de la production 
rurale, mais uniquement dans l'intérêt égoiste 
et mal compris de cette dernière. 


Fallait-il répondre à la guerre par la guerre, 
et opposer à l’intransigeance gouvernemen- 
tale l’intransigeance de la commune de Paris ? 
Fallait-il accepter la proposition de MM. Alpy 
et Ambroise Rendu qui consistait à suspendre 
toute discussion, à adresser une question préa- 
lable au Gouvernement, à le mettre en de- 
meure d’avoir d’abord à obtenir du Parlement 
la disparition des droits d'entrée sur les bois- 
sons hygiéniques, et une promesse ferme et 
chiffrée de participation financière de l’Etat 
à la Suppression complète de l’octroi ? 


Se souvenant du texte de la loi du 29 dé- 
cembre 1897 et des discussions parlementaires 
qui l’illustrent, la Commission ne voulut pas 
endosser vis-à-vis des contribuables la lourde 
responsabilité de taxes imposées d'office, par 
une légalité oppressive, mais enfin par une 
légalité contre laquelle se seraient brisées les 
plus bruyantes protestations. La Commission 
estima que, la disparition de l'octroi de Paris 
devant être profitable à toute la nation, il était 
légitime que les finances nationales vinssent 
en aide aux finances communales. Mais elle 
jugea sagement que la participation de l'Etat 
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ne pouvait être obtenue que par des négocia- 
tions, et que ces négociations ne pouvaient 
s'engager utilement qu'après l’envoi au Par- 
lement d’un projet qui aurait été discuté et 
sanctionné par un vote du Conseil municipal. 


Au surplus, les contribuables parisiens 
n'auraient rien compris à une intransigeance 
de leurs représentants qui leur eût infailli- 
blement valu d’arbitraires impositions par un 
acte d'autorité législative. Injustement sur- 
taxés par notre faute, à cause de notre expec- 
tative passive, ils nous auraient, avec raison, 
taxés d’impuissance. 


Il fallait donc aboutir précipitamment, c’est- 
à-dire renoncer à tout hors-d’œuvre même 
utile et intéressant, et nommer un rapporteur, 
dont le mandat devait être bien moins de 
présenter des études comparatives qu’un pro- 
jet provisoire, une base de discussion pour 
de promptes décisions. 

Peut-être aurait-il été bon d’esquisser un 
tableau des divers points de vue de la ques- 
tion de l'octroi, telle qu’elle a été maintes 
fois envisagée ou résolue tant à l'étranger 
qu’à la Chambre et au Sénat, et au Conseil 
municipal de Paris, et dans les divers mé- 
moires et publications. Mais le temps matériel 
nécessaire à fait défaut à votre rapporteur, 
qui s’est contenté de rejeter aux annexes de 
son rapport quelques analyses et énuméra- 
tions. 


Voici simplement, sans aucune analyse des 
documents parlementaires, municipaux ou 
privés, l'exposé des motifs du projet de réso- 
lution qui est soumis à votre délibération. 


Ce projet de résolution est une œuvre tout 
à fait impersonnelle, en ce sens qu’elle est la 
résultante du produit des discussions qui ont 
eu lieu, au sein de la Commission, sur les dif- 
féreuts mémoires qui lui ont été envoyés, à 
la suite de l’exposé oral du projet provisoire 
que je lui avais soumis, et qui a uniquement 
servi d’amorce à l’ensemble des résolutions 
qui ont été prises par la Commission, dans un 
esprit visible de conciliation pratique, et à 
l'unanimité des membres présents. 


Fidèle au mandat qu'elle avait reçu, votre 
Commission n’a pas voulu avoir recours aux 
prétextes dont elle aurait pu se couvrir pour 
ne vous présenter qu’un projet de remplace- 
ment partiel des tarifs de l'octroi. Le premier 
prétexte de reculade qu’elle aurait pu invo- 
quer était la conviction qu’elle s’est faite 
qu’il était impossible de procéder autrement 


que par étapes successives, qu'il était même 


prudent de procéder ainsi expérimentalement, 


166 PROCÈS-VERBAL DU 7 JUILLET 41898 


et par conséquent qu’il était inutile d’envisa- 
ger de suite la suppression totale de l'octroi. 


Mais, outre qu’il fallait bien rappeler d’une 
facon expresse et positive que le Conseil mu- 
nicipal veut absolument la suppression totale 
de l’octroi, la Commission n’a pas hésité à se 
décider pour un projet de remplacement inté- 
gral, parce qu’il était indispensable de mon- 
trer ainsi le fil conducteur à suivre pour com- 
prendre le pourquoi des taxes de remplace- 
ment inscrites dans une première étape et, 
partant, les moyens d'arriver à labolition 
complète de l'octroi. 


La loi du 29 décembre 1897 relative aux 
seules boissons hygiéniques indiquait suffi- 
samment que, pour obéir aux vœux du légis- 
lateur et de la population, c'était logique- 
ment par la suppression des droits d'octroi 
sur les boissons hygiéniques qu’il fallait com- 
mencer. Certes nous aurions voulu supprimer 
aussi, dès la première étape, les tarifs sur la 
plupart des comestibles et des combustibles, 
notamment sur le pétrole. Mais où s’arrêter 
dans cette voie? Et comment sortir sans re- 
proches de la limitation de la première étape 
au dégrèvement des boissons hygiéniques? 


Il eùt été très tentant d’abolir immédiate- 
ment les droits d'octroi sur les huiles non 
minérales, parce que «ipso facto » le droit d’en- 
trée perçu par le Trésor disparaissait égale- 
ment, en vertu de l’art. 3 de la loi du 22 dé- 
cembre 1878 et de la circulaire ministérielle 
du 27 décembre de la même année. Mais ce 
dégrèvement des huiles comprises aux art. 15 
et 16 du tarif entrainerait nécessairement la 
suppression des droits d'octroi sur les objets 
compris aux art. 19 et 19 bis et les vernis 
prévus à l’art. 18. De plus, la suppression des 
droits d'octroi sur les huiles mettrait tout de 
suite en question la redevance de 0 fr. 02 c. 
par mètre cube de gaz payée à la Ville par la 
Compagnie du gaz, aux termes de l’art. 8 du 
traité du 7 février 1870, et dont le montant 
s'élève à 5,990,000 francs. 


Pour tous ces motifs, il a paru préférable à 
la Commission d’ajourner le dégrèvement des 
huiles et pétroles, ainsi que de tous combus- 
tibles et comestibles, et de s’en tenir cette 
année au dégrèvement total des boissons hy- 
giéniques, puisque aussi bien tel est le vœu du 
Parlement et de la plupart des réponses au 
referendum provoqué par le Conseil muni- 
cipal. 


De ce que le vote de la loi du 29 décembre 
1897 ait été la pierre qui a réveillé dans notre 
assemblée l’ancien état d'esprit précédemment 


formulé par des rapports de MM. Hattat et 
Paul Brousse, en faveur de la suppression 
totale de l'octroi, il ne s’ensuivrait pas que 
cette opération devait s'effectuer « hic et 
nunc », et il ne fallait pas perdre de vue la 
cause occasionnelle de ce réveil, à savoir le 
dégrèvement obligatoire et plus urgent des 
boissons hygiéniques. 

Il a donc semblé naturel de limiter la pre- 
mière étape aux boissons hygiéniques et né- 
cessaiite d'affirmer, moins platoniquement, 
notre intention de supprimer tout l’octroi, en 
fixant une date à cette heureuse disparition, 
en jetant les bases budgétaires de cette ré- 
demption. 


Comme il est vraisemblable que la Chambre 
et le Sénat ne pourront examiner nos projets 
avant leur prochaine séparation — et n’exer- 
ceront pas à notre égard ce déni de justicequi 
consisterait à ne pas proroger nos surtaxes 
jusqu’au 31 décembre, — les droits d'octroisur 
les boissons hygiéniques seront abolis à partir 
du 1‘ janvier 1899. Le surplus des droits 
d'octroi sera aboli à partir du 1° janvier 
1901. 


Cette date du 1° janvier 1901 a été choisie 
parce que nous escomptons le bien-être géné- 
ral qui résultera de l'enlèvement des barrières 
de l'octroi, pourenrayer le malaiseéconomique 
et la tendance à la hausse des denrées de pre- 
mière nécessité qui se manifestent fatalement 
dans la capitale au lendemain de chaque expo- 
sition universelle. | 


Étant donné que la Commission voulait pré- 
senter un projet de remplacement intégral de 
l'octroi, quel devait être son criterium dansla 
recherche des taxes de remplacement ? Deux 
principes furent d’abord admis, l’un — excel- 
lemment exposé par M. Pierre Baudin — qu'il 
convenait de choisir telle outelle taxeselon que 
son taux serait destiné à remplacer tel ou tel 
tarif frappant un objet de consommation géné- 
rale ou particulière; l’autre, qui était au fond 
de notre cœur à tous, c’est que ce ne serait pas 
la peine de supprimer l'octroi pour le plaisir 
d’avoir un rendement plus incertain, si les 
taxes nouvelles devaient atteindre les mêmes 
catégories malheureuses de la population et 
encourraient par conséquent les mêmes repro- 
ches. 


Nous avons essayé de corriger un principe 
par l’autre. Après nous être rendu compte 
qu’il était impossible de faire avec justesse et 
justice un départ égal entre les charges à 
imposer aux consommateurs généraux et aux 
consommateurs particuliers, nous avons pour- 
tant admis qu'il était équitable de faire payer 
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aux possesseurs de chevaux le dégrèvement 
des fourrages, aux constructions nouvelles le 
dégrèvement des matériaux et de demander à 
tous les contribuables, groupés fiscalement 
sous le nom de locataires, une minime portion 
de l’ensemble des économies qu’ils réaliseront 
gràce à l’abolition des tarifs d'octroi. Enfin, 
ce n’est pas devant vous, Messieurs, qu’ilsera 
besoin de justifier la taxe d'incendie destinée 
à récupérer tout ce que nous dépensons pour 
l'assurance préservatrice. 


D'autre part, nous nous sommes souvenus : 
1° Que l'immense plus-value acquise par la 
propriété foncière était due aux travaux de 
voirie, aux améliorations et embellissements 
dotés par les recettes d'octroi et par les em- 
prunts au service desquels concourent large- 
ment les recettes d'octroi ; — 2° Que lesrecettes 
d'octroi alimentent aussi le budget de l’Assis- 
tance publique, que l'octroi n’a d’ailleurs été 
rétabli en l'an VII que sous le nom d'octroi 
de bienfaisance, donc en faveur des déshérités ; 
que par conséquent l'établissement d’une taxe 
de remplacement, spécialement dénommée 
d'assistance, se justifiait pleinement, 


« En envisageant la richesse, comme l’a 
très bien écrit M. Pierre Baudin, il nous à 
semblé que celle qui était obtenue par voie 
de succession, c’est-à-dire sans mérite per- 
sonnel du bénéficiaire, devait être frappée 
la première, tant à cause de ce caractère 
même que parce que cette taxe sur les suc- 
cessions ne comporte pas de répercussion, 
du moins certaine et appréciable, — Nous 
avons pensé également qu’une contribution 
établie sur les mutations par décès serait 
la juste part d'héritage de cette autre fa- 
mille qu'est la commune, et qu’à ce titre 
elle devait passer à l'actif de tous les habi- 
tants, c’est-à-dire réduire d'autant la dette 
générale. » 
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Il est inutile, sans doute, d’insister pour 
justifier cette contribution, que nous vous 
proposons d'établir sous forme de décimes 
additionnels, étant entendu que, lorsque la 
réforme parlementaire des successions aura 
abouti, les décimes additionnels municipaux 
seraient calculés de manière à donner au 
moins le même rendement qu'ils vont produire 
sous le régime fiscal actuel. 


La taxe foncière, selon quelques-uns, de- 
vrait être calculée au mètre superficiel ou au 
mètre cube. Outre ces difficultés et peut-être 
ces injustices, pareille évaluation pourrait 
être appelée un impôt sur l’espace, l’air et la 
lumière, comme l’est déjà en fait l'impôt des 


ns 


167 


portes et fenêtres. Mais il y un mode de taxa- 
tion du sol qui a, dans une certaine mesure, 
le caractère d’un impôt superficiel : c’est la 
taxe si juste sur la valeur vénale. Quant aux 
constructions, il serait dangereux de les im- 
poser au mètre cube, car ce serait encourager 
un peu l’aménagement de tous petits loge- 
ments n'ayant pas dans leurs chambres les 
mètres cubes d’air nécessaires à l’hygiène et 
à la santé. Et n'est-il pas plus simple d’impo- 
ser les constructions selon leur revenu? C'est 
ce qu'a pensé la Commission. Séparant le sol 
des maisons, elle vous propose d'imposer les 
terrains bâtis ou non, selon leur valeur vé- 
nale, ce qui permettra d'atteindre des richesses 
immobilières qui échappent aujourd’hui à une 
imposition réelle, et de frapper les cons- 
tructions selon leur valeur locative. 


Cette dernière contribution sur la propriété 
bâtie serait évidemment retenue pour la pre- 
mière étape, parce qu'immédiatement appli- 
cable. Nous proposons une taxe municipale de 
4°}, sur le revenu net des propriétés bâties 
déjà imposées soit à la contribution foncière, 
soit à la contribution des portes et fenêtres. 
(I est important de spécifier «soit à la contri- 
bution foncière, soit à la contribution des 
portes et fenêtres », parce que, si ces deux 
points n'étaient pas posés, les immeubles neufs 
se trouveraient indemnes pendant les deux 
premières années de leur existence, puisqu'ils 
ne sont assujettis à l’impôt foncier que la troi- 
sième année après leur achèvement.) 

Quant à la taxe sur la valeur vénale du sol 
bâti ou non, que nous avons fixée à O fr. 55 c.°4,, 
elle a pour préface nécessaire l’établissement 
du cadastre ou plutôt du livre foncier de 
Paris. 

Les divers services de la Préfecture de la 
Seine ont toute la compétence nécessaire pour 
dresser un livre foncier dans d’excellentes 
conditions. Le service des géomètres donne- 
rait toutes les superficies bâties ou non bâties; 
les commissaires voyers évalueraient le ter- 
rain et la construction, comme ils le font en 
matière d’expropriation, et la Commission des 
répartiteurs procéderait, de concert avec 
MM. les Contrôleurs des contributions directes, 
à l'évaluation de la valeur locative de chaque 
immeuble. 


À l’aide de ces divers éléments, on déter- 
minerait aisément la valeur immobilière de 
chaque propriété bâtie ou non bâtie. Le résul- 
tat de ce travail serait déposé pendant trois 
mois dans les mairies, à la disposition des 
intéressés, afin de leur permettre de présenter 
leurs observations. 
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Ce cadastre une fois arrèté aurait pour ré- 
sultat de fournir des bases certaines à l’éta- 
blissement de la taxe foncière, qui atteindrait, 
dans ces conditions, tout ce qui échappe au- 
jourd’hui à l’impot. 

L'opération du cadastre s'impose encore à 
d’autres titres. 

Les valeurs locatives servant de base à la 
contribution foncière ont été établies en 1888 
et 1889. Depuis cette époque, il s’est produit 
dans la grande majorité des quartiers des 
hausses ou des baisses de loyers assez sensi- 
bles, et la base de l'impôt n’est plus en rap- 
port avec les revenus; elle est ou trop faible 
ou trop élevée. C'est un état de choses qui ne 
peut subsister plus longtemps. À la vérité, la 
loi du 8 août 1890 stipule que les évaluations 
seront revisées tous les dix ans, et cette pres- 
cription intéresse tout particulièrement Paris. 
Mais il est probable que l'Etat ne pourra pas 
procéder à cette revision, le personnel de 
l'administration des Contributions directes 
devant être occupé, dans toute la France, 
à la revision du revenu des propriétés non 
bâties. 

A défaut de l’Etat, la commune a le droit de 
demander que cette opération soit effectuée. 


En procédant à la confection du cadastre 
dont nous parlons plus haut, on procéderait 
du même coup à l’amélioration de la contri- 
bution foncière, qui serait établie sur des 
bases plus récentes et plus équitables. 


Et l'impôt locatif, qui est proposé en rem- 
placement des taxes d'octroi, bénéficierait 
également de cette révision, qui ne nous 
semble pas pouvoir être ajournée plus long- 
temps. 


En quinze ou dix-huit mois, ce cadastre 
pourrait être mené à bonne fin. La dépense, y 
compris les frais d’imprimés, l’expédition des 
carnets et des pièces cadastrales, ne dépasse- 
rait pas un million. 


À ceux qui craignent la répercussion des 
taxes sur les propriétaires au détriment des 
locataires, nous répondrons que personne 
n'osera proposer d’exonérer la propriété et, 
par crainte d’une répercussion possible, éven- 
tuelle au détriment du locataire, de frapper 
ce dernier d’une manière effective ; que notre 
taux d'imposition n’est pas trop fort; que la 
répercussion sera vraisemblablement minime, 
les propriétaires ayant à subir la loi de l'offre 
et de la demande. A l’appui de cette opinion, 
il est bon de rappeler qu’en 1891 le principal 
de la contribution foncière des propriétés 





bâties à supporté une augmentation de 
1,798,595 francs, soit de 10,73 2°. Et elle na 
pas eu pour effet une augmentation quelcon- 
que du prix des loyers. Dans certains quar- 
tiers, une baisse s’est même produite, ce qui 
prouve que les hausses et les baisses des loyers 
tiennent, en général, à des causes très varia- 
bles. Enfin la multiplicité des tramways de 
pénétration ne contribuera-t-elle pas, sinon à 
baisser, du moins à maintenir le taux actuel 
des loyers par la crainte salutaire qu’elle 
inspi'e aux propriétaires d’une exode des loca- 
taires ? 


Les locataires n'auront donc guère à sup- 
porter que leur taxe locative personnelle, 
qu'il aurait été séduisant de calculer selon le 
système de M. Dauly, inspiré par M. Bertillon. 
Nous y avons forcément renoncé à cause de 
difficultés d'application inextricables, parce 
que cela nécessiterait un recensement perpé- 
tuel, et que malgré tout on ne pourrait 
jamais saisir la nombreuse population flot- 
tante qui change continuellement de domicile. 
D'ailleurs il n’était peut-être pas indispensable, 
en l’espèce, de consentir des réductions d’im- 
pôts selon le nombre des membres de la 
famille, puisque la disparition des taxes indi- 
rectes de l'octroi profitera en raison directe 
du nombre des bouches d’un ménage. 


Tous les loyers seront frappés selon le re- 
venu net imposable de la propriété bàtie; et, 
afin d'éviter des frais et complications de per- 
ception, l'imposition sera faite au nom des 
propriétaires; ceux-ci la recouvreraient sur 
leurs locataires à raison de ? °/, dans les mai- 
sons et de 1,78 °/, dans les usines. Cette diffé- 
rence de taux entre les maisons et les usines 
s'explique par ce fait que le revenu net des 
maisons équivaut aux trois quarts de leur 
revenu brut, et le revenu net des usines aux 
deux tiers de leur revenu brut. 


La taxe de l’Assistance publique à laquelle 
tout le monde est intéressé, sinon sympa 
thiqjue, sera demandée, d’abord pour partie, à 
l’ensemble des contribuables, par une taxe 
complémentaire de 1°/, sur les loyers; et, 
pour le gros surplus, naturellement à la pro- 
priété et non plus seulement à la richesse im- 
mobilière, mais très justement encore à l’ai- 
sance mobilière du commerce. 


Quarante centimes additionnels seront ajou- 
tés au principal des patentes. Alors que tout 
est frappé pour renverser le mur de l'octroi, 
c'est-à-dire pour activer la vie économique, 
le commerce qui profitera, au premier chef, de 
ce surcroit de mouvement et de circulation, 
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paiera, le cœur léger, sa quote-part à la con- 
tribution fraternelle de l'assistance. 


Un dernier principe, que n’a jamais perdu 
de vue la Commission, est qu’il fallait se gar- 
der de frapper les intermédiaires, afin de ne 
leur laisser aucun prétexte de conserver pour 
eux le bénéfice de la réforme. Voilà pourquoi 
la Commission s’est refusée à percevoir une 
taxe spéciale sur les établissements vendant 
à consommer sur place, et n’a même pas 
voulu entendre parler, — ni d’une licence 
municipale, qui aurait équivalu à une seconde 
patente et conduit à l’introduction à Paris de 
l'exercice par la régie, — ni même d’une sur- 
taxe sur l'alcool. La réponse des débitants 
de boissons et restaurateurs tient en cinq 
mots : 


« Donner et retenir ne vaut. » 


Nous n’avons pas voulu davantage frapper 
les hôteliers et loueurs en garni, parce qu’il 
n’y avait aucune raison de leur demander 
plus que la taxe personnelle due par chacun, 
puisqu'ils ne bénéficieront qu’à titre per- 
sonnel de la suppression des octrois. Quant à 
rechercher un moyen pour atteindre le voya- 
geur et l'étranger, nous y avons renoncé, 
parce que Paris ne doit pas ressembler à une 
Station thermale ou de jeux, parce que nous 
ne voulions pas en arriver à l'exercice des 
provinciaux et des étrangers, et que pour son 
profit et pour son honneur Paris doit rester 
une ville ouverte, libre et hospitalière. 


En ce qui concerne l'alcool, dans son rapport 
n° 118 de 1895, M. Paul Brousse a très com- 
plètement exposé les motifs, à la fois hygié- 
niques et fiscaux, de ne pas le surcharger. 
Ajoutons qu’il y a une raison capitale qui doit 
faire écarter « a priori » toute élévation du 
droit sur l’alcool : c’est que nous voulons sup- 
primer l'octroi. 


Bref, la Commission estime que la pre- 
mière étape vers l’abolition de l’octroi, la ré- 
forme du régime des boissons hygiéniques, ne 
peut produire un effet appréciable pour l’avan- 
tage des consommateurs, qu'à la double con- 
dition que leur dégrèvement par la Ville soit 
intégral et que l’Etat abandonne ses droits 
d'entrée. 


Les négociations déjà entamées par le Gou- 
vernement pour l’abandon des droits d'entrée 
perçus pour le Trésor public seront conti- 
nuées. Les droits d'octroi sur les boissons hy- 
giéniques seront remplacés par diverses 
taxes que je vais énumérer et justifier. 


Suppression des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques. 


Première étape : 
1° Impôt sur la propriété bâtie. 


Taxe municipale de 4 °/, sur le revenu net 
des propriétés bâties imposées, soit à la con- 
tribution foncière, soit à la contribution des 
portes et fenêtres. 


Ce revenu net ressort au minimum à 625 
millions. 


Le produit de cette taxe serait de 25 mil- 
lions. 


2° Impot locatif. 


Taxe de 2°, sur la valeur locative des lo- 
caux commerciaux et d'habitation, évaluée 
778 millions, et de 1.78 °/, sur la valeur loca- 
tive des usines, évaluée 22 millions. 


Le produit de cette taxe serait de 15,951,600 
francs. 


Cet impôt serait établi sur le revenu net des 
propriétés bäties imposables à la contribution 
foncière ou à la contribution des portes et fe- 
nêtres, qui s'élève à 625 millions. L’imposition 
serait faite au nom des propriétaires. La ma- 
trice comprendrait ainsi 92,000 articles seule- 
ment. Si l'imposition était établie au nom des 
locataires, cela exigerait des recensements 
spéciaux très longs et très laborieux, et la ma- 
trice devrait comprendre 700,000 articles en- 
viron. 


Le taux à appliquer au revenu net des pro- 
priétés bâties serait de 2.666 °/, donnant un 
produit de 16,662,500 francs. 


La taxe serait exigible du locataire, à raison 
de 2 °,, de la valeur locative, déterminée en 
1890 pour les maisons, et de 1.78 °/, pour les 
usines, — dans les mêmes conditions que l’im- 
pôt des portes et fenêtres. 

Les propriétaires seraient admis à présenter 
trimestriellement des demandes de dégrève- 
ment de la taxe locative, à raison des locaux 
vacants, puisque, dans ce cas, ils n'auraient 
pas de recourssur un locataire. Il faut prévoir 
de ce chef, sur le produit de l'impôt s’élevant 
à 16,662,500 francs, un remboursement an- 
nuel de 710,900 francs, — et le produit net de 
l'impôt ressortirait à 15,951,600 francs, ainsi 
que nous l’avons indiqué d'autre part. 


3° Taxe municipale sur les successions ou- 
vertes à Paris. 
3 décimes sur le principal des droits perçus 
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par lEtat (le décime vaut 3,600,000 franes), 
10,800,000 francs. 


4° Taxe municipale sur les cercles, sociétés 
et lieux de réunion. 

Taxe égale à la taxe en principal perçue par 
l'Etat, 630,000 francs. 


5° Majoration de 25 °}, de la taxe de ba- 
layage, 1 million. 


La dépense de balayage à la charge des ri- 
verains et faite pour leur compte s'élève effec- 
tivement à 4 millions environ. On ne leur ré- 
clame, sur cette somme, que 3 millions, et le 
surplus reste à la charge de la Ville. 


En majorant de 25°}, la taxe actuelle, la 
Ville ne ferait que réclamer le rembourse- 
ment d’une dépense effective spéciale. 


6° Suppression du prélèvement annuel effec- 
tué sur les produits de l’octroi pour acquitter 
les cotes personnelles de tous les imposables 
et pour alléger la contribution mobilière des 
faibles loyers de 1 franc à 1,374 francs, soit 
enyiron 4,600,000 francs. 

(Si la Ville de Paris est autorisée à répartir 
son contingent mobilier au centime le franc 
normal des loyers d'habitation imposables, 
après déduction d’un minimum de loyer de 
350 francs par exemple, ce prélèvement n’aura 
plus de raison d’être, puisque les faibles 
loyers, dans cette hypothèse, ne supporte- 
raient pas une charge contributive sensible- 
ment plus lourde que celle qu’ils supportent 
aujourd’hui avec le tarif réduit.) 

Total, 57,981,600 francs. 

Le mode de suppression de ce prélèvement 
a été très clairement et minutieusement expli- 
qué par M. Fontaine, président de la Commis- 
sion des contributions directes, dans un pas- 
sage de son rapport, dont vous n'avez pas 
perdu le souvenir. — Et, puisque le nom de 
M. Fontaine me vient sur les lèvres, permettez- 
moi, Messieurs, de vous demander de vous 
associer aux remerciements que la Commis- 
sion des taxes de remplacement tient à adres- 
ser à l’honorable M. Fontaine pour l’empres- 
sement qu’il a mis à nous documenter et à 
nous communiquer une partie de sa science 
financière. (Marques d'assentiment.) 


Et maintenant, Messieurs, voici quelle se- 
rait la teneur de la deuxième étape. 


Deuxième étape : 


L'on y retrouvera des taxes complémen- 
taires de celles de la prémière étape. Cela était 


inévitable, et, de plus, il est juste qu’à une 
nouvelle décharge corresponde une nouvelle 
charge. 


1° Taxe de O fr. 55 c. °/, sur la valeur vé- 
nale du sol bâti et non bèti. — Rendement ap- 
proximatif, 33,000,000 de francs. 


2° Taxe municipale sur le cube des cons- 
tructions nouvelles : 


Cette taxe serait la représentation des droits 
d'octroi sur les matériaux, le bois, les cou- 
leurs à l’huile, essences, vernis, etc., s'éle- 
vant annuellement à 12 millions environ. 

Elle serait, établie par les architectes com- 
missaires-voyers, sur le cube des construc- 
tions nouvelles et des additions de construc- 
tion, d’après le prix du mètre de l’élévation. 

On pourrait demander annuellement à cette 
taxe au moins 6,000,000 de franes., 


3° Deux nouveaux décimes sur les succes- 
sions, 7,200,000 francs. 


49 Impôt locatif. — Taxe complémentaire de 
2°/, sur les loyers du commerce et de l’habi- 
tation et de 1 fr. 78 c. °/, sur les loyers d’usi- 
nes, 16,000,000 de francs. 


0° Taxes sur les chevaux, voitures, auto- 
mobiles, 6,000,000 de francs. 


6° Taxe d'assistance publique assise sur : 

a) 40 centimes additionnels au principal 
des patentes, 10,340,000 francs. 

b) 1°/, en sus sur les loyers, 7,975,000 
francs. 

c) 2°, en sus sur le revenu net des pro- 
priétés bâties, 12,500,000 francs, 

Total, 30,815,000 francs. 


7° Taxe d'incendie : 
Cette taxe comprend trois éléments : 


1° Portion incombant aux propriétaires : 
5 centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière (le centime vaut 
179,170 fr.), 895,850 francs. 

2 Portion à la charge des habitants : 2 cen- 
times et demi additionnels au principal de la 
contribution personnelle mobilière (le cen- 
time vaut 136,778 fr.), 341,795 francs. 

æ Portion incombant aux compagnies d’as- 
surances : taxe de 2 francs par 100,000 francs 
de capital assuré, Sur 104 milliards environ 
(chiffre donné par M. Cadoux), 2,080,000 fr, 


Total, 3,317,645 francs. 
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Total général, 68,200,000 + 30,815,000 + 
3.317,645 — 102,332,645 francs. 


Soit en chiffres ronds : 102,300,000 francs. 


A ces impositions il conviendrait d'ajouter 
une taxe de 1 °/, sur les transactions mobi- 
lières, tout au moins sur les opérations de 
l'Hôtel des ventes. 


Ainsi la Ville de Paris parviendrait à perce- 
voir, au lendemain de lasuppression intégrale 
de l’octroi, 58 millions plus 102 millions, soit 
160 millions de taxes nouvelles. Nous conce- 
vons même la possibilité d’un rendement su- 
périeur, les chiffres que nous avons donnés 
étant plutôt inférieurs. Au reste, afin que la 
Ville ne soit pas lésée, il faut que le rende- 
ment des taxes de remplacement soit supé- 
rieur au rendement actuel de l'octroi, puis- 
que ce dernier va s’accroissant. 


D'autre part, les charges budgétaires de Pa- 
ris s’enflant à chaque exercice, notamment les 
dépenses pour l’Assistance publique qui mon- 
tent déjà à 29 millions — les taxes de rempla- 
cement de l'octroi, à défaut d’élasticité, doivent 
être prévues et votées avec un produit pro- 
bable supérieur à la somme strictement néces- 
saire pour rédimer Paris de ses barrières d’oc- 
troi. 


Il est à peine besoin d’ajouter que nous ex- 
primons le vœu que la nation française imite 
l'exemple de ses voisines, et apporte sa part 
contributive à la suppression de l'octroi de 
Paris, laquelle sera profitable à l’ensemble de 
la production nationale. Nous ne pouvons 
douter que, dans un intérêt supérieur, l'Etat va 
tout d’abord abandonner les droits d’entrée 
perçus à son profit sur les boissons hygiéni- 
ques, et que, pour la 2° étape, il gratifiera la 
ville de Paris, non seulement de la suppres- 
sion obligatoire de ses droits sur les huiles 
minérales, mais encore de labandon d'une 
partie des recettes de l'Etat sur l’une des con- 
tributions, ou tout au moins versera dans la 
caisse municipale une part du produit futur 
du nouveau régime en gestation pour l’al- 
cool. 


La Commission des taxes de remplacement 
de l'octroi a fait adopter par le Comité du bud- 
et et propose aujourd’hui à votre sanction le 
projet de délibération suivant, dans lequel 
elle à évité d'indiquer le rendement et le taux 
des impositions nécessaires à la seconde étape, 
afin de souligner qu’elle attend le concours 
des pouvoirs publics et escompte, pour la sup- 
pression intégrale de l'octroi, la participation 
financière de l'Etat ;: 


171 
«< Le Conseil, 


« Vu la loi du 29 décembre 1897; 


« Sur le rapport présenté par M. Adrien 
Veber au nom de sa Commission spéciale, 


« Délibère : 


« Article premier. — Tous les droits d'oc- 
troi cesseront d’être percus, savoir : 


« à ) Le 1° janvier 1899, les droits sur les 
boissons hygiéniques, vins, cidres poirés, 
hydromels et bières. 

« b) Le 1* janvier 1901, avec une partici- 
pation financière de l'Etat, le surplus de tous 
les autres droits. 


« Art. 2. — La première étape concernant 
les boissons hygiéniques sera réalisée par : 


« 1° La création d’une taxe de 3 décimes 
additionnels au droit d'Etat sur les succes- 
sions ouvertes à Paris, qui produirait, d’après 
la moyenne des dix dernières années, 
10,800,000 francs. 


« 2° La suppression du prélèvement annuel 
effectué sur les produits de l’octroi pour ac- 
quitter les taxes personnelles de tous les im- 
posables et pour alléger la contribution mobi- 
lière des loyers au-dessous de 1,374 francs, 
4,600,000 francs. 


« 3° La création d’une taxe de 4 2/, sur les 
propriétés bâties imposées, soit à la contribu- 
tion foncière, soit à la contribution des portes 
et fenêtres, en prenant pour assiette leur 
revenu net imposé, soit. 526 millions, 
25,000,000 de francs. 


« 4° La création d’une taxe de 2 fr. 666 °/, 
sur le revenu net des propriétés bâties, la- 
quelle serait exigible du locataire, à raison de 
2 °/, pour les loyers commerciaux et d’habita- 
tion, et de 1 fr. 78 c. °}, pour les loyers d’u- 
sines, 15,951,600 francs. 

« 5° La création d'une taxe égale à la taxe 
en principal perçue par l'Etat sur les cercles, 
sociétés et lieux de réunion, 630,000 francs. 


« 6° Une majoration de 25 °/,de la taxe de 
balayage actuelle, 1,000,000 de francs. 


« Total, 57,981,600 francs. 


« Art. 3,— Les taxes foncière, locative, sur 
les chevaux et voitures et sur les cercles, 
établies en remplacement de celles d’octroi, 
seront recouvrées comme en matière de con- 
tributions directes et garanties par les mèmes 
privilèges. 
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« Art. 4 — L’Administration est invitée : 


« 1° À présenter au Conseil municipal, dans 
le délai d’un an, le livre foncier de Paris ainsi 
que les mesures propres à assurer le licencie- 
ment du personnel de l’Octroi et le paiement 
des indemnités et des retraites qui en résulte- 
ront : 


« 2 A poursuivre devant le Parlement 
l’autorisation pour la Ville de Paris d’affecter 
aux frais de confection du cadastre, jusqu’à 
concurrence de la somme de 500,000 francs, 
le produit de l'emprunt autorisé par la loi du 
6 janvier 1898 qui demeurera libre après 
remboursement de l'emprunt de 1886. 


« Art. 5.— M. le Préfet est invité à obtenir 
du Gouvernement : 


« 1° La prorogation jusqu’au 31 décembre 
1898 des surtaxes expirant le 31 juillet cou- 
rant. 

« 2 L’abrogation de la disposition de l’art. 4 
de la loi du 27 vendémiaire an VII limitant à 
8°/, les frais de perception de l’octroi de la 
ville de Paris. 

« 3 L'autorisation pour la ville de Paris de 
répartir son contingent personnel-mobilier au 
centime le franc normal des loyers d’habita- 
tion imposables, déduction faite préalable- 
ment sur la totalité des loyers d’un minimum, 
fixé annuellement par le Conseil général de la 
Seine, et qui ne pourra excéder 350 francs. 

« La fixation à 0 fr. 50 c. °,, des remises 
aux receveurs percepteurs, sur le surplus 
des impositions à encaisser, dès que ces re- 
mises auront atteint 900,000 francs. 


« 5° Le délaissement par le Trésor public 
des droits d'entrée sur les boissons hygiéni- 
ques. 

« La participation financière de l'Etat à la 
rédemption totale des tarifs d'octroi. 


« Art. 6. — La deuxième et dernière étape 
sera réalisée : 

« 1° Par une taxe sur la valeur vénale du 
sol bâti ou non; 


« 2° Par une nouvelle taxe sur les loyers 
commerciaux et d’habitation, et sur les 
loyers d’usines. 

« 3° Par une taxe sur les constructions 
nouvelles. 


« 4 Par une taxe sur les chevaux et voi- 
tures attelées et automobiles. 


» 9° Par deux nouveaux décimes addition- 


nels au principal des droits perçus par l'Etat 
sur les successions. 


« 6° Par une taxe d'incendie incombant aux 
compagnies d'assurances. 


« 7° Par une taxe d'assistance publique ; 


« 8° Par une taxe sur les ne mo- 
bilières à l'Hôtel des Ventes. 


M. Alpy. — Messieurs, comme membre 
de la minorité de la Commission, j’ai le de- 
voir, au début de cette discussion, de protes- 
ter avec la dernière énergie contre le rapport 
bâtivement établi qui nous a été présenté par 
M. Adrien Veber et dont il vient de se borner 
à viser les conclusions, sans prendre le soin de 
les justifier. 


Pourquoi cette précipitation si regrettable 
et si dangereuse ? 


M. le Rapporteur déclare, à la page 4 de son 
rapport, qu'il a été obligé de laisser de côté un 
certain nombre de projets. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je n’ai 
jamais dit cela. 


M. Alpy. — Voici ce que je lis dans votre 
rapport : 


« Il fallait donc aboutir précipitamment, 
c'est-à-dire renoncer à tout hors-d’'œuvre 
même utile et intéressant, et nommer un 
rapporteur, dont le mandat devait être bien 
moins de présenter des études comparatives 
qu’un projet provisoire, une base de discus- 
sion pour de promptes décisions. 

« Peut-être aurait-il été bon d’esquisser un 
tableau des divers points de vue de la question 
de l'octroi, telle qu’elle a été maintes fois en- 
visagée ou résolue tant à l’étranger qu'à la 
Chambre et au Sénat, et au Conseil municipal, 
et dans les divers mémoires et publications. 
Mais le temps matériel nécessaire a fait défaut 
à votre rapporteur, qui se contente de rejeter 
aux annexes queiques analyses et énuméra- 
tions. » 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Cela 
veut dire que le rapporteur n’a pas pu mettre 
dans son rapport tout ce qu’il aurait voulu ; 
mais cela ne signifie pas que la Commission 
n’ait pas étudié avec le plus grand soin tous 
les projets sérieux. 


M. Alpy. — Ne me provoquez pas à m’ex- 
pliquer sur ce point, sinon je dirai que la 
Commission s’est réunie dix fois en tout; 





qu'il y à, entre les séances du 11 février etdu 31 
mai, un intervalle de cent vingt jours, pendant 
lequel une seule séance a été tenue le 6 
avril parce que nos collègues de la Commis- 
sion, retenus dans leurs quartiers par d’autres 
préoccupations, n’ont pu consacrer le temps 
nécessaire à l’étude des taxes de remplace- 
ment pendant cette période. 


Il est résulté de cette situation que nous 
n'avons pu avoir entre nous l'échange de vues 
indispensable pour assurer la bonne solution 
d’une si importante question. 


M. le Rapporteur, je le veux bien, n’en est 
pas pleinement responsable, 


M. Patenne. — Chaque fois qu'il y a ici 
un débat un peu important, vous déclarez que 
vous n'êtes pas suffisamment éclairé. 


M. Alpy. — Cela signifie peut-être que 
c'est uné malheureuse habitude de nos com- 
missions de ne pas approfondir suffisamment 
les affaires. Dans la circonstance présente, 
je sais que la Commission a été hantée par la 
crainte de voir le Parlement se séparer sans 
voter la prorogation des surtaxes dont nous 
avons besoin jusqu’au 31 décembre 1898. 


Mais j'ai déjà dit et je maintiens que cette 
crainte est absolument chimérique. 


Le Gouvernement ne peut pas se refuser 
à proroger les surtaxes dont il s’agit. Nous 
avons voté, en décembre dernier, le bud- 
get de 1898 en y comprenant, conformé- 
ment aux dispositions du Préfet, le produit 
des surtaxes pour l’année entière, sans nous 
arrêter à ce fait que la période quinquennale 
de l'expiration de ces surtaxes devait tomber, 
par hasard, le 30 juin. Et le Gouverne- 
ment, en approuvant le budget tel que nous 
Pavions voté, a pris virtuellement l’engage- 
ment de ne pas laisser les surtaxes nous faire 
défaut; car alors, Messieurs, il se produirait 
un trou dans nos recettes et la Ville de Paris 
se trouverait amenée à faire faillite, ce qui 
n'est pas admissible un instant. 


J'ajoute que toutes les communes ont jus- 
qu’au 31 décembre 1898 pour étudier leurs 
taxes de remplacement; il serait étrange que 
la Ville de Paris, à cause de ce fait purement 
fortuit de l’expiration des surtaxes, vit ré- 
duire de six mois le délai d’un an accordé à 
toutes les autres communes. 


Ces surtaxes ont d’ailleurs été prorogées 
d’un mois, à partir du 30 juin, par le Parle- 
ment. Et tout le monde sait que, si M. Co- 
chery, ministre des Finances, n’a pas demandé 
au Parlement la prorogation au delà du 
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31 juillet, cela provient uniquement de ce que, 
étant alors ministre intérimaire, il n’a pas 
voulu engager son successeur pour plus d’un 
mois, mais cela ne préjuge en rien que celui-ci 
n'irait pas au delà. 

À mon avis, la Commission a donc eu tort 
de se hâter par cette crainte chimérique de ne 
pas obtenir la prorogation des surtaxes jus- 
qu’au 31 décembre 1898. 


Cela dit, je passe à l’examen du fond même 
du rapport. 

A cet égard, je reproche à la Commission 
d’avoir indissolublement lié la réforme future 
de la suppression intégrale de l'octroi à la 
question actuelle du dégrèvement partiel ou 
total des droits sur les boissons hygiéniques, 
et surtout d’avoir chiffré au total de 156 mil- 
lions le produit des taxes proposées et, par là, 
de permettre à l'Etat de nous refuser son 
concours financier. 


Il est évident, en effet, que dès lors que 
vous aurez indiqué des taxes pour 156 mil- 
lions, il sera facile de vous dire: « Vous n’avez 
pas besoin du concours financier de l'Etat, 
puisque vous avez pourvu sans lui au rempla- 
cement total de l'octroi. » 


M. Chausse. — Croyez-vous que cela aura 
une influence sur la décision à prendre? 


M. Adrien Veber, rapporteur, — Je n'ai 
pas fixé le taux des taxes. 


Lisez le projet de délibération. 


M. Alpy. — Veuillez vous-même vous re- 
porter aux pages 20 et 21 de votre rapport: vous 
y verrez le rendement de ces taxes chiffré 
jusqu’à concurrence du complément intégral 
de 102,332,645 francs pour la seconde étape. 

En ce qui concerne spécialement la réforme 
des boissons, le rapporteur s’est appuyé sur 
une idée que je considère, quant à moi, comme 
radicalement fausse et doublement fausse : 
l'exonération complète, entière des intermé- 
diaires de toute taxe nouvelle et, d’un autre 
côté, par voie de conséquence, l’écrasement 
de la propriété bâtie et non bâtie, avec réper- 
cussion sur les locataires, c’est-à-dire sur tout 
le monde, sans parler de la taxe locative, qui 
doit frapper directement tous les Parisiens. 

Le résultat d’une telle combinaison est 
inique, inadmissible : c’est l’abandon entre 
les mains des intermédiaires, c'est-à-dire des 
marchands de vin en gros et en détail, de tout 
le bénéfice provenant de la réforme et le re- 
port de la charge correspondante sur tous les 
autres habitants de Paris. 
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Ce privilège est, en vérité, injustifiable. 

La véritable solution consiste à répartir ra- 
tionnellement les charges résultant du dégrè- 


vement des boissons entre les intermédiaires 
et le reste de la population. 


Mais comment procéder ? Je vais essayer de 
l'indiquer. 

Chacun sait que les vins paient actuellement 
18 fr. 87 c. par hectolitre (soit 18 c. 87 par 
litre), dont 10 fr. 62 c. pour la Ville et 8 fr. 
25 c. pour l'Etat. 


Il importe de bien retenir ces chiffres. 


M. Chausse. — On croirait à vous en- 
tendre que nous ne les connaissons pas. 


M. Alpy. — Je les rappelle. La loi du 
27 décembre 1897 impose à la Ville de Paris 
une détaxe de 6 fr. 62 c. sur les vins, 
puisqu'elle réduit à 4 francs par hectolitre le 
droit actuel de 10 fr. 62 c. 

Et cela; Messieurs, en maintenant l’intégra- 
litédes :8 fr.:25 c. que touche l'Etat pour 
l'entrée des mêmes denrées, ce qui est véri- 
tablement plus qu’extraordinaire. 

Or, je pense, comme vous tous, Messieurs, 
que, pour obtenir un résultat appréciable dans 
l’'abaissement du prix de la denrée, ilest indis- 
pensable d'arriver immédiatement, et en une 
seule fois, à la suppression complète des droits 
sur les boissons hygiéniques, c’est-à-dire d’exo- 
nérer les vins, à l’entrée à Paris, des 18fr.87c. 
payés actuellement tant à l'Etat qu’à la Ville. 

Cette solution ne pouvant être obtenue sans 
le consentement de l'Etat, il est évident que 
nous devons chercher le moyen le plus efficace 
pour qu’ilabandonne, en mèmetemps que nous, 
les droits dont il bénéficie. 


En supposant qu’il y consente, le dégrève- 
ment réalisé s’élèvera à la somme de. l8 fr. 
87 ©. par hectolitre. Or, à mon avis, les taxes 
de remplacement devront être établies de telle 
façon que les intermédiaires soient frappés par 
une taxe à déterminer dans une proportion 
équitable et réellement efficace. 


Cette proportion devrait être, selon moi, de 
8 fr. 87 c.. afin de réduire à un chiffre rond 
de 10 francs par hectolitre l'exonération réelle 
dont ils profiteraient et de les forcer ainsi, par 
la notoriété de ce fait, à diminuer le vin vendu 
au détail d’une somme de O fr. 10 c. par litre, 
et de O fr. 05 c. par demi-litre. 


Cette combinaison ne peut être réalisée qu’à 
condition que l’abrogation des droits d'entrée 
de l'Etat ait lieu simultanément avec celle des 
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droits d'octroi de la Ville, à dater du ljanvier 
1899. 


Il est évident, en effet, que si nous nous 
bornons à supprimer nos propres droits en 
laissant subsister ceux de l'Etat, les débitants, 
sous prétexte que le prix du vin n’aura baissé, 
grâce au relèvement probable du prix de 
vente des producteurs, que de moins de © fr. 
10 c. par litre, ne voudront pas baisser! le 
prix de leurs vins au détail de plus de 0 fr. 
05 c., au grand préjudice des petits consom- 
mateurs, dont l’intérèt nous préoccupe tout 
particulièrement. (Bruit.) 


M. John Labusquière. — C’est pour 
cela que vous voulez frapper les intermé- 
diaires, afin de leur donner le prétexte de ne 
pas baisser les prix. 


M. Alpy. — J'ai expliqué dans quelles 
conditions et avec quelles précautions. Je n’y 
reviens pas. 


Quoi qu'il en soit, nous désirons, nous, que 
l'Etat intervienne et aide la Ville à supprimer 
son octroi. | 


C’est là une mesure essentiellement juste 
et nécessaire, attendu que le dégrèvement 
doit profiter à la collectivité, et qu’il est im- 
possible de surcharger exclusivement les ha- 
bitants de Paris pour le profit de tous les 
agriculteurs répandus sur la surface de .la 
France, et.ce, sans compensation. 


Cette mesure s’est, d’ailleurs, imposée dans 
tous les pays étrangers où la réforme de la 
suppression des octrois à été réalisée. 





En Belgique, ce pays voisin si semblable.au 


nôtre, — et dont le Gouvernement, entre paren- 
thèses, possède toutes mes sympathies pour 
les garanties d'ordre et de sage liberté qu'il 
assure à ses nationaux, — cette réforme a été 
opérée depuis longtemps avec la participa- 
tion de l'Etat. 


Nous voyons, en effet, que la loi du 18 juil- 
let 1860 a attribué aux communes une part 
de 40 °}, dans le produit brut des recettes de 
toute nature du service des postes, de 75 24, 
dans le produit des droits d’entrée sur le 


café, et de 34°/, sur le produit des droits: 


d’accise sur les vins et eaux-de-vie provenant 
de l'étranger, sur les eaux-de-vie indigènes, 
sur les bières er vinaigres et sur les sucres. 


La Hollande, en 1865,:imitait la Belgique. 


k 


L'Etat cédait aux communes les 4/5*° de la. 


contribution personnelle et les 0 fr. 215 addi- 
tionnels qu'il levait sur l'impôt foncier des, 
propriétés bâties, 





En Allemagne, l'Etat à abandonné aux 
communes, comme équivalent des taxes d’oc- 
troi abolies, le tiers du produit brut des droits 
de mouture. 


Voilà des exemples que nous devons propo- 
ser à l'Etat français et qu'il devra suivre. 
(Interruptions.) 


M. André Lefèvre. — Et comment l'y 
amener ? 


M. Alpy. — Je vais vous le dire, et c’est 
précisément lobjet de la proposition que je 
‘vais vous présenter. Je n’ai pas, d’ailleurs, 
attendu jusqu’aujourd’hui pour me préoc- 
cuper de cet objet. Dès le 6 juin, j'avais dé- 
posé à la Commission une première proposi- 
‘tion qui a été qualifiée, avec raison peut-être, 
d’intransigeaute, et qui tendait à ne rien 
voter pour le remplacement des droits sur les 
"boissons jusqu’au moment où l'Etat aurait 
réalisé la suppression des droits d'entrée. 


Il y a sur cet objet une loi complètement 
étudiée, et dont le Parlement est saisi; la 
Chambre pourrait la voter en vingt-quatre 
heures. 


M. André Lefèvre. — Et le moyen de 
l'y contraindre ? 


M. Alpy. — Je prie mes collègues de me 
laisser développer mon exposé, et je crois 
qu'après m'avoir entendu ils auront satis- 
faction. 


Dans ces conditions, nous nous serions évi- 
demment exposés, si l'Etat n'avait rien fait 
avant! le 31 décembre 1898, à voir un déficit 
de 36 millions apparaître dans notre budget 
de 1899, mais alors l'Etat aurait porté seul la 
responsabilité de la situation et aurait dû se 
charger d'imposer d'office les taxes néces- 
saires pour combler le déficit, sans que nous 
ayons à intervenir. C’est en cela que ma pre- 
mière proposition avait un caractère intran- 
‘sigeant. 


Il va sans dire, toutefois, que j'entendais 
laisser la Commission libre de continuer les 
études, sauf à ajourner seulement le vote du 
Conseil jusqu’à ce que l'Etat nous eût donné 
satisfaction. 


La majorité de la Commission a repoussé 
ma motion, ce qui ne m'étonna guère. 


Aujourd'hui, le temps a marché, la situa- 
tion est quelque peu différente, et je considère 
qu'il n’y à pas lieu pour moi de persévérer 
dans une intransiseance qui pourrait être qua 
lifiée de malhabile. Je modifie donc ma propo 
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_sition, de façon à la rendre, je crois, accep- 


table pour tout le monde. . 

En dehors de ce que je vais proposer, je ne 
vois pour la Ville de Paris que pièges, danger 
et pertes certaines et considérables. 

Je suis d’avis de nous saisir tout d’abord du 
vote des 36 millions de taxes de remplace- 
ment à établir pour le 1% janvier 1899. C’est 
là la concession que je crois dévoir faire aux 
nécessités du moment présent. Je consens à 
chercher et à voter immédiatement 36 millions 
de taxes pour le 1° janvier 1899 et de plus à 
spécifier que ces 36 millions seront portés à 
57 millions par une majoration de 42 °/, dés 
taxes mêmes qui auront été déterminées par 
nous, le jour où l'Etat aura, de son côté, fait 
voter par le Parlement la suppression des 
droits d'entrée existant au profit du Trésor. 

Enfin, en dernier lieu, rappelant nos nom- 
breuses délibérations, toujours prises à l’una- 
nimité, pour la suppression totale de lPoctroi, 
je demande que des pourparlers soient engagés 
sans retard avec l'Etat en vue d'arriver à dé- 
terminer le concours financier qu’il devra 
nous donner pour réaliser. cette réforme à 
compter du 1 janvier 1901, comme le de- 
mande d’ailleurs le rapport. 

Voilà quelle est l’économie de ma proposi- 
tion. 

Si, comme je vous le demande, vous détachez 
la réforme future de la suppression intégrale 
de l'octroi, rien ne s’opposera à ce que nous 
étudiions ‘ensemble les taxes à établir jusqu’à 
concurrence de 36 millions, en nous réser- 
vant d'élever leur rendement à 56 millions 
à partir du 1° janvier 1899, dès que l'Etat 
aura accordé les dégrèvements promis, ce 
qu’il fera, j'espère, avant la fin de l’année 
courante. 


M. Chausse. — Vous êtes bien naïf. 


M. Alpy.— Il y a un projet déposé. 11 suf- 
firait de l'intervention d’un député et il s’en 
trouvera certainement un et plusieurs ‘parmi 
nos nombreux collègues qui sont entrés au 
Palais-Bourbon— pour le faire discuter. Et je 
ne! veux pas croire que l’Etat ferme les yeux 
et les oreilles à la vérité quand elle lui sera 
démontrée. 

Voici maintenant, Messieurs, Le texte de la 
proposition que j'ai l'honneur de soumettre à 
votre approbation, avec la conviction profonde 
de servir utilement les intérêts de la: Ville de 
Paris : 


« Le Conseil, 


« Persistant dans l’intention maintes fois 


…— 
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manifestée par lui d'arriver, dans le plus bref 
délai possible, à la suppression. intégrale des 
droits d'octroi à Paris; 

« Et considérant qu'il est de toute nécessité 
et de toute justice que, pour résoudre le pro- 
blème du remplacement des taxes d'octroi, 
l'Etat accorde aux communes son concours 
financier, en leur abandonnant, par exemple, 
le produit de certains impôts nationaux, ainsi 
qu'il a été fait dans les pays étrangers où les 
octrois ont été supprimés ; 

« Considérant spécialement qu’il est inadmis- 
sible que la Ville soit contrainte, par suite de la 
loi du 27 décembre 1897, de remplacer dans son 
budget, à l’aide de taxes nouvelles, une somme 
de 36 millions de droits sur les boissons hy- 
giéniques, alors que l'Etat ne consent même 
pas un dégrèvement correspondant sur les 
droits d’entrée perçus par le Trésor public 
sur les mêmes denrées aux portes de la ville; 

« Que, d’autre part, ce dégrèvement partiel 
des droits d'octroi sur les boissons hygiéni- 
ques présenterait, au point de vue économi- 
que, les plus graves inconvénients, entre 
autres celui de ne produire aucun effet appré- 
ciable pour l'avantage des consommateurs, 


« Délibère : 


« 11 y adieu : 1° de voter d’abord les taxes 
nécessaires pour remplacer dans le budget 
municipal la somme de 36 millions dont la 
disparition résulte de la loi du 27 décembre 
1897, à partir du.1% janvier 1899; 

« 2° De décider, en même temps, que le dé- 
grèvement des boissons hygiéniques sera 
complété par l'élévation à 57 millions du pro- 
duit de ces taxes, au moyen d’une simple 
majoration de 42 °/,, si l'Etat, comme il con- 
vient de l’espérer, réalise avant le 1° janvier 
1899 la suppression des droits d’entrée perçus 
par lui aux portes de Paris; 


« 3° Enfin, de négocier sans retard avec le 
Gouvernement à l'effet de déterminer le mode 
et le quantum de la participation financière 
de l'Etat dans l’opération, — dès à présent 
résolue en principe par le Conseil municipal, — 
de la suppression intégrale des droits d'octroi 
à Paris. » 

J « Signé : Alpy. » 


M. Caron. — Messieurs, je ne me dissimule 
pas que le Conseil a hâte d’en finir ; aussi je 
ne vous demanderai que quelques minutes 
d'attention. 

Il faut que l'opinion publique, il faut que 
la population parisienne sache dans quelles 


conditions le Conseil municipal a été amené à 
voter :précipitamment sur le, rapport de 
M. Veber. se LG 414 

Je dis précipitamment en répétant les ter- 
mes employés par le rapporteur lui-même, 
qui le reconnait loyalement dans son tra- 
vail. 

Il est en effet déplorable que, sous prétexte 
de prorogation de surtaxes qui n’ont rien à 
voir avec la discussion des taxes de remplace- 
ment, on ait usé de violence envers le Conseil 
municipal. 

Evidemment, il eût été préférable d’étu- 
dier la question d’une manière plus approfon- 
die. Néanmoins, le rapport qui vous est soumis 
représente une somme de travail considéra- 
ble et ne doit constituer à mes yeux qu’une 
base pour la discussion future. La voie est 
dès maintenant ouverte pour l'examen des 
taxes et c’est en considérant le rapport à ce 
point de vue que je me bornerai.à, faire.des 
réserves. 


il est bon toutefois de prévenir les objec- 


tions au projet qui pourront être soulevées 
dans l'opinion publique en établissant bien 
que le Conseil ne peut être déclaré respon- 
sable des imperfections qui seraient relevées 
dans un rapport préparé à la hâte et sous la 
pression des circonstances. 


Il faut faire remarquer que, si le poids de la 
subvention des vingt millions à l'Exposition 
votée par le Conseil doit retomber tout entier 
sur la population, cette situation est unique- 
ment imputable aux auteurs de la loi de 1897 
qui a été élaborée, non pas dans l'intérêt de 
la population parisienne, mais dans celui des 
départements et des populations rurales aux- 
quelles on veut ouvrir dorénavant le marché 
de Paris sans aucune entrave. 


Oui, par le fait de cette loi du 27 décembre 
1897, la subvention de 20 millions, dont nous 


dévions être couverts par les plus-values d’oc- 


troi en 1899 et en 1900, et qui, par conséquent, 
devait être supportée par les consommateurs 
de la province et de l'étranger, cette subven- 
tion sera supportée par les Parisiens seuls, ïl 
faut que la population le sache. 


Xn 1889, ce sont les boissons hygiéniques 
qui ont formé la plus grande partie des plus- 
values d'octroi réalisées par la Caisse muni- 
cipale. 


Nous pensions que l’affluence serait encore 
plus considérable en 1900 et que, par consé- 
quent, les 20 millions de notre participation 
seraient compensés par l'augmentation des re- 
cettes d'octroi. 





D 





En troisième lieu, je tiens à protester con- 
tre la loi de 1897 à un autre point de vue. 


Je constate que l'Etat ne contribue en rien 
à la suppression des octrois, alors que, dans les 
pays voisins, la Belgique, l'Allemagne, la Hol- 
lande, il l’a fait dans une large mesure. 


Nous espérons qu’il ne persistera pas dans 
cètte voie, mais il est bon de déclarer dans 
cette Assemblée qu’à l'heure actuelle l'Etat se 
refuse à toute participation pour arriver à la 
discussion des taxes elles-mêmes; mais je ne 
veux pas fatiguer le Conseil par une discus- 
sion de détail de ces dernières taxes. 


Plusieurs de nos collègues, M. Rebeillard 
notamment, avaient pensé que l’on pourrait 
recourir à une surtaxe des alcools. 


M. Rebeillard. — Je persiste à le eroire. 
M. Astier. — Et moi aussi. 


M. Caron. — Je ne discute pas cela au- 
jourd’hui parce que le rapport de M. Veber, 
établi rapidement, il est vrai, mais avec beau- 
coup de clarté et de loyauté, ne fait, en réa- 
lité, qu’établir une base pour les négociations 
à venir. L’Administratiou elle-même, qui ne 
dit rien parce qu’elle ne veut pas retarder la 
solution qu’on nous impose, se réserve, j’en 
suis convaincu, de discuter devant le Parle- 
ment les taxes qu’elle croira les meilleures. 
Comme elle, je fais mes réserves. 


Un mot sur les successions. La Commission 
applique indistinctement trois décimes sur 
toutes les successions ouvertes à Paris, sans 
tenir compte du degré de parenté des héri- 
tiers. 


M. Chausse. — Ce sont trois décimes 
ajoutés aux droits perçus par l'Etat. 


M. Caron. — Oui, mais ces droits sont 
gradués et augmentent pour les collatéraux 
à raison de l’éloignement de l’auteur, tandis 
que nos trois décimes sont fixes pour tous. 
Peut-être aurait-on pu, tout en réservant le 
principe, faire varier le taux suivant le degré 
de parenté, — mais je n’insiste pas ; j'ai voulu 
seulement démontrer que les ehiffres eux- 
mêmes pourront être revus et remaniés. 


Dans tous les cas, je considère que c’est un 
dévoir pour nous de faire connaitre à l’opi- 
nion publique, à la population parisienne, 
dans quelles conditions nous avons été obligés 
de présenter le projet qui vous est soumis. 
Si ce projet est défectueux, nous n’en sommes 
pas responsables ; je compte que les défectuo- 
sités qu’il contient disparaitront par la suite 
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après les travaux auxquels le Conseil munici- 
pal et l'Administration continueront à se li- 
vrer, de concert avec le Gouvernement et les 
pouvoirs publics. (Très bien !) 


M. Ambroise Rendu. — Je regrette d'a- 
voir à prendre la parole sur le projet qui nous 
est soumis sans qu'il nous ait été exposé par 
ses auteurs. Néanmoins, je demande au Con- 
seil de me permettre de lui présenter quelques 
observations d'ordre général. 


Je constate que le rapport dela Commission 
contient un certain nombre d’idées justes, au 
moins en principe, et je rends hommage au 
travail considérable du rapporteur, travail 
que certains ont trouvé trop hâtif etauquel je 
reconnais cette qualité d’avoir été hâtif; j'en 
fais plutôt un mérite à M. Veber. 

Mais, cet éloge fait, j'en arrive aux criti- 
ques. Elles sont nécessaires, car, si la question 
du remplacement de l’octroi ne passionne pas 
l’opinion publique, du moins elle la préoc- 
cupe beaucoup. 

Nous avons à sauvegarder les intérêts de la 
population parisienne, et pour cela nous de- 
vons nous inspirer des leçons de l’expérience. 


A ce sujet, nous pouvons faire un retour 
historique qui est intéressant. Car la question 
du remplacement des taxes d'octroi a déjà été 
soumise au Parlement en 1848. La tentative de 
suppression partielle qui fut faite alors donna 
des résultats malheureux. Voici ce que je lis 
dans l'exposé des motifs du 30 août 1848 : 


« Des documents certains prouvent de la 
manière la plus évidente que la suppression, 
comme la réduction des taxes locales, n’ont 
profité qu’au commerce des bestiaux et à celui 
de la boucherie. D’un autre côté, loin d’être 
favorable aux intérêts de la classe ouvrière, la 
suppression des droits a eu pour effet de faire 
ajourner à son préjudice l’exécution de nom- 
breux travaux prévus au budget de 1848 et de 
priver la Ville, sans compensation aucune, 
d'une ressource annuelle de plus de 6 mil- 
lions. » 


Ainsi, après une expérience de quatre mois, 
on constatait que la suppression n'avait été 
favorable qu’au producteur et au commerçant, 
et pas du tout au consommateur. 


M. Astier. — C’est ce qui arrive toujours. 


M. Ambroise Rendu. — Nous avons donc 
à réfléchir aux moyens pratiques qui permet- 


tront de faire bénéficier le consommateur du 


dégrèvement. 
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M. Astier. — Le moyen consiste dans la 
suppression totale des droits sur les boissons 
hygiéniques. 


M. Ambroise Rendu. — Il n’y a pas de 
contestation entre nous à ce sujet. 


Un point sur lequel l’opinion est unanime 
ici, c’est que l'Etat devrait concourir à la sup- 
pression des taxes d'octroi. Sanslui, la réforme 
n’est pas possible. 

Ce que je veux critiquer, c’est le système de 
taxe en quelque sorte unique adopté par M. le 
Rapporteur: 1l s'attaque surtout à la propriété, 
et en particulier à la propriété bâtie. C’est à 
elle qu’il s'efforce de faire supporter le poids 
de la presque totalité de la réforme. 

Il est de notre devoir de protester contre ce 
système, non seulement au nom des proprié- 
taires, mais encore au nom des ouvriers si 
nombreux qui vivent de la propriété bâtie. 


M. Chausse. — La propriété bâtie sup- 
porte à peine la moitié des taxes. 


M. Ambroise Rendu. — L’octroi actuel 
porte sur la généralité des habitants et des 
personnes qui passeut par Paris. Il s'agirait 
donc de trouver un ensemble de taxes qui 
atteignissent de même l’ensemble des per- 
sonnes qui habitent Paris ou y passent seule- 
ment. 


Une vérité qu’il semble presque inutile d’é- 
noncer, c’est qu'en multipliant les taxes, on 
arrive à les rendre plus légères et à les faire 
accepter de tous. 


J’aborde, sans autre préambule, l’examen 
des propositions dont nous sommes saisis et 
je vais montrer que c’est la propriété bâtie 
qui se trouve principalement entamée. 


Dans le projet de M. Veber, je trouve les 
taxes dont voici le détail : 


Première étape : 


1° Taxe de 4°, sur les propriétés bâties, 25 
millions ; 


2° Taxe locative de. 2 °/, sur le revenu net 
des propriétés bâties, exigible du locataire. 


Il y a lieu de remarquer que le propriétaire 
va se trouver chargé d’une partie de cet im- 
pôt locatif, principalement dans les quartiers 
où les déménagements sont plus fréquents. 
On fait du propriétaire le collecteur de cet 
impôt ; il n’est donc pas douteux que, du fait 
de certains de ses locataires, il aura à sup- 
porter une partie de la taxe elle-même. 
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J'évalue à 5 millions la part qui sera ainsi 
supportée par les propriétaires. ! f 


Je passe maintenant à l’examen dela taxe 
de 3 décimes additionnels au droit de l'Etat 
sur les successions ouvertes à’ Paris et qui 
représente dans la 1'° étape une somme de 
10,800,000 francs. 


Cet impôt, nous n’en pouvons douter, attein- 
dra seulement les successions immobilières. 
Eu effet, si l'immeuble doit être déclaré ‘à 
l’'Enregistrement au lieu de sa situation, les 
cäpitaux mobiliers doivent être déclarés au 
domicile du « de cujus ». 


Pour échapper à cette taxe municipale, les 
héritiers d’un propriétaire de capitaux mobi- 
liers ne manqueront pas de trouver à la per- 
sonne décédée un domicile dans une localité 
de province. 


M. Chausse. — Croyez-vous que la chose 
sera si facile ? 


M. Ambroise Rendu. 
facile et les héritiers recourront d'autant plus 
à ce moyen qu'ils y trouveront un intérêt 
considérable. La taxe portera donc, comme 
vous le voyez, exclusivement sur les immeu- 
bles situés à Paris. 


M. Blondeau. — I] n’y a que les capita- 
listes qui échappent au paiement des taxes. 


M. Ambroise Rendu. — L'’interruption 


-de M. Blondeau confirme les DRE ra ME que 


je formule. 


Cette taxe sur les successions, qui produira 
10,800,000 francs, dit-on, s’ajoutera - donc 
encore aux charges nouvelles que vous impo- 
sez aux propriétaires. 


M. Fourest. — C'est bien dommage. 


M. Ambroise Rendu. — Or, quand vous 
atteignez ainsi les immeubles, vous diminuez 
le capital qu'ils représentent. 

Eh! bien, j'estime qu’il est préférable de 
frapper davantage le revenu qui se renouvelle 


constamment et moins le capital qui, lui, ne 
se renouvelle pas. 


C’est là, Messieurs, une question d'économie 
générale, car n’oubliez pas que cet impôt 
nouveau va s'ajouter déjà aux prélévements 


de l'Etat et que dès lors la propriété va se 


trouver écrasée. 


M. Berthaut. — Mais la propriété aug- 
mente tous les jours de valeur. 


1 à 
— La'feinte sera 
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M. Ambroise Rendu. — Je ne crois pas 
que cela soit exact. Elle subit actuellement 
une crise. 


J'ajoute la taxe de balayage, et je trouve 
un total de 41,800,000 francs pour la pre- 
mière étape. Il y a là évidemment un excès et 
un danger. 


Je dis un danger, car une des conséquences 
de ces charges excessives imposées à la pro- 
priété, c’est de diminuer la construction. 


D'après les statistiques, on fait annuel- 
lement à Paris 200 millions de constructions. 
Or, à qui profitent ces constructions, sinon 
aux ouvriers et aux industries qui dérivent 
du bâtiment? C’est pourquoi je considère votre 
système comme dangereux et antidémocra- 
tique. 


M. Chausse. — Mais, en disparaissant, 
l’octroi dégrève les matériaux ; il y aura donc 
là une compensation. 


_ M. Ambroise Rendu. — Les matériaux 
ne seront dégrevés que dans la deuxième 
étape. ÿ 


M. Chausse. — Sans doute, mais la dis- 
cussion est générale en ce moment et porte 
par conséquent sur les deux périodes. 


M. Ambroise Rendu. — Je ne le nie pas, 
mais je n'avais parlé jusqu'alors que de la 
première période. 

J'arrive à la 2° étape. Alors la propriété 
sera imposée, outre les charges de la 1'e 
étape, de charges nouvelles évaluées à 
65,595,000 francs, ce qui portera les charges 
de la propriété à 107,395,000 francs, soit à 
16 0/0 au moins du revenu qu’on lui attri- 
bue et qui est de 635 millions. 


Or, je considère qu’il était possible de grever 
beaucoup moins la population parisienne et 
surtout la propriété bâtie, dont nous devons 
être les défenseurs. 


Et je ne fais allusion ici qu'aux projets pré- 
sentés par l’Administration par plusieurs de 
nos collègues et par les différentes personnes 
qui se sont associées d’une manière si intéres- 
sante à nos travaux. 


Pour ma part, j'estime que vous pouviez 
demander à l’alcool et aux apéritifs — que 
personne, je crois, ne défend — une somme 
de près de 25 millions. 

L’Administration proposait également des 
licences. Je considère qu’elle avait raison sur 
ce point. Il est tout naturel que les débitants, 


qui vont profiter de la réforme dans une large 
mesure, soient soumis, en compensation, à un 
léger sacrifice. 

Je vous signale aussi en passant la {axe sur 
les cercles et les voitures, quipourrait produire 
une somme évaluée à 1,500,000 francs, et la 
taxe d'incendie qui est absolument juste en 
principe et pourra un jour être créée. 


Mais il est un point sur lequel j’appelle tout 
particulièrement votre attention. Actuelle- 
ment les étrangers et les provinciaux qui 
viennent habiter momentanément Paris 
payent une partie de l'octroi et concourent 
aux dépenses d’entretien de la Ville. 

Avec le système préconisé par M. Adrien 
Veber vous commettez une sorte d’iniquité en 
faisant peser toutes les charges sur ceux-là 
seuls dont le domicile est fixé à Paris. Vous 
créez donc, en quelque sorte, un privilège en 
faveur des étrangers. 

Vous pouviez éviter en partie les consé- 
quences fâcheuses de cette mesure en établis- 
sant une taxe sur les hôtels et les restaurants ; 
— le rapport de M. Dauly vous fournit à cet 
égard des renseignements précieux. 


Il ue faut pas, je le répète, faire supporter 
la totalité de l’impôt à la propriété, car la 
répercussion se produirait fatalement sur les 
locataires et ce serait amener les habitants de 
Paris à émigrer dans la banlieue, au grand 
détriment de notre ville et de son commerce, 
surtout de celui qu’on appelle le petit com- 
merce. 


Par la création des lignes de tramways dites 
de pénétration, vous donnez à la population 
des moyens faciles d'émigrer dans la banlieue 
et vous allez éloigner nombre de gens qui 
donneraient un revenu à la caisse municipale. 


Il ne faut donc paseffrayer la propriété par 
des mesures excessives ; il ne faut pas l’effrayer 
— elle est déjà craintive — en Ja frappant 
d’une facon immodérée. Je suis d'avis de lui 
faire supporter une part, —car elle profite des 
travaux de voirie faits dans la Ville, — mais 
une part équitable dans la charge de la ré- 
forme. Imposez-la, ne lécrasez pas. 


Ce sont là, Messieurs, des observations gé- 
nérales qui portent plutôt sur des théories 
que sur des faits; toutefois elles s'appuient 
sur de nombreux faits économiques et je vous 
demande de bien réfléchir avant de vous déci- 
der à surcharger la propriété parisienne. Je 
me suis fait son avocat ici parce que je crois 
que l’intérêt bien entendu de la Ville de Paris 
est de la ménager et de la protéger. (Très 
bien !) 


LE 0,0 eh A 
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M. John Labusquière. — Messieurs, je 
ne voudrais pas prolonger la discussion géné- 
rale. Je comprends que le Conseil ait hâte de 
prendre une résolution pratique affirmant sa 
volonté” d'entreprendre une réforme depuis 
longtemps réclamée par la population et dési- 
rée par la grande majorité de cette assemblée. 

Toutefois, je crois devoir présenter quelques 
considérations et d’abord répondre à notre 
collègue! M. Alpy, qui a développé, à cette 
tribune, une série de propositions, bien plus 
amplement qu'il ne l'avait fait à la Com- 
mission. Et peut-être que si ses explications y 
eussent été aussi copieuses, il aurait réussi à 
nous convaincre. 


M. Alpy. — C’est un peu ironique! 


M. John Labusquière. — Peut-être. 


Messieurs, quelques-uns de nos collègues se 
sont plaints, en termes amers, — et à juste 
titre, — des conditions dans lesquelles le dé- 
grèvement partiel des taxes d'octroi grevant 
les boissons hygiéniques à Paris fut voté par 
le Parlement. 


Il n’y a pas à se dissimuler, en effet, que ces 
conditions, et surtout l'heure à laquelle la ré- 
forme a été en quelque sorte imposée au 
Conseil municipal, constituent une claire dé- 
monstration de ce fait, à savoir que la loi 
fut votée exclusivement dans l’intérèt des 
producteurs de certaines régions de la France 
(Très bien!) et qu’on s’est fort peu préoccupé 
de celui de la population parisienne, si direc- 
tement et si lourdement touchée par les 
taxes. 


Le budget communal était près d’être bou- 
clé, quand la loi fut adoptée et promulguée et 
il reste inconcevable que le ministère d'alors, 
aujourd'hui disparu, ait laissé s’accomplir 
cette œuvre sans indiquer quelles difficultés 
graves pouvait créer l’application rigoureuse 
de la loi en cours d'exercice. | 


Il y a là une série d’évidences telles que je 
n’éprouve pas le besoin d'y insister. 

Mais, si nous sommes en droit de nous 
plaindre du procédé en soi, nous devons, en 
même temps, nous féliciter hautement de 
l'obligation dans laquelle nous avons été mis, 
non plus de proclamer, mais de réaliser une 
réforme demandée par nos commettants et 
dont le principe fut tant de fois platonique- 
ment voté par le Conseil. 


Sans doute — et ceci apparaît aujourd’hui 
plus nettement que jamais — c’est un trou 
énorme creusé dans notre budget que cette 


suppression d’une quarantaine de millions Sur 
l’ensemble de nos recettes et, si l'application 
de la loi eùt dû être faite à la date indiquée, 
c’est-à-dire le 30 juin, des difficultés graves se 
seraient dressées devant nous, puisque, pour 
assurer, dans le cours du second semestre, le 
fonctionnement de l'organisme municipal, il 
aurait fallu trouver, improviser en quelque 
sorte, une vingtaine de millions. 


Heureusement, un premier délai d’un mois 
nous a été accordé; il faut souhaiter quersa 
prolongation jusqu’au 31 décembre soitvotée: 
Il semble qu’il n’en puisse être autrement, Les 
meilleures raisons militent en faveurde cette 
solution nécessaire et il ne peut vraisembla- 
blement venir à personne l'idée obstinée, ir- 
réductible, de léser systématiquement les in- 
térêts de la Ville de Paris, de perturber 
profondément ses finances, en.créant un défi- 
cit dans son budget examiné et approuvé par 
ce même gouvernement qui ne fit pas toucher 
du doigt les dangers qu’allait faire naître l’ap- 
plication trop précipitée de la loi. Nous espé- 
rons qu’en présence de : l'effort fait par la 
Commission des taxes de remplacement, dont 
la tâche était si compliquée et si délicate, en 
présence de la bonne volonté manifeste du 


Conseil, les adversaires les plus systématiques 


de la prorogation auront la bonne grâce de 
céder. (Très bien !) 


Comme vous avez pu le constater par la lec- 
ture du rapport très consciencieux et docu- 
menté de notre collègue M. Veber, la suppres- 
sion totale de l'octroi à été envisagée: elle a 
été répartie en deux étapes, en raison même 
de la nécessité qui s’imposait de sérier l’exé- 
cution de la réforme complète, de ne pas 
priver la Ville de Paris, quiaà faire faceà tant 
de charges, des plus-values que donnera fata- 
lement l'Exposition de 1900. On ne saurait, de 
sang-froid et en toute tranquillité de cons- 
cience, s'arrêter, pour l’adopter, à la proposi- 
tion que nous à faite M. Alpy et qui est d'une 
intransigeance de nature à ajourner à des 
calendes parlementaires et gouvernementales, 
c'est-à-dire plus que grecques, la réforme tant 
réclamée. Sans doute, il faudra bien que pour. 
la rédemption totale de notre octroi, rédemp- 
tion qui intéresse non seulement la population 
parisienne, mais encore la production natio- 
pale considérée dans son ensemble, l'Etat 
nous apporte son concoùrs matériel, que nous 
réclamerons en temps voulu. Quelqués-uns de 
nos collègues, entre autres M. Caron, ont op- 
portunément rappelé et donné en exemple 
l’intervention de l'Etat en Belgique et en Alle- 
magne; mais, par la force même des choses et 
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par l'expérience assez longue que fournissent les 
relations de l'Etat avec la Ville de Paris, nous 
nous trouvons contraints d'envisager l’hypo- 
thèse de l'Etat refusant tout concours ou n’y 
consentant que dans une minime proportion. 
Et, alors, pouvez-vous admettre avec M. Alpy 
que nous nous refusions à cette rédemption 
de l'octroi, systématiquement et pour ce seul 
motif? 


Non, vous ne pouvez l’admettre. 
? 


Vis-à-vis de la population, dans nos pro- 
grammes électoraux, que nul n’a le droit de 
traiter en fantaisies élaborées simplement 
pour la durée des périodes électorales, vous 
avez pris l'engagement de supprimer l'octroi, 
de faire disparaitre ces taxes vexatoires et 
injustes qui si lourdement pèsent sur la classe 
à la fois la plus laborieuse et la plus pauvre! 
(Très bien !) 


Ces taxes sont d'une injustice qui parfois 
va jusqu'à la cruauté. Parmi tant d'exemples 
que je pourrais citer, j'en choisirai un seul; 
il me parait démonstratif. Une famille d’ou- 
vriers où d'employés — ils sont fréquem- 
ment aussi malheureux les uns que les autres 
— composée de 5 à 6 personnes, ne consom- 
mant qu'un litre de vin par jour, pour les 
deux principaux repas, ce qui n'a rien d’exa- 
géré, on en conviendra, aura, en fin d'année, 
payé 72 francs de taxe d'octroi, rien que sur 
cette partie de son alimentation. 

N'est-il pas permis d'affirmer qu'il est 
odieux, cruel, de prélever, dans une aussi 
criante proportion, une part de ce qui est quo- 
tidiennement nécessaire à l’entretien d’une 
famille trop souvent contrainte de solliciter 
du crédit ce qui lui manque du côté du 
salaire ? (Très bien!) 


Le Conseil manquerait donc à ses engage- 
ments, à ses devoirs les plus impérieux, s’il 
pouvait s'arrêter aux objections et aux propo- 
sitions de M. Alpy. Quoi qu’il arrive, sans 
toutefois renoncer à nos justes réclamations 
auprès de l'Etat, nous devons affirmer notre 
résolution, notre ferme volonté de poursuivre 
la suppression complète, radicale de l'octroi. 
Ce doit être un de nos soucis de faire dispa- 
raître une iniquité là où nous la constatons. 
(Très bien !) 


Ces déclarations faites, je m'associe au rap- 
porteur pour demander au Conseil d'adopter 
le projet de délibération par lui proposé au 
nom de la Commission. 


J'ai entendu exprimer cet avis que le rap- 
port de M. Veber avait été trop hâtivement 


établi; ce n’est là qu'une apparence, l’appa- 
rence d’un détail matériel. Le rapport a été 
promptement fait, ceci est exact, grâce à la 
diligence, à l’activité, disons le mot, au dé- 
vouement de notre collègue. Mais, dans ce 
travail considéré en son ensemble aussi bien 
qu’en ses détails les plus essentiels, il y a 
une maturité qui découle de ce simple fait, 
qu'elle est le résultat du travail collectif 
de la Commission et des efforts individuels 
de ses membres, de ses collaborateurs volon- 
taires, depuis qu’elle est constituée depuis la 
fin décembre 1897, c’est-à-dire depuis six 
mois. 


A la vérité, ce que l’on pourrait qualifier de 
défectuosités dans le rapport, — et quelle 
œuvre humaine, surtout d'ordre fiscal, en est 
exempte ? — n’est autre que le résultat des 
conditions mêmes dans lesquelles la Commis. 
sion s’est trouvée; du relatif matériel qui, dès 
la première heure, s’est imposé à elleet a do- 
miné ses travaux, a pesé sur les résolutions 
fermes qui ont fait éclore le projet qui vous 
est présenté, 


La question de la suppression totale de l’oc- 
troi est une question d'ensemble qui, d’abord 
envisagée d'ensemble, s’est présentée sous 
un aspect déterminé, on peut dire franc. Le 
rapport eût eu un tout autre aspect, il eût 
comporté des taxes plus nettement établies, si 
la rédemption de l'octroi eût pu faire l’objet 
d’une seule étape. Mais il n'en a pas été et il 
n’en pouvait être ainsi, pour les motifs que 
j'ai eu l'honneur de vous indiquer et le travail 
de la Commission, par suite celui de M. le 
Rapporteur, s’est ressenti de la nécessité d’une 
mesure intermédiaire et préparatoire, forcé- 
ment quelque peu bâtarde. L'essentiel est que 
nous supprimons, dans notre première étape, 
toutes les taxes qui grèvent les boissons 
hygiéniques, en manifestant le regret que 
Etat n'ait pas prèché d'exemple, en suppri- 
mant les siennes. (Très bien !) 


En étudiant les moyens de réaliser la se- 
conde étape, les quelques défectuosités, sans 
grande importance du reste, du projet actuel, 
seront réparées, effacées. 

Ceux-là mêmes qui ont quelques critiques à 
adresser ou quelques réserves à faire peuvent, 
en toute tranquillité de conscience, adopter le 
projet de la Commission. 


Dans quelques années, si nous persistons 
dans notre résolution — et rien ne permet 
d’en douter, — la ville de Paris sera dotée 
d’une série de taxes de remplacement directes, 
aussi bonnes et justes qu’on le peut souhaiter. 
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alors qu’on se trouve contraint d'imposer la 
population. 


Tout en proclamant l’équitable nécessité de 
faire supporter la plus grande part des taxes 
par ceux qui en ont le plus les moyens et de 
rendre de plus en plus légères celles qui 
s'adressent aux moins fortunés, c’est-à-dire à 
ceux qui travaillent et collaborent au déve- 
loppement de la richesse publique et privée, 
nous estimons que c’est un devoir pour tous 
les citoyens que de participer aux charges pu- 
bliques d’une ville et d’une nation. Il y à là 
un devoir de solidarité, car ce n’est pas une 
simple collaboration au fonctionnement des 
services publics, mais encore une collabora- 
tion aux œuvres de solidarité sociale, en 
attendant qu’une transformation complète de 
nos sociétés ait établi la justice et l’équilibre 
parmi les êtres humains. Et quel citoyen 
digne de ce titre pourrait se refuser à concou- 
rir à ces œuvres de solidarité, humaines par 
excellence, qui comprennent l'instruction et 
l'entretien des enfants, qui intéressent si 
directement les invalides du travail, les 
vaincus dans la lutte si àpre pour la vie, les 
vieillards qui, après avoir produit quand ils 
étaient vigoureux, ont vaillamment conquis 
le droit au repos, au bien-être, quand leurs 
forces sont épuisées ! (Très bien !) 


En réalité, nous socialistes, nous pensons 
que toujours et plus que jamais, dans la so- 
ciété dont nous préparons la réorganisation, 
il y aura des charges morales et matérielles 
touchant tous les citoyens ; c’est la loi même 
de solidarité sans contrainte, imposée par 
l'amour de ses semblables, qui nous le dit; 
mais, en attendant, dans le monde où nous 
vivons, nous demandons hautement que les 
charges soient plus équitablement réparties et 
que, pour assurer le fonctionnement de l’or- 
ganisme municipal aussi bien que celui de 
l'organisme national, on aille chercher les 
ressources nécessaires chez ceux qui possèdent 
et qu’au contraire on allège dans la plus forte 
proportion possible les charges trop écra- 
santes de ceux qui ne possèdent que peu ou 
ne possèdent rien. (Très bien !) 


J'ai déjà, Messieurs, exprimé le regret que 
l'Etat, pour venir en aide aux populations 
agricoles, n’ait pas assez songé à la population 
parisienne. Nul ici ne contestera que les popu- 
lations agricoles, si éprouvées, pour des causes 
multiples qu’il serait trop long d’énumérer, 
soient intéressantes; elles le sont au pre- 
mier chef, et les socialistes n’ont pas été des 
derniers à le proclamer, en indiquant les 


moyens efficaces de les arracher aux crises, à 


. - L 
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la misère, à la ruine. Mais je m'étonne de ce 
que le Parlement, qui proclame si fréquem- 
ment la nécessité de maintenir l’unité de la 
nation, s'obstine à traiter Paris d’une façon 
spéciale et, à vrai dire, parfois en pays con- 
quis; à mettre en évident antagonisme les in- 
térêts de la grande cité et ceux de la province. 


Je m’élève contre ces procédés fàcheux qui 
ont pour effet de diviser le pays, en créant 
entre le reste de la France et Paris une con- 
currence matérielle et morale dangereuse, qui 
ne peut qu’affaiblir la nation quand, plus que 
jamais, elle a besoin d’être unie pour être 
forte. 


Et que penser de ces procédés, alors que 
pour certains qui les emploient on peut dire, 
affirmer, que les intérêts agricoles qu’ils in- 
voquent masquent mal de mesquins intérêts 
électoraux ? (Très bien ! Très bien !) 


Maintenant, Messieurs, j'estime qu'il est 
utile de prévenir la population parisienne en 
ce qui touche les taxes de remplacement. Il y 
a des habitudes prises par elle; elles datent 
du rétablissement de l’octroi et se sont ancrées 
au fur et à mesure du grossissement des taxes 
qu’il comporte. Elle s’est accoutumée à telle- 
ment incorporer la taxe daus le prix d’achat 
d’un produit qu’elle ne l’en sépare plus, qu’elle 
ne l’y voit même plus. Elle se trouve, pour 
la majeure partie, dans de telles conditions 
économiques, dans de telles impossihilités 
d'épargne, que les notions les plus élémen- 
taires de cette partie de notre système fiscal 
Jui échappent. 


Faut-il la bercer dans cette illusion que 
l’abaissement du prix du vin, par exemple, va 
être immédiatement en rapport avec la détaxe 
opérée par la réforme de la première étape ? 


Il faut le lui dire nettement, — afin de ne pas 
la tromper volontairement, ce qui serait blà- 
mable : Non, hélas ! en raison même des condi- 
tions commerciales existantes,cet abaissement 
de prix ne sera pas en rapport avec la détaxe, 
et nous devrons nous estimer très heureux s’il 
est relativement assez sensible. C’est même 
pour faciliter cet abaissement, pour aider le 
commerce à le réaliser, que la Commission 
s’est épergiquement refusée à toute surtaxe 
sur l'alcool et à la licence, pour ce simple 
motif que cette surtaxe et la licence auraient 
eu une fatale et onéreuse répercussion sur le 
prix du vin et principalement sur le prix du 
vin au détail. 


M. Georges Girou. — Ce n’est'certaine- 
ment pas sur le petit verre, mais bien sur le 





litre de vin que se serait rattrapé le mar- 
chand de vins. 


M.John Labusquière. — Nous avons 
compris que ces taxes atteignant les inter- 
médiaires auraient été justes en apparence, 
mais qu’en réalité elles auraient été pour eux 
un plausible prétexte de maintenir les prix 
actuels des boissons hygiéniques. 


Les commerçants, pour équilibrer leur 
budget, pour joindre, comme on dit, les deux 
bouts, sont obligés de répartir sur les produits 
qu'ils débitent le bloc de leurs frais généraux 
et de leurs prix de revient; et il va de soi que 
surtaxe sur l'alcool et licence auraient été 
surtout réparties sur les boissons hygiéni- 
ques, car il aurait été difficile, même impos- 
sible, aux commerçants, sous peine d’en alté- 
rer encore la qualité, de hausser le prix de 
celles qui ne le sont pas, mais que l’on con- 
somme quand même. (Très bien :) 


M. Georges Girou. — Vous avez parfai- 
tement raison ! 


M. John Labusquière. — Pour me résu- 
mer, Messieurs, je formule le vœu que le 
Parlement accorde la prorogation demandée. 


J'ai la conviction que la réforme créée par 
la première étape, pour être incomplète aux 
yeux de certains, allégera du moins les char- 
ges de la population la moins fortunée, c’est- 
à-dire la plus intéressante. 

J'espère que cette partie de la population 
saura gré au Conseil municipal d’avoir tenu 
à entrer dans le vif d’une réforme depuis 
longtemps réclamée. 


J'espère surtout que, lorsque la seconde 
étape, c’est-à-dire la suppression totale de 
l'octroi, sera accomplie, lorsque les barrières 
qui enserrent Paris seront toutes tombées, 
nous verrons surgir, à côté du commerce de 
gros qui, à l'heure actuelle, règle le marché 
français, des organismes commerciaux qui, 
par la concurrence, provoqueront un abaisse- 
ment notable des objets d'alimentation, c’est- 
à-dire contribueront à améliorer les condi- 
tions de la vie de tous ceux qui travaillent. 
(Très bien! Très bien!) 


M. Landrin. — Après le discours que vient 
de prononcer M. Labusquière, il me reste bien 
peu de choses à dire. 


En qualité de vice-président de la Commis- 
Sion, j'ai eu souvent à en présider les séan- 
ces, et je suis surpris que M. Alpy, qui faisait 
partie de cette Commission, vienne lui repro- 
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cher de n’avoir pas suffisamment étudié les 
propositions dont elle a été saisie. 


M. Labusquière a réfuté ces attaques. Je 
suis, quant à moi, absolument d’avis que l’on 
publie les procès-verbaux de la Commission; 
on y trouverait la preuve que la Commission 
a travaillé. 


M. Alpy. — Je constate qu’elle n’a rien 
fait. (Bruit.) 


M. Landrin. — C'est-à-dire qu’elle n’a pas 
accepté vos propositions. 

Je puis déclarer que, dans la Commission, 
vous étiez seul de votre avis. Tout au plus 
M. Rendu vous a-t-il appuyé quelquefois. 


La Commission à repoussé vos propositions 
après les avoir examinées. Il faut remarquer, 
d’ailleurs, ainsi que l’a dit M. Labusquière, 
que ce n’est pas seulement pendant les séan- 
ces que l’on travaille. Nous avons étudié chez 
nous des documents très intéressants : le rap- 
port si complet de M. Fontaine, les projets de 
MM. Dauly, Prevaudeau, Humblot. 


M. Caron. — Sans compter les projets 
présentés par Le public. 


M. Landrin. — En effet! Eh bien, chacun 
de ces projets a été examiné et a fait l’objet 
d’un rapport soumis à la Commission par un 
de ses membres. 


C'était surtout contre ces paroles de notre 
collègue, M. Alpy, que je tenais à m'élever. 

Si nous n'avions pas été obligés d'aboutir 
avant la fin de cette session, la Commission 
aurait pu attendre quelques jours avant de 
présenter ses conclusions au Conseil muni- 
cipal, mais certainement elle n’aurait pas 
possédé plus de documents et le projet qu'elle 
vous aurait soumis n’aurait pas été sensible- 
ment modifié. Le rapport de M. Adrien Veber 
est donc bien l’émanation des sentiments de 
la grande majorité de la Commission des 
taxes de remplacement. 


Le Conseil, d’ailleurs, n’étudie pas cette 
question à l’improviste. 

Une longue discussion a eu lieu au Comité 
du budget, et le projet de la Commission a été 
adopté dans son entier avec quelques amende- 
ments. 

C'est une protestation que je tenais à faire 
en présence des attaques de M. Alpy. 

Maintenant, le discours de M. Ambroise 
Rendu m’oblige à vous présenter certaines 
observations. 
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Notre collègue vous a donné connaissance 
d'un rapport datant de 1848 et constatant 
l'échec d’une tentative de suppression par- 
tielle des droits d'octroi. M. Ambroise Rendu 
ne nous à pas donné le nom de l’auteur, et je 
le regrette ,car nous aurions pu ainsi être ren- 
seignés sur les sentiments qui animaient le 
rapporteur. 

J'ignore si l'échec de cette tentative a été 
aussi complet que ce document l’indique, mais 
ce que je sais, c’est que, pendant les mois qui 
ont suivi la Révolution de 1848, les objets de 
consommation ont atteint des prix très bas. 
J'ajoute que, quand même en 1848 la suppres- 
sion partielle des droits d'octroi n’aurait donné 
aucun résultat, il n’en résulte pas que la ten- 
tative que nous voulons faire échouera fatale- 
ment. 


Les conditions sociales et commerciales 
n'étaient pas en 1848 ce qu’elles sont aujour- 
d'hui. On n’avait pas les chemins de fer, et par 
conséquent ces moyens de transport et ces 
tarifs réduits qui permettent aujourd’hui d’ac- 
cumuler en fort peu de temps les marchan- 
dises dans Paris. 

Tout le commerce était entre les mains de 
petits commerçants, qui pouvaient s'entendre 
pour ne pas baisser leurs prix. 

Aujourd’hui, la concurrence a grandi en 
même temps que le commerce ; les grands 
magasins ne tiennent que par le bon marché, 


M. Georges Girou. — Le danger, c’est 
l’accaparement commercial. 


M. Landrin. — Je ne dis pas que la façon 
de faire le commerce soit mon idéal; je cons- 
tate seulement que les grands magasins ont le 
bon marché pour base principale de réclame, et 
que, s’ils ont un moyen de baisser leurs prix, 
ils ne manqueront pas de le faire. C’est pour- 
quoi je renvoie mes contradicteurs à la loi de 
la concurrence qu’ils invoquent si souvent. 
Tout à l’heure M. Rendu exprimait la crainte 
de voir la répercussion des taxes nouvelles 
se faire avec trop de violence sur les loca- 
taires. 

Je sais bien que quiconqne est frappé d’une 
taxe cherche à Ja passer à son voisin; mais je 
ne crois pas que cette répercussion soit ma- 
thématique, et, ce qui atténuera sa portée, 
c'est encore la concurrence. Là encore les 
loyers suivront la loi de l'offre et de la 
demande ; taxés ou non, les propriétaires 
loueront leurs locaux le plus cher qu’ils pour- 
ront, et, s’il y a beaucoup de locaux non 
loués, ils seront bien obligés de ne pas haus- 
ser leurs prix. 
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M. Georges Girou. — Il y a, d’ailleurs, 
un état des locaux non loués, et ils sont nom- 
breux. 


M. Landrin. — C'est exact. 


Plus on frappera la propriété et moins elle 
rapportera, direz-vous. C'est certain; je n’y 
vois pour ma part aucun inconvénient et je 
ne comprendrais pas pourquoi, alors que le 
loyer de l’argent diminue pour toutes les va- 
leurs industrielles ou autres, la propriété 


serait seule à ne pas subir l'influence de ce 
phénomène économique. 


M. Rendu craint que l’adoption du projet 
n’amène un arrêt dans les travaux de cons- 
truction. D’abord, il y aura forcément une li- 
mite à cette construction : c’est quand le ter- 
rain disponible manquera. 


M. Georges Girou. — Les capitaux au- 
ront toujours intérêt à se porter sur les con- 
structions immobilières. 


M. Landrin. — Évidemment, et les pla- 
cements immobiliers seront toujours plus 
avantageux que les autres. On à souleyé aussi 
des objections au sujet de l'avenir de nos 
moyens de transport, tramways et autres, 
en prédisant qu’une partie de la population 
sera obligée d’habiter en dehors de l'en- 
ceinte. C’est vrai; mais il faut reconnaître que 
plus la vie sera bon marché à Paris, moins 
cette émigration sera grande. J'ajoute même 
que la population augmentera dans une no- 
table proportion en raison des avantages nou- 
veaux qui lui seront offerts. 


On a parlé incidemment de la taxe sur Île 
balayage. Si nous l’augmentons, c'est afin 
d’équilibrer les frais et Ia recette de la Ville 
qui, aujourd’hui, dépense de ce chef 25 ‘/, de 
plus qu’elle n’encaisse. 


Je n’insiste pas davantage. M. John Labus- 
quière a dit, en partie, ee que je voulais ex- 
poser au sujet de l’alcool. La taxation de l’al- 
cool, j'en suis persuadé, aurait une répercus- 
sion sur les boissons hÿgiéniques. Frapper 
l'alcool et les apéritifs n’en arrêtera pas la 
consommation. Celui qui a la passion de lal- 
cool en boira toujours, quel qu’en soit le prix, 
et j'ajoute — ce qui est important — quede 
fortes taxes sur l'alcool pousseraient à la 
fraude et à la falsification. 


En somme, ici on nous propose de rempla- 
cer des taxes indirectes par une autre taxe 
indirecte. 


Nous voulons, nous, une taxe directe. 





La licence elle-mème est une taxe en réa- 
lité indirecte, parce qu’elle à une répercus- 
sion immédiate. 

Nous ne voulons pas frapper les petits com- 
merçants, mais, si les promesses de diminu- 
tion du prix des denrées alimentaires n'étaient 
pas tenues par eux, nous aurions la res- 
source de franchir la seconde étape et d’éta- 
blir la licence municipale. 


Mais nous n’y serons pas amenés. 


La diminution sera considérable sur le vin 
et, si les intermédiaires n’en faisaient pas pro- 
fiter les consommateurs, les producteurs ne 
manqueraient pas d'établir des dépôts et des 
magasins de vente directe dans Paris. 


Telles sont, Messieurs, les-observations que 
je voulais présenter. Après les avoir enten- 
dues, j'espère que le Conseil voterà les con- 
clusions de sa Commission, 


M. André Lefèvre. — Messieurs, je me 
reprocherais de prolonger cette discussion et 
je veux simplement apporter quelques chiffres 
à l'appui des arguments que M. Landrin vient 
de donner pour défendre l’idée de la Commis- 
Sion de ne pas frapper les intermédiaires ni 
Palcool. 


On nous reproche de ne pas nous être servis 
des moyens financiers que la loi mettait à 
notre disposition. | 


La loi nous obligeait à dégrever pour une 
somme de 37 millions. Si nous avions pris les 
moyens que la loi met à notre disposition, 
nous aurions frappé les débitants de 4,358,000 
francs de licences municipales et l'alcool d’une 
somme de 15,550,000 francs. 


M. le Directeur de l’Octroi évalue la con- 
sommation de l'alcool faite chez les débitants 
à 80 0/0 de la quantité totale, c’est-à-dire que 
sur les 15,447,000 francs les 4/5 ou 12,440,000 
francs environ auraient été prélevés sur les 
débitants. 

Nous leur aurions donc demandé environ 
16,800,000 franes sur les 37,000,000 de francs 
de dégrèvement prescrits par la loi, soit près 
de la moitié. 

Or, Messieurs, le dégrèvement ordonné 
était par litre de 0,0662 et, comme les débi- 
tants n'auraient pas manqué de poursuivre le 
remboursement sur leur clientèle, le dégrève- 
ment réel par litre fût tombé bien au-dessous 
de O fr. 05 c., c’est-à-dire que Le consommateur 
n’en aurait en rien profité. 

Si nous avions appliqué le même principe 
au dégrèvement de 57 millions, nous serions de 
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même restés aux environs de5 centimes et, là 
encore, il n’y eüt pas eu de diminution pour 
le petit consommateur, 


Ainsi que je vous le disais en commençant, 
je ne suis monté à la tribune que pour apporter 
ces chiffres au débat. Il ne faut pas, en effet, 
que nous nous dissimulions que c’est surtout 
sur ce point que nous serons attaqués. 


On prendra pour nous combattrele prétexte 
commode de la lutte contre l’alcoolisme. Cela 
fait bien, mais malheureusement MM. Landrin 
et Labusquière ont déjà établi que les moyens 
proposés n’auralent en rien diminué la con- 
sommation de l’alcool, 


Messieurs, on dit également que nous nous 
illusionnons en pensant que les marchands de 
vins diminueront leurs prix. 


Nous n’avons aucune raison pour dédaigner 
les engagements pris par les négociants de 
diminuer leurs prix de O fr. 10 c. par litre. 
M. Landrin nous a tout à l’heure apporté ici 
même leur promesse formelle. 


J'ajoute que si, contre toute vraisemblance, 
ces engagements n'étaient pas tenus, il nous 
resterait toujours la ressource de recourir aux 
licences municipales en réalisant la 2° étape 
de la suppression. (Très bien !) 


M. Pierre Baudin. — En ma qualité de 
président de la Commission des taxes de 
remplacement, je tiens à protester contre les 
observations présentées par M. Alpy. 


Le Conseil en a, d’ailleurs, fait justice quand 
M. Landrin a aflijrmé que les études de la 
Commission avaient été aussi complètes que 
possible. 


Personnellement, j'ai quelques réserves à 
formuler sur l’ensemble des propositions du 
rapporteur. 

Si j'ai cru devoir présenter des propositions 
sur les taxes de remplacement de l'octroi, je 
ne les reprendrai pas aujourd’hui, car il ne 
m'a pas été permis depuis quelque temps de 
suivre les travaux de la Commission. 


Mes propositions procédaient d’une mé- 
thode d’une rigoureuse logique ; je ne peux 
rien en distraire; et ce n’est pas au moment 
où le Gouvernement presse votre délibération 
que je veux présenter un contre-projet qui 
nécessiterait un long débat. 

A la veille de quitter cette assemblée, je 
tiens à dire que je diffère complètement du 
rapporteur sur un point. 


L'ensemble des propositions du rapporteur 
procède de cette méthode que la propriété 


186 PROCÈS-VERBAL DU 7 JUILLET 4898 


bâtie peut être grevée très largement sans 
qu’on coure le risque de voir se reproduire les 
inégalités choquantes qui ont motivé la dis- 
parition de l'octroi. 

Les propositions de la Commission sont de 
deux sortes : taxation du locataire, taxation 
du propriétaire. 

La Commission, pour les deux étapes, taxe 
les locataires jusqu’à concurrence de 40 mil- 
lions 267,000 franes et les propriétaires de 
77,395,000 francs. 


Je crains que M. le Rapporteur ne se soit 
pas suffisamment inspiré du souci du dégrè- 
vement de certains locataires que le Conseil 
a toujours poursuivi depuis qu’il existe un 
conseil municipal élu et qui a en quelque 
sorte été la formule de sa politique démocra- 
tique. 


Le locataire sera frappé un peu au hasard 
et, dès aujourd’hui, vont être atteints ceux 
que vous aviez habitués à bénéficier à juste 
titre d’un dégrèvement. 

Telle est la réserve, la seule que je tenais à 
formuler sur ce point. 


Il en est une autre qui a trait à la taxe sur 
les propriétaires. Cette taxe que j'avais, moi, 
réduite à 49,475,000 francs, je disais que nous 
devions en conduire la répercussion sur les 
locataires. C’est une question de détail sur 
laquelle il peut exister diverses opinions. Je 
pensais qu’il était dangereux de nous en re- 
mettre au propriétaire, à son esprit de justice, 
pas toujours d’accord avec ses intérêts, pour 
répartir la taxe entre ses locataires. 

C’est ce qui avait motivé dans mon projet 
une taxe sur les locataires, taxe progressive 
s'inspirant de la méthode suivie par le Gou- 
vernement dans ces dernières années. 

C'est un impôt proportionnel en apparence, 
progressif en réalité, puisque, suivant la for- 
tune, on modifie la base de l’impôt. Ce système 
a été proposé notamment par M. Cochery. 

Je pensais qu’il fallait exonérer les petits 
loyers et grever d'autant plus les gros loyers 
que leur prix s'élève davantage. 

J'ajoute qu'un des grands inconvénients du 
projet Veber, c’est qu'il grève le commerce 
parisien, 

Le commerce des vins est dégrevé, il est 
vrai, mais, à côté de ce dégrèvement d’un 
commerce spécial, nous aurons imposé des 
charges nouvelles à l’ensemble des commer- 
çants parisiens. 


Je termine ces observations en vous disant 


que je me garderai bien de faire de ces ré- 
serves des griefs contre la Commission. Elle a 
travaillé sur des textes nombreux; la ‘ré- 
flexion s'est faite peu à peu chez les membres 
de la Commission, et aussi chez nous tous, 
Messieurs, puisque nous avons eu soin de 
mettre sous vos yeux les principaux projets 
émanant de l'initiative particulière. 


Nous avons cette satisfaction de nous être 
engagés avec quelque audace dans une ré- 
forme essentielle, depuis longtemps promise 
en vain à la population, et dont elle va pou- 
voir enfin saisir la réalité. 

Vous aurez sans doute, Messieurs, bien des 
modifications à apporter aux propositions que 
vous aurez votées. Vous aurez sans doute à 
négocier avec le Gouvernement et surtout 
à compter avec les nécessités que vous consta- 
terez par la suite. Il voüs appartiendra de sui- 
vre les effets de votre délibération pour la 
rectifier, s’il y a lieu, dans le sens de l’équité. 

Mais vous serez là, Messieurs, avec l'esprit 
de justice qui vous anime aujourd’hui, et je 
ne doute pas que, lorsque ces taxes iront 
frapper la population au hasard, vous ne pre- 
niez les mesures nécessaires pour qu’elles 
n’atteignent pas les humbles et les petits; 
vous les rectitierez, sans faux amour-propre, 
j'en suis certain, avec cet esprit de justice qui 
vous à toujours animés. (Applaudissements.) 


M. Adrien Veber, rapporteur. — J'émet- 
trai tout d’abord cette opinion, que M. Pierre 
Baudin, qui dispose d’une tribune plus haute 
que celle du Conseil municipal, puisqu'il est 
un des représentants de la nation à la Chambre 
des députés, aurait pu garder pour la Chambre 
les réserves qu’il a produites ici. Je le regrette 
d'autant plus qu’il était président de la Com- 
mission à laquelle les travaux législatifs ne 
lui ont pas permis d'assister, car ces temps 
derniers il à été beaucoup plus député que 
conseiller municipal. 


M. Pierre Baudin. — Permettez-moi une 
observation. Je me serais bien gardé de pro- 
duire mes réserves à une tribune autre que 
celle-ci. À la Chambre, je considère que je 
dois m'’inspirer surtout de ce que vous aurez 
décidé, et que je dois seulement défendre les 
propositions que vous aurez votées. (Très 
bien !) 

Mais je ne pouvais non plus garder en mon 
esprit les réserves que j'ai cru devoir vous 
présenter. J'ai tout dernièrement négocié, en 
dehors de toute intervention solennelle à la 
tribune de la Chambre, pour défendre les pré- 
rogatives du Conseil municipal. 
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Je me serais bien gardé de formuler à la 
Chambre des députés des réserves qu’il m’ap- 
partient de formuler ici, ce que j'ai fait d’ail- 
leurs à titre tout personnel. (Très bien!) 

En présentant ces réserves dans une autre 
enceinte, je risquerais d'enlever à la décision 
que va prendre le Conseil une partie de sa 
force. Ce serait aller absolument contre ma 
volonté. (Trés bien !) 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je suis 
heureux d’avoir amené M. Pierre Baudin à 
ces déclarations, qui sont tout à son hon- 
neur. 


M. Alpy — Alors, embrassez-vous, Folle- 
ville! 


M. Pierre Baudin. — J’ai reconnu com- 
bien le travail de M. Veber était intéressant. 
Mais j'ai tenu à rappeler dans quel esprit j'ai 
agi. 

Je n’ai pas voulu laisser croire que je pou- 
vais professer quelque dédain pour une 
assemblée à laquelle j'ai appartenu si long- 
temps ni que j’éprouvais déjà quelque lassi- 
tude de la lutte dans laquelle je suis engagé, 
(Très bien!) 


M. Adrien Veber, rapporteur. — M. Bau- 
din me permettra de lui dire que ces réserves 
qu’il a formulées ici, ne voulant pasle faire à 
la Chambre, d’autres que lui les y rappelle- 
ront et les opposeront au projet de la Com- 
mission. Or, je représente ici la majorité de 
la Commission, et je ne puis laisser dire 
qu’elle a choisi ses taxes au hasard, ainsi que 
M. Baudia l’a dit à plusieurs reprises. 


M. Pierre Baudin. — C’est une erreur, 
je n’ai pas dit cela. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Vos 
paroles ont peut-être dépassé votre pensée, 
mais vous avez employé le mot de hasard; si 
vous retirezce mot, je n’ai plusrien à dire. 


M. Pierre Baudin. — Je n’ai pas à le re- 
tirer, ne l’ayant pas employé dans le sens que 
vous avez compris et, sous ce rapport, je ne 
ferai aucune rectification au procès-verbal. 


J'ai dit, non pas que les taxes avaient été 
choisies au hasard, mais qu’elles se répereu- 
teraient au hasard sur ceux qui doivent les 
acquitter en définitive. 


M. Chassaigne Goyon. — D'une manière 
ou d’une autre, le hasard jouera un rôle dans 
la circonstance, 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Le ha- 
sard joue un rôle dans la perception de toute 
taxe. (Bruit.) 


M. Pierre Baudin nous a accusés de frapper 
trop les propriétaires et pas assez les loca- 
taires, mais je crois pourtant que la différence 
qui existe entre le projet qu’il a présenté et 
celui de la Commission n’est relative qu’au 
taux de la taxe qui frappe ces deux catégories 
de contribuables. 


Maintenant, je ferai observer à notre col- 
lègue que les sentiments qui nous ont animés 
nous ont conduits à établir de véritables taxes 
de remplacement,etnon des taxes de déplace- 
ment qui, imposant les objets de consomma- 
tion, sont supportées lourdement par les tra- 
vailleurs. 

M. Baudin lui-même a été inspiré par cet 
esprit humanitaire quand il a proposé des 
taxes sur les successions ouvertes à Paris et 
sur les propriétés bâties. D’un autre côté, le 
projet de notre collègue comporte une taxe 
sur les établissements donnant à consommer 
sur place. La Commission a estimé qu'il n’y 
avait pas lieu d’entrer dans cette voie, car ces 
commerçants en auraient certainement tiré 
argument pour ne pas vendre le vin à plus 
bas prix. 


À ce sujet, comme mes collègues MM. André 
Lefèvre et Landrin, je prends acte des pro- 
messes des débitants qui nous ont donné l’as- 
surance que le vin vendu au détail serait 
diminué de O fr. 10 c. par litre. 


Si notre objectif n’est pas de tous points 
réalisé, nous ne manquerons pas, à la deuxième 
étape, de moyens d'atteindre des établisse- 
ments qui sont indemnes aujourd’hui. 


Quant aux reproches qui ont été formulés 
par MM. Alpy, Caron, Ambroise Rendu et que 
M. Baudin, d’une facon discrète, a repris tout 
à l’heure, MM. Labusquière et Landrin y ont 
suffisamment répondu tout à l’heure, et je ne 
veux pas lasser le Conseil en y répondant 
encore. 


En somme nous avons voulu frapper la pro- 
priété parce que c'était elle qu'il fallait 
frapper. 


M. Roger Lambelin. — On pouvait la 
frapper, mais dans une juste mesure. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Les 
propriétaires ne sont pas seuls frappés; tous 
les autres habitants le sont aussi, comme 
locataires; ils sont frappés sous cette éti- 
quette, et avec une proportion plus ou moins 
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juste. Quoi qu’il en soit enfin, nous vous 
demandons de voter ce projet tel qu’il est. 


M. Deville. — Faites au moins des réserves 
pour l’avenir! 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Après 
ce vote, tout ne sera pas dit; des négociations 
nombreuses et diverses seront nécessaires, 
négociations à la suite desquelles on pourra 
apercevoir les imperfections. 


M. Chausse. — L'expérience nous éclai- 
rera. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Parfai- 
tement, l'expérience nous éclairera. S'il est 
des lacunes, on les comblera; s’il est quelque 
erreur, on la rectifiera. 


Quant au reproche qui a été fait, que les 
taxes nouvelles n'étaient pas progressives, je 
répondrai que,dans la répartition des taxes 
de loyers, la taxe est progressive. 

Les détaxes, elles, ont été dégressives, ou 
si vous voulez inversement progressives. 


Quel que soit le nom dont on nomme notre 
sy stème, il n’a été inspiré que par les idées 
généreuses qui ont cours dans cette assem- 
blée ; il y répond dans la plus grande mesure 
possible, et, s’il n’est pas parfait... 


M. Patenne. — Si nous voulions atteindre 
la perfection, nous n’aboutirions jamais. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Sans 
doute. S'il n’est pas parfait, dis-je, c’est à 
l'expérience qu’il appartient de le rectifier. 

J’ai fini, Messieurs. Toutefois, à MM. Alpy 
et Caron qui trouvent que ja propriété est 
trop frappée, je rappellerai l'opinion d’un 
homme qui a été député et ministre, qui est 
aujourd’hui conseil de la Chambre syndicale 
des propriétaires et qui, à l’époque où il était 
conseiller municipal, s’est hautement déclaré 
partisan de la suppression de l'octroi. 


Cet homme, c’est M. Yves Guyot. 


Lorsque M. Yves Guyot était conseiller mu- 
nicipal, il a proposé, pour le remplacement 
intégral de l'octroi, une taxe sur les seuls 
propriétaires. (Rires.) 

M. Caron regrette que la taxe sur les suc- 
cessions r’ait pas prévu une imposition diffé- 
rente pour les successions en ligne directe 
ou en ligne indirecte. Je tiens à répéter ici 
qu’en ce qui concerne la première étape nous 
avons tenu à n'utiliser que la légalité ‘exis- 
tante. Cela ne veut pas dire que, lorsque la 
loi sera changée, nous ne demanderons pas 


aux collatéraux plus qu'aux héritiers en ligne 
directe. | 


M. Chausse. — La loi de 1897 fait bien 
ressortir ce fait que les taxes devront être 
proportionnelles et non progressives. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je vous 
remercie de me rappeler ce détail, 


M. Alpy demande que la première étape 
se fasse d’un seul coup en subordonnant cette 
décision à la promesse de la suppression par 
l'Etat des droits d'entrée. Ce serait une mau- 
vaise tactique. Je suis sûr, quant à moi, que 
si nous supprimons intégralement les taxes 
sur les boissons hygiéniques, l'Etat sera 
matériellement et moralement obligé d’abolir 
les droits d’entrée. 

Le ministre précédent disait qu’il examine- 
rait la question avec bienveillance. 


Nous trouverons à présent, comme prési- 
dent du Conseil des ministres, un député de 
Paris qui, nous en sommes convaincus, saura 
invoquer les raisons de justice qui imposent 
à l'Etat l’abandon de ses droits d'entrée alors 
que le Conseil municipal aura abandonné la 
totalité des droits d'octroi sur les boissons 
hygiéniqnes. 


Je suis persuadé qu'il se trouvera aussi 
au Parlement des députés de Paris, comme 
MM. Pierre Baudin et Levraud, que je wois 
devant moi, qui démontreront, ce qui est la 
vérité, que la suppression des droits d'entrée 
profitera plus aux viticulteurs qu'aux consom- 
mateurs parisiens. 


M. Alpy. — Je crois que nous pourrions 
nous mettre d'accord et accepter de voter de 
suite le dégrèvement total des 57 millions si, 
d'ici la fin de l’année, l'Etat consent à suppri- 
mer ses droits d'entrée. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Nous 
ne pouvons tomber d'accord, car si vous re- 
tournez votre proposition elle reste, au fond, 
la même. 


Vous voulez que nous n’émettions qu'un 
vote hypothétique, alors que la Commission 
demande au,Conseil un vote ferme. 


Si le Gouvernement ne fait pas ce qu’il doit 
faire en abandonnant ses droits d'entrée, nous! 
aurons rempli notre devoir, nous aurons mon- 
tré que le Conseil marche à l’avant- -garde des 
réformes démocratiques. En un mot, si l'Etat 
ne fait pas son devoir, le Conseil municipal 
aura du moins accompli le sien. (Très bien!) 
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M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
j'ai hâte de saisir le Gouvernement de votre 
délibération. 


L'opinion de l’Administration sur la ques- 
tion des taxes de remplacement est et reste 
telle qu’elle vous est connue ; elle s’est mani- 
festée dans le mémoire préfectoral. 


Je tiens d’ailleurs à déclarer, et ceci est 
de nature à rassurer chacun, qu'en même 
temps que votre délibération je transmettrai 
au Gouvernement les procès-verbaux des dis- 
cussions auxquelles a donné lieu l’étude de la 
question, ainsi que tous les documents qui y 
sont relatifs, afin qu’il puisse en toute con- 
naissance de cause formuler ses conclu- 
sions. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, au 
nom de plusieurs de mes collègues et au mien, 
j'ai l'honneur de faire la déclaration suivante : 


« Les soussignés, 


« Considérant que la question des taxes de 
remplacement, à l'époque tardive où elle est 
portée devant le Conseil municipal, ne peut 
être l’objet d’un examen complet et d’une dis- 
cussion approfondie ; 


« Que le projet de délibération proposé par 
la majorité de la Commission, indépendam- 
ment de toutes les critiques qu'il comporte, 
préjuge la question de la suppression totale 
de l'octroi, dont ils sont en principe partisans, 
mais qui ne peut être réalisée pratiquement 
sans le concours financier de l'Etat ; 


« Qu’une décision hâtive, malgré le carac- 
tère essentiellement provisoire qu’on cherche 
à lui donner, présenterait les plus graves 
inconvénients, 


« Déclarent ne pouvoir s’associer aux con- 
clusions du rapport et déclinent toute respon- 
sabilité pouvant résulter de son adoption. 


« Signé : Chassasgne Goyon, Roger Lambe- 
lin, Alpy, Froment-Meurice, Despatys, Deville, 
Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Lerolle, 
Prache. » 


Nous ne voulons pas, Messieurs, nous asso- 
cier à l’établissement de taxes qui, ainsi que 
l’a dit tout à l’heure un membre de la Com- 
mission, frapperaient au hasard. 


M. Breuillé. — Ponce Pilate se lave les 
mains ! 
M. Landrin. — Messieurs, je désire faire 


une déclaration personnelle que j'aurais dé- 


siré pouvoir formuler au nom de mes amis 
socialistes qui, j’en suis convaincu, l’approu- 
veront et se joindront à moi. 


Il est bien entendu que le projet présenté 
par un socialiste comme M. Adrien Veber, et 
que j'ai défendu, n’est pas l'expression des 
desiderata du parti socialiste. 


Nous avons dû tenir compte des lois en 
vigueur etde la situation économique actuelle 
pour arriver à notre but immédiat : la sup- 
pression de l'octroi. Certainement, si nous 
avions les coudées plus libres, si nous pou- 
vions établir l'impôt tel que nous le compre- 
nons, nous ne vous aurions pas apporté les 
taxes que vous propose votre Commission. 
Dans l’état actuel, je suis convaincu que ce 
que nous devons d’abord obtenir, &’est la 
suppression de l'octroi. | 


J'ai la conviction d’être l’interprète fidèle 
des sentiments de mes amis et je prie le 
Conseil d'adopter les conclusions de la Com- 
mission. 


M. Breuillé. — Je m’associe aux déclara- 
tions de M. Landrin. La suppression de l’oc- 
troi s’impose ; nous avons trouvé des taxes de 
remplacement. Aboutissons. 


En votant les conclusions de la Commis- 
sion, je remplis le programme que mes élec- 
teurs m'ont confié. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mes- 
sieurs, permettez-moi de m’évader un instant 
de ma situation de rapporteur et d'ajouter 
personnellement aux déclarations de MM. 
Landrin et Breuillé que, plus j’étudie la ques-, 
tion des impôts, plus je crains que, quelles 
que soient les taxes imposées, il y aura tou- 
jours fatalement une certaine répercussion 
sur les pauvres, car les taxes frappent néces- 
sairement un peu au hasard. Et, quand on 
discute des taxes, c’est plutôt le moindre mal 
qu’on choisit. 


Le parti socialiste préférerait le moins d’im- 
pôts possible. Il espère pouvoir doter autre- 
ment les caisses publiques. C’est par la multi- 
plication des services publics, par la reprise 
des services confiés à des particuliers, qu’on 
peut remplir les caisses publiques et donner à 
Paris le trésor qui lui est nécessaire pour ses 
œuvres d'éducation et d'assistance. 


On a attaqué la taxe sur la propriété bâtie 
et non bâtie. Si, grâce à un mouvement révo- 
lutionnaire ou à une subite conversion géné- 
rale aux théories socialistes, nous devenions 


216 


490 | PROCÈS-VERBAL DU 7 JUILLET 1898 


Ja majorité, nous demanderions l’expropria- 
tion de toutes les propriétés immobilières. 
(Exclamations.) 


M. Georges Villain. — Et sans indem- 
nité, n'est-ce pas ? 


Dites confiscation, ce sera plus exact. 


M. Adrien Veber, rapporteur, — Confis- 
cation, si vous voulez. (Nouvelles exclama- 
tions.) 

Dans son sens politique, le mot confisca- 
tion date de 1793, c’est-à-dire d’une époque 
que nous, républicains, nous ne répudions 
pas. 


M. Adolphe Chérioux. — Au moins, 
vous avez le courage de votre opinion, alors 
que tant de vos amis politiques la dissimu- 
lent. 


M. Grébauval. — Le moment est mal 
choisi pour une pareille déclaration. 


M. Champoudry. — Quand on est rap- 
porteur d’une Commission, on ne fait pas de 
telles déclarations. (Bruit, mouvements en 
sens divers.) 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je crois 
qu’au Conseil municipal d'une ville qui a eu 
la Commune de 1871, on a le droit de faire 
une déclaration socialiste. 


M. Cornet. — Que faisiez-vous en 1871? 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Comme 
l'agneau de la fable, je n’étais pas né... à la 
‘vie politique. 

D'ailleurs, j'ai dit que je parlais en mon 
nom personnel. Je ne cacherai jamais mon 
opinion. 


M. Paul Viguier. — Laissez voter, vous 
direz après tout ce que vous voudrez. (Très 
bien !) 


M. Georges Villain. — Laissez donc par- 
ler, c’est très intéressant, ce que dit M. 
Veber. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — J'ai fait 
une déclaration qu’on ne me permet pas d’ex- 
pliquer. 


M. Cornet. — Ce n’est pas la peine ! nous 
sommes édifiés. 


M. Adrien Veber, rapporteur.— Vous ne 
savez pas, M. Cornet. 


M. Cornet. — J'en sais au moins autant 
que vous. 


En 1871, à cette époque dont vous vous ré- 
clamez, nous étions des hommes ; vous, vous 
n’étiez encore qu’un enfant. (Le bruit con- 
tinue.) 


M. Adrien Veber, rapporteur, — Desgens 
pondérés qui, dans leurs pays, ont exercé des 
pouvoirs légalement conférés, desadministra- 
teurs éprouvés, des savants, ont soutenu cette 
doctrine que, de même qu'il existe des services 
publics de transport, il doit exister des servi- 
ces publics de logement. 


Ils estiment qu’il serait préférable quetoutes 
les maisons appartinssent à la commune, à 
laquelle les locataires payeraient leur loyer 
au lieu de le payer à un propriétaire particulier 
(Oh! Oh! — Applaudissements à gauche. — 
Rires ironiques à droite.) 


M. Georges Villain. — Une simple ques- 
tion : Y aura-t-il des concierges ? (Rires.) 


M. Louis Mill. — Quel étage préférez-vous 
habiter ? 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Des 
plaisanteries ne sont pas des raisons. Mais, 
ayant été amené à faire une déclaration 
personnelle, je ne veux pas la dévelop- 
per. Ce serait abuser. Et... je reste dans mon 
rôle de rapporteur. 


M. Pierre Baudin, président de la Com- 
mission d'étude des taxes de remplacement. — 
Messieurs, il est de tradition ici qu’un rappor- 
teur peut tenir le mandat d’une Commission 
et avoir le droit, en faisant la distinction 
entre l'intervention à la tribune au nomde la 
Commission et l’intervention en son nom per- 
sonnel, d'exprimer ses propres opinions. 


M. Adrien Veber, se prévalant de cette tra- 
dition respectable, a parlé comme rapporteur 
d’abord et puis en son nom personnel, et je 
suis persuadé que nos collègues ont établi 
d'eux-mêmes à quel moment le rapporteur à 
cessé de parler au nom de la Commission. 


C'est en vertu de cette tradition que j'ai 
parlé tout à l’heure moi-même. 


D'ailleurs, pour empêcher toute confusion à 
cet égard, je déclare que M. Adrien Veber 
n’était pas l'organe de la majorité de la Com- 
mission quand il a parlé au nom de ses col- 
lègues socialistes. 


Néanmoins, quelles que soient les diver- 
gences de détail entre les membres de la Com- 
mission, je déclare que le projet présenté par 





M. Veber émane de la majorité de la Commis- 
sion, et que celle-ci s’est inspirée du sentiment 
de la nécessité de dégrever la population pa- 
risienne. Quelles que soient les taxes qu’on 
propose, elles valent toujours mieux que les 
taxes d'octroi. (Très bien !) 


Je ne doute pas que vous votiez ce projet : 
quant à moi, je suis disposé à le soutenir ici 
et ailleurs. 


Dans tous les cas, il y aura amélioration du 
sort de la population |parisienne : s’il arrive 
que certains petits, dans certains cas, ne sont 
pas dégrevés, la collectivité du moins profi- 
tera de la mesure. 

J'ai la conviction profonde que, de l’étude 
que vous avez faite et du vote que vous émet- 
trez, résultera une amélioration profonde pour 
la Ville de Paris. 


Voix nombreuses. — La clôture! 
La clôture de la discussion générale est 
prononcée, 


M.Berthaut. — J'ai uneproposition à faire. 
Je suis surpris que le projet ne contienne pas 


la suppression de l’exonération accordée pour . 


les locaux non loués. L’exonération de la 
taxe foncière et des portes et fenêtres cons- 
titue ainsi une perte annuelle de 2 millions. 

Le locataire d’une boutique qui n’est occu- 
pée que pendant trois mois paye les eontribu- 
tions pour l’année entière. 

Il n’est donc pas juste que 1e propriétaire 
soit aussi exonéré, et nous devons saisir l’oc- 
casion qui nous est offerte pour introduire 
cette modification dans le projet qui nous est 
soumis. 


M. Astier. — Mais il a été émis ici un 
vœu à ce sujet il y a dix-huit mois. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Alpy. 

La proposition de M. Alpy, mise aux voix, 
n’est pas adoptée. 


M. le Président. — Je consulte mainte- 
nant le Conseil sur la proposition de M. Ber- 
thaut, qui constitue un article additionnel au 
projet de la Commission. 


En voici le texte : 


« Le Conseil 
« Emet le vœu : 


« Que soit supprimée l'exonération de l’im- 
pôt des portes et fenêtres et foncier sur les 
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locaux non loués, quelle que soit la durée de 
non-location. 


« Signé : Berthaut, Grébauval, Ernest Mo- 
reau, Georges Girou, Chausse, Alfred Moreau, 
Colly. » 


M. le Préfet de la Seine. — Je tiens à 
présenter une simple observation. La propo- 
sition de M. Berthaut ne tend à rien moins 
qu’à modifier la loi organique qui régit nos 
contributions directes. 


Cette question n’est pas liée à celle des 
taxes de remplacement, et je prie le Conseil, 
s’il croit devoir adopter cette proposition, 
d’en faire l’objet d’un vote distinct. 


M. Berthaut. — Je fais remarquer qu’une 
Joi est nécessaire pour approuver le projet de 
taxes de remplacement; rien ne s'oppose donc 
à ce que la disposition que je propose y soit 
inscrite. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — La pro- 
position de M. Berthaut est très juste, l’ob- 
servation de M. le Préfet non moins juste. Il 
faut une loi pour approuver les taxes de rem- 
placement, mais il sera préférable de faire de 
la proposition de M. Berthaut l’objet d’une loi 
spéciale. 

Dans ces conditions, Messieurs, je prie le 
Conseil de vouloir bien renvoyer la proposi- 
tion de M. Berthaut à la Commission avec 
avis favorable. Lorsque desnégociations seront 
entamées avec le Gouvernement, nous nous 
efforcerons d'obtenir une modification à la lé- 
gislation sur ce point. 


M. Georges Girou. — Mais on peut 
adopter la proposition de M, Berthaut sans 
en faire état dans le produit des taxes de rem- 
placement. 


M. Grébauval. — Parfaitement. L’adop- 
tion de la proposition de M. Berthaut sera 
simplement une indication, au cas où il serait 
nécessaire de trouver de nouvelles taxes. 


M. Chausse. — Si, par exemple, les éva- 
luations des taxes proposées donnent des in- 
suffisances. 


M. Berthaut. — Je ne m’oppose pas au 
vote séparé de ma proposition. La Commis- 
sion entamera des négociations à cesujetavec 
le Gouvernement en vue d'obtenir une modifi- 
cation à Ja législation existante. Ce qui importe 
surtout, c’est d'affirmer l'injustice de cette 
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exonération et de faire tous nos efforts pour 
en obtenir la suppression. 


La proposition de M. Berthaut mise aux 
voix est adoptée (1898 ; C. 629). 


M. ie Président. — Nous allons mainte- 
nant passer au vote des conclusions de la 
Commission. 


Plusieurs voix. — La division par arti- 
cles ! 

M. le Président. — La division est de- 
mandée. 


Je donne lecture de l’article premier : 


« Article premier. — Tous les droits d'oc- 
troi cesseront d’être perçus, savoir : 


« a) Le !‘" janvier 1899, les droits sur les 
boissons hygiéniques, vins, cidres, poirés, 
bières et hydromels. 

« b) Le 1° janvier 1901, avec la participa- 
tion financière de l’ntat, le surplus de tous les 
autres droits. » 


M. Chausse. — Je pense, Messieurs, que 
tout le monde est d'accord pour réaliser la 
suppression; complète de l'octroi à la date de 
1901, indiquée pour la 2° étape. 
ter l'Administration à faire tout le possible 
pour avancer cette date, ou au moins pour 
arriver dans un ou deux ans à supprimer un 
second tiers, par exemple, des taxes anuuelles. 


Néanmoins, j'estime qu’il serait bon d’invi- 


Je dépose donc l'amendement suivant : 
( 


« Le délai fixé au paragraphe B de l'art. 2 
n'étant qu’un délai extrème, 

«M. le Préfet est invité à fournir au Conseil 
d'ici là tous les dégrèvements possibles, de 
sorte qu’au 31 décembre 1900, la dernière 
étape soit la plus petite possible. 


« Signé : Chausse ». 


M. Roger Lambelin. — Mais les bénéfices 
de l'Exposition ? 


M. Chausse. — Vous n'êtes pas partisan 
de la suppression de l'octroi; vous ne tenez pas 
à en avancer la date. 


M.Roger Lambelin. — C'est une erreur. 


M. Chausse. — Quant à moi, je tiens à 
hâter la solution et à réaliser la suppression 
des octrois, si possible, avant même la date 
prevue au rapport. 
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M. Adrien Veber, rapporteur. — Mes- 


sieurs, je demande au Conseil de rejeter la 


proposition de M. Chausse. 


La Commission ne peut suivre M. Chausse 
dans la voie cù il s'engage. Les raisons qui s’y 
opposent ont été longuement discutées en 
séance de commission. 


Vous savez, Messieurs, que nous avons tenu 
à ne pas fixer le point de départ de la seconde 
étape avant l’époque où le rendement des re- 
cettes de l'octroi devra justement, en raison 
de l'Exposition, augmenter dans des propor- 
tions considérables. 


M. Chausse. — On peut toujours inviter 
l'Administration à ne pas se désintéresser de 
la question. (Approbation.) 


Le renvoi de la proposition de M. Chausse à 
la Commission spéciale et à l'Administration 
est prononcé. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’art. le" du projet de délibération. 


L'art. 1° est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’art. 2. Il est ainsi concu : 

« La première étape concernant les boissons 
hygiéniques sera réalisée par : 


« 1° La création d’une taxe de 3 décimes ad- 
ditionnels au droit d'Etat sur les successions 
ouvertes à Paris, qui produirait, d’après la 
moyenne desdix dernières années, dix millions 
800,000 francs. » 


M. Louis Lucipia. — Messieurs, je vous 
demande la permission de vous présenter une 
courte observation sur le 1° de Part. 2. 


A la séance du 5 janvier dernier, j'ai déposé 
un projet de taxe de remplacement que la 
Commission a bien voulu reteuir, mais dont 
je ne vois pas un des passages essentiels dans 
le projet de délibération qui vous est soumis. 


La proposition se terminait ainsi : 


« Les libéralités faites à l’Assistance publi- 
que seront exonérées de la taxe sur les suc- 
cessions. 


« Signé : Louis Lucipia, Landrin, Puech, 
L. Achille, Astier, Rebeillard, Ranson. ». . 


M. le Rapporteur veut bien me dire qu'il 
ne s'oppose pas à l'addition de cette proposi- 
tion. 
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Le 1° de l’art. 2 serait ainsi concu : 


« La création d’une taxe de 3 décimes addi- 
tionnels aux droits d'Etat sur les successions 
ouvertes à Paris, à l’exception des libéralités 
faites à Assistance publique, etc. » 


Nous ne pouvons admettre qu’on donne 
d’une main et qu’on retienne de l’autre. 


En dehors de cette considération il n’est pas 
besoin d’insister, et j'ai la certitude que per- 
sonne ne s’opposera à l’adoption de cette mo- 
dification. 


M. le Président. — Il n’y pas d'opposi- 
tion? 


La motion additionnelle proposée par 
M. Louis Lucipia sera insérée dans le texte 
du $ 1° de l’art. 2. 


M. Roger Lambelin. — Je dépose la pro- 
position suivante comportant une revision 
d'ensemble de l'art. 2 : 


« Le Conseil déterminera dans sa prochaine 
session les taxes de remplacement compensant 
les droits supprimés sur les boissons hygiéni- 
ques. 


« Signé : Roger Lambelin. » 


M. le Président. — Il y a une demande 
de scrutin. Je mets aux voix cet amendement. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la 
proposition de M. Roger Lambelin donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 62 
Majorité absolue, ...... 32 
BOUTARERUT NA TA ET 9 
(CONS TONER TE 53 


Le Conseil n’a pas adopté la proposition de 
M. Roger Lambelin. 


Ont voté pour : 

MM. Alpy, Chassaigne Goyon, Paul Escu- 
dier, Froment-Meurice, Roger Lambelin, Le- 
rolle, Prache, Quentin-Bauchart, Ambroise 
Rendu. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Astier, Bassinet, 
Pierre Baudin, Bellan, Berthaut, Berthelot, 
Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, Breuillé, 
Paul Brousse, Caron, Champoudry, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Dubois, Fourest, Georges Girou, Gré- 
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bauval, Hattat, John Labusquière, Lampué, 
Landrin, André Lefèvre, Levraud, Louis Lu- 
cipia, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Navarre, Opportun, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Ranson, Rebeil- 
lard, Henri Rousselle, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Excusés : 


MM. Paul Bernard, Bompard, Charles Bos, . 
Despatys, Faillet, Gay, Charles Gras, Alfred 
Lamoureux. Le Breton, Arsène Lopin, Alexis 
Muzet, Puech, Ruel. 


En congé : 

M. Edmond Gibert. 
En délégation : 

M. Marsoulan. 


N’ont pas pris part au vote : 
MM. Deville, Fournière. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
$ 2 de l’art. 2 dans les termes suivants : 


« 2° La suppression du prélèvement annuel 
effectué sur les produits de l’octroi pour ac- 
quitter les taxes personnelles de tous les im- 
posables et pour alléger la contribution mobi- 
lière des loyers au-dessous de 1,375 francs, 
4,600,000 francs. » 


Ce paragraphe est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
$ 3 ainsi conçu: 


« 3° La création d’une taxe de 4 0/0 sur les 
propriétés bâties imposées soit à la contribu- 
tion foncière, soit à la contribution des portes 
et fenêtres en prenant pour assiette leur re- 
venu net imposé, soit 625 millions, 25 mil- 
lions. » 


Ce paragraphe est adopté. 


M. le Président. — Voici le texte du 
$ 4 : 


« 4° La création d’une taxe de 2 fr. 666 0/0 
sur le revenu des propriétés bâties, laquelle 
serait exigible du locataire, à raison de 2 0/0 
pour les loyers commerciaux et d'habitation, 
et de 1 fr. 78 0/0 pour les loyers d’usines, 
15,951,000 francs. » 


Il n’y a pas d'opposition ? 
Ce paragraphe est adopté. 
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M. le Président. — Je mets aux voix le 
$ 5, ainsi libellé : 


« 5° La création d’une taxe égale à la taxe 
en principal perçue par l'Etat sur les cercles, 
sociétés et lieux de réunion, 630,000 francs. » 


Adopté. 
Est également adopté le $ 6 ainsi libellé : 


« 6° Une majoration de 25 0/0 de la taxe de 
balayage actuelle, 1 million. » 


L'ensemble de l’art. 2 est adopté. 


Les art. 3 et 4 sont adoptés dans les termes 
suivants : 


« Art. 3. — Les taxes foncière, locative, 
sur les chevaux et voitures et sur les cercles 
établies en remplacement de celles d'octroi 
seront recouvrées comme en matière de con- 
tributions directes et garanties par les mêmes 
privilèges. 


« Art. 4. — L’Administration est invitée : 


« 1° À présenter au Conseil municipal, dans 
le délai d’un an, le livre foncier de Paris ainsi 
que les mesures propres à assurer le licencie- 
ment du personnel de l’Octroi et le paiement 
des indemnités et des retraites qui en résul- 
teront; 


« 2° À poursuivre devant le Parlement 
l'autorisation pour la ville de Paris d’affecter 
aux frais de confection du cadastre, jusqu’à 
, concurrence de la somme de 500,000 francs, 
le produit de l'emprunt autorisé par la loi du 
6 janvier 1898 qui demeurera libre après 
remboursement de l'emprunt de 1886. » 


ee 


Les trois premiers paragraphes de Part. 5 
sont adoptés comme suit : 


« Art, 5. — M. le Préfet est invité à obtenir 
du Gouvernement : 


« 1° La prorogation jusqu’au 31 décembre 
1898 des surtaxes expirant le 31 juillet cou- 
rant ; 

« 2 L’abrogation de la disposition de l’ar- 
ticle 4 de la loi du 27 vendémiaire an VII 
limitant à 8 °/, les frais de perception de l’oc- 
troi de la ville de Paris; 

« 3° L'autorisation pour la ville de Paris 
de répartir son contingent personnel-mobilier 
au centime-le-franc normal des loyers d’ha- 
bitation imposables, déduction faite préala- 
blement sur la totalité des loyers d’un mi- 
nimum, fixé annuellement par le Conseil 


général de la Seine, et qui ne pourra excéder 
300 francs. » 


M. le Président. — Voici le $ 4 : 


« 4° La fixation à Ofr, 50 c, °}, des remises 
aux receveurs-percepteurs, sur le surplus des 
impositions à encaisser, dès que ces remises 
auront atteint 900,000 francs, » 


M. Clairin. — Au nom de mes amis et au 
mien, je viens protester contre la violence 
faite à la Ville de Paris. 


Il est indiscutable que la Ville de Paris est 
sacrifiée à des intérêts électoraux : ina- 
vouables. 


Constamment, de tous temps, on s'est 
préoccupé de l'intérêt des villes, et quand il 
s'est agi de créer des taxes, on a eu le souci 
de la population ouvrière. 


Je me rallie donc aux conclusions de la 
Commission, car, lorsqu'on veut démolir un 
projet, il faut en présenter un aütre, et je 
reconnais que la confection de cet autre est 
bien difficile. 

Or, le dégrèvement en faveur des petits est 
indispensable. 

Je crains cependant que la répercussion 
des nouvelles taxes ne soit désastreuse. 

Enfin, au Comité du budget, j'avais déposé 
une proposition dont j’ai modifié le texte, à la 
suite d'observations de M. le directeur des 
Finances, et que je dépose sur le bureau du 
Conseil dans les termes suivants : 


« 4° La réduction à O fr. 50 c. 0/0 des trois 
pour cent exigés des contribuables pour frais 
de perception, quand le montant de ces frais 
sera supérieur à 900,000 francs. » 


M. Adrien Veber, rapporteur. — La 
Commission accepte. 


Le $ 4° ainsi modifié est adopté. 


M. le Président, — Les SS 5 et 6 sont 
ainsi CONÇUS : 


« 5° Le délaissement par le Trésor public 
des droits d'entrée sur les boissons hygié- 
niques; 

« 6° La participation financière de l'Etat à 
la rédemption totale des tarifs d'octroi. » 

Je les mets aux voix. 


Les $ 5 et 6 sont adoptés. 


L'ensemble de l'art, 5 est ensuite adopté, 





M. le Président. — Voici le texte de 
Part. 6 : 

« Art. 6. — La deuxième et dernière étape 
sera réalisée : 

« 1° Par une taxe sur la valeur vénale du 
sol bäti ou non; 

« 2 Par une nouvelle taxe sur les loyers 
commerciaux et d'habitations, et sur les loyers 
d'usines ; 

« 3% Par une taxe sur les constructions 
nouvelles ; 

« 4 Par une taxe sur les chevaux et voi- 
tures attelées et automobiles ; 

« 5° Par deux nouveaux décimes addition- 
nels au principal des droits perçus par l'Etat 
sur les successions ; 

« 6° Par une taxe d'incendie incombant aux 
compagnies d'assurances ; 

« 7° Par une taxe d’assistance publique; 

« 8 Par une taxe sur les transactions mo- 
bilières à l'Hôtel des Ventes. » 


L'art. 6 est adopté. 
Voix. — Le vote sur l’ensemble! 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix l’ensemble du projet de délibération. 


M. Max Vincent. — Messieurs, au nom 
de mes collègues Georges Villain, Louis Mill et 
Cornet, je tiens à faire une déclaration pour 
expliquer notre vote. 

Nous nous associons entièrement aux ré- 
serves formulées par notre collègue Caron. 

Si nous votons, mais à regret, le projet qui 
nous est présenté au nom de la Commission 
des taxes de remplacement, malgré ses insuffi- 
sances et ses exagérations, c’est uniquement 
pour ne pas obliger l'Etat à frapper de sæen- 
times additionnels, jusqu’à concurrence de 
36 millions, les contribuables parisiens. 

Nous acceptons ce projet eomme une simple 
base de discussion pour l'avenir et rien de 
plus, sans aucun autre engagement. 


Le scrutin auquel il à été procédé sur 
l'ensemble du rapport de M. Adrien Veber, 
modifié conformément aux votes ci-dessus 
relatés, donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 61 
Majorité absolue....... 82 
FOUT IE. 29H ABTVE 54 
CONTLERT. ES DM PIE 7 


Le Conseil a adopté l’ensemble(1898 ; C. 615). 


Ont voté pour : 
MM. L. Achille, Archain, Astier, Bassinet, 
Pierre .Baudin, Bellan, Berthaut, Berthelot, 
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Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, Breuillé, 
Paul Brousse, Caron, Champoudry, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Dubois, Fourest, Fournière, Georges 
Girou, Grébauval, Hattat, John Labusquière, 
Lampué, Landrin, André Lefèvre, Levraud, 
Louis Lucipia, Louis Mill, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Navarre, Opportun, Félicien 
Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, Ranson, 
Rebeïllard, Henri Rousselle, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Ont voté contre : 

MM. Alpy, Chassaigne Goyon, Froment- 
Meurice, Roger Lambelin, Lerolle, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Renau. 

Excusés : 

MM. Paul Bernard, Bompard, Charles Bos, 
Despatys, Faillet, Gay, Charles Gras, Alfred 
Lamouroux, Le Breton, Arsène Lopin, Alexis 
Muzet, Puech, Ruel. 

En congé : 

M. Edmond Gibert. 

En délégation : 

M. Marsoulan. 

Nont pas pris part au vote : 

MM. Deville, Paul Escudier, Prache. 

M. Chausse. — Je viens expliquer mon 


vote, et je suis sûr qu’un grand nombre de 
nos collègues pensent comme moi. 


Si j'ai voté les conclusions de la Commis- 
sion, ce n’est pas parce que cette solution 
réalisait mon idéal. 


M. Félicien Paris. — Je m'’associe à cette 
déclaration. 


M. Henri Rousselle. — Je fais la même 
déclaration. 
M. Chausse. — Nous avons été acculés à 


- une situation qui nous à mis dans la néces- 


sité d'aboutir. L'expérience nous servira et 
nous verrons, après la mise en pratique des 
taxes de la première étape, quelles modifica- 
tions il conviendra d’apporter au système que 
nous venons d’accepter. 


M. Pierre Baudin. — Très bien! 


M. Brard. — Je m’'associe à la déclaration 
de M. Chausse. 


L'incident est clos. 
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53. — Création de 300 emplois de sta- 
giaires dans le personnel de l’ensei- 
gnement primaire. 


M. Blondel, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, lorsque vous avez créé le cadre 
des auxiliaires de l'Enseignement, il a été for- 
mellement dit que l’Administration devrait 
faire tous ses efforts pour régulariser la si- 
tuation des stagiaires et en faire des fonction- 
naires de PEtat. 

M. le Directeur de l'Enseignement à réussi 
dans ses démarches et je l’en remercie. 

Le principe est officiellement adopté; mais, 
pour qu’il soit appliqué dès le 1°" octobre pro- 
chain, il est nécessaire de créer 300 emplois 
de stagiaires. Il n’est besoin pour cela d’aucun 
sacrifice d'argent. 

Nous vous demandons d'adopter le projet de 
délibération suivant, qui a pour effet d’amé- 
liorer la situation du personnel, sans aucun 
sacrifice pécuniaire pour la Ville : 


« Le Conseil, 


« Vu le décret du 15 juin 1898; 
« Vu le budget communal de 1898, chap. 19, 
axtt12; 


« Est d’avis : 


« De créer 75 emplois d’instituteurs sta- 
giaires et 225 emplois d’institutrices sta- 
giaires qui seront chargés des suppléances 
dans ies écoles primaires et maternelles de la 
Ville de Paris. 


« Délibère : 
« La dépense sera imputée sur les crédits 
inscrits au chap. 19, art. 12, du budget de 
1898. » 


M. Clairin. — L'avantage pour les institu- 
teurs, c’est qu’ils seront ainsi exonérés du 
service militaire. 


Le projet de délibération est adopté (1898 ; 
C. 610). 


54. — Augmentation du traitement de 
l'inspecteur administratif chargé des 
constructions scolaires. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Au moment où l’Administration étudie la 


question d’un emprunt scolaire de 50 millions, 
nous sommes saisis d’un mémoire tendant à 
augmenter de 500 francs le traitement de 
l’inspecteur administratif chargé des construc- 
tions scolaires. 


Nous vous proposons des conclusions confor- 
mes. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


Adopté (1898; 1653). 


95. — Observations au sujet du plan 
de campagne des constructions sco- 
laires. 


M. Blondel. — L’Administration s’est 
empressée de constituer le plan de campagne 
des contructions scolaires en se basant sur 
les propositions du Conseil. Nous étions tous 
d'avis que 55 millions étaient suffisants pour 
mener ce plan de campagne à bien. Malheureu- 
sement les besoinsontaugmenté et aujourd’hui 
61 millions seraient nécessaires; si nous 
tardions encore deux ans, c’est 70 millions 
qu'il faudrait. 


M. Clairin. — C’est ce que j'ai eu l’hon- 
neur de dire, il y a déjà un an. 


M. Blondel. — Je demande donc que le 
rapporteur qui sera chargé par la 4° Commis- 
sion de présenter le plan de campagne prenne 
note des propositions que les membres 
du Conseil croiront devoir formuler et les 
incorpore au plan de campagne. Mais il est 
entendu que la 4° Commission ne prendra pas 
parti et que chacun sera appelé à discuter 
les propositions faites. 

Nous nous efforcerons de présenter au 
Conseil un travail complet, mais la Commis- 
sion ne prendra pas la responsabilité des 
propositions qu’elle soumettra au Conseil. 
(Assentiment.) 


L'incident est clos. 


56. — Acquisition de trente exemplai- 
res de l’ouvrage de M. Breton: « la 
Revue scientifique et industrielle de 
l’année ». 


M. Levraud, au nom dela 4° Commission. 
— Messieurs, je vous propose d’acquérir 
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trente exemplaires d’un très intéressant ou- 


vrage de M. Breton, qui pourra également 


être donné en prix dans les écoles de la Ville. 


Je vous prie, en conséquence, d’adopter le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 
« Délibère : 


« Article premier. — Trente exemplaires 
de l’ouvrage de M. Breton intitulé : « Revue 
scientifique et industrielle de l’année », édité 
par la librairie Bernard et Ci, 53 ter, quai des 
Grands-Augustins, seront acquis par la Ville 
de Paris, au prix de 7 fr. 50 c. l’un. 


« Art. 2. — Ces ouvrages seront ainsi ré- 
partis : 


« 20 exemplaires pour les bibliothèques de 
mairie. 

« 5 exemplaires pour les écoles primaires 
supérieures. 


« exemplaire pour l’école Diderot. 
« 1 exemplaire pour l’école Estienne. 
« 1 exemplaire pour l’école Dorian. 


« 1 exemplaire pour la bibliothèque du 
Conseil municipal. 


« l exemplaire pour la bibliothèque de la 
Bourse du travail. » 


Adopté (1897 ; P. 2410). 


57. — Allocation d’une subvention au 
Comité institué en vue de l'érection 
d’un monument à César Franck. 


M. Levraud, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, je vous propose de souscrire 
pour une somme de 500 francs à l'érection 
d’un monument à la mémoire de César Franck. 
Vous connaissez tous l’œuvre de ce musicien 
si distingué. 

César Franck fut toute sa vie un modeste, 
et ce ne fut malheureusement qu'après sa 
mort que sa réputation s’étendit. Ses élèves 
ont voulu glorifier sa mémoire, et le Conseil 
municipal de Paris s’honorera en s’associant 
à cette touchante manifestation. 


Le monument sera érigé dans le square 
Sainte-Clotilde. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
1582). 


58. — Souscription à l'ouvrage de 
M. Delebecque : « les Lacs français ». 


M. Levraud, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous propose de souscrire à dix exém- 
plaires de l’ouvrage de M. Delebecque : « les 
Lacs français », au prix de 50 francs l’un. 


C'est un ouvrage très complet et très re- 
marquable, et qui n’a été tiré qu’à un très 
petit nombre d'exemplaires. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
1270). 


59. — Construction d’un collecteur, 
rues de l’Ourcq et de Flandre, entre 
les rues de Cambrai et de l’Argonne. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 
6° Commission. — J'ai l'honneur de vous pro- 
poser de bien vouloir adopter les conclusions 
de l'Administration relatives à un projet de 
construction en souterrain d'un égout collec- 
teur rues de lOurcqet de Flandre, entre les 
rues de Cambrai et de l’Argonne. 


Notre collègue M. Brard avait demandé 
l'amélioration de l’égout du quai de la Gironde 
et de ceux qui desservent les abattoirs de La 
Villette. 


L'opération que nous vous proposons de vo- 
ter a pour but de réaliser en partie cette amé- 
lioration, qui nécessiterait une dépense trop 
considérable pour être entreprise en une seule 
fois. 


La dépense totale, qui s'élève à la somme de 
165,000 francs, serait prélevée sur le reliquat 
disponible du crédit alloué pour la construc- 
tion de collecteurs secondaires en 1897, soit 
99,045 fr. 22 c., et le surplus sur les fonds de 
l'emprunt 1894-1896 mis à la disposition du 
service de l’Assainissement en 1898. 


Je vous demande, Messieurs, de bien vouloir 


- accepter ces conclusions, 


Adopté (1898 ; 1804). 


60. — Transformation en collecteur, 
de la rivière de Bièvre, entre le bou- 
levard Kellermann et le collecteur de 
la Colonie. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 6° 
Commission. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
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vous demander de vouloir bien approuver le 
projet de délibération, présenté par l’Adminis- 
tration, relatif à la transformation en collec- 
teur de la rivière de Bièvre, entre le boule- 
vard Kellermann et le collecteur de la Co- 
lonie. 


Les inondations de la Bièvre, dans la partie 
comprise entre le chemin de fer de Ceinture 
et le collecteur de la Colonie, ont donné lieu 
dans ces dernières années à l’allocation d’oné- 
reuses indemnités, dont le total s’est élevé à 
la somme de 19,520 francs. 


L'opération projetée ferait donc cesser une 
situation préjudiciable aux intérêts de la Ville, 
en même temps qu’elle améliorerait sensible- 
ment l'hygiène du quartier. Mais elle ne peut 
être totalement réalisée que si la Ville achète 
aux propriétaires riverains des bandes de 
terrain comprenant la berge et la moitié du 
lit de la Bièvre. 


Ces parcelles de terrain nécessaires à la 
réalisation du projet seraient cédées à la Ville 
de Paris par Mlle Grandjean et par la Société 
civile des terrains de la Maison-Blanche, au 
prix de 15 francs le mètre carré. Cette Société 
se réserve de pouvoir remblayer au-dessus 
des terrains vendus et du collecteur projeté, 
et il y a intérêt à l’y autoriser pour permettre 
l’achèvement des remblais entrepris dans le 
voisinage en vue du relèvement de la rue des 
Peupliers et de l’amélioration de la viabilité 
du quartier. 

La dépense totale, qui s’élève à la somme de 
109,000 francs, se décompose comme suit : 


89,000 francs pour les travaux du collec- 
teur, 20,000 francs pour l’achat des terrains 
en bordure. 


Elle serait dotée au moyen du crédit de 
100,000 francs inscrit au chap. 40, $ 30, art. 
10/3°, du budget de l’exercice 1898, qui serait 
sans doute suffisant après application du ra- 
bais probable sur le montant des travaux. 


Je vous propose, en conséquence, des con- 
clusions conformes. 


Adopté. (1898 ; 1637). 


61. — Renvoi à la 6 Commission et à 
l'Administration d’une pétition de 
M. Vincent Martin. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
déposé au cours de la séance du 26 mai der- 
nier une proposition relative au curage des 
égouts collecteurs. 


Pour répondre à cette proposition, un in- 
venteur distingué, M. Vincent Martin, nous 
soumet aujourd’hui un projet de curage mé- 
canique par un engin qu’il vient d'inventer. 

Il joint à son projet un mémoire sur l’insuf- 
fisance des procédés actuels de curage, une 
description technique de son nouvel engin et 
trois dessins qui représentent l’appareil. 


Deux de ces dessins ont servi à l’obtention 
du brevet. 


Je demande le renvoi de ce projet à la 
Ge Commission et à l’Administration, à l’at- 
tention desquelles j’ai l'honneur de le recom- 
mander particulièrement. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Le projet sera renvoyé à la 6° Commission 
et à l’'Administrasion. 


62. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
pétition de propriétaires du passage 
Saint-Hippolyte relative à l'éclairage 
de cette voie. 


M. Henri Rousselle. -— Messieurs, le 
passage Saint-Hippolyte, situé entre les ave- 
nues de Choisy et d'Italie, est éclairé au 
gaz aux frais des propriétaires. Il n’y a dans 
cette voie que des maisons modestes, ap- 
partenant à des propriétaires plus modes- 
tes encore. C’est pourquoi ceux-ci deman- 
dent, non pas que la Ville prenne à sa charge 
l'éclairage de leur petite rue, mais seulement 
qu’elle leur accorde une diminution du prix 
du gaz. 


Ils demandent peu et ne sont pas riches; 
c'est pourquoi je prie mes collègues de vouloir 
bien examiner cette requête avec toute la 
bienveillance dont ils sont capables, et avec 
tout l'intérêt que méritent les pétionnaires. 


Je dépose la pétition sur le bureau du 
Conseil et je demande son renvoi à la 1" Com- 
mission. 


M. le Président. — Cette pétition sera 
renvoyée à la 1r° Commission. | 


3 


63. — Distribution de vêtements par les 
Caisses des écoles. 


M. Colly. — Messieurs, vous avez décidé, 
sur la proposition de M. John Labusquière, de 
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consacrer 50,000 francs sur le don Rotaschild 
à l'achat de vêtements pour les enfants pau- 
vres de nos écoles. 


Je demande au Conseil de décider que cette 
somme sera distribuée immédiatement aux 
diverses caisses des écoles, de façon que les 
municipalités puissent donner des vêtements 
aux enfants avant leur départ pour les colo- 
nies scolaires. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La proposition de M. Colly est adoptée 
(1898 ; C. 632). 


64. — Souscription à l'ouvrage de 
M. G. Clémenceau « Au pied du Si- 
naï ». 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier de 
vouloir bien souscrire à 22 exemplaires de 
l'ouvrage de M. Clémenceau intitulé « Au 
pied du Sinaï ». 

Les exemplaires seraient répartis entre les 
établissements suivants : 


Écoles primaires supérieures et écoles pro- 
fessionnelles de filles et de garçons, bibliothè- 
que du Conseil et bibliothèque Forney. 


Adopté (1898 ; P. 1574). 


65. — Allocation -d’une indemnité 
annuelle à M. Sellier. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous a saisis 
d’un mémoire tendant à allouer une subven- 
tion annuelle à M. Sellier, commis de musée 
chargé de la surveillance des fouilles archéo- 
logiques. FR 


Nous vous proposons des conclusions dans 
le même sens, mais en réduisant à 600 francs 
le chiffre de 1,200 francs proposé par l’Admi- 
nistration. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 1764). 


66. — Adoption d’une proposition de 
M. Lampué relative à la station de 
voitures boulevard de Port-Royal. 


M. Lampué. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante, pour laquelle je demande le hénéfice de 
l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« La station de voitures dont la création a 
été autorisée par une délibération du 28 juin 
1898, boulevard de Port-Royal, en face du 
n° 117, devra être reportée sur le même bou- 


levard et de l’autre côté, au droit du mur de 
l'hôpital du Val-de-Gràce. 


« La tête de cette station sera placée en face 
du n°72,les chevaux étant tournés vers la rue 
Berthollet. 


« Le nombre des voitures, indiqué par la 
délibération, reste maintenu. 
« Signé : Lampué. » 
M. le Président. — Je mets l’urgence 
aux voix. 
Il n’y a pas d'opposition ? 
L’urgence est prononcée. 


La proposition elle-même est ensuite adoptée 
(1898 ; C. 633). 


67. — Ajournement à la prochaine 
session de la discussion du rapport 
de M. Blachette sur les étalages. 


M. Blachette. — Si le Conseil n’y voit 


. pas d’inconvénient, je lui demanderai de vou- 


loir bien fixer à la prochaine séance la discus- 
sion de mon rapport sur les étalages. 


M. Chausse.— C’est une question assez 
importante pour qu’on nous donne le temps de 
l’examiner à loisir. 


M. Paul Viguier. — Évidemment. Ce 
n’est pas dans la dernière séance de la session 
que nous pouvons prendre une décision aussi 
grave. 


Je demande donc le renvoi à la prochaine 
session. 
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M. Blachette.— Je ferai observer que l’on 
a accusé la Commission de mettre trop delen- 
teur dans le dépôt de son rapport. 


Ce rapport est maintenant imprimé et dis- 
tribué ; nous déclinons donc toute responsabl- 
lité dans les retards éventuels. 


Plusieurs voix. — C'est entendu. 


M. Chassaigne Goyon. — Au nom de 
mon collègue M. Quentin-Bauchart et en mon 
nom personnel, je proteste contre les renvois 
successifs de cette question, si importante 
pour les commerçants. 


Elle devrait avoir été résolue depuis long- 
temps. 


L'ajournement à la prochaine session de 
l'examen du rapport de M. Blachette est pro- 
noncé. 


68. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de deux proposi- 
tions de M. Parisse relatives à des 
réfections de pavage dans les rues 
Oberkampf et de Malte. 


M. Parisse. — Messieurs, le mauvais état 
du pavage de la rue Oberkampf, entre l’àve- 
nue de la République et la rue Saint-Maur, 
soulève de très légitimes réclamations. 


Le dernier relevé à bout en pavés neufs de 
ce pavage remonte à 1881. Aussi est-il com- 
plètement rouagé, malgré des travaux d’en- 
tretien devenus, d’ailleurs, aujourd'hui, insuf- 
fisants. 


Les voitures si nombreuses qui parcourent 
la rue Oberkampf et enparticulier celles de 
l’importante ligne d’omnibus Ménilmontant— 
Gare Montparnasse éprouvent dans la partie 
que j'ai indiquée une véritable gène pour cir- 
culer. 


Aussi ai-je l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Le pavage de la rue Oberkampf, entre 
l’avenue de la République et la rue Saint- 


Maur, sera relevé et remplacé par du pavé 
neuf, 


« Signé : Parisse, » 


Je signale encore à l'Administration la 
chaussée de la rue de Malte, entre la rue Ober- 
kampf et la rue de Crussol, qui n’a pas été 
repavée à neuf depuis plus de vingt-trois 
ans. 


Cette chaussée est complètement déformée 
et rouagée. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La chaussée de la rue de Malte, entre les 
rues Oberkampf et de Crussol, sera l’objet 
d'une complète réfection pour laquelle il ne 
sera employé que des pavés neufs. 


« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


69. — Fixation du nombre des membres 
de la Commission des admissibilités. 


M. Adolphe Chérioux. — Vous avez, 
Messieurs, renvoyé à votre Bureau une pro- 
position par laquelle M. Henri Rousselle 
demande que la Commission des admissibi- 
lités soit composée de 12 membres à raison de 
2 membres désignés par chacune des six 
Commissions permanentes. 


Votre Bureau vous demande d'adopter la 
proposition de M. Henri Rousselle et de déci- 
der que la nomination par les Commissions 
aura lieu demain, 


Ces conclusions sont adoptées (1898, C. 38). 


70. — Désignation de 10 membres du 
Conseil appelés à faire partie de la 
Commission d'études pour la circula- 
tion dans Paris. 


L'ordre du jour appelle le scrutin pour la 
désignation de 10 membres du Conseil appelés 
à faire partie de la Commission d’études pour 
la circulation dans Paris. 
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Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 950 
Majorité absolue .. ..... 26 


Ont obtenu : 


MM. 
Blachette.. 1... ue HA WVYOIS. 
Félicien Paris....... 45 — 
D tn... 44 — 
Daniel enr dieu 44,, — 
Max Vincent...... ,.. MA — 
Quentin-Bauchart ... 43 — 
Froment-Meurice.... 42 — 
oise MIE See nie à 41 — 
Georges Villain ..... Al — 
GarGRTIQ-NPIET. EUR, 40 — 
COUT 98. 1404. AI 6 — 
RER Re dec e 3 — 
Paul Viguier...#... 3 — 
GornEtl not. ti .—. 2 1— 
Champoudry. ...... BI 
Henri Rousselle..... 2  — 
RODENNATUSN PRET 1 — 
317 ut: ON semtpé eee nt 1 — 
Mntab lite. aSo4bz/ 1 — 
Bénthautr. #5.a0ia41 LL — 
Chausse .. 1161, 9D.4 1 — 
Charles Vaudet ..... 1 — 
Fouresbiount Latin 250. 1 — 


En conséquence, MM. Blachette, Félicien 
Paris, Bassinet, Daniel, Max Vincent, Quen- 
tin-Bauchart, Froment-Meurice, Louis Mill, 
Georges Villain, Caron, ayant obtenu la majo- 
rité absolue, sont nommés membres de la Com- 
mission d’études pour la circulation dans Paris 
(1898 ; C. 637). 


71. — Adoption d’une proposition de 
M. Charles Vaudet tendant à faire 
un don gratuit de matériel à l’œuvre 
des Colonies scolaires parisiennes. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, l’œu- 
vre des Colonies scolaires parisiennes, de 
création toute récente et comprenant tous les 
arrondissements, demande à l'Administration 
de bien vouloir disposer en sa faveur de 
quelques objets mobiliers réformés : lit, 
table, armoire, etc., provenant du collège 
Chaptal. 


Peu connue encore, à cause même de sa ré- 
cente origine, cette institution, dont une 
femme de cœur, Mme Fortier, directrice 
d'école maternelle, à eu l’idée première, est 
appelée à nous rendre les plus grands services. 


Vous savez que les colonies scolaires, 
organisées par les municipalités avec l’appui 
du Conseil municipal, ont pour but de per- 
mettre chaque année, à l’époque des vacances, 
à un certain nombre d'enfants, choisis de pré- 
férence parmi les plus maladifs et les plus 
chétifs, de demeurer quelques semaines à la 
campagne, entourés des meilleurs soins. Mme 
Fortier a pensé à faire de cette institution 
temporaire une organisation permanente, de 
telle sorte que, non plus seulement aux va- 
cances, mais toute l’année, les enfants de nos 
écoles, d’une complexion délicate ou qu'une 
maladie passagère a fortement éprouvés, 
puissent trouver à quelques kilomètres de 
Paris un air sain, un repos réparateur et en 
même temps la sollicitude la plus vive. 


Un comité composé de presque toutes les 
inspectrices et directrices des écoles mater- 
nelles s’est offert pour seconder cette géné- 
reuse pensée. En moins de deux mois, les 
souscriptions ont permis de fonder {a pre- 
mière colonie scolaire à deux pas de Paris, à 
Alfortville. Mais le comité à pensé que, pour 
meubler cette maison, qui, nous l’espérons 
bien, ne demeurera pas le seul et unique 
effort des zélées initiatrices de l’œuvre, il 
pouvait s'adresser à l'Administration et lui 
demander quelques objets mobiliers parmi 
ceux qu’elle met chaque année en réforme. 
Celle-ci devait naturellement subordonner 
son concours à votre autorisation, 


Je n’insiste pas, Messieurs; vous connaissez 
maintenant les Colonies scolaires parisiennes, 
et je suis persuadé que vous adopterez d’ur- 
gence la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est autorisée à donner 
gratuitement à l’œuvre des Colonies scolaires 
parisiennes le matériel que celle-ci lui a 
demandé pour l'établissement de sa première 
maison. 

« Signé : Charles Vaudet. » 


M. le Président. — Personne ne demande 
la parole contre l’urgence ? 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1898 ; C. 634). 
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72. — Renvoi à la Commission du théâ- 
tre lyrique d’une pétition tendant à la 
création d’un Palais des arts et de la 
bienfaisance. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition revêtue des signatures d’un grand 
nombre de notabilités artistiques et littéraires 
proposant la création à Paris d’un Palais des 
arts et de la bienfaisance et demandant au 
Conseil, pour la réalisation de ce projet, la 
concession du théàtre actuellement occupé 
par l’Opéra-Comique. 


Je vous prie de considérer, Messieurs, qu’il 
ne s’agit pas d’un projet en l'air. La notoriété 
de ceux qui ont signé nous est un sûr garant 
que vous ne vous trouvez pas en présence 
d’une conception quelconque. 


Je ne veux pas entrer dans de trop longs 
développements, vu l’heure avancée, je me 
contenterai seulement d'indiquer au Conseil 
les grandes lignes de cette fondation dont le 
but est à la fois éducatif, philanthropique et 
artistique. Les pétitionnaires demandent, en 
effet, à créer sous le contrôle ou la direction 
de la Ville de Paris un centre permanent de 
fêtes artistiques de bienfaisance auxquelles 
les artistes les plus célèbres ont d'ores et déjà 
promis leur concours dévoué et gracieux. 


En outre, des matinées littéraires et musi- 
cales, mises à la portée de tous, seraient pour 
les élèves de nos écoles une distraction 
agréable et instructive; enfin, des expositions 
permanentes et renouvelées, ouvertes dans la 
journée et la soirée, seraient organisées dans 
le foyer public du théâtre, déjà aménagé à 
cet effet. 


Je vous demande, Messieurs, de renvoyer 
d'urgence cette intéressante pétition à la Com- 
mission du théâtre lyrique. J’estime, en effet, 
que ce n’est pas en quelques mots que l’on 
peut donner une idée au Conseil d’une aussi 
noble et ingénieuse idée, et je prie ladite 
Commission d'étudier sérieusement la ques- 
tion de savoir si ce projet ne mériterait pas 
d’être substitué à tous ceux qui ont été pré- 
sentés jusqu'ici pour l’utilisation du théâtre 
des Nations, ou bien, au cas contraire, s’il ne 
serait pas possible de combiner la création 
d’un théàtre municipal lyrique et dramatique 
avec l’idée exprimée par les pétitionnaires. 


La pétition est renvoyée à la Commission 
du théâtre lyrique. , 


73. — Renvoi à la 5° Commission d'une 
brochure de M. le docteur Séailles. 


M. Clairin. — J'ai l’honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une brochure de. 
M. le docteur Séailles : « Un point de prophy- 
laxie des maladies contagieuses. » 


Cette brochure contient des données très 
intéressantes tant au point de vue de l’assai- 
nissement et de l’hygiène qu’au point de vue 
scolaire. 


Je demande qu’elle soit renvoyée à la 5° Com- 
mission pour examen. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


74. — Démission d’un vice-président et 
fixation du scrutin pour son rempla- 
cement. 


M. le Président. — J'ai recu la lettre sui- 
vante dont j'ai l'honneur de donner communi- 
cation au Conseil : 


« Mon cher Président, 


« Elu député de l’Ardèche, j'ai l'honneur de 
vous adresser ma démission de vice-président 
du Conseil municipal de Paris. 


« Je vous l’adresse aujourd’hui afin de per- 
mettre au Conseil de désigner mon successeur 
à la vice-présidence avant la fin de la présente 
session. 


« Permettez-moi de saisir cette circonstance 
pour remercier nos collègues de la marque 
d'estime et de confiance qu’ils m'ont donnée. 
J'emporte le meilleur souvenir des traditions 
de travail et de bonne camaraderie si en hon- 
neur à l'Hôtel de Ville. 


« Recevez, mon cher Président, pour vous 
et nos collègues, l’assurance de mes senti- 
timents dévoués. 


« Signé : Astier. » 


Je suis certain d’être l'interprète du Conseil 
tout entier en assurant M. Astier qu’il em- 
porte avec lui l'estime et la sympathie de 
tous ses collègues. Nous conserverons tous le 
meilleur souvenir de sa présence au Conseil, 
(Assentiment.) 


M. Champoudry. — Il importe, Mes- 
sieurs, que, pendant l’intersession, le Bureau 
soit au complet; je demande donc que le 
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scrutin pour la nomination d'un vice-prési- 
dent ait lieu à la prochaine séance. 


M. le Président. — Le scrutin aura lieu 
au début de la prochaine séance. 


75. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. le Directeur de la 
bibliothèque Gustave-Tridon. 


M. Breuillé. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer une pétition de M. le Directeur de 
la bibliothèque Gustave-Tridon qui demande 
une allocation annuelle de 300 francs pour la 
femme de service appelée à aider les appari- 
teurs pour le nettoyage de la salle de cette bi- 
bliothèque. Cette demande me paraît justifiée 
en raison de l'importance de la bibliothèque 
et des petits soins de détail que les appari- 
teurs ne peuvent donner comme le fait une 
femme habituée aux menus travaux d’un mé- 
nage. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


76. — Propositions. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil 
A 
« Délibère : 

« Considérant que le pavage en pierre de la 
rue Pierre-Charron, entre les avenues de 
 PAlma et Marceau, est en très mauvais état, 
il y a lieu, avant de le relever à bout, d'étudier 
son convertissement en pavage en bois pour 


1899, soit aux frais de la Ville, soitavec contri- 
bution des riverains. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 
Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Considérant que les pavages en bois des 
rues de La Trémoille, Chambiges et Marbeuf 


(entre la rue Boccador et l'avenue de l’Alma) 
sont en très mauvais état, il y a lieu de com- 
prendre leurs relevés à bout au plan de cam- 
pagne de 1899. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Chassaigne Goyon. — J'ai l'honneur 
de déposer les propositions suivantes : 


1° « Le Conseil, 


« Considérant que le pavage en pierre des 
rues de Berri et Beaujon est en très mauvais 
état, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 
dre le relevé à bout de ce pavage dans le plan 
de campagne de 1899. 


« Signé : Chassaigne Goyon. » 


2° « Le Conseil, 


« Considérant que le pavage en bois de la 
rue Balzac est en fort mauvais état, 


« Délibère : 


« Le relevé à bout du pavage en bois de la 
rue Balzac sera compris dans le plan de cam- 
pagne de 1899. 


« Signé : Chassaigne Goyon. » 


Renvoyées à l'Administration. 


M. Dubois. — J’ai l'honneur de demander 
que, dans le plus bref délai possible, soit ter- 
miné le pavage en bois de la rue Dareau 
(quartier de la Santé). 


Signé : Dubois. 


Renvoyée à l’Administration et à la 3e 
Commission, 


M. Dubois. — J'ai l'honneur de demander 
le pavage en bois, dans le plus bref délai 
possible, de la rue d’Alésia (quartier de la 
Santé), principalement — et cela est de toute 
nécessité et de toute urgence —dans la partie 
où est située l’école maternelle (7, rue d’Alé- 
sia). Le bruit des voitures, en l’état actuel, 
est insupportable et rend tout l’enseignement 
difficile. 

Signé : Dubois. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission, 
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77. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De Mme Bargues, veuve d’un employé à la 
Préfecture de Police, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de Sévigné. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Blancs-Manteaux. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l’air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de Montmorency. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Barbette. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Saint-Maur. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Saint-Claude. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir boulevard des Capucines. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de Thorigny. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Elzévir. . 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l’air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue d’Aboukir. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Pavée-au-Marais. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir avenue Gambetta. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Druart, instituteur, sé plaignant de 
ce que son indemnité de logement ait été 
frappée d'opposition. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du Syndicat des ouvriers et ouvrières de 
l’Assistance publique relative à l’augmenta- 
tion des salaires votée par le Conseil. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la société de retraites « la France pré- 
voyante » sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Riboulet relative à de précédentes 
communications concernant l'extinction du 
paupérisme. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers relative à la mauvaise qualité des bottes 
fournies par l'Administration. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers relative au refus fait par un contremaitre 
de laisser un ouvrier aller chercher son dé- 
jeuner. 

Renvoyée à la 6° Commission. 


D’ouvriers aux abattoirs de La Villette et à 
l’entrepôt de Bercy demandant à bénéficier 
du congé annuel accordé aux autres ouvriers 
de la Ville. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Boudard relative à l’alimentation 
par le lait. 

Renvoyée à la Commission du.lait. 

De M. Duntru relative à la conversion de 
l'emprunt de 1886. 

Renvoyée à la Commission des emprunts. 

De Mme Pauline Savari sollicitant la con- 


cession de la salle du théâtre de l’Opéra- 
Comique. 


Renvoyée à la Commission du théâtre ly- 
rique. 


Li Le 
DC 
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De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs Elysées sollicitant l’auto- 
risation d'établir une canalisation électrique 
avenue des Champs-Elysées. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Rochard demandant à prendre en lo- 
cation les locaux dépendant du Châtelet. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. le Président et M. Patenne : 


De la société coopérative « la Batignol- 
laise » sollicitant le paiement de reliquat de 
travaux exécutés pour le compte de la Ville 
et la réduction du rabais consenti sur les 
travaux dont elle resterait adjudicataire, 


Re : rh : 
Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Bassinet : 


De M. Genuys, architecte, demandant la 
suppression d’un arbre situé en face du n° 73, 
de l’avenue Victor-Hugo. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Blachette : 

De loueurs de voitures relative aux station- 
nement des voitures devant les cercles. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Blondeau : 

De Mme veuve Bailly sollicitant un secours 
d’études en faveur de sa fille. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Breuillé : 

De M. Pollet sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Petitpas Bollée, offrant un appareil 


dont il est l’inventeur et destiné à arrêter les 
chevaux emportés. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Murät sollicitant une médaille de 
marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

Du Comité de la fête nationale dans le quar- 


tier de la Goutte-d’Or relative à l’apposition 
du timbre sur les affiches concernant la fête. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Gatey sollicitant une médaille de 
marchande des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Roussel sollicitant un emploi d’ou- 
vrier égoutier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De locataires de l'immeuble 12, rue des Pois- 
sonniers, sollicitant une indemnité d’éviction. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Somdecoste sollicitant un emploi 


de garçon de bureau à la Préfecture de la 
Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Brousse : 
De Mme veuve Fournier sollicitant l’admis- 
sion de sa fille dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 


Par M. Chassaigne Goyon : 


De M. Camard sollicitant à nouveau un 
emploi de jardinier dans le Service muni- 
cipal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Clairin : 

De M. Pradel, ancien employé de l’Octroi, 
sollicitant une pension annuelle et viagère. 

Renvoyée à la 1° Commission. 

De M. Conquérant, offrant de donner des 


cours dé photographie aux élèves des écoles 
primaires supérieures. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Jullien, directeur de l’Institut Am- 
père, sollicitant l’envoi de boursiers dans cette 


_école professionnelle. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Dupont, sollicitant une pension via- 
gère en faveur de M. et Mme Viet, agents de 
service à l’école de la rue Navier. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Grévain, demandant l'installation 


d’un avertisseur d'incendie entre les rues Le- 
gendre et Lebouteux. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Grévain signalant le défaut d'éclairage 
dans le carrefour formé par les rues de Cons- 
tantinople, du Rocher et l’avenue de Villiers. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Dubois : 

De Mme Javairye, veuve d’un instituteur, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Fourest : 


De M. Charrier, sollicitant en faveur de son 
fils une bourse à l’Institut national agrono- 
mique. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Georges Girou : 

D'ouvriers du Nettoiement sollicitant une 
indemnité de logement. 

Renvoyée à la Commission du budget. 

De Mme Auclair, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. John Labusquière : 

De M. Braye sollicitant un emploi de chauf- 
feur dans le service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 

De M. Leduc sollicitant un emploi dans le 
service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 

De Mme Remiot, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Moitrier, veuve d’un employé de 
la Ville, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Molinéro, cantonnier aux Halles, 
demandant à passer dans le service des Egouts. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 


De M. Guesdon sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Maire sollicitant l'admission de ses en- 
fants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 


Par M. Piperaud : 


. De M. Roussan sollicitant une bourse en fa- 
veur de son fils, élève à l’école Bernard- 
Palissy. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De M. Coureau sollicitant laconcession d’un 
kiosque à l’Exposition de 1900. 


Renvoyée à l'Administration. : 
Par MM. Quentin-Bauchart et Chas- 
saigne Goyon : 


De M. Champseix sollicitant un emploi de 
balayeur. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Thuillier et Quentin-Bau- 
chart : 


De Mme veuve Briquet sollicitant l’admis- 
sion de deux de ses enfants dans un internat: 


Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 


Par M. Paul Viguier : 


De Mme Lapeyre sollicitant une bourse d’é- 
lève sage-femme à la Maternité. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


78. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées parles rapporteurs 
ci-après désignés : 


Honoraires aux architectes-voyers pour tra- 
vaux d'estimation relatifs aux terrains pris et 
retranchés (1898; 70). — Allocation d’indem- 
nités d’éviction aux locataires de l’immeuble 
90, boulevard de l'Hôpital (1898; 1556). — 
Paiement des frais de cession d’un terrain 
nécessaire à l'ouverture d’une voie au-dessus 
de la Bièvre (1898; 1621). — Honoraires aux 
architectes-voyers à raison de l’expropriation 
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d’un immeuble situé avenue Parmentier, 111 
(1898, 1650; M. Caron, rapporteur). 


Convention avec la commune de Saint- 
Pierre-les-Nemours pour son alimentation en 
eau provenant du Loing et du Lunain.—Déri- 
vation du Loing et du Lunain. Approbation 
de traités amiables et ouverture de crédit 
pour le paiement des indemnités amiables, de 
celles allouées par le jury et des dépenses ac- 
cessoires. — Règlement destravaux du 9° lot de 
l’aqueduc de l’Avre. — Approbation de cinq 
traités amiables relatifs aux irrigations et 
aux usines (1898, 1592, 1593, 1656, 1803; 
M. Ambroise Rendu, rapporteur). 


Allocation d’un secours annuel à Mile Gué- 
nier (1898 ; 1720). — Attribution de bourses 
municipales à l’Institut commercial pour 
l’année scolaire 1898-1899 (1898 ; 1787). — 
Création d’un 6° emploi d’institutrice adjointe 
à l’école de filles rue Chaptal, 12 (1898 ; 1789). 
— Création d’un 6° emploi d’institutrice-ad- 
jointe à l’école de filles rue Lecomte (1898, 
1797 ; M. Clairin, rapporteur). 


Allocation d'honoraires à M° Rousset pour 
les expropriations nécessitées par le prolonge- 
ment de l’émissaire général des eaux d’égout 
(1898 ; 1481). — Fixation des honoraires dus 
à un avocat et à un avoué pour diverses opé- 
rations de voirie (1898 ; 1493). — Fixation des 
honoraires dus à l'avocat et à l’avoué pour 
l'élargissement de la rue Beaubourg (1898; 
1495). — Fixation des honoraires dus à l’avo- 
cat et à l’avoué pour terrains retranchés 
(1898 ; 1496). — Réduction de la remise accor- 
dée à M. Coquizat pour excédent de consom- 
mation d’eau (1898 ; 1499). — Contentieux. — 
Autorisation de défendre à la demande en dis- 
continuation des poursuites exercées contre 
Mme veuve Floury et MM. Floury frères 
pour paiement des loyers, contributions, etc., 
du théâtre du Châtelet (1898, 1596; M. Quen- 
tin-Bauchart, rapporteur). 


Préfecture de Police. — Secours (1898, n°5 
1829 à 1845; M. Opportun, rapporteur). 


Approbation des dépenses d’inauguration du 
groupe scolaire rue Jouffroy, n° 20 (1898, 
C. 575). — Approbation des dépenses d'inau- 
guration du musée Carnavalet et de la Biblio- 
thèque historique (1898, C. 576). — Allocation 
d’un secours à Mme de Ménorval (1898, C.623). 
— Allocation d’une indemnité mensuelle 
à M. Gaudichon, dit Mercier (1898, C. 622; 
M. Bellan, syndic, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit de 15,346 fr. 78 c. 
pour combler un manquant de pareille somme 
dans la caisse d’un receveur d'octroi (1898, 
904).— Location de deux boutiques rue Ernest- 
Renan, 3 et rue Paul-Véronèse, 3 pour instal- 
lation de bureaux d’octroi (1898, 907). — Con- 
tentieux. —+ Défense à une demande d’indem- 
nité de M. Verdier pour prétendu préjudice 
causé à un immeublesis rue Lacépède, 3 (1898, 
905). — Renouvellement du bail, avenue d'Or- 
léans, 122, des bureaux de l'octroi (1898, 908). 
— Contentieux. — Autorisation de suivre sur 
une instance formée contre la Compagnie 
d'Orléans au sujet d’emprises nécessaires au 
prolongement de la ligne de Sceaux (1898, 
1614; M. Froment-Meurice, rapporteur). 


Reconstruction de l’école Lavoisier (1898, 
1801; M. Lampué, rapporteur). 


Allocation d’un secours à Mme Nolin, veuve 
d’un employé à la Préfecture de la Seine 
(1898, P. 1022; M. Parisse, rapporteur). 


Création d’un emploi de répétiteur et d’une 
nouvelle étude surveillée à l’école Arago. — 
Modiäcation de la délibération autorisant l'ac- 
quisition de l'hôtel Lepeletier de Saint-Far- 
geau (1898, 369, 430; M. Pierre Baudin, 
rapporteur). 


Allocation d’indemnités aux locataires des 
terrains aequis pour la construction d’une 
usine élévatoire à Ivry-sur-Seine (1898, 1638 ; 
M. Henri Rousselle, rapporteur). 


79. — Fixation de la prochaine séance 
et de l’ordre du jour. 


M. le Président. — Quel jour le Conseil 
veut-il choisir pour sa prochaine séance ? 


Voix diverses. — Demain ! 


La prochaine séance est fixée au vendredi 
8 juillet. 


M. Blondel. — Je demande au Conseil de 
fixer à demain quatre heures la discussion de 
mon rapport sur le service de l’Internat pri- 
maire. 


M. le Président. — C’est entendu. 
M. Breuillé. — Je demande au Conseil de 


vouloir bien fixer à demain quatre heures et 
demie la discussion du rapport que je dois 
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présenter au nom de la 5° Commission sur 
les mesures à prendre pour assurer laconsom- 
mation d’un lait de bonne qualité à la popula- 
tion parisienne. 


M. Blondeau. — Je prie le Conseil de 
m’autoriser à développer demain, dès l’ouver- 
ture de la séance, la question que je dois poser 
à l'Administration sur la facon dont sont per- 
çus les droits sur les bières fabriquées dans 
Paris. 


M. Clairin. — Je demande que la discus- 


sion de ma question sur le fonctionnement 
des écoles maternelles pendant le mois de 
juillet vienne immédiatement aprés la ques- 
tion de M. Blondeau. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 

L'ordre du jour de la prochaine séance est 
ainsi fixé. 


La séance est levée à sept heures trente 
minutes. 


878. — [mprimerie Municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents. — Excuses 
et congé. 

2. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration de pétitions relatives à des tra- 
vaux à exécuter dans le 3 arrondissement. 


3. — Don de M. G. Avocat à l’école Diderot. 


4. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Félicien Paris et de deux péti- 
tions relatives à l’abaissement du prix du gaz. 

5, — Élection d’un vice-président. 


6. — Ouverture d’un crédit de 30,000 francs 
pour l'installation de l'atelier de reliure, 

7. — Revision du taux de la taxe du ba- 
layage. 

8. — Attribution d’une bourse d’entretien 
au jeune Moulin, élève de l’école Boulle. 


9. — Allocation d’un secours à M. Paul 
Perlat. 


10. — Mise en adjudication du droit d’affi- 
chage sur les écrans des urinoirs. 

11. — Mise en adjudication du droit d’affi- 
chage dans le palais de la Bourse. 

12. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d’une pétition de MM. Marcel Augé et 
Vulitch. 

13. — Rapport de M. Patenne sur les de- 
mandes des fabricants de compteurs horo-kilo- 
métriques. 


N° ee. 


LL 


14. — Répartition du crédit pour subven- 
tions aux établissements libres de dessin. 


15. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Belfan relative à l'installation 
d’une boite-borne postale sur le boulevard 
Poissonnière. 


16. — Modification d’une délibération du 
ler juillet portant création d’un emploi d’ar- 
chiviste paléographe. 


17. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Grébauval 
tendant à la distribution des procès-verbaux 
des séances des Commissions des théâtres, de 
la circulation et du Comité de perfectionne- 
ment des sapeurs-pompiers. 


18. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants du quartier du Père-La- 


_ chaise. 


19. — Peréquation des classes des gardiens 
de la paix; suppression des emplois de gar- 
diens de Ja paix affectés aux stations de voi- 
tures ; augmentation de l'indemnité de loge- 
ment des gardiens de la paix et des inspecteurs 
de police. — Renvoi à la 2° Commission de 
propositions de MM. Quentin-Bauchart et Le- 
rolle. 


20. — Résolution relative aux pourvois 
formés au nom de la Ville de Paris. 
21. — Communication relative à une pro- 


position de M. Landrin tendant à ouvrir une 
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enquête sur la consommation du vin et du lait 
dans les hôpitaux. 


22. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de la société ouvrière «les Fumistes de 
Paris ». 

23. — Invitation à l’Adininistration à étu- 
dier l’emploi des excédents de recettes des 
fondations à revenu distinct. 


24. — Renvoi à l’Administration de deux 
propositions de M. Paul Bernard relatives, 
l’une à l’indemnité de logement des institu- 
teurs de l’Assistance publique, l’autre au sa- 
laire des administrées de la Salpêtrière em- 
ployées au Magasin central. 

25. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 

26. — Renvoi à l'Administration de péti- 
tions de MM. Meugny et Nicolas. 

27. — Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 


28. — Permutation entre membres de deux 
Commissions. 


29. — Désignation de membres du Conseil 
appelés à faire partie de la Commission d’ad- 
missibilité aux adjudications. 


30. — Observations sunJl’ordre du jour. 


81. — Subvention de 5,000 francs aux syn- 
dicats ouvriers pour participer au congrès de 
Rennes. 

32. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion d'ouvriers employés à titre temporaire. 

83. — Internat primaire. — Suppression 
des prolongations de bourse au delà de l’âge 
de treize ans. — Augmentation du crédit 
affecté au service. 

34. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission spéciale d’une propisition de 
M. Adolphe Chérioux sur le fonctionnement 
de l’internat primaire. 

85. — Subvention à M. le docteur du Castel. 

36. — Subvention à M. le docteur May- 
guier. 

37. — Allocation de secours d’études. 

38. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Farllet relative à l'installation 
de salles de chirurgie à l’hôpital Saint-Louis. 

39. — Renvoi à l’Adrainistration de di- 
verses pétitions. 

40. — Impression d’un recueil des déci- 
sions de justice intéressant la Ville de Paris. 


41. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Tindel. 


42. — Gratifications aux ouvriers ayant 
déménagé la Bibliothèque historique. 

48. — Approbation du projet d’établisse- 
ment des stations de la ligne métropolitaine 
de la porte de Vincennes à la porte Dauphine 
et du tronçon Etoile-Trocadéro. 


4%. — Approbation des travaux pour les 
parties extrêmes de la ligne métropolitaine 
Vincennes — Porte Dauphine et de la circulaire 
Etoile — Trocadéro. 


45.— Renvoi à la Commission des livres 
de prix d’une pétition de M. Moussoir. 


46. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

47. — Souscription à un ouvrage de M. Dé- 
siré Séhé « Voyage d'agrément à travers l’An- 
gleterre sportive ». 

48. — Allocation d’un secours à M. Picavet. 


49. — Prêt à deux patronages d'objets pro- 
venant des bataillons scolaires. 

50. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Alfred Moreau tendant à 
donner le nom d’Abel Hovelacque à une rue 
de Paris. 


51. — Renouvellement de la bourse d’études 
allouée au jeune Caumeau. 


52. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

93. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d’une pétition d’hospitalisés d’Ivry. 

54. — Mesures à prendre pour assurer la 
consommation d’un lait de bonne qualité. 


95. — Allocation d’une subvention au dis- 
pensaire de la rue Letellier. 


56. — Renouvellement de la location d’une 
propriété communale sise à Saint-Denis, 2, rue 
du Port. 


57. — Modification d’un égout et pose d’une 
conduite d’eau boulevard de Grenelle. 


58. — Approbation d’une soumission pour 
l'installation d'une nouvelle pompe à l’usine 
de la Convention. 


59. — Renforcement de l’alimentation des 
réservoirs de Passy en eau de rivière. — 
Construction de yaleries et pose d’une nou- 
velle conduite d’amenée. 


60. — Travaux de déviation d’égout occa- 
sionnés par l'agrandissement de la gare du 
Champ de Mars. 


61. — Renvoi à l'Administration d’une 
communication du Conseil général relative à 
la désaffectation du réservoir de Levallois- 
Perret. 
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62. — Mise en adjudication de la fourni- 
ture des bottes nécessaires au service des 
Egouts. 


63. — Installation de l'Exposition coloniale 
française au bois de Vincennes. 


6%. — Allocation d'un secours à Mme Vin- 
çard. 


65. — Cession par l’école Diderot à l’école 
Dorian d’un modèle de machine à vapeur. 


66. — Allocation d’une subvention à l'École 
professionnelle de fleurs et plumes. 


67. — Subvention à l’Institut populaire 
d'enseignement commercial. 

68. — Subvention à l'Union des compta- 
bles. 

69. — Répartition du crédit inscrit au 


budget de 1838 pour subventions à. divers 
établissements d'enseignement. 


70. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions et de propositions de MM. 
Georges Girou et Alfred Moreau. 


71. — Renvoi à l'Administration de di- 


verses propositions. 


72. — Acquisition de l'immeuble place 
Pinel, n° 11. 

73. — Allocation à titre gracieux d’une 
indemnité à M. Berlier. 


74. — Décision relative à la fourniture en 
pavés de grès quartzite de l'Ouest. 


75. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants de la rue Castagnary ré- 
clamant l'éclairage électrique de cette voie. 

76. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de la Bourse coopérative des sociétés 
ouvrières de consommation demandant un 
emplacement à l'Exposition ouvrière de 1900. 


77. — Convention avec l'Association artis- 
tique des concerts du Châtelet. 


78. — Question de M. Berthelot sur les 
entraves apportées à la circulation des auto- 
mobiles. 


79. — Adoption d’une proposition de M. 
Adrien Veber portant fixation de l’emplace- 
ment de la statue de Fourier. 


80. — Ouverture d'un crédit complémen- 
taire pour l'élargissement de la rue du 
Moulin-des-Prés. 


81. — Autorisation d'établissement de ca- 
nalisations électriques. 


82. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
pétition de M. Hubert. 
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83. — Renvoi à l’Administration de di- 
yerses pétitions. 


84. — Adoption d'une proposition de M. 
Gay et d'un grand nombre de ses collècues 
tendant à l'établissement d’un service de 
tramways entre la gare du Trocadéro-Cein- 
ture et le boulevard Saint-Germain. 


85. — Adoption d’une proposition de MM. 
Georges Girou et Ranson tendant à l’allo- 
cation d’un secours à l'Œuvre des ateliers des 
ouvriers sourds-muets, victime d’un incendie, 


86. — Allocation d’un secours à M. Fouil- 
let. 


87. — Allocation d’un secours à M. Vial. 


88. — Question de M. Charles Bos sur les 
agrandissements des écoles du quartier d’Amé- 
rique. 


89. — Avis favorable à l'établissement 
d’un réseau de tramways à Boulogne. 


SO. — Allocation d’un secours et d’une 
pension viagère à M. Jeko. 


91. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M.Marsou- 
lan relative à l’élargissement de la porte de 
Saint-Mandé, 

92. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Marsoulan relative à une 
réclamation de Mme veuve Lemoine. 


93. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
proposition de M. Rauson tendant au prolon- 
gement de la ligne de tramways Place de la 
Nation—Gare de Sceaux. 

9%. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale du com- 
merce en gros des vins et spiritueux de Paris. 


95. — Paiement à l'Etat d’une somme due 
pour occupation du bas-port de Bercy. 


96. — Indemnité aux agents des Percep- 
tions municipales chargés du recouvrement 
des loyers de l’entrepoôt de Bercy. 

97. — Autorisation de louer à bail à M. 
Labuhelle une partie de l’ile de la Folie, au 
bois de Boulogne. 

98. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Goblet et de la société « le 
Transport électrique ». 

99. — Ordre du jour sur une pétition 
relative à la création d’un marché volant rue 
de la Convention. 


100. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


proposition de M. Cornet relative à l’asphal- 
tage d’une partie de la rue de Provence. 
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101. — Prêt d'objets mobiliers à l’école 
maternelle de la rue de Moussy. 

102. — Souscription à 10 exemplaires des 
herbiers en plantes artificielles de Mlle For- 
tier. 

103. — Subvention de 500 francs au groupe 
féministe « l’Egalité ». 


104. — Suspension et reprise de la séance. 

105. — Allocation de subventions aux 
patronages laïques. 

106. — Transaction avec Mme de la Croix 


au sujet du legs Audiffred. 


107. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Landrin tendant à la créa- 
tion d’une station de voitures de place ave- 
nue Gambetta. 


108. — Aménagement et mise en exploi- 
tation du domaine de Méry. 


109. — Question de M. Landrin au sujet 
de l'application du compteur horo-kilomé- 
trique. 

110. — Adoption d’une proposition de 
M. Henri Rousselle relative à la réparation des 
bâtiments de l’école de garçons, 182, rue du 
Moulin-des-Prés. 


111. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Henri 
Rousselle tendant à l'installation de l’éclai- 
rage électrique dans certaines voies du 13° ar- 
rondissement. 


112. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. 
Henri Rousselle tendant au pavage en bois de 
la rue de la Glacière. 

113. — Fixation du tarif des droits de na- 
vigation sur le canal de lOurcq. 

114. — Acquisition de terrains pour l’éta- 
blissement de la caserne de pompiers de Ménil- 
montant. 

115. — Travaux supplémentaires au poste 
central d'incendie rue du Château-d’Eau. 


116. — Renouvellement des polices d’as- 
surance du théàtre du Châtelet. 


117. — Discussion du rapport de M. De- 
ville sur diverses propositions relatives à la 
création du théâtre lyrique. — Adoption d’une 
proposition de M. Fourest. 

118. — Etablissement d’un cahier des 
charges pour la mise en adjudication du droit 
au bail du théâtre des Nations. 

119. — Adoption d’une proposition de 
M. Piperaud relative à une amnistie en faveur 


des employés de la Ville mis à pied ou Mneit 
depuis le 1° janvier 1898. 


120. — Rejet d’une proposition de M. Cor- 
net relative à l'allocation d’un secours d’études 
en faveur d’un élève de l’Institut commercial 
de l’avenue de Wagram, 


121. — Observations relatives à la créa- 
tion d’un atelier de reliure. 

122. — Renvoi à l'Administration. d’une 
demande de secours de Mme Duplessis. 

123. — Désaffectation et mise en vente 
de divers immeubles cemmunaux, 

124. — Décisions relatives à divers locaux 
dépendant du théàtre du Châtelet. $ 

125. — Location au comité de la Crèche 


des quartiers du Pont-de-Flandre et de La 
Villette d’un terrain situé derrière le groupe 
scolaire de la rue Barbanègre. 


126. — Mise en adjudication du droit au 
bail du pavillon de Tolbiac, quai de Bercy, 
et ordre du jour sur une pétition de M. Lalle- 
mant. 


127. — Mise en vente du droit au bail 
d’un terrain avenue de Suffren. 


128. — Paiement d'intérêts d’une somme 
de 60,000 francs versée à titre d’indemnité de 
logement aux pasteurs protestants. 


129. — Renvoi à l'Administration de deux 
dossiers. 
130. — Renvoi à l'Administration et à la 


3° Commission d'une proposition de M. Alpy 
tendant à l'exécution d’une opération de voirie 
complémentaire pour l'élargissement de là 
rue du Four. 


131. — Renvoi à l'Administration re 
pétition d'habitants du boulevard de Magenta. 


132. — Ouverture de crédit pour la réor- 
ganisation. du service de permanence des 
commissariats de police. 

133. — Allocation d'indemnités à deux 
employés du Secrétariat du Conseil. 


134. — Permutation entre membres de 
Commissions. 
135. — Renvoi à l’Administration d’une 


proposition de M. Bassinet relative aux cui- 
sines de l’hôpital Necker. 


136. — Renvoi à la 3° Commission et à 
PAdministiation de propositions de M. Parisse 
relatives à la réfection du pavage de la rue 
Gambey et de la rue du Grand-Prieuré, 


137. — Renvoi à la 3° Commission et à 
Administration d’une proposition de M. Pa- 
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risse relative au pavage de la rue Amelot, 
entre les rues de Crussol et d'Angoulême. 


138. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative aux travaux à effectuer dans les 
écoles du quartier de la Folie-Méricourt. 


139. — Démission de MM. Berthelot, 
Charles Gras et Fournière. 


Présidence de M. Adolphe Chérioux. 


La séance est ouverte à trois heures dix 
minutes sous la présidence de M. Adolphe 
Chérioux, vice-président. 


MM. Charles Gras, L. Achille, Adrien Ve- 
ber, Ernest Moreau, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Astier, Bassinet, Pierre Baudin, Bellan, Paul 
Bernard, Berthaut, Berthelot, Blachette, 
Blondeau, Blondel, Bompard, Charles Bos, 
Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, 
Deville, Dubois, Paul Escudier, Faillet, Fou- 
rest, Fournière, Froment-Meurice, Gay, 
Georges Girou, Charles Gras, Grébauval, 
Hattat, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Laupué, Landrin, Le 
Breton, André Lefèvre, Lerolle, Levraud, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Prache, Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeil- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, Sau- 
ton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien Veber, 
Paul Viguier, Georges Villain, Max Vincent, 
Vorbe. 


Au total : 73 membres présents. 


Excusés : MM. Despatys, Alexis Muzet, 


Puech. 
En congé : M. Edmond Gibert. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 


140. — Propositions. 

141. — Pétitions. 

142. — Affaires diverses. 
143. — Logements insalubres. 


144. — Clôture de la session. 


et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de l’Octroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 7 juillet. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de pétitions relati- 
ves à des travaux à exécuter dans 
le 3° arrondissement. 


M. Blondel. — J'ai l'honneur de déposer 
plusieurs pétitions sur le bureau du Conseil et 
d'en demauder le renvoi à la 3° Commission 
et à l'Administration. 


La première a pour but l’expropriation de 
quelques immeubles qui se trouvent rue 
Saint-Martin, en face du Conservatoire des 
arts et métiers, entre les rues Réaumur et 


Papin. 


J'ai déjà eu l’honneur d'appeler l'attention 
de mes collègues et celle de l'Administration 
sur la nécessité de réaliser cette opération, re 
lativem2nt peu coûteuse. 

La seconde pétition a été signée par un 
très grand nombre d'habitants de la rue de 
Turbigo qui demandeut que le pavage en bois 
de cette rue soit continué jusqu'a la place de la 
République. 


Ils signalent, à juste titre, les nombreux 
accidents qui se produisent journellement. et 
aussi l’urgence qu'il y a de revêtir la partie de 
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la rue de Turbigo se trouvant devant l’école 
Turgot d’un pavage insonore. 


Je ne puis qu’appuyer de toutes mes forces 
ces deux pétitions, ainsi qu’une troisième où 
est signalé à l’Admiuistration compétente le 
mauvais état du pavage de la rue Notre- 
Dame-de-Nazareth, notamment dans la partie 
qui avoisine la rue de Turbigo. Le relevé à 
bout s'impose à bref délai. 


Ces pétitions sont renvoyées à la 3° Com- 
mission et à l'Administration. 


3. — Don de M. G. Avocat à l'école 
Diderot. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai la vive et 
profonde satisfaction de vous informer que 
M. Gustave Avocat, demeurant 38, rue du 
Château-d’'Eau, dont les ancêtres ont été en 
relations d'amitié avec l’un des plus éminents 
et des plus audacieux penseurs du 18° siècle, 
Denis D'derot, a fait don du portrait authen- 
tique de ce grand homme à l’école d’enseigne- 
ment professionnel qui porte son nom. 


La Commission de surveillance et de per- 
fectionnement de l’école d’apprentissage 
Diderot, très heureuse de ce beau don, me 
charge d’être l'interprète de sa reconnaissance 
auprès de M. Avocat, et vous prie de vouloir 
bien joindre vos remerciements aux siens. 
(Assentiment.) 


4. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition et d’une pétition relatives 
à l’abaissement du prix du gaz. 


M. Sauton, au nom de la 1'° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion une proposition de M. Félicien Paris et 
une pétition des Chambres syndicales deman- 
dant l’abaissement du prix du gaz. (1998; C. 
474 et P. 1324). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


5. — Élection d’un vice-président. 


L'ordre du jour appelle le scrutin pour la 
nomination d’un vice-président, en remplace- 
ment de M. Astier, démissionnaire. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants... 50 
Majorité absolue..,..., 26 

Ont obtenu : 
MM. Lampué.......... 38 
Brard rene APTS 
Bulletins blancs ....... 11 


M le Président. — M. Lampué, ayant 
obtenu la majorité absolue, est élu vice-pré- 
sident. 


«6.—Ouverture d’un crédit de 30,000 fr. 
pour l'installation de l'atelier de re- 
liure. 


M. Berthelot, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, nous avons l’hon- 
peur de vous saisir d’un projet de délibéra- 
tion tendant à l’organisation définitive de 
l’atelier municipal de reliure. À la suite de 
votre délibération du 30 décembre 1897 déci- 
dant cette création, l'Administration a recher- 
ché un local approprié et a étudié l’organisation 
d’après les données fournies par le Syndicat 
ouvrier de la reliure-dorure. 


Elle propose de louer un local rue des 
Nonnains-d’'Hyères, 8, moyennant une somme 
annuelle de 1,600 francs. Vous avez voté à ce 
sujet un crédit provisoire de 1,600 francs; il 
y a donc lieu de ratifier le projet de bail. 

D'autre part, il résulte des devis fournis à 
l’Administration et revisés par elle, que les 
dépenses à prévoir peuvent être évaluées, 
pour les quatre ou cinq derniers mois de 
l'année, à enyiron 30,000 francs, dépenses qu’il 
couviendrait d'imputer sur le chapitre du 
matériel, 

En ce qui concerne le fonctionnement de 
l'atelier municipal, nous pensons qu’il y a 
lieu d'adopter le systeme appliqué à l’Impri- 
merie municipale : celui de la commandite éga- 
litaire. 


En conséquence, votre Commission du tra- 
yail vous propose le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 30 décembre 1897 ; 


« Vu le mémoire préfectoral n° 1995 de 
1898, 


| #7" 
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« Délibère : 


« Articlé premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à signer le bail du local sis 
rue des Nonnains-d'Hyères, 8, et destiné à 
l'installation de l’atelier municipal de reliure. 


« Art. 2. — L'atelier municipal de reliure 
sera organisé par les soins du Syndicat ou- 
vrier de reliure-dorure sur le système de la 
commandite égalitaire. fl devra fonctionner à 
partir du mois d'août 1898. 


« Art. 3. — Il est ouvert au chap. 4, art. 20, 
un crédit de 30,000 francs pour achat de ma- 
tériel et premières dépenses de l'atelier mu- 
nicipal de reliure. » ‘ 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1898: C. 616 et 1995). 


7. — Revision du taux de la taxe 
du balayage. 


M. Sauton, au nom de la 1r° Commission. 
— Messieurs, aux termes de la loi du 26 
mars 1873, le tarif de la taxe de balayage 
doit être revisé tous les cinq ans et la période 
quinquennale en cours expirera à la fin de la 
présente année. 


Conformément aux prescriptions légales, il a 
été procédé, pour la revision dudit tarif, à une 
enquête dont les résultats vous sont soumis. 


L’Administration maintient le tarif actuel- 
lement en vigueur et les changements propo- 
sés pour la période 1899-1903 se bornent : 


1° A relever, pour un certain nombre de 
voies, les catégories dans lesquelles elles se 
trouvent classées et qui ne sont pas en 
rapport avec les dépenses qu’occasionne, 
pour la Ville, leur entretien en bon état de 
propreté ; 

2 A admettre à la taxe quelques voies 
classées depuis la dernière revision et certai- 
nes voies dont le nettoiement, par les soins de 
la Ville, a été demandé par les propriétaires 
riverains. 

Le relèvement des catégories auxquelles se 
trouvent aujourd'hui soumises certaines voies 
aura pour effet d’atténuer, dans la mesure du 
possible, les dépenses qui restent de ce chef à 
la Ville, sans sortir toutefois de l'esprit de la 
loi qui veut que la taxe mise à la charge des 
riverains corresponde aux frais effectués pour 
le service du Nettoiement. 


Les avis donnés par les maires et les com- 
missaires-enquêteurs sont, sauf pour le 20° 
arrondissement, tous favorables au tarif pro- 
posé par l'Administration. 

D'autre part, les réclamations présentées 
par les contribuables s'élèvent au nombre 
de quatre seulement; elles ne présentent 
aucun intérêt général et ne sont pas de 
nature à modifier les propositions de l’Ad- 
ministration. 


Conformément à l'esprit de la loi de 1873, 
le produit de la taxe de balayage ne dépasse 
pas le montant de la dépense effectuée par le 
Service municipal. 


En conséqnence, votre 1" Commission vous 
propose l’adoption du projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 26 mars 1873 relative à la 
perception de la taxe de balayage, laquelle a 
prescrit la revision quinquennale du tarif 
devant servir de base à ladite taxe ; 


« Vu le mémoire, en date du 13 juin 1898, 
par laquelle M. le Préfet de la Seine lui sou- 
met les résultats de l’enquête à laquelle il à 
été procédé dans les vingt arrondissements de 
Paris sur le projet de tarif à appliquer à par- 
tir du 1° janvier 1899; 

« Vu les pièces de l’enquête ; 


« Vu le rapport du Directeur administratif 
de la Voie publique et des Eaux et égouts, 


« Vu la délibération du Conseil municipal 
en date du 7 juillet 1898, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
soumettre à l'approbation de l’autorité supé- 
rieure le tarif de la taxe de balayage qui sera 
mis en vigueur du 1°" janvier 1899 au 31 dé- 


_cembre 1903, en tenant compte dela délibéra- 


tion du Conseil municipal en date du 7 juillet 
1898 portant majoration de 25 0/0 de la taxe 
de balayage antérieurement perçue. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1476). 


8. — Attribution d’une bourse d’entre- 
tien au jeune Moulin, élève à l’école 
Boulle. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion, — Messieurs, nous vous proposons d’al- 
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louer une bourse d’entretien au jeune Moulin, 
élève à l’école Boulle, 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Adopté (1898 ; C. 661). 


9. — Allocation d’un secours à M. Paul 
Perlat. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons d’al- 
Jouer un secours de 300 francs à M. Paul 
Perlat, chef de cuisine à l’Ecole de physique 
et de chimie industrielles, qui ne peut actuel- 
lement travailler par suite d’une blessure. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; C.659). 


10. — Mise en adjudication du droit 
d'affichage sur les écrans des uri- 
noirs. 


M. Patenne, au nom de la 1" Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous propose 
d'autoriser la mise en adjudication du droit 
d'affichage sur les écrans des urinoirs isolés 
en ardoise et adossés ; la mise à prix serait de 
2,500 francs. 


Nous vous demandons d’accorder cette au- 
torisation en fixant toutefois la mise à prix à 
4,000 francs. 


Adopté (1898 ; 1239). 


11. — Mise en adjudication du droit 
d'affichage dans le palais de la 
Bourse. 


M. Patenne, au nom de la 1" Commis- 
sion. — L’Administration nous demande d’au- 
toriser la mise en adjudication pour neuf 
années du droit d'affichage dans le palais de 
la Bourse. 


Nous vous proposons des conclusions con- 
formes quant à la mise en adjudication, mais 
en réduisant la durée de cette adjudication de 
neuf à six années et en fixant la mise à prix 
à 25 francs le mètre. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1291). 


12. — Renvoi à l'Administration pour 
étude d'une pétition de MM. Marcel 
Augéet Vulitch. 


M. Patenne, au nom de la 1r Commis- 
sion. — Nous vous proposons de renvoyer à 
l'Administration pour étude une pétition de 
de MM. Marcel Augé et Vulitch qui sollicitent 
la concession de la publicité sur les refuges, 
contre-allées, allées, etc., au moyen d’un 
appareil dont il sont inventeurs (1898 ; P. 
1470). 


Le renvoi à l'Administration pour étude 
est prononcé. 


13. — Rapport de M. Patenne sur les 
demandes des fabricants de comp- 
teurs horo-kilométriques. 


M. Patenne, au nom de la 1° Commis- 
sion. — Messieurs, dans la séance du 8 juin 
dernier le Conseil. a adopté l’ordre du jour 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Résolu à poursuivre l'application ‘du 
compteur horo-kilométrique, - 


« Délibère : 


« L’Administration, d’accord avec la re 
Commission, est invitée à présenter, dans 
cette session, un projet assurant l’application 
de l’arrêté préfectoral du 16 mai, 18%6, et 
donnant les garanties morales nécessaires 
pour la fabrication des compteurs horo-kilo- 
métriques. » 


Comme nous l’avons dit dans la discussion 
qui a précédé le vote de cet ordre du jour, la 
1re Commission et l'Administration n’ont 
cessé de rechercher les moyens qui permet- 
traient de donner aux fabricants de comp- 
teurs les garanties qu’ils demandent. 


Dans un rapport présenté le 2 juillet 1897, 
nous avons indiqué au Conseil les difficultés 
que rencontraient les fabricants de comp- 
teurs pour trouver les capitaux qui leur sont 
nécessaires afin de pouvoir entreprendre en 
grand la fabrication des appareils. 


Dans ce même rapport nous avons donné 
les raisons qui avaient déterminé M. le Préfet 
de la Seine, après l’avis du Comité cousultatif, 
à refaser aux fabricants de modifier l'arrêté 
préfectoral du 16 mai 1896, 





Malgré les conclusions très motivées de ce 
rapport, les constructeurs de compteurs ont 
insisté pour obtenir un nouvel examen de 
leurs demandes. La 1e Commission à saisi à 
nouveau le service du Contentieux de la ques- 
tion ainsi que des nouvelles modifications de- 
mandées par ces industriels. 


Les choses étaient en cet état lorsque s’est 
produite la question de M. Landrin dans la 
séance du 8 juin dernier. 


La question n’est pas aussi simple que sem- 
blait le croire notre collègue. M. Landrin 
demande dans son ordre du jour que des ga- 
ranties morales soient données aux fabricants 
de compteurs. 


Que peuvent être des « garanties morales », 
si les intéressés ne considèrent pas comme 
suffisante la garantie d’un vote émis et plu- 
sieurs fois renouvelé par le Conseil municipal 
de Paris, sanctionné par un arrêté préfec- 
toral ? 


La question est délicate. 


M. le Préfet se refuse à modifier l'arrêté 
qu'il a pris le 16 mai 1896 et qui lui paraît 
suffisant. 

De leur côté les fabricants de compteurs 
déclarent être dans l'impossibilité de trouver 
des capitaux pour commencer leur fabrication 
si un vote formel du Conseil et un arrêté du 
Préfet ne leur garantissent que le compteur 
sera appliqué aux voitures de place au moins 
pendant une durée déterminée. 


La. difficulté de trouver un texte don- 
nant satisfaction aux fabricants et pouvant 
être admis par le Préfet a causé tout le 
retard. Notre collècue M. Sauton, répondant 
à la question posée par M. Landrin, a fait une 
déclaration qui explique très exactement la 
situation. 


Je vous demande la permission de vous rap- 
peler cette déclaration : 


« M. SautTon, président de la 1° Commis- 
sion. — Messieurs, depuis longtemps l'affaire 
aurait reçu une solution si nous avions pu 
trouver un texte applicable. Maintes fois nous 
avons demandé aux intéressés de nous le four- 
nir. Jusqu'à présent ils ne l’ont pas fait. Dès 
que cette base d'étude nous sera fournie, la 
proposition de M. Landrin pourra recevoir 
son application. » 


Quoi qu’il en soit, Messieurs, la 1° Com- 
mission, désireuse d'arriver à une solution 
satisfaisante pour tous, a prié le service du 
Contentieux de häter l’examen des dernières 
demandes dont il était saisi. 
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Ces jours derniers, M. le Préfet a commu- 
niqué ce rapport à la Commission, qui s’em- 
presse de vous en faire connaitre les conclu- 
sions. 

Le service du Contentieux, après un examen 
très minutieux de la question, croit qu’il serait 
possible à l'Administration de prendre la dé- 
cision suivante : 

« L’Administration municipale ne saurait 
indiquer la durée pendant laquelle sera obli- 
gatoire l’emploi des compteurs agréés parelle. 
Mais, tout en réservant son droit d’édicter des 
tarifs nouveaux motivés par des progrès ou 
des besoins encore imprévus et de donner son 
approbation à des compteurs ou systèmes de 
contrôle tout différents, elle déclare que l’ap- 
probation qu’elle aura donnée aux compteurs 
actuellement connus ne sera pas rapportée el. 
que les appareils poinconnés depuis 1894 res- 
teront facultatifs. » 

Le rapport ajoute : 


« Les fabricants demandent à l’Adminis- 
tration de déclarer leurs compteurs obliga- 
toires pour une certaine durée. En apparence, 
et par le rapprochement des mots, la déclara- 
tion qu’ils resteront facultatifs peut sembler 
en contradiction avec leur désir. Mais qu’on 
aille au fond des choses : on verra que cette 
déclaration est également une garantie, non pas 
aussi étendue qu’ils l’eussent souhaité, impor- 
tante cependant. À eux de faire en sorte que 
l'emploi de leurs appareils se généralise et 
satisfasse toujours les loueurs. » 


La Commission a également été saisie d’une 
pétition de M. Pergay, ex-secrétaire de la 
Chambre syndicale des cochers de fiacre. 

Dans ses conclusions, M. Pergay propose 
une addition à l’arrêté préfectoral du 16 mai 
1898 et devant faire suite au texte présenté 
par M. Prache au Conseil municipal, dans la 
séance du 22 avril 1896, texte qui a pris place 
dans ledit arrêté. 

Voici le texte proposé : 

« Toutefois, il reste acquis que les fabri- 
cants de compteurs dont les appareils sont 
agréés par la Ville et qui fonctionneront bien 
ont la garantie que le principe même du 
compteur ne saurait être remis en question et 
que la Ville s'engage à les faire mettre en ser- 
vice. » 

Comme conclusion, Messieurs, la Commis- 
sion vous demande d'adopter le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil 
« Invite l'Administration à entrer en négo- 
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ciations avec les fabricants de compteurs horo- 
kilométriques, afin d'arrêter le texte qui 
pourrait être définitivement accepté d’un 
commun accord. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. (1898, P. 1243; P. 371, C. 431). 


14. — Répartition du crédit pour sub- 
ventions aux établissements libres de 
dessin. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par MM. Bellan, Hattat 
et Marsoulan, au nom de la 4° Commission, 
sur la répartition du crédit pour subventions, 
en 1898, aux établissements libres de dessin. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°75 
de 1898). 


M. Bellan, l’un des rapporteurs. — Mes- 
sieurs, nous avons l’honneur de vous proposer 
la répartition entre les divers cours de dessin 
pour jeunes filles du crédit qui figure à cet 
effet au budget de 1898. 


Comme nous vous le disions l’an dernier, les 
subventions que nous vous demandons d’al- 
louer permettent aux jeunes filles d'acquérir 
d’une facon pratique les connaissances spé- 
ciales dont elles ont besoin pour trouver dans 
les applications industrielles du dessin les res- 
sources nécessaires à leur existence. 


Nous avons toujours insisté auprès des di- 
rectrices des cours subventionnés pour que 
leurs élèves dirigent leurs efforts dans ce sens. 
Notre but est, en effet, de permettre aux 
jeunes filles, non d'étudier un art de pur agré- 
ment, mais bien d'acquérir des notions soli- 
des qui leur donnent plus tard la facilité d’uti- 
liser leurs études. 


Nous avons pu constater que nos vues 
étaient suivies de plus en plus dans les diffé- 
rents cours. Un effort général plus marqué 
vers les applications industrielles apparait 
d’année en année, et aujourd'hui la composi- 
tion décorative, l’aquarelle, la miniature, le 
papier peint, occupent une place très impor- 
tante dans l’enseignement des cours subven- 
tionnés. 


Conformément à la décision du Conseil, ces 
cours sont surveillés avec le plus grand soin 
par les inspectrices du dessin. 


La 4 Commission a pris connaissance de 
leurs rapports, et c’est après s'être entourée 
de tous les renseignements utiles qu’elle vous 


propose d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 75 présenté par MM. Bel- 
lan, Hattat et Marsoulan, au nom de la 
4e Commission, 


« Délibère : 
« Article premier. — Sont allouées les sub- 


ventions suivantes aux écoles de dessin pour 
les femmes et les jeunes filles : 


« 1°’ arrondissement. — Mme Pelletier-Du- 
pont, 2,000 francs. 


«2° arrondissement. — Mme Piogé, 2,000 
francs. 


« 4° arrondissement. — Mme Nocq, 2,000 
francs. 


«6° arrondissement. — Mme Thoret, 3,000 
francs. 


«7° arrondissement. — Mme Keller, 3,000 
francs. 


« 8& arrondissement. — Mme de Châtillon, 
1,500 francs. 


«9° arrondissement. —Mme Mac Nab, 4,000 
francs. 


«10° arrondissement.— Mme Lhomet, 1,500 
francs. 


« 16° arrondissement. — Mme Massé, 2,000 
francs. 

« 17° arrondissement. — Mme Latruffe-Co- 
lomb, 4,000 francs. 


« 18° arrondissement. — Mme Darribère, 
2,000 francs. 


« 18° arrondissement. — Mlle Malleterre, 
2,000 francs. 


« Ensemble, 29,000 francs. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le 
crédit inscrit à cet effet au chap. 19, art. 81, 
du budget de l’exercice 1898 ». 


Adopté (1898 ; C. 608). 


15. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan relative à 
l'installation d’une borne-boîte pos- 
tale sur le boulevard Poissonnière. 


M. Bellan. — Messieurs, on vient d’ins- 
taller sur le boulevard Poissonnière, en face 


7. 


PROCÈS-VERBAL DU 8 JUILLET 41898 


de l'immeuble n° 9, une borne-boite postale 
destinée à remplacer la boîte placée dans le 
bureau de tabac situé dans cet immeuble. 


J'ai reçu des plaintes très vives au sujet de 
lPemplacement adopté ; il avait été question 
de placer cette borne à l’angle de la rue Saint- 
Fiacre, mais non devant les boutiques des 
commerçants — qui se plaignent. 


Je vous demande de renvoyer à l’Adminis- 
tration une proposition ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier, 
d’accord avec le conseiller intéressé, un nou- 
vel emplacement pour la borne postale instal- 
lée boulevard Poissonnière, en face du n° 9. 


« Signé : Bellan. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


16.—Modification d’une délibération du 
1°" juillet portant création d'un emploi 
d’archiviste-paléographe. 


M. Georges Villain, au nom de la 2°Com- 
mission. — Nous vous prions de vouloir bien 
modifier ainsi qu’il suit une délibération prise 
le 1® juillet sur le rapport de M. Despatys et 
portant création d’un emploi d’archiviste- 
paléographe : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération en date du 1°’ juillet qui 
a créé aux Archives de la Seine un emploi 
d'archiviste-paléographe en vue du classement 
et de la recherche des documents relatifs à 
l'histoire de Paris pendant la Révolution, 


« Délibère : 


« Article premier. — Ledit emploi, quisera 
confié à un archiviste-paléographe, sera assi- 
milé à un emploi de commis-rédacteur. 


« Art. 2. — Une somme de 1,750 francs est 
transportée du chap. 4, art. 30 P. E., au 
chap. 4, art. 1°, $ 1 P. I., pour le paiement 
pendant les six derniers mois de l’année 
courante du traitement afférent à cet emploi. » 


Adopté. (1898; C. 391 bis). 
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17. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Grébauval tendant à la distribution 
des procès-verbaux des séances des 
Commissions des théâtres, de la cir- 
culation, et du Comité de perfection- 
nement des sapeurs-pompiers. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous demandons 
de renvoyer à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, une proposition de M. Grébauyal ten- 
dant à la distribution des procès-verbaux des 
séances des Commissions des théâtres, de la 
circulation et du Comité de perfectionnement 
des sapeurs-pompiers (1898; C. 568). 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


18. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier du 
Père-Lachaise. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous prions de 
renvoyer à l'Administration une pétition d’ha- 
bitants du quartier du Père-Lachaise qui pro- 
testent contre les règlements applicables aux 
marchands des quatre saisons {1898 ; P. 1537). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


19. — Peréquation des classes des gar- 
diens de la paix; suppression des 
emplois de gardiens de la paix affectés 
aux stations de voitures; augmenta- 
tion de l'indemnité de logement des 
gardiens de la paix et des inspecteurs 
de police. — Renvoi à la 2° Commis- 
sion de propositions de MM. Quentin- 
Bauchart et Lerolle. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Georges Villain, au 


. nom de la 2° Commission, sur la peréquation 


des classes de gardiens de la paix, sur la sup- 
pression des emplois de gardiens de la paix 
affectés aux stations de voitures et sur lin- 
demnité de logement des gardiens de la paix 
et des inspecteurs de police. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 74 
de 1898). 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
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mission. — Messieurs, vous avez été saisis, 
par M. le Préfet de Police, de deux mémoires, 
lun du 22 février 1898 tendant à porter 
à 300 francs l’indemnité de logement des 
agents de la police municipale ; l’autre, du 15 
mars suivant, répartissant en quatre classes 
égales l'effectif des gardiens de la paix. 

Votre 2° Commission a pensé qu’il était bon 
d'examiner ensemble les deux mémoires pré- 
fectoraux, afin de vous permettre de mieux 
juger l’importance des réformes proposées par 
M. Charles Blanc, et sur le principe desquelles 
nous vous demandons un avis favorable. 

C’est sur l'application qu’il y a une diver- 
gence de vues très sérieuse : nous proposons, 
en effet, de ne porter qu’à 200 francs l’indem- 
nité de logement. 


A l’heure actuelle, cette indemnité de loge- 
ment s'élève à 185 francs. 

Elle a été créée, et fixée à ce taux, en 1866. 
Le crédit fut de 800,000 francs, moitié à la 
charge de l’Etat, moitié à la charge de la Ville. 
Une loi du 25 mars 1866 ouvrit au budget du 
ministère de l'Intérieur un crédit de 400,000 
francs. Le Conseil municipal vota sa partici- 
pation le 20 juillet suivant; seulement le 
Préfet de la Seine préleva sur le crédit total 
une somme de 20,000 francs pour l’aménage- 
ment d'une sorte de caserne à installer dans 
un immeuble de 1,350 mètres superficiels, 
situé rue des Anglaises, 28, loué 16,000 francs. 
Cet essai de caserne n’aboutit pas; mais le 
crédit affecté à l'indemnité de logement n’en 
resta pas moins fixé à 780,000 francs. 

Cette somme, répartie sur les 4,204 agents 
“de la Police municipale, donna exactement 
une moyenne de 185 fr. 53 c. par tête, soit un 
peu plus de 51 centimes par jour. Plus tard, 
on à arrondi le chiffre en laissant tomber 
l'indemnité à 185 francs, soit 46 fr. 25 c. par 
trimestre. 

M. le Préfet de Police justifie sa demande 
d’augmeutation, qui n’est pas moinäre de 115 
francs, en faisaut observer que la hausse du 
prix du loyer a fait refluer un grand nombre 
de gardiens du centre à la périphérie où les 
logements sont moins chers. 

Chez les gardiens de la paix, l’idée d'un 
relèvement de l'indemnité de logement s’est 
d’abord formée sur cette conception que, 
autrefois, l’allocation avait été de 200 francs 
et que c’était par une sorte de subtilisation 
que les 15 francs manquants ne leur étaient 
pas alloués. 

On a vu que c’est là une erreur, puisque 
jamais l’indemnité, même basée sur le crédit 
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initial de 800,000 francs, n’aurait dépassé 190 
francs. Mais rien ne prévaut contre une 
légende. 


Aussi, pour y couper court, M. le Préfet de 
Police et votre 2° Commission se préoccu- 
paient de porter l'indemnité à 200 francs, 
quand survint la discussion du budget de 
1898 dans la séañce du Conseil municipal 
tenue le 30 décembre 1897. 


Dans cette séance du 30 décembre 1897, 
plusieurs de nos collègues se prononcèrent en 
faveur du relèvement de cette indemnité de 
logement. 


« Je tiens à ajouter aux réclamations des 
gardiens de la paix contre l’insuflisance de 
leur indemnité de logement, disait M. Arsène 
Lopin, qu’il est certains quartiers de Paris où 
la vie s’est complètement modifiée depuis dix 
ans. Parmi ceux-là, on peut citer ceux du 
Gros-Caillou et de l’Ecole-Militaire où de nom- 
breuses constructions modernes ont remplacé 
les vieilles masures, sans air, sans lumière, 
sans hygiène, et où le prix des loyers a consi- 
dérablement augmenté. Or, on ne tient pas 
compte de cette augmentation dans les indem- 
nités de loyer des agents logés dans les quar- 
tiers dont je parle. 

« Ainsi, rien n’a été changé pour les com- 
missaires de police; c’est injuste. 

« Je pense, Messieurs, que les indemnités 
de logement doivent être revisées, car le prix 
des lovers, pendant ces dernières années, 
s’est élevé dans des proportions assez fortes. 
Dans beaucoup d’arrondissements, comme le 
7° par exemple, les loyers sont plus onéreux 
que dans les arrondissements excentriques, et 
je pense que l’indemnité doit être fixée en 
tenant compte de la résidence imposée aux 
fonctionnaires. 

« Je demande donc que l'Administration 
veuille bien mettre cette question à l’étude et 
saisir le Conseil de nouvelles propositions 
conformes à la réalité des choses. » 


Des observations furent faites dans le même 
sens par MM. Lerolle, Astier, Alexis Muzet, 
Piperaud ; M. le Préfet de Police en prit acte, 
déclarant qu'il soumettrait la question au 
Conseil après une étude préalable. 

De là le mémoire en date du 25 février. 


Votre 2° Commission, saisie de ce mémoire, 
a examiné avec le plus grand soin les objec- 
tions soulevées par plusieurs de nos col- 
lègues. 

Les uns ont fait observer que l’accroisse- 
ment demandé pour l’indemnité de logement 
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correspondait, en somme, à une augmentation 
de salaire et que cette augmentation n’était 
pas justifiée après le relèvement de 300 francs 
voté en 1892 par le Conseil municipal. Ils ont 
fait remarquer encore que, si les employés de 
loctroi, les gardes des promenades et les 
concierges des cimetières ont une indemnité 
de logement de 300 francs avec des traite- 
ments respectifs de 1,500 à 1,800 francs, de 
1,240 francs et de 1,500 à 1,600 francs, par 
contre, les gardes de cimetières, dont le trai- 
tement varie de 1,400 à 1,600 francs, n'ont 
qu'une indemnité de logement de 200 francs. 


D'autre part, on a rappelé que l’augmenta- 
tion votée en 1892 pour les gardiens de la paix 
avait été le motif déterminant d’un relève- 
ment de salaires pour un grand nombre 
d'agents et d'ouvriers des services munici- 
paux, ce qui avait occasionné à la Ville de 
Paris un supplément de dépenses budgétairss 
se chiffrant par de nombreux millions. 


Si le Conseil se laissait aller à donner aux 
gardiens de la paix les 300 francs demandés, 
disaient ceux qui ont charge des finances de 
la Ville, il provoquerait une série de réclama- 
tions dont l'effet serait de rendre impossible 
un équilibre budgétaire déjà si pénible à éta- 
blir. 


S'il était facile de répondre, pour motiver 
le relèvement de l’indemnité de logement, que 
les gardiens de la paix ont un service pénible 
qui les identifie au moins avec les employés 
d'octroi qui ont 300 francs d’indemnité de loge- 
ment, par contre, les objections tirées de la 
situation financière de la Ville étaient des plus 
sérieuses. 


Pour diminuer la charge financière incom- 
bant à la Ville (on sait que l’Etat participe pour 
moitié dans la dépense), votre rapporteur 
avait soumis à la Commission un système pro- 
portionnant l'indemnité de logement aux 
charges de famille, accordant par exemple 
200 francs aux célibataires, aux veufs et aux 
mariés sans enfants, et donnant un complé- 
ment d’indemnité de 20 francs par tête d’en- 
fant mineur jusqu'à un maximum de 100 fr. 
par 5 enfants et au-dessus. 


La situation de famille des gardiens de la 
paix se résume dans les chiffres suivants : 


Célibataires, veufs et mariés sans enfants : 
gardiens de la paix, 2,891 ; inspecteurs, 426 ; 
total, 3,317 ; 


Ménages avec un enfant : gardiens de la 
paix, 2,616 ; inspecteurs, 260 ; total, 2,876 ; 


Ménages avec deux enfants : gardiens de la 
paix, 1,503 ; inspecteurs, 173 ; total, 1,676 ; 


Ménages avec trois enfants : gardiens de la 
paix, 590 ; inspecteurs, 110 ; total, 700 ; 


Ménages avec quatre enfants : gardiens de 
la paix, 236 ; 


Ménages avec cinq enfants et au-dessus : 
gardiens de la paix, 163; 


Total général, 8,968. 


La dépense, au lieu de 1,035,000 francs de- 
mandée par le Préfet, aurait été ramenée dans 
notre combinaison à 340,000 francs environ, 
soit 170,000 francs à la charge de la Ville de 
Paris. 


Bien que ce projet eût un caractère tout 
particulier au moment où l’on gémit sur la 
dépopulation relative de la France, votre 
2° Commission l’a repoussé, et elle s’est, à la 
majorité, prononcée pour le relèvement à un 
taux uniforme qu'elle a fixé, d'accord avec la 
Commission du budget, à la somme de 15 fr. 
pour unifier à la somme de 200 francs l’indem- 
nité de logement. 


Elle à estimé que, à l'heure actuelle, les 
gardiens de la paix de 4° classe, au traitement 
de 1,600 francs, recevaient par an une somme 
se décomposant comme suit : 


Traitement : gardiens de la paix, 1,600 fr.; 
employés d'octroi, 1,500 francs ; 


Indemnité de logement : gardiens de la 
paix, 185 francs; employés d'octroi, 300 fr.; 


Indemnité d’habillement : gardiens de la 
paix, 120 francs; employés d'octroi, 70 francs; 


Gratifications moyennes : gardiens de Ja 
paix, 35 francs ; employés d'octroi, 2/10° du 
traitement, 300 francs. 


Totaux : gardiens de la paix, 1,940 francs ; 
employés d'octroi, 2,170 francs. 


Cette somme de 1,940 francs est à peu près 
équivalente à celle que touchent les employés 
du service actif de l'octroi. D'autre part, le 
traitement des gardiens de la paix de 1° classe 
monte à 2,000 francs. 


En portant au chiffre rond de 200 francs 
l'indemnité de logement des agents de la po- 
lice municipale, le Conseil, sans réaliser les 
«desiderata » de ces hommes, actifs et dé- 
voués à de rares exceptions près, montrera qu’il 
fait pour eux tout ce que permet, en ce mo- 
ment, la situation budgétaire de la Ville de 
Paris. 
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Le relèvement de 15 francs portera en effet 
sur 8,914 hommes, motivant ‘un supplément 
annuel de dépenses se chiffrant par 133,710 
francs. 


La part de l'Etat étant de 50 0/0, celle de la 
Ville sera ainsi de 66,855 francs, soit de 
33,427 fr. 50 c. pour le second semestre de 
l'exercice 1898. 


D'ailleurs, en même temps qu’il donne aux 
agents de la police municipale ce commence- 
ment de satisfaction, le Conseil, en approu- 
vant le projet du Préfet de police sur la peré- 
quation des classes des gardiens de la paix, 
contribue à améliorer considérablement leur 
situation, en régularisant l’avancement. 


M. le Préfet de police, sur une observation 
relative à l’avancement des gardiens de la paix 
et à la peréquation des classes, répondait de la 
manière suivante : 


« M. Georges Villain signale la nécessité 
d’instituerà la préfecture de Police une orga- 
nisation basée sur la fixité des cadres et la per- 
équation des classes. 

« Je partage cet avis. L'établissement d’un 
cadre « ne varietur» est nécessaire pour don- 
ner aux agents un ayancement régulier. 


« Je mets cette organisation nouvelle à 
l’étude, et je soumettrai le résultat de cette 
étude au Conseil dans le courant de l’année 
prochaine. 

« Votre rapporteur spécial appelle d’autre 
part votre attention sur les réclamations des 
gardiens de la paix, qui se plaignent du ralen- 
tissement de l'avancement. 


« Pour rendre à l’avancement sa marche 
normale, deux seuls moyens sont à notre dis- 
position : l'augmentation des crédits ou la di- 
minution de l'effectif. 


« Je déclare que je tiens ce second moyen 
pour impraticable. J’estime que Paris a besoin 
de l'effectif actuel des gardiens, à peine suff- 
sants pour les besoins croissants du ser- 
vice. 


« Peut-être pourrons-nous remédier par- 
tiellement aux inconvénients signalés, en 
vous proposant une meilleure utilisation des 
670 gardiens de la paix qui sont actuellement 
immebilisés aux stations de voitures, 


« Je rechercherai dans les premiers mois de 
l'année et vous indiquerai, dans le mémoire 
qui vous sera soumis, quelle répartition meil- 
leure de ées gardiens peut être proposée; dès 
maintenant, je considère comme urgent d’en 
placer au moins une centaine aux carrefours 


les plus fréquentés et de donner ainsi satis- 
faction aux demandes pressantes du publie, 
qui a accueilli avec une faveur marquée l'or: 
ganisation des plantons et du service d'arrêt 
créé par mon prédécesseur. 


« Ceci fait, peut-être pourrons-nous retran- 
cher des effectifs une centaine d’agents, ce qui 
nous donnerait une disponibilité d'environ 
160,000 francs. Je vous demanderai, si vous 
consentez à cette réduction de l'effectif, d’em- 
ployer cette disponibilité au relèvement de 
traitement des gardiens de la paix de la der- 
nière classe. 


« Il est certain qu’il y a, entre le nombre 
des agents de cette classe et celui des classes 
supérieures, une inégalité qu’il serait de ue 
justice d’atténuer. » 


L’avancement dans le corps des gardiens de 
la paix s’est sensiblement ralenti depuis quel- 
ques années et a été l’objet de réclamations que 
nous avons nous-même portées à la tribune du 
Conseil municipal, notamment le 30 décembre 
dernier, où nous disions : 


« Sur 1,000 gardiens de la paix nommés en 
1892-1893, 400 sont encore au traitement de 
début de 1,600 francs et il faudra un an et demi 
avant qu’ils atteignent le traitement supérieur 
de 1,800 francs. 


« Cette situation a amené un mécontente- 
ment et les agents ont protesté auprès de 
M. le Préfet de Police et du Conseil muni- 
cipal. Si la peréquation des classes existait, ils 
recevraient un avancement plus régulier. 


« Cet avancement reprendra, je le, sais, 
quand les gardiens, pouvant bénéficier,de la 
retraite basée sur le traitement de 1892, de- 
manderont, en plus grand nombre qu'aujour- 
d’hui, leur admission à la retraite. 


« Mais cela ne suffira pas, et il est évident 
qu’il conviendrait d'augmenter le nombre des 
classes supérieures, mais non aux dépens des 
effectifs. Nous nous sommes alors demandé 
s’il n’était pas possible de trouver un moyen 
de tout concilier. 


« Est-ce que l’émploi de gardien de la paix 
des stations de voitures de place est bien 
utile ? Est-ce que le cantonnier actuel ne pour- 
rait pas le remplacer? 


« Or, ce service immobilise 672 agents ; si 
on les rend libres, 480 pourraient être affec- 
tés aux postes-vigie, dont le nombre serait 
doublé, de manière à obtenir trois perma- 
nences de nuit (le poste central et deux postes- 
vigie). 92 hommes seraient reversés au service 
de la voie publique et les 100 gardiens sup- 
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primés permettraient de relever le traitement 
des gardiens en établissant la peréquation des 
classes. » 


C'est sur ces bases que M. Charles Blanc 
a déposé son mémoire dn 15 mars, dont nous 
approuvons pleinement les conclusions. 


Dans ce mémoire, M. le Préfet donne des 
renseignements fort intéressants sur les mo- 
difications survenues depuis plusieurs années 


dans le corps des gardiens de la paix, 


Jadis, avec le service militaire de sept ans, 
il y avait dans le personnel de la Police mu- 
nicipale des agents ayant dix ans et plus de 
présence sous les drapeaux; comme les agents 
ont droit à la retraite après vingt-cinq ans de 
services, durée du service militaire compris, 
ces hommes prenaient leur retraite après être 
restés quinze ans et moins à la Préfecture de 
Police. 


Avec le service de cinq ans (loi de 1873) la 
part des services militaires s’est trouvée sen- 
siblement réduite, et aujourd’hui, avec le ser- 
vice de trois ans, le gradé sorti des rangs à 
l'expiration de son congé a vingt-deux ans de 
services à faire à la Préfecture de Police avant 
d’avoir droit à la retraite. 


Dans ces conditions, les départs pour cause 
de retraite, qui étaient de 332 par an en 
moyenne pour la période de 1881-1889, sont 
tombés à 131 depuis 1889. 


D'autre part, depuis le relèvement des trai- 
tements en 1892, la situation matérielle des’ 
gardiens de la paix est jugée satisfaisante, 
puisqu'ils restent beaucoup plus au corps que 
par le passé. 


Il y avait 305 démissions par an de 1875 à 
1885. La moyenne est descendue à 157 pour 
la période 1885-1892 et, depuis le relèvement 
des traitements, elle n’est plus que de 9%, 
chiffre des trois dernières années. — Et ce fait 
est. d'autant plus intéressant que l'effectif 
est supérieur de 1,100 hommes, depuis la 
loi de 1892, à celui des périodes antérieures. 

Enfin, le corps des agents de la Police muni- 
cipale est mieux recruté par suite du nombre 
sans cesse croissant de candidats ayant obtenu 
dans l’armée les galons de sous-officier. Dans 
ces conditions, les révocations sont de moins 
en moins nombreuses; elles sont tombées de 
74 (période 1885-1894) à 24 (période 1895- 
1897). 

Pour ces trois motifs, plus longue présence 
au corps, diminution des démissions et des ré- 
vocations, les départs annuels, au lieu d’être de 
768 en moyenne (période 1871-1888), ne se 
sont plus élevés qu’à 454 pour la période 1889- 


1897. Dans cette dernière année ils n’ont été 
que de 389 seulement. 


Il ne faut pas s'étonner si, dans ces con- 
ditions, l’avancement s’est notablement ra- 
lenti. 


Avant le 1° janvier 1895, un gardien de la 
paix passait de la 4° à la 3° classe au bout de 
trois ou quatre ans; il était nommé à la 2° 
classe après six ou sept ans, et enfin il était 
promu à la 1" classe entre dix et onze ans de 
services. 


Aujourd’hui, la première augmentation n’ar- 
rive qu'après trois ans, la seconde à près de 
huit ans de services, et c’est seulement aux 
approches de la treizième année que la l'eclasse 
est obtenue, 


Pour remédier à cet inconvénient grave, 
qui a pour effet de ne pas assez stimuler le 
zèle des agents, il est tout au moins néces- 
saire d'établir, dans le corps des gardiens de 
la paix, la peréquation des classes, de telle 
sorte que les mises à la retraite effectuées sur 
les agents de la 1'° classe aient une répercus- 
sion plus complète sur les gardiens des trois 
autres classes, chaque mise à la retraite pro- 
voquant mathématiquement l'avancement de 
trois agents de classe inférieure. 


Or, nous sommes loin d’avoir la peréqua- 
tion, par ce fait que l'avancement des gar- 
diens de la paix n’a été depuis longtemps sou- 
mis à aucune méthode. 


Quand, en 1893, M. Lépine fit ses réformes 
dans l’organisation du corps desgardiens de la 
paix, il décida — avec une approbation ulté- 
rieure du Conseil municipal — qu'un certain 
nombre d'emplois d'agents seraient supprimés 
afin de pouvoir rétablir l’emploi d’inspecteur 
principal et d'augmenter dans une notable 
proportion les cadres des sous-brigadiers. 


La mesure était utile : l'expérience avait 
prouvé surabondamment qu’il fallait accroître 


._ le contrôle permanent exercé sur le personnel 


des gardiens de la paix en service sur la voie 
publique. 


Aussi l'effectif des sous-brigadiers passa de 
571 à 871 pendant que celui des gardiens des- 
cendait de 7,545 à 7,249. Les variations sont 
consignées dans le tableau suivant : 


Mois de juillet : 
Inspecteurs-principaux, en 1894, 26. 
Brigadiers à 2,400 francs, en 1894, 9. 


Brigadiers à 2,300 francs, en 1893, 72; en 
1894, 58. 
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Sous-brigadiers à 2,200 francs, en 1894. 131. 
Sous-brigadiers à 2,100 francs, en 1893, 571; 
en 1894, 740. 

Gardiens à 2,100 francs, en 1894, 41. 

Gardiens à 2,000 francs, en 1893, 1,598; en 
1894, 1,476. 

Gardiens à 1,900 francs, en 1893, 1,684; en 
1894, 1,576. 

Gardiens à 1,800 francs, en 1893, 1,815; en 
1894, 1,702. 

Gardiens à 1,600 francs, en 1893, 2,448; en 
1894, 2,254. 

Total pour 1893, 8,188; total pour 1894, 
8,013. 

Gardiens en 1893, 7,546: gardiens en 1894; 
7,249. 

La peréquation des classes n’existait pas en 
1893 ; elle n’exista pas davantage après la 
création des emplois nouveaux, car, pour la 
faire, il aurait fallu augmenter les dépenses 
afférentes aux gardiens des trois premières 
classes, dont les effectifs étaient inférieurs à 
la moyenne. Pour cela, il aurait fallu augmen- 
ter les crédits affectés à la Police municipale 
ou trouver des disponibilités en supprimant 
de nouveaux emplois de gardiens de la paix. 

M. Lépine ne voulut pas prendre cette dé- 
cision et il eut raison; mais, par le fait de 
l'absence de peréquation, il n’y eut plus de 
règle d'avancement, car, à certains moments. 
en vue de faire face aux réclamations de gar- 
diens se plaignant de ne plus avancer, on 
faisait des nominations en plus grand nombre 
que ne le comportaient les exigences budgé- 
taires. 

Voici quelques chiffres à l'appui : 

Effectif des gardiens de la paix en 1897 
au 1° des mois suivants. 

De 1r° classe à 2,000 francs : 

En juin, 1,520. 

En juillet, 1,527. 

En août, 1,518. 

En septembre, 1,571. 

En octobre, 1,552. 

En novembre, 1,545. 

En décembre, 1,545. 
De 2° classe à 1,900 francs : 

En juin, 1,605. 

En juillet, 1,678. 

En août, 1,676. 


En septembre, 1,673. 
En octobre, 1,647. 

En novembre, 1,639. 
En décembre, 1,697. 


De 3° classe à 1,800 francs : 
En juin, 1,811. 
En juillet, 1,796. 
En août, 1,788. 
En septembre, 1,788. 
En octobre, 1,782. 
En novembre, 1,781. 
En décembre, 1,799, 


De 4° classe à 1,600 francs : 
En juin, 2,038. 
En juillet, 1,941. 
En août, 1,933. 
En septembre, 1,861. 
En octobre, 2,012. 
En novembre, 2,012. 
En décembre, 1,942. 
Totaux : 
En juin, 6,974. 
En juillet, 6,942. 
En août, 6,915. 
En septembre, 6,893. 
En octobre, 6,993. 
En novembre, 6,977. 
En décembre, 6,983. 
Les 6,974 gardiens en service le 1% juin 
1897 coùûtaient : 
1,520 gardiens à 2,000 francs, 3,040,000 
francs. 
1,605 gardiens à 1,900 francs, 3,049,500 
franes. ‘ 
1,811 gardiens à 1,800 francs, 3,259,800 
francs. 
2,038 gardiens à 1,600 franes, 3,260,800 
francs. 
Soit 6,974 gardiens, coûtant 12,610,100 
francs. 
Supérieurs et gradés, 2,496,300 francs. 
Ensemble 15,106,400 francs, somme. qui 
n’est inférieure que de 8,600 francs aux 
15,115,700 francs prévus à l’art. 1e" du chap.3 


pour le traitement du personnel des agents 
de la Police municipale. 
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Impossible dans ces conditions d'effectuer 
la peréquation des classes à moins de diminuer 
les effectifs. On en a la preuve par l’examen 
de la situation budgétaire telle qu’elle résulte 
de la composition du personnel à la date du 
1er juillet. 


Des promotions ont eu lieu dans le courant 
du mois de juin. Le tableau porte 7 gardiens 
de la paix de plus à la 1° classe, 63 de plus à 
la seconde et 15 de moins à la troisième pen- 
dant que la quatrième diminue de 97 hommes. 


Budgétairement, la dépense annuelle se cal- 
culerait ainsi : 


1,527 gardiens de 1r° classe à 2,000 francs, 
3,054,000 francs ; 


1,678 gardiens de 2 classe à 1,900 francs, 
3,188,200 francs ; 


1,796 gardiens de 3° classe à 1,800 francs, 
3,222,800 francs; 

1,941 gardiens de 4° classe à 1,600 francs, 
3,105,600 francs ; 

6,942 gardiens coûtant ensemble 12,570,600 
francs; 


Supérieurs et gradés, 2,496,300 francs ; 
Ensemble, 15,066,900 francs. 


La quotité disponible sur les crédits budgé- 
taires n’est que de 48,800 francs. Quand bien 
même on l’emploierait à la nomination de 
30 agents de 4° ct de 3° classe, on voit que 
l'effectif total des gardiens serait réduit de 
quelques unités. 


Aussi, quand les promotions de classe 
étaient un peu fréquentes, arrivait-il facile- 
ment que les crédits budgétaires moyens 
étaient dépassés et qu’il fallait, pendant quel- 
ques semaines, laisser l'effectif se réduire pour 
rétablir l’équilibre budgétaire. 


Ainsi Ja peréquation des classes, à défaut de 
relèvement des crédits inscrits au budget, ne 
pouvait être obtenue que par une réduetion 
d’effectif. 


Pour ne pas porter préjudice à la sécurité 
générale de Paris, M. le Préfet de Police a 
voulu, avec raison, faire coïncider cette ré- 
duction des effectifs avec une réorganisation 
du service des stations de voitures qui lui ren- 
drait disponibles pour la voie publique un 
nombre important de gardiens de la paix. 


On sait que les stations de voitures de place 
sont mises sous la surveillance d’un gardien 
de la paix dont le rôle consiste notam- 
ment à prêter son concours au public pour 


225 


rappeler aux cochers de fiacre, momentané- 
ment en station, le règlement général qu’ils 
pourraient affecter d'oublier. 


Les règlements sur les voitures prescrivent 
aux cochers d’aller ranger leur voiture à la 
station la plus proche. 


On sait qu'il n’en est plus rien et que les 
cochers ne vont aux stations que s’ils y ont 
l'espoir de trouver un client. Aussi en géné- 
ral préfèrent-ils aller à travers les rues « en 
maraude », c’est-à-dire contrairement aux rè- 
glements, jusqu’à ce qu’ils aient rencontré 
quelqu'un. 


Dans ces conditions, le travail d'inscription 
sur les calepins des stations de voitures n’a 
plus la même raison d’être. Les compagnies, 
faisant travailler « à la moyenne », n’ont plus 
d'intérêt à voir contrôler la marche de leurs 
voitures. 


Reste alors la question de sûreté publique. 


Eh bien! ce qui s'opère aujourd'hui est 
presque illusoire, étant donné que le public 
prend souvent en queue de station des voi- 
tures qui viennent d'arriver et que le gardien 
de la paix n’a pas eu le temps d’enregistrer. 


Au surplus, nous ne demandons pas pour le 
moment la suppression pure et simple du ca- 
lepin, et sa tenue, au lieu d’être effectuée par 
le gardien de la paix, serait faite par le can- 
tonnier des stations. 


Pour dédommager ces modestes employés 
du supplément de charge qui pourrait leur 
incomber, nous proposons de relever unifor- 
mément à 2 fr. 75 c. par jour le salaire qu’ils 
reçoivent. 

En outre, pour assurer dans l’avenir un 
recrutement permettant d’avoir des canton- 
niers toujours aptes à tenir le calepin, vous 
demandons-nous de décider que, dans la pro- 
portion de 80 °,,, les cantonniers seraient pris 
parmi les agents retraités de la Préfecture de 
la Seine et de la Préfecture de Police. Le per- 
sonnel de chaque préfecture aurait droit à 
40 2j, des vacances. 


Cette réforme coûterait à la Ville de Paris 
20,000 francs par an, soit 10,000 francs pour 
le second trimestre de 1898. 

La dépense s'établit comme suit : 

231 cantonniers à 2 fr. 75 c. par jour, soit 
1,003 fr. 75 c. par an, 231,866 fr. 25 c. 

Supplément de 0 fr. 25 c. attribué momen- 
tanément à 26 cantonniers, 2,372 fr. 50 c. 

Ensemble : 234,238 fr. 75 c. 


_ A din 
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‘Crédit annuellement inscrit au budget, 
214,000 francs, 


Excédent de dépense : 20,238 fr. 75 c. 
Soit en chiffres ronds : 20,000 francs. 


Avec ce supplément de dépenses, nous 
allons restituer près de 700 gardiens de la 
paix au service de la voie publique. Or, 
comme les 160 postes-vigie ne prendront que 
480 hommes, il restera une disponibilité de 
220 gardiens sur lesquels M. le Préfet de Po- 
lice prélèvera le nombre d'hommes qu’il a be- 
soin de supprimer pour faire face à la charge 
résultant de la peréquation des classes. 


En résumé, Messieurs, l’ensemble de ces 
modifications permettra à M. le Préfet de Po- 
lice, avec un sacrifice financier très restreint, 
de donner aux agents de la Police municipale 
(gardiens de la paix) de très réels avantages 
tant au point de vue de l’avancement que pour 
le règlement momentané de l’indemnité de 
logement. 


Au point de vue du publie, nous allons fa- 
ciliter à M. le Préfet de Police le doublement 
des postes-vigie, c’est-à-dire augmenter de 
30 °/, les points de contact de la population 
avec le service actif de la Police municipale. 
Quand les postes-vigie seront reliés télépho- 
niquement au poste d'arrondissement, la Ville 
de Paris sera pourvue d’uu service de police 
sur la voie publique très supérieur à ce que 
nous avons pu constater nous-mêmes dans les 
grandes villes d'Europe. 


Nous ne disconvenons pas que le service 
sur la voie publique peut, avant la période de 
l'Exposition, exiger un nombre d’hommes 
plus élevé sur la voie publique aux heures du 
jour où la circulation a le plus d'intensité. 


Pour cela, nous soumettons à M. le Préfet 
l’idée de créer, dans le cadre des gardiens de 
la paix, une catégorie d’agents qui ne seraient 
plus astreints au service de nuit et qui, de 
ce fait, donneraient à l'Administration 10 heu- 
res de travail par jour au lieu de 8 heures 
tantôt de jour, tantôt de nuit, qu’elle ob- 
tient avec le système du roulement. 


Les deux heures ainsi obtenues par chaque 
gardien affecté exclusivement au service de 
jour donneraient un supplément de travail 
effectif d’une utilisation très facile. 


On n’innoverait rien à cet égard, car, si 
nos souvenirs sont exacts, nous avons vu 
ce système fonctionner à Londres et à Liver- 
pool. 


Mais cela n’est qu’un aperçu sur une nou- 
velle réforme à réaliser, 


Disons, en terminant, que la‘péréquation 
des classes donnera au personnel de la Police 
municipale une fixité de cadre qui lui fait 
complètement défaut. Il y aura cet ordre ad- 
ministratif et financier qui, permettant à tous 
un contrôle rapide et ‘facile sur le fonctionne- 
ment du service et la fixité des cadres, en ré- 
gularisant l'avancement, préviendra les éri- 
tiques amères souvent formulées à propos du 
régime actuel. 


Mon’ rapport indique quels seraient les ca- 
dres des gardiens de la paix. 


Le résultat de la peréquation sera de déter- 
miner un'grand mouvement d'avancement : 


290 gardiens de la paix seront PONT de 
la 2° à la 1'° classe. 


377 gardiens de la paix seront promus de 
la 3° à la 2° classe. 


329 gardiens de la paix seront promus de 
la 4e à la°3e classe. 


Ce qui fait un avancement de 100 francs 
pour 667 agents et de 200 francs pour 329 
gardiens de la paix. Il ne restera plus que 
150 gardiens de la paix des promotions de 
1893, qui auront encore à attendre leur no- 


-mination à la 3° classe. 


Avant de vous soumettre notre projet de 
délibération, nous devons engager M. le Pré- 
fet de Police à procéder à la même mesure 
pour les inspecteurs de la Police municipale, 
et, une fois cela effectué, à demander au 
Gouvernement de rendre un décret sanction- 
nant, comme le veulent les règlements, les 
mesures que, d'accord avec le Préfet de Po- 
lice, le Conseil municipal aura approuvées. 


Voici le projet de délibération que vous 
soumet votre 2° Commission : 


« Le Conseil, 


« Vu les mémoires de M. le Préfet de Po- 
lice, en date des 25 février et 15 mars 1898, 
relatifs au relèvement de l’indemnité de loge- 
ment des agents de la Police municipale et à 
la peréquation des classes des gardiens de la 
paix ; 

«< Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’indemnité de loge: 
ment des agents de la Police municipale, 
jusqu’au grade d’inspecteur-principal exclusi- 
vement, — fixée à 185 francs en exécution de 
Ja délibération du 20 juillet 1866, — est por- 
tée, à partir du 1° juillet 1898, à 200 francs. 
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« Art. 2.— A partir du 1 juillet également, 
chacune des quatre classes des gardiens de la 
paix de la Ville de Paris comprendra rigou- 
reusement 1.727 hommes. 


« Art. 3. — Les gardiens de la paix qui actuel- 
lement font le service des kiosques de voitu- 
res seront, à partir de la même date, affectés 
exclusivement au service de la voie publi- 
que. 


« Art. 4. — Les cantonniers de stations de 
voitures chargés de la surveillance de ces sta- 
tions recevront un salaire de 2 fr. 75 c., à 
l'exclusion de tout pourboire; la classe excep- 
tionnelle à 3 francs, qui actuellement com- 
prend 26 hommes, devra disparaître par voie 
d'extinction. 


« Art. 5. — Les cantonniers seront recrutés, 
dans la proportion de 80°, moitié parmi les 
anciens employés retraités de la Préfecture de 
Police et moitié parmi les anciens agents de 
la Préfecture de la Seine. 


« Art. 6. — Les crédits nécessaires à ces 

réorganisations seront calculés comme suit : 
« 1° Indemnité de logement. 

« Police municipale : 

« 28 inspecteurs principaux. 

« 72 brigadiers. 

« 874 sous-brigadiers. 

« 92 secrétaires assimilés. 

« 6,908 gardiens de la paix (4 X 1,727). 


« 980 inspecteurs (dont 15 inspecteurs prin- 
cipaux, 30 brigadiers et 75 sous-brigadiers). 


« Ensemble, 8,914hommes X15fr.=—133,710 
francs, dont moitié à la charge de l'Etat (soit 
68,855 francs ou 33,427 fr. 50 ce. pour 6 mois). 

« 2° Salaires des cantonniers. 


rare cx 365 — 1,003 fr, 75e 2231 
231,866 fr. 25 c. 


« Dont 26 à3fr, (soit 26 X0 fr. 25 c. X 365) 
eue LT, OÙ C, 

« Ensemble, 234,238 fr, 75 c. 

« Crédit actuel, 214,000 francs. 

« Soit net, 20,000 francs. 

« Augmentation totale annuelle, 153,710 fr. 

« Art. 7. — Le crédit pour le deuxième se- 
mestre de 1898 (soit 43,427 fr. 50 c., non com- 


pris 33,427 fr. 50 c. à la charge de PEtat),sera 
prélevé sur les fonds libres, pour être ratta- 


ché au budget de la Préfecture de Police de cet 
exercice, Savoir : 


« Chap, 3, art. 7, 33,427 fr. 50 c. 
« Chap. 4, art, 3, 10,000 francs. 
« Total égal, 43,427 fr. 50 c. » 


M. le Préfet de Police. — Messieurs, 
par un mémoire en date du 28 février 1898, 
je vous ai demandé de porter à 300 francs 
l'indemnité de logement allouée aux gardiens 
de la paix. 


La question se présente sous deux faces : 


D'abord est-il équitable, est-il juste de fixer 
à 300 francs l'indemnité de logement des 
gardiens de la paix ? 


Ensuite, le budget de la Ville de Paris est-il 
en état de supporter cette augmentation de 
dépense? 

Sur le premier point, je crois que le Con- 
seil admettra, avec sa 2° Commission, que la 
demande est fondée. 


En effet, l'indemnité de 185 francs a été 
fixée en 1856; elle est incontestablement 
inférieure aux charges qui, à raison même 
de leurs fonctions, incombent aux gardiens de 
la paix. 

Il est, en effet, indiscutable que la valeur 
de l’argent a diminué depuis 1856, et d’autre 
part le prix des denrées de première nécessité 
et celui des logements a largement augmenté 
dans ce laps de trente années. Il en résulte 
qu’il est presque impossible aux agents de 
trouver à se loger dans les quartiers où leur 
service les appelle: ils doivent, ou prélever 
sur leurs maigres ressources de quoi payer 
dans leur arrondissement un loyer élevé, ou 
s’en aller chercher dans les arrondissements 
de la périphérie un logis moins cher. Dans ce 
cas ils ont à supporter des frais de déplace- 
ment et des fatigues supplémentaires, qui 
agcravent leur service et obèrent leur modeste 


. budget. 


Il est donc de toute justice de relever leur 
indemnité de loyer. 


M. Gay. — Les 185 francs sont absolu- 
ment insuffisants pour le loyer, surtout dans 
nos quartiers où les logements augmentent 
de prix continuellement, et bientôt les gar- 
diens de la paix ne trouveront plus à sy 
loger, même avec une indemnité de 300 fr. 
Mais je voterai les 15 francs d'augmentation 
que propose la Commission, non pas comme 
une aumône, ce qui en à tout l'air, mais 
comme une indication pour une augmentation 
future. 
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M. le Préfet de Police. — La question 
budgétaire présente, je le reconnais, plus de 
difficulté. 

M. le Rapporteur général a déclaré qu'il 
n’était pas possible de faire droit à notre de- 
mande parce que cette augmentation entrai- 
nerait la même mesure en faveur de toute 
une catégorie de petits fonctionnaires ou de 
travailleurs des services municipaux. 


Je ne méconnais pas la valeur de l’argu- 
ment, mais je demande au Conseil de retenir 
que, pour porter à 300 francs l’indemnité de 
logement des gardiens de la paix, la dépense 
nouvelle ne dépasserait pas 1,030,000 francs. 


La moitié de la dépense étant à la charge 
de l’Etat, c’est donc une somme de 515,000 fr. 
qu’il y aurait à inscrire au budget de la Ville. 


S’il est exact que la situation budgétaire est 
tendue, il n’en est pas moins vrai que le bud- 
get municipal ne fléchirait pas sous cette 
charge minime de 515,000 francs. 


S'inspirant des difficultés budgétaires signa- 
lées par votre Rapporteur général, M. Villain 
a proposé de réduire la dépense à la charge 
de la Ville à 170,000 francs. Cette proposition 
transactionnelle repose sur la combinaison 
que voici : il s’agit d’allouer à chacun des gar- 
diens pères de famille une somme de 20 francs 
par tête d'enfant mineur. 

Subsidiairement, et pour le cas où le Con- 
seil croirait devoir écarter pour motifs bud- 
gétaires ma proposition portant à 300 francs 
l'indemnité de logement, je me rallierais à la 
solution proposée par l'honorable M. Villain. 


Elle présente en effet ce double avantage 
de tenir compte suffisamment des nécessités 
budgétaires et de donner une satisfaction ap- 
préciable aux gardiens de la paix. Cette allo- 
cation proportionnelle aux charges réelles des 
agents se justifierait pleinement. 


Elle serait une marque méritée de votre 
sollicitude pour plus de 8,000 serviteurs de 
la Ville qui sont dignes de votre intérêt au 
même titre que tous les autres travailleurs 
municipaux. Je demande donc au Conseil 
d'adopter l'amendement de l’honorable M. Vil- 
lain. 


M. Brard. — Je m'associe aux observa- 
tions de M. le Préfet de Police et j'espère que 
le Conseil tout entier approuvera ses propo- 
sitions. 


M. Berthaut. — Je regrette que la discus- 
sion de cette affaire soit venue dans Ja présente 
séance, car personne n’a eu le temps de lirele 
rapport qui n’a été distribué qu'aujourd'hui. 


Cependant. il m'a paru que le rapporteur a 
négligé de donner satisfaction à la demande 
de communication d’un état indiquant tout 
ce que touchent les gardiens de la paix, 
sous quelque forme que ce soit. 


En l’absence de ces renseignements, je 
dépose la proposition suivante : 


« Je demande l’ajournement de la discus- 
sion du rapport de M. Villain à la prochaine 
session. 


Signé : Berthaut. » 


M. Chausse. — J'appuie à la proposition 
de M. Berthaut. 


M. Georges Villain, rapporteur. — J'ai 
tenu à donner à M. Berthaut, dans le rapport 
imprimé qui vous est soumis, les renseigne- 
ments qu'il m'avait demandés et que je lui 
avais fournis verbalement au Comité du 
budget, 


Voici ce que vous pouvez lire à la page 8 
de mon rapport : 


« À l’heure actuelle, les gardiens de la paix 
de 4° classe, au traitement de 1,600 francs re- 
cevraient par an une somme se décomposant 
comme suit : 


« Traitement des gardiens de la paix de 
4° classe, 1,600 ; employés d'octroi de 3° classe, 
1,800 francs ; 


« Indemnité de logement des gardiens de la 
paix de 4° classe, 185 francs; employés d'octroi 
de 3° elasse, 300 francs; 


« Indemnité d’habillement des gardiens de 
la paix de 4° classe, 120 francs; employés 
d'octroi de 3° classe, 70 francs ; 


« Gratifications moyennes des gardiens de 
la paix de 4° classe, 35 francs; 


« Total, gardiens de la paix de 4° classe, 
1,940 francs ; employés d'octroi de 3° classe, 
2,170 francs. » 


En somme, les employés d'octroi reçoivent 
dans la dernière classe 2,170 francs, alors que 
les gardiens de la paix dans la dernière classe 
ne reçoivent que 1,940 francs. 


Vous n’hésiterez donc pas à relever de 15fr. 
l'indemnité de logement de ces modestes ser- 
viteurs. Je regrette de ne pouvoir vous de- 
mander l’adoption des propositions de M. le 
Préfet de Police ou encore une allocation pro- 
portionnée aux charges de famille, solution 
que j'avais soumise à la Commission, qui l’a 
repoussée, 


Gi rit: 
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M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Berthaut tendant au renvoi 
à la prochaine session. 


Cette proposition est repoussée. 


M. Chausse. — Je ne vote jamais le budget 
de la Préfecture de Police ; je ne voterai donc 
pas l'augmentation de l'indemnité de loge- 
ment des gardiens de la paix. 


Je tiens, néanmoins, à présenter quelques 
observations. 


Quand il s’agit d'augmenter les traitements 
des ouvriers de la Ville de Paris, il est à re- 
marquer que l'Administration vient combattre 
nos propositions; au contraire, quand il s’agit 
d'augmenter les appointement des gardiens 
de la paix, non seulement l'Administration 
appuie l'augmentation, mais c’est même elle 
qui la demande. 


Et on choisit, pour solliciter de nous une 
augmentation d'indemnité, le moment où on 
vient de nous donner connaissance d’une lettre 
dans laquelle le Ministre de l’Intérieur conteste 
les droits de la Ville de Paris, à l’occasion, pré- 
cisément, de l’augmentation de traitement im- 
posée par le Gouvernement en 1892. 


Ces augmentations d’indemnité s'appliquent 
également aux cantonniers attachés au ser- 
vice des stations de voitures, qui ne servent 
qu'aux seules compagnies de voitures et pour 
lesquels ces dernières sont loin de rembourser 
à la Ville la totalité des sommes qu’elle dé- 
pense. 


Dans tous les cas, je tiens à faire cette 
constatation : on prétend toujours qu’il n’y à 


pas d'argent pour les œuvres sociales et on 


en trouve toujours lorsqu'il s’agit d'améliorer 
la situation des gardiens de la paix. 


Je n’ai qu’à prendre acte de l'esprit géné- 
reux du Conseil pour le lui rappeler, le cas 
échéant. 


M. Lerolle. —- J'ai été quelque peu étonné, 
tout à l'heure, d'entendre M. Georges Villain, 
constatant la différence de traitement entre 
les gardiens de la paix et les employés de 
l'octroi, ne pas conclure à l’augmentation de 
l'indemnité de logement des gardiens de la 
paix à 300 francs. 


Il résulte, en effet, des chiffres mêmes qui 
ont été donnés, que les employés de l'octroi 
ont un traitement supérieur à celui des gar- 
diens de la paix, puisque, d’après les chiffres 
qu’il donne, les employés de loctroi touchent 
2,170 francs, tout compris, tandis que les gar- 
diens de la paix de la classe équivalente n’ont 


si 


que 1,910 francs. Les 115 francs d’augmenta- 
tion que nous demandons pour leur logement 
ne rétabliraient même pas l'égalité. 

Pourquoi donc la leur refuser ? 


En principe, l’augmentation est absolument 
juste. Je ne veux même pas rappeler ici les 


services rendus par ces bons serviteurs de la 
Ville. 


Je m'inclinerais forcément, quoique avec 
beaucoup de regret, s’il m'était démontré que 
les ressources financières de la Ville ne per- 
mettent pas de donner satisfaction à d'aussi 
justes réclamations. Mais il faudrait qu’il fût 
bien entendu que la question n’est pas pour 
cela écartée, qu’on en retarde seulement la 
solution au prochain budget. 


Remarquez que toutes les assimilations 
avec les autres augmentations de traitement 
ne sont pas exactes. Il n’y a pas ici, à propre- 
ment parler, augmentation de traitement, 
mais indemnité de logement. 


Cette indemnité fait, en effet, partie inté- 
grante du traitement des agents qui se com- 
pose : 


1° D'un traitement en argent: 
2° D'une indemnité de logement; 


Depuis quarante ans cette indemnité n’a 
pas augmenté et elle n’est plus proportion- 
nelle au prix des loyers; en sorte qu’en réa- 
lité l’état de choses actuel constitue vraiment 
une diminution de traitement. 


Il faut, pour rétablir le traitement qu’on a 
voulu donner, rétablir la proportion entre 
l'indemnité et les loyers actuels. 


M. Berthaut. — Mais les agents ont été 
augmentés depuis. 


M. Lerolle. — C'est une question de jus- 
tice, Messieurs. Il est nécessaire de ne pas 
laisser ainsi insuffisante l'indemnité accordée 


. à ces hommes, qui sont des serviteurs dévoués, 


je le répète. 
M. Grébauval. — Ah! non. 


M. Lerolle. — Je sais que certains de nos 
collègues sont formellement opposés à cette 
augmentation comme à tout ce qui sert les 
intérêts de la police; mais il en est aussi — 
parmi ceux-là même qui ne voteront pas le 
budget de la Préfecture de Police — qui accep- 
teront la proposition qui nous est soumise en 
faveur de ces braves gens, car ils n’oublieront 
pas les services rendus par eux à la popula- 
tion. 
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M. Chausse. — Quand ils ne l’attaquent 
pas. 


M. Lerolle. — Allons donc! Qui peut nier 
ces services rendus souvent au péril et, par- 
fois, aux dépens de leur vie. 


M. Berthaut. — Tous les jours il y a des 
ouvriers du bâtiment qui sont tués. 


M. Lerolle. — L’indemnité se justifie 
donc, non seulement en raison des services 
rendus, mais parce qu'elle fait partie inté- 
grante du traitement. 


M. Chassaigne-Goyon. — Vous avez 
absolument raison. 


M, Lerolle. — D’autre part, il y a intérêt 
à ce que les gardiens de la paix, ceux surtout 
qui font le service des ilots, soient en contact 
avec la population. 


Il se produit là des deux côtés un contact de 
chaque jour qui atténue ce que les rapports, 
en certaines occasions, peuvent avoir de diffi- 
cile. 


L'agent qui connait ses voisins sera porté à 
agir à leur égard avec plus de bienveillance, 
et ceux-ci écouteront plus facilement ses 
observations. 


M. Chassaigne Goyon. — C’est parfaite- 
ment vrai. 


M. Chausse. — Vous faites là le procès 
des brigades de réserve. 


M. Lerolle. — Il y a donc un intérêt su- 
périeur à ce que le gardien de la paix puisse 
habiter dans le quartier où il exerce ses fonc- 
tions. 


Or, vous savez que cela devient de plus 
en plus difficile, avec le chiffre d’indemnité 
qui lui est alloué. Presque tous seront bientôt 
obligés d’'émigrer dans les quartiers excentri- 
ques de Paris. 


Du reste, lorsque cette augmentation si 
justifiée a été demandée, le principe n’en a pas 
été repoussé par le Conseil; on s’est borné à 
dire qu’on examinerait la question. Et aujour- 
d’hui que le Conseil est saisi d’un mémoire 
de M. le Préfet de Police exposant la situation, 
on offre à ces agents 15 francs, c’est-à-dire 
moins d’un sou par jour. Après cette sorte 
d'engagement qui avait été pris à leur égard, 
ils devaient s'attendre à mieux, et éprouve- 
ront une déception bien naturelle et cruelle. 


MM. Chassaigne Goyon et Quentin- 
Bauchart. — 15 francs, c’est mesquin. 
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M. Grébauval. — On n’a rien promis. 


M. Deville. — Permettez-moi, Monsieur 
Lerolle, de faire observer que laCommission ne 
s’est pas prononcée contre le principe d’une 
augmentation plus forte, bien au contraire»plu- 
sieurs de sesmembres, dont je suis, entendent 
bien voter, dès que ce sera possible, l’augmen- 
tation intégrale proposée par M. le Préfet de 
Police, et qu'ils considèrent comme absolu- 
ment légitime. 


M. Lerolle. — On invoque, il est vrai, en 
cette circonstance, les diflicultés financières 
contre lesquelles se débat le Conseil, les autres 
besoins pressants auxquels il lui faut. faire 
face, Eh bien, je demande au Conseil de, dé- 
clarer que, s’il ne fait pas davantage aujour- 
d’hui en raison des difficultés dont je viens de 
parler, il entend ne pas s’en tenir là; que ce 
n’est qu'un premier pas, et que la question 
reviendra bientôt tout entière, 


M. Quentin-Bauchart. — Très bien! 


M. Lerolle. — Pour moi, je voudrais 
voter le principe de l’augmentation totale, 
sauf à renvoyer au Comité du budget pour 
trouver les moyens d'application pour 1899. 
Mais en attendant, à titre de transaction, je 
reprends pour mon compte l’amendement de 
M. Georges Villain consistant à accorder à 
chaque agent 20 francs par tête d'enfant en 
plus des 200 francs qui sont alloués à tous. 


Cela n’entrainerait pas à un très grand sa- 
crifice pour la Ville : seulement 170,000 franes 
par an. 


Je réclame de vous le vote de cette proposi- 
tion, parce que c’est le commencement d’une 
réforme que beaucoup de nous désirent, parce 
qu’elle me semble financièrement possible et 
parce qu’enfin ce sera dans cette assemblée la 
première application d’un principe fécond, 
c'est-à-dire la considération des charges de 
famille. 


Ce sont MM. Bellan et Le Breton qui ont eu 
l’honneur d'introduire ici cette question ; je 
m'associe à eux et je regrette que M. Villain 
se soit cru forcé d'abandonner un amende- 
ment aussi justifié. 


M. Quentin-Bauchart. — Vous avez raïi- 
son. 


M. Lerolle. — Je voudrais que ce prin- 
cipe fécond entrât dans notre législation 
fiscale. On pouvait en faire ici un premier 
essai, non pas dans une question de traite- 
ment, mais dans cette question d’indemnité 


no CE de. 








de logement, parce que le prix du logement 
dépend forcément du nombre des enfants, 
pour ceux qui ne peuvent mettre un prix élevé 
à leur loyer, 


En résumé, je voterai les conclusions du 
mémoire de M. le Préfet de Police; mais, si 
ces conclusions ne sont pas adoptées, je re- 
prendrai à titre d’amendement, en mon nom 
et en celui de plusieurs de mes collèvues, la 
proposition suivante, qui est celle de M. 
Georges Villain : 


« Le Conseil, 


« Considérant que si la situation financière 
de la Ville ne permet pas de porter aujour- 
d'hui l'indemnité de logement des gardiens de 
la paix au chiffre de 300 francs, il convient 
de leur donner satisfaction dans la mesure du 
possible, 


« Délibère : 


« L'indemnité de logement des gardiens de 
la paix sera portée à 200 francs avec un com- 
plément de 20 francs par tête d'enfant mineur 
jusqu’au maximum de 100 francs. 


« Signé : Lerolle, Chassaigne Goyon, Alpy, 
Charles Bos, Froment-Meurice, Quentin-Bau- 
chart. » 


M. Quentin-Bauchart. — J’appuie éner- 
giquement, les paroles de M. Lerolle. 


M. Chassaigne Goyon. — Les conclu- 
sions qui sont présentées par M. le Rappor- 
teur sont absolument justifiées et j'ai la 
confiance que le Conseil les prendra en consi- 
dération. 


M. Félicien Paris. — J’appuie les propo- : 


sitions de la 2° Commission, car j'estime que 
les gardiens de la paix, dont beaucoup sont 
chargés de famille, méritent toute notre solli- 
citude comme les autres fonctionnaires de la 
Ville de Paris. 


M. Charles Bos. — Je ne vote pas le bud- 
get de la Préfecture de Police, mais je voterai 
l'augmentation de l'indemnité de logement 
aux gardiens de la paix; je considère les 
conclusions de la 2° Commission comme telle- 
ment justes que je m’y associe entièrement 
ainsi qu'à l'amendement déposé par M. Le- 
rolle. 


M. Colly. — Messieurs, vous connaissez 
assez mes sentiments à l'égard de la police 
pour qu’il ne soit pas nécessaire de vous les 
exprimer de nouveau. 
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Quoique je reconnaisse qu'il y a bien sou- 
vent derrière l’agent une femme et des enfants 
qui ont droit à toute ma sollicitude, je ne 
voterai pas les crédits demandés, et cela 
pour les raisons suivantes. 


D'abord, le Conseil doit assurer la retraite 
à tous les travailleurs municipaux, dont beau- 
coup n’ont pas encore le minimum de prix de 
journée de 5 francs et ne jouissent d'aucune 
retraite. 


Ces travailleurs ont aussi femme et enfants 
et leur situation est de beaucoup plus précaire 
que celle des agents. 


Ensuite la plupart des gardiens de la paix 
travaillent pour des particuliers en dehors de 
leurs fonctions et font ainsi concurrence aux 
travailleurs en se substituant à eux pour les 
travaux confiés à domicile. 


M. Quentin-Bauchart. — Ce sont eux 
qui défendent la population, 


M. Colly. — Et qui sont aussi une arme 
d’oppression contre le peuple entre les mains 
des pouvoirs publics, 


Enfin, Messieurs, je ne voterai pas cette 
augmentation d’indemnité -de loyer, tant que 
tous les travailleurs municipaux, je le répète, 
n'auront pas une retraite assurée, 


M.Quentin-Bauchart., — C’est une tout 
autre question, 


M. Berthaut. — J'avais demandé quelles 
étaient toutes les allocations des gardiens de 
la paix et le total de leurs émoluments. Il y 
est répondu dans le rapport. 


A l'heure actuelle, les gardiens de la paix 
de 4° classe, au traitement de 1,600 francs, 
reçoivent par an une somme se décomposant 
comme suit : 

Traitement, 1,600 francs, 

Indemnité de logement, 185 francs, 

Indemnité d’habillement, 120 francs, 

Gratifications moyennes, 39 francs. 

Total, 1,940 francs. 


Somme à peu près équivalente à celle que 
touchent les employés du service actif de loc- 
troi. D'autre part, le traitement des gardiens 
de la paix de 1° classe monte à 2,000 francs. 


Or, quelles sont les charges des gardiens 
de la paix de 4° classe ? 


En général, ils sortent du service militaire, 
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ils ne sont pas encore mariés, et leurs char- 
ges sont ordinaires. Ils se marient ensuite et 
subissent la progression ordinaire des charges 
de famille, qui sont communément plus 
lourdes de 30 à 40 ans. Mais à 30 ans ils 
ont atteint les classes supérieures... 


M. le Préfet de Police. — Ils restent dix 
ans dans ja dernière classe à 1,600 francs, et 
ils ont 35 ans quand ils atteignent la 3° classe. 


M. Berthaut (continuant). — ...ils ont 
au moins 1,800 francs de traitement {alloca- 
tions comprises), et ils arrivent progressive- 
ment à 2,400 francs. 

Et, en dehors de cela, ne gagnent-ils rien ? 
Beaucoup font du courtage, du commerce, etc. 


M. le Préfet de Police. — Je leur inter- 
dis tout acte de commerce. 


M. Berthaut. — Cela se fait tout de 
même; tantôt ils aident leur femme dans ses 
travaux de commerce ou même dans son tra- 
vail d'atelier : ils se créent ainsi des ressources 
susplémentaires. 


M. le Préfet de Police. — Il leur est dé- 
fendu toute profession entrainant l'obligation 
de prendre patente, pour ne pas faire con- 
currence au commerce patenté. 


M. Berthaut. — Le prédécesseur de M. le 
Préfet de Police déclarait au contraire qu’il 
ne pouvait exiger d’eux autre chose que leur 
service, et qu’en dehors de ce service il se 
trouvait désarmé. 

En dehors du service, ils sont absolument 
libres de se livrer au métier qui leur plait. 


M. le Préfet de Police. — D'après les 
règlements, tous les actes de commerce qui 
impliquent patente leur sont interdits. Mais, 
en dehors de ces cas d'interdiction, vous ne 
pouvez leur reprocher d'augmenter, par un 
travail honorable, leur modique salaire. 


M. Berthaut. — Vous ne pouvez empêé- 
cher leurs femmes de tenir boutique. Ils peu- 
vent donc, dans ce cas spécial par exemple, 
exercer un commerce d’une facon détournée. 
C’est là pour eux une ressource qui est refu- 
sée aux autres travailleurs municipaux. 

J’estime que, par ces divers moyens, ils ar- 
rivent facilement à parfaire la somme que 
vous demandez en leur faveur et qu’ils ne sont 
pas aussi malheureux qu’on veut bien le dire. 


M. Colly. — I1s sont si malheureux que, 
lorsqu'ils s’habillent en civils, ils ont l'air de 
parfaits gandins. (Rires.) 


M. Quentin-Bauchart. — On ne peut 
cependant pas leur reprocher d’être propres. 


M. Berthaut. — J’ajouterai qu’un certain 
nombre d’entre eux sont arrivés à accaparer 
toute une branche d'industrie. C’est ainsi 
qu’ils ont presque le monopole d’un certain 
travail pour les fabricants de buscs de cor- 
sets et diverses autres industries. 


M. Quentin-Bauchart. — Il y a bien des 
employés de la Ville qui travaillent au pari 
mutuel. 


M. Patenne. — Et des employés de l’Oc- 
troi aussi. 


M. Berthaut. — Dans mon quartier, il 
existe une fabrique exclusivement alimentée 
par le travail des gardiens de la paix et de 
leurs femmes. 


L en est de même du piquage des bottines. 


Toute femme de gardien de la paix qui pos- 
sède une machine à coudre peut facilement 
faire concurrence aux ouvrières profession- 
nelles. 


Si une enquête réelle était faite, elle dé- 
montrerait que les gardiens de la paix sont 
dans une meilleure situation que les ouvriers 
municipaux qui gagnent 5 francs par jour; 
c'est donc pour ceux-ci qu’il faudrait faire 
quelque chose, 

Voter ce que nous demande la Commission, 
c’est détourner de leur juste affectation les 
sommes que nous devrions consacrer au relè- 


vement des salaires des ouvriers de la voie : 


publique. 


En réalité, le salaire minimum des gardiens 
de la paix dépasse 6 francs par jour. 


Ils sont donc suffisamment payés et je de- 
mande que les crédits proposés pour eux 
soient réservés pour la retraite des ouvriers 
municipaux ou le relèvement des salaires de 
ceux qui reçoivent encore une insuffisante 
rémunération de leur travail. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Je 
vous prie, Messieurs, de voter les conclusions 
de votre Commission et d'écarter la proposi- 
tion de M. Lerolle, parce que la situation bud- 
gétaire ne nous permet pas d'opérer le relève- 
ment qu'il demande, sous peine de donner 
prise aux observations de ceux qui veulent 
voir cette augmentation de salaire étendue à 
tous les ouvriers municipaux. 


Les gardiens de la paix touchent 1,600 fr. 


par an, et les ouvriers municipaux dont on 
nous parlait tout à l'heure, payés à raison de 
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5 francs, arrivent à un salaire annuel de 
1,800 francs. Le modeste relèvement de l’in- 
demnité de logement que nous vous demandons 
est donc tout à fait justifié. 


M. le Préfet de Police. — On pourrait 
mettre aux voix les conclusions de mon mé- 
moire; ce serait une autre facon de présenter 
la même question. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° 
Commission. — Je vous demande, Messieurs, 
de statuer sur les conclusions de la Com- 
mission. (Aux voix.) 


M. Lerolle. — Messieurs, il me paraît 
impossible de poser la question comme on le 
fait. 


Il est ici des conseillers qui ont déclaré 
qu'ils ne voteraient absolument rien en faveur 
des gardiens de la paix et nous ne pouvons, 
nous qui voulons adopter les propositions de 
M. le Préfet de Police, c’est-à-dire qui trou- 
vons les conclusions de la Commission insuffi- 
santes, confondre nos bulletins avec ceux des 
collègues qui refusent toute augmentation. 


Pour avoir un vote loyal, je demande que 
le serutin porte sur mon amendement, qui 
consiste à fixer à 300 francs l'indemnité de 
logement des gardiens de la paix.(Très bien! — 
Non! Non!) 


M. Grébauval. — Messieurs, le Conseil se 
trouve en présence de trois solutions. 


D'abord, M. Lerolle en son nom personnel 
et contrairemement. aux décisions du Comitè 
du budget, et de la 2° Commission, vous pro- 
pose une mesure qui se traduira par une dé- 
pense nouvelle et annnelle de 600,000 francs. 


M. Lerolle. — Je veux permeitre de vo- 
ter clairement et c’est pourquoi je fais cette 
proposition. 


Sans cela, ceux qui trouvent la proposition 
de la 2° Commission insuffisante et qui veu- 
lent la repousser voteront avec ceux qui ne 
la trouvent pas assez libérale. Je reprends 
les conclusions du mémoire de M. le Préfet. 


M. Grébauval. — Mais il n’y a plus de 
mémoire de M. le Préfet. Il a accepté — subi 
si vous le voulez — les conclusions de la 
2e Commission, qui se traduisent par une aug- 
mentation de 60,000 francs par an. 


Je ne voterai pas cela ; mais, comme rap- 
porteur général, je n’y fais pas opposition. 


L’amendement de M, Lerolle entraine une 


dépense de 600,000 francs ; le budget ne per- 
met pas de le voter et je proteste formelle- 
ment contre son adoption, qui entraine à une 
dépense considérable, alors que les conclusions 
de la Commission n’occasionneraient qu'une 
dépense relativement peu élevée. 


M. Charles Bos.— Bien que signataire de 
l’amendement de M. Lerolle et malgré ma 
sympathie pour une cause juste, je déclare me 
rallier aux conclusions de la Commission par 
suite des considérations budgétaires qui vien- 
nent d’être exposées. 

Mais je demande au Conseil de se prononcer 
ensuite sur le principe posé par M. Lerolle. 


M. Grébauval. — Ah, non! 


M. Charles Bos.— Je ne voterai pas 
d’augmentation de traitement, mais je voterai 
l'augmentation de l'indemnité de logement, 
car il est absurde d’exiger qu’une famille se 
loge à Paris pour 200 francs par an. 

Je demande que l'on étudie en même temps 
l'amendement de M. Lerolle et je m’associerai 
à mon collègue pour obtenir du Conseil qu’il 
le vote. 


M. Parisse. — Messieurs, nous ne som- 
mes pas toujours d'accord avec la Préfecture 
de Police, Nous sommes même souvent en 
désaccord, mais je ne crois pas que ce soit 
une raison pour faire supporter aux gardiens 
de la paix les conséquences de ces dissen- 
Sions, 


Les gardiens de la paix sont des fonction- 
naires utiles et modestes ; souhaitons qu’ils 
acquièrent toutes les qualités dont nous vou- 
drions les voir pourvus et votons l’augmen- 
tation que, d'ailleurs, la 2° Commission nous 
propose. 


M. Paul Viguier. — M. Lerolle craint 
qu’on ne confonde ceux qui désirent une me- 
sure plus large en faveur des gardiens de la 
paix avec ceux qui voteront contre les con- 


 clusions de la Commission parce qu’ils sont 


au contraire opposés à toute amélioration de 
leur sort. 

Après la déclaration qu'il a faite, il me sem- 
ble qu'aucun malentendu ne peut plus subsis- 
ter et que personne ne se méprendra sur ses 
intentions. 


M. Lerolle. — Ce que je voulais, c’est que 
le vote de la proposition de la Commission 
ne püt pas être opposé plus tard comme une 
fin de non-recevoir à la proposition renou- 
velée de M. le Préfet. Après ce qui a été dit 
par MM. Charles Bos et Viguier, cette inter- 
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prétation ne serait pas possible. Je m’incline 
donc devant la nécessité, considérant que 
l'affaire doit revenir devant vous plus tard. 
Je me rallie en conséquence aux conclusions 
de la Commission, me réservant, après le 
vote, de demander au Conseil de se prononcer 
sur le principe d’une allocation supérieure. 


M. Quentin-Bauchart. — Je m'associe 
absolument à la déclaration de M. Lerolle. 


Plusieurs voix. — Aux voix les conclu- 
sions de la Commission ! 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 
Il y à une demande de scrutin, 


Le scrutin auquel il est procédé sur les 
conclusions de la Commission donne les ré- 
sultats suivants : 


Nombre de votants.,... 60 
Majorité absolue..,.... 31 
Pour A1hdR. rot ot 46 
Contre ia ctlral Nan" 14 


Le Conseil a adopté les conclusions de la 
Commission (1898; 153). 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Astier, Bassinet, Bellan, Paul 
Bernard, Blachette, Bompard, Charles Bos, 
Brard, Caron, Champoudry,Chassaigne Goyon, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Cornet, Deville, 
Dubois, Paul Escudier, Froment-Meurice, Gay, 
Georges Girou, Hattat, Roger Lambelin, Al- 
fred Lamouroux, Lampué, Le Breton, Lerolle, 
Louis Mill, Opportun, Félicien Paris, Parisse, 
Patenne, Piperaud, Prache, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri 
Rousselle, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Paul Viguier, Georges Villain, Max Vincent, 
Vorbe. 


Ont voté contre : 

MM. Archain, Berthaut, Blondeau, Blondel, 
Breuillé, Chausse, Colly, Faillet, Fourest, 
Grébauval, Landrin, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau. 

Excusés : 

MM. Despatys, Fournière, Alexis Muzet, 
Puech. 

En congé : 

M. Edmond Gibert. 


N'ont pas pris part au vote : 

MM. L. Achille, Pierre Baudin, Berthelot, 
Paul Brousse, Daniel, Charles Gras, John La- 
busquière, André Lefèvre, Levraud, Arsène 


Lopin, Louis Lucipia, Navarre, Ruel, Adrien 
Veber. 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande le 
vote de la proposition Lerolle. 


M. Landrin. — J'ai voté contre les propo- 
sitions de la Commission, non parce que je 
pense que les agents sont trop payés ou que 
l'augmentation demandée pour eux est trop 
forte, mais par principe et parce que je suis 
résolu à ne jamais rien voter pour améliorer 
le sort des agents de la police tant que la po- 
lice de la Ville de Paris ne sera pas vraiment 
municipale et sous le contrôle direct des man- 
dataires de la Ville. 


M. Blondel. — Je m'associe entièrement 
aux paroles de mon collègue M. Landrin. 


M. Ernest Moreau. — Je fais la même 
déclaration. 
M. Ranson. — J'ai voté l’augmentation 


de logement en faveur des gardiens de la paix, 
car j'estime que beaucoup sont pères de fa- 
mille et qu'ils ont à ce titre autant de droits à 
notre bienveillance que les employés d'octroi. 
De plus, je sais que beaucoup d'agents ne 
sont entrés à la Préfecture de police que 
parce que notre état social ne leur.avait, pas 
permis de trouver du travail à leur départ du 
régiment. 


En votant les conclusions de la Commission, 
j'ai suivi la ligne de conduite que je me suis 
tracée. 


J'ai vote l’amélioration de la situation des 
gardiens de la paix, comme j'ai voté celle 
des employés d’octroi et comme je voterai 
celles des ouvriers et des employés toutes les 
fois qu’il me sera démontré que leur salaire 
est insuffisant. 


M. Charles Vaudet.— Messieurs, partisan 
résolu de ladisparition de la Préfecturede police 
telle qu’elle est organisée, je n’ai pas hésité à 
la dernière session à voter contre le budget 
de cette administration. Mais, ainsi que je le 
disais déjà à cette époque, j'estime que les 
sous-ordres, quels qu’ils soient, ne doivent pas 
souffrir des questions de principe qui peu- 
vent nous diviser et, considérant d’ailleurs 
que l'augmentation proposée est peu élevée, 
j'ai voté les conclusions de la 2° Commis- 
sion. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai voté les 
conclusions du rapport de M. Georges Villain, 
mais j'estime que ce n’est pas assez; aussi je 
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dépose la proposition suivante dont je demande 
le renvoi à la Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’indemnité de logement des gardiens 


de la paix sera portée dans l'avenir à 300 
francs. 


« Signé : Quentin-Bauchart, Lerolle, Chas- 
saigne Goyon, Charles Bos, Gay, Brard. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Georges Villain, rapporteur, — Je 
suis obligé, comme rapporteur de la 2° Com- 
mission, de vous prier de ne pas voter l’a- 
mendement déposé par M.Lerolle,qui reprend 
Ja proposition que j'ai faite à la 2° Commis- 
sion et-que j'ai eu le regret de ne pas voir 
adopter. 


Mais le Conseil, vous le savez, est saisi 
d’une proposition de M. Le Breton qui géné- 
ralise ce que M. Lerolle demande après moi et 
qui tend à allouer aux pères de famille em- 
ployés dans les services municipaux une in- 
demnité spéciale. 


Un travail d'ensemble doit être fait à ce 
sujet et les intérêts de tous les agents de la 
Préfecture de police y seront défendus au 
même titre que ceux des agents de la préfec- 
ture de la Seine. 


Votre 2° Commission, Messieurs, n’a pas be- 
soin de faire parade à la tribune des senti- 
ments que les membres de la majorité répu- 
blicaine du Conseil, tout autant que nos col- 
lègues de droite, ont à l'égard des gardiens de 
la paix, ces modestes serviteurs de l’ordre. 


Ce qui nous guide en ce moment, ce sont de 
simples considérations budgétaires ; sans cela 
votre rapporteur ne se mettrait pas dans cette 
pénible situation de combattre ses propres 
propositions. 


Dans ces conditions, nous vous demandons 
de ne pas voter aujourd’hui même sur le pro- 
jet d’allouer aux gardiens de la paix une in- 
demnité de logement basée sur le nombre des 
enfants et de renvoyer l'amendement de notre 
collègue M. Lerolle à la Commission, qui fera 
un rapport d'ensemble sur le projet général 
de M. Le Breton, anquel d’ailleurs j’ai donné 
toute mon approbation. 


M. le Préfet de Police. — Je demande à 
mon tour le renvoi à la Commission des pro- 
positions déposées par MM. Lerolle et Le Bre- 
ton, mais à condition qu’il soit dès maintenant 
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bien entendu qu’au moment où le Conseil se 
livrera à la revision d'ensemble des petits sa- 
laires, les gardiens de la paix participeront de 
plein droit à cet examen et aux mesures bien- 
veillantes qui seront prises à cette époque en 
faveur des autres catégories d'employés ou 
travailleurs municipaux. 


M. Patenne. — Messieurs, le sentiment 
qui inspire plusieurs de nos collègues est as- 
surément généreux, mais il y a là une grosse 
question de principe et aussi une question de 
finances. C’est pourquoi le renvoi à la Com- 
mission me paraît nécessaire. 


Je suis l’adversaire de la Préfecture de Po- 
lice, ainsi que la plupart des républicains. 


M. le Préfet de Police. — Je proteste, 


M. Patenne. — J’estime que la question 
posée doit être examinée: car, si la proposi- 
tion en question était adoptée, elle tendrait à 
rémunérer les agents non plus d’après le ser- 
vice rendu, mais d’après leurs besoins. — Ce 
principe pourrait nous mener loin. 


M. Leralle. — Je me rends au sentiment 
que m’expriment les partisans de ma proposi- 
tion et consens au renvoi pour étude de ma 
proposition à la Commission. 

Mais il ne faut pas qu’il y ait erreur sur 
ma pensée. Cette proposition d’allouer 20 fr. 
par tête d'enfant n’était pour moi qu’une 
transaction entre Le projet de la Commission 
et celui de M. le Préfet, une sorte de pis- 
aller, un moyen d'obtenir une solution immé- 
diate. 


J'ai signé la proposition que vous avez 
renvoyée aussi à la 2° Commission et tendant à 
porter l'indemnité de logement à 300 francs. 
C’est à cette proposition que je me tiens, c'est 
la seule qui puisse donner complète satisfac- 
tion aux intérêts et aux sentiments de justice 
dont je me suis fait l'écho. 


Si je consens aussi à ce renvoi de la seconde 
proposition, c’est pour répondre à l'appel 
de M. Le Breton et afin que,si une mesure 
générale était prise, les gardiens de la paix 
soient appelés à en profiter. Elle pourra aussi 
être adoptée utilement, si la proposition de 
M. le Préfet était définitivement rejetée. 


Mais les signataires ne la présentaient que 
dans ce cas, et tous ils demandent et espèrent 
pour le prochain budget le vote de l'indemnité 
de 300 francs. Et aucun d’eux, en disant cela, 
ne craint de mériter le reproche de marchan- 
dage adressé par M. Villain. Pour moi, je me 
considère trop au-dessus de pareilles insinua- 
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tions pour avoir à les relever. Je suis fier seu- 
lement d’avoir eu ici l’occasion de défendre — 
et j'espère voir triompher — les intérèts de 
braves gens que je vois chaque jour à l’œuvre 
et pour lesquels j’ai une profonde estime. 


M. Le Breton. — Je suis, Messieurs, abso- 
lument d’accord avec M. Lerolle, mais, dans 
l'intérêt même de sa proposition, je lui de- 
mande d’en accepter le renvoi au Comité du 
budget et à la 2° Commission. 

J'ai déposé une proposition similaire, ten- 
dant à faire accorder une indemnité supplé- 
mentaire à tout employé de la Ville ayant 
moins de 3,600 francs de traitement et trois 
ou plus de trois enfants vivants et âgés de 
moins de vingt ans. Il est équitable de consi- 
dérer et de traiter les gardiens de la paix au 
même titre que les ouvriers municipaux; ils 
doivent profiter des avantages que vous accor- 
dez à ces derniers. 

La proposition dont je vous parle est à 
J’étude, et l'Administration, je viens de 
m'en assurer à nouveau, s'occupe de chiffrer 
ses conséquences au point de vue budgétaire. 
La question viendra en discussion à la pro- 
chaine session; je demande à M. Lerolle d'y 
laisser joindre la proposition relative aux gar- 
diens de la paix. 


Le renvoi à la 2° Commission est prononcé. 


20. — Résolution relative aux pourvois 
formés au nom de la Ville de Paris. 


M. Navarre, président du Conseil muni- 
cipal, au nom du Bureau. — Messieurs, le 
30 décembre 1892 le Conseil municipal invi- 
tait M. le Préfet de la Seine à former un pour- 
voi contre le décret du 12 avril 1892 portant 
inscription d'office au budget municipal des 
crédits nécessaires à l’augmentation de l’ef- 
fectif de la Police municipale. 


À la dernière séance je vous ai donné com- 
munication d’une lettre par laquelle M. le 
Préfet de la Seine informait le Conseil muni- 
cipal qu'aux termes d’une décision du 27 mai 
dernier, le Conseil d'Etat avait jugé que, le 
décret ayant été notifié au Préfet le 12 août 
1892 et le pourvoi n’ayant été formé par la 
Ville de Paris qu’au mois de janvier 1893, le 
délai de trois mois imposé pour réclamation 
était expiré et que le pourvoi n’était pas rece- 
vable. 


Le Conseil municipal n’a pas voulu prendre 
acte de cette communication et sanctionner 


une pareille jurisprudence ; car il aurait, ce 
faisant, reconnu que ses droits peuvent être 
impunément violés. 


Le Bureau, invité par vous à vous présenter . 


des conclusions à ce sujet, vous prie d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


«Le Conseil, 


« Vu la lettre du 24 juin 1898 par laquelle 
M. le Préfet de la Seine lui fait connaître que, 
par décision en date du 27 mai dernier, le 
Conseil d’État a déclaré non recevable le 
pourvoi formé par la Ville de Paris le 19 jan- 
vier 1893 contre le décret du 12 août 1892 qui 
a prononcé l'inscription d'office au budget des 
dépenses commuvmales de crédits relatifs à 
l'augmentation de l’effectif et de la solde des 
agents de la Police municipale ; 


s 

« Attendu que le motif de déchéance invo- 
qué par la décision susvisée est l’expiration 
du délai de trois mois prévu par le décret du 
22 juillet 1806; 

« Attendu que le Conseil municipal était 
en droit de considérer que le point de départ 
du délai était manifestement le 19 octobre 
1892, jour de sa première réunion, et que, dès 
lors, sa décision du 30 décembre 1892 était 
prise dans le délai légal ; 


« Attendu qu'il était de jurisprudencé 
constante que la notification au maire doit 
ètre complétée par une communication aù 
conseil municipal, le maire ne pouvant vala- 
blement se pourvoir au nom de la commune 
qu'en vertu d’une délibération de l’assemblée 
municipale ; 


« Attendu qu’en l'espèce il est d'autant plus 
équitable de maintenir rigoureusement cette 
jurisprudence que le fonctionnaire qui répré- 
sente la Ville de Paris en qualité de maire 
est un fonctionnaire de l'Etat et non un élu 
du Conseil municipal ; 


« Attendu que considérer la notification au 
Préfet de la Seine comme suffisante pour ou- 
vrir le délai légal, même lorsque cette notifi- 
cation est faite pendant l’absence du Conseil 
municipal, équivaudrait à priver cette assem- 
blée des droits qui lui sont expressément ré- 
servés par la loi ; 

« Attendu qu'il suffirait, en effet, que l’ar- 
rêté préfectoral de convocation du Conseil ne 
fût pris que trois mois juste après la notifi- 
cation au Préfet pour que le Conseil fût mis 
dans l'impossibilité matérielle d'exercer ses 
droits ; 


« Attendu que, dans ces conditions, la déci- 
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sion du Conseil d'Etat revêt absolument le ca- 
ractère d’un déni de justice ; 

« Attendu qu'il ne saurait appartenir à un 
tribunal, si élevé qu'il puisse être, de priver 
une assemblée régulièrement constituée des 
droits qui lui sont formellement reconnus par 
la loi ; 


« Sur le rapport de son Bureau, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une protestation mo- 
tivée contre la décision susvisée du Conseil 
d'Etat sera remise entre les mains de M. le 
Ministre de l’Intérieur, président du Conseil 
des ministres. 


« Art. 2. — Le Bureau du Conseil est 
chargé de demander au Gouvernement d’in- 
troduire un projet portant addition au $ 8 de 
l’art. 10 de la loi du 18 juillet 1837, projet qui 
dirait explicitement que la notification au 
Préfet de la Seine faisant fonctions de maire 
de Paris ne suffira pas à ouvrir le délai de 
pourvoi, qui ne commencera à courir que du 
jour où communication du décret faisant l’ob- 
jet du pourvoi aura été donnée au Conseil 
municipal. » 


(Très bien ! Très bien!) 
Ce projet de délibération est adopté (1898; 
C. 648). 


21. — Communication relative à une 
proposition de M. Landrin tendant à 
ouvrir une enquête sur la consomma- 
tion du vin et du lait dans les hôpitaux. 


M. Navarre, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, par une proposition en date du 
29 décembre 1897, M. Landrin a invité la 5° 
Commission à faire une enquête sur les quan- 
tités réelles de vinet de lait consommées dans 
les établissements hospitaliers. 

Ce n’est pas la première fois que notre atten- 
tion à été appelée sur cette question et, à la 
suite d’une invitation du Conseil, l’'Adminis- 
{ration a pris des mesures pour arrêter le 


gaspillage du vin et particulièrement du lait. 


La surveillance des contrôleurs est des plus 
actives sur ce point. 


En outre, par une décision dont elle appré- 
cie tous les jours les bons résultats, votre 
Commission à chargé chacun de ses membres 
de la surveillance particulière d’un ou de plu- 
sieurs hôpitaux ou hospices. S’inspirant de la 
proposition de notre collègue M. Landrin, elle 
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les invite à porter leurs investigations sur le 
point signalé par lui. 

Vos rapporteurs généraux du compte de 
1897 et du budget de 1899, de leur côté, ne le 
perdront pas de vue. L’enquête se trouvera 
ainsi faite dans les meilleures conditions pos- 
sibles et, lorsque les résultats vous en seront 
soumis, vous apprécierez. 


M. le Président. — Acte est donné de 
cette communication (1897, C. 1559). 


22.— Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la société ouvrière « les 
Fumistes de Paris ». 


M. Navarre, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, l’association coopérative ou- 
vrière « les Fumistes de Paris » se plaint 
d’avoir été refusée par la Commission d’ad- 
missibilité pour les travaux d'entretien des 
établissements de l’Assistance publique (1898, 
P. 420). 


La Commission d'admissibilité est maitresse 
de ses décisions; toutefois comme, suivant les 
pétitionnaires, ils seraient titulaires de mar- 
chés similaires avec le service des Promena- 
des et concessions, Voie publique et éclai- 
rage, comme ils auraient en outre exécuté de 
nombreux travaux, notamment pour l’Expo- 
sition, au laboratoire de Montsouris et dans 
divers groupes scolaires, nous vous proposons 
de renvoyer la pétition à l'Administration pour 
être soumise à la Commission d’admissibi- 
lité, qui examinera s’il y a lieu de maintenir 
l'exclusion pour l’avenir. 

Le renvoi à l’Administration est prononcé 
dans les conditions indiquées par le rappor- 
teur. 


- 23. — Invitation à l'Administration à 


étudier l'emploi des excédents de re- 


cettes des fondations à revenu dis- 
tinct. 


M. Navarre, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, le 30 décembre 1897, M. Am- 
broise Rendu a déposé la proposition sui- 
vante : 


« L’Administration de l’Assistance publique 
est invitée : 

« 1° A spécialiser les recettes et les dépenses 
afférentes à chacune des fondations à revenu 
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distinct et à ne jamais faire passer une somme 
quelconque d’un compte à l’autre ; 


« 2° À employer les excédents de chacun de 
ces services à développer les moyens d’action 
et d'assistance des fondations conformément 
à la volonté des testateurs ou donateurs, soit 
en créant de nouveaux lits, soit en affectant 
les excédents ou leurs revenus à la constitu- 
tion de pensions d'attente en faveur des expec- 
tants. » 


Votre 5° Commission, que vous avez char- 
gée de l'examen de cette proposition, vous 
prie d’abord de remarquer, ainsi que l’a d’ail- 
leurs fort bien compris notre collègue, qu’en 
matière de fondation il n’est pas possible de 
procéder par voie de mesure générale. Cha- 
que fondation est régie par des règles spéciales 
imposées par le fondateur, desquelles ni 
l'Administration ni le Conseil ne peuvent 
se départir. La situation doit donc être exa- 
minée par espèces. 


Pour les fondations peu nombreuses dont 
les budgets sont en déficit, disons de suite 
qu’il suffira. nous le croyons, d'inviter l’Ad- 
ministration à surveiller de près les dépenses 
pour les ramener au chiffre des ressources qui 
leur sont affectées. 


Quant à celles qui présentent des excédents, 
la question est plus délicate. M. Ambroise 
Rendu demande que les bonis soient affectés 
soit à créer de nouveaux lits, soit à servir des 
pensions aux expectants. Il ajoute : « Confor- 
mément à la volonté des testateurs ou des 
donateurs.» Partout où les conditions de la 
donation permettent de recourir à cette der- 
nière mesure, nous ne pourrons que nous y 
associer. 


La création de nouveaux lits présenterait 
des avantages plus sérieux; mais il ne faut 
pas perdre de vue que chaque lit nouveau en- 
traine une dépense d’entretien permanente. Il 
ne devra donc y être procédé que dans les fon- 
dations dont le revenu normal sera suffisant 
pour les entretenir. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
avons l’honneur de vous proposer le projet de 
délibération suivant: 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. Ambroise Rendu 
relative à la situation des budgets des fonda- 
tions dont la gestion appartient à l’Assistance 
publique; 


« Sur les conclusions de la 5° Commission, 


« Délibère : 


«Article premier.—L’Administration géné- 
rale de l’Assistance publique est invitée à ra- 
mener les dépenses des fondations dont les 
budgets sont en déficit dans les limites des 
ressources propres à ces fondations. 


« Art. 2. — Elle est invitée à présenter au 
Conseil municipal un projet d'affectation des 
excédents de recettes des fondations dont les 
budgets présentent des bonis. 


« Ces affectations, appliquées à l'institution 
de pensions représentatives aux expectants, 
ne devront dans aucun cas engager des dé- 
penses permanentes pouvant dépasser le re- 
venu normal de chacune desdites fonda- 
tions, » 


. Adopté (1897; C. 1564). 


24.— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions de M. Paul Bernard, rela- 
tives l’une à l'indemnité de logement 
des instituteurs de l’Assistance pu- 
blique, l’autre au salaire des admi- 
nistrées de la Salpêtrière employées 
au magasin central. 


M. Navarre,au nom de la 5° Commission. 


— Messieurs, nous avons été saisis de deux 


propositions de M. Paul Bernard. 


Par la première il demande que l'indemnité 
de logement des instituteurs et institutrices 
de lAssistance publique soit portée à 600 
francs, comme celle de leurs collègues de la 
Ville de Paris (1898; C. 518). 


Par la seconde il propose d'élever de 0 fr. 
10 e. le salaire quotidien des administrées de 
la Salpêtrière travaillant au magasin cen- 
tral (1898; C. 519). 


Avant de statuer sur ces deux propositions, 
il importe que nous sachions de quelle 
somme leur adoption grèverait le budget de 
l’Assistance publique. 


Nous vous proposons, en conséquence, de 
les renvoyer à l'Administration, en invitant 
celle-ci à nous fournir le renseignement né- 
cessaire, en même temps que son avis, lors- 
qu’elle nous soumettra le projet de budget de 
l’Assistance publique pour 1899. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


PROCÈS-VERBAL DU 8 JuILLErT 1898 239 


25. — Renvoi à l'Administration de 
trois pétitions. 


M. Navarre, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, pour étude, une 
pétition par laquelle Mme veuve Pierrot, ex- 
dame visiteuse, obligée de quitter son service 
pour raison de santé, sollicite soit sa réinté- 
gration, soit la pension entière, au lieu de 
l'allocation de 30 francs par mois qui lui a 
été attribuée par l’Assistance publique (1898; 
P. 1414). 


D'autre part, la Chambre syndicale des man- 
dataires aux Halles demande que l’Assis- 
tance publique achète directement les œufs, 
au lieu de recourir à l’adjudication (1898; P. 
382). 

Enfin, Mme veuve Niquet, sous-surveillante 
dans les hôpitaux, en disponibilité pour cause 
de maladie, sollicite un secours annuel et 
viager (1898; P. 657). 


Comme nous n’avons pas les éléments qui 
pourraient nous permettre de statuer sur ces 
deux dernières pétitions, nous vous propo- 
sons également de les renvoyer, pour étude, 
à l'Administration. 


Le renvoi à l’Adminisfration, pour étude, 
est prononcé. 


26.— Renvoi à l'Administration de péti- 
tions de MM. Meugny et Nicolas. 


M. Navarre, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration deux pétitions, l’une 
de M. Meugny, notaire à Chevreuse, l’autre 
de M. Nicolas, qui offrent des immeubles 
situés, le premier à Saint-Lambert, le second 
à Cagnes, pour l'installation de maisons de 
convalescence ou de sanatoria (1898; P. 383 
et P. 605). 


M. Grébauval. — Je signale à la bien- 
veillance de l'Administration l'offre de M. Ni- 
colas. Elle permettrait d’édifier, dans un pays 
superbe, un établissement qui ferait le plus 
grand honneur à l’Assistance publique. Les 
humbles pourraient ainsi profiter des splen- 
deurs d'un climat qui semble réservé aux 
seuls favorisés de la fortune. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


27.—Renvoi à l'Administration de trois 
pétitions. 


M. Navarre, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, M. Delecluze, employé à Ja 
comptabilité du service de l’Approvisionne- 
ment des hôpitaux, sollicite son assimilation 
aux employés de la ville de Paris (1898; 
P. 305). 

D'un autre côté, les boulangers de lAssis- 
tance publique demandent diverses amélio- 
rations à leur situation (1898; P. 833). 


Enfin, les barbiers de Bicêtre demandent la 
création d’un cadre qui assure leur situation 
et leur procure une amélioration de salaire 
(1898; P, 315). 

L'adoption des mesures réclamées étant de 
nature à grever le budget de l’Assistance pu- 
blique, nous vous prions de renvoyer à l’Ad- 
ministration ces pétitions, en invitant celle-ci, 
au moment où elle nous saisira de ses propo- 
sitions budgétaires, à nous faire connaître son 
avis sur les demandes formulées, en même 
temps que la dépense qu’entraînerait l’appli- 
cation des mesures sollicitées. 

Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


28. — Permutation entre membres de 
deux Commissions. 


M. le Président. — Messieurs, M. Louis 
Mill, membre de la 2° Commission, demande 
à permuter avec M. Levraud, membre de la 
4° Commission. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

La permutation est autorisée, 


29. — Désignation de membres du 


Conseil appelés à faire partie de la 
Commission d'admissibilité aux adju- 
dications. 


M. le Président. — Messieurs, un certain 
nombre de membres de la Commission d’ad- 
missibilité aux adjudications étant démission- 
naires, il y a lieu de procéder à la réorgani- 
sation de cette Commission. 

Conformément à la décision prise par le 
Conseil à la dernière séance, les Commissions 
permanentes ont désigné pour faire partie de 
ladite Commission, savoir : 


240 PROCÈS-VERBAL DU 8 JUILLET 4898 


l'e Commission, MM. Sauton et Adrien 
Veber; 2° Commission, MM. Cornet et Alpy; 
3° Commission, MM. Adolphe Chérioux et 
Fourest; 4° Commission, MM. Parisse et 
Alfred Moreau; 5° Commission, MM. Henri 
Rousselle et Ranson; 6° Commission, MM. 
Brard et Charles Vaudet. 


(Protestations nombreuses.) 


M. Grébauval. — Je n’ai jamais entendu 
parler de ces désignations. 


M. Chausse. — Il n’en a pas été davan- 
tage question à la 4° Commission. 


M. Grébauval.— Je demande que la ques- 
tion soit réservée en ce qui concerne la 
2e Commission. 


La liste ci-dessus est adoptée en ce qui con- 
cerne les 1'e, 3°, 4e, 5° et 6° Commissions 
(1898 ; C. 38 et C. 612). 

Les désignations concernant la 2° Commis- 
sion sont réservées. 


30. — Observations sur l'ordre du jour. 


M. Blondeau. — Messieurs, à la dernière 
séance, le Conseil a décidé que je serais auto- 
risé à poser aujourd’hui, à quatre heures, ma 
question sur la façon dont sont perçus les 
droits sur Îles bières fabriquées dans Paris. 

Il est près de cinq heures. Je demande que 
la parole me soit donnée pour développer ma 
question. (Exclamations.) 


Voix nombreuses. — Et les affaires in- 
scrites à l’ordre du jour ? 


M. Blondeau. — Les questions urgentes 
doivent être posées aujourd’hui. 


Le Conseil a d’ailleurs décidé de discuter la 
mienne au cours de cette séance. Je lui de- 
mande de maintenir sa décision. 


M. André Lefèvre. — La discussion de 
ces questions a été fixée à quatre heures. 


M. Quentin-Bauchart. — Il est cinq 
heures. C’est trop tard! 


M. André Lefèvre. — On peut faire les 
rapports et poser les questions urgentes. 
(Oui! — Non! — Bruit.) 

M. Caron. — Messieurs, j'ai fait inscrire 
à l’ordre du Jour deux questions relatives : 


L'une à l’état des travaux de la Bibliothè- 
que nationale du côté de la rue Vivienne; 


L'autre au retard apporté à la solution de 
la négociation avec l'Etat pour la construction 
de l'école place de Louvois, sur l'emplacement 
de l’ancien magasin de décors de l’Opéra- 
Comique. 


Je sais que la séance d'aujourd'hui est très 
chargée et que les questions ne doivent pas 
ètre discutées, — mais je me permets d’insis- 
ter afin que M. le Préfet agisse d'urgence au- 
près du ministre pour que le terrain nous soit 
livré. — Le nouveau magasin de décors est 
achevé près des fortifications — et rien ne 
s’oppose plus maintenant à ce que cette affaire 
se termine. 


M. le Préfet de la Seine. — Je puis 
assurer à M. Caron que l'Administration ne 
perd pas de vue cette affaire, et j'ajoute que je 
vais renouveler mes instances auprès du mi- 
nistre compétent pour arriver aussi prompte- 
ment que possible à une conclusion favorable. 


M. Blachette. — Je me joins à mon collè- 
gue Caron pour prier M. le Préfet de hâter la 
solution de cette affaire. 


M. le Président. — Notre collègue 
M. Blondeau demande que la discussion des 
rapports soit interrompue pour que les ques- 
tions inscrites à l’ordre du jour puissent être 
posées de suite. Je consulte le Conseil sur 
cette proposition. 


Le Conseil, consulté, décide que la discus- - 
sion des rapports ne sera pas interrompue. 


31.— Subvention de 5,000 francs aux 
syndicats ouvriers pour participer au 
congrès de Rennes. 


M. Berthaut, au nom de la Commission 
du travail, — Vous avez renvoyé à la Com- 
mission du travail une proposition ainsi 
conçue : 


« Les soussignés, 


« Considérant que les congrès corporatifs 
ouvriers forment le complément naturel et 
nécessaire des Bourses du travail; 


« Vu l’avis favorable émis par la Commis- 
sion consultative de la Bourse du travail, 


« Proposent qu’une subvention de 5,000 
francs soit accordée aux chambres syndi- 
cales ouvrières de Paris et du département 
de la Seine, pour l’envoi de délégués au 
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congrès corporatif qui doit se tenir à Rennes, 
du 26 septembre au 1° octobre 1898. 


« Signé : Champoudry, Berthaut. » 


Votre Commission vous propose d'accorder 
cette subvention de 5,000 francs et d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 5,000 francs, à prélever 
sur la réserve du budget, sera mise à la dis- 
position des chambres syndicales ouvrières 
de la ville de Paris et du département de la 
Seine pour l'envoi de délégués au congrès de 
Rennes du 26 septembre 1898. 


« Cette somme sera versée entre les mains 
du régisseur de la Bourse du travail de Paris 
pour être répartie entre les délégués. » 


Adopté (1898 ; C. 497). 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'ouvriers employés à titre 
temporaire. 


M. Berthaut, au nom de la Commission 
du travail. — Nous vous prions de renvoyer 
à l’Administration une pétition par laquelle 
des ouvriers employés à titre temporaire par 
la Ville de Paris demandent l'assimilation de 
leurs salaires à ceux des ouvriers auxiliaires 
(1898 ; P. 1276). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


83. — Internat primaire. — Suppression 
des prolongations de bourse au delà 
de l’âge de treize ans. — Augmen- 
tation du crédit affecté au service. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Blondel, au nom 
de la 4 Commission, sur la situation mo- 
rale et financière de l’internat primaire, et 
sur la nécessité d’une augmentation de crédit 
en faveur de ce service. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 59 
de 1898). 


M. Blondel, rapporteur. — Messieurs, la 
4 Commission avait décidé qu’un rapport im- 
primé vous serait présenté sur la situation 


morale et financière de l’Internat primaire. 
En outre, elle avait chargé son rapporteur de 
vous demander, conformément au vœu émis 
par la Commission spéciale qui s'occupe de ce 
service, un supprément de crédit de 200,000 
francs. L'affaire vint devant vous le 21 mars 
dernier. 


Sur une intervention de M. le Rapporteur 
général du budget, le Conseil fut d'avis qu’il 
y avait lieu de joindre les deux affaires, et de 
les renvoyer à la Commission pour rapport 
écrit. 

Il eût été désirable que cette importante 
question vint il y à quelques semaines en 
discussion. Mais la longue intersession que 
nous avons dû subir, au moment des élec- 
tions législatives, nous a empêchés d’accom- 
plir plus rapidement notre tâche. D'ailleurs, 
le rapporteur de la 4° Commission n’a été 
saisi officiellement des documents indispen- 
sables que dans le courant de juin dernier. 


Ces documents comprennent : 


1° Les listes des pensionnats privés et 
laïques qui reçoivent actuellement des bour- 
siers et boursières d’internat primaire, avec 
l'indication, pour chaque établissement, du 
nombre des enfants placés; 


2 La statistique générale des enfants ad- 
mis au bénéfice de l’interpat primaire; 


3 Un tableau indiquant le nombre des 
internes primaires qui ont été maintenus 
dans les pensionnats au delà de l’âge de treize 
ans, avec le bénéfice d’une prolongation de 
bourse, pour suivre les cours d’une école 
professionnelle municipale ou primaire supé- 
rieure ; 

4 Un tableau indiquant le nombre des 
internes primaires qui atteindront, avant le 
1 octobre 1898, l’âge de treize ans et devront, 
sauf attribution éventuelle d’une prolongation 
de bourse, être rendus à cette date à leurs 
familles ; 


5 L'’exposé de la situation financière pour 
l'exercice 1898; 

G° L'état des demandes en souffrance ; 

7° La liste des demandes formées par de 
nouveaux chefs d'institution, à l’effet de rece- 
voir également des boursiers ou boursières 
d’internat primaire, dont le Conseil municipal 
a été saisi par l'Administration. 


Vous trouverez au rapport la liste des pen- 
sionnats qui reçoivent des boursiers et des 
boursières. 
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Vous y trouverez également un tableau 
statistique donnant le nombre des internes 
présents à la date du 1‘ mai 1898. 


11 résulte de ce tableau que le nombre total 
des internes primaires s'élève à 1,745. Les 
garçons figurent, dans ce contingent, au nom- 
bre de 1,252, et les filles au nombre de 493. 


Mais il ést nécessaire d'appeler l’attention 
du Conseil sur le chiffre peu important d’ad- 
missions à titre gratuit. 29 enfants seulement, 
22 garcons et 7 filles, ne payent aucune rétri- 
bution. Ces chiffres démontrent avec quel soin 
attentif la Commission de l’internat primaire 
remplit sa tâche. 


Les internes primaires âgés de plus de 
treize ans, qui ont bénéficié d’une prolonga- 
tion de bourse pour continuer leurs études, 
soit dans une école primaire supérieure, soit 
dans une école professionnelle municipale, 
sont au nombre de 106. Ce chiffre, il faut en 
convenir, est peu élevé. is 


Cependant la 4 Commission, étant donné 
le grand nombre d’expectants qui ne peuvent 
trouver place dans les institutions, faute de 
crédits, a pensé qu’il fallait, dans l’avenir, re- 
noncer à accorder semblable faveur aux inter- 
nes primaires. Ceux qui, jusqu’à ce jour, en 
ont profité, pourrontachever leur instruction ; 
mais, si le Conseil partage cet avis, ils dispa- 
raitront par extinction. 

Le rapporteur a voulu rechercher sur quels 


documents on avait bien pu s'appuyer pour . 


accorder des prolongations de bourses à des 
enfants ayant dépassé treize ans. Il n’a trouvé 
qu’une délibération qui date du 30 décembre 
1892, et dont vous trouverez le texte au rap- 
port. 


Ce document est incontestablement insuffi- 
sant pour autoriser l’usage qui s’est établi 
d'accorder des prolongations de bourses aux 
internes primaires âgés de plus de treize ans, 
lorsqu'ils ont été admis dans une école pri- 
maire supérieure ou une école professionnelle 
municipale. Mais on aurait mauvaise grâce à 
protester trop énergiquement contre une me- 
sure de générosité qu’on a cru devoir prendre 
en faveur d'enfants malheureux, qui donnaient 
des preuves d’aptitudes spéciales. 

Il suffit de décider que, pour l'avenir, au- 
cune prolongation ne sera accordée au delà de 
l’âge réglementaire. 

Le nombre des internes primaires devant 
atteindre l’âge de treize ans à la date du 1° 
octobre 1898, se décompose ainsi : 


1° Internes primaires payant 10 francs par 
mois, 255. 


2° Internes primaires payant 20 francs par 
mois, 45. 


3 Internes primaires à titre gratuit, 3. 
Total, 303. 


Je passe maintenant à la question finan- 
cière. 

Le crédit inscrit au budget communal de 
1898 s'élève à 1,033,000 francs. 


Le total des dépenses prévues pour l’année 
1898 est de 1,010,730 francs. 


D'où un disponible de 22,270 francs. 


Ce reliquat avait été réservé pour permet- 
tre de faire face, le cas échéant, à la dépense 
qui résulterait de l’attribution d’une prolon- 
gation de bourse à des internes primaires de 
plus de treize ans, en date du 1% octobre 
1898. Mais, si le Conseil partage l’opinion de 
la 4° Commission, s’il est d'avis de supprimer 
la faveur accordée jusqu’à ce jour aux enfants 
admis dans une école primaire supérieure ou 
une école professionnelle, les 22,270 francs 
restés disponibles pourront être employés à 
des placements d’internes primaires, à comp- 
ter du 1° octobre prochain. Il faut convenir, 
cependant, que cette somme est bien insuffi- 
sante, si on la compare au nombre des can- 
didats en instance qui était de 2,130 le 1° mai 
1898 et qui n’a fait que s’accroitre depuis 
cette date. Les 22,270 francs disponibles 
seront tellement insuffisants pour, donner 
satisfaction aux plus intéressants parmi 
les postulants, que la 4° Commission a cru 
devoir rechercher les ressources nécessaires 
au vote immédiat d’un crédit supplémentaire 
de 200,000 francs en faveur de l’internat 
primaire. 


C'est ce crédit de 200,000 francs que j'avais 
l'honneur de réclamer du Conseil municipal, 
au nom de la 4° Commission, dans la séance 
du 21 mars dernier, lorsque M. le Rapporteur 
général du budget fit décider qu’un rapport 
écrit serait rédigé. Dans cette séance, M. Gré- 
bauval s’exprimait ainsi : 


« Vous savez que la réserve du budget est 
très faible. Elle ne dépasse guère 1 million, et 
nous n’aurons des fonds disponibles qu’en oc- 
tobre. 


« Cependant, dès le 31 mars, le budget 
supplémentaire présentera des ressources. 
L’Administration et la 4° Commission auront 
à se mettre d'accord pour scinder en deux 
parties le crédit nécessaire : moitié serait 








prise sur le budget ordinaire de 1898 et 
moitié sur le budget supplémentaire de 
1898. » 


La 4 Commission estime qu'on ne saurait 
attendre le mois d'octobre, indiqué par M. Gré- 
bauval, pour s'occuper des demandes en souf- 
france. 


Il faut, de toute nécessité, que des désigna- 
tions soient faites avant la rentrée des classes, 
afin de permettre aux nouveaux internes pri- 
maires de prendre possession de leurs bourses 
dès le 1° octobre. Mais aucune liste ne peut 
être utilement dressée s’il n’y a pas de fonds 
disponibles. C’est pourquoi la 4° Commission, 
à l’unanimité, se ralliant, en l’amendant, à 
l'opinion émise par M. le Rapporteur général 
du budget lui-même, vous propose de prélever 
les 200,000 francs indispensables sur le budget 
supplémentaire de 1898. 


Ce ne sera pas la première fois que le Con- 
seil, escomptant des ressources non encore 
exactement connues, mais certaines, émettra 
un vote de cette nature. 


A titre de renseignement, je dois déclarer 
au Conseil qu'avec ces 200,000 francs nous 
pourrons entretenir 300 enfants de plus. 


On pourrait faire face actuellement au ser- 
vice normal pour le dernier trimestre 1898 en 
ouvrant un crédit de 74,000 francs qui, joint 
. aux 22,270 francs disponibles, donneraient une 
ressource de 96,270 francs. 


Je vous donne, pour terminer, la liste des 
chefs d'institutions de garçons qui demandent 
la création de bourses dans leurs établisse- 
ments. Ce sont : 


MM. Argentié, 28, rue de Pantin, aux Lilas. 
Beuve, 25, rue de la Pompe, à Paris. 
Crelin, au Parc-Saint-Maur. 


Ducroux, 34, rue de Longchamp, à 
Neuilly-sur-Seine. 


Fargier, à Aubervilliers. 


Feuillet-Gatineau, 11, rue des Champs, 
à Suresnes, 


Gely, 82, rue Chevallier, à Levallois- 
Perret. 


Jaudé, 53, rue Chauvelot, à Malakoff. 


Jay, 63, rue des Aubépines, à Bois-Co- 
lombes. 


Lefrançois, 80, rue Blomet, à Paris. 


Orgias, 45, rue Louis-Blanc, à Courbe- 
voie, 
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MM. Petermann, 2, avenue de Villeneuve, à 
Thiais. 
Pradon, 58, boulevard de Clichy, à 
Paris. 
Rousset, à Montrouge. 
Segaux, à Créteil. 


Vazeilles, 99, boulevard de l'Hôpital, à 
Paris. 


Veindeix, à Puteaux. 


Voiei enfin la liste des directrices de pen- 
sionnats de filles qui ont demandé Ja création 
de bourses dans leurs établissements : 


Ms Barbin, 66, avenue de Gravelle, à Cha- 
renton. 


Belbèze, 105, rue de l’Abbé-Groult, à 
Paris. 


Carette, 19, rue de La Villette, à Paris. 
Carlier, 204, rue de Belleville, à Paris. 
Courget, rue de Belleville, à Paris. 
Fauconnet, à Fontenay-sous-Bois. 
Fichet, 9, rue. Soubise, à Saint-Ouen. 


Gaudin, 93, rue de l’Hôtel-de-Ville, à 
Montreuil. 


Grosgurin, 20, avenue du Mesnil, à La 
Varenne-Saint-Hilaire. 


Lebaïlly, 9, rue Dubrunfaut, à Paris. 
Lecourant, 5, passage Rimbaut, à Paris. 
Mainfray, à Bois-Colombes. 

Michel Levy, 14, rue Bausset, à Paris. 
Porterat, 35, rue Houdan, à Sceaux. 


Quihou, 7, avenue Victor-Hugo, à Saint- 
Mandé. 


Richard,}3, avenue Schneider, à Clamart. 
Riou, 9, rue de Metz, à Courbevoie, 
Robert, 68, route d'Orléans, à Antony. ”, 
Sage, à Boulogne. 

Teissier, à Montreuil-sous-Bois. 

Veron, 74, rue Marcadet, à Paris. 


La Commission de l’internat primaire à dé- 
cidé, dans sa dernière séance, qu’il n'y avait 
pas lieu de faire de nouvelles désignations de 
pensionnats pour recevoir des internes pri- 
maires, ceux dont nous disposons étant am- 
plement suffisants. 


J'ai l'honneur, Messieurs, au nom de la 
4 Cornmission, de vous demander un vote 
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conforme aux deux projets de délibération 
suivants : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il ne sera plus désor- 
mais accordé aucune prolongation de bourse 
aux internes primaires qui auront atteint 
l’âge de treize ans. 


« Art. 2. — Les internes primaires qui ont 
déjà bénéficié d’une prolongation pour conti- 
nuer leur instruction, soit dans une école 
primaire supérieure, soit dans une école pro- 
fessionnelle municipale, sont autorisés à 
achever leurs études dans lesdits établisse- 
ments, avec les avantages dont ils ont joui 
jusqu’à ce jour. » 


29 « Le Conseil, 


« Vu le procès-verbal de la séance de la 
Commission de l'internat primaire en date 
du 31 janvier 1898, duquel il ressort qu’un 
crédit supplémentaire de 200,000 francs est 
nécessaire pour permettre à ce service de 
fonctionner en 1898; 

« Sur le rapport imprimé de M. Blondel, 
au nom de la 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit nouveau de 
200,000 francs est mis à la disposition du 
service de l’Internat primaire, pour permettre 
le placement d’internes en 1898. 


« Art. 2. — Ces 200,000 francs seront pré- 
levés sur le budget supplémentaire de l’exer- 
cice 1898. » 


M. Sauton. — Je prie M. le Rapporteur 
de me dire si le trousseau de 150 francs par 
enfant est alloué pour une seule année. 


M. Blondel, rapporteur. — Oui. 


M. Sauton. — J'ai eu l’assurance que le 
coût réel d’un trousseau n’atteint pas ce 
chiffre. Cette somme est-elle remise aux ins- 
tituteurs ? Quelle certitude a-t-on que la dé- 
pense réelle est bien de 150 francs ? 


M. Blondel, rapporteur. — La Commis- 


- sion de l’internat va tenir une séance spéciale 


pour fixer le coût réel du trousseau. 


à 


M. Sauton. — Je suis étonné d’avoir à 
faire l’observation que j'ai présentée, Il s'agit 


de jeunes enfants qui n’ont pas besoin de 
150 francs pour leur trousseau. 


M. Faillet. — Mais il me semble qu’il n’y 
a rien d’exagéré dans ce chiffre ; les vêtements 
d’un garçon coûtent cher. 


M. Chausse. — S'il est établi que le prix 
alloué est excessif, nous le diminuerons. 


M. Sauton. — On donne des vêtements de 
velours, toujours les mêmes ; les chemises ne 
changent pas en quelques mois. A mon avis, 
150 francs, c’est exagéré. 


M. Chausse. — C'est là une question à 
examiner. 
M. Sauton. — Le rapport ne répond en 


aucune façon à ce que nous avons demandé à 
la Commission. Nous ne réclamons pas, bien 
entendu, un état nominatif des enfants placés, 
mais nous voudrions savoir quelles sont les 
charges de famille qui ont nécessité l’admis- 
sion des 1,252 garçons et des 493 filles des in- 
ternats primaires. Nous avons indiqué que 
les placements seraient faits seulement quand 
les familles bénéficiaires auraient plus d’un 
certain nombre d'enfants. 


M. Faillet. —Il faudrait un volume, alors. 


M. Grébauval. — Nous voulons des ren- 
seignements. 


M. Faillet. — La situation de la Commis- 
sion est très délicate, ie dirai même doulou- 
reuse, Vous n’imaginez pas avec quel soin 
nous examinons la situation des intéressés. 


M. Breuillé. — Nous voulons la lumière. 


M. Cornet. — Nous avons déjà réclamé, 
J’an dernier, les renseignements que demande 
M. Sauton. 


M. Sauton. — Nous voudrions pouvoir 
faire connaître aux parents qui demandent 
l'admission de leurs enfants comment les 
choses se passent. 


Tout ce que nous pouvons dire à l'heure 
actuelle, c'est qu'il y a une Commission qui 
statue. 


Souvent il nous arrive un homme veuf qui 
vient demander l’admission de son enfant... 


M. Chausse.—Mais l’internat est institué 
surtout pour cette catégorie. 


M. Sauton. — Pour les veufs avec un en- 
fant ? 


M, Chausse.— Un seul enfant, non. 


| 
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M. Sauton. — Les solliciteurs nous disent 
cependant qu’il est des personnes dans ce cas 
alors qu’eux-mêmes sont dans une situation 
plus précaire et plus intéressante. Que pou- 
vons-nous leur répondre ? 


Il serait donc nécessaire que la statistique 
fit connaitre la situation de famille des en- 
fants placés. Par exemple : orphelins de père 
et de mère, tant; appartenant à des familles 
de tant d'enfants, tant, etc. 


Or, le rapport ne nous dit rien de cela. Il se 
borne à nous indiquer le nombre d'enfants 
placés. Ce n’était pas difficile à savoir ; il suf- 
fisait pour cela de diviser le crédit voté par le 


taux de la pension. Je considère donc les ren-" 


seignements qui nous sont fournis comme ab- 
solument insuffisants. 


Si de nouveaux sacrifices doivent être con- 
sentis, encore faut-il que nous les fassions en 
connaissance de cause. 


Je demande donc qu’il nous soit présenté 
pour la rentrée un rapport complet dans les 
conditions que je viens d'indiquer. Le rapport 
de M. Blondel conclut à l'ouverture d’un nou- 
veau crédit de 200,000 francs pour 1898. Si ce 
crédit doit être ouvert pour un seul trimes- 
tre, j'en conclus qu’il devra être quatre fois 
plus élevé pour l’année entière. 


Or, M. le Rapporteur vient denous dire qu’il 
a modifié ses propositions. J'en conclus que 
nous ne sommes pas suffisamment renseignés, 
et je réitère ma demande d’un rapport plus 
complet et établi en tenant compte de nos 
observations. 


M. Blondel, rapporteur. — Je suis d’ac- 
cord avec M. Sauton, mais j’insiste sur la dif- 
ficulté de fournir, au sujet de l’internat pri- 
maire , des renseignements qui seraient d’une 


nature souvent bien délicate. 


Doit-on, en vérité, faire connaitre dans une 
statistique les raisons qui ont fait admettre 
tel enfant de préférence à tel autre apparte- 
rant à une famille plus nombreuse et qui, d’a- 
près le chiffre de ses membres, semble plus 
intéressante ? 


Pour prendre un cas spécial, je suppose une 
fille unique dont la mère est en service chez 
un vieux monsieur gâteux. Je sais, à n’en pas 
douter, que l’enfant est mal placée auprès de 
sa mère, au point de vue de la moralité. 


Ne pensez-vous pas qu’il faut enlever cette 
enfant du milieu où elle se trouve et la mettre 
dans un internat avant d’autres appartenant 
à des familles plus nombreuses ? 
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Ce que j’admets très bien, toutefois, c’est 
que l’Administration soit invitée à nous four- 
nir des documents très détaillés sur la situa- 
tion de chaque famille. M. Sauton recevra 
ainsi satisfaction. 


M. Grébauval. — J'ai demandé que M. le 
Rapporteur mentionne le nombre d’élèves bour- 
siers et d'élèves non boursiers dans chaque 
institution. Je ne vois rien à ce sujet dans le 
rapport. 


M. Sauton. — Quelle sera la dépense pour 
1898 ? 


M. Blondel, rapporteur. — J’ai pensé que 
les conclusions de la Commission seraient 
peut-être mal interprétées el que l’Adminis- 
tration pourrait se croire autorisée à engager 
des dépenses pour le placement d’enfants en 
1898 jusqu’à concurrence de 200,000 francs. 
Aussi j'ai proposé de stipuler que le crédit 
mis à la disposition de l’internat primaire pour 
le dernier trimestre de l’année ne s’élèverait 
qu’à 74,000 francs. La somme affectée à ce 
service pour 1899 serait donc de 126,000 fr. 


M. Sauton. — Pourquoi le 4 trimestre 
est-il plus élevé ? 


M. Blondel, rapporteur. — Parce que les 
instituteurs toucheront par enfant nouvelle- 
ment admis une somme de 200 francs pour les 
frais d'établissement de trousseau. 


M. Sauton. — Mais la Ville pourrait four- 
nir le trousseau aux enfants. 


M. Chausse.— Cela n’est pas possible, 
chaque institution ayant son uniforme. 


M. Blondel, rapporteur. — Nous sommes 
d'accord avec vous, M. Sauton, car le but que 
nous poursuivons, c’est d'arriver à la création 
d’un internat municipal. 


M. Grébauval. — Je regrette de venir 
parler pour la quatrième fois sur l'internat 
primaire et d’y être obligé. La discussion de 
cette question malheureuse vient toujours en 
fin de session et ne reçoit jamais l’ampleur 
qu’elle exigerait. 


Sur le principe de l’œuvre, tout le monde 
est d'accord; sur son fonctionnement nous ne 
sommes pas renseignés. 

Et, Messieurs, soyons francs. 

Je ne vois pas clairement ce fonctionnement, 
sinon je serais prêt, pour cette œuvre, à voter 
un ou deux centimes additionnels. 


Nous sommes nombreux ici qui n'avons 
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jamais vu aboutir une seule demande de per- 
sonnes faisant partie de notre entourage, et 
nous sommes dans le doute si les fonds que 
nous votons sont utilement employés. 


On nous demande aujourd’hui 200,000 fr. 
pour un trimestre, Ce qui va nous conduire à 
une dépense de plus de 600,000 francs par an. 


M. Blondel, rapporteur. — Je vous de- 
mande pardon, le 1°" trimestre est toujours 
plus élevé, les autres coûtent moins cher. 


M. Grébauval.— Je ne suis pas éloigné du 
chiffre réel, car, s’il y a une différence entre les 
dépenses des divers trimestres, je la compense 
en n’en comptant que trois dans une année. 


La question est celle-ci: Nous ne devons 
pas entretenir l’internat pour faire vivre un 
certain nombre d’intituteurs et de commer- 
cants voisins; l’internat est fait pour les en- 
fants seuls. 


Toutes ces bourses d’internes que nous dis- 
tribuons constituent de petites rentes pour 
nombre d'entrepreneurs d'enseignement. 


Nous demandons, en conséquence, à voir 
clair; nous n’allons pas jusqu’à vouloir la 
liste nominative des enfants, mais nous avons 
le droit, je pense, de savoir combien il y 
a d’enfants, et comment il se décomposent,. 


Quel est le nombre des orphelins ? 
Combien n’ont que leur père ? 
Combien n’ont que leur mère ? 


Quel est le nombre de leurs frères et sœurs, 
en un mot, quelle est leur situation de fa- 
mille ? 


Ce n’est pas aller trop loir peut-être. 


D'autre part, il serait intéressant de savoir 
combien il y a d'institutions d’où les enfants 
ont été retirés, car je sais que des retraits 
d'enfants ont dû être effectués pour cause de 
saleté et de mauvaise tenue des institutions. 
Le rapport ne nous dit rien à ce sujet. 


Cependant, quand on nous demande plus 
d’un million pour un service, nous avons bien 
le droit de savoir comment ce service fonc- 
tionne. 


L'Administration n’a pas apporté tous les 
soins nécessaires à la bonne gestion de l’orga- 
nisation qui nousoccupe, et elle ne nous donne 
que des renseignements insuffisants. 


Nous devons donc nous décider, soit à ajour- 
ner toute décision jusqu’à ce que les renseigne- 
ments nous aient été fournis, soit à voter un 
premier crédit de 30,000 francs permettant 
de faire les placements urgents, 
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Depuis plusieurs années on nous dit : Si 
vous ne votez pas de crédit, il n’y aura aucun 
placement. 


Mais les enfants ne sortent donc jamais des 
internats ! 


Quant à moi, je le répète, depuis huit ans 
je ne connais aucun placement dans mon en- 
tourage. 


M. Chausse. — J'ai vu passer des enfants 
ayant votre attache. 


M. Grébauval. — Je réclame de l’Admi- 
nistration un rapport moral; je veux savoir 
combien ily ad’élèves payants et non payants, 
combien il y a d'institutions conservées, com- 
bien ont été rayées. 


M. Patenne. — Nous avons reçu le rap- 
port de M. Blondel trop tardivement pour 
pouvoir le discuter en connaissance de cause. 
Néanmoins je tiens à formuler un certain 
nombre d’objections. 


Je veux d’abord m'élever contre le sys- 
tème actuel d'admission. Je mets, en effet, 
au défi les membres de la Commission de me 
dire pourquoi tel ou tel élève est accepté ou 
refusé. 


M. Breuillé. — Je vous demande pardon. 
Rien n’est plus facile que d'indiquer les motifs 
d'admission justifiée et vous ne devez pas 
mettre en doute la conscience de vos col- 
lègues. x 


M. Patenne. — Je ne mets nullement en 
doute la conscience de mes collègues, mais je 
demande instamment un rapport sur le fonc- 
tionnement de cette institution, sur son règle- 
ment. 


M. Blondel, rapporteur. — Ce règlement 
existe. 


M. Patenne. — Combien recevons-nous de 
visites de malheureuses veuves chargées de 
quatre ou cinq enfants qui nous demandent 
d'en placer au moins un ou deux et pour les- 
quelles nous ne pouvons rien ? 


Lorsque le hasard fait que les postulants 
connaissent l'institution des pupilles de la 
Ville, ils nous demandent de leur faciliter 
Vadmission de leurs enfants, mais nous som- 
mes obligés de leur répondre : Adressez-vous 
aux pupilles du Département. 


Eh bien, Messieurs, tous les enfants ont 
droit à la même sollicitude et, dans votre or- 
ganisation actuelle de l’internat primaire, il 
y à quelque chose qui est contraire à l'égalité. 


DER 
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Pourquoi gardez-vous près de Paris, dans 
des établissements où ils sont en somme très 
bien, certains enfants, et envoyez-vous dans 
le Morvan d’autres enfants, loin de toutes re- 
lations de famille, garder les moutons? 


N'est-ce pas là une organisation qu’il est bon 
de modifier ? 


Je sais que je vais me heurter à beaucoup 
d’objections et que les directeurs d’internat 
qui reçoivent ces enfants sont d'avis qu’il faut 
conserver le système actuel ; en effet, ils de- 
vraient fermer leur établissement si nous le 
modifiions.. Mais je dis que, avant de nous 
préoccuper des intérêts particuliers, nous de- 
vons chercher à réaliser une œuvre vraiment 
démocratique. (Très bien!) 


Je voudrais bien qu’il y eût quelque chose 
justifiant les choix de la Commission. Par 
exemple, j'avais demandé le placement d’un 
enfant à l'école Dorian, avenue Philippe-Au- 
guste. On m’a répondu qu’il n’y avait pas de 
place. Soit. Mais la mère, qui estimait que son 
enfant était assez intelligent pour suivre l’en- 
seignement professionnel donné dans cette 
école, me répondit : « Mais on y à admis le fils 
de Mme Une telle qui se trouvait dans telles 
et telles conditions. » Je ne savais guère que 
répondre; je ne pouvais pas opposer des 
règles fixes, et cela est gênant. 


Je demande done qu'il y ait dans les choix 
quelque chose qui justifie l’envoi de l'enfant 
dans tel ou tel service. Tel enfant intéressant 
est admis aux pupilles de la Ville, tel autre 
est envoyé à l’Assistance publique. Pourquoi? 
Personne ne peut le dire. Cela dépend du ha- 
sard. ; 


L'origine des pupilles de la Ville de Paris a 
été faussée. Au début, on ne devait prendre 
que les enfants de personnes ayant rendu des 
* services éminents à la Ville de Paris, ou dont 
le père s'était dévoué pour ses semblables, 
était mort dans un incendie, etc. 


On a trop perdu de vue cette origine et 
très souvent nous ne pouvons pas justifier 
certaines admissions. 


Je ne m’oppose pas au vote du crédit, je ne 
voudrais pas empêcher d'admettre des enfants 
qui pourront être reçus; mais je demande 
qu'on n'attende pas le 31 décembre prochain 
pour nous donner les renseignements récla- 
més par M. Grébauval et M. Sauton. 


Il importe que nous connaissions les règle- 
ments qui président aux admissions, afin que 
nous soyons à même de voir si les choix sont 
toujours justifiés. (Très bien!) 


M. Marsoulan. — Je ne veux pas traiter 
la question de principe aujourd’hui, mais je 
tiens à relever un point qui me touche per- 
sonnellement. M. Patenne a dit qu’il ne con- 
naissait pas les règles d'admission. Eh bien, 
pour l’école Dorian, c’est le Conseil municipal 
qui à fixé la règle et j'’affirme que nous la 
suivons. 


L'école Dorian est spéciale aux enfants dont 
les parents ont rendu un service à la Ville et 
à ceux dont la famille compte six enfants et 
10 ans de séjour à Paris. 


J'examine scrupuleusement tous les dossiers 
et je vous assure que c’est un travail pénible, 
fatigant, qu’il faut faire d’une seule haleine. 


Comme on est daus la dure nécessité 
d'éliminer un certain nombre d'enfants et de 
choisir entre les misères, la tâche est bien 
pénible à tous égards. 


Et vous voudriez qu’on vint étaler publi- 
quement toutes ces situations malheureuses! 


M. Grébauval. — On n’a jamais demandé 
cela. 


M. Marsoulan.— Vous ne l'avez pas de- 
mandé, Monsieur Grébauval, mais M. Patenne 
ne fait pas autre chose en réclamant la publi- 
cation des motifs d'admission. 


Je n’insiste pas sur ce point; il y a là une 
question de dignité qui se sent et ne se dé- 
montre pas. 


Vous êtes embarrassés par les sollicitations 
multiples qui vous parviennent; moi j'en suis 
accablé. 


On place un enfant ; l’amie de la mère l’ap- 
prend, aussitôt elle rappelle ses enfants de 
province, où ils sont bien chez les grands pa- 
rents, pour nous les offrir. 


Toujours on nous présente le garçon, pres- 
que jamais la fille; on n’a pas confiance en 
nous pour faire son éducation; c'est aux 
congréganistes qu’on a recours. Pour ma part, 
quand je vois une famille misérable, je place 
de préférence la fille parce qu’il y a un intérêt 
primordial à l’arracher à un milieu où elle 
court les plus grands risques à tous les points 
de vue. 


Mais rien n’est aussi dur pour moi que cette 
triste obligation de repousser, faute de place, 
des misères intéressantes. 


Comment faire le classement ? Depuis 
longtemps j'ai cherché à établir des bases 
pour ce classement; or, malgré ma vieille 
expérience en ces matières, je n’ai pu y par- 
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venir; j'ai, en revanche, constaté qu’on ne 
pouvait édicter aucune règle fixe. 


Aussi la Commission se trouve-t-elle par- 
fois bien embarrassée. Entre une famille de 
six enfants et une autre moins nombreuse, on 
peut croire que c’est toujours la première 
qu’on doit secourir. Eh bien, c’est souvent les 
enfants de la seconde qu’il faut placer, parce 
que la première reçoit plus de secours de tous 
côtés, en raison précisément de son apparence 
de plus grande misère. 


Pour terminer, Messieurs, j'estime qu’une 
règle en pareille matière n’est pas possible à 
établir. 


M. Breuillé. — M. Marsoulan vient de 
dire quels sont les embarras de la Commis- 
sion devant trois cents dossiers de postulants, 
alors qu'il n'y a que quelques places, et 
quelles misères affreuses se présentent à nous 
le plus souvent. Je citerai une famille de neuf 
enfants dont le père et la mère sont morts et 
dont les plus jeunes sont élevés par les plus 
grands. 


Devant de semblables misères, vous ne vo- 
teriez pas les crédits qu’on vous demande ? 
Est-ce possible ? Je vous adjure de les accor- 
der, Messieurs, et vous aurez fait œuvre 
utile. 


M. Blondel, rapporteur. — M. Patenne 
demandait tout à l’heure s’il y a un règlement. 
Le règlement a été voté ici et vous avez pris 
part au vote, Monsieur Patenne. Vous êtes 
donc mal venu de dire que vous l’ignorez. 
D'ailleurs, cela fût-il, une simple lecture de 
la délibération vous renseignera. 


On a dit encore : « Nous ne savons pas com- 
ment se font les placements. » Je déclare que 
la plupart de nos collègues nous ont signalé 
des cas intéressants; chaque fois que cela 
s’est produit, le dossier a été remis à un rap- 
porteur avec une mention spéciale. J’ai eu, 
pour ma part, l’occasion de tenir grand 
compte de ces indications, convaincu que nos 
collègues savaient à quoi s’en tenir sur les 
situations qu'ils signalaient; j'ai pu ainsi 
donner satisfaction très loyalement, dans la 
plupart des cas, tant à des conseillers de 
droite qu’à des conseillers de gauche. 


M. Grébauval. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Un crédit de 30,000 francs est mis à la 


disposition de lPAdministration par prélève- 
ment sur le chap. 23 (article unique) pour 
être rattaché au service de l’Internat pri- 
maire, chap. 19, art. 87. 


« 2° Un rapport moral et financier sera 
présenté, le premier novembre 1898, sur le 
fonctionnement dudit service, notamment les 
raisons familiales des admissions, les admis- 
sions ou radiations d'institutions, enfin la pro- 
portion des boursiers et non boursiers dans 
lesdits établissements. 


« Signé : Grébauval. » 


M. Chausse.— Je remarque qu’il ne s'agit 
plus que de l’ouverture d’un crédit de 18,000 
francs. Quant aux renseignements demandés, 
ilest bon en effet qu’ils soient produits, parce 
qu'on ne connait bien les difficultés qui se 
présentent que si l’on fait partie de la Com- 
mission, dont la tâche est très délicate. Cer- 
tains de nos collègues regrettent qu’on n'ait 
pas donné satisfaction à leurs protégés ; mais 
il faut considérer que le nombre des demandes 
est considérable, tandis que les placements 
sont très restreints. 


On a dit : Mais les premiers enfants entrés 
à l’internat ne sont donc pas encore sortis! On 
oublie que c’est là une création récente et que 


les enfants admis à six ou sept ans restent 
dans les internats jusqu’à treize ans. ‘ 


D'un autre côté, on s’est lamenté sur cer- 
tains cas très intéressants dont il n’a pu être 
tenu compte. Il faut pourtant songer que lin- 
ternat primaire n’est pas la même chose que 
J’Assistance publique et qu’il n’est pas destiné 
à venir en aide aux personnes très indigentes. 
Cette institution est surtout destinée à favori- 
ser des personues qui, sans être dans une pro- 
fonde misère, ne peuvent conserver auprès 
d'elles l'enfant qu'il s’agit de placer. 


M. Breuillé. — C'était le cas de cette fa- 
mille de neuf enfants dont il a été parlé. 


M. Chausse. — C’est ainsi qu’on a sti- 
pulé que l’on n’admettrait que des enfants 
ayant au moins quatre frères ou sœurs, ou 
orphelins de père ou de mère, ou dont Ja 
mère serait divorcée. 

Joignez à cela l'obligation de verser 10 fr. 
par mois, ce qui rend l’internat inaccessible 
aux enfants appartenant à des familles très 
indigentes ; pour ces enfants-là, le placement 
à l’Assistance publique s'impose. 


Je ne dis pas que certaines critiques ne 
soient pas fondées ; que l’on n’ait pas eu àise 
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plaindre de certains établissements d’où il a 
fallu retirer les enfants qu’on y avait placés. 

Mais, si l’on critique certains placements 
en faveur de familles moins intéressantes que 
d’autres qui ne peuvent obtenir aujourd’hui 
satisfaction, on oublie qu'il s’agit de place- 
ments anciens faits à une époque où l’institu- 
tion était peu connue et où, en raison du 
petit nombre de demandes, la Commission 
s'est trouvée amenée à autoriser certaines 
admissions qu’elle ne permettrait plus aujour- 
d’hui. 

Joignez à cela que la rétribution mensuelle 
était primitivement de 35 francs, ce qui ren- 
dait l’internat accessible à un nombre d’en- 
fants relativement restreint. C’est pour cela 
qué le chiffre en à été abaissé à 20 francs et 
10 francs à partir de 1891. 


Depuis lors, l’internat primaire a été connu 
de la population parisienne et les demandes 
ont afllué. 


Nous voudrions bien, nous aussi, réduire 


* les dépenses, C’est une question à étudier, et la 


Commission pourra notamment examiner si la 
somme allouée pour frais de trousseau n’est 
pas trop importante. 


D'un autre côté le rapport vous propose la 
suppression des prolongations de bourse aux 
internes ayant atteint l’âge de treize ans et 
admis dans les écoles primaires supérieures. 


Cette mesure, qui surtout visait les élèves 
de l’école Dorian et qui à par la suite été 
étendue, n’a plus sa raison d’être puisque des 
ateliers de travaux manuels ont été annexés 
à cette école. 


Quant aux griefs qui ont été adressés aux 
marchands de soupe, j'estime qu'il ne faut 
pas les généraliser et qu'on ne doit les 
adresser qu’à un très petit nombre d'institu- 
tuteurs. 

Ces griefs n’existeraient d’ailleurs plus si 
le Conseil adoptait la création d’un internat 
municipal. C’est la solution à laquelle s’est 
arrêtée la Commission spéciale. 

Iyadu reste, dans les établissements libres, 
autant d'hommes consciencieux qu'ailleurs. 


M. Grébauval. — Oui, mais notre tort, 
c’est de provoquer des chefs d'établissements 
qui n’ont que ces bourses d'internat pour 
vivre. 


M. Chausse. — Il faut bien se rendre 
compte, Messieurs, que nous n'avons pas nos 
coudées franches, que l’on en est réduit à 
choisir dans le petit nombre de ceux sur qui 
l'on a des renseignements certains, 


J'ajouterai en terminant que, pour bien 
surveiller, il faut, non pas éparpiller les en- 
fants, mais les réunir, les grouper le plus pos- 
sible. 


D'ailleurs, je ne défends pas le système 
actuel. Un système meilleur est désirable et 
possible; mais, en attendant mieux, il faut 
user des personnes que nous avons sous la 
main et qui sont en quelque sorte nos colla- 
borateurs. 


M. Parisse. — Messieurs, ainsi que beau- 
coup de nos collègues, je réclame de l’Admi- 
nistration les renseignements qui nous man- 
quent —etque nous avons le droit d'exiger — 
sur lé fonctionnement de l’internat primaire. Je 
demande que l'Administration nous fournisse 
ces renseignements dès la prochaine rentrée. 
Mais je ne crois pas qu’il soit nécessaire d’at- 
tendre ceux-ci pour voter les crédits réclamés 
afin d'admettre au nombre des pupilles de la 
Ville des petits enfants privés de la sollicitude 
de leur mère ou de l’appui de leur père, ‘dé- 
pourvus de tous les soins que réclame leur 
âge. 

Les demandes sont nombreuses, très nom- 
breuses, Messieurs, et beaucoup d’entre elles 
sont justifiées ; les solutions sont urgentes. 


Dans ces conditions, je me rallie au 2° pro- 
jet de délibération de la Commission, en 
appuyant la 2° partie de la proposition de 
M. Grébauval. 


Voix nombreuses. — La clôture! 


M. le Président. — J'entends demander 
la clôture. Je la mets aux voix. 


La clôture est prononcée. 


M. le Président. — Je mets maintenant 
aux voix le premier projet de délibération. 

Le premier projet de délibération présenté 
par la Commission est mis aux voix et adopté 
(1898 ; C. 537). 


M. le Président. — Nous passons au 
deuxième projet de délbération. Je rappelle 
que sur ce projet il y a un amendement de 
M. Grébauval. 


M. Blondel, rapporteur. — La Commis- 
sion réclame la division. 


Nous sommes, en effet, tous d’accord sur 
l’une des parties de l'amendement de M, Gré- 
bauval. Mais il est un point sur lequel nous 
ne pouvons nous entendre: c'est sur Je.quan- 
tum du crédit qu’il propose d’allouer à l’inter- 
nat primaire, 
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Je demande donc que le chiffre de ce crédit 
fasse l’objet d’un vote spécial. 


M. Grébauval. — Avec le boni et la 
somme que je propose, je vous donne 40,000 
francs et vous n'êtes pas satisfait. 


M. Blondel, rapporteur. — Il n’y a pas de 
boni. 


M. Grébauval. — Je vous demande bien 

pardon, puisqu’au budget de l’an dernier on 
transportait une sommeafférente aux dépenses 
de cette nature. 
_ Avec le chiffre que je propose, 1l est pos- 
sible d’ores et déjà d’accepter un certain nom- 
bre d’enfants. Nous pourrons ainsi attendre 
jusqu’à l’époque où le rapport nous sera 
fourni. 

Si vous votez maintenant le crédit de 
300,000 francs, vous n’aurez jamais le rap- 
port. 


M. Blondel, rapporteur. — M. Grébauval 
dit qu’il nous donne 40,000 francs ; c’est abso- 
lument inexact. 


Il appelle nos 22,000 francs un boni. 


Où donc est le boni dont il parle? Nous 
voici en juillet. C’est à peine si la première 
partie de l’année est écoulée, et il nous reste 
22,000 francs sur un crédit qui est à notre 
disposition. 

C'est vouloir faire miroiter une illusion 
aux yeux du Conseil que de prétendre nous 


donner 40,000 francs, en y comprenant ces 
22,000 francs. 


Vous nous offrez 18,000 francs, M. Grébau- 
val, et pas un centime de plus. Voilà la vé- 
rité. Il ne faut pas introduire ici d’équi- 
voque. 


M. Grébauval. — Je demande qu’on ne 
vote pas 300,000 francs d’un coup. Voilà 
tout. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je ne veux pas examiner l'affaire au fond, 
mais vous me permettrez d'appeler à nouveau 
votre attention sur les difffcultés que présente 
le budget de 1899. 


Je vous demande donc de ne voter que la 
moindre somme possible. 


Il vous appartiendra, au moment où sera 
discuté le budget de 1899, d'examiner s’il sera 
possible ou non de relever le crédit dont vous 
aurez doté l'internat primaire. 


M. Blondel, rapporteur. — Au besoin, 


M. le Préfet, nous voterons 1 ou 2 centimes 
additionnels pour l’internat primaire. (Ex- 
clamations. — Bruit.) 


M. Alpy. — Vous proposerez; mais il 
n’est pas sûr que nous voterons. (Le bruit 
continue.) 


M. Piperaud. — Je viens parler contre 
l'amendement de M. Grébauval. 


Le Conseil municipal, en créant l’internat 
primaire, à fait une excellente chose. Il a suivi 
les errements de la Révolution française, qui 
voulait que les enfants pauvres fussent élevés 
aux frais de la Nation. 


En refusant le crédit, vous allez démolir 
l’internat primaire. (Protestations.) Que vou- 
lez-vous faire avec 18,000 francs ?... 


M. Grébauval. — 40,000 francs! Nous ne 
voulons pas voter 300,000 francs, parce que 
nous n’aurions jamais de rapport. 


M. Piperaud. — Je ne dis pas qu'il n’y 
ait pas eu d'erreurs de choix au début; mais 
ce système de placement dans les institutions 
est encore ce qu’il y a de plus économique. Je 
demande donc le vote du crédit que propose 
la Commission. Si on ne l’accorde pas, c’est la 
chute de l’internat primaire. 


M. Chausse. — Qu’on mette aux voix! 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix l’amendement de M. Grébauval. 


M. André Lefèvre. — En général, nous 
votons d’abord sur les amendements. Mais, 
dans le cas particulier qui nous occupe, je 
vous prie de voter en premier lieu, non pas 
l'amendement, mais les conclusions de la 
Commission qui sont plus larges. Si nous 
sommes battus sur ce point, nous nous ra- 
battrons sur la proposition de M. Grébauval. 


M. Archaiïin. — Je suis prèt à voter les 
conclusions de la Commission, mais je prie le 
Conseil de se prononcer sur amendement de 
M. Grébauval ; les partisans de la Commission 
voteront contre l'amendement. 


M. André Lefèvre. — Cela pourrait prè- 
ter à confusion, parce que les bulletins de 
ceux qui veulent accorder 200,000 francs 
pourraient se trouver réunis à ceux qui veu- 
lent supprimer l’internat. 


M. Patenne. — Je proteste absolument. 


M. André Lefèvre — Cela pourrait ce- 
pendant se produire de la part de ceux qui 
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trouvent la somme trop forte, aussi bien que 
de ceux qui la trouvent trop faible. 


M. Archain. — Le vote de l'amendement 
implique le rejet des conclusions de la Com- 
mission. 


M. André Lefèvre. — J'insiste en faveur 
du vote des conclusions de la Commission, 
pour lesquelles je demande la priorité. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
priorité en faveur des conclusions de la Com- 
mission formulées dans le deuxième projet de 
délibération. 


Il y à une demande de scrutin. 


Le serutin auquel il a été procédé sur la 
priorité en faveur des conclusions de la Com- 
mission donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..,.. 63 
Majorité absolue. ...... 32 
LUS CT Poe SNOOPER 49 
DONErES Eu nf à 14 


Le Conseil à adopté la priorité aux conclu- 
sions de la Commission. 


Ont voté pour : 


MM. Archain, Astier, Bassinet, Bellan, Paul 
Bernard, Berthaut, Berthelot, Blachette, 
Blondeau, Blondel, Brard, Breuillé, Paul 
Brousse, Champoudry, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Dubois, 
Faillet, Fourest, Fournière, Gay, Georges Gi- 
rou, Hattat, John Labusquière, Lampué, Lan- 
drin, André Lefèvre, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Ranson, Rebeillard, Rousselle, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Max Vincent, Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Caron, Chassaigne Goyon, De- 
ville, Paul Escudier, Froment-Meurice, Roger 
Lambelin, Le Breton, Lerolle, Louis Mill, 
Prache, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, 
Georges Villain. 


Excusés : 
MM. Despatys, Alexis Muzet, Puech, 


En congé : 
M. Edmond Gibert. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Pierre Baudin, Bompard, 
Charles Bos, Charles Gras, Grébauval, Alfred 


Lamouroux, Levraud, Arsène Lopin, Louis 
Lucipia, Ruel, Sauton. 


M. le Président. — Je mets maintenant 
aux voix le 2° projet de délibération de la 
Commission. 

Le scrutin auquel il est procédé sur le 2° 
projet de délibération de la Commission donne 
les résultats suivants : 


Nombre de votants .... 66 
Majorité absolue....... 34 
PORTES SE CRT ae 2 
CONLFE AA IR AN 14 


Le Conseil a adopté le 2° projet de délibéra- 
tion de la Commission (1898; C. 537 bis). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Astier, Bassinet, 
Pierre Baudin, Bellan, Paul Bernard, Ber- 
thaut, Berthelot, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Charles Bos, Brard, Breuillé, Paul 
Brousse, Champoudry, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, 
Dubois, Faillet, Fourest, Fournière, Gay, 
Georges Girou,Grébauval, Hattat, John Labus- 
quière, Lampué, Landrin, André Lefèvre, Louis 
Lucipia, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Opportun, Parisse, Patenne, Pipe- 
raud, Ranson, Rebeillard, Rousselle, Thuil- 
lier, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul 
Viguier, Max Vincent, Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Caron, Chassaigne Goyon, De- 
ville, Paul Escudier, Froment-Meurice, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Le Breton, 
Louis Mill, Félicien Paris, Prache, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu. 


Excusés : 
MM. Despatys, Alexis Muzet, Puech. 


En congé : 
M. Edmond Gibert. 


N’ont pas pris part au vote : 
MM. Bompard, Charles Gras, Lerolle, Le- 
vrand, Arsène Lopin, Navarre, Ruel, Sauton, 
Georges Villain. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, j’ai voté 
contre les conclusions de la Commission. Ce 
n’est pas que je trouve le service de l’internat 
primaire suffisamment doté, Au contraire, je 
suis de ceux qui pensent que les enfants pri- 
vés de leurs parents doivent être l’objet de 
notre sollicitude et de notre protection. Le 
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Conseil ne manquera pas à son devoir de 
solidarité. 

Mais, en présence de l'inconnu de nos pré- 
visions budgétaires, et convaincu par les 
paroles prudentes de M. le Préfet, j'ai voté en 
faveur de l’amendement qui réduit le chiffre 
demandé par la Commission. 


Si l'établissement de notre budget nous 
révèle des ressources encore cachées, je serai 
des premiers à reprendre les propositions de 
la Commission. 


M. Patenne. — Messieurs, j'ai voté le 
crédit demandé par la 4° Commission; je n’au- 
rais pas voulu paralyser ce service, bien que 
je sois convaincu que des réformes profondes 
y sont nécessaires. 


Je réserve mes observations pour le jour 
où la Commission nous saisira d’un rapport 
que nous aurons le temps de discuter. 


M. Grébauval. — Je déclare que je me 
suis abstenu dans le premier scrutin. 

Je n’avais d’ailleurs d'autre désir que d’ob- 
tenir des renseignements complets sur lin- 
ternat primaire. 


Je demande à M. le Rapporteur s’il admet 
la seconde partie de mon amendement relative 
à la production d’un rapport détaillé pour le 
1e novembre. 


M. Blondel, rapporteur. — Parfaitement. 


La deuxième partie de l'amendement de 
M. Grébauval est adoptée (1898 ; C. 537 bis). 


M. Grébauval. — Comme je ne suis pas 
du tout persuadé que ce rapport nous sera 
fourni, je demande l'inscription à l’ordre du 
jour de la prochaine séance d’une question 
que je compte poser à l’Administration sur le 
fonctionnement de l’internat. 

De cette manière, si le rapport ne nous est 
pas fourni à la date indiquée, ma question 
sera tout inscrite. 


L’incident est clos. 


84. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission spéciale d’une proposi- 
tion de M. Adolphe Chérioux sur le 
fonctionnement de l’internat primaire. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur d'appeler l’attention du Conseil sur 
une question qui intéresse l’internat primaire. 

Le Conseil ne ménage pas les crédits à cette 


intéressante institution, et, malgré les augmen- 
tations qu’il accorde fréquemment, il est dans 
la pénible nécessité de ne pouvoir accueillir 
favorablement toutes les demandes qui lui ar- 
rivent chaque jour plus nombreuses. 


Cependant il est un point qui mérite d’être 
examiné avec attention. 


Quand le Conseil admet un enfant à l’inter- 
nat primaire, c’est que la situation de ses pa- 
rents est absolument intéressante. 


Mais si, pour beaucoup, cette situation gênée 
reste la même jusqu’à la complète éducation 
de l'enfant, pour certains elle se modifie favo- 
rablement, et ces parents peuvent facilement 
subvenir complètement aux besoins de leurs 
enfants. 


Je pourrais citer plusieurs faits de ce genre. 

Puisque les parents dont la situation se mo- 
difie favorablement ne comprennent pas qu'il 
serait de devoir strict pour eux de reprendre 
la charge de leurs enfants, et de laisser ainsi 
leur place à d’autres moins favorisés par 
le sort, il est du devoir du Conseil de couper 
court à certains abus, dont quelques-uns sont 
parvenus à ma connaissance. 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
chaque année à une enquête sur la situation 
des parents dont les enfants sont admis à l’in- 
ternat primaire, et à indiquer ceux d’entre 
eux qui, leur situation s'étant améliorée, ne 
doivent pas continuer à bénéficier des avan- 
tages de l’internat. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration et 
à la Commission de l’internat primaire. 


Le renvoi est prononcé, 


35. — Subvention à M. le docteur 
du Castel. 


M. Dubois, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, par suite d’une erreur maté- 
rielle, la subvention de 1,800 francs accordée à 
M. le docteur du Castel, médecin à lhôpital 
Saint-Louis, pour l'entretien de son labora- 
toire, n’a pas figuré dans la répartition des 
sommes allouées pour subventions aux études 
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médicales, lors du vote des articles du bud- 
get de 1898. 


Je demande, au nom de la 5° Commission, 
que cette erreur soit réparée et qu’une somme 
de 1,800 francs soit accordée à M. le docteur 
du Castel. 


Cette dépense sera imputée sur la réserve. 
Adopté (1898; C. 650). 


36. — Subvention à M. le docteur 
Maygnier. 


M. Dubois, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, lorsque M. le docteur Maygnier 
a pris la direction des services d'accouchement 
à l'hôpital de la Charité, il a trouvé un labo- 
ratoire dépourvu de toutes ressources. 


Le service de M. Maygnier est très impor- 
tant. Il comporte la distribution de lait stéri- 
lisé pour les nourrissons. 


Je demande, au nom de la 5° Commission, 
qu’une somme de 1,500 francs soit accordée à 
M. le docteur Maygnier pour le bon fonction- 
nement de son service. 


Cette somme de 1,500 francs sera prise sur 
la réserve. 


Adopté (1898 ; C. 651), 


37. — Allocation de secours d’études. 


M. Dubois, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, j’ai l'honneur de demander que 
des secours d’études de 600 francs soient ac- 
cordés : 


1° À Mlle Pourret, demeurant 8, boulevard 
de l'Hôpital, qui s’est distinguée dans les ser- 
vices de l’Assistance publique (1898 ; P. 1601); 

2° À Mme veuve Narbonne, demeurant ave- 
nue Sainte-Foy, 31, à Neuilly-sur-Seine (1898 ; 
P. 541). 

La somme de 1,200 francs sera prélevée sur 
la réserve. 


Adopté, 


38. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Faillet relative à 
l'installation de salles de chirurgie à 
l'hôpital Saint-Louis. 


M. Dubois, au nom de la 5° Commission. 
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— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion une proposition de M. Faillet relative à 
l'installation de nouvelles salles de chirurgie 
à l'hôpital Saint-Louis (1898 ; C. 1268). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


39. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Dubois, au nom de la 5° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion des pétitions de Mlle Bernard, de Mme 
Roudavie, de Mlle Daligault, de Mme Lévi, 
demandant l’allocation de bourses d’infirmiè- 
res, et une pétition de Mlle Vallaud sollicitant 
un secours d’études (1898; P. 779, 111, 114, 
139 et 611). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


40. — Impression d’un recueil des dé- 
cisions de justice intéressant la Ville 
de Paris. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'° Com- 


. mission, — Messieurs, j'ai été chargé par la 


1e Commission de vous présenter la proposi- 
tion suivante, sur laquelle nous vous deman- 
dons de vous prononcer d'urgence, afin que les 
recherches qui résulteraient de son adoption 
puissent être commencées pendant notre in- 
tersession : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la Ville à toujours eu à 
suivre, devant les juridictions de tout ordre 
et de tout degré, 600 procès en moyenne; — 
que ces procès ne s'appliquent pas seulement 
à une ou deux catégories d’affaires, mais que 
toutes les branches de l’Administration four- 
nissent leur contingent ; 


« Considérant que la réunion des décisions 
de justice intervenues depuis une trentaine 
d'années offrirait un réel intérêt historique, 
et permettrait de tirer des enseignements du 
passé, en indiquant à l’autorité municipale 
(Conseil ou Administration) pourquoi ses dé- 
cesions ont été condamnées dans certains cas, 
pourquoi elles ont triomphé dans d’autres, et 
lui montrerait la nécessité, ou de modifier sa 
manière de procéder dans des cas analogues, 
ou, au contraire, de la maintenir ; 


« Considérant que des erreurs de droit ont 
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déjà coûté plusieurs millions aux contribua- 
bles, et qu’il importe par conséquent que 
l'examen, au point de vue juridique et légal, 
des contrats et des grandes affaires, soit préa- 
lablement facilité par la connaissance de ce 
qu’on pourrait appeler la jurisprudence mu- 
nicipale spéciale à la Ville de Paris, qui est 
soumise, à presque tous les points de vue, à 
une législation et à une réglementation parti- 
culières ; 

« Considérant l’importance de l'utilité pra- 
tique d’un ouvrage qui reproduirait la plu- 
part des décisions rendues pour ou contre la 
Ville de Paris depuis 1871, par les tribunaux 
civils et administratifs, et en dégagerait né- 
cessairement une doctrine et des principes de 
conduite, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les décisions de jus- 
tice rendues depuis 1871, pour ou contre la 
Ville de Paris, seront imprimées et réunies 
en volume, selon un plan méthodique, et d’a- 
près un classement systématique et suffisam- 
ment détaillé de tous les textes qui seront 
reproduits. 


« L'ensemble des décisions rendues sur des 
matières de même ordre, dans des affaires 
complètement terminées, sera éclairé par des 
renseignements généraux. 


« Art. 2. — Ce travail de juxtaposition co- 
ordonnée et commentée des décisions de jus- 
tice intéressant la Ville de Paris est confié au 
service du Contentieux. 


« Art. 3. — Les premiers frais de copies 
seront imputés sur le crédit pour travaux ex- 
traordinaires dont dispose le Contentieux. 


« Une délibération ultérieure fixera les 
frais d'impression de l’ouvrage, ainsi que 
l'indemnité à allouer à l’auteur de la publica- 
tion et à ses collaborateurs. » 


Les conclusions de Ja Commission sont 
adoptées (1898 ; C. 652). 


41. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Tindel. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M, Tindel sollicite un secours 
pour poursuivre ses études à l'Ecole des 
arts décoratifs (1898 ; P. 1439). 


Le budget ne renfermant aucun crédit à cet 


effet, nous vous proposons de passer à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


42. — Gratifications aux ouvriers ayant 
déménagé la Bibliothèque historique. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, sur la demande de M. Charles 
Bos, nous vous proposons d’allouer des grati- 
fications, dont le total s'élève à 500 francs, 
aux ouvriers qui ont déménagé la Biblio- 
thèque historique. 


Un état nominatif joint au dossier déter- 
mine la somme allouée à chacun. 


Adopté (1898 ; C. 172). 


43. — Approbation du projet d’établis- 


sement des stations de la ligne métro- 
politaine de la porte de Vincennes à 
la porte Dauphine et du tronçon 
Etoile - Trocadéro. 


M. Berthelot, au nom de la Commission 
du Métropolitain. — Messieurs, nous vous 
proposons de voter, conformément aux con- 
clusions favorables des commissions d’en- 
quête, le projet définitif d'établissement des 
stations des lignes métropolitaines à cons- 
truire en vue de l'Exposition. 


Nous vous demandons d’adopter les projets, 
étant entendu que les accès seront ouverts 
sur la voie publique, d'accord entre le conces- 
sionnaire et la Ville, mais sous les réserves 
suivantes : 


1° L’accès de la station de l'Hôtel de Ville 
s'ouvrira sur la rue Lobau ; 


2° Il ne pourra être établi aucun édicule 
sur la place du Palais-Royal; 


> Aux gares terminus de la Porte-Maillot 
et de la Porte-Dauphine, le concessionnaire 
estinvité à négocier avec la Compagnie de 
l'Ouest en vue de l’établissement d’une com- 
munication intérieure directe entre les gares 
de la Ceinture et du Métropolitain. » 


Adopté (1898: 1828 et 1854) 
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44.— Approbation des travaux pour les 
parties extrêmes de la ligne métropo- 
litaine Vincennes—Porte Dauphine et 
de la circulaire Etoile— Trocadéro. 


M. Berthelot, au nom de la Commission 
du Métropolitain.— Je vous prie d'approuver: 


1° Les travaux préparatoires ; 


2 Les projets d'exécution de la ligne mé- 
tropolitaine de la porte de Vincennes aux por- 
tes Dauphine et Maillot, dans la partie com- 
prise entre la place de la Bastille et l'avenue 
de l’Alma ; 


3 Les projets d'exécution de l’infrastruc- 
ture des parties extrêmes de la ligne et 
les projets de la circulaire Etoile—Trocadéro. 


Adopté (1898; 1718, 1826 et 1827). 


45. — Renvoi à la Commission des 
livres de prix d’une pétition de M. 
Moussoir. 


M. Marsoulan, au nom de la 4 Commis- 
sion. — M. Moussoir nous a adressé un ou- 
vrage fort intéressant : « Le conventionnel 
Hyacinthe Richaud » pour lequel il demande 
une souscription (1897; P. 1246). 

Nous vous demandons de renvoyer cette 
pétition à l'Administration, en invitant celle- 
ci à faire figurer l'ouvrage de M. Moussoir 
sur la liste des livres de prix. 

Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


46.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration pour étude : 


1: Une pétition de la Société nationale des 
architectes, émettant le vœu que, en cas 
de contestations, la Compagnie générale des 
eaux ne puisse retirer l’eau à un abonné 
(1898 ; P. 1153). 


2° De la Chambre syndicale des ouvriers 
égoutiers, qui sollicitent une pension en fa- 
veur de Mme Schaffret (1898; P. 699). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


47.— Souscription à un ouvrage de M. 
Désiré Séhé : « Voyage d'agrément à 
travers l'Angleterre sportive ». 


M. Archain, au nom de la 4° Commission. 
— Sur la proposition de notre collègue 
M. Marsonlan, et avec l'appui de M. Faillet, 
le livre de M. Désiré Séhé : « Voyage d’agré- 
ment à travers l’Angleterre sportive », a été 
renvoyé à l'examen de la 4° Commission, à fin 
d'acquisition par le Conseil d’un certain 
nombre d'exemplaires. 

Personnellement votre rapporteur, Mes- 
sieurs, verrait avec le plus grand plaisir l’in- 
troduction de ce petit livre dans les bibliothè- 
ques municipales et scolaires, ainsi que dans 
nos sociétés d'anciens élèves et de patronages. 
La lecture, en effet, est la distraction la plus 
saine et la meilleure qu’on puisse offrir, le 
dimanche et dans les moments de loisir, pen- 
dant la mauvaise saison, aux jeunes gens de 
nos classes laborieuses. 


Or ce livre, aussi gai qu'instructif, remplit 
toutes les conditions qui peuvent le rendre 
profitable. 


Ce n’est donc pas seulement parce qu’il est 
dédié au Conseil municipal « qui contribue, 
dit-il, si généreusement au développement des 
sociétés d'éducation, qui porte un si haut inté- 
rêt à la jeunesse et travaille sans relàche à lui 
assurer le bien-être matériel et une saine di- 
rection morale », mais parce qu’il est écrit 
sans prétention par un convaincu et un 
homme d'éducation, que nous en proclamons 
le mérite. 


Ce modeste et utile ouvrage peut être ap- 
précié au triple point de vue moral, patrio- 
tique et social. 

En morale, outre les notes ethnographiques 
et historiques, on y trouve de nombreux con- 
seils et exemples de tempérance, d'amour du 
travail. Certains personnages, tout en restant 
au fond sympathiques, y sont punis de leur 
inexpérience, de leur manque d'instruction. 
Les esprits éclairés, et surtout les hommes de 
bon sens, y triomphent toujours. 


Le livre est patriotique, dans le sens le plus 
large et le plus élevé du mot, puisqu'il montre 
l’accord possible entre hommes de nationali- 
tés différentes, tout en établissant que notre 
France n’est nullement inférieure à sa voi- 
sine, même pour les différents sports qui 
sont en honneur au-delà de la Manche, et 
dont les résultats, très exagérés par la ‘publi- 
cité anglaise, sont exposés ici sous leur vrai 
jour. 
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Le côté social comprend les passages rela- 
tifs aux associations fraternelles du diman- 
che, à la solidarité, à l’exposé clair et précis 
des progrès considérables obtenus en France 
depuis l’avènement de la République. 


L’exposé d’une éducation libérale, ouverte 
à tous, mise en opposition avec l'éducation 
coërcitive et fermée d’autrefois, est aussi à 
noter. 

Cet ouvrage s'adressant à la fois au Conseil 
et aux écoles, et émanant d’un vrai Parisien 
dévoué à la cité, je demande l'acquisition, au 
nom de la 4 Commission, de 80 exemplaires 
pour être distribués aux membres du Con- 
seil ; 200 exemplaires pour être distribués 
aux sociétés d'anciens élèves ; 100 exemplai- 
res pour les bibliothèques municipales; 400 
exemplaires pour les bibliothèques scolaires 
(filles et garcons), soit 780 exemplaires reliés, 
au prix de 1 fr. 50 c. l’un. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; C. 382), 


48. — Allocation d’un secours à 
M. Picavet. 


M. Archain, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons d'accorder un secours 
de 200 francs à M. Picavet, 20, rue du Pré- 
Saint-Gervais; cet artiste, graveur d’un réel 
talent, se trouve, à un àge très avancé, dans 
une profonde misère. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; C. 609). 


49. — Prêt à deux patronages d'objets 
provenant des bataillons scolaires. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4 Com- 
mission. — Nous avons été saisis : 


1° D'une pétition du Patronage laïque de la 
Maison-Blanche tendant à obtenir divers objets 
provenant des bataillons scolaires ; 


2° D'une pétition de la Société du patronage 
de la jeunesse du quartier Croulebarbe solli- 
citant le prêt de fusils provenant des batail- 
lons scolaires. 


Nous vous proposons de consentir ces prêts. 
Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 1453 
et P. 1532). 


M. Henri Rousselle, — J'adresse à M, le 


Rapporteur et à la Commission tous mes re- 
merciements pour le prêt qui vient d’être 
consenti au Patronage laïque de la Maison- 
Blanche. 


90. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Alfred Moreau ten- 
dant à donner le nom d’'Abel Hove- 
lacque à une rue de Paris. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, à plu- 
sieurs reprises, diverses propositions ont été 
déposées sur le bureau du Conseil demandant 
que le nom d’Abel Hovelacque soit attribué à 
une rue du quartier de la Salpêtrière. 


Ces diverses propositions n'ayant pas abouti 
et, considérant, d'autre part, toute l’activité et 
le dévouement donnés par le citoyen Hove- 
lacque à la fondation de l'Ecole du livre, j'ai 
l'honneur de déposer à nouveau la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom d’Abel Hovelacque sera donné à 
la rue de Gentilly, où se trouve située l’école 
Estienne. 

« Signé : Alfred Moreau. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


51. — Renouvellement de la bourse 
d'études allouée au jeune Caumeau. 


M. Blondeau. — Messieurs, notre collègue 
M. Pierre Baudin, empêché, me prie de rap- 
porter en son lieu et place, et bien que je ne 
fasse pas partie de la 4° Commission, la pro- 
position qu’il a faite de renouveler le secours 
d’études alloué l’an dernier au fils de notre 
ancien collègue M. Caumeau. ” 


Je vous demande de vouloir bien renouveler 
ce secours, conformément aux conclusions de 
la 4 Commission. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; C.495). 


52. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
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du travail. — Nous vous demandons, Mes- 
sieurs, de renvoyer à l'Administration : 


1° Une pétition de la Chambre syndicale 
des démolisseurs français appelant l’attention 
du Conseil sur la situation faite aux membres 
de cette corporation (1898 ; P. 1456). 


2° Une pétition de la Fédération des tra- 
vailleurs municipaux appelant l’attention du 
Conseil sur la conduite du médecin des ser- 
vices techniques de la Ville (1898 ; P. 1521). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


53. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d'une pétition d'hospitalisés 
d'Ivry. 


M. André Lefèvre, au nom de la 5° Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration, pour étude, une pétition 
d’hospitalisés d’Ivry demandant à être en- 
terrés gratuitement ou au moins au prix 
réduit de 14 francs (1897 ; P. 2255). 


M. Dubois. — Je prie l'Administration de 
vouloir bien examiner, dans le plus bref délai, 


la demande des hospitalisés d’'Ivry, afin qu’une 


solution équitable intervienne dès la pro- 
chaine session. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


54. — Mesures à prendre pour amener 
la consommation d’un lait de bonne 
qualité. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Breuillé, au nom de 
la 5° Commission, sur les mesures à pren- 
dre pour assurer la consommation d’un lait 
de bonnè qualité à la population parisienne. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 61 
de 1898). 


M. Breuillé, rapporteur. — Messieurs, 
vous avez tous entre les mains les procès- 
verbaux de la Commission du lait. Vous con- 
naissez les importants travaux auxquels elle 
s’est livrée. Après s’être divisée en trois sous- 
commissions chargées : la première, de l'étude 
de la production du lait, de la surveillance 
sanitaire des étables, du transport du lait ; la 
deuxième, de la stérilisation et des différents 
procédés de conservation du lait; la troisième, 
de la vente et de la distribution du lait, elle a 


formulé une série de mesures qu’il est indis- 
pensable de voir pratiquer si l’on veut assurer 
à la population parisienne, aux malades, aux 
enfants, la consommation d’un lait réellement 
sain et nutritif. Il est inutile d’insister sur un 
travail si bien résumé de la manière sui- 
vante par M. le professeur Budin, rapporteur 
général de la Commission : 


« Bien que du bon lait soit produit à Paris 
ou s’y trouve apporté, une grande partie de 
la population n’en boit que du mauvais, et 
cela aux dépens de la santé publique. 


« Le lait doit être fourni par des vaches 
saines, provenir de la traite complète et n’être 
ni écrémé, ni mouillé. 

« Il doit toujours contenir, outre le beurre, 
90 grammes de matières fixes ; il a de grandes 
chances alors de n’avoir point été mouillé. 


« De plus, les laits ont été divisés en trois 
catégories, d’après la quantité de beurre 
qu’ils renferment : 

« Le lait très bon donne à l’analyse plus 
de 40 grammes de beurre; 


« Le lait bon, de 35 à 40 grammes; 
« Le lait médiocre, de 30 à 35 grammes. 


« Tout liquide qui contient moins de 
30 grammes de beurre ne doit pas être consi- 
déré comme du lait au point de vue hygié- 
nique ; il ne doit plus être vendu sous ce nom. 


« Le lait s’altère facilement, car des germes 
y pullulent avec une grande rapidité; il faut 
donc s’efforcer de le rendre stérile. 


« L’ébullition et le chauffage pendant 
trois quarts d'heure au bain-marie, dans l’eau 
bouillante, suffisent pour le lait qui doit être 
consommé dans la journée ou dans les vingt- 
quatre heures. 


« Le chauffage pendant un certain temps 
à 110 degrès ou le chauffage discontinu au- 
dessous de cette température détruisent les 
microbes et rendent le lait inoffensif. 

« Si le lait doit être pris cru, il faut qu’il 
soit produit et recueilli dans des conditions 
particulières, sous peine d’être dangereux pour 
les consommateurs. 

« Il ne suffit pas d’avoir du bon lait cru et 
du lait stérilisé. il faut encore en faire profiter 
la population indigente de Paris qui en est 
trop généralement privée. 

« L’Assistance publique, grâce à ses adju- 
dications et au contrôle qu’elle exerce, peut 
avoir du bon lait. 


« Il faudrait que du lait pur, du lait stérilisé 
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ou, exceptionnellement, des appareils stérili- 
sateurs fussent distribués à titre gracieux aux 
mères nécessiteuses secourues, lorsqu'elles ne 
peuvent élever leur enfant au sein. 


« Aux mères qui ne sont pas à la charge 
des bureaux de bienfaisance, mais qui n’ont 
que des ressources insuffisantes, on devrait 
accorder des bons payants, soit pour du lait 
frais, soit pour du lait stérilisé, soit pour des 
appareils stérilisateurs. 


« Le lait étant, dans certaines conditions, 
un médicament indispensable, il serait bon 
que les médecins du Bureau de bienfaisance 
eussent le droit de le prescrire au même titre 
que les autres médicaments. 


« Enfin le lait, aliment si précieux, doit 
pouvoir être acheté aussi bon marché que 
possible. 


« Il serait nécessaire de favoriser son ar- 
rivée à Paris; pour cela il faut s’efforcer 
d'améliorer les conditions matérielles du 
transport et d’en diminuer les frais, 


« Si on parvient à faire délivrer du bon 
lait, du lait non nuisible, du lait à bon marché, 
on aura rendu un très grand service à la so- 
ciété parisienne et tout particulièrement aux 
malades et aux enfants. » 


En présence d’études si consciencieusement 
faites par la Commission du lait, nous devons 
donner nos remerciements aux savants et à 
toutes les personnes ne faisant pas partie du 
Conseil municipal qui ont bien voulu nous 
apporter leur concours et leurs lumières. 


Votre 5° Commission vous propose d'adopter 
les projets de délibération suivants : 


1° « Le Conseil, 


« Vu les procès-verbaux de la Commission 
du lait, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire le né- 
cessaire : 


« 1° Pour que les tarifs de transport des 
chemins de fer soient modifiés en vue d’assu- 
rer une diminution du prix du lait consommé 
à Paris; 

« 2° Pour prendre toutes mesures et dispo- 
sitions et prescrire tous règlements pour as- 
surer l'exécution des résolutions suivantes 
prises par la Commission du lait : 


« a) Mesures concernant l'hygiène et l’état 
sanitaire des vaches, 


« b) Mesures concernant le transport du: 


la 


« c) Instructions concernant la stérilisation 
du lait. 


« 3 Il ne sera vendu à Paris que du lait 
non mouillé et provenant de vaches saines. 
Le lait que les débitants désigneront comme 
lait de « première qualité » devra contenir de 
40 à 50 grammes de beurre pour 1,000; celui 
de « deuxième qualité », 35 à 40 grammes; 
celui de « troisième qualité », de 30 à 50 gram- 
mes. Tout liquide contenant moins de à0 
grammes de beurre ne peut être vendu à Pa- 
ris comme lait de vache, il devra être rejeté à 
ce titre de la consommation. I] sera formelle- 
ment interdit de mettre en vente du lait con- 
servé par l’addition de substances chimiques ; 


« 4° La distribution du lait stérilisé à titre 
gratuit aux mères nécessiteuses sera généra- 
lisée. Toutes les mères secourues par la Ville 
de Paris, lorsqu'elles ne pourront élever com- 
plètement leur enfant au sein, recevront la 
provision de lait stérilisé dont elles auront 
besoin pour la journée; en cas d'insuffisance 
de ressources, des bons payants soit pour du 
lait frais, soit pour du lait stérilisé, soit pour 
des appareils à stériliser, seront mis à la dis- 
position des mères qui ne peuvent allaiter 
elles-mêmes leurs enfants; la distribution de 
ces bons sera faite par les soins des mairies 
sur l’avis d’un médecin certifiant qu’ils sont 
destinés à l’alimentation d’un enfant de moins 
de deux ans. 


Les médecins des bureaux de bienfaisance 
auront le droit de prescrire le lait au même 
titre que les autres médicaments, et ce, pour 
une période déterminée ; sur leur ordonnance, 
des bons gratuits de lait frais ou de lait sté- 
rilisé seront délivrés aux enfants et aux mala- 
des par les maisons de secours ou dispensaires 
de la Ville de Paris. La délivrance en sera 
faite, à la charge des parents et moyennant 
un prix convenu, chez des fournisseurs dont 
la liste sera déposée dans chaque mairie. 


« 5° Il sera recommandé à la population de 
ne consommer aucun lait non stérilisé sans 
qu’il ait été bouilli au préalable. Le lait 1sté- 
rilisé donné aux enfants devra être réparti en 
petites bouteilles qui ne contiendront que la 
quantité nécessaire pour une seule tétée; les 
petites bouteilles seront chauffées au bain- 
marie et maintenues pendant trois quarts 
d'heure dans l’eau bouillante, Le lait stérilisé 
industriellement ne pourra être mis en vente 
que s’il porte une marque indiquant que sa 
stérilisation n’est pas antérieure à un . mois 
du jour de sa consommation; ce lait devra 
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toujours être consommé dans les vingt-quatre 


heures; 


« 6° L’Administration est invitée à étudier 
un projet de création d’une usine centrale de 
stérilisation et d’une école de laiterie à 
Paris. » 


29 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Sont renvoyées à l’Administration pour 
étude : 


« 1° Une pétition de la Compagnie des“laits 
purs sollicitant la fourniture du lait stérilisé 
nécessaire aux services de la Ville; 


« 2° Une pétition de M. Delmas soumettant 
un procédé pour l'alimentation par le lait ; 


« 3 Une pétition de M. Panien soumettant 
un appareil pour la stérilisation du lait. » 


Les deux projets de délibération sont adop- 
tés (1898, C. 604 et 604 bis; 1897, PP. 2088 et 
2208:"1898,;-P. 1271). 


55. — Allocation d'une subvention au 
dispensaire de la rue Letellier. 


M. Ernest Moreau. — D'accord avec 
M. le Rapporteur du budget des dispensaires, 
je dépose la proposition suivante pour laquelle 
je demande le bénéfice de l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 3,100 francs est allouée ou 
dspensaire 6, rue Letellier. 


« Ladite somme sera prélevée sur la réserve 
inscrite au chapitre intitulé : « Dispensaires 
d'enfants ». 

« Signé : Ernest Moreau, » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite adoptée (1898; 
C. 654). 


56. — Renouvellement de la location 
d'une propriété sise à Saint-Denis, 
2, rue du Port. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
soumettre le rapport concernant le dossier 


portant le n° 1639 relatif au renouvellement 
de la location de la propriété communale sise 
2, rue du Port, à Saint-Denis. 


Étant donné que M. Ries, limonadier à 
Saint-Denis, demande le renouvellement de 
cette location qui expire le 1° octobre pro- 
chain et que les conditions offertes par lui 
sont avantageuses pour la Ville, la 6° Com- 
mission vous propose d'autoriser ce renou- 
vellement pour 3, 6 ou 9 années à partir du 
1 octobre 1898, moyennant un loyer de 
2,400 francs, et aux clauses et conditions con- 
tenues dans le projet soumis par l’Adminis- 
tration. 

Ces conclusions sont adoptées (1898; 1639). 


97. — Modification d'un égout et pose 
d’une conduite d’eau boulevard de 
Grenelle. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, il existe boulevard de 
Grenelle, entre le quai d'Orsay et la rue Saint- 
Charles, une conduite d’eau dont le diamètre 
est de O m. 60 c.; cette conduite est devenue 
insuffisante. Comme conséquence des nouvelles 
machines établies à Ivry, il faudrait porter son 
diamètre à O m. 80 c., et cette modification 
coûterait 25,500 francs y compris 200 francs 
d’indemnité au personnel, 

Cette modification entrainerait celle de 
l'égout où se jette cette conduite entre le quai 
d'Orsay et la rue Viala, ce qui nécessiterait 
une nouvelle dépense de 14,500 francs y 
compris 150 francs d’indemnité au personnel. 


Soit, au total, 40,000 francs. 


Cette somme pourrait être prélevée sur les 
fonds de l'emprunt de 1894. 


La 6° Commission vous propose d'autoriser 
les travaux que je viens d'indiquer, dans la 
limite d’une dépense totale de 40,000 francs. 


Adopté (1898; 1657). 


58. — Approbation d'une soumission 
pour l'installation d’une nouvelle 
pompe à l'usine de la Convention. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, vous avez, le 1° avril 
dernier, adopté le plan de campagne des tra- 
vaux d'amélioration et de transformation 
d’égouts à exécuter en 1898, comportant les 
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travaux d'installation d’une nouvelle pompe 
à l’usine élévatoire des eaux d’égout des rues 
de la Convention et Lecourbe, dans la limite 
d’une dépense de 50,000 francs. 


Par un mémoire du 4 juillet présent mois, 
M. le Préfet nous demande d'approuver une 
soumission par laquelle M. Pierre Samain 
s'engage à fournir et à installer une deuxième 
pompe à ladite usine, semblable à celle déjà 
fournie par lui et moyennant le même prix 
forfaitaire de 20,000 francs. 


La 6e Commission accepte les conclusions 
de l'Administration et vous propose d'adopter 
un projet de délibération conforme; mais elle 
tient à affirmer qu’elle a eu la main forcée et 
à signaler le fait au Conseil municipal. 


Le rapport de M. l'Ingénieur ordinaire 
était prêt le 15 juin. 

M. l'Ingénieur en chef l’a approuvé le 
18 juin. 

M. le Directeur administratif de la Voirie, 
des Eaux et des Egouts l’a transmis le 27 juin 
à M. le Préfet, et c’est seulement le 5 juillet 
que le dossier à été remis à la 6° Commis- 
sion. 

Comme il est très urgent de présenter l’af- 
faire au Conseil municipal, son examen est 
forcément superficiel, puisqu'il doit être fait 
au milieu de nos travaux de fin de session. 

Aussi, tout en acceptant le mémoire préfec- 
toral et le projet de délibération qui y est 
joint, la 6° Commission émet le vœu de voir 
l'Administration montrer à l’avenir plus de 
bonne volonté ou moins de négligence. 

Sous le bénéfice de ces observations, le 
projet de délibération est adopté (1898; 1805). 


59. — Renforcement de l'alimentation 
des réservoirs de Passy en eau de 
rivière. — Construction et modifica- 
tion de galeries et pose d'une nouvelle 
conduite d’amenée. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, par un mémoire en 
date du 4 juillet 1898, M. le Préfet de la Seine 
nous propose d'approuver un projet de cons- 
truction et de modification de galeries et de 
pose d’une nouvelle conduite d’amenée entre 
le pont d’Iéna et les réservoirs de Passy, en 
vue du renforcement de l’alimentation de ces 
réservoirs en eau de rivière. 

Les opérations indiquées dans le mémoire 
préfectoral sont les suivantes : 


Rue Lauriston et avenue de Malakoff pour 
établir une conduite d’amenée de 0 m. 80 c. 
Maçonnerie, 12,000 francs. 


Avenue de Malakoff, entre la rue de Long- 
champ et la place du Trocadéro, établir con- 
duite d’amenée, O0 m. 60 c. Maçonnerie, 
26,000 francs. 


Pour établir sous la place du Trocadéro et 
le palais une conduite de O0 m. 60 c. Maçon- 
nerie, 23,500 francs. 


Pour établir dans le parc du Trocadéro une 
conduite de O m. 60 c., 10,000 francs. 


Pour poser rue Lauriston, avenue de Ma- 
lakoff, place et parc du Trocadéro une nou- 
velle conduite, 99,000 francs. 


Coût des travaux, 170,500 francs. 
Indemnité au personnel, 1,500 francs. 
Soit un total de 170,000 francs. 


La 6° Commission accepte ces propositions 
et vous prie d'adopter un projet de délibé- 
ration conforme. 


Adopté (1898; 1806). 


60. — Travaux de déviation d'égouts 
occasionnés par l'agrandissement de 
la gare du Champ-de-Mars. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, la Compagnie des che- 
mins de fer de l’Ouest va faire procéder, en 
vue de l'Exposition universelle de 1900, à 
l'agrandissement de la gare du Champ-de- 
Mars; ces travaux nécessiteront la déviation 
et la modification de divers égouts voisins, 
Savoir : 


1° Suppression et déviation des galeries 
construites sous le quai d'Orsay entre l’ave- 
nue de Suffren et le boulevard de Grenelle, 
dont la dépense est évaluée à 105,000 francs ; 


2° Construction et modification d’égouts rue 
de la Fédération et quai d'Orsay, comportant 
une dépense de 13,125 francs. 

J'ai l'honneur, Messieurs, de vous deman- 
der l’approbation des travaux susindiqués et 
leur mise en adjudication conformément aux 
clauses et conditions du cahier des charges 
dressé par l'Administration. 


Ils seraient exécutés par les soins de MM. 
les ingénieurs du Service municipal, 


La dépense totale, soit 118,225 francs, est 
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entièrement à la charge de la Compagnie de 
l'Ouest. 


Quant à la partie des galeries sous les voies 
de la Compagnie vis-à-vis de la rue de la Fé- 
dération, sur une longueur de 109 mêtres, en 
amont de l’égout conservé du quai de Gre- 
nelle, elle sera exécutée par la Compagnie 
elle-même et à ses frais, 

Adopté (1898; 1823). 


61. — Renvoi à l'Administration d’une 
communication du Conseil général 
relative à la désaffectation du réser- 
voir de Levallois-Perret. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° 
Commission. — Messieurs, le Conseil général 
a renvoyé à l'examen du Conseil municipal 
une proposition de M. Lex tendant à obte- 
nir la désaffectation du réservoir que le ser- 
vice des Eaux a fait établir à Levallois-Perret, 
lors de la construction des égouts collecteurs, 
pour y faire des expériences en vue de l’utili- 
sation des eaux d’égout (1898 : C. 679). 


Votre 6° Commission est favorable à cette 
proposition et vous prie d’en prononcer le 
renvoi à l'Administration pour étude des 
moyens d'y donner satisfaction. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


62. — Mise en adjudication de la four- 
niture des bottes nécessaires au ser- 
vice des Egouts. 


M. Brard, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’un mé- 
moire de M. le Préfet de la Seine tendant à 
l’adjudication de la fourniture des bottes né- 
cessaires au service des Egouts. 


Votre Commission vous propose de prendre 
la délibération suivante: 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 1° juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
la mise en adjudication de la fourniture des 
bottes nécessaires au service du curage des 
égouts pendant une période de cinq années, 
du 1° juillet 1898 au 30 juin 1903 ; 

« Vu les cahier des charges et bordereau des 
prix dressés en vue de cette adjudication 
par l’Ingénieur en chef de l’Assainissement ; 


« Vu l'avis de M. le Directeur administratif 
de la Voie publique et des Eaux et égouts, 


« Délibère : 


«Il y a lieu de procéder à l’adjudication pu- 
blique au rabais, aux clauses et conditions 
des cahier des charges et bordereau des prix 
susvisés, de la fourniture des bottes néces- 
saires au service du curage des égouts 
pendant cinq années, du 1° juillet 1898 au 
30 juin 1903. » 


Adopté (1898 ; 1165). 


63. — Installation de l'Exposition colo- 
niale française au bois de Vincennes. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Thuillier, au nom 
de la Commission de l'Exposition universelle 
de 1900, sur un projet d'installation d’une 
section de l'Exposition coloniale sur la pelouse 
de la Muette. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 42 
de 1898). 


M. Thuillier, rapporteur. — Messieurs, 
par un mémoire en date du 25 mars dernier, 
M. le Préfet de la Seine nous a transmis une 
lettre par laquelle M. le Ministre du Commerce 
demande au Conseil municipal de Paris son 
avis sur un projet d'installation d’une partie 
de la section coloniale française sur la pelouse 
de la Muette et sur l'établissement d’un che- 
min de fer électrique en viaduc, qui suivrait 
Javenue Henri-Martin, afin de relier le Tro- 
cadéro, où les sections coloniales étrangères 
seraient maintenues, avec l’autre partie de la 
section française. 


Antérieurement, le Conseil municipal avait 
renvoyé à sa Commission de l’Exposition une 
proposition de M. Ernest Moreau et de plu- 
sieurs de ses collègues demandant l’émission 
d’un vœu favorable à l'installation de l’Expo- 
sition coloniale française à Grenelle, sur les 
terrains occupés par les anciens ateliers Cail 
(1898; C. 72). 

Afin de mettre le Conseil à même de se pro- 
noncer en pleine connaissance de cause, votre 
Commission à tenu à placer sous vos yeux les 
résolutions prises au sujet de l'emplacement 
de l'Exposition et les divers vœux déjà émis 
à ce sujet par le Conseil. 

Dans sa séance du 27 mars 1893, le Conseil 
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municipal, à l’unanimité, adopta la délibéra- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Est d'avis : 


« 1° Que l’Exposition universelle de 1900 
doit avoir lieu au Champ-de-Mars; 


« 2° Qu'il y a lieu d'établir sur les terrains 
de Vincennes une annexe à l'Exposition prin- 
cipale, laquelle annexe sera réservée aux ex- 
positions spéciales exigeant de grands espaces, 
ainsi qu’à certaines fêtes de jour. » 

A la suite de ce vote, M. Caumeau, en son 
nom et au nom de ceux de ses collègues qui 
avaient défendu l’idée d'installer l'Exposition 
au bois de Vincennes, vint faire, à la même 
séance, la déclaration suivante : 


« M.CaumEau. — Au nom de mes amis, qui 
ont signé avec moi le projet de délibération en 
faveur de l'emplacement de Vincennes, je 
viens faire cette déclaration : Battus sur notre 
proposition, nous nous sommes ralliés au pro- 
jet du Champ-de-Mars. Nous avons voté le 
projet de la Commission parce qu'il nous 
donne une demi-satisfaction et qu’il reconnait 
la nécessité d'organiser à Vincennes une an- 
nexe de l'Exposition. 

« Cette demi-satisfaction, qui est consacrée 
par le vote unanime du Conseil, sera accordée 
sans aucun doute. 


«Je demande à l'Administration etaux mem- 
bres de la Commission supérieure de tenir la 
main à ce que les pouvoirs publics ne laissent 
pas protester la signature du Conseil munici- 
pal, car il est de toute justice et de toute équité 
que les quartiers de l’Est ne soient pas ou- 
bliés. » 

Dès que la question de la disjonction de 
l'Exposition coloniale fut agitée dans le public 
et dans la presse, le Conseil, saisi par une pro- 
position de M. Quentin-Bauchart et de plu- 
sieurs de ses collègues, prit, le 3 décembre 
1897, la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe que l'Exposition 
universelle de 1900 demeure dans son intégrité 
une exposition parisienne ; 

« Rappelant que la convention entre la 
Ville de Paris et l'Etat n’a été signée qu’à cette 
condition expresse, 

« Proteste contre les projets tendant à ins- 
taller hors de Paris l'Exposition coloniale, et 
passe à l’ordre du jour. » 


Le 23 décembre 1897, M. Fourest et 54 
de ses collègues faisaient adopter également 
par le Conseil municipal la délibération que 
nous reproduisons et qui avait d’ailleurs été 
prise la veille, sur l'initiative de M. Colly, 
par le Conseil général de la Seine. 


Voici le texte du procès-verbal y relatif : 


& ADOPTION D'UN VŒU DE M. FOUREST ET DE 54 DE 
SES COLLÈGUES EN FAVEUR DE L’INSTALLATION, 
AU BOIS DE VINCENNES, DE L’EXPOSIMON DES 
COLONIES. 


«M. FouresrT.—M. Colly à fait voter hier au 
Conseil général un vœu que je vous prie de 
renouveler ici, d'accord avec 54 de mes col- 
lègues. En voici le texte : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par sa nature et sa 

« grande ampleur, l'Exposition coloniale ne 
« peut trouver place dans l'enceinte de l’Ex- 
€ position; 
« Considérant qu’au point de vue topogra- 
phique et par son étendue le bois de Vin- 
cennes se prête admirablement à l’installa- 
tion de cette exposition; 


« Considérant que les populations de l’est 
« de Paris, dont les intérêts matériels ont 
« toujours été délaissés et sacrifiés, ont be- 
« soin, pour le commerce de leur région, de 
« l’activité qu'apportent toutes les Expositions 
universelles, 


« 
K 
<« 


Pi IR 


À 


À 


« 


À 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Exposition colo- 
niale sera installée au bois de Vincennes. 

« Un traité spécial sera passé entre la Ville 
« de Paris et la municipalité de Vincennes 
« pour la perception des octrois. 


« Signé : Fourest, Parisse, Berthaut, Louis 
« Lucipia, Lreuillé, Levraud, Charles Bos, 
« Archain, Colly, Chausse, Charles Gras, John 
« Labusquière, Marsoulan, Faillet, Alfred 
« Moreau, Grébauval, Rebeïllard, Chassaigne 
« Goyon, Paul Bernard, Ranson, Blondeau, 
« Puech, Pierre Baudin, Clairin, Blondel, 
« L. Achille, Fournière, Charles Vaudet, Pa- 
« tenne, Brard, Landrin, Hattat, Alfred 
« Lamouroux, Piperaud, Navarre, Arsène 
« Lopin, Georges Girou, Alpy, Deville, Louis 
« Mill, Henri Rousselle, Thuillier, Lampué, 
« Sauton, Vorbe, Adrien Veber, Ernest Mo- 
« reau, Bellan. | 


« 


À 


À 
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« M. LE PRÉSIDENT, — Je mets aux voix l’ur- 
gence. 


_« L'urgence est déclarée. 


« Le projet de vœu est adopté (1897; C. 
1461). » 


Telle était l'attitude adoptée par le Conseil 
municipal quand nous parvinrent et la propo- 
sition de notre collègue M. Ernest Moreau et 
le mémoire préfectoral nous transmettant le 
désir du Ministre du Commerce, Dans sa lettre 
à M. le Préfet de la Seine, M. le Ministre du 
Commerce expose ainsi les motifs de sa de- 
mande : 


« Les plans qui ont servi de base à la con- 
vention du 18 novembre 1895 entre l'Etat et 
la Ville de Paris, et la loi du 13 juin 1896 sur 
lExposition universelle de 1900, plaçaient 
dans le parc du Trocadéro les colonies et pays 
de protectorat. 


« Bien que l’emplacement réservé aux colo- 
nies françaises fût notablement supérieur à 
celui de 1889, un mouvement d’opinion s’est 
produit récemment en faveur de son exten- 
sion. 


« L'exposition coloniale, qui est l’une des 
caractéristiques de la fin du siècle, a paru 
mériter une part plus large dans la grande 
manifestation de 1900. 


« M. le Ministre des Colonies et moi, nous 
avons institué, pour l’étude de la question, 
une Commission interministérielle dans la- 
quelle le Conseil municipal de Paris était re- 
présenté par son président. 


« À la suite d’une discussion approfondie, 
cette Commission a proposé de reporter sur 
la pelouse de la Muette une partie de la section 
coloniale française et de Ja relier à la partie 
maintenue sur les pentes du Trocadéro au 
moyen d’un chemin de fer électrique en via- 
duc, qui suivrait l’avenue Henri-Martin entre 
les deux voies charretières et transporterait 
gratuitement les visiteurs d’un point à l’autre. 
L’annexe de l'Exposition resterait ainsi dans 
les limites de l'octroi; l’unité d'emplacement 
serait d’ailleurs virtuellement respectée, et 
les visiteurs n'auraient à supporter ni droit 
d'entrée, ni frais de transport supplémen- 
taires. 


« Avant d'arrêter définitivement ses réso- 
lutions et d’en saisir, s’il y a lieu, les Cham- 
bres, le Gouvernement doit s’assurer l’adhé- 
sion éventuelle de la Ville pour l’occupation 
de la pelouse de la Muette et pour l’établisse- 
ment du chemin de fer suivant l'avenue Henri- 
Martin. 


« J'ai, en conséquence, l'honneur de vous 
prier, Monsieur le Préfet, d’en saisir le Conseil 
municipal, etc, » 


H s’agit donc, Messieurs, pour le Conseil 
municipal, de savoir s’il entend autoriser, par 
la section française de l'Exposition coloniale, 
l'occupation des pelouses de la Muette au bois 
de Boulogne, occupation entrainant l’établis- 
sement, du Trocadéro à la Muette par l’ave- 
nue Henri-Martin, d’un viaduc à usage de che- 
min de fer électrique. 


L'intérêt supérieur de l'Exposition coloniale 
exige-t-il queles inconvénients qu’entrainerait 
l'adoption du projet qu’on nous soumet soient 
supportés par la Ville de Paris ? 


Votre Commission a tenu à se renseigner 
sur les conditions dans lesquelles eut lieu, en 
1889, l'Exposition coloniale et dans lesquelles 
les projets approuvés prévoyaient cette expo- 
sition en 1900, avant de vous donner son 
appréciation. 


En 1889, l'Exposition coloniale était installée 
à l’esplanade des Invalides, du côté de la rue 
de Constantine et, en chiffres ronds, elle y 
occupait : 


Pour les colonies françaises et pays de pro- 
tectorat, 34,650 mètres. 


Pour les colonies étrangères, 5,950 mètres. 

Soit, au total, 40,600 mètres. 

L'Algérie, installée sur le même point, 
comprenait une superficie de 6,600 mètres. 

La surface totale était donc de 47,200 mètres. 


Dans le projet soumis à l’approbation du 
Gouvernement, du Parlement et du Conseil 
municipal de Paris pour l'Exposition de 1900, 
l'installation de la section des colonies et pays 
de protectorat a été prévue dans le parc du 
Trocadéro et sous les galeries du palais. Cet 
emplacement a été accepté à l’origine par les 
intéressés sans soulever d'observations et des 
réclamations ne se sont fait jour qu’au moment 
de commencer les travaux, c’est-à-dire en dé- 
cembre 1897, époque à laquelle on mit en avant 
le parc de Saint-Cloud, 


C'est pour examiner les diverses demandes 
d'extension de surface, de transfert hors 
Paris, de modification d'emplacement, etc., 
dont ils furent saisis que M. le Ministre du 
commerce et son collègue des Colonies 
constituèrent une Commission mixte, qui 
étudia les projets présentés eu modification 
des plans de l’administration de l'Exposition. 

Les divers emplacements préconisés, soit 
par certains comités indépendants, soit par 
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des membres du Parlement ou par la presse : 
Versailles, Saint-Cloud, Saint-Germain, Cour- 
bevoie, Vincennes, la zone des fortifications, 
les anciennes usines Cail, etc., etc., furent 
successivement abandonnés après examen des 
conditions dans lesquelles ils se présentaient. 
La Commission mixte ne voulut pas déroger 
au principe du maintien de l’unité d’empla- 
cement sur lequel avait été basées les conven- 
tions passées avec le Conseil municipal de 
Paris et avec les souscripteurs des bons de 
garantie, et elle ne voulut pas davantage pa- 
raître favoriser telle ou telle spéculation de 
terrains. 


Finalement, la Commission mixte conclut 
au maintien d’une partie de l'Exposition colo- 
nial au Trocadéro avec extension, au moyen 
d’une emprise sur le bois de Boulogne — 
pelouses de la Muette — et au rattachement 
des deux fractions à l’aide d’un chemin de fer 
à établir en viaduc, à titre provisoire, sur 
l'avenue Henri-Martin. 

Mais comme, pour occuper les pelouses de 
la Muette et pour établir ce chemin de fer 
électrique, il était indispensable d'obtenir 
l'autorisation préalable du Conseil municipal 
de Paris, le projet lui a été renvoyé. 

De l’exposé qui précède, il ressort tout 
d’abord que l'emplacement des anciens éta- 
blissements Cail a été proposé à la Commission 
mixte et écarté par elle. 


Il ne nous reste à statuer que sur les pro- 
positions contenues dans le mémoire préfec- 
toral du 25 mars dernier. 


Nous devons examiner si, au point de vue 
de la Ville de Paris, la réalisation de ce projet 
est désirable, et préalablement si l’extension 
ainsi sollicitée serait véritablement nécessaire 
au succès de l'Exposition coloniale. 


Outre l'inconvénient indéniable que pré- 
senterait l'établissement d’un viaduc provi- 
soire sur l’une des plus belles avenues de 
Paris, outre la servitude que la concession 
demandée à la Muette créerait sur l’un des 
points les plus attrayants du bois de Boulogne, 
il nous sera permis, sans que nous ayons la 
prétention de posséder une compétence parti- 
culière en matière coloniale, de nous demander 
si l’on ne peut vraiment pas se contenter de 
l'emplacement primitivemeut prévu et adopté? 


Il semble, tout d’abord, que le Trocadéro, 
par sa situation et son caractère pittoresque, 
se prête admirablement au groupement des 
pavillons et des attractions que peut fournir 
une exposition coloniale. Sa superficie totale 
utilisable dépasse 100,000 mètres, c’est-à-dire 


qu’elle est plus du double de celle occupée en 
1889. En voici le détail d’après les projets 
établis par l’administration de l'Exposition : 


Colonies fronçaises et pays de protectorat, 
93,000 mètres. 


Algérie, 5,000 mètres. 

Sections étrangères, 43,000 mètres. 
Soit ensemble, 101,000 mètres, 
Contre 47,200 méëtres en 1889. 


Si, pour donner aux exposants coloniaux 
une satisfaction plus complète, il était indis- 
pensable d'accorder une surface encore plus 
considérable, on pourrait très bien, au lieu 
d'aller rechercher cette place aussi loin, 
annexer à l'Exposition coloniale : 1° le sol de 
la rue de Magdebourg ; 2° une partie du sol de 
Javenue du Trocadéro, entre la rue de Magde- 
bourg et le rond-point, côté gauche, en lais- 
sant la voie de tramways plus une bande de 
0 m. 70 c. en dehors de l'emprise, ainsi que le 
trottoir longeant ce terrain; 3° et en dernier 
lieu, si la nécessité en était démontrée, la par- 
tie de la place du Trocadéro comprenant tout 
le rond-point, au centre duquel se trouve le 
bassin sur lequel il fut un moment question 
d’édifier un globe terrestre monumental, 
abandonné maintenant. Decette façon, nous 
éviterions les inconvénients d’une dispersion 
de l'Exposition coloniale, de la construction 
d’un viaduc avenue Henri-Martin et de la 
privation des pelouses de la Muette pendant 
au moins deux années, toutes choses fort dé- 
sagréables pour les Parisiens. 


Deux passerelles feraient communiquer le 
palais du Trocadéro avec le rond-point, de 
facon à laisser entièrement libre la circulation 
des tramways et des voitures autour du bassin. 


Un plancher provisoire couyrirait le bassin, 
qui, à la fin de l'Exposition, reprendrait sa 
physionomie actuelle. 


Il serait ainsi possible de mettre un supplé- 
ment de surface de 10,000 mètres environ à la 
disposition des exposants coloniaux français. 


En résumé, au lieu d’une superficie de 
34,650 mètres comme en 1889, nous donnerions 
à l'Exposition coloniale 63,000 mètres en 
1900. 


Nous vous proposons d'émettre un vœu en 
faveur de cette solution, qui nous parait de- 
voir rallier tous les suffrages. 


Avant de terminer, nous tenons à rappeler, 
pour ceux de nos collègues qui représententles 
quartiers de l'Est, que le projet primitif de 


D ue VE 
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l'Exposition réservait pour le bois de Vin- 
cennes les fêtes populaires et tous les concours 
d'exercices physiques, de musique et autres, 
qui auront lieu à l’occasion de l'Exposition 
universelle en 1900. 


Un crédit de 2,500 francs est réservé tant 
pour la célébration de ces grandes fêtes inter- 
nationales que pour les constructions auxquel- 
les elles donneront lieu. M. Sansbœuf, archi- 
tecte, bien connu pour la part considérable 
prise par lui dans l’organisation des sociétés 
d'exercices physiques, a été récemment chargé 
d’en dresser les plans. 

L'emplacement proposé est celui qui entoure 
le lac Daumesnil. Et voici en quels termes Ja 
Commission des exercices physiques à organi- 
ser en 1900 a soumis le programme généralde 
ces fêtes au ministre du Commerce : 


« Il sera institué, pendant la période d’expo- 
sition de 1900, dans la région de Vincennes et 
plus particulièrement dans lesenvirons du lac 
Daumesnil, une série de grands concours et 
fêtes internationaux comprenant les sports 
athlétiques, la gymnastique, les exercices mi- 
litaires préparatoires, l'escrime, le tir, l’équi- 
tation, la vélocipédie, le sport nautique, le 
sauvetage et l'aérostation, en s'inspirant des 
indications fournies par les rapports spéciaux 
joints à la présente délibération.» 


On nous a, en outre, avisés qu'ilest question 
d'installer au bois de Vincennes l’exposition 
du matériel de transport des chemins de fer 
et d’y construire, à cet effet, un certain nom- 
bre de voies permettant aux modèles decireuler 
et d'évoluer devant les visiteurs. 


Nous ne pouvons qu'applaudir a ce projet et 
nous espérons que l'administration de l’'Expo- 
sition saura organiser au bois de Vincennes, 
principalement les dimanches, une série de 
fêtes brillantes, afin de répondre au désir ma- 
nifésté par le Conseil municipal qui entend 
favoriser, autant que faire se pourra, les com- 
mercants et la population de cette région qui, 
sauf cela, risqueraient d'envisager l'Exposition 
comme une cause de marasme pour le com- 
merce local, ce que nous voulons éviter. 

Nous invitons l'Administration à confirmer 
ces engagements et à fournir au Conseil tous 
autres renseignements sur les projets qu’elle 
aurait étudiés depuis un an. 


Je vous prie maintenant, Messieurs, de 
vouloir bien adopter le projet de vœu sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
du 25 mars 1898; 


« Vu la proposition de M. Ernest Moreau 


(C. 72, 1898): 


« Sur le rapport présenté par M. Thuillier, 
au nom de sa Commission spéciale, 


« Emet le vœu : 


« Que l'Exposition coloniale française soit 
maintenue au palais du Trocadéro et qu’au 
besoin une annexe soit établie par une occupa- 
tion du sol de la rue de Magdebourg, d’une 
partie de la chaussée de l’avenue du Troca- 
déro, côté gauche, entre la voie de tramways 
et la grille du Palais, en laissant une bande 
de 0 m. 70 c. entre les rails et la clôture et, au 
besoin, l'emplacement du bassin de la place 
du Trocadéro. » 


M. Blondel. — Je regrette, Messieurs, 
d'intervenir dans une question aussi impor- 
tante au moment où le Conseil municipal va 
se séparer. Permettez-moi toutefois de vous 
donner quelques renseignements au sujet de 
nos colonies. Le rapport que la Commission 
de l'Exposition universelle de 1900 vous pré- 
sente par l’organe de son rapporteur, M. 
Thuillier, propose bien l'établissement d’une 
annexe de l'Exposition coloniale par l’occupa- 
tion du sol dela rue de Magdebourg, d’une par- 
tie de la chaussée de l’avenue du Trocadéro et 
au besoin de la place du Trocadéro, mais 
les emplacements accordés aux colonies fran- 
çaises, même ainsi augmentés, sont complète- 
ment insuffisants. Il est certain que si l’on crée 
cette annexe, il en résultera une augmentation 
de dépense. L'ancien projet prévoyait une dé- 
pense de 1,820,000 francs. Il s’agit maintenant 
d’une dépense de 3,600,000 francs : mais il ne 
faut pas s’imaginer que la Ville de Paris ac- 
ceptera de ce chef une augmentation de sa 
contribution de 20 millions ; la dépense nou- 
velle serait à la charge de l'Etat et des colo- 
nies elles-mêmes. 


Quoi qu’il en soit, la question en ce moment 
débattue est de savoir s’il faut transporter à 
la Muette une partie de l’exposition coloniale. 


Dans le projet actuel, le Sénégal, le Sou- 
dan, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Dahomey, 
le Congo français auraient des emplacements 
variant de 225 à 350 mètres carrés, Mada- 
gascar aurait 600 mètres; cependant l’en- 
semble de nos colonies représente 8 fois la 
métropole et le budget annuel en est de 
85,000,000 de francs par an. 


Voiei, d’ailleurs, puisés à la meilleure source, 
des renseignements comparés sur l'étendue et 
la population des colonies en 1889 et en 1898, 


() 
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Les colonies comptaient en 1889 : 
Superficie, 3,650,000 kilomètres carrés. 
Population, 36,000,000. 

En 1898 : 

Superficie, 7,840,000 kilomètres carrés. 
Population, 50,000,000. 


Dans ces chiffres sont comprises les augmen- 
tations qui résultent de l’acquisition de Mada- 
gascar, du Congo-Oubanghi, du Soudan et de 
la boucle du Niger. 

Dans le projet nouveau, l’Algérie, la Tuni- 
sie, la Côte occidentale d’Afrique et Madagas- 
car verraient leur exposition transportée à la 
Muette ; au Trocadéro au contraire resteraient 
l’Indo-Chine, l’Inde-Française, la Nouvelle-Ca- 
lédonie, la Martinique, la Guadeloupe, la Réu- 
nion, la Guyane française, les dioramas des 
4 colonies, Saint-Pierre et Miquelon, Tahiti, 
Mayotte, les Comores et enfin les Côtes des 
Somalis. 

Le projet primitif, en plaçant au Trocadéro 
toute l’exposition coloniale, coupait le palais 
et abîmait la perspective. 


Je sais bien que nombre de gens ne trou- 
vent pas le palais du Trocadéro de leur goût ; 
moi-même je ne prétends pas qu’il me satis- 
fasse, mais néanmoins je ne puis nier qu’il 
n’ait son mérite et, si son architecture est 
diversement appréciée, la beauté de sa pers- 
pective n’a pas été méconnue. 


Selon ce projet primitif on construirait au 
milieu de la grande avenue les deux pavillons 
d'Algérie, qui couperaient complètement la 
perspective, ce qui serait particulièrement re- 
grettable. 


Il est bien entendu que je ne veux pas dis- 
cuter en ce moment le bien ou le mal fondé 
de la colonisation, mais nous nous trouvons en 
présence d’une situation acquise et nous de- 
vons aviser aux moyens d’y faire face. 


Je ferai remarquer en passant que, si nous 
avons réservé 31,896 m. q. aux colonies fran- 
çaises, nous en donnons 26,390 m. q. aux 
colonies étrangères et à certains pays d’outre- 
mer. Nous nous montrons donc comme tou- 
jours très bons princes et nous accordons 
largement aux étrangers les facilités que nous 
refusons à nos nationaux. 


Il est indispensable d’assurer à nos colo- 
nies une espace de terrain propre à mettre en 
lumière les progrès réalisés depuis la dernière 
exposition et à donner une idée de ce que nos 
colonies peuvent produire dans l’avenir. 


Je suis, en cette matière, l'interprète d’un 


nombre considérable de commerçants et de 
commissionnaires qui trouvent absolument 
insuffisant l’espace qui leur est réservé. 


Pour ces raisons, je demande l’adoption de 
la proposition qui consistait à installer une 
section de l'exposition coloniale sur la pelonse 
de la Muette. 


M. Le Breton. — Maintenez-vous ce fa- 
meux chemin de fer qui devait obstruer la 
circulation sur l’avenue Henri-Martin et en 
abimer tous les arbres ? 


M. Blondel. — Non. Le ministère a re- 
noncé à un projet qui était de nature à détruire 
la physionomie artistique d’un des plus beaux 
quartiers de Paris. 


M. Le Breton. — Je prends acte de la dé- 
claration du ministre. Elle est très utile à 
noter. 


M. Champoudry, président de la Com- 
mission. — Messieurs, je sais, d’une facon 
certaine, que les directeurs de l'Exposition ne 
sont-pas unanimes pour demander à la Ville 
les pelouses de la Muette en vue d’y transférer 
une partie de l’Exposition coloniale. 


Le directeur de l'Exposition coloniale veut 
donner à la partie de l'Exposition dont il est 
chargé le plus d’espace possible. Cela est bien 
naturel et bien humain. 


Devons-nous le suivre ? 


Non. Pas plus que ne le font certains direc- 
teurs de l'Exposition. 


La Commission a considéré qu'il y aurait 
de grands inconvénients à scinder l'Exposition 
coloniale, à mettre au Trocadéro les colonies 
étrangères et à transporter à la Muette les 
colonies françaises. Une exposition coloniale 
n’a de véritable utilité que si l’on peut faire 
une comparaison entre les colonies des diver- 
ses nations. 


Il y à aussi une difficulté matérielle : c’est 
la question du transport des visiteurs entre 
le Trocadéro et la Muette. On a renoncé au 
chemin de fer de l’avenue Henri-Martin et 
l’on espère avoir les moyens de transporter 
les visiteurs par des trains sur les rails de la 
voie du tramway. 


On évalue à 25 ou 30,000 personnes la 
foule ainsi transportable dans une journée. 
Mais, Messieurs, cette foule de visiteurs 
n’attendra pas; elle voudra être transportée 
à la fois, et de là de graves embarras et une 
impossibilité matérielle. 


Enfin, la Commission estime que vous ne 
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devez pas livrer une partie importante d’une 
grande promenade qui constitue une des beau- 
tés de Paris et que les visiteurs étrangers ne 
manqueront pas d'admirer. C’est une parure 
de Paris qu’il convient de lui conserver. 


La superficie demandée n’est pas nécessaire 
et votre Commission, d'accord avec l’Adminis- 
tration, en donnant 10,000 mètres de plus, 
croit accorder une place suffisante pour grou- 
per toute l’Exposition coloniale au Trocadéro 
dans de bonnes conditions. Et je suis persuadé 
que, si le directeur connaissait ces nouvelles 
propositions, 1l les accepterait. 


Quant aux renseignements recueillis par 
M. Blondel, ils sont très discutables. 


Je sais, en effet, que les exposants de l’Al- 
gérie, notamment, ne veulent pas être séparés 
des autres exposants, car ils perdraient le bé- 
néfice commercial de Ja comparaison des pro- 
duits. 


J'insiste donc pour l’adoption des conclu- 
sions de la Commission. 


M. Daniel. — Il est regrettable qu’on n'ait 
pu s’entendre pour l’utilisation des terrains 
Cail. 


M. Grébauval. — Ils seront peut-être uti- 
les un jour aux services annexes, docks et dé- 
barras de l'Exposition. 


M. Cornet. — L'emplacement ne serait 
pas si mauvais. 


M. Adolphe Chérioux. — Nous repren- 
drons la question. 


M. Bassinet. — Parfaitement! 
M. Ernest Moreau. — Très bien! 


M. Marsoulan. — Vous vous rappelez 
l'Exposition coloniale de 1889 et sa mauvaise 
installation à l'Esplanade des Invalides. On ne 
pouvait pas la visiter utilement. Il faut de 
la place pour une telle exposition, et il est 
impossible d'accepter son morcellement. 

Nous avons besoin de connaître les produits 
coloniaux et aussi comment nous pouvons 
utiliser nos colonies. 

Le meilleur emplacement, à mon avis, serait 
le bois de Vincennes. 


Croyez bien que je ne parle pas en ce mo- 


ment dans un intérêt de quartier. 
Je dépose donc l'amendement suivant : 


« L’Exposition coloniale aura lieu au bois 
de Vincennes. 
« Signé : Marsoulan, John Labusquière, 
Navarre, Patenne, » 


M. Colly. — Messieurs, le Conseil général 
et le Conseil municipal ont successivement 
décidé que l'Exposition coloniale aurait lieu 
au bois de Vincennes. Ce bois, par sa nature, 
se prête admirablement à cette installation. 
Mais il y a une autre raison à invoquer contre 
un tel choix. Vous avez l'intention de conser- 
ver une partie de cette exposition à titre per- 
manent. Or, les pavillons du Trocadéro ne 
pourront être maintenus. 


Je ne crois pas d’ailleurs être téméraire en 
déclarant que c’est aussi l’avis de M. le Com- 
missaire général de l'Exposition, qui est par- 
tisan du bois de Vincennes et nous l’a dit. 

Je demande donc au Conseil de ne pas se 
déjuger et de repousser les conclusions de la 
Commission. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, repré- 
sentant de l’un des quartiers de la région de 
l'Est, je m'’associe d’autant plus aux paroles 
de nos collègues Marsoulan et Colly que j’ai 
eu l’occasion d’être parmi ceux qui, dès 1889, 
c’est-à-dire lors de la dernière Exposition uni- 
verselle, demandaient qu’une section de cette 
exposition fût établie à Vincennes. Je rappelle 
au Conseil que le Gouvernement fit alors les 
plus belles promesses au Conseil s’il voulait 
renoncer à cette idée. Le Conseil crut devoir 
s’y fier et Vincennes n’eut absolument rien. 


Je «suis persuadé qu’il en sera de même 
cette année si le Conseil ne vote pas une pro- 
position ferme en ce sens. J'ajoute que, quoi 
qu'il arrive, et dût-on ne pas obtenir gain 
de cause en dernier ressort, il serait urgent 
pour la Ville de subordonner alors son acquies- 
cement à tout autre emplacement à la pro- 
messe absolue et sous forme de convention 
écrite que la région de l’est de Paris sera 
favorisée par l'établissement, sur la pelouse 
du lac Daumesnil, d’une annexe de l’Exposi- 
tion ou d’un centre d'attractions quelconque. 


M. Thuillier, rapporteur. — Je ne veux 
répondre qu'un mot à M. Blondel; notre col- 
lègue est mal renseigné sur les réclamations 
des intéressés. 


J'ai vu dans le dossier des lettres de la 
Chambre de commerce d’Alger et d’autres 
groupes commerçants d'Algérie dont l'avis, 
approuvé par le Gouverneur général, est favo- 
rable au Trocadéro. 


On a dit également que Madagascar n’au- 
rait que 600 mètres. Qui l'empêche d'utiliser les 
5,000 mètres du rond-point, emplacement 
entouré d’une couronne d’arbres du plus bel 
aspect ? 
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Messieurs, si, comme je lai dit dans mon 
rapport, la question n’était pas engagce, Je 
ne serais pas éloigné de me joindre à mes 
collègues pour demander qu’on place l’exposi- 
tion coloniale au bois de Vincennes. Mais vous 
savez que la loi qui ratifie la convention 
entre l'Etat et la Ville de Paris a déterminé 
l'emplacement de l'exposition coloniale au 
Trocadéro. D'autre part, par l'engagement 
pris envers les soucripteurs de 65 millions de 
bons, il est formellement convenu que l’'Expo- 
sition sera établie dans un même enclos, si 
grand soit-il, afin qu'au moyen du billet d’en- 
trée le porteur puisse visiter, sans aucune 
exception, toutes les parties de l'Exposition. 

Quant au bois de Vincennes, on doit y faire 
en 1900 les concours d’exercices physiques et 
des fètes populaires. d’invite Administration 
à nous renseigner sur ces projets en même 
temps que sur la construction du grand palais 
que l’on doit y élever. 


M. Champoudry. — Très bien! mais 
pour l'exposition coloniale il est trop tard. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Marsoulan. 


Après une épreuve déclarée douteuse, 
l'amendement de M. Marsoulan est adopté par 
assis et levés (Exclamations et rires). (1898; 
799). f 


M. Breuillé. — Justice est enfin rendue 
au bois de Vincennes (Nouveaux rires). 


L'incident est clos. 


64. — Allocation d’un secours à 
Mlle Vinçard. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous faire connai- 
tre que, par une pétition en date du 22 juin 
dernier, Mlle Vinçard, ex-institutrice libre, 
dont le dévouement à la cause de l’enseigne- 
ment laïque est bien connu et qui a un passé 
on ne peut plus honorable, se trouvant dans 
une situation économique très difficile, fait 
appel à votre bienveillance et sollicite un se- 
cours de votre générosité. 


Considérant les éminents services rendus 
par Mlle Vincard à la population scolaire de 
Paris et sachant que cette personne est abso- 
lument digne de votre protection et de vos 
sympathies, je vous prie, au nom de la 4* 
Commission, de vouloir bien lui renouveler 


le secours de 300 francs que vous lui avez 
accordé l’an passé. 


Cette dépense sera prélevée sur la réserve. 
Adopté (1898; P. 1480). 


65. — Cession par l’école Diderot à l’é- 
cole Dorian d'un modèle de machine 
à vapeur. 


M. Vorbe, au nom:de la 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous prier 
de vouloir bien autoriser M. le Directeur de 
l'école d'apprentissage Diderot à céder un mo- 
dèle de machine à vapeur à l’école Dorian. 


En faisant exécuter cet appareil de démons- 
tration, la Commission de surveillance et de 
perfectionnement de l’école Diderot a eu pour 
but de montrer ce que peuvent faire les élèves 
dudit établissement sous l’habile direction 
d’une personne d'élite et de faciliter l’ensei- 
gnement des principes de la mécanique, de 
faire comprendre plus aisément et plus rapi- 
dement l'application de ces principes aux élèves 
de l’école à qui est faite la cession de l’appa- 
reil en question. 


Le modèle de machine mentionné ci-dessus 
est estimé 1,200 francs. Cette somme figurera 
pour mémoire au compte des produits fabri- 
qués de l’école Diderot. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1898 ; C. 660). 


66. — Allocation d’une subvention à 
l'Ecole professionnelle des fleurs et 
plumes. 


M. Vorbe, au nom de Ja 4° Commission. — 
Messieurs, par une pétition en date du 25 oc- 
tobre 1897, M. Caillaux, président de l’Ecole 
professionnelle des fleurs et plumes, vous prie 
de vouloir bien renouveler à l’œuvre d’ensei- 
gnement dont il s'occupe avec zèle et dévoue- 
ment la subvention de 4,000 francs que vous 
lui accordez depuis plusieurs années. 


Comme l'institution qui fait l’objet de ce 
rapport poursuit un double but technique et 
moral, et qu’elle comprend tout à la fois un 
bureau de placement en apprentissage, des 
groupes de famille et des cours gratuits, la 
4 Commission a pensé qu’il était logique de 
diviser la subvention en deux parties, et, sur 
le rapport de notre collègue M. Lampué, elle 
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vous a demandé d’allouer une somme de 1,000 
francs à l’œuvre du patronage qui est une des 
créations si intéressantes de la Société pour 
l’assistance paternelle aux enfants employés 
dans les industries des fleurs et plumes, et elle 
vous invite à voter aujourd’hui une allocation 
de 3,000 francs à ladite société pour l'ensei- 
wnement professionnel qu’elle donne aux 
jeunes filles qui ont résolu de gagner leur vie 
en exerçant le métier de fleuriste et de plu- 
massière. 


Le programme comprend : l’enseignement 
du dessin, de l’histoire naturelle, de la techno- 
logie appliquée à la profession. 


Les cours, qui ont lieu le matin de chaque 
dimanche, sont faits au siège social de l’œuvre, 
10, rue de Lancry, et sont suivis par 175 jeunes 
filles. 


La société possède une biblothèque de 450 
volumes, et elle prête une moyenne de 60 vo- 
lumes tous les dimanches. 


Nombreux sont les services qu’a rendus 
l'institution dont je vous entretiens, et, au 
nom de la 4° Commission, je vous invite à 
accorder l'allocation de 3,000 francs que je suis 
chargé de vous demander pour l'Ecole profes- 
sionnelle des fleurs et plumes. 


Cette somme sera prélevée sur la réserve. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1897 ; P. 3376). 


67. — Subvention à l’Institut populaire 
d'enseignement commercial. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, vous inspirant des services 
rendus à la cause de l’enseignement des adul- 
tes par l’Institut populaire de l’enseignement 
commercial, dont le siège social est situé rue 
Claude-Bernard 17, et dont la direction est 
confiée à M. Yvon, vous avez accordé une 
subvention à cette œuvre. 


Le programme de l'institution dont je vous 
entretiens est le suivant : langues vivantes, 
anglais, allemand, espagnol, russe, langue 
française, comptabilité commerciale, législa- 
tion commerciale et industrielle, couture et 
coupe, sténographie, musique, diction, dessin 
et peinture. 

Les cours fonctionnent toute l’année sans 
aucune interruption. 


Des conférences gratuites sont faites en an- 
glais, en allemand et en espagnol, avec expli- 
cations en français afin de faire ressortir le 


génie de chaque langue. L'enseignement est 
donné toute l’année sans aucune interruption, 
et les résultats obtenus sont satisfaisants. 


La comptabilité de l’Institut populaire est 
fort bien tenue et la situation financière pour 
l’année 1896-1897 est la suivante : 


Dépenses, 3,392 fr. 70 c. 
Recettes, 1,576 fr. 30 c. 
Déficit, 1,816 fr. 40 c. 


J'ai l'honneur de vous proposer, au nom de 
Ja 4 Commission, de continuer votre protec- 
tion à l’œuvre ci-dessus dénommée et de lui 
maintenir la subvention de 500 francs que 
vous lui avez votée l’année dernière sur le 
rapport de notre collègue M. Lampué. 


Cette dépense sera prélevée sur la réserve. 
Adopté (1898; P. 295). 


68. — Subvention à l'Union des 
comptables. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous informer 
que l’Administration à reçu plusieurs péti- 
tions de l’Union des comptables (groupe pro- 
fessionnel et de mutualité), constituée le 
6 avril 1892, et ayant son siège social 16, rue 
rue du Faubourg-du-Temple. 


Cette société a pour but : 


1° De sauvegarder les intérêts corporatifs; 
2° De faciliter le placement deses membres; 
3° De leur venir en aide au moyen de prêts; 


4° De les aider dans la tâche professionnelle 
par des renseignements, des cours, des confé- 
rences et par la création d’une bibliothèque 
composée d'ouvrages techniques. 


Les cours institués par la Société qui fait 
l’objet de ce rapport sont publics et gratuits, 
et son programme comprend :la sténographie, 
la dactylographie, la comptabilité du com- 
merce et de la banque, l'allemand et le droit 
commercial. 


Il résulte des renseignements pris par l’Ad- 
ministration que l’Union des comptables 
donne un enseignement sérieux et qu’elle 
rend des services, et la 4° Commission vous 
invite à lui voter une subvention de 200 fr. 


Cette somme sera prélevée sur la réserve. 


M. Blondel. — Je demande que cette sub- 
vention soit portée à 300 francs. 
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M. Vorbe, rapporteur. — J'accepte cette 
proposition. 


Le chiffre de 300 francs est adopté (1898; 
C. 684). 


69. — Répartition du crédit inscrit au 
budget de 1898 pour subventions à 
divers établissements d’enseigne- 
ment. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par MM. Vorbe, Archain 
et Bellan, au nom de la 4° Commission, sur 
la répartition du crédit inscrit au chap. 19, 
art. 84, du budget de 1898 pour l'allocation 
de subventions à divers établissements d’en- 
seignement. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 62 
de 1898. 


M. Vorbe, l’un des rapporteurs. — Mes- 
sieurs, la constante sollicitude, le profond inté- 
rêtque vous témoignez aux œuvres d'initiative 
privée en général et à celles qui ont plus par- 
ticulièrement l’enseignement pour objet, l’in- 
struction sous toutes ses formes, cette pierre 
angulaire de la République, nous donne la cer- 
titude que vous accueillerez ce rapport avec 
bienveillance, dans la mesure légitime où ce 
sentiment se concilie avec le contrôle et la 
discussion, la protection éclairée des sociétés 
subventionnées et la défense du budget de la 
Ville. 


La 4° Commission, dont nous avons l’hon- 
neur d’être les interprètes auprès de vous, 
regrette beaucoup de n'avoir pu répondre, 
comme elle l’aurait désiré, aux nombreuses 
demandes d'augmentation de subventions qui 
nous ont été adressées par des associations 
très méritantes, on ne peut plus dignes de 
vos sympathies, et qui rendent d'incontesta- 
bles services à une cause qui vous est chère : 
la culture intellectuelle de la classe laborieuse, 
la vulgarisation des vérités scientifiques, le 
développement de l’enseignement profes- 
sionnel intimement liés au perfectionnement 
de nos facultés mentales, à l’amélioration de 
notre situation économique, à l’évolution de 
notre moralité. Mais les progrès désirés sont 
souvent en opposition avec l’économie im- 
posée, et l'impossibilité de mettre, aussi com- 
plètement que nous le voudrions, notre pou- 
voir d'accord avec notre désir, se manifeste 
ici dans toute son inflexible dureté, et nous pen- 
sons que c’est l’occasion de rappeler à ce sujet 
Ja forte parole d’un philosophe de ce siècle 


chez qui le profond observateur égalait le 
penseur éminent : « Les phénomènes les plus 
nobles sont toujours et partout subordonnés 
aux phénomènes les plus grossiers. » 


Se conformant à votre délibération du 31 dé- 
cembre 1886, par laquelle vous avez décidé 
que, chaque année, un compte rendu moral et 
financier des quatre trimestres précédents 
vous serait adressé pour chacune des associa- 
tions d’enseignement qui bénéficient d’une 
subvention municipale, se rendant aussi à 
l'invitation que vous lui avez faite de fournir 
au Conseil municipal un rapport annuel sur 
le fonctionnement de ces sociétés, l’Adminis- 
tration nous a communiqué tous les docu- 
ments qui lui ont été remis par les Conseils 
d'administration des institutions que la Ville 
protège dans la mesure de son pouvoir, docu- 
ments accompagnés d'un tableau contenant 
tous les renseignements recueillis par l’ins- 
pecteur de l’Enseignement primaire chargé de 
ce service de contrôle. 


Nous vous ayons soumis un rapport qui est 
tout à la fois le résumé du travail de l’'Adminis- 
tration et des renseignements que nous avons 
pris personnellement sur les établissements 
et associations libres et laïques d’enseigne- 
ment primaire ou professionnel qui ont reçu 
des subventions en 1897 sur le crédit inscrit 
au chap. 19, art. 84, du budget communal de 
cet exercice et dont vous trouverez l’énumé- 
ration dans mon rapport. 


Nous vous demandons d'adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui propose de répartir le crédit ins- 
crit au chap. 19, art. 84, du budget de 1898, 
pour subventions à divers établissements et 
associations libres d'enseignement ; 


« Vu le rapport imprimé n° 62 de 1898 pré: 
senté par MM. Vorbe, Bellan et Archain, au 
nom de la 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les subventions sui- 
vantes sont allouées pour 1898 aux établisse- 
ments et associations libres d'enseignement 
ci-après désignés : 


« 1. Ligue française de l’enseignement, 14, 
rue J.-J. Rousseau, 5,000 francs. 


« 2. Association de prévoyance du person- 
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nel enseignant des écoles primaires publiques 
de Paris, impasse des Provençaux, 1,000 fr. 


« 3. Chambre syndicale de la bijouterie, 
joaillerie, orfèvrerie, 2 bis, ruede la Jussienne, 
5,000 francs. 


« 4. Union de la jeunesse républicaine, 2, 
passage des Petits-Pères, 2,000 francs. 


« D. Société commerciale pour l’étude des 
langues étrangères, 2, place de la Bourse, 
1,000 francs. 


« 6. Société polytechnique militaire, 38, rue 
du Mail, 1,000 francs. 


«7. Société nationale des conférences popu- 
laires, 13, place de la Bourse, 1,500 francs. 


« 8. Société d'enseignement moderne, 30, 
rue des Jeuneurs, 2,000 francs. 


« 9. Enseignement professionnel de la mé- 
canique orthopédique, prothétique et herniaire, 
8, rue de la Banqgne, 1,500 francs. 


« 10. Chambre syndicale des ouvriers jardi- 
niers du département de la Seine, 1,000 fr. 


« 11. Société des compagnons, 12, rue de 
Bretagne, 1,000 francs. 


« 12. Chambre syndicale des ouvriers plom- 
biers, couvreurs, zingueurs, cité Dupetit- 
Thouars, 2,000 francs. 


« 13. Ecole de cordonnerie de Paris, 96, rue 
de Turenne, 1,000 francs. 


« 14. Chambre syndicale de la bijouterie 
imitation, 22, rue Chapon, 5,500 francs. 


« 15. Société des laboratoires Bourbouze, 
35, rue de Turenne, 2,000 francs. 


« 16. Réunion des fabricants de bronze, 
8, rue Saint-Claude, 2,000 francs. 


«17. Fédération française de lalibre pensée, 
7, rue des Ecouffes, 600 francs. 


« 18. Chambre syndicale des ouvriers fu- 
mistes, 2, rue Blainville, 1,000 francs. 


« 19. Société scientifique et littéraire de 
France, 2, rue Vauquelin, 3,000 francs. 


« 20. Association franco-anglaise, 41, rue 
Ga y-Lussac, 500 francs. 


« 21. Société pour l'instruction élémentaire, 
14, rue du Fouarre, 7,000 francs. 


« 22, Association générale des étudiants de 
Paris, 41, rue des Ecoles, 2,000 francs. 


« 23. Ligue démocratique des écoles, 36, rue 
de la Montagne-Sainte-Geneviève, 500 fr. » 


Ces conclusions sont adoptées. 


M. Vorbe, rapporteur. — « 24. Société 


philomathique de Paris, 76, boulevard Saint- 
Marcel, 1,000 francs. 


M. Ernest Moreau. — D'accord avec M. 
Bellan, je demande que cette subvention soit 
portée à 1,500 francs. 

Le chiffre de 1,500 francs est adopté. 


M. Vorbe, rapporteur. — Je poursuis la 
lecture du projet de délibération comportant 
les subventions suivantes : 


« 25. Société d'éducation civique, 52, rue 
Monsieur-le-Prince, 500 francs. 

« 26. Société de l’histoire de la Révolution 
française, 3, rue de Furstenberg, 5,000 francs. 

« 27. Société de statistique de Paris, rue 
Serpente, 28, 1,000 francs. 

« 28. Union française de la jeunesse, 157 
boulevard Saint-Germain, 8,000 francs. 

« 29. Société académique de comptabilité, 
66, rue de Rivoli, 500 francs. 

« 30. Société pour la propagation des lan- 
gues étrangères en France, 28, rue Serpente, 
5,000 francs. 

« 31. Société de topographie de France, 18, 
rue Visconti, 1,000 francs. 

« 32. Les Amis de la patrie, 21, rue du 
Vieux-Colombier, 700 francs. 

« 33. Chambre syndicale typographique pa- 
risienne, 20, rue de Savoie, 3,000 francs. 

« 34. Œuvre de l’orphelinat de l'enseigne 
ment primaire de France, 28, rue Serpente, 
1,000 francs. 


« 35. Collège libre des sciences sociales, 
8, rue de Tournon, 3,500 francs. 


« 36. Association polytechnique, 28, rue 
Serpente, 15,000 francs. 


« 37. Association philotechnique, 24, rue 
Serpente, 15,000 francs. 

« 38. Association pour l'instruction et Ja 
protection des sourds-muets, 28, rue Serpente, 
1,000 francs. 


« 39. Association de l’école odontotechique, 
3, rue de l'Abbaye, 500 francs. 


« 40. Cours gratuit d'anatomie plastique 
professée par M. Chicotot, 15, rue de l’Ecole- 
de-Médecine, 700 francs. 

« 41. Association des anciens élèves de lE- 
cole normale, 2, rue du Pont-de-Lodi, 300 fr. 

« 42. Alliance française pour la propagation 
de la langue française dans les colonies et à 
l'étranger, 45, rue de Grenelle, 1,000 francs. 
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« 43. Solidarité des ouvriers charpentiers, 
12, rue Surcouf, 1,500 francs. 


« 44. Cercle populaire des amis de l’ensei- 
gnement laïque, 13, rue de la Grange-Bate- 
lière, 5,000 francs. 


« 45. Cours commerciaux du Grand-Orient 
de France, 16, rue Cadet, 5,000 francs. 


« 46. Ecole et dispensaire dentaires de 
Paris, 45, rue de la Tour-d'Auvergne, 500 fr. 

« 47. Société pour l’enseignement profes- 
sionnel des femmes (écoles Elisa Lemonnier), 
24, rue Duperré, 41, rue des Boulets, 7, rue 
de Bruxelles, 24,000 francs. 


« 48. Association des membres de l’ensel- 
gnement, 25, rue Bergère, 500 francs. 

« 49. École supérieure d'enseignement pro- 
fessionnel commercial pour les deux sexes, 
10, rue de Lanery, 2,500 francs. 


« 50, Ecole centrale des arts industriels, 
83, rue du Faubourg-Saint-Denis, 1,000 francs. 


« 51. Ecole professionnelle de la Chambre 
syndicale du papier et des industries qui le 
transforment, 10, rue de Lancry, 3,000 francs. 

« 52. Chambre syndicale des ouvriers 
charrons de la Seine, 15, boulevard de la 
Chapelle, 4,500 francs. 

« 53. Fédération des chauffeurs, conduc- 
teurs, mécaniciens de la Seine, à la Bourse 
du travail, 3, rue du Chàteau-d’Eau, 2,000 fr. 


M. Colly. — Je présente au sujet de cette 
Société les mêmes observations que j'ai pré- 
sentées au Conseil général. 


M. Vorbe,— Je poursuis : 

« 54. Chambre syndicale des employés de 
commerce, 3, rue du Chàâteau-d’Eau, 1,200 fr. 

« 56. Chambre syndicale des ouvriers coif- 
feurs de Paris, 3, rue du Château-d’'Eau, 
1,200 francs. 


« 56. Chambre syndicale des ouvriers ma- 
réchaux, 106, quai de Jemmapes, 500 francs. 


« 57. Union des ouvriers mécaniciens du 
département de la Seine, 66, rue de la Fon- 
taine-au-Roï, 3,500 francs. 

« 58. Société des instituteurs et des institu- 
trices du département de la Seine, 52, avenue 
Parmentier, 3,000 francs. 

« 59. Chambre syndicale des ouvriers ser- 
ruriers en bâtiment, 4, cité Dupont, 1,500 
francs. 

« 60. Ecole professionnelle ouvrière de l’a- 
meublement, 40, rue de la Roquette, 8,000 
francs. 


« 61. Patronage industriel des enfants de 
l’ébénisterie, 77, avenue Ledru-Rollin, 6,500 
francs. 


« 62. Clinique nationale ophtalmologique 
des Quinze-Vingts, 2,000 francs. 


« 63. Fédération générale française profes- 
sionnelle des mécaniciens et chauffeurs, 3,009 
francs. 


« 64. Ecole de boulangerie de Paris, rue de 
Vanves, 93, 2,000 francs. 


« 65. Institution des bègues de Paris, 82, 
avenue Victor-Hugo, 3,000 francs. 


« 66. Fédération des ouvriers charpentiers, 
4, boulevard Garibaldi, 500 francs. 


« 67. Ecole professionnelle de jeunes filles, 
23, rue Rubmkorff, 6,000 francs. 


« 68. Ecole laïque des adolescents, 74, rue 
des Dames, 2,500 francs. 


« 69. Association des ouvriers en voitures, 
69, rue Pouchet, actuellement 91: bis, boule- 
vard de la Chapelle, 3,000 francs. 


« 70. Chambre syndicale des ouvriers en 
voitures, 11, avenue des Ternes, 6,000 francs. 


« 71. Chambre syndicale des tailleurs ét 
scieurs de pierre, 53, rue Truffaut, 3,000 
francs. 

« 72. Société républicaine des conférences 
populaires, 11, rue des Poissonniers, 1,500 
francs. 


« 73. Cours professionnels de dessin ‘et de 
modelage des ouvriers mécaniciens de la Seine, 
5, rue Girardon, 3,500 francs. 

« 74. Union syndicale des ouvriers menui- 
siers, 37, rue Doudeauville, 1,000 frames. 


« 75. Société archéologique du vieux Mont- 
martre, à la mairie du 18° arrondissement, 
1,000 francs. 


« 76. Ecole d’horlogerie de: Paris, 30, rue 
Manin, 8,000 francs. 

« 77. Société de propagation des principes 
de la Révolution, 28, rue Clavel, 2,000 fr. 

« 78. Chambre syndicale des façonniers- 
passementiers à la barre, 41, rue des Pa- 
noyaux, 500 francs. 


« 79. Chambre syndicale professionnelle 
des passementiers à la barre,42, rue Palikao, 
1,500 francs. » 


Je prie, en outre, le Conseil d'adopter les 
articles suivants du projet de délibération : 


« Art. 2. — Lesdites subventions seront 
payées entre les mains des délégués dûment 
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qualifiés des associations ou établissements 
susdésignés. 


« Art. 3. — La dépense, s’élevant à 236,000 
francs, sera imputée sur le crédit inscrit au 
chap. 17, art. 84, du budget de l’exercice 
1898. » 


M. Ernest Moreau. — Je demande que 
le chiffre inscrit pour la Fédération des ou- 
vriers charpentiers, 4, boulevard Garibaldi, 
soit porté de 500 à 700 francs. 


M. Vorbe, rapporteur. — J'accepte cette 
proposition. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, la sub- 
vention que la Commission propose pour 
l’école professionnelle de la Chambre syndi- 
cale du papier est de 3,000 francs. 


Cette somme est aujourd’hui insuffisante 
pour réaliser le programme que s’est tracé la 
Chambre syndicale. 


L'état des recettes et dépenses de l'exercice 
1896-1897 montre un déficit de 2,974 fr. 40 c. 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de vous de- 
mander d'élever à 5,000 francs la subvention 
à cette école. 


L'œuvre de cette école justifie pleinement 
les libéralités du Conseil municipal, 


L'enseignement comprend deux branches : 
enseignement technique et enseignement pro- 
fessionnel]. 


Dix cours sont professés; de plus, chaque 
année, ilest fait aux élèves des conférences 
sur l’économie sociale et sur l’économie do- 
mestique. 


Le nombre des élèves a été de 181 l’année 
dernière; plus de 2,000 apprentis ont déjà reçu 
gratuitement les bienfaits de l'instruction pro- 
fessionnelle. 


En même temps qu’une instruction théori- 
que et pratique qui fait les bons ouvriers, les 
élèves recoivent une bonne éducation morale 
qui fait les ouvriers probes et consciencieux. 


C’est pourquoi je sollicite du Conseil une 
augmentation de subvention de 2,000 francs. 


M. Archain. — Messieurs, il m'est impos- 
sible de m’associer à la demande de notre 
collègue M. Félicien Paris. 


La subvention aujourd’hui proposée par la 
Commission nous semble suffisante. Depuis 
1881, cette subvention a été l’objet d’augmen- 
tations successives. 


Nous nous plaisons à rendre hommage au 
dévouement des maitres et du Conseil d’admi- 


nistration de cette école, comme aussi nous 
constatons avec reconnaissance les progrès 
et les succès de ses élèves. 


Mais la Chambre syndicale du papier ne 
manque pas de ressources; elle compte parmi 
ses membres des industriels qui peuvent sa- 
crifier à l’œuvre syndicale des sommes en 
rapport avec les dépenses prévues. 


Le Conseil est obligé de limiter sa géné- 
rosité. 


J'ajoute que les ouvriers formés par cette 
école ne deviennent pas tous des ouvriers pa- 
risiens ; qu'après leur instruction ils émigrent 
en bon nombre dans les grandes usines de 
province. 5 


Ces raisons, joiutes à celles que nous avons 
discutées à la Commission, nous ont conduits à 
refuser la nouvelle augmentation sollicitée et 
nous obligent à combattre aujourd’hui la 
proposition de M. Félicien Paris. 

Je demande le vote du rapport de la Com- 
mission. 


M. Faillet. — Je constate, avec regret, 
que, alors que l’on nous marchande des cré- 
dits indispensables pour le fonctionnement de 
internat primaire, on nous présente aujour- 
d’hui un budget énorme dans un rapport que 
nous n’avons pas eu le temps matériel d’étu- 
dier. On refuse 200,000 francs à l’internat pri- 
maire et on nous propose de voter 238,000 fr. 
pour subventionner des sociétés privées. 


M. Grébauval. — Demandez tout ce cré: 
dit pour l’internat primaire, je n’y ferai pas 
d’objection. 


M. Faillet. — Je ne mets pas en doute la 
loyauté de M. le Rapporteur, mais le rapport 
que nous venons seulement de recevoir com- 
porte 79 articles. Nous n'avons pas eu le 
temps de l’étudier. Ce rapport eût dû nous 
ètre présenté quinze jours plus tôt. Je de- 
mande l’ajournement. 


M. Chausse.— Je tiens à mettre en garde 
le Conseil contre les conséquences de l’ajour- 
nement du rapport de M. Vorbe. Une telle déci- 
sion aurait le grave inconvénient de mettre 
ces associations d'enseignement dans l’impos- 
sibilité de faire face à leurs engagements et 
de les obliger à fermer leurs cours. Je de- 
mande donc au Conseil de ne pas prendre une 
détermination aussi radicale et d’accorder 
provisoirement à ces sociétés la moitié de 
leur subvention. 


M. Bellan. — M. Faillet aurait du, il me 
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semble, soumettre sa proposition avant toute 
discussion. 

Actuellement, une partie du rapport est 
adoptée. Il serait absolument illogique de re- 
pousser la seconde partie et de refuser à cer- 
taines sociétés des subventions qui seraient 
accordées à d’autres. Je vous demande donc, 
Messieurs, de repousser l’ajournement du 
rapport, même dans le sens indiqué par M. 
Chausse, et de voter en bloc les subventions 
demandées. 


M. Vorbe, rapporteur. — Comme mon 
collègue M. Bellan, j'insiste auprès du Conseil 
pour l’adoption intégrale des conclusions de 
la Commission. 


L’ajournement, mis aux voix, est repoussé. 


Les conclusions de la Commission, amendées 
par M. Ernest Moreau, sont adoptées (1897 ; 
3248). 


70. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions et de propositions de 
MM. Georges Girou et Alfred Moreau. 


M. Le Breton, au nom de la 3 Commis- 
sion, — Messieurs, j’ai l'honneur de vous de- 
mander de renvoyer à l'Administration : 


1° Deux pétitions d'habitants des rues de 
l'Ouest et de Vanves sollicitant l'éclairage 
électrique de cette voie (1898; P. 1605 et 
P. 1604). 


2° Une proposition de notre collègue M. 
Georges Girou tendant à l'éclairage électrique 
des rues de l'Ouest et de Vanves (1898; 
C. 590). 

3 Une proposition de notre collègue M. Al- 
fred Moreau relative à l’éclairage de la rue 
Croulebarbe (1898 ; C. 570). 


4 Une pétition d'habitants de la rue du 
Cardinal-Lemoine sollicitant l'éclairage élec- 
trique de cette voie (1898 ; P. 1497). 

Enfin, Messieurs, je vous demande de ren- 
voyer également à l'Administration une péti- 
tion d'habitants du quartier de Chaillot rela- 
tive à l’amélioration de l’éclairage du rond- 
point formé par l’avenue de la Grande-Armée 
et.les rues Pergolèse, Duret et Lesueur, qui a, 
par erreur, été portée à notre ordre du jour 
comme devant être rapportée avec conclusions 
conformes (1898 ; P. 1609). 

Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


71. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’Admi- 
nistration, pour étude, les propositions sui- 
vantes : 


De M. Parisse relatives au pavage : 1° de 
la rue Pierre-Levée; 2° de la rue Pierre-Nys 
et aux trottoirs de l'avenue Parmentier HA 
C. 564, C. 586, C. 587). 


De M. Louis Mill relative au pavage de la 
rue du Général-Foy (1898; C. 595). 

De M. Georges Villain tendant à donner le 
nom de Focillon à une rue de Paris (1898; 
C. 566). 

De M. Bellan tendant à donner le nom de 
Marguerin à une rue du 14° arrondissement 
(1898 ; C. 565). 

De M. Georges Girou relative au pavage en 
boïs des rues de Vanves, de l'Ouest, d’Alésia et 
Didot (1898 ; C. 589). 

De M. Vorbe relative à divers travaux de 
voirie à exécuter aux abords du bassin de La 
Villette (1898 ; C. 596). 

Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


72. — Acquisition de l'immeuble 
11, place Pinel. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous proposons d'autoriser M. 
le Préfet de la Seine à acquérir à l’amiable de 
M. Larcher l'immeuble lui appartenant place 
Pinel, 11, moyennant le prix de 60,000 francs, 
stipulé payable après l’accomplissement des 
formalités hypothécaires, avec intérêts à 3 °} 
à dater du 15 janvier 1899, jour fixé pour la 
prise de possession. 


Adopté (1898 ; 1852). 


73. — Allocation à titre gracieux d’une 
indemnité à M. Berlier. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de M. Berthelot, au nom de la Com- 
mission du Métropolitain, sur l'allocation, à 
titre gracieux, d’une indemnité à M. Berlier. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 70 
de 1898). 
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M. Berthelot, au nom de la Commission 
du Métropolitain.— Messieurs, la Commission 
du Métropolitain a été saisie d’un mémoire de 
M. le Préfet de la Seine vous demandant d’al- 
louer à M. Berlier, à titre gracieux, une in- 
demnité de 200,000 francs. Elle vous propose 
de porter à 500,000 francs le chiffre de cette 
allocation. 


Il s’agit de dédommager M. Berlier des dé- 
penses et des travaux personnels qu’il a con- 
sacrés à son projet de tramway tubulaire de 
la porte Dauphine à la porte de Vincennes. 
Cette affaire est bien connue de tousles mem- 
bres du Conseil municipal; nous nous borne- 
rons à en rappeler les phases principales. 


Le 1° septembre 1887, M. Berlier deman- 
dait à la Ville la concession d’un tramway tu- 
bulaire souterrain à traction électrique, allant 
du bois de Vincennes au bois de Boulogne. 
Favorablement accueilli par l'Administration, 
le projet fut accepté par la 3° Commission, qui 
demanda au Conseil de faire dresser un cabier 
des charges en vue de la concession de cette 
ligne. Le Conseil renvoya purement et sim- 
plement le projet à l'Administration, le 27 juin 
1888. 

Le 14 décembre, M. Berlier déposa de nou- 
velles propositions dont l'examen fut repris 
par la 3° Commission en juin 1890. Après un 
voyage d’études à Londres, sur un nouveau 
rapport de M. Sauton, le 25 juillet 1891, le 
Conseil municipal vota la mise à l’enquête. 
C'était un incontestable encouragement donné 
au demandeur en concession. 

L’'Administration, après enquête, déposa un 
projet de délibération accordant à M. Berlier 
la concession et-autorisant le Préfet de la 
Seine à poursuivre la déclaration d'utilité pu- 
blique. Ces propositions furent ratifiées par la 
Commission et adoptées par le Conseil muni- 
cipal, sur le rapport de M. Thuillier, le 4 juillet 
1892. 


Mais le Conseil d'Etat, quand il fut saisi du 
projet, déclara, d'accord avec le Conseil supé- 
rieur des Ponts et chaussées, qu’il ne s’agis- 
sait pas en l'espèce d’un chemin de fer d’inté- 
rêt local, mais d’un grand travail public ne 
pouvant être autorisé que par une loi spéciale. 

La Ville de Paris s’inclina et, sur un rap- 
port de M. Sauton, adopta la nouvelle procé- 
dure (8 décembre 1893), La Ville demanda la 
concession à l'Etat, s'engageant à la rétrocé- 
der à M. Berlier. 

Un projet de loi fut alors déposé par M. Jon- 
nart le 3 mars 1894, déclarant d'utilité pu- 
blique l'établissement d’une voie ferrée souter- 


raine entre la porte de Vincennes et la porte 
Dauphine. À l’art. 3 il était dit qu'aucune 
émission d'obligations ne serait autorisée 
qu'après l'achèvement et la mise en exploita- 
tion de la ligne projetée. 


Ce fut la pierre d'achoppement, M. Berlier 
ne put pas justifier du capital nécessaire à la 
construction de sa ligne et déclara que c'était 
la clause interdisant l'émission des obligations 
avant achèvement qui l'empêchait de trouver 
les concours financiers indispensables. Il de- 
manda, sans l'obtenir, la suppression de cette 
clause. C’est là et non ailleurs qu’il faut cher- 
cher la cause de son insuccès, La vérité est 
que le tube Berlier n’a pas été réalisé à cause 
de l'impuissance de l’auteur à satisfaire aux 
conditions financières qui lui étaient imposées. 
Ces conditions sont les mêmes qui ont été im- 
posées depuis aux concessionnaires du Métro- 
politain municipal, lesquels y ont satisfait 
sans même les discuter, 


Dix-huit mois s’écoulèrent en pourparlers ; 
les représentants de la Ville intervinrent en 
faveur de M. Berlier, mais le Gouvernement 
ne se départit pas de ses exigences. 

On était arrivé à la fin de 1895. À ce mo- 
ment, la Ville de Paris ayant fait insérer dans 
sa convention avec l'Etat, relativement à l’Ex- 
position de 1900, que les chemins de fer à éta- 
blir desservant l'Exposition ne pourraient 
être concédés sans notre assentiment préala- 
ble, le Ministre des Travaux publics, par sa 
lettre du 22 novembre 1895, offrit de recon- 
naitre aux lignes métropolitaines le caractère 
d'intérêt local. On lui demanda etil accepta de 
reconnaitre ce caractère au tube Berlier. 
C'était revenir à la procédure suivie en 1892. 


L'affaire fut reprise sur ces bases et, le 
18 janvier 1896, M. Berlier adressa une nou- 
velle demande de concession et dressa un 
projet de convention et de cahier des charges 
conformes aux stipulations de la loi du 11 juin 
1880. Le Préfet et la 1° Commission conclu- 
rent en sa faveur. Toutefois, il convient de 
remarquer que cette procédure laissait sub- 
sister les difficultés financières qui avaient 
arrêté le projet devant la Chambre deux ans 
auparavant. En effet, c’est dans la loi déclara- 
tive d'utilité publique du Métropolitain (art. 6) 
qu'on à inséré l'interdiction d'émettre des 
obligations avant la mise en exploitation 
complète des quarante premiers kilomètres 
et, comme, — M. Berlier construisant toute 
sa ligne, la situation des obligataires eût été 
plus aléatoire, — il n’est guère douteux que 
cette restriction eùt été maintenue et rien ne 
permet d'affirmer qu’il eût pu en 1896 plutôt 
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qu’en 1894 grouper les capitaux nécessaires à 
la construction. 


Quoi qu’il en soit, la question ne fut pas 
posée. Lorsque le rapport rédigé par M. Puech, 
concluant à la concession à M. Berlier de la 
ligne du bois de Vincennes au bois de Boulo- 
gne, fut présenté au Conseil municipal, celui- 
ci, qui était saisi du rapport sur le Métropo- 
litain municipal, ajourna l’examen de l'affaire 
Berlier jusqu’à ce qu’il eût statué sur le Mé- 
tropolitain. La discussion se produisit donc le 
20 avril 1896, aussitôt après l’adoption de 
l’avant-projet du Métropolitain. 

Le rapporteur du Métropolitain, M. Ber- 
thelot, fit observer qu’il serait anormal de 
détacher d’un réseau communal, pour la con- 
céder à un particulier, une des lignes les plus 
importantes et que l’intérêt public s’opposait 
absolument à cette concession à M. Berlier. 
Un vif débat s’engagea entre les conseillers 
qui réclamaient l’incorporation de la ligne au 
réseau métropolitain et ceux qui voulaient en 
poursuivre l’exécution immédiate. Le premier 
avis prévalut; on renvoya à la Commission 
non seulement l’article 2 visant la concession 
à M. Berlier, mais aussi le cahier des charges 
parce qu’il supposait l’autonomie de la ligne 
du bois de Boulogne au bois de Vincennes. Ce 
vote affirmait la volonté du Conseil munici- 
pal de l’incorporer au Métropolitain. 

La Commission d'enquête fut du même avis 
et, quand elle émit un avis favorable au pro- 
jet de Métropolitain, ce fut sous cette réserve 
qu’on y introduirait la ligne du bois de Bou- 
logne au bois de Vincennes. 


La Commission du Métropolitain adopta cet 
avis; toutefois, elle décida que, la ligne de- 
mandée par M. Berlier ayant été depuis long- 
temps étudiée et promise aux Parisiens, il y 
avait lieu de la classer la première dans l’ordre 
d'exécution. On examina alors s’il était possi- 
ble de Ja détacher, et l'opinion à peu près 
unanime fut qu’on n’y pouvait songer. 

Voici en quels termes le rapport expliquait 
la décision : «Ce changement dans lopinion 
du Conseil municipal, qui avait précédemment 
appuyé la demande de M. Berlier, s'explique 
très simplement. Jusqu’en 1898, il n'avait ja- 
mais été question que d’un Métropolitain à 
voie normale raccordé aux grandes lignes. Le 
tube Berlier, d’un modèle tout différent, pou- 
vait s'établir à côté. Mais aujourd’hui la Ville 
se propose la construction d’un Métropolitain 
à voie étroite et à traction électrique qui res- 
semble tout à fait à la ligne projetée du bois de 
Vincennes au bois de Boulogne. Le diamètre 
de la voie est à peu près le même, le mode de 


traction est le même: l’exploitation est conçue 
sur le même plan. L’isolement de cette trans- 
versale était tout naturel vis-à-vis d’un Métro- 
politain à voie normale; il parait déraisonna- 
ble en face d'un réseau de lignes du même 
type. » 


S’emparant de ces constatations, M. Berlier, 
dans un accès de mauvaise humeur dont nous 
né lui tenons pas rigueur, en a conclu qu’il 
était spolié, qu’on lui dérobait son projet pour 
le faire exécuter par la Ville. Il y aurait spo- 
Hation si M. Berlier était l'inventeur des pro- 
cédés mis en œuvre. Mais il n’en est rien. 
M. Berlier n’est l'inventeur ni des chemins de 
fer électriques souterrains ni de la méthode du 
bouclier qui permet de les construire sans ou- 
vrir de tranchées. Son rôle s’est borné à vul- 
gariser en France des procédés appliqués en 
Augleterre. Son tube est calqué sur le Subway 
londonien, de Ja Cité à Southwark. C’est en 
Angleterre qu'il a fait faire son bouclier sur 
les dessins de Greathead. 


La méthode du bouclier a été singulière- 
ment perfectionnée depuis lors en France par 
d’autres constructeurs. M. Berlier, qui conser- 
vait tel quel le type, aujourd’hui dépassé, des 
Anglais, avec leur fétichisme pour la forme 
circulaire et le revêtement métallique, s’im- 
posait par là une énorme majoration de dé- 
penses, qui grevait l’avenir de son entreprise. 
La vérité, c’est que les hésitations des spécia- 
listes et du Conseil municipal ont été vaincues 
par une double expérience: celle de la mé- 
thode du bouclier avec revêtement en maçon- 
nerie dans le collecteur de Clichy et celle du 
chemin de fer électrique de Budapest. Ce sont 
ces leçons de choses qui nous ont prouvé qu'on 
pouvait sans inquiétude aborder la construc- 
tion d’un métropolitain électrique à Paris, au 
moment mème où on l’abordait à Berlin et à 
Vienne. 


Dans ce plan d'ensemble, dès sa première 
délibération, le Conseil municipal vit et dé- 
clara qu’il était nécessaire de comprendre la 
ligne précédemment demandée par M. Berlier, 
et, malgré les protestations de celui-ci, cette 
décision fut toujours confirmée, parce que l'in- 
térèt public l’imposait. 

Par le taux auquel la Ville emprunte, par 
l'emploi d’un procédé technique moins coùû- 
teux, nous diminuons de moitié le prix de la 
ligne et les charges à rémunérer par son tra- 
fic; en l’incorporant à un réseau de 70 kilo- 
mètres, nous en augmentons singulièrement 
les avantases pour les voyageurs qui pour- 
ront circuler dans tout Paris au prix uniforme 
de 0 fr. 15 €. (au lieu des 0 fr. 20 c. demandés 








par M. Berlier pour un trajet limité à une 
ligne). 


Nous considérons donc la décision du Con- 
seil municipal comme inattaquable; il n’en 
pouvait prendre aucune autre. Entre l'intérêt 
public et celui d’un particulier, personne ne 
pouvait hésiter. 


Nous avons tenu à donner ces explications 
complètes parce qu’il ne faut pas laisser se 
propager l'opinion, qu’on à voulu répandre 
dans le public, d'après laquelle la Ville aurait 
dépouillé M. Berlier en s’appropriant ses pro- 
jets. La vérité est que nous avons demandé 
pour lui une concession, que nous l'avons 
encouragé dans ses travaux préparatoires, 
qu'il à été arrêté par une circonstance indé- 
pendante de notre volonté : les garanties 
financières exigées par l'Etat. Ces exigences 
étaient sévères, mais pas exceptionnelles, 
puisqu'elles ont été, depuis, acceptées par le 
concessionnaire du Métropolitain. Cette diffi- 
culté n’était pas levée lorsque le Conseil mu- 
nicipal a voté un plan d'ensemble dans lequel 
se trouvait absorbé le projet Berlier. Les 
espérances du promoteur ont été ainsi anéan- 
ties parce que l'intérêt général des Parisiens 
nous y obligeait. 


Mais, cette décision une fois prise, s’ensuit- 
il qu'aucun dédommagement ne soit dû à 
M. Berlier ? Nous ne l'avons jamais pensé, et, 
le 8 juillet 1897, le Conseil municipal à cate- 
goriquement admis le principe d’une indem- 
nité. 

Sans doute, au point de vue juridique, il 
n’est rien dû; le Conseil municipal à exprimé 
sa volonté de faire aboutir la concession de- 
mandée par cet ingénieur, mais la Ville n’eût 
été liée que si le Gouvernement eüt ratifié ces 
propositions. Il nous a renvoyé le dossier 
le 15 juin 1896, et tout a été par là 
remis en question. Dès le 20 avril, le Conseil 
municipal a fait connaître ses intentions nou- 
velles en décidant que la déclaration d'utilité 
publique de la ligne serait poursuivie « au 
profit de la Ville ». En l’incorporant définiti- 
vement au réseau municipal, par sa délibé- 
ration du 4 décembre 1896, il appliqua pu- 
rement et simplement celle du 20 avril pré- 
cédent. L’intéressé lui-même se rend bien 
compte qu'il n’a pas de droits positifs, et 11 
a déclaré s’en rapporter à l’équité du Conseil. 


Si l’on envisage la question à ce point de 
vue, nous pensons qu'il faut, en effet, indem- 
niser M. Berlier. Tout d’abord, il convient de 
louer l'esprit d'initiative qui lui fit importer 
en France, il y a plus de dix ans, les procédés 
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dont Greathead poursuivait alors l’application 
au « City and South London railway ». 


Si, jusqu’en 1891, il s’est trouvé dans la 
situation ordinaire d’un demandeur en con- 
cession, il est certain que, du jour où on mit 
à l’enquête son projet, conformément aux 
plans dressés par lui, on assuma vis-à-vis de 
lui un engagement moral, bien accentué du 
jour où on lui vota la concession (juillet 1892). 
Elle lui fut confirmée l’année suivante, et, 
quand il se heurta aux difficultés financières 
suscitées par le Gouvernement, la Ville inter- 
vint en sa faveur à plusieurs reprises. Si elle 
avait persisté dans cette attitude, il eût pu 
peut-être, aux approches de l'Exposition, 
réunir les capitaux nécessaires, ou peut-être 
fléchir la rigueur de l'Etat. 


D'autre part, il est certain que le mouve- 
ment d'opinion qu’il a créé, que les études 
auxquelles il s’est livré et auxquelles il à 
incité les ingénieurs municipaux qui ont eu à 
examiner ses projets, ont indirectement profité 
au Métropolitain, La ligne du bois de Vincen- 
nes au bois de Bologne s’est trouvée tout na- 
turellement plus préparée que Jes autres. 
Sans doute nos plans définitifs sont différents, 
surtout dans la direction de l'Etoile, et notre 
type de souterrain n’est pas identique, mais 
sur certains points où d’autres solutions ont 
été étudiées (boulevard Diderot et aux abords 
de la gare de Lyon) on a fini par se rapprocher 
de celles du projet Berlier. Il est donc parfai- 
tement légitime de tenir compte à ce remar- 
quable ingénieur des travaux auxquels nous 
l’avons encouragé et dont nous profitons. 


C'est d’ailleurs le sentiment de l’Adminis- 
tration; M. le Préfet de la Seine nous a saisis 
d’une proposition d'allocation gracieuse à 
M. Berlier. Celui-ci a demandé 1 million, le 
Préfet propose de lui allouer 200,000 francs. 


M. Berlier établit avoir déboursé depuis 
1885 la somme de 662,000 francs, et demande 
en outre 338,000 franes à titre d’indemnité 
pour travail personnel, démarches et éviction 
de concession. Nous ne pouvons tenir compte 
du dernier motif, car la Ville de Paris mécon- 
naîtrait ses droits primordiaux si elle consen- 
tait à allouer un centime de ce chef. 


Voici comment nous avons établi nos cal- 
culs. Pour les études antérieures au vote de 
l'enquête et pour les dépenses postérieures au 
vote du Métropolitain, il ne peut rien être 
légitimement réclamé par M. Berlier; c’est 
donc à la période qui s’étend du 25 juillet 
1871 au 9 juillet 1897 qu’il convient de limiter 
les débours dont les décisions du Conseil en 
faveur du concessionnaire ont été la cause 
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indirecte. Ils représentent environ la moitié 
des dépenses alléguées (55,000 francs par an), 
soit 330,000 francs. Comme ces sommes ont 
été empruntées, il convient de tenir compte 
de l’intérêt, soit environ 50,000 francs. Le 
surplus, c’est-à-dire 20,000 francs par an, cor- 
respond au travail personnel de M. Berlier 
dont il serait injuste de faire abstraction. 
Nous arrivons ainsi au chiffre de 500,000 fr. 
voté par la Commission du Métropolitain. 


Celui que propose lo Préfet nous paraît trop 
faible, parce qu'il ne comporte même pas le 
remboursement des dépenses faites dans la 
période où M. Berlier pouvait se regarder 
comme notre concessionnaire. Le bon renom 
de la Ville de Paris nous parait exiger que 
ces sommes lui soient intégralement rendues. 
Nous croyons aussi que l'allocation complé- 
mentaire représentant le travail personnel 
de M. Berlier n’a rien d’exagéré, si l’on réflé- 
chit qu’il s’agit d’un ingénieur très bien doué 
et très actif qui à consacré une partie de sa 
vie à cette entreprise. 


L’imputation de la dépense sera faite sur 
les frais généraux de la première ligne mé- 
tropolitaine (ancien tube Berlier). Nous 
croyons savoir que les prévisions du projet 
définitif comparées à celles de l’avant-projet 
comportent sur les travaux une économie 
d'environ 500,000 francs, de sorte que le vote 
de l'allocation gracieuse à M. Berlier ne modi- 
fierait en rien l'équilibre financier de l’opéra- 
tion. 


En conséquence, la Commission du Métro- 
politain vous demande d’adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
proposant l’allocation à titre gracieux d’une 
indemnité à M. Berlier ; 


« Vu le rapport n° 70 présenté au nom dela 
Commission du Métropolitain, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est alloué à M. Ber- 
lier à titre gracieux une indemnité de 500,000 
francs. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur les 
frais généraux de la ligne de la porte de Vin- 
cennes à la porte Dauphine et à la porte 
Maillot. » 


M. Roger Lambelin. — Je n’appartenais 
pas au Conseil à l’époque où le projet de che- 





min de fer tubulaire a été voté; je ne puis 
donc être accusé d’avoir un parti pris dans la : 
question. 


J'ai eu connaissance des documents commu- 
niqués à la Commission du Métropolitain et 
j'ai lu conscieusement le rapport de M. Berthe- 
lot. | 

J'approuve la plupart des considérations 
qui y sont développées, mais il m'est impos- 
sible de m'associer à ses conclusions finan- 
cières. 

En effet, en consultant l’état de débours 
fourni par M. Berlier et annexé au dit rap- 
port, il me semble que la période de douze ans 
qu’il indique comme devant limiter le laps de 
temps pendant lequel la Ville se serait mora- 
lement trouvée obligée envers lui doit être 
sensiblement réduite. 


Et voici pour quelles raisons : 


Jusqu’au 4 juillet 1892, date à laquelle le 
Conseil s’est prononcé d’une facon définitive 
sur l’adoption du tube Berlier, cet inventeur 
s’est trouvé dans une situation identique à 
celle de tous les ingénieurs ou des différentes 
personnalités qui ont étudié des projets de 
Métropolitain. 

Il est évident qu’à cette date un lien s’est 
formé entre le Conseil et M. Berlier, mais 
toutefois d’une façon incomplète, puisque l'ap- 
probation préfectorale faisait défaut. 

Mais, le 20 avril 1896, le Conseil ayant ma- 
nifesté très nettement son intention d'obtenir 
la création d'un métropolitain autonome et 
municipal, M. Berlier a certainement perdu 
à cette époque les espérances qu’il avait pu 
concevoir. 


Le lien moral qu’il prétend exister entre lui 
et le Conseil ne s’est donc prolongé, à mon 
avis, que pendant une période de moins de 
quatre années, de juillet 1892 à avril 1896. 


J'avoue que je ne m'explique pas davantage 
les chiffres de 85,000 francs qu'il indique sous 
le $ 8, comme débours et frais divers, non 
plus que celui de 338,000 francs pour indem- 
nité de travail personnel, de démarches et de 
prétendue éviction de concession. 


D’après les documents établis par M. Ber- 
her lui-même, ses dépenses réelles se monte- 
raient à environ 600,000 francs réparties sur 
12 ans. Ë 


Nous pouvons envisager l'hypothèse d’une 
indemnité gracieuse à lui allouer, mais j'es- 
time que cette indemnité ne doit porter que 
sur les quatre années pendant lesquelles cet 
ingénieur à pu se considérer comme le colla- 
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borateur du Conseil, ce qui ramènerait l’in- 
demnité à 200,000 francs, chiffre auquel ar- 
rive l'Administration par un autre mode de 
calcul. 


J'ai, en conséquence, l’honneur de demander 
que le chiffre de l'indemnité gracieuse ac- 
cordée par le Conseil soit fixée à 200,000 
francs. 


M. André Lefèvre. — Je désire expliquer 
le vote que je vais émettre. 

Je ne voterai pas un centime d’indemnité à 
M. Berlier, parce que j'estime qu’il n’a fait 
que courir les risques ordinaires de lindus- 
trie. 


M. Landrin. — Ii y a eu vote du Conseil. 


M. André Lefèvre. — Les délibérations 
du Conseil ne lui permettaient pas de se con- 
sidérer comme juridiquement envoyé en pos- 
session et, je le répète, dans ces conditions je 
me refuse à voter une indemnité quelcon- 
que. 


M. Le Breton. — Je me joins à M. André 
Lefèvre. 


M. Henri Rousselle. — Je voterai les 
conclusions de la Commission, parce que l’Ad- 
ministration à si bien pris les projets de M. 
Berlier qu’elle en a reproduit les fautes, ainsi 
que l’a déclaré à la Commission M. Berlier 
lui-même. 


M. Berthelot, rapporteur.— M. Rousselle 
se trompe. 


Les études de M. Berlier ont profité à la 
ligne du Métropolitain. Maïs ce n’est pas son 
projet qui a été adopté; les détails diffèrent 
notablement. 

Le Conseil municipal admet que, lorsque des 
demandeurs en concession font des études et 
que ces études sont mises à l'enquête, ce fait 
leur donne droit à une indemnité lorsque la 
concession ne leur est pas donnée. 


Dans le cas qui nous occupe, on a été plus 
loin. Les études de M. Berlier ont été mises 
à l’enquête et on a manifesté l'intention de 
lui donner la concession, ce qui l’a engagé 
dans de nouvelles dépenses dont la Ville a pro- 
fité. 

Pendant le laps de temps qui s’est écoulé 
entre le jour où le Conseil vota la mise à l’en- 
quête du projet de M. Berlier, et celui où 
le Conseil lui accorda une concession jus- 
qu'au moment où, du fait des pouvoirs pu- 
blics ou par suite du vote du Métropolitain, 
M. Berlier fut dépossédé, cet ingénieur a été 


incité à faire les dépenses nécessaires pour 
réaliser la concession, Il à paru à votre Com- 
mission que ces dépenses, équitablement, de- 
vaient être remboursées. Il a paru également 
qu’il y avait lieu, au point de vue de l'équité, de 
tenir compte à cet homme, qui est un vulgarisa- 
teur, des efforts faits pour arriver à l'adoption 
du système du bouclier qui a rendu à la Ville 
de réels services. 


Tels sont les motifs qui ont fait propo- 
ser au Conseil une indemnité de 500,000 
francs, que nous vous prions de voter. 


M. Georges Girou. — Je demande que 
nous nous prononcions tout d’abord sur le 
principe de l'allocation d’une indemnité. 


M. le Président. — Je mets aux voix ce 
principe. 

Le principe de l'allocation d’une indemnité, 
mis aux voix, est adopté. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix l'amendement de M. Roger Lambelin, 


M. Patenne. — Mettez aux voix le chiffre 
le plus élevé. . 


Diverses voix. — Non! Non! 


M. André Lefèvre. — Je viens de décla- 
rer que je ne voterai aucune allocation ; mais 
je crois qu’il est de toute équité de procéder 
dans le vote actuel comme on l’a fait dans 
le cas précédent où — sur ma proposition — 
nous avons d’abord voté sur le chiffre le plus 
élevé, afin de permettre à ceux qui seraient 
battus sur ce chiffre de se rallier ensuite à 
amendement. (Très bien !) 


Plusieurs membres. — Aux voix les 
conclusions de la Commission ! 


M. le Président. — Je vais dofic mettre 
aux voix les conclusions de la Commission, 
Il y a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur les 
conclusions de la Commission donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants .... 60 


Majorité absolue....... 31 
POUPEE sé sir ot sw rtatée 36 
Contf£sax. 8 nidiit 24 


Le Conseil a adopté les conclusions de la 
Commission (1898 ; 1605). 


Ont voté pour : 
MM. L, Achille, Bassinet, Bellan, Paul Ber- 
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nard, Berthelot, Blachette, Charles Bos, Caron, 
Champoudry, Chassaigne Goyon, Adolphe Ché- 
rioux, Cornet, Dubois, Paul Escudier, Faillet, 
Fourest, Froment-Meurice, Gay, Louis Luci- 
pia, Marsoulan, Louis Mill, Ernest Moreau, 
Opportun, Félicien Paris, Patenne, Piperaud, 
Prache, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, 
Henri Rousselle, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent. 


Ont voté contre : 


MM. Archain, Berthaut, Blondel, Brard, 
Breuillé, Paul Brousse, Chausse, Clarin, 
Colly, Deville, Georges Girou, Grébauval, 
Hattat, Roger Lambelin, Lampué, Landrin, 
Le Breton, André Lefèvre, Alfred Moreau, 
Navarre, Parisse, Ranson, Adrien Veber, 
Vorbe. 


Excusés : 
MM. Despatys, Alexis Muzet, Puech. 


En congé : 
M. Edmond Gibert. 


N’ont pas pris partau vote : 


MM. Alpy, Astier, Pierre Baudin, Blondeau, 
Bompard, Daniel, Fournière, Charles Gras, 
John Labusquière, Alfred Lamouroux, Lerolle, 
Levraud, Arsène Lopin, Rebeïllard, Ruel. 


74. — Décision relative à la fourniture 
en pavés de grès quartzite de l'Ouest. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3° 
Commission. — Messieurs, l'Administration, 
par un mémoire en date du 23 mai 1898, vous 
demande de mettre en adjudication la fourni- 
ture de pavés en grès quartzyte de l’Ouest. 


Cette fourniture soulève une question qui 
n’est pas nouvelle pour vous, et qui a déjà eu 
l’occasion de vous préoccuper. 

Je vous rappellerai que, dans le courant 
du premier semestre 1897, M. l'Ingénieur en 
chef, en demandant la prorogation du marché 
avec la Compagnie des carrières de l'Ouest, 
émettait les considérations suivantes : 


« Les fournitures de pavés neufs en grès de 
l'Ouest, nécessaires au service de la Voie 
publique de Paris, font l’objet d’un lot d’en- 
treprise concédé à la Société anonyme des 
carrières de l'Ouest, substituée à M. Barrier 
par arrêté préfectoral du 27 novembre 1891. 
Avant cette époque, M. Barrier était chargé 


des fournitures en vertu d’une soumission du 
10 juin 1890, approuvée par arrêté préfecto- 
ral du 3 février 1891. 


« L'entreprise prenant fin le 31 décembre 
1896, nous avons l'honneur d'adresser les pro- 
positions nécessaires pour assurer la conti- 
nuation des fournitures. 

« Les grès quartzytes de l'Ouest provien- 
nent des carrières d’Erquy, de Saint-Michel 
et de Pleherel (Côtes-du-Nord), dont la Société 
est propriétaire, et de celles de Voutré et de 
Torcé (Mayenne), de Domfront (Orne) et de la 
Croïzille (Ille-et-Vilaine), dont les carriers- 
sont liés par traité avec la Société. 


« La Société des carrières de l'Ouest est 
ainsi le seul fournisseur possible de pavés en 
grès de l'Ouest. Les fournitures faites ont 
d’ailleurs toujours donné pleine satisfaction 
et, dans ces conditions, nous ne pouvons que 
proposer de renouveler le marché qui va 
prendre fin le 31 décembre 1896. 


« Conformément aux précédents, nous 
demandons que le bail ait une durée de six 
années, du 1° janvier 1897 au 31 décembre 
1902, afin que l’exploitation conserve toute 
l’activité désirable pour suffire aux travaux 
nombreux qui devront être exécutés pour 
l'exposition de 1900. Nous rappellerons à cet 
égard que l'exploitation des carrières de 
pavés exige une grande production d'avance 
et que la durée de six ans est ainsi un mini- 
mum qu’il ne convient pas de réduire... » 


Dans le rapport que j'ai déposé sur le 
bureau du Conseil, au nom de la 3° Commis- 
sion, j'ai émis les réflexions suivantes, pro- 
voquées par la lecture du mémoire de l’Admi- 
nistration, et qui n’ont rien perdu de leur ac- 
tualité : 


« Le passage par lequel M. l'Ingénieur en 
chef signalait que la Société des carrières de 
l'Ouest pouvait seule fournir les pavés en 
grès formant l’objet du marché dont le renou- 
vellement vous était proposé éveilla l’atten- 
tion de votre 3° Commission, qui vit dans ce 
fait une sorte de monopole conféré à une seule 
société, devenue par là maîtresse de la situa- 
tion. 


« Le montant des fournitures de pavés 
faites par la Société anonyme des carrières de 
l'Ouest est assez élevé. 

« Il a été : 

« En 1893, de 509,685 fr. 33 c. 

« En 1894, de 397,455 fr. 57 c. 

« En 1895, de 554,031 fr. 71 c. 

« En 1896, de 596,267 fr. 08 ç. 








« Nous avons pensé alors que, dans l’inté- 
rêt des finances de la Ville, il y avait là une 
situation qui méritait d’être étudiée, et c’est 
pourquoi vous avez décidé, sur notre propo- 
sition, que le marché existant avec la Société 
des carrières de l'Ouest ne serait prolongé que 
de six mois, c’est-à-dire jusqu’au 30 juin der- 
nier ; de plus, la 3° Commission décidait 
qu'une délégation du Conseil se rendrait dans 
les départements de l'Ouest afin d'examiner 
sur place les ressources que pourraient offrir 
les maîtres carriers ne faisant pas partie de 
la Société de l'Ouest. 


« Aussitôt nous nous mettions en relation 
avec les préfets des départements de l'Orne, des 
Côtes-du-Nord, de la Mayenne et d’Ille-et- 
Vilaine qui nous fournirent, avec un empres- 
sement dont nous les remercions, les rensei- 
gnements les plus complets. 


« La délégation, composée de M. Bassinet, 
président de la 3° Commission ; de MM. Adol- 
phe Chérioux, Caplain, Muzet, membres de la 
3° Commission; M. Boreux, ingénieur en 
chef, chargé du service technique de la Voie 
publique; M. Salle, ingénieur; M. Devalle, 
conducteur municipal, chef du service des 
Essais, se rendit sur place et, après avoir vi- 
sité un certain nombre de carrières, acquit la 
conviction que certains maitres carriers indé- 
pendants des départements de l'Ouest pour- 
raient dès maintenant prendre part, dans une 
mesure restreinte, aux fournitures de pavés 
de la Ville de Paris et devenir plus tard des 
concurrents sérieux.» 


C'est dans ces conditions que j'avais l’hon- 
neur de vous soumettre, au nom de la 3° Com- 
mission, un projet de délibération qui prolon- 
geait d’une année-les marchés en cours, tout 
en réservant une somme de 200,000 francs, 
destinée à faire des commandes aux petits 
carriers, afin de les mettre à même plus tard 
d'entrer en concurrence avec la Compagnie 
anonyme des Carrières de l'Ouest, qui se 
trouve par le fait en possession d’un véritable 
monopole, chose absolument opposée aux 
principes professés par le Conseil municipal. 


En effet, des offres nous furent faites par 
des fournisseurs sérieux à des prix inférieurs 
à ceux de la Société anonyme des carrières de 
l'Ouest : le rabais, qui était d’abord de 5 °/,, 
une fois les frais d'établissement couverts, 
avait pu monter à 10 et même 15 °,, ce 
qui devait procurer une économie annuelle 
qu'on peut évaluer au minimum de 75,000 
francs. 


Mais nous avions compté sans la pression 
financière de la Société dont les‘ intérêts sont 
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en jeu ; pour conserver son monopole, elle a 
mis tout en œuvre afin d’écarter des concur- 
rents qui pourraient un jour lutter avec 
elle. 


Je n’entrerai pas dans le détail de ces ma- 
nœuvres que je m’abstiens de qualifier, car 
elles n’ont aucun rapport avec une concur- 
rence loyale et sérieuse. 


Aussi aujourd'hui la question est restée en- 
tière, et, lorsque l'Administration, par son 
nouveau mémoire du 23 mai 1898, nous de- 
mande la mise en adjudication de la fourni- 
ture de pavés en grès quartzite de l'Ouest, 
nous savons, d'ores et déjà, que c'est la so- 
ciété en question qui, seule, se présentera et 
enlèvera les marchés aux prix qui lui con- 
viendront, par conséquent toujours. En 
somme, l’adjudication sera parfaitement illu- 
soire et de pure forme. 

Dans ces conditions, et pour bien prouver, 
une fois de plus, votre intention fermement 
arrètée de n’accepter aucun monopole, sous 
quelque forme qu’il se présente, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à saisir le 
Conseil d’un mémoire tendant à assurer la 
fourniture de pavés de qualité équivalente à 
ceux provenant des carrières de l'Ouest, afin 
de ne pas avoir recours à ces derniers. » 


Messieurs, au moment de vous présenter 
ce rapport, l'Administration nous communi- 
que une lettre de la Société des carrières de 
l'Ouest, qui se termine ainsi : 


« Au nom des 700 ouvriers français occu- 
pés sur nos carrières à la fabrication du pavé 
parisien, au nom du nombreux personnel qui 
les dirige, des capitaux français engagés dans 
une entreprise où les aléas de toute nature 
ne peuvent trouver de compensation que 
dans une période d'exploitation suffisamment 
prolongée et dans la certitude du lendemain, 
nons venons faire un pressant appel à votre 
bienveillante intervention pour faire apporter 
à cette importante question, et à bref délai, 
une solution impatiemment attendue de 
tous. 


« Quelle que soit*sa bonne volonté, quels 
que soient les sacrifices qu’elle s'impose pour 
conserver à cette intéressante population ou- 
vrière un travail dont la vente ne lui est plus 
assurée (ses approvisionnements en pavés pa- 
risiens dépassent, à l’heure actuelle, 150,000 
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francs), la Société va se voir au premier jour 
acculée à ce dilemme : ou mettre sur le pavé 
700 travailleurs, ou courir à sa ruine. 

«On se demande vainement quel profit en 
rejaillirait pour les finances de la Ville, L'on 
voit trop bier ce qui en résulterait pour la 
population ouvrière que la Société a recrutée 
et formée au prix de longs et patients ef- 
forts. » 

La sollicitude dont la Compagnie se réclame 
en faveur de ses ouvriers n’a pas convaincu 
votre 3° Commission, qui sait à quoi s’en tenir 
à ce sujet. Les agissements que nous avons 
signalés tout à l’heure nous invitent à main- 
tenir les propositions que je viens de vous 
soumettre au nom de la 3° Commission. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 940), 


75. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants de la rue Casta- 
gnary réclamant l'éclairage électrique 
de cette voie. 


M. Adolphe Chérioux. — Je dépose une 
pétition d'habitants de la rue Castagnary de- 
mandant l'éclairage électrique de cette voie. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


76. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Bourse coopérative des 
sociétés ouvrières de consommation 
demandant un emplacement à l'Expo- 
sition ouvrière de 1900. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
Commission de l'Exposition. — Je vous pro- 
pose de renvoyer à l'Administration une péti- 
tion de la Bourse coopérative des sociétés 
ouvrières de consommation demandant la 
concession d’un emplacement à l’Exposition 
ouvrière de 1900 (1898; P. 524). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


77. — Convention avec l'Association 
artistique des concerts du Châtelet. 
Z 


L'ordre du jour appelle le rapport présenté 
par M. Deville, au nom de la 2° Commission, 
sur le projet de convention entre la Ville de 
Paris et l’Association artistique des concerts 
du Châtelet. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 29 
de 1898). 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, 
comme suite aux votes émis tant sur les péti- 
tions de l’Association artistique, dont le pré- 
sident est M. Edouard Colonne, que sur la 
mise en adjudication du théâtre municipal du 
Châtelet et l’adoption du cahier des charges 
de cette adjudication, nous avons élaboré, 
d'accord avec l'Administration, et nous 
venons vous proposer d'adopter un projet de 
convention avec la susdite Association artis- 
tique. 


Ce projet a été rédigé très exactement sur 
les bases indiquées dans les diverses discus- 
sions et insérées dans le cahier des charges 
déjà voté. Néanmoins, il y a certaines dispo- 
sitions nouvelles, spéciales aux concerts et à 
son directeur, qui doivent être examinées en 
public pour la première fois. Il a paru, dans 
ces conditions, nécessaire à un certain nombre 
de nos collègues que le texte de notre projet 
fût imprimé et distribué. 

La liberté de discussion du Conseil reste, 
bien entendu, tout éntière. 


Voici le texte de la convention : 


« Convention entre la Ville de Paris et 
l'Association artistique des concerts du Chà- 
telet. 


« Article premier. — La Ville de Paris con- 
cède à l’Association artistique, constituée sui- 
vant statuts du 12 juin 1874 et représentée 
par son président, M. Edouard Colonne, muni 
de pleins pouvoirs, la salle du théâtre du 
Châtelet et ses dépendances dans les condi- 
tions où elle se l’est réservée à elle-même, 
suivant les délibérations des 17, 28 décembre 
1897 et 5 janvier 1898, relatives à l’adoption 
du cahier des charges de la mise en adjudica- 
tion du théâtre du Châtelet, pour y organiser, 
préparer et donner des concerts, ainsi qu’il 
va être dit. 


« Art. 2. — Lès concerts seront donnés au 
nombre de vingt-quatre, en matinée, le 
dimanche pour vingt-trois et le vingt-qua- 
trième en soirée, le vendredi-saint ; ils auront 
lieu entre le 15 octobre et le 30 avril aux 
dimanches que choisira l'Association, à l’ex- 
clusion des dimanches 25 décembre et 1° jan- 
vier (quand les dimanches se trouveront à 
ces dates), du dimanche gras et du dimanche 
de Pâques, à la charge par le directeur de 
J’Association de fournir, le 1% octobre de 
chaque année, le tableau des dates choisies 
par lui pour les vingt-quatre concerts de la 
saison. . 
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. « Art. 3, — La concession comprend d’une 
facon générale tout ce qui est nécessaire à la 
préparation et à l'exécution des concerts ainsi 
que la Ville se l’est réservé par l’art. 18 du 
cahier des charges ci-dessus visé, savoir : 


« 1° La salle et ses dépendances en état 
pour représentation les jours de concert de 
onze heures du matin jusqu’à onze heures et 
demie du soir et la soirée du vendredi-saint et 
pour répétitions générales les samedis veilles 
de concert et le jeudi-saint de huit heures du 
matin à une heure après-midi: 


« 2 Le droit d'installer dans le théâtre, 
dans des locaux qui seront déterminés à cet 
effet et précisés lors de l'établissement de 
l’état des lieux par M. le Préfet de la Seine ou 
ses représentants, le matériel, le décor, les 
instruments et accessoires des concerts, un 
cabinet pour le directeur et un bureau de 
location, toujours en conformité de l’art. 18 
du cahier des charges ; 


« 3° Le droit de faire les répétitions ordi- 
naires préparatoires, suivant les besoins, pour 
la partie instrumentale, au foyer du publie, 
pour les chœurs, au foyer du 1‘ amphithéâtre, 
en dehors des jours et heures de représenta- 
tions, matinées ou répétitions générales du 
théâtre, tous arrangements et soins de propreté 
à la charge de l’Association qui devra, d’ail- 
leurs, prendre toutes mesures pour ne pas 
gèner l'exploitation théâtrale, ni susciter de 
sa part des réclamations. 


« Art. 4. — L'Association artistique acquit- 
tera directement les frais de gardes, pompiers, 
buralistes de location et rémunérera de même 
le régisseur de la scène et le garçon d’acces- 
soires à raison de 5 francs chacun par concert. 


« Art. 5. — L'Association artistique acquit- 
tera entre les mains des représentants de 
l'exploitation théàtrale, par le moyen d’un 
prélèvement que ceux-ci feront à la fin de 
chaque concert, les frais d'éclairage, de chauf- 
fage et d’une équipe de machinistes qui lui 
sera fournie pour chaque répétition générale 
et pour chaque concert au taux fixé à forfait 
pour éviter toutes difficultés, savoir : 


« Pour les deux services de machinistes, 
50 francs. 

« Pour l'éclairage d’une répétition générale, 
40 francs, et d’un concert, 130 francs; pour le 
chauffage, s’il y a lieu et s’il a été demandé 
par l’Association, pour chaque séance, 30 fr. 

« Toutefois, si après l’achèvement des tra- 
vaux et l’ouverture de la nouvelle exploitation 
du théâtre ces chiffres se trouvaient insuf- 


fisants ou trop élevés, ils seraient modifiés 
sur la réclamation de l’un ou l’autre des in- 
téressés par l'Administration, après vérifi- 
fication et conformément au prix de revient. 


« Art. 6. — Pour assurer sa Surveillance et 
le service ci-dessus, le directeur de l’exploi- 
tation théâtrale, qui gardera d’ailleurs la 
jouissance permanente de la baignoire réservée 
à son usage personnel pour les répétitions et 
concerts, fera par son personnel desurveillance 
le service sans rémunération. 


«Par contre, ce directeur.bénéficiera pour 
les concerts, comme pour l’ensemble de son 
exploitation, de toutes ses concessions de 
buffets, vestiaires, ouvreuses, etc., sans que 
l'Association ait le droit de faire aucune 
concession de même nature à son frofit. 


« Art. 7. — La concession est faite à l’As- 
sociation artistique pour une durée de quinze 
années à partir du 15 octobre 1898, et moyen- 
nant le paiement par elle à la Ville de Paris 
d’un loyer annel de 25,000 francs payables, 
savoir : 5,000 francs le 15 octobre de chaque 
année, d'avance, le reste par prélèvement de 
10 °/, sur la recette de chaque concert jusqu’à 
l'achèvement de la somme de 25,000 francs ; 
enfin, la différence, s’il en existe, à la charge 
de l’Association dans la quinzaine qui suivra 
le dernier concert de la saison. 


« Art. 8. — L'Association artistique tiendra 
continuellement libres, et à la disposition de 
leurs titulaires pour les concerts et les répé- 
titions générales, les deux loges qui seront, 
dans le théâtre, affectées à M. le Préfet de la 
Seine et au Conseil municipal. Elle remettra, 
en outre, dans la forme actuellement adoptée, 
soixante places gratuites par concert pour les 
enfants des écoles de la Ville, des catégories 
dont il va être parlé à l’article suivant. 


« Art. 9. — Il est donné acte et retenu 
comme une condition de la concession que 
l'Association artistique, pour suivre les vues 
du Conseil municipal et assurer un caractère 
populaire à ses concerts, s'engage à maintenir 
pendant toute la durée de la concession, sans 
aucune augmentation de prix, toutes les places 
de 3° amphithéâtre au prix de 1 franc et 
toutes les places de 2° amphithéätre au prix 
de 2 francs et à ne donner aucune desdites 
places en location. | 


« Art. 10. — Il est expressément stipulé 
qu’à raison du caractère de subvention ou du 
moins d'encouragement que le Conseil muni- 
cipal entend donner à la présente concession 
vis-à-vis de l'Association artistique, ledit 
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Conseil municipal aura le droit, s’il le juge 
convenable, de réclamer le concours de l’As- 
sociation artistique et de son directeur pour 
l’organisation des fêtes qu’il voudra donner à 
l'Hôtel de Ville ou ailleurs et que l’Associa- 
tion et son directeur s'engagent à fournir ce 
concours quatre fois par an pendant la durée 
du bail, pour l’organisation d’une partie de 
concert restreinte avec 40 musiciens et un ou 
deux solistes instrumentistes, le tout dirigé 
par le directeur en personne, moyennant la 
somme de 1,200 francs à forfait pour chaque 
fois y compris les frais de transport, de loca- 
tion, de matériel, etc.; l'Association fournira 
de plus pour chacun de ces concerts deux s0- 
listes lyriques au moins moyennant un ca- 
chet de 100 francs pour chacun, qui lui sera 
remboursé"en dehors des 1,200 francs ci-des- 
sus. » 


Nous ajoutons un art. 11 ainsi conçu : 


« Art. 11. — Il est de même expressément 
stipulé qu'il est interdit de la façon la plus 
absolue à l'Association artistique de céder ou 
rétrocéder les droits résultant de la présente 
convention, comme de sous-louer, et qu’en 
cas de dissolution, liquidation on transfor- 
mation de l’Association artistique et au cas 
de cessation des concerts même au cours d’une 
saison, la Ville de Paris reprendra de plein 
droit et sans aucune formalité la libre dispo- 
sition de sa salle. 


« Dans tous ces cas, y compris ceux d’in- 
fraction à l'interdiction stipulée, il n’y aura 
lieu qu’à notification par M. le Préfet de la 
Seine, au président de l’Association, en son 
cabinet au Châtelet, de la déchéance et de la 
reprise de possession, sauf à l’Association à se 
pourvoir ultérieurement. » 


Ces conclusions sont adoptées (1896 ; 1005). 


M. John Labusquière. — A propos de 
la convention que vous venez de voter, j'ai 
une observation à présenter. La Ville ayant 
deux locataires, il est nécessaire que, dans les 
travaux d'aménagement, il soit tenu compte 
de cette situation et que les deux locataires, 
qui n’ont rien à voir entre eux et qui n’ont 
affaire qu’à la Ville, trouvent des installations 
à leur convenance. C’est de cette idée que doit 
s'inspirer la Direction des Travaux d’architec- 
ture. 


L'incident est clos. 


78. — Question de M. Berthelot sur les 
entraves apportées à la circulation 
des automobiles. | 


M. Berthelot. — Messieurs, l'opinion pu- 
blique s’est émue d’un déploiement subit de 
sévérité, à notre avis excessive, contre les 
conducteurs d'automobiles et de motocycles 
ou, pour employer un mot parisien, les chauf- 
feurs. 


Je suis persuadé que ces rigueurs ont été 
souvent le résultat d’excès de zèle de la part 
d'agents subalternes de la Préfecture de Po- 
lice. Il est en tout cas indispensable que M. le 
Préfet veuille bien s'expliquer publiquement 
à ce sujet et que l'esprit des instructions don- 
nées par lui soit bien connu. 


Les points en litige sont les suivants, don- 
nant lieu aux diverses contraventions relevées 
contre les chauffeurs : 


1° Excès de vitesse. Nous sommes d'accord 
sur la nécessité de “préserver la sécurité pu- 
blique en réprimant les fantaisies de quelques 
motocyclistes ou automobilistes; mais leur 
nombre n’est pas très grand et ce sont fré- 
quemment des chauffeurs raisonnables qui 
ont pâti, à la place des coupables. La vitesse 
maxima autorisée est de 12 kilomètres à 
l’heure, mais il est évident qu’on ne peut pas 
s’en tenir à la lettre de cette prescription, 
Un bon fiacre marche à plus de 12 kilomètres 
à l’heure, les équipages atteignent constam- 
ment 20 kilomètres à l’heure ; je ne sache pas 
qu'aucune contravention ait jamais été dressée 
à une élégante, qui lance chaque jour ses che- 
vaux au Bois à une allure d'environ 30 kilo- 
mètres à l'heure. 


Laissons les chevaux. Les tramways à trac- 
tion mécanique ne doivent pas, d'après leur 
cahier des charges, dépasser la vitesse de 
15 kilomètres à l'heure. Il n’y en à pas un seul 
qui, à chaque voyage, n’enfreigne cette clause. 
Celui du Louvre à Versailles prend couram- 
ment une vitesse de 25 kilomètres à l’heure; 
j'en dirai autant de celui du Cours-de-Vin- 
cennes à Saint-Augustin, qui à écrasé à lui 
seul autant de monde que toutes les voitures 
automobiles. Pourquoi celles-ci seules sont- 
elles poursuivies ? 


2° On exige des conducteurs d'automobiles 
un permis de conduire qu'on ne délivre 
qu'après leur avoir fait subir un examen, un 
bachot de plus, dont les aspirants pourraient 
en remontrer anx examinateurs. Il est plus 
facile de diriger une automobile qu’un attelage 
de deux chevaux, et cela s’apprend plus vite. 








Je ne puis donc comprendre cette énigme im- 
posée à la catégorie la moins dangereuse de 
voitures particulières. 


3° Pour délivrer aux voitures un permis de 
circulation, on leur impose un examen de 
réception; je l’admets, puisqu'il s’agit de mo- 
teurs mécaniques, mais il me semble que la 
police pourrait être moins tracassière. Quand 
elle autorise la circulation d'automobiles de 
tramway, elle ne fait pas subir l'examen 
à chaque voiture; elle se borne à recevoir un 
type et à constater la conformité des voitures 
à cetype. Il faut agir de même pour les autres 
automobiles et,'les maisons les fabriquant par 
séries, une fois qu'on a constaté qu’un type 
est bon, admettre la série entière sans renou- 
veler les formalités pour chaque voiture. En 
général, pour les moteurs électriques et à 
pétrole, l’examen qui constate qu’on peut les 
mettre en circulation me parait devoir porter 
surtout, je dirais même seulement, sur la di- 
rection et les freins. 


4 On ressuscite contre les chauffeurs les 
vexations relatives à l’appareil avertisseur, 
par lesquelles la police d'il y a quelques années 
s’est amusée à tyranniser les cyclistes. C’est 
d'autant plus injuste que tous ont la trompe, 
autrement sonore que le grelot que certains 
‘agents leur réclament. 


Je ne parle pas des motocyceles, puisque M. 
le Préfet a de lui-même reconnu que, n'étant 
guère plus difficile à mener qu’un tricyele or- 
dinaire, il n’y a pas lieu de leur réclamer les 
permis de conduire et de circuler. Mais com- 
bien le public s’est exagéré le danger des au- 
tomobiles ! Elles causent moins d'accidents et 
moins graves que les hippomobiles ; à vrai dire 
même, elles n’ont guère été que la cause indi- 
recte d'accidents, en faisant peur aux chevaux. 
Mais ceux-ci ont encore plus peur des tramways 
mécaniques, et d’ailleurs soyez assurés qu’ils 
s’habitueront aux automobiles comme ils se 
sont habitués aux bicyclettes. En tout cas il 
n’y à nulle raison d'imposer aux voitures au- 
tomobiles et à leurs conducteurs des exigences 
qu’on n’impose pas aux voitures ordinaires et 
aux cochers. 

D'une manière générale, on a dirigé contre 
nos amis une véritable petite persécution; 
tendant des embuscades à l'entrée du Bois, 
arrêtant indistinctement tous les motocycles 
pour excès de vitesse, surtout naturellement 
ceux qui, suivant des fiacres ou d’autres voi- 
tures, ne filaient pas assez vite pour pouvoir 
se soustraire aux agents. 


En dernier lieu, MM. Walkenaeer et Bo- 
chet, en essayant au dernier moment d’empèê- 
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cher la sortie de voitures destinées à la course 
Paris-Amsterdam, dont ils étaient avisés de- 
puis trois semaines, ont failli porter un pré- 
judice énorme à l’industrie française, à la- 
quelle cette grande épreuve fait la plus écla- 
tante publicité et va procurer des commandes 
pour des millions. 


Nous ne saurions oublier, Messieurs, en ef- 
fet, que l’industrie automobile donne à Paris 
et aux environs du travail à des milliers d’ou- 
vriers; des usines qui occupaient il y a deux 
ans quelques dizaines d'ouvriers en ont au- 
jourd’hui des centaines et ne cessent de s’a- 
grandir. Cette industrie est essentiellement 
parisienne et c'est la seule des industries mé- 
caniques pour laquelle notre supériorité sur 
l'étranger soit incontestée. Allez-vous en arrê- 
ter l’essor par des vexations injustifiées et qui 
la placeraient hors le droit commun ? 


Je suis persuadé, Messieurs, qu’il y a eu ex- 
cès de zèle des agents inférieurs et quelquefois 
supérieurs de la Préfecture de Police et que 
M. le Préfet tiendra à rassurer tous ceux 
qu’inquiètent ces tracasseries menaçantes pour 
la liberté individuelle de beaucoup de Pari- 
siens et pour l'avenir d’une de nos plus belles 
industries. 


M. le Préfet de Police. — M. Berthelot 
se plaint des sévérités excessives qui persé- 
cuteraient les amateurs d'automobiles. Il se 
plaint que les chauffeurs sérieux soient frap- 
pés sans raison et punis pour les excès de vi- 
tesse commis par quelques rares amateurs 
imprudents et indociles aux prescriptions des 
agents. 

Qu'il me permette de lui dire qu’il y a une 
réelle exagération dans les plaintes formulées 
par les conducteurs d'automobiles. Les con- 
traventions faites ne sont pas nombreuses et 
toutes ont été dressées pour des vitesses qui 
compromettaient la sécurité des passants. La 


-Solution du problème de la vitesse est une 


question de mesure : la répression est et res- 
tera très modérée; j'ai la conviction que les 
chauffeurs sérieux répondront par leur pru- 
dence à cette modération et s’efforceront eux- 
mêmes de couper court aux fantaisies impru- 
dentes de chauffeurs agités qui ont motivé 
les prétendues sévérités de l'Administration. 


M. Berthelot se plaint en outre de la néces- 
sité imposée au chauffeur de se munir d'un 
permis de circulation délivré après examen. 
Pourquoi, me dit-il, exigez-vous ce diplôme 
du chauffeur, alors que vous ne l’exigez pas 
du cocher de voiture de maitre ? 


La réponse est bien simple, 
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L’engin de circulation nouveau, qui consti- 
tue aux mains d’un conducteur expérimenté 
un outil merveilleux de docilité et de préci- 
sion, est, il faut bien l'avouer, un engin dan- 
gereux par l’extrème mobilité de ses organes 
de direction aux mains d’un conducteur 
inexpérimenté ou simplement distrait. 


C'est pour cela que nous n’accordons le per- 
mis de conduire qu'aux personnes reconnues 
absolument aptes à manœuvrer les freins et 
offrant par leur âge et leur expérience toutes 
garanties de sang-froid. 

Si la machine est moins difficile à conduire 
que des chevaux fougueux, elle n’en est pas 
moins dangereuse entre les mains de qui ne 
sait pas s’en servir. 


M. Alpy. — On vient de condamner une 
duchesse au tribunal de simple police. 


De quoi peut-on se plaindre? 


M. le Préfet de Police. — En ce qui con- 
cerne les permis de circulation à délivrer aux 
véhicules, satisfaction sera donnée à M. Ber- 
thelot, puisque j'ai l'intention de soumettre 
au Comité consultatif de la circulation une 
proposition édictant que, lorsqu'un construc- 
teur aura fait admettre un type de voiture 
automobile, il sera autorisé, sous sa responsa- 
bilité, à mettre en circulation, revêtues de 
plaques de fabrication et d'identité, des voitures 
conformes au type accepté par l’Administra- 
tion. 

Quant aux signaux sonores avertisseurs, je 
compte proposer au Comité consultatif de la 
Commission de fixer un instrument avertis- 
seur spécial et exclusif pour chaque type de 
véhicule. Ce serait par exemple une trompe 
d’un son déterminé, distinct de celle des sa- 
peurs-pompiers, pour les automobiles, un 
timbre électrique à sonnerie roulante pour les 
bicyclettes et une sonnette pour les voitures à 


roues caoutchoutées. De la sorte, les piétons 


seront avertis de la nature du véhicule qui 
vient derrière eux. (Très bien!) 

En résumé, Messieurs, la Préfecture de 
Police ne persécute personne; elle s’est con- 
tentée dans cette question de prescrire les 
mesures nécessaires pour assurer la liberté et 
Ja sécurité de la rue, de facon à ne pas effa- 
roucher le public et à ne pas laisser créer 
contre l’automobilisme cette légende qu’il est 
un mode nouveau d'écrasement des piétons. 


Nous n'avons aucun parti pris contre cette 
industrie nouvelle très parisienne et très fran- 
çaise, et personnellement je suis convaincu 
que la vraie façon d’en assurer la prospérité 


ag 






et le développement, c’est de la protéger contre 
ses propres exagérations et d’habituer le pu- 
blic, en le protégeant, au fonctionnement de 
ce mode nouveau de circulation. 


L'incident est clos. 


79. — Adoption d'une proposition de 
M. Adrien Veber portant fixation de 
l'emplacement de la statue de Fourier. 


M. Adrien Veber. — D'accord avec l’Ad- 
ministration et M. le président de la 3° Com- 
mission, j'ai l’honneur de vous prier de vou- 
loir bien vous prononcer d'urgence sur la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Est autorisée l'érection de la statue de 
Charles Fourier à l’extrémité du terre-plein, 
située à l’angle du boulevard de Clichy et de 
la rue Caulaincourt, selon le plan ci-annexé. 


« Sigué : Adrien Veber. » 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion. — La Commission accepte la proposition 
de M. Adrien Veber. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — L’Administration accepte également 
l'emplacement proposé. 

L'urgence est prononcée. 


La proposition de M. Adrien Veber est 
adoptée (1898; C. 662). 


80. — Ouverture d'un crédit complé- 
mentaire pour l'élargissement de la 
rue du Moulin-des-Prés. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, l’expropriation des trois 
immeubles situés rue du Moulin-des-Prés, 
n° 71, 73 et 77, avait été créditée, en vertu de 
votre délibération du 9 juillet 1897, de la ma- 
nière suivante : 


1° Jusqu'à concurrence du reliquat restant 
disponible sur le crédit de 100,000 francs 
affecté à cette opération, reliquat s’élevant à 
56,069 fr. 35 c. ; 

2 Jusqu’à concurrence de 35,450 fr. 35 c., 
sur le chap. 30, article unique, $ A. 

Total, 91,919 fr, 70. c, 





Les dépenses aujourd’hui définitivement 
connues à la suite de la décision qui vient 
d’être rendue par le jury s’établissent de la 
manière suivante : 


1° Traités amiables, 49,000 francs ; 
22 Allocations du jury, 72,476 fr, 50 c. 


3° Intérêts et frais d'actes, honoraires d’avo- 
cat et d'avoué, frais d’huissier, d’hypothèques, 
de gravure de plans et autres, y compris la 
somme de 150 francs pour travaux nécessités 
par la procédure et la liquidation des indem- 
nités (P. L.), conformément au rapport joint 
au dossier, 8,523 fr. 50 c. 


Total, 130,000francs. 


Les ressources autorisées par ladélibération 
précitée du 9 juillet 1897 étant de91,519fr.70c., 
il en résulte un dépassement de 38,480 f. 30 c., 
soit en chiffres ronds 38,500 francs. 


Cette dépense pourra être prélevée sur le 
chap. 30, art. 7, du budget de l’exercice 1898 
et rattachée au sous-détail 3° du même article 
pour 38,350 francs, et au sous-détail 3 P.I. 
pour 150 francs. 


Je vous demande, en conséquence, d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil. 


« Vu le mémoire, en date du 18 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine demande 
l’allocation d’un crédit complémentaire de 
38,500 francs, en vue du paiement des indem- 
nités d’expropriation afférentes à trois im- 
meubles nécessaires à l’élargissement de la 
rue du Moulin-des-Prés ; 

« Vu la décision du jury et le plan de l’opé- 
ration ; 

« Vu sa délibération du 9 juillet 1897; 


« Délibère : 


«Article premier. — Il est alloué, en vue 
du paiement des indemnités afférentes à l’é- 
largissement de la rue du Moulin-des-Prés, un 
crédit complémentaire de 38,500 francs. 


Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le 
chap. 30, art. 7, du budget de l'exercice 1898 
et rattachée au sous-détail 3° du mème article, 
pour 38,390 francs, et au sous-détail 3° (P.I.) 
pour 150 francs. 


« Total, 38,500 francs. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
1578). 
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81. — Autorisation d'établissement de 
canalisations électriques. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander 
d'accorder aux différentes Compagnies des 
secteurs d'électricité énumérées ci-après l’au- 
torisation de placer des canalisations électri- 
ques dans les voies suivantes, étant entendu 
que ces autorisations ne sont données que 
sous les réserves contenues dans le cahier des 
charges: 


Compagnie continentale Édison. — Rue 
d’Abbeville, entre les rues Baudin et de Mau- 
beuge etla rue du Faubourg-Poissonnière ; 


_ rue Bourdaloue, côté impair. 


Secteur électrique de la rive gauche de 
Paris. — Traversée rue Lecourbe au droit du 
n° 118; projet rectificatif rue Saint-André-des- 
Arts entre les rues Séguier et des Grands-Au- 
gustins. 

Compagnie parisienne de l’air comprimé : 

1° Avenue de la République, traversée vis- 
à-vis de la cité Bertrand; rue Saint-Ambroise, 
place de la Madeleine, rue de Braque, rue de 
la Bastille, rue Nicolas-Flamel, place de l'Ecole, 
rue Debelleyme, rue de la Michodière ; 


2 Canalisation devant relier l’usine du quai 
de Jemmapes à la rue Saint-Roch, et sur le 
parcours de laquelle il ne sera pas desservi 
d'abonnés. Ce parcours suivra les rues Ha- 
lévy, Lafayette, de Chabrol, le boulevard de 
Magenta, les rues Saint-Laurent, du Faubourg- 
Saint-Martin, du Terrage et le quai de Valmy. 

Adopté (1898; PP. 1512, 1511, 1608, 1607, 
1052, 1053, 1330, 1418, 1419, 1475 à 1479). 


82. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
pétition de M. Hubert. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur, Messieurs, de vous 
demander de renvoyer à la 1e Commission 
une pétition de M. Hubert relative à la dis- 
tribution d'énergie électrique par la Compa- 
gnie du secteur des Champs-Elysées. 


Vous vous rappelez, Messieurs, la discus- 
sion qui dernièrement a eu lieu au sujet des 
prolongations d'autorisation de canaliser les 
voies publiques par les Compagnies des sec- 
teurs électriques. 

Comme conclusion, vous avez invité votre 
1re Commission à vous présenter un nouveau 
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rapport. Cette pétition rentre dans le cadre du 
travail qu'’aura à vous fournir la Commission 
et prouve l'utilité et l’urgence de ce rapport, 
attendu avec impatience par la population 
tout entière. 

Le renvoi à la 1'° Commission est pro- 
noncé. 


83. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’examen 
de l'Administration les pétitions suivantes : 


D'habitants de la rue du Chàäteau-des-Ren- 
tiers demandant la mise en état de viabilité 
de cette voie jusqu’à la rue Regnault (1898 ; 
P. 1529). 


D’habitants de la rue des Juifs demandant 
le changement du nom de cette rue (1898; P. 
1552). 

D’un anonyme demandant que les plaques 
indicatrices des maisons soient lumineuses 
(1898; P. 1557). 

De Mme Crouel sollicitant la location du 
pavillon de la Concorde aux Champs-Elysées 
(1898; P. 1216). 

De M. Philippe désirant soumettre les desi- 
derata d’un groupe de propriétaires et com- 
merçants des 11°et 12° arrondissements (1898; 
P. 1558). 

De M. Guinard demandant la mise en adju- 
dication du droit au bail du terrain occupé 
par le Cercle des patineurs au bois de Boulo- 
gne (1898; P. 1471). 

Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


84. — Adoption d'une proposition de 


M. Gay et d'un grand nombre de ses 
collègues tendant à l'établissement 
d'un service de tramways entre la 
gare du Trocadéro-Ceinture et le bou- 
levard Saint-Germain. 


M. Gay.— Messieurs, à la suite d’une péti- 
tion signée par de nombreux habitants de la 
rive droite et de la rive gauche et demandant 
l'établissement d'un service de tramways 
entre la gare du Trocadéro-Ceinture et le bou- 
levard Saint-Germain, un accord est intervenu 
entre l’Administration, la Compagnie ,des 
omnibus et la 1" Commission, accord cons- 





tatant l'utilité du service réclamé,: ‘qui facili- 
terait les relations d’une population nom-= 
breuse avec les écoles de la rive gauche. 


Pour l'établissement de ce service, il n’y a 
pas un mètre de rail à poser: les voies exis- 
tent et il n’y a qu'à les utiliser. C’est pour- 
quoi, Messieurs, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante pour laquelle je demande 
l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère:: 

« Attendu l’accord intervenu entre l’Admi- 
nistration, la Compagnie des omnibus et la 
1" Commission au sujet de létablissement 
d’un service de tramways entre la gare du 
Trocadéro-Ceinture et le boulevard Saint- 
Germain, pour relier la rive droite et la rive 
gauche, 


« L'Administration est invitée à s BTE 
avec la Compagnie des omnibus pour l’éta- 
blissement de ce service. 


« Signé : Gay, Patenne, Deville, Chassai- 
gne Goyon, Adolphe Chérioux, Prache, Le 
Breton, Ranson, Froment-Meurice, André 
Lefèvre, Sauton, Berthelot, Lampué, Cham- 
poudry, Thuillier, Quentin-Bauchart, Lerolle, 
Cornet, Dubois, Blachette, Louis Mill, Alpy, 
Pierre Baudin, Max Vincent, Colly, Georges 
Villain, Clairin, Roger Lambelin, Ernest Mo- 
reau, Charles Gras, Félicien Paris, Blondel, 
Rousselle, Bompard, Caron, Archain, Vorbe, 
Bassinet, Berthaut, Alfred Lamouroux, Daniel, 
Astier, Charles Bos, Paul Escudier, Alfred 
Moreau, L. Achille, Marsoulan, Adrien Veber, 
Bellan. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite adoptée (1898; 
C. 663). 


85.— Adoption d’une proposition de MM. 
Georges Girou et Ranson tendant à 
l'allocation d’un secours à l'Œuvre des 
ateliers des ouvriers SOMEESES 
victime d’un incendie. 


M. Georges Girou. — Au nom de mon 
codlègue Ranson et au mien nous vous de- 
mandons d'adopter d’urgence la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Sur la proposition de MM. Georges Girou 
et Ranson, 





he Délibère : 


-« Article premier. — Une somme de 1,500 


francs est allouée à titre de secours à l’'Œuvre. 


des ateliers d'ouvriers sourds-muets, rue du 
Faubourg-Saint-Jacques, n° 35, victimes d’un 
incendie qui a détruit leur imprimerie. 

« Cette somme sera remise entre les mains 
de M. Henri Gaillard, directeur de cette œu- 
vre. 


Art. 2. — La dépense susdite de 1,500 fr. 
sera prélevée sur le chap. 23, art. unique, du 
budget de 1898, avec rattachement au chap.20, 
art. 15, dudit budget. 


« La délibération du 13 juin 1898, C. 409, 
qui vise le même objet, est rapportée. 


« Signé : Georges Girou, Ranson. » 


Nous comptons sur la diligence de l’Admi- 
nistration pour permettre aux intéressés de 
bénéficier de la proposition formulée en leur 
faveur. 


L’urgence est prononcée. 
La proposition est adoptée (1898 ; C. 409 Bis). 


86. — Allocation d'un secours 
à M. Fouillet. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander de 
voter un secours de 500 francs une fois donnés 
à M. Fouillet, ancien ouvrier de l’atelier de 
réparations de la 2° section de l’Eclairage. 


Adopté (1898 ; C. 665). 


87.— Allocation d’un secours à M. Vial. 


M. Opportun, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons d’ac- 
corder un secours de 200 francs une fois don- 
nés à M. Henri Vial, ancien employé du 
Mont-de-piété (1898 ; C. 666). 


88. — Question de M. Charles Bos sur 
les agrandissements des écoles du 
quartier d'Amérique. 


M. Charles Bos. — Quelques mots seule- 
ment. Je désire demander à M. le Directeur 
de l'Enseignement ce qu’il a bien pu faire à 
la suite des propositions que j'ai déposées 
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pour l’agrandissement des écoles de mon 
quartier, rue du Pré-Saint-Gervais et rue 
Fessart. 

Ces agrandissements s'imposent avec une 
urgence absolue. Dans chacune de ces écoles, 
nous avons 100 enfants de plus que les règle- 
ments de la Direction de l'Enseignement n’en 
prévoient (Très bien !) 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Dans le plan de campagne que 
l'Administration a déposé, le quartier repré- 
senté par M.Charles Bos est compris pour 
une dépense de 1,285,000 francs, savoir : 


l° Agrandissement de l’école de garçons 
rue du Pré-Saint-Gervais, 130,000 francs. 


2° Agrandissement de l’école de filles cité 
Lemière et de l’école maternelle rue des Bois, 
99,000 francs. 


3° Construction d’un groupe scolaire à 
proximité des quartiers d'Amérique et du 
Combat, en vue de la translation des écoles 
de filles et de garçons à la rue Delouvain et 
de la création d’une école maternelle avec 
classes enfantines, 1,100,000 francs. 


On peut rappeler aussi que l’on construit 
en ce moment rue Manin, dans le haut du 
quartier, un groupe scolaire complet et très 
vaste, qui ne coûtera pas moins de 700,000 fr. 


M. Charles Bos a en outre demandé l’agran- 
dissement des écoles de la rue Fessart. 


Nous avons pensé que la construction du 
groupe situé sur les limites des quartiers 
d'Amérique et du Combat, dont je viens de 
parler, aura pour résultat de dégager suf- 
fisamment ces écoles, qui sont en effet en- 
combrées. 


Les éoles de filles et de garçons de ce groupe 
seront assez vastes pour recevoir non seule- 
ment les élèves des petites écoles de la rue 
Delouvain, mais aussi le trop plein de la rue 
Fessart et même les expectants. Les classes 
enfantines annexées à l’école maternelle offri- 
ront encore une ressource très importante 
pour les enfants d’àge scolaire. 


Pour l’école de la rue du Pré-Saint-Gervais, 
qui à fait également l’objet d’une proposition 
de M. Charles Bos, on voit que l’honorable 
conseiller a satisfaction, puisque cette opéra- 
tion figure au plan de campagne. 


M. Charles Bos.— Messieurs, je crois que 
M. le Directeur se trompe quand il dit que j’ai 
satisfaction. Je ne suis pas satisfait du tout. Et 
je me demande pourquoi la direction de l’En- 
seignement n’a pas tenu compte de ma propo- 
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sition touchant l’agrandissement de l’école de 
la rue Fessart. 


Les écoles de la rue Manin déchargeaient 
surtout celles du quartiér de La Villette et 
pas du tout celles de mon quartier. 


Quant à l’école située à proximité des quar- 
tiers d'Amérique et du Combat, j'aime à croire 
que le Conseil préférera, au lieu de faire une 
construction neuve, agrandir les écoles des 
rues Delouvain et Fessart. 


J'insiste donc pour l’examen définitif de ma 
proposition. 
E’incident est clos. 


89. — Avis favorable à l'établissement 
d'un réseau de tramways à Bou- 
logne. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'e Com- 
mission. — Messieurs, nous vous prions d’a- 
dopter le projet d'avis suivant : 


— 


« Le Conseil, 


« Vu le projet présenté par la commune de 
Boulogne en vue de l’établissement d’un ré- 
seau de tramways à traction mécanique, à 
Boulogne ; 

« Vu les pièces de l’enquête à laquelle a 
donné lieu le projet dont il s’agit, 


« Emet un avis favorable à l’établissement 
d’un réseau de tramways à traction mécani- 
que, à Boulogne, ledit réseau comprenant les 
Itgnes suivantes : 


« I. — Ligne de la station d'Auteuil à la 
place Bernard-Palissy, d’une part, et à la 
porte du bois de Boulogne dite porte de l’Hip- 
podrome, d'autre part. 


« II. — Ligne de la station d'Auteuil au 
pont de Billancourt. 
« III. — Ligne de la station d'Auteuil au 


pont de Saint-Cloud. » 
Adopté (1898 : C. 611). 


90. — Allocation d’un secours et d’une 
pension viagère à M. Jéko. 


M. Adrien Veber, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, nous avons été 
saisis d’une pétition par laquelle M. Jéko, an- 
cien cantonnier auxiliaire, renvoyé à la date 


du 24 maï 1897, sollicite l’application de l’art. 
13 du règlement des travailleurs municipaux 
relatif aux conditions de paiement des salaires 
en cas de maladie. 


Après examen de cette pétition, nous vous 
proposons de prendre la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'il résulte de très nom- 
breux certificats de M. le docteur Depasse que 
ouvrier Jéko ne pouvait plus être employé 
au service du Nettoiement par suite d’un acci- 
dent qui lui à occasionné, selon l'expression 
du certificat de réforme del’autorité militaire, 
une « entorse grave, tibis tarsienne gauche 
avec déformation de l’articulaire » ; 


_« Considérant que l'incapacité de travailler 
debout semble devoir être indéfinie pour M, 
Jéko ; 

« Considérant en outre la famille nombreuse 
et l’état de paralysie de Mme Jéko, 


« Délibère H 


« Article premier. — Une somme de 100 
francs une fois payée est accordée à M. Louis 
Jéko. 


« Art. 2. — A partir du 1° août 1898, une 
pension viagère de 25 francs par mois est al- 
louée à M. Louis Jéko. 


« Art. 2. — En cas de décès, cette pension 
sera reversible sur la veuve, et, si cette der- 
nière venait à succomber, sur les enfants mi- 
neurs, jusqu’à leur majorité. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898; 
P. 2910). 


91. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Marsoulan relative à l'élargisse- 
ment de la porte de Saint-Mandé. 


M. Marsoulan.— Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant : 


« Que le passage des voitures à la porte de 
Saint-Mandé est étranglé par les barrières de 
l'octroi, ne laissant qu’un passage très dange- 
reux aux cyclistes nombreux qui passent par 
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cette porte pour se rendre au bois de Vincen- 
nes et aux environs ; 


« Que ce passage a été cause de nombreux 
accidents qu’il importe ne pas voir se renou- 
veler, 


« Délibère : 


« L'’élargissement de la porte de Saint-Mandé 
sera fait dans le plus court délai de manière 
à conserver entre les rails extérieurs des 
tramways un passage suffisant pour les cy- 
clistes. 


« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


92. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Marsoulan relative 
à une réclamation de Mme veuve Le- 
moine. 


M. Marsoulan. — Messieurs, M. Lemoine, 
décédé jardinier principal de la Ville de Paris, 
avait été chargé par l’Administration d’orga- 
niser les jardins à l’exposition de Chicago. 


A son retour, il a remis son rapport officiel 
à son ingénieur, M. de Tavernier. 


Puis il avait réuni, en dehors de sa mission, 
des documents très sérieux qui lui ont servi 
pour un ouvrage spécial qu'il devait publier. 


M. de Tavernier a demandé à M. Lemoine de 
lui confier son manuscrit: M. Lemoine n’a pas 
cru devoir le refuser. 


Mais ce manuscrit était sa propriété exclu- 
sive. 


Après son décès, sa veuve l’a vainement ré- 
clamé à M. de Tavernier, qui n’a même pas cru 
devoir lui répondre. 

En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le soussigné 


« Invite l'Administration à faire toute dili- 
gence pour faire rentrer en la possession de 
Mme veuve Lemoine le manuscrit que son 
mari avait confié à M. de Tavernier. 


« Signé : Marsoulan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


93. — Renvoi à la 1'e Commission d’une 
pétition tendant au prolongement de 
la ligne de tramways Place de la Na- 
tion—Gare de Sceaux. 


M. Ranson. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une pétition revêtue 
d’un grand nombre de signatures d'habitants 
du quartier que j’ai l'honneur de représenter. 


Les pétitionnaires demandent le prolonge- 
ment de la ligne de tramways Gare de Sceaux 
—Place de la Nation jusqu’à l’angle de la rue 
Froidevaux et de l’avenue du Maine. 

J'ai déjà déposé, il y a deux ans, une pro- 
position en ce sens et je n'ai pas besoin de 
vous dire que j’appuie très énergiquement la 
réclamation qui vous est adressée. 

Aucune amélioration dans le service des 
transports n’est plus nécessaire ni plus justi- 
fiée. En effet, le prolongement de cette ligne 
aurait le très grand avantage d’assurer la 
correspondance aux voyageurs des lignes 
Porte d’Orléans—Saint-Philippe-du-Roule et 
Plaisance—Hôtel-de-Ville, en même temps 
qu’elle permettrait à la population ouvrière, 
très nombreuse dans cette partie de Paris, de 
se rendre plus facilement à son travail. 


J'insiste très vivement et je prie mes collè- 
gues de bien vouloir nous accorder cette sa- 
tisfaction, qui est des plus légitimes et répond 
à un besoin urgent. 

Renvoyée à la 1"° Commission. 


94. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de la Chambre syndicale du 
commerce en gros des vins et spiri- 
tueux de Paris. 


M. Louis Mill, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, la Chambre syndicale du 
commerce en gros des vins et spiritueux de 
Paris demande l’abaissement du taux des lo- 
cations dans les entrepôts de Bercy et du quai 
Saint-Bernard (1898 ; P. 838). 


Nous vous prions de renvoyer cette péti- 
tion à l'Administration pour étude. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


95. — Paiement à l'État d'une somme 
due pour occupation du bas-port de 
Bercy. 


M. Louis Mill, au nom de la 2° Commis- 
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sion. — Messieurs, par mémoire préfecto- 
ral, il nous est demandé d'autoriser le paie- 
ment à l’Etat d’une somme de 40 francs pour 
occupation du bas-port de Bercy pendant les 
années 1892 et 1895. 

Il s’agit d’une régularisation que nous vous 
prions de sanctionner. 

Adopté (1898 ; 151). 


96. — Indemnité aux agents des Per- 
ceptions municipales chargés du re- 
couvrement des loyers de l’entrepôt 
de Bercy. 

M. Louis Mill, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, il s’agit d’un mémoire de 
M. le Préfet de la Seine relatif au rattache- 
ment aux crédits de la Direction des Affaires 
municipales de la somme de 540 francs, mon- 
tant de l’indemnité accordée aux employés de 
la Caisse municipale précédemment chargés 
de la perception des loyers de l’entrepôt de 
Bercy. 

Nous vous proposons de voter un projet de 
délibération conforme aux propositions de 
l'Administration. 

Adopté (1898 ; 1771). 


x 


97. — Autorisation de louer à bail à 
M. Labuhelle une partie de l’île de la 
Folie, au bois de Boulogne. 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, la ville de Paris est 
propriétaire de l'ile de la Folie, qui forme 
une dépendance du bois de Boulogne, près du 
barrage de Suresnes. 

Suivant procès-verbal d’adjudication en date 
du 12 avril 1892, MM. Boucreux et Séguin ont 
été déclarés adjudicataires du droit au bail 
pour 3, 6 ou 9 années à partir du 1!" du même 
mois, et moyennant une redevance annuelle 
de 1,180 francs, d’une partie de ladite île pour 
y établir une construction à usage de café- 
restaurant. 


Ces locataires ont donné congé pour le 1° 
avril 1895, date de l’expiration de la première 
période. 

M. Labuhelle, déjà sous-locataire de MM. 
Boucreux et Séguin, demande qu'il lui soit 
consenti un nouveau bail de 3,6, 9 ou 12 an- 
nées. Il offre de payer à la ville de Paris un 
loyer de 1,180 francs, égal au loyer actuel. 


La nouvelle concession serait soumise aux 
clauses et conditions insérées dans le bail en 
cours. Il demeure entendu que la Ville se ré- 
serve la faculté de résilier, sans indemnité, 
dans le cas où l'Administration devrait re- 
prendre la possession de l'ile pour cause d’af- 
fectation à un service public. 


Votre Commission estime que les proposi- 
tions de M. Labuhelle sont avantageuses pour 
la ville de Paris. La partie de l’ile de la Folie 
qui fait l’objet de la concession actuelle est, 
en effet, fréquemment submergée par les eaux 
de la Seine pendant la période hivernale. ° 
L'exploitation du restaurant qui y est cons- 
truit ne peut s'exercer que l'été, pendant une 
période relativement restreinte. 


Nous pensons qu’une adjudication du droit 
au bail ne produirait pas des résultats plus 
avantageux pour les finances municipales et 
qu'il est de bonne gestion d'accepter l'offre de 
M. Labuhelle. 


Nous vous prions, en conséquence, d’auto- 
riser M. le Préfet de la Seine à louer pour 3, 
6, 9 ou 12 années, à partir du 1‘ octobre 1898, 
à M. Labuhelle, la partie en question de l'ile 
de la Folie, aux conditions contenues dans le 
projet de délibération présenté par l’Adminis- 
tration. 


Adopté (1894; 2863). 


98. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Goblet et de la société 
« le Transport électrique ». 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, je vous prie de ren- 
voyer à l’Administration, pour étude, deux 
pétitions. 

La première, émanée de M. Goblet, a pour 
but d'obtenir la location du pavillon situé au 
Bois de Boulogne, 2, route du Champ-d'En- 
trainement (1898; P. 1747). 


Par la seconde, la société « le Transport 
électrique » a demandé l'autorisation de pla- 
cer des câbles de distribution d'énergie élec- 
trique sous les voies du Bois de Boulogne 
(1898; P. 268). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


99.— Ordre du jour sur une pétition 
relative à la création d’un marché 
volant rue de la Convention. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
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2% Commission. — Messieurs, le Syndicat 
d'initiative des industriels, propriétaires et 
commerçants du 15° arrondissement {sections 
Saiut - Lambert et Necker) a demandé la 
création d’un marché volant rue de la Conven- 
tion, près de la rue de Vaugirard (1898; 
P. 1556). 


Satisfaction ayant été donnée aux pétition- 
naires, nous vous proposons de passer à 
l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


100. — Renvoi à la 3° Commission 
d’une proposition de M. Cornet rela- 
tive à l’asphaltage d’une partie de la 
rue de Provence. 


M. Cornet. — Messieurs, la rue de Pro- 
vence (9% arrondissement), qui n’est que le 
prolongement des rues Richer et des Petites- 
Ecuries, se trouve revêtue, dans sa partie la 
plus étroite et la plus populeuse, d’un pavage 
en grès d’une sonorité telle qu’elle constitue 
une gêne très sérieuse pour ses habitants. 

11 devient impossible, au rez-de-chaussée, 
dans les boutiques comme aux étages, de se 
livrer à un travail intellectuel, d'y converser, 
d’y reposer, tant est insupportable le bruit 
incessant des nombreux véhicules qui y cir- 
culent à toute heure du jour et de nuit. 


L’Administration a compris depuis long- 
temps qu'il y avait utilité à améliorer la 
chaussée des voies parallèles à nos grands 
boulevards, telles les rues Richer et des 
Petites-Ecuries, qui déchargent ces mêmes 
boulevards du trop plein de leur circulation 
et en évitent les encombrements toujours 
trop fréquents. Elle a, en conséquence, fait 
revêtir ces deux rues d’un pavage insonore 
qui prend fin au faubourg Montmartre à l’en- 
trée de la rue de Provence. 

Pourquoi s’est-elle arrêtée en si bon che- 
min ? Les habitants de cette rue se le deman- 
dent depuis longtemps. 

J’ai reçu à cet égard un grand nombre de 
réclamations ; je m'en ferai l’écho ici en priant 
le Conseil de bien vouloir réserver bon accneil 
à la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission pour examen sé- 
rieux et rapport à l’une des premières séances 
de la première session : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée : 
« 1° À dresser et à soumettre au Conseil, 


dès le début de sa première session, un projet 
de transformation en asphalte des parties de 
pavage en grès subsistant rue de Prevence 
entre les rues du Faubourg-Montmartre et 
Laffitte ; 


«2° A inscrire ces travaux au plus prochain 
plan de campagne des travaux d’asphaltage. 


« Signé : Cornet. » 
Renvoyée à la 3° Commission. 


101. — Prêt d'objets mobiliers à l’école 
maternelle de la rue de Moussy. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous propose des conclusions conformes 
au mémoire relatif à un prêt d'objets mobi- 
liers réformés (dont la liste est jointe au dos- 
sier) à Mme Fortier, directrice de l’école ma- 
ternelle de la rue de Moussy, pour la création 
d’une colonie scolaire à Alfort. 


La Direction de l'Enseignement ayant émis 
un avis favorable à cette demande, et ces ob- 
jets devant n’être cédés qu’à titre de prèt, j'ai 
l'honneur de prier le Conseil d'approuver le 
projet de délibération annexé au dossier. 


Adopté (1898, 1769). 


102. — Souscription à dix exemplaires 
des herbiers en plantes artificielles 
de Mlle Fortier. 


M. Parisse, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d'acquérir 
dix exemplaires des herbiers en plantes artifi- 
cielles de Mile Fortier. 


Ces herbiers sont aujourd’hui bien connus ; 
les plantes les plus intéressantes de nos cul- 
tures, de nos prairies ou de nos bois y sont 
représentées par des échantillons artificiels 
reproduisant les plantes naturelles avec une 
très grande fidélité ; les caractères botaniques 
de chaque espèce sont très exactement copiés 
sur la nature, de telle sorte qu’en toute saison 
les échantillons peuvent servir de sujet de le- 
çons pour les maitresses et pour les maîtres, 
qui ont d’ailleurs su en tirer le meilleur 
parti. 


Ces herbiers ont ainsi rendu et rendent en- 
core dans celles de nos écoles qui en sont 
pourvues les meilleurs services; les nombreux 
témoignages que j'ai recueillis près de nos 
institutrices ou de nos instituteur>  »nt una- 
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nimes pour le reconnaître. Cela résulte de 
l'enquête personnelle que j'ai faite, car j’at- 
tends encore de l’Administration les rensei- 
gnements que je lui ai demandés à ce sujet. 


Certains de ces herbiers, depuis longtemps 
en service dans nos écoles supérieures, sont 
en mauvais état par suite de l’usage fréquent 
qui en a été fait. 


Beaucoup de cours de redoublantes ou de 
redoublants, des cours complémentaires sont 
privés des services que ces herbiers rendent 
dans certaines écoles. 


Aussi pour que, dès la rentrée prochaine, 
il soit possible d'envoyer un herbier dans 
celles de nos écoles qui peuvent le mieux en 
profiter, nous vous proposons de souscrire à 
dix exemplaires. 


Nous aurons alors sans doute les renseigne- 
ments administratifs qui nous permettront, 
en complétant nos propres renseignements, 
d’examiner si ce chiffre doit être augmenté. 


Par suite de la remise qui est faite à la 
ville de Paris, le prix de ces herbiers est 
réduit à 121 francs, soit pour dix herbiers 
1,210 francs. Cette dépense sera certainement 
profitable à l’enseignement, Nous vous pro- 
posons de la voter. 


Adopté (1898; P. 1140). 


103. — Subvention de 500 francs au 
groupe féministe l’« Egalité ». 


M. Parisse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, le groupe féministe l’« Egalité » 
se propose d'envoyer cette année des délégués 
au Congrès organisé par la Fédération inter- 
nationale pour l'abolition de la prostitution 
réglementée qui se tiendra du 12 au 16 juillet 
à Londres, puis en septembre prochain à 
l'Exposition du travail et des arts de la 
femme à La Haye, précisément à l’époque où 
se tiendra dans cette ville un congrès fémi- 
niste où toutes les questions qui intéressent 
le sort des femmes doivent être discutées. 


Nous pensons, Messieurs, que les femmes 
françaises ont le plus grand intérêt à envoyer 
des déléguées à ces différents congrès ainsi 
qu’à l'Exposition des arts de la femme orga- 
nisée par les femmes hollandaises. 


Aussi nous vous proposons d’allouer 500 fr. 
au groupe féministe l’Egalité, en demandant 
toutefois qu’un rapport sur les congrès de 
Londres, sur l’exposition et le congrès de la 
Haye, soit remis au Conseil avec une étude 


sur les conditions du travail des femmes dans 
les différents pays parcourus par les délé- 
guées. 


M. Archain. — J’appuie ces conclusions. 


Adopté (1898 ; P. 1573). 


104. — Suspension et reprise de la 
séance. 
M. Landrin. — Messieurs, j'estime qu'il 


est indispensable que nous siégions demain ; 
il reste de nombreux rapports à présenter. 


M. Alpy. — J'en ai de très importants à 
soumettre au Conseil. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Landrin. 


Après une épreuve déclarée douteuse, la 
proposition est repoussée par assis et levé. 


M. Quentin-Bauchart. — Une séance ce 
soir !. 


Cette proposition est mise aux voix et 
adoptée. 


La séance est suspendue à sept heures et 
demie. 


La séance est reprise à neuf heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Adolphe 
Chérioux. 


105. — Allocation de subventions aux 
patronages laïques. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Lampué, au nom 
de la 4° Commission, sur les subventions à 
allouer aux patronages laïques. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 54 de 1898). 


M. Lampué, rapporteur. #— Messieurs, 
l'œuvre si utile des patronages laïques prend 
tous les ans une nouvelle extension; le nombre 
de ces associations s’élève aujourd'hui à 80. 
Huit à dix mille enfants et adolescents les 
fréquentent d’une façon à peu près régulière. 


Tous les patronages ont pour principal ob- 
jectif de soustraire la jeunesse de nos écoles à 
la promiscuité malsaine de la rue; de créer 
des milieux où les premières amitiés des en- 











fants de l’école puissent se continuer et gran- 
dir à l’aide des conseils de leurs aînés déjà en- 
trés dans la vie. 


Pour une œuvre d’une si haute dignité, la 
dépense est relativement minime, puisque 
27,000 francs suffisent pour encourager tous 
les patronages. 


Au nom du Conseil municipal, qu’il me soit 
permis de remercier ici tous les organisateurs 
de ces associations qui, par leur zèle et leur 
intelligence, préparent à notre pays une géné- 
ration forte et de belle mentalité. 

Ceci dit, je passe à l’énumération des diver- 
ses sociétés subventionnées, en indiquant les 
sommes que la Commission propose de leur 
allouer : 


1°" arrondissement : 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école des filles, 27, rue de la Sourdière, 
200 francs. 


Association des anciens élèves des écoles ci- 
après : école de garçons rue d'Argenteuil, 11, 
école de garçons rue de Provence, 6, école de 
filles, rue Molière, 4, 200 francs. | 


2e arrondissement : 
Association des anciens élèves de l’école de 
la rue Etienne-Marcel, 20, 200 francs. 


Association amicale des anciens élèves et 
élèves du cours de dessin appliqué à l’art et à 
l'industrie, 300 francs. 


Société du patronage laïque du 2° arrondis- 
sement, siège social : 221, rue Saint-Denis. 


En 1897 la subvention a été de 1,000 francs. 


La 4 Commission vous propose d’allouer 
une somme égale. 


3° arrondissement. 

Patronage laïque d’apprentis et de jeunes 
employés de 3° arrondissement, siège social: 
3, rue Béranger, et 1, rue de Franche-Comté, 

En 1897, la subvention a été de 1,000 francs. 


La 4° Commission vous propose d’accorder 
1,000 francs. 


Association amicale des anciens élèves des 
écoles Bernard-Palissy et Germain-Pilon. 


Patronage nouveau. 


La 4° Commission vous propose de lui 


allouer 200 francs. 
Société amicale des anciens élèves de l’école 
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de la rue Montgolfier, siège social: 3, rue 
Montgolfier. 
Demande nouvelle. 


La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 


Assoiation amicale des anciens élèves de 
l’école communale de la rue au Maire, siège 
social : 4, rue au Maire, 


Demande nouvelle. 


La 4 Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 


4e arrondissement. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la place des Vosges, n° 6. 


En 1897, la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 300 francs. 


5° arrondissement. 


Patronage familial de jeunes filles, siège 
social : 6 bis, rue des Ecoles. 

En 1897, la subvention a été de 800 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui accor- 
der 800 francs. 

Patronage laïque de la Caisse des Ecoles, 
siège social : école de garçons de la rue de 
PArbalète, 39 bis. 

En 1897, la subvention a été de 500 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
900 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l'école de la rue de l’Arbalète et des Amis du 
patronage laïque de la Caisse des écoles, siège 
social : rue de l’Arbalète, 39 bis. 

En 1897, la subvention a été de 300 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
400 francs. 

Société des patronages laïques du 5° arron- 
dissement, siège social : 8, rue des Feuillan- 
tines, école de garçons. 

En 1897, la subvention a été de‘300 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 

Comité de l’Association laïque du quartier 
Saint-Victor, siège social : mairie du 5° arron- 
dissement, 

En 1897, la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 
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Association amicale des anciens élèves de 
l’école Salicis, siège social : 33, rue Tourne- 
fort. 

En 1897, la subvention a été de 300 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui 
allouer 300 francs. 

Société amicale des anciens élèves de l’école 
communale de la rue Saint-Jacques, 30. 

En 1897, la subvention a été de 300 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 300 francs. 


Association amicale des anciens élèves de . 


l'école municipale Lavoisier, siège social : rue 
Denfert-Rochereau, 19. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 300 francs. 


6° arrondissement. 


Patronage municipal de jeunes garçons, 
siège social : rue Madame, 5 (école de gar 
çons). 

En 1897 la subvention était de 300 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
500 francs. 


Patronage de jeunes filles, siège social : 71, 
rue du Cherche-Midi. 


En 1897 la subvention a été de 300 francs. 


La 4 Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 


7e arrondissement. 


Société amicale des anciens élèves de l'école 
de la rue Camou, 1. 


En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de luiallouer 
200 francs. 


Patronage laïque des anciens élèves de l’é- 
cole de l’avenue de La Motte-Picquet, 10. 


En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 


9° arrondissement. 
Société de patronage d’apprentis et de jeu- 
pes employés des deux sexes. 
En 1897 la subvention a été de 1,000 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 1,000 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
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l’école de la rue de la Victoire, siège social : 
rue de la Victoire, 16. 
En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui accor- 
der 300 francs. 


10€ arrondissement. 


Société pour l'assistance paternelle aux en- 
fants employés dans l’industrie des fleurs et 
plumes. 


Pour 1897 la subvention a été de 1,000 fr. 
La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 1,000 francs. 


Union familiale (œuvre de patronage pour 
les jeunes filles du 10* arrondissement), réu- 
nion à l’école communale de filles, 49, rue 
Louis-Blanc. 


En 1897 la subvention a été de 400 francs. 
La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 400 francs. 


Association amicale des anciens élèves des 
écoles Germain-Pilon et Bernard-Palissy, 
siège social : 12, rue Sainte-Elisabeth. 

Demande nouvelle. 


La 4° Commission vous propose de lui 
accorder 300 francs. 


11° arrandissement, 


Société des anciens élèves et élèves des cours 
de dessin de la rue Titon, siège social : 12, rue 
Titon. 

En 1897, la subvention a été de 500 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 500 francs. 


Association des instituteurs pour l’éduca- 
tion et le patronage de la jeunesse, siège so- 
cial : 2, rue Japy. 

En 1897, la subvention a été de 1,000 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 1,000 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Servan, siège social : avenue 
de la République. 


En 1897, la subvention a été de 400 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui. 


allouer 400 francs. 

Patronage laïque de l’école de la rue Mo- 
rand, siège social : rue Morand, 3. 

En 1897, la subvention a été de 300 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 400 francs. 





Société amicäle des anciens élèves de l’école 
communale de l'avenue Parmentier, siège so- 
cial : 109, avenue Parmentier. 

En 1897, la subvention a été de 300 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 400 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école communale du boulevard de Belle- 
ville, siège social : boulevard de Belleville, 
75. 

Demande nouvelle. 

La 4 Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 

Société de patronage des anciens élèves de 
l’école de garçons du boulevard de Belleville, 
siège social : boulevard de Belleville, 77. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 

Société amicale des anciens élèves de l’école 
du passage de la Bonne-Graine, siège social : 
passage de la Bonne-Graine, 9. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue Pihet, siège social : rue 
Pihet, 1. 


Demande nouvelle. 


La 4 Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 


12° arrondissement. 


Association amicale des anciens élèves des 
classes du jour et des élèves des cours du soir 
de l’école de la rue d’Aligre, siège social : rue 
d’Aligre, 5. 


En 1897, la subvention a été de 600 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
600 francs. 


Patronage laïque du 12° arrondissement, 
siège social : à la mairie du 12 arrondisse- 
ment. 


En 1897, la subvention a été de 500 francs. 


La 4°Commission vous propose de lui allouer 
500 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale de la rue de Charenton. 


Demande nouvelle. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 
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Association amicale des anciennes élèves de 
l’école communale de la rue de Reuilly, 21. 

Demande nouvelle. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école communale, 52, rue de Wattignies. 

Demande nouvelle. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école communale de la rue de la Lancette. 

Demande nouvelle. 


La 4 Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 


13° arrondissement. 


Société pour le patronage laïque de jeunes 
filles du 13° arrondissement, siège social : 
école de filles, rue Jenner, 46. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 

Société pour le patronage laïque de la jeu- 
nesse du quartier de la Salpêtrière, siège 
social : école de garçons, rue Jenner, 40. 

En 1897 la subvention a été de 400 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui allouer 
400 francs. 

Patronage laïque de la Maison-Blanche, 
siège social : rue Barrault, 1. 

En 1897 la subventiou a été de 400 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 400 francs. 

Société amicale des anciennes élèves de 
l’école de jeunes filles de la rue Broca, siège 
social : rue Broca, 140. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 

Société de patronage de la jeunesse du 
quartier Croulebarbe, siège social : école de la 
rue Saint-Hippolyte. 

En 1897 la subvention a été de 400 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 500 francs. 

Patronage laïque de la jeunesse du quartier 
de la Gare, siège social : place Jeanne-Darc, 30. 

En 1897 la subvention a été de 400 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 400 francs. 
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Association amicale des anciens élèves de 
l’école Estienne, siège social : boulevard d’Ita- 
lie, 18. 
En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 

Société amicale des anciennes élèves du 
cours complémentaire de l’école de la rue de 
Tolbiac, siège social : rue de Tolbiac, 159. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 franes. 

Société amicale des anciennes élèves de l’é- 
cole de la rue Daviel, siège social : rue Da- 
viel, 8. | 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 

Association amicale des anciennes élèves de 
l’école de la rue Baudricourt, siège social : 
rue Baudricourt, 53. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 


Association des élèves du cours supérieur 
de dessin d’art appliqué à l'industrie, siège 
social : boulevard du Montparnasse, 80, 

Demande nouvelle, 


La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 


14 arrondissement. 


Société des anciens-élèves des cours complé- 
mentaires de la rue Boulard, siège social : rue 
Boulard, 46. 

En 1897 la subvention a été de 300 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 300 francs. 

Société des anciens élèves de l’école com- 
munale du boulevard du Montparnasse, siège 
social : boulevard du Montparnasse, 80. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4 Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 

Société des élèves du cours supérieur de 
dessin de l’école du boulevard du Montpar- 
nasse. 

La 4 Commission propose 200 francs. 

Patronage laïque de la société des anciens 
élèves de l’école de la rue de la Tombe-Issoire, 
siège social : rue de la Tombe-lssoire, 77. 
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En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 

Société amicale des anciens élèves de l’école 
de garçons, siège social : rue de l'Ouest, 97. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 

Association des anciens élèves de l’école 
communale, siège social: école de la rue 
Huyghens, 5. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale, siège social : rue d’Alésia, 
233. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs, 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l'école communale, siège social : rue d’Alésia, 
1924 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 


15° arrondissement : 


Patronage iaïque des anciens élèves de 
l’école de la rue de Dombasle. 


Demande nouvelle appuyée par M. Adolphe 
Chérioux. 

La 4° Commission vous propose de lul 
allouer 200 francs. 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de la rue des Fourneaux, siège social : 
rue des Fourneaux, 20. 

En 1897 la subvention a été de 300 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui 
allouer 300 francs. 

Patronage laïque du 15° arrondissement, 
siège social : école de la rue Lacordaire. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 

Association des anciens élèves de l’école de 
garcons de la rue de l’Amiral-Roussin, siège 
social : rue de l’Amiral-Roussin, 27. 

En 1897, la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 
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Association des anciens élèves de l’école 
communale de garçons de la rue Brodu. 
Demande nouvelle. 
La 4Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 
Ecole de filles de la rue des Volontaires, 200 
francs. 


Ecole de garçons de la rue Blomet, 200 
francs. 


16€ arrondissement : 


Association amicale des anciens élèves de 
l’école de garçons de la rue Tecamps, siège 
social : rue Decamps, 4. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 


172 arrondissement : 


Association des anciens élèves de l’école de 
la rue Ampère, siège social : école de garçons 
de la rue Ampère. 


En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 

Société de patronage des apprentis garçons 
et filles du 17° arrondissement, siège social : à 
la mairie, 18, rue des Batignolles. 


En 1897, la subvention a été de 300 francs. 


La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 500 francs. 


M. Clairin. — Je remercie M. le Rappor- 
teur et la Commission de l’augmentation des 
subventions accordées à cette “société, et j’es- 
pèré qu'il voudra bien nous favoriser égale- 
ment l’année prochaine. 


M. Lampué, rapporteur. — Comité de pa- 
tronage de l'abri maternel. Mme Pernellan, 
directrice. Siège social, rue Legendre, 116. 

En 1897 la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 300 francs. 


Société amicale des anciens élèves de l’école 
de garcons de la rue Saint-Ferdinand, siège 
social : école de la rue Saint-Ferdinand. 


En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 


18° arrondissement : 


Société des amis de l'adolescence (Patronage 


laïque et républicain du 18° arrondissement), 
siège social : école de l'impasse d'Oran. 


Pour 1597 la subvention a été de 1,000 
francs. 


La 4 Commission vous propose de lui al- 
louer 1,000 francs. 


Association des anciens élèves de l’école de 
la rue Foyatier, siège social : rue Foyatier, 1. 


Demande nouvelle. 


La 4 Commission propose de lui allouer 
200 francs. 


Anciens élèves de l’école de la rue La Vieu- 
ville, 200 francs. 


19° arrondissement : 


Association des anciens élèves de l’école 
communale de la rue Bolivar, siège social : rué 
Bolivar, 69. 


En 1897, la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 


20° arrondissement. 


Association amicale des anciens élèves des 
classes du jour et du soir de l’école de gar- 
çons de la rue Sorbier, siège social : rue Sor- 
bier, 15. 

Demande nouvelle. 


La 4° Commission vous propose de lui al- 
louer 200 francs. 

Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale de garçons, siège social : 
rue Henri-Chevreau, 26. 


Demande nouvelle. 

La 4 Commission vous propose de lui 
allouer 200 francs. 

Société des anciennes élèves de l’école com- 
munale de filles de la rue Sorbier, dite : la 
Primevère. 

Demande nouvelle. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 

La Jeunesse de Saint-Fargeau, siège social : 
école de la rue Pelleport, 166. 

En 1897, la subvention a été de 200 francs. 

La 4° Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 

Société amicale des élèves et anciens élèves 
des classes du jour et du soir, siège social, rue 
de la Plaine, 11, 
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En 1897, la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 


Patronage laïque municipal du 20° arrondis- 
sement, siège social : place Gambetta, 6. 


En 1897 la subvention a été de 300 francs. 


La 4 Commission vous propose de lui allouer 
300 francs. 


Société des jeunes élèves contre l’abus de 
l'alcool, siège social : école de garçons, rue 
des Pyrénées, 40. 


En 1897 la subvention a été de 200 francs. 


La 4° Commission vous propose de lui allouer 
200 francs. 


Comme conclusion, j'ai l'honneur de vous 
prier de vouloir bien adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère ë 


«Article premier. — La somme de 20,000 fr. 
inscrite au chap. 19, art. 84, du budget de 
l’exercice 1898 est mise à la disposition de 
l'Administration pour être répartie entre les 
divers patronages laïques indiqués audit rap- 
port. 


« Art. 2. — Un crédit supplémentaire de 
7,800 fr., nécessaire pour payer les allocations 
complémentaires, sera prélevé sur la réserve 
ordinaire du budget de l’exercice 1898 et rat- 
taché au chap. 19, art. 94, dudit budget. » 


Adopté (1898: C. 685). 


106. — Transaction avec Mme de la 
Croix au sujet du legs Audiffred. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous prions de 
vouloir bien accepter d’une manière définitive 
le projet de transaction proposé par l’Admi- 
nistration avec Mme de la Croix, unique héri- 
tière de M. Audiffred. 


La Ville recevra en paiement une somme de 
600,000 francs et se trouvera pleinement dé- 
chargée de l'obligation de créer et d’entre- 
tenir une maison de retraité pour les profes- 
seurs âgés ou infirmes. 


La somme à provenir de ladite transaction 
sera placée en rente 3 °/, sur l'Etat et les ar- 
rérages à en provenir seront affectés ‘à des 
pensions de secours aux professeurs de la 


Ville parvenus à l’âge de soixante ans et mal- 

traités par la fortune, ou d'un âge inférieur à 

celui-ci, pauvres et empêchés de suivre leur 

carrière par la maladie ou les blessures. 
Adopté (1898 ; 397 bis). 


107. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Landrin tendant à 
la création d’une station de voitures 
de place avenue Gambetta. 


M. Landrin.— Messieurs, dans une séance 
précédente, j’ai déposé une pétition ayantpour 
but la création d’une station de voitures de 
place avenue Gambetta. 


L'Administration, consultée, a donné un avis 
favorable; j’ai donc l'honneur de déposer la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à la 3° Commission : 


« Le Conseil, 


« Vu l'avis favorable donné par la Préfec- 
ture de Police et la Préfecture de la Seine, 


« Délibère : 


« Une station de voitures de place sera éta- 
blie au carrefour formé par l’avenue Gambetta 
et la rue des Amandiers. 


« Signé : Landrin. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


108. — Aménagement et mise en 
exploitation du domaine de Méry. 


M. Landrin, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, par une délibération en date 
du 19 novembre dernier, vous avez approuvé 
les propositions de l’Administration en vue 
du défrichement du domaine de Méry affecté 
à l’épandage des eaux d’égout, lesdites eaux 
relevées par des machines de l’usine élévatoire 
de Pierrelaye. 


Les travaux de défrichement sont en cours 
et il y a lieu de procéder sans tarder à l’amé- 
nagement complet du domaine, de manière à 
y utiliser les eaux d’égout dès l’an prochain, 
les travaux d’adduction devant être terminés 
dans le courant de l’été 1899 conformément 
aux prescriptions de la loi du 10 juillet 1894 
sur l’assainissement de la Seine. 


Dans un rapport dont les conclusions sont 








adoptées par le directeur administratif de la 
Voie publique et des Eaux et égouts, les ingé- 
pieurs du service de l’Assainissement énu- 
mèrent, avec développements à l'appui, les 
divers travaux d'aménagement qui restent à 
exécuter pour mettre le domaine en valeur et 
proposent en outre de mettre en adjudication 
le droit au bail en vue de son exploitation sur 
des bases analogues à celles qui régissent les 
fermes de Garenne, de Fromainville et des 
Fonceaux dans le domaine d’Achères et la 
ferme des Grésillons dans la presqu'ile de 
Carrières-sous-Poissy. 


La dépense totale des travaux d’aménage- 
ment s’élèverait à 650,000 francs; mais il ne 
serait pas nécessaire d'y consacrer en 1898 
une somme supérieure à 200,000 francs. 


Ces travaux comportent : 


1° L’achèvement du déboisement et du dé- 
frichement, 110,000 francs ; 


2° L'établissement de deux routes destinées 
à relier les différents points du domaine avec 
Méry, Frépillon, Pierrelaye, les gares qui 
desservent ces localités et avec l'Oise, 120,000 
francs ; 


39 L'établissement de drains pour assurer 
l’écoulement de la nappe souterraine fournie 
par les eaux épurées, 120,000 francs ; 


4° La construction de bâtiments pour l’ex- 
ploitation agricole, 20,000 francs ; 


5 L'établissement d’une voie ferrée de 
Om. 60c. pour le transport des produits et 
des matériaux, tant pour l’aménagement que 
pour l’exploitation, 100,000 francs ; 


Total égal, 650,000 francs. 


Ces dépenses seraient prélevées sur les 
fonds de l'emprunt 1894 mis en 1898 à la dis- 
position du service de l’Assainissement jus- 
qu'à concurrence de 200,000 francs, le surplus, 
soit 450,000 francs, devant être crédité ulté- 
rieurement sur les fonds de même nature. 


Quant à l’adjudication du droit au bail, le 
cahier des charges prévoit une durée de neuf 
années à compter du 11 novembre prochain et 
comporte deux lots. 


Le premier, désigné ferme de Méry, com- 
prend 350 hectares et le deuxième, dénommé 
ferme de Saint-Ouen-l’Aumône, en comporte 
120 environ. 


La mise à prix serait fixée à 50 francs par 
hectare et par an, mais serait majorée sur le 
prix adjugé de 20 francs pour la deuxième 
période de trois ans et de 50 francs pour la 
troisième et dernière période. 
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Les fermiers auraient, en outre, à leur 
charge, et moyennant certaines conditions, le 
défoncement du sol, l’extraction des pierres 
et roches, etc., tous travaux préalables à la 
mise en culture. 


Les conditions spéciales de l'exploitation 
ont été étudiées avec le plus grand soin par 
le service de l’Assainissement, qui a cru devoir 
dans l’espèce faire appel au concours éclairé 
d’un savant spécialiste, M. Vincey, professeur 
d'agriculture. 

En conséquence, Messieurs, votre 6° Com- 
mission.vous prie de vouloir bien approuver, 
dans la limite d’une dépense totale de 650,000 
francs, le projet des travaux à exécuter et au- 
toriser la mise en adjudication du droit au 
bail, conformément aux clauses et conditions 
du cahier des charges dressé à cet effet. 


Ce cahier des charges comportera notam- 
ment une clause grantissant aux fermiers la 
reprise par leurs successeurs et à dire d’ex- 
perts du matériel d'exploitation, du bétail et 
des ensemencements, étant bien entendu que 
l'Administration fixera pour l'achat total un 
maximum qui ne pourra être dépassé. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 1824). 


M. Lampué, vice-président, remplace 
M. Adolphe Chérioux au fauteuil de la prési- 
dence. 


109.— Question de M. Landrin au sujet 
du compteur horo-kilométrique. 


M. Landrin. — Messieurs, vous vous rap- 
pelez la réponse faite par M. le Préfet de 
la Seine à la question posée par M. Patenne 
sur l’application du compteur horo-kilomé- 
trique. 

Un journal que vous connaissez bien, « la 
Voie publique », dans un compte rendu d’une 
entrevue des délégués de syndicats de cochers 
avec M. le Préfet, met dans la bouche de M. de, 
Selves la réponse suivante : 


« M. le Préfet, avec la plus grande franchise, 
répondit que cette question était très difficile 
à résoudre, qu’il ne croyait pas que les cochers 
pourraient se servir du compteur à la date 
fixée, car les inventeurs agréés par l’Adminis- 
tration n’en fabriquaient pas; en un mot 
qu'il ne pouvait forcer aucun loueur à en 
mettre sur ses voitures, ni aucun fabricant à 
en fabriquer ; et qu’il se conformerait stricte- 
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ment aux décisions prises par le Conseil d'Etat 
à ce sujet. » 

Ce langage étant en contradiction avec celui 
tenu ici par M. le Préfet, je prie ce dernier de 
bien vouloir nous dire ce qu’il y a de fondé 
dans ce soi-disant compte rendu. 


M. le Préfet de la Seine. — Je n'ai 
qu’une simple réponse à faire : je m’en tiens 
absolument aux déclarations que j'ai faites au 
Conseil municipal et qui sont consignées au 
« Bulletin ». 


M. Landrin. — Messieurs, je remercie 
M. le-Préfet de ses déclarations. 

Vous comprenez que les paroles que je viens 
de citer n’ont été prêtées à M. le Préfet que 
pour décourager les cochers et leur faire croire 
que jamais les compteurs ne pourraient être 
mis en service. 


M. le Président. — L’incident est clos. 


110. — Adoption d’une proposition de 
M. Henri Rousselle relative à la répa- 
ration des bâtiments de l’école de gar- 
çons n° 18, rue du Moulin-des-Prés. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, le 
plafond d’une des classes de l’école communale 
de garçons, 18, rue du Moulin-des-Prés, s’est 
effondré, et il est indispensable d’effectuer 
immédiatement des travaux de réfection assez 
importants pour garantir la sécurité des 
enfants. 

Je dois vous dire qu’ajourner ces travaux, 
ce serait provoquer la fermeture de cette 
école. 

Il y aurait une imprudence coupable à pro- 
longer lasituation actuelle, et je suis convaincu 
que le Conseil ne voudra pas assumer une telle 
responsabilité. 

Aussi je vous demande de décider qu’une 
somme de 26,000 francs, à prélever sur la ré- 
serve, sera mise à la disposition du service 
d'Architecture pour effectuer les travaux in- 


dispensables pendant les vacances prochaines. 


Je demande le bénéfice de l’urgence pour ma 
proposition. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture.— Je dois ajouter, pour 
appuyer la proposition de M. Henri Rousselle, 
que le plafond du préau et les planchers su- 
périeurs des classes s’effondrent. 


J'ai dû fairé étayer, C'est une situation qui 


ne peut durer. Si l’on n’y portait remède, on 
se trouverait dans l'obligation de fermer 
l’école. 


M. Adolphe Chérioux.— Je constate que 
tout récemment j'ai signalé une situation 
analogue dans une école de mon quartier et 
qu’on n’a pas pu trouver le crédit de 800 fr. 
qui eût été suffisant pour me donner satis- 
faction. 


Aujourd'hui on a 20,000 francs disponibles. 


M. Henri Rousselle. — Cela tient à ce 
que, dans une des dernières séances, vous avez 
reconstitué la réserve du budget, grâce à un 
prélèvement sur un crédit de 500,000 francs 
qui ne peut être utilisé cette année. 


L'urgence de ce que je propose est indiscu- 
table. Au moment où je visitais l’école, un 
moellon s’est détaché et est tombé tout près 
de moi. Des accidents sont à craindre. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il s’agit, en effet, 
non pas de réparations à effectuer, mais d’un 
état de péril auquel il faut remédier. 


Si le Conseil n’était pas en session, l’Admi- 
nistration aurait pris sur elle d'exécuter les 
travaux. 


L'urgence est prononcée. 


La proposition de M. Henri Rousselle est 
adoptée (1898 ; C. 673). 


111.— Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Henri Rousselle tendant à l'instal- 
lation de l'éclairage électrique dans 
certaines voies du 13° arrondisse- 
ment. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’éclairage électrique sera installé rue de 


la Glacière etau carrefour des rues de Tolbiac, 
d’Alésia et de l’'Amiral-Mouchez. 


« Signé : Henri Rousselle. » 
Je demande le renvoi à l’Administration et 
à la 3° Commission de cette proposition, sur 
laquelle j'appelle l'attention de mes collè: 
gues, 
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Une pétition dans le même sens a été for- 
mulée il y a quelque temps et j'ai eu l’hon- 
neur d’en saisir le Conseil. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


112. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Henri Rousselle tendant au pavage 
en bois de la rue de la Glacière. 


M. Henri Rousselle, — Messieurs, j'ai 
eu l’honneur de saisir le Conseil, il y a quel- 
que temps, d’une pétition d'habitants du 
quartier de la Maison-Blanche demandant 
l'établissement du pavage en bois dans la rue 
de la Glacière, rond-point compris entre le 
boulevard d'Italie et la rue de Tolbiac. 


J'ai l'honneur de rappeler cette pétition et, 
à cet effet, je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à comprendre 
dans le plus prochain plan de campagne, le 
pavage en bois de la rue de la Glacière — entre 
le boulevard d'Italie et la rue d’Alésia — et de 
son rond-point. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


113. — Fixation du tarif des droits de 
navigation sur le canal de l’Ourcq. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Félicien Paris, au 
nom de la 6° Commission, sur l'approbation 
d’un nouveau tarif des droits de navigation 
sur le canal de l’Ourcq. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 60 
de 1898). 


M. Félicien Paris, rapporteur. — Mes- 
sieurs, par un mémoire en date du 21 mars 
dernier, M. le Préfet de la Seine a proposé 
une revision des tarifs du canal de l’Ourcq. 


Cette proposition est la conséquence de 
pétitions qui lui avaient été adressées, et qui 


ont motivé un rapport de M. l'Ingénieur or- 
dinaire de la Direction des Eaux, section des 
Canaux. 


A la suite de l'établissement par les compa- 
gnies de chemin de fer de l’Est et du Nord de 
lignes complémentaires desservant les locali- 
tés qui avoisinent le canal de l’Ourcq, le ton- 
nage de ce canal s’est trouvé réduit dans des 
proportions fort sensibles, et la diminution 
va s'’accentuant chaque année. Les transpor- 
teurs et industriels qui empruntent la voie du 
canal se sont émus de cette situation et ont 
adressé au Préfet de la Seine des demandes 
de réduction de tarif sur les droits de naviga- 
tion. 


Les principaux signataires de ces pétitions 
étaient : MM. Fournier et Cie, transporteurs 
par eau, 8, quai de Seine, à Paris; MM. Fil- 
lard, Colas et Cie, fabricants de briques à 
Fresnes (Seine-et-Marne): MM. Letellier frè- 
res, fabricants de plâtre à Claye (Seine-et- 
Marne); MM. Lecouffe et Cie, fabricants de 
plâtre à Livry (Seine-et-Oise). 


Ce sont ces réclamations qui ont donné lieu 
au rapport de l'Ingénieur, au mémoire de M. 
le Préfet et au projet de revision des tarifs 
aujourd’hui soumis au Conseil municipal de 
Paris. 


Un mot d'historique pour commencer. 


L'idée de la création du canal de l’Ourcq 
fut, pour la première fois, émise par l’ingé- 
nieur Riquet, constructeur du canal du Midi. 
La mort vint le surprendre au milieu de ses 
études et les travaux ne furent sérieusement 
repris qu’en 1805. Poussés avec activité sous 
la direction de Girard, ingénieur des Ponts et 
chaussées, le bassin de La Villette était ouvert 
en 1808. 


En 1810, la Ville de Paris empruntait 7 mil- 
lions pour donner une nouvelle impulsion à 
l’entreprise et, le 15 août 1813, la navigation 
s'ouvrit entre Paris et Claye. 

A partir de cette époque les revers de la 
France paralysèrent les travaux et l’on son- 
gea à faire terminer cette grande entreprise 
par les soins et aux frais d’une grande compa- 
gnie à laquelle on abandonnerait les produits 
de la navigation. 


La concession fut faite à la compagnie Vas- 
sal et Saint-Didier et les travaux qui lui 
étaient imposés furent reçus définitivement le 
21 juin 1839. 

La compagnie originaire était représentée 
en 1876 par les héritiers de M. Hainguerlot et 
par Mme de Vatry sa sœur, lorsque, par un 
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traité en date du 20 juin 1876, la Ville de Paris 
a racheté, à partir du 1° janvier 1876, la 
concession du canal de l’Oureq moyennant 46 
annuités échelonnées de 1876 à 1922, de 
540,000 francs chacune. 


Les annuités à payer pour le rachat forment 
la majeure partie des charges de Ja Ville de 
Paris; la moyenne des dépenses annuelles 
devait être, d’après le rapport de M. Vauthier, 
de 379,000 francs environ, ce chiffre s’est 
trouvé justifié dans la pratique. 


Le but que nous devons aujourd’hui cher- 
cher à atteindre est d'empêcher la décrois- 
sance du tonnage sur le canal de l’Ourcq, 
sans grever autant que possible le budget de 
la Ville. 


Les demandes en réduction de tarif sont 
basées : 


1° En ce qui concerne les transporteurs, 
sur la concurrence qui leur est faite par les 
voies ferrées de l’Est et du Nord; 

2% En ce qui concerne les industriels, sur 
l'impossibilité pour eux, avec les tarifs ac- 
tuels, de concurrencer les produits similaires 
amenés par la Seine et par chemin de fer des- 
tinés à la rive gauche de la Seine. 


Voici le résumé des demandes : 


.MM. Fournier et Cie. — 1° Abaissement du 
tarif de 30 °}, pour les produits en provenance 
de l’amont de Meaux et particulièrement de 
ceux des sucreries ; 

20 L'assimilation des amidons, légumes secs 
ou verts (qui sont taxés à 0 fr. 06 c. par tonne 
et par distance de 5 kilomètres) aux grains, 
farines et issues, qui ne sont taxés qu’à O fr. 
03 c. par tonne ; 

3° La revision du tarif spécial sur les bois 
de la forêt de Villers-Cotterets et de la vallée 
de l’Ourcq. 

Il ne voient pas l’utilité (sauf exceptions à 
examiner) de modifier les tarifs entre Paris et 
Meaux et « vice versa ». 

MM. Fillard, Colas et Ci, fabricants de 
briques à Fresnes (Seine-et-Marne). — 1° Sur 
l’Ourcq, à défaut de la gratuité, l’abaissement 
à O fr. O1 c. par tonne et par distance, soit 
0 fr. 06 c. de leur usine à La Villette, au lieu 
de 0 fr. 40 c. qu’ils paient actuellement ; 

20 Sur le canal Saint-Martin, l’abaissement 
à0 fr. 05 c. au lieu de O fr. 32 c. du tarif du 
transit. 

MM. Letellier frères, fabricants de plâtre. 
— ]° N’indiquent pas le chiffre des réductions 
qu’ils sollicitent; ils paient actueliement sur 





l’Ourcq O fr. 02 c. par tonne et par distance, 
soit, de la borne 27 à La Villette, 5 distances : 
0.10 — 1/5 — 0.08 par tonne; 


2° Visent également le tarif de transit du 
canal Saint-Martin, sans indiquer le chiffre de 
l’abaissement qu'ils sollicitent. 


MM. Lecouffe et Cie, à Livry (Seine-et-Oise). 
— 1° Sur l’Ourcq, l’abaissement à 0 fr. O1 c. 
par tonne et par distance, soit 0 fr. 03 ce. de 
leur usine à La Villette, au lieu de O0 fr. 24c., 
qu’ils paient actuellement. 


Visent comme leurs confrères le tarif de 
transit du canal Saint-Martin, mais font. er- 
reur en portant à O fr. 80 c. la taxe par tonne, 
de leur usine en Seine, quand elle n’est ac- 
tuellement que de O0 fr. 24c. sur }’Oureq + 
o fr. 32 c. sur le canal Saint-Martin =: 0 fr. 
96 c. 

La demande de la maison Fournier, seule 
inspirée par les conditions nouvelles créées 
par la concurrence des chemins de fer et par 
l'intérêt général, en même temps qu’empreinte 
d’une modération raisonnée dans ses revendi- 
cations, doit être prise en sérieuse considéra- 
tion. C'était l’avis de l’ingénieur des Eaux, et 
c’est aussi le nôtre. 

La Chambre syndicale de la marine a éga- 
lement présenté ses observations dans un rap- 
port du 25 février dernier. Elles se résument 
ainsi : | 2 

1° De Paris à Meaux, abaissement du tarif 
de*20:°j; 

2° En amont de Meaux, abaissement du tarif 
de. 30°; 

3 Tarif de 0 fr. 03 c. pour les sucres, mé- 
lasses et légumes, avec application des tarifs 
forfaitaires et réduction de 30 °}, environ sur 
les bases de ce tarif; 


4 Pour les bois embarqués à Fresnes, 
borne 103, et en amont, une réduction de 
90 Lie à 

> Simplification de la tarification. 

La décroissance de la navigation du canal 
de l’Ourcq est incontestable; on pourra s’en 
faire une idée très nette par les détails qui 
suivent : 

Année 1890, 781,299 tonnes. 

— 1891, 753,077 — 
— 1892, 743,922 — 
— 1893, 688,097, — 
— 1894, 726,283 — 
— 1895, 607,853 — 
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Dans cette période de 1890 à 1895, la compa- 
raison de 1894 à 1895 fait ressortir une dimi- 
nution de 16 0/0 d’une année à l’autre ; la plus 
forte de ces six années est surtout à remar- 
quer. 


Si en face de ce tableau nous placons celui 
du mouvement du trafic sur la Marne canali- 
sée et les chemins de fer du Nord et de PEst 
constaté aux ports et aux gares de Meaux et 
de Mareuil-les-Meaux de 1889 à 1896, on con- 
state une proportion croissante. 


Donc, d’une part, dans la même période de 
temps, décroissance du trafic sur le canal de 
l'Oureq, progression constante du canal de la 
Marne et surtout des chemins de fer de l'Est 
et du Nord. 


Le trafic le plus atteint est celui des bois et 
matériaux embarqués dans la partie supérieure 
et qui constituaient le principal élément de la 
navigation. 

Depuis que la Compagnie du Nord a racheté 
la petite ligne de Villers-Cotterets à Port-aux- 
Perches et l’a raccordée avec la ligne de Sois- 
sons, elle enlève les bois les plus rapprochés 
du canal pour les reconduire sur la ligne de 
Soissons et de là sur Paris. 

En vain a-t-on abaissé jusqu'à 16 et 15 fr., 
prix à peine rémunérateur pour la marine, le 
coût du transport par bateau du décastère de 
bois de Port-aux-Perches à Paris, coût jadis 
de 35 et 36 francs ; les bois de Vaumoise et 
de Longpont ont presque disparu sur le ca- 
pal. 


En cé qui concerne les bois de la vallée de 
l’Ourcq, le mal est plus grand encore, car la 
nouvelle ligne de Paris à Reims confine au 
canal entre Lizy et Port-aux-Perches. La plus 
grande rapidité du transport et la faculté 
qu'ont les expéditeurs ou les destinataires de 
se faire livrer, ou de livrer tous les jours, à 
toutes les gares, amèneraient la disparition 
complète de ce trafic si l’on ne faisait une 
large réduction de tarif sur le transport des 
bois. 


Le transport des pierres de taille et moel- 
lons a diminué pour deux causes : 


1° La grande facilité de les amener à Paris 
des points les plus éloignés ; 


2° La suppression des droits de navigation 
sur les canaux et rivières de l'Etat. 


Le transport des sucreries de Villenoy, Lizy 
et Antilly, et celui des sucres qui se fait en- 
core par le canal, est vivement convoité par 
la Compagnie de l'Est ; là encore des dégrève- 
ments de tarifs s'imposent. 


Ces inconvénients une fois constatés, il con- 
vient, pour établir un nouveau tarif, d'obéir à 
une double préoccupation : l’une concerne les 
transports par eau, l’autre les producteurs. Il 
faut : 


1° Retenir ou ramener au canal les trans- 
ports que les chemins de fer tendent ou ont 
déjà réussi à leur enlever ; 

2° Permettre aux producteurs qui se ser- 
vent de la voie du canal de transporter leurs 
marchandises à un prix tel qu’ils puissent 
concurrencer ies marchandises similaires ame 
nées sur le marché par un autre moyen. 
C’est l'intérêt des particuliers et c’est aussi 
l'intérêt de la Ville de Paris. 


Il est, en effet, de toute évidence que mieux 
vaut aujourd’hui consentir un abaissement de 
tarifs que d’être exposé à voir disparaitre 
dans un avenir prochain la batellerie sur le 
canal de l’Ourcq et avec elle tous les droits de 
navigation que perçoit la Ville de Paris. 

L’Administration nous propose un tarif dont 
les bases seraient les suivantes : 


1° Le maintien des prix par tonne et par 
distance pour les petits parcours, trafic inté- 
rieur peu exposé à la concurrence ; 


2 L'établissement de prix forfaitaires pour 
les grand parcours, trafic très menacé par la 
concurrence; 

3° L'établissement de prix forfaitaires très 
réduits pour les chargements transitant de 
l’Ourcq en Seine, sans escale ni transborde- 
ment, trafic actuellement peu important, 
mais susceptible d’un grand développement. 


Nous joignons à notre rapport le projet de 
tarif de l'Administration, que votre Commis- 
sion a été d'avis d'accepter. 

Les réductions par distances portent sur la 
presque totalité des articles et varient de 6,2 
à 16,66 ‘4. De rares chiffres plus élevés s’ap- 
pliquent à des marchandises actuellement ta- 
ritées au maximum et à d’autres aujourd’hui 
disparues et qu’on voudrait ramener sur le 
canal. 


Nous pensons que ce système de réductions 
appliqué aux besoins de chaque commerce est 
préférable aux réductions de tarif uniformes 
proposées par les chambres syndicales de la 
marine. 


Quelle sera la réduction de recettes pour la 
Ville de Paris après l’application du nouveau 
tarif? 

M. l'ingénieur des Eaux a fait dresser un 
état comparatif des recettes des droits de 
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navigation entre le tarif en vigueur et le tarif 
proposé pour l’année 1896. 


Nous l’avons annexé à notre rapport et on 
pourra le consulter pour le détail. En résumé, 
il résulte que les diminutions auraient été les 
suivantes : 


1° A la descente : 

Plâtre, 5,644 fr. 05 c. 

Tuiles, briques, sable, cailloux, 3,534 fr. 
94 c. 

Bois, 10,909 fr. 36 c. 

Produits agricoles, sucres, etc., 4,339 fr. 
13c. 


Diverses, 1,477 fr. 05 c. 

Total à la descente, 25,904 fr. 53 c. 

2° A la remonte.— Diverses, 2,443 fr. 96 c. 
3° Transit, 2,735 fr. 91 c. 

Total, 31,084 fr. 40 c. 


Ce chiffre de 31,084 fr. 40 c. est la réduc- 
tion maxima de recettes que nous vous pro- 
posons, d’accord avec M. le Préfet de la Seine, 
pour enrayer ou tout au moins rendre moins 
sensible la concurrence faite par les chemins 
de fer à notre canal de l’Ourcq. 


- Les pétitionnaires nous font espérer que 
cet abaissement de tarifs, donnant un nouvel 
essor à la navigation du canal, augmentera 
dans un bref délai les recettes de la Ville de 
Paris. Peut-être sont-ils optimistes. Ce dont 
nous sommes certains, C’est que nous vous 
indiquons le seul moyen qui puisse maintenir 
les recettes actuelles. 


L'étude des anciens tarifs et l’examen du 
projet de nouvelle tarification nous ont amenés 
à penser qu’une autre réforme s’imposerait : 
c'est la création d’un agent commercial chargé 
de renseigner constamment la Ville de Paris 
sur l’état du transit sur les canaux et de 
proposer des améliorations toutes les fois 
qu’il les jugera nécessaire. À chacun sa spé- 
cialité. 

Nos ingénieurs, dont la compétence tech- 
nique est incontestable, ont le tort de trop 
peu se préoccuper des questions commer- 
ciales et des intérêts de l'exploitation de leurs 
services. 


La preuve en est dans la décroissance cons- 
tante à laquelle ils n’ont pas eu l'initiative de 
remédier. 

Un agent commercial qui, comme ceux des 
compagnies de chemins de fer,se spécialiserait 
dans l’étude et la surveillance des tarifs, pour- 
rait à l’avenir nous éviter le regret de cons- 


tater que les tarifs en vigueur depuis dix-sept 
ans sont cause d’un état de choses qu'il'eût été 
plus facile de prévenir qu’il n’est, à l’heure 


actuelle, facile d’y remédier. 


En conséquence, Messieurs, votre 6° Com- 
mission vous propose d'adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 21 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine demande 
l'approbation d’un projet de tarif des droits 
de navigation sur le canal de l’Ourcq; 


« Vu ledit projet de tarif ; 


« Vu le rapport de M. l’Inspecteur général 
chargé de la direction des Eaux, ensemble 
l’avis de M. le Directeur administratif de la 
Voie publique et des Eaux et égouts, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le projet de tarif sus- 
visé est approuvé. 


« Art. 2. — Le nouveau tarif entrera en 
vigueur dans un délai d’un mois à dater de la 
publication de l’arrêté à intervenir. 


« Art. 3.— L'’Administration est invitée à 
étudier la création d’un emploi d'agent com- 
mercial des canaux chargé de l'étude des tarifs 
et des améliorations à y apporter. » 


M. Vorbe. — Messieurs, j’approuve com- 
plètement les conclusions du rapport présenté 
par M. Félicien Paris au nom de la 6° Com- 
mission. 

J'espère que les réductions de tarif propo- 
sées par le rapporteur amèneront un accrois- 
sement de la circulation et des transactions. 


Le bassin de La Villette est un des ports où 
le tonnage est le plus considérable; il vient 
immédiatement après les grands ports mariti- 
mes de la France. 


M. Brard. — C’est parfaitement vrai ! 


M. Vorbe. — Je me joins à mon collègue 
pour regretter que l'Administration n’ait pas 
eu l'initiative d’une réforme qui présente un 
tel caractère d'urgence. 


M. Henri Rousselle. — Je constate que 
cette mesure a été approuvée unanimement 
par la 6° Commission. 


M. Max Vincent. —Il y a assez longtemps 
que nous l’attendons ! 
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M. Archain.— Cette proposition ne peut 
pas rencontrer d'opposition. 


M. Berthaut. — Comme président de la 
6° Commission, je suis heureux de constater 
J’unanimité du Conseil sur une question inté- 
ressant à un si haut degré la navigation des 
canaux et les finances de la Ville. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1898 ; 438). 


114. — Acquisition de terrains pour 
l'établissement de la caserne de pom- 
piers de Ménilmontant. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, l'Administration et la 2° Com- 
mission se sont mises d'accord pour établir la 
caserne de sapeurs-pompiers de Ménilmontant 
sur un terrain sis à l’angle des rues Haxo et 
Saint-Fargeau, auquel un autre terrain con- 
tigu, sis rue Haxo, serait adjoint. 


Nous vous proposons de ratifier ce choix. 


En outre, comme les prétentions des pra- 
priétaires sont exagérées et par suite inadmis- 
sibles, nous vous prions d'autoriser M. le 
Préfet de la Seine à poursuivre la déclaration 
d'utilité publique. 


Adopté (1898; 1850). 


115. — Travaux supplémentaires au 
poste central d'incendie de la rue du 
Château-d'Eau. 


M. Deville, au nom de la 2 Commission. 
— Nôüs vous proposons d'autoriser, dans la 
limite d’une dépense de 24,914 francs, divers 
travaux supplémentaires au poste central d’in- 
cendie de la rue du Château-d’Eau. 


Nous faisons cependant une réserve rela- 
tive à l’établissement de logements provi- 
soires pour les officiers. Nous pensons qu’il 
serait préférable d'attendre et d'installer en 
leur temps des logements définitifs, à l’établis- 
sement desquels le crédit peut dès maintenant 
être affecté, 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 1618). 


116.— Renouvellement des polices d’as- 
surance du théâtre du Châtelet. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous demande 
d'autoriser le renouvellement des polices 
d'assurance du théâtre du Châtelet, Nous 
vous proposons des conclusions conformes. 


M. Blachette. — Pourquoi la Ville n’as- 
sure-t-elle pas elle-même, en attendant l’ap- 
plication du projet d'assurance municipale ? 


M. Deville, rapporteur. — La question 
n’est pas assez avancée. D'ailleurs, c’est l’ad- 
judicataire qui paie le montant des assu- 
rances. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 1776). 


117. — Discussion du rapport de M. De- 
ville sur diverses propositions relati- 
ves à la création d’un théâtre lyrique. 
— Adoption d’une proposition de 
M. Fourest. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Deville, au nom de 
la Commission spéciale du théâtre municipal, 
sur les propositions de MM. ‘Alpy, Pierre 
Baudin, Chausse, Deville, Roger Lambelin, 
Landrin, Quentin-Bauchart et sur diverses 
pétitions. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 73 
de 1898). 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, sous 
l'inspiration de vos derniers votes, nous avons 
examiné d’abord les propositions des diverses 
personnes qui sollicitaient la concession de la 
salle du théâtre des Nations, sans subvention 
en argent. 


Bien que notre mission ne füt pas limitée, 
convaincus que nous étions des difficultés que 
devait présenter une exploitation lyrique sans 
subvention, nous avons voulu entendre, les 
premiers, les auteurs de projets de théâtre 
dramatique ou littéraire. 

Ceux-ci, MM. Dieudonné, Gros, Lemonnier, 
Masset, Mouza, nous ont exposé de très inté- 
ressants projets tendant tous à une exploita- 
tion populaire, avec caractère démocratique 
et éducateur, de notre théâtre. 


Mais nous avons été frappés, en premier 
lieu, des difficultés que presque tous nous 
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signalaient pour la constitution d’un réper- 
toire fourni par des auteurs de premier ordre, 
pour le cas où nous imposerions d’une part 
certaines conditions que devraient réunir les 
œuvres à représenter, d'autre part des prix 
de places n’assurant que de faibles recettes. 

En second lieu, les candidats nous soumet- 
taient tous des projets de budget en dépenses 
extrêmement faibles et paraissant indiquer 
qu’une exploitation dramatique n’avait besoin 
de disposer que de ressources restreintes et 
pouvait facilement, si elle n’était point en- 
travée par des prescriptions trop sévères, 
réaliser des bénéfices. 

En troisième lieu, et pour corroborer la 
deuxièmeconstatation, plusieursdescandidats, 
envisageant le cas où nous laisserions à leur 
exploitation toute sa liberté, offraient de payer 
un loyer relativement élevé et même de pren- 
dre part à une adjudication dont la base serait 
un loyer à payer. 

Il nous à paru, dans ces conditions, que la 
création d’un nouveau théâtre de drame 
n'avait pas expressément besoin du concours 
de la Ville; que la participation de la Ville à 
cette création, ayant pour contre-partie l’in- 
gérence du Conseil municipal dans la direc- 
tion, serait plutôt une cause d’insuccès que 
de succès ; que du moins les avantages très 
aléatoires à retirer de cette création ne cor- 
respondaient pas aux sacrifices qu’elle entrai- 
nerait. 

Notre conclusion était ainsi qu’en présence 

_de la perspective d’un loyer sérieux éventuel- 
lement offert, il serait de mauvaise adminis- 
tration de faire une concession gracieuse sans 
nécessité absolue ni avantages certains. Et, 
comme plusieurs des candidats offrant de 
payer se présentaient comme également ho- 
norables et intéressants, nous estimions que 
la seule proposition à vous faire était celle de 
la mise en adjudication. 

Nous en étions à ce point, après l’accomplis- 
sement de la première partie de notre tàche, 
lorsque laccomplissement de la deuxième 
partie de cette même tàche a modifié, d’une 
facon qui nous paraît heureuse, notre opinion. 


Nous avions, en effet, encore à entendre, et 
nous avons entendu, les auteurs de projets 
de théâtre lyrique sans subvention. 


Ceux qui nous avaient antérieurement 
exposé leurs idées persistaient dans leurs 
évaluations optimistes et dans leur confiance 
de réussir, et nous ne pouvions qu'être éton- 
nés de leur résistance en présence des évalua- 
tions que nous leur représentions et des ris- 
ques que nons leur signalions, 


Mais, bien plus, deux personnes très auto- 
risées déjà entendues, et une troisième parti- 
culièrement compétente, sont venues, par des 
indications précises et quasi révélatrices, 
nous expliquer la situation qui nous étonnait. 
Elles nous dirent, en effet, et nous prouvèérent, 
qu'après des études approfondies et conscien- 
cieues, elles avaient acquis la certitude queles 
bases financières sur lesquelles nous avions 
fait nos études, et sur lesquelles les premiers 
projets avaient été établis, étaient, au moins 
en partie, inexactes. 

Nous avions trouvé et elles-mêmes avaient 
trouvé ces bases dans les budgets du théâtre 
de l’Opéra-Comique pour les dernières années. 
Or, ces budgets correspondaient, et nous en 
avons fait la constatation, à un état de choses 
anormal et momentané, dans lequel les dé- 
penses avaient été considérablement majorées. 
C’est ainsi que, pour des causes dans le détail 
desquelles il est inutile d'entrer, les budgets 
de l’Opéra-Comique, depuis environ dix ans, 
pour des services sensiblementidentiques, pré- 
sentaient des élévations successives de dépen- 
ses qui avaient atteint jusqu’à 30 et 50 °,, de 
plus que le taux normal. Alors, par suite, que 
pendant toute cette période les recettes de 
l’Opéra-Comique s'étaient maintenues à la 
moyenne annuelle de1,500,000 francs le déficit 
annuel avait fini par s'élever à près de 200,000 
francs, déduction faite de la subvention et du 
loyer, c’est-à-dire que le déficit réel était allé 
jusqu’à dépasser 500,000 francs. 


Par un simple raisonnement on se rendait 
compte, dès lors, que si les dépenses avaient 
été maintenues au taux normal il y aurait eu 
bénéfices au lieu de pertes; que même, si les 
dépenses au chiffre le plus élevé qu’elles aient 
atteint avaient été réduites de 25 °/, seule- 
ment, les recettes auraient pu les couvrir sans 
qu’on eût besoin de la subvention, et celle-ci 
n'aurait eu pour effet que de permettre des 
améliorations ou d'assurer des dividendes aux 
actionnaires. 


Était-il possible de réduire, dans la propor- 
tion modeste que nous venons de dire, les dé- 
penses d'exploitation de l’Opéra-Comique ? 
Peut-être, bien qu’il s'agisse d’un théâtre d'Etat, 
subventionné, mais grevé en même temps de 
nombreuses et lourdes servitudes de fait telles 
que monter certains ouvrages, maintenir cer- 
tains emplois, conserver ou engager certains 
artistes ! 


La nouvelle direction parait bien croire à 
cette possibilité et espère en faire une cer- 
titude. 


Quoi qu’il en soit, pour un théâtre indépen- 
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dant de l'Etat, des administrations et des 
influences, il est incontestable qu’on peut et 
qu'on doit établir le budget de prévisions en 


dépenses sur les taux normaux d’une exploi- 


tation prudente et régulière. C'est ce que 
MM. Colonne, Manoury, Milliet nous ont dé- 
montré en faisant l’examen comparatif des 
budgets de l’ancien Opéra-Comique et de l’an- 
cien Lyrique et en établissant un budget-type 
dans lequel ils tenaient compte, même dans 
une large mesure, des modifications que le 
temps apporte fatalement dans les conditions 
économiques et industrielles de toute exploi- 
tation. 


Ces indications nous auraient paru insufi- 
santes et peut-être trop théoriques s’il se fût 
agi de nous en servir pour vous proposer la 
création d’un théâtre municipal en régie, que 
vous avez d’ailleurs repoussée. 


Mais nous nous trouvions en présence de 
personnes qui, passant de Ja théorie à la pra- 
tique, proposaient de faire l’essai à leur 
charge et à leurs risques. Leurs propositions 
méritaient dès lors un examen très attentif. 


Dans cet examen nous nous sommes atta- 
chés à chercher : 


1° Quelle était la valeur de chaque proposi- 
tion au point de vue artistique ; 


2° Quels étaient les moyens financiers et 
les bases administratives de chaque organisa- 
tion projetée ; 

3° Quelles étaient les chances de succès ; 


4° Quels étaient les avantages offerts à la 
Ville ; 

5° Quelles concessions étaient sollicitées de 
la Ville par chacun. 


Sur le premier point, en présence de pro- 
grammes sensiblement identiques témoignant 
d’intentions excellentes et de personnalités se 
recommandant à des titres divers par le 
talent, l'autorité et l'expérience, il nous eût 
été difficile de faire un choix ; nous en eus- 
sions même décliné la responsabilité, l’audi- 
tion des personnes ne pouvant, à notre avis, 
que fournir des impressions qui aident à 
apprécier les propositions en elles-mêmes. 


Sur les autres points, notre rôle était plus 
précis et plus facile. 


Les moyens financiers, l'organisation admi- 
nistrative, les chances de succès, se lient 
étroitement. 


Les chances de succès nous préoccupaient 
particulièrement, car, même en présence de 
personnes agissant à leurs propres risques et 


avec leurs propres ressources, nous croyons 
que la Ville doit désirer qu’une tentative pour 
laquelle elle prêtera son théâtre, et à laquelle 
elle s’associera dans une certaine mesure par 
son patronage, soit faite sur des bases sé- 
rieuses et présente des chances de réussite. 
Un échec pitoyable à bref délai serait funeste, 
à tous points de vue, par ses conséquences. 


Très sévères, dans ces conditions, pour nos 
appréciations, nous avons la conviction qu’une 
entreprise établie avec toutes les garanties 
de compétence chez ses auteurs ne peut 
réussir qu'avec une organisation administra- 
tive aussi simplifiée que possible, une organi- 
sation financière rigoureusement prudente, 
des ressources pécuniaires très élevées, tout à 
fait liquides et fournies par des personnes qui 
agissent aussi peu que possible dans un esprit 
de spéculation et ne recherchent que la ré- 
munération la plus réduite de leur concours 
matériel. 

Agissant ainsi, dans un esprit de critique 
et même de défiance, nous avons minutieuse- 
ment examiné les divers projets et nous 
avons eu la satisfaction — nous serions tentés 
de dire la surprise — d’en trouver un qui se 
présentait dans des conditions exceptionnelle- 
ment remarquables. 


L’auteur de ce projet, M. Manoury, artiste 
connu et apprécié et qui nous a produit per- 
sonnellement une excellente impression par la 
simplicité et la clarté de ses explications, pro- 
pose, en effet, avec un programme artistique 
bien établi, sans trop de promesses, une orga- 
nisation administrative très solide dans la- 
quelle, avec un seul directeur, les frais géné- 
raux sont strictement contrôlés et réduits et 
tous les services organisés de la façon la plus 
sérieuse et une organisation financière la plus 
capable d'amener le succès d’une entreprise 
sans la grever de lourdes charges. 


M. Manoury est assuré d’un capital de 
800,000 francs qui sera intégralement mis à sa 
disposition par un très petit nombre de per- 
sonnes plus soucieuses d’art que de spécula- 
tion. Ces personnes, qui n'auront pas d’im- 
mixtion ni de participation à la direction ou 
aux différents services, se rendent compte 
que leurs capitaux participent à une entre- 
prise d'ordre spécial, peuvent être absorbés 
par cette entreprise ou risquent en tout cas 
d’être faiblement rémunérés. Et cependant 
leur confiance, leur désir de faire une œuvre 
intéressante sont tels qu’ils n'hésitent pas à 
appuyer la proposition de M. Manoury et à 
autoriser celui-ci à ne solliciter le concours de 
la Ville que dans les plus faibles proportions 
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et à consentir à cette même Ville des avan- 
tages importants. 


Ceci nous amène aux derniers points : 
Qu’'offrent et que demandent M. Manoury eJ 
ses amis ? 


M. Manoury demande la concession gra- 
tuite du théâtre mis en état, pour une période 
de trois années, avec faculté de prolongation 
pour une nouvelle période égale, plus la four- 
niture de l'éclairage par la Ville à des condi- 
tions à déterminer. 


M. Manoury offre de laisser pendant toute 
la durée de sa concession et pour toutes re- 
présentations quelles qu’elles soient 480 places 
aux prix de 4 francs à 1 franc, dont 380 de 3 
francs à 1 franc, toutes sans supplément de 
location. 


Il offre pour toutes les matinées et soirées 
des dimanches et fêtes une réduction de un 
tiers du prix de toutes les places du théâtre, 


Il réservera des places pour les enfants des 
écoles, deux loges pour M. le Préfet de la 
Seine et le Conseil municipal, six fauteuils en 
plus par représentation quelle qu’elle soit et 
l'entrée personnelle des conseillers munici- 
paux aux répétitions générales, 

En outre, dans l’hypothèse de bénéfices, ces 
bénéfices se répartiront de la façon suivante : 


Pour les premiers cent mille francs : 


10 °/, aux employés et artistes dont les ap- 
pointements ou salaires ne dépasseraient pas 
300 francs par mois. 


9 °/, d'intérêt au capital. 


Et pour le surplus, 50 °/, à la Ville et 50 °/, 
à l'exploitation. 


Au-dessus de cent mille francs : 
20 °/, à tout le personnel. 

40 °}, à la Ville. 

40 °}, à l'exploitation. 


Ces propositions ne peuvent manquer d’im- 
pressionner favorablement le Conseil, comme 
elles nous ont impressionnés nous-mêmes. La 
Ville trouve par elles le moyen de réaliser, 
avec deschancesde succès, une œuvre que nous 
avons jugée intéressante et digne d’être tentée. 
Nous avons failli ajourner indéfiniment peut- 
être la tentative, faute de ressources, et ces 
ressources, on nous les offre d’une façon pres- 
que complètement désintéressée. 800,000 fr. 
équivalent sensiblement à la subvention que 
nous jugions nécessaire pour un essai de trois 
années. Nous pouvons tenter lessai sans rien 
risquer et avee la conviction qu’il peut réussir. 


Il nous semble que refuser des propositions 
qui permettent ainsi de donner satisfaction 
aux artistes, à l'opinion publique, à la popu- 
lation parisienne, serait maintenant de mau- 
vaise administration. 


Nous proposons donc au Conseil d’accepter 
les propositions de M. Manoury. 


Si, par impossible, nos conclusions n’étaients 
pas acceptées, il n’y aurait pas, à notre avis, 
d’autre décision à prendre que celle de la mise 
en adjudication pure et simple du théàtre. 


Nous croyons préférable de nous en tenir 
aux propositions dont nous venons de parler 
et nous prions le Conseil d'adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur les propositions de MM. Alpy, Pierre 
Baudin, Chausse, Deville, Roger Lambelin, 


 Landrin, Quentin -Bauchart, et les diverses 


pétitions relatives à la concession du théâtre 
des Nations; 


« Vule rapport de M. Deville, au nom de la 
Commission spéciale du théâtre municipal, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le théâtre municipal 
des Nations est concédé, avec ses dépendances, 
après mise en état, à titre gratuit, pour une 
durée de trois années à partir du 1° sep- 
tembre 1898, avec faculté de continuation 
pour une durée égale, à M. Manoury, pour 
l'établissement d’un théâtre lyrique muni- 
cipal. 


« Art. 2. — La concession est faite sous les 
conditions essentielles suivantes : 


« a) M. Manoury donnera deux représen- 
tations entièrement gratuites chaque année, 
les 14 juillet et 21 septembre. 


« b) M.Manoury maintiendra pendant toute 
la durée de la concession et pour toutes les 
représentations, quelles qu’elles soient, les 
480 places inférieures au prix de 4 à 1 franc, 
dont 380 de 3 à 1 franc sans supplément de 
location. 


« Pour les représentations du samedi soir, 
les dimanches et fêtes, matinées et soirées, les 
prix ci-dessus fixés seront, en outre, diminués 
de moitié. 

« Pour les matinées des dimanches et fêtes, 
50 places entièrement gratuites seront mises 
à la disposition de l'Administration pour les 
enfants des écoles, 





« ©) M. Manoury réservera à la Ville les 
deux loges actuellement attribuées à M. le 
Préfet de la Seine et au Conseil municipal, 
plus deux fauteuils de balcon et quatre fau- 
teuils d'orchestre, le tout pour toutes les re- 
présentations, quelles qu’elles soient, à la dis- 
position de M. le Syndic du Conseil. MM. les 
Conseillers municipaux seront reçus person- 
nellement aux répétitions générales. 


« d) Les bénéfices éventuels de l’exploita- 
tion donneront lieu à une répartition ainsi 
arrêtée : 


« Pour les premiers cent mille francs : 


« 10 °/, aux employés et artistes dont les 
appointements ou salaires ne dépasseront pas 
300 francs par mois ; 


« 5 °/, d'intérêt au capital ; 
« Et pour le surplus, 50 °/, à la Ville et 
90 °}, à l'exploitation. 


« Au-dessus de cent mille francs : 
« 20 °/,au personnel ; 

« 40°/, à la Ville; 

« 40 °,, à l'exploitation. 


« Art. 3. — La Ville de Paris assurera à 
M. Manoury la fourniture de l'éclairage par 
elle-même, s’il y a moyen, et, dans ce cas, 
cet éclairage sera payé à la Ville au prix de 
revient de la production, en dehors de tous 
frais généraux. 


« Dans le cas où la Ville ne pourrait pas 
fournir l'éclairage directement, elle traitera 
comme pour elle-même pour cet éclairage, de 
telle façon et à telles conditions qui lui con- 
viendront, et M. Manoury lui remboursera à 
forfait et par paiements mensuels une somme 
de 25,000 francs, à moins toutefois que la dé- 
pense n'atteigne pas cette somme. 


« Art. 4. — M. Manoury justifiera, dans la 
quinzaine qui suivra le vote de la présente 
délibération, de la mise à sa disposition d'une 
façon définitive et en la forme qui lui convien- 
dra (société, commandite, participation, etc.) 
du capital de 800,000 francs. Il indiquera chez 
quelle personne sérieuse ou dans quel établis- 
sement connu seront déposés ses fonds. 


« Art. 5. — M. le Préfet de la Seine est 
chargé d'établir, d'accord avec la Commission 
Spéciale, le cahier des charges définitif de la 
concession sur les bases essentielles qui vien- 
nent d’être fixées, et ce cahier des charges 
sera soumis ultérieurement à la ratification 
du Conseil municipal. » 
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M. John Labusquière. — Messieurs, j'ai 
lu avec beaucoup d'attention le rapport qui 
nous est présenté par M. Deville, et j’ai été 
réellement surpris en constatant combien il 
nous donne peu d'informations sur les deman- 
des en concession dont la Commission a été 
saisie. : 

Je lis en tête du rapport qu’il est présenté 
sur les propositions de MM. Alpy, Pierre 
Baudin, Chausse, Deville, Roger Lambelin, 
Landrin, Quentin-Bauchart et sur diverses 
pétitions. 

Ceci semble indiquer que de nombreuses 
propositions et pétitions ont été présentées, 
et, quand on lit le rapport, on constate avec 
surprise que toutes ces propositions et péti- 
tions sont mises de côté en deux phrases, 
tandis que tout le reste du document est 
consacré au projet de M. Manoury. 


Il faut donc avouer que le Conseil ne pos- 
sède pas les éléments nécessaires pour se pro- 
noncer en connaissance de cause et pour 
adopter les conclusions qui lui sont soumises. 


Il me semble impossible que le Conseil 
puisse statuer sur des propositions qui sont 
exécutées comme si elles avaient été jugées 
par une cour martiale, avec un peu plus 
d’indulgence, il est vrai, car la cour martiale 
juge sans phrases, et ici leur sort est décidé 
en deux brefs alinéas. 


Que savons-nous du projet de M. Gros, par 
exemple, et des propositions de nos collègues ? 


Une voix. — Mais la Commission les a 
étudiés. 

M. John Labusquière.— La Commission 
à examiné ces différents projets, mais, quand 
le Conseil municipal doit se prononcer, il est 
nécessaire qu’il ait tous les éléments possi- 
bles pour juger en pleine connaissance de 
cause. Or, je répète que nous ne trouvons pas 
dans le rapport de M. Deville les éléments 
suffisants pour prendre une détermination. Il 
est possible que la Commission ait pu se faire 
une opinion, mais j'affirme que chaque mem- 
bre du Conseil ést dans l'impossibilité de s’en 
faire une, même approximative. 


Je ne suis pas, Messieurs, un ennemi du 
théâtre lyrique. J’ai voté, il est vrai, contre un 
projet de ce genre, mais celui-là comportait une 
subvention importante de la Ville de Paris. 

Je crois qu’il est possible d'arriver à la 
création d’un théâtre lyrique ne recevant 
aucune subvention, mais que la Ville aiderait 
par différents moyens n’entrainant aucun 
prélèvement sur le budget municipal, un 
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théâtre lyrique qui, sans atteindre l’état de 
relative perfection de l'Opéra ou de l’Opéra- 
Comique, se tiendrait dans une excellente 
moyenne et donnerait au public de très bonnes 
œuvres oubliées ou n’ayant pas encore été 
représentées. 

Et je n’entends pas parler ici de ces œuvres 
musicales qui sont exportées de France à 
l'étranger et qui sont ensuite réimportées en 
France, où on les joue comme œuvres nou- 
velles et quelquefois comme œuvres de 
jeunes; telle cette œuvre qu’on à jouée dans 
un de nos grands théâtres comme l’œuvre 
d’un jeune, alors que l’auteur venait, je crois, 
de dépasser la soixantaine. Je crois, avec 
nombre d’esprits passionnés de musique, qu’il 
est temps que nos compositeurs puissent se 
faire connaitre et apprécier chez nous ; qu’ils 
ne soient pas condamnés à travailler pour 
l'exportation en Belgique ou ailleurs, ce qui 
arrive trop fréquemment. 

Et puis, n’y a-t-il pas cette question de la 
nature du théâtre? Sera-t-il lyrique? Sera-tl 
dramatique ? Et à ce dernier titre aura-t-il ce 
caractère littéraire et cette tendance éduca- 
trice, que beaucoup de nos collègues et nom- 
bre d'amateurs désirent trouver dans le 
drame ? 

Quant à moi, je l’avoue, je ne suis pas de 
ceux qui croient à l’absolue puissance éduca- 
trice du théâtre. 

Je suis convaincu que ce sont les milieux 
collectifs ou intéressés, que c’est la foule, que 
c’est l'opinion publique, qui peuvent et doi- 
vent être les grands éducateurs des auteurs 
dramatiques, et réciproquement ceux-ci, par 
voie de répercussion, réagiront sur les foules; 
et avec d'autant plus de puissance qu'ils au- 
ront été plus sincères et plus fidèles à l’inspi- 
ration populaire, ils peuvent élargir et élever 
leurs idées, leur conscience. 

En réalité, leurs œuvres seront fortes et 
efficaces, quand elles refièteront, quand elles 
exprimeront les sentiments, les passions, la 
vie de tout un peuple, avec les souffles qui le 
traversent, avec les tempêtes qui le révolu- 
tionnent, et c’est alors que le théâtre, synthé- 
tisant toutes les souffrances et toutes les pas- 
sions d’un homme, d’un peuple et de l’huma- 
nité, rendra ce qu’on lui a donné et exercera 
une sorte de pression morale sur la foule dont 
il sera sorti! 

Aussi, Messieurs, ai-je été surpris du carac- 
tère beaucoup trop sommaire, et presque dé- 
daigneux, avec lequel ces grandes questions 
sont traitées dans le rapport qui nous est 
soumis. 


Des propositions qui ontété faitesen matière 
dramatique, à peine cite-t-on leurs auteurs. On 


nomme M. Gros, et on ne fait que cela; et, ce- 


pendant, celui-ci est, avec le théâtre de 
lPŒuvre, à l'avant-garde de la rénovation dra- 
matique: il est de ceux qui concentrent toutes 
leurs facultés sur cet art, qui consiste à 
s'inspirer de la foule et qui ne l’émeut que 
quand il l’a bien et littérairement comprise. 


Eh bien! Messieurs, j'estime qu’un rappor- 
teur n’a pas, ne peut avoir le droit, d’esca- 
moter dans un rapport aussi sommaire un 
projet de cette nature, de cette importance. 


Traiter un pareil sujet en quelques pages 
aussi brèves, c’est dire et c’est trop dire : 
« Nous voulons une certaine combinaison 
lyrique et nous n’en voulons pas d'autre! Tout 
le reste, nous le mettons de côté. » 


Je poursuis. Il est des projets, des proposi- 
tions, dont les auteurs n’ont même pas été 
cités. Je parle de M. Deval. Il à été entendu 
par la Commission qui étudiait la concession 
du Châtelet ;: il y a exposé ses idées, ses 
projets, ses offres; il a produit sur nos col- 
lègues — et je ne crois pas pouvoir être dé- 
menti par eux — une impression très favo- 
rable, et cet homme, on ne le nomme même 
pas ! A sa proposition on ne fait pas la moindre 
allusion ! 


Non, un rapport aussi bref ne nous permet 
pas de juger la question. A sa lecture, les élé- 
ments d'appréciation nous manquent. 


Je ne veux pas m’éterniser à cette tribune. 
D'autres collègues désirent présenter des ob- 
servations et je vais leur céder la parole. 


Je me borne donc à prendre le rapport et à 
affirmer que des propositions importantes 
émanant, soit de collègues, soit de demandeurs 
en concession, n’y figurent pas et à affirmer 
que ces propositions me paraissent trop étouf- 
fées au profit d’une seule combinaison. Le 
Conseil manque des éléments suffisants pour 
prendre une détermination, et c’est pourquoi 
je vous demande de repousser les conclusions 
du rapport de la 2° Commission. 


M. Alpy. — La conclusion serait la mise 
en adjudication. 


M. John Labusquière. — Il s’agit de sa- 
voir si vous engagerez la Ville dans les con- 
ditions que vous propose la Commission. Pour 
moi, Messieurs, je n’en prendrai pas la respon- 
sabilité. 

M. Deville, rapporteur. — J’ai demandé à 
répondre tout de suite aux critiques adressées 
à mon rapport par M. John Labusquière, afin 
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de pas laisser dans l'esprit du Conseil un 
doute sur la facon dont la Commission a 
arrêté ses résolutions. 


M. John Labusquière.. — Permettez ! 
J'ai déclaré que la Commission a eu, elle, tous 
les éléments pour se prononcer, mais que le 
Conseil, lui, ne les a pas. 


M. Deville, rapporteur. — Il y à une pre- 
mière raison qui a motivé la brièveté de mon 
rapport: c’est le peu de temps que j'ai eu pour 
le présenter. La Commission à statué mardi. 


M. John Labusquière. — M. Adrien 
Veber a fait un excellent et documenté rap- 
port de 56 pages en 48 heures. (Sourires.) 


M. Deville, rapporteur. — On aurait pu 
ajouter en annexes quelques-unes des propo- 
sitions ou des demandes auxquelles M. John 
Labusquière a fait allusion. Mais il n’est pas 
d'usage de publier, en outre de ces documents, 
les appréciations que les Commissions ont pu 
faire des personnes et les renseignements spé- 
ciaux qui leur ont été fournis, et, pour moi, 
je ne consentirai jamais à le faire. 


On a dirigé contre les conclusions de la 
Commission une autre critique. Les proposi- 
tions de nos collègues MM. Pierre Baudin 
et Landrin sont des propositions de principe ; 
elles sont parfaitement connues, et il ne m'a 
paru nécessaire de les rappeler. 


Je ne crois pas qu’il y avait lieu d’annexer 
au rapport toutes ces propositions parce que 
tout le monde les connaît ; elles ont été im- 
primées et distribuées et par conséquent ont 
eu toute la publicité désirable. Leur impres- 
sion eût donné un travail inutile et amené 
simplement un retard. 


M.John Labusquière me reproche encore 
de ne pas parler de la proposition de M. Deval: 
Cette proposition n'existe pas. M. Deval s’est 
borné à nous faire savoir que, s’il était appelé 
par la Commission, il lui soumettrait ses 
propositions. 


M. Quentin-Bauchart. — Il prétend ne 
pas avoir été appelé. 


M. Deville, rapporteur. — Un de nos col- 
lègues, membre de la Commission, lui à écrit, 
alors que les convocations officielles étaient 
parties avant la réception de sa lettre. 


M. Quentin-Bauchart. -- Ce n’était pas 
une convocation régulière. C’est le président 
qui aurait dû convoquer M, Deval. 


M. Deville, rapporteur.— M. Deval ayant 
été avisé, nous avons considéré qu’il n’y avait 
pas lieu de l’inviter expressément à venir, car 
il avait déclaré qu’il ne pourrait se présenter 
que dans trois semaines. La Commission ne 
pouvait l’attendre pour prendre une décision. 


M. Quentin-Bauchart. — Il serait venu 
immédiatement sil avait été régulièrement 
convoqué. 


M. Deville, rapporteur. — Jamais je n'ai 
entendu reprocher à un rapporteur de ne pas 
entrer, au cours de son rapport, dans tous les 
détails de ce qui s’est passé dans la Commis- 
sion au cours de la discussion. Un rapport 
doit résumer le travail fait et apporter les 
conclusions. 


M. Quentin-Bauchart. — Je suis d’au- 
tant plus étonné du silence gardé au sujet des 
propositions de M. Deval que ses déclarations 
avaient beaucoup intéressé laCommission, lors 
de la location du Châtelet. 


M. Fournière. — C'est lui qui nous pré- 
sentait les meilleures garanties morales. 


M. Deville, rapporteur. — M. Fournière a 
raison ; M. Deval avait, en effet, apporté des 
projets très intéressants. Mais ces projets, 
ayant pour base la location sdu théâtre, de- 
vaient être compris dans tous ceux de cette 
catégorie sur lesquels il y avait à prendre une 
décision de principe. Nous n’avions donc rien 
à en faire tant que la mise en adjudication 
ne serait pas décidée. 


Nous avons examiné tous les projets, comme 
le font toutes les Commissions, dans des cas 
analogues. Fallait-il dire pour quel motif tel 
projet nous paru bon, tel autre moins bon? 
Nous ne l’avons pas cru. 

Pour ma part, je répète que jamais je ne 
donnerai dans un rapport rendu public les 
raisons d’ordre personnel qui ont amené l’évic- 
tion de tel ou tel candidat. 


La solution que nous vous soumettons est 
celle qui nous à paru la meilleure. Si le Con- 
seil pense que la Commission n’a pas fait son 
devoir, qu’elle n’a pas entendu tous les de- 
mandeurs — ce qui serait inexact — en un 
mot qu’elle ne mérite pas la confiance du 
Conseil, qu’il le dise. 


M. John Labusquière. — Sans vous en 
douter, j'en suis convaincu, vous dénaturez 
mes paroles. Je n'ai jamais mis la Commis- 
sion en suspicion; j'ai dit que votre rapport 
n’est pas le résumé suffisant de ses travaux. 
La Commission a pu se prononcer en pleine 
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connaissance de cause. Avec les éléments 
que vous fournissez au Conseil, celui-ci ne le 
peut pas. 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, un 
rapporteur n’est que le représentant de la 
Commission qui lui a donné son mandat. 


Or, la Commission ne m'avait pas chargé de 
faire un rapport aussi long et aussi complet 
que celui que je vous ai présenté. Au contraire, 
elle ne m'avait donné mandat que de rédiger 
un rapport très sommaire ne contenant, pour 
ainsi dire, qu’un projet de délibération. C’est 
moi qui ai étendu les limites qui m’avaient été 
tracées. 


En vous proposant un concessionnaire, nous 
croyons avoir agi comme il est d'usage de le 
faire ici. 

Ce que je puis dire, c’est que nous avons 
examiné avec le plus grand soin toutes les 
propositions. 

Je fais une réserve au sujet de M. Deval que 
la Commission n’a pas entendu parce qu’il 
n’offrait rien de nouveau. 


La combinaison d’un théâtre lyrique nous 
fait accuser de préférer l’art lyrique à l’art 
dramatique. 

En ce qui conterne l’art dramatique, aucun 
des candidats n’a justifié d’un programme dès 
maintenant arrêté et capable d’attirer notre 
confiance. 


Tous les demandeurs étaient intéressants 
par leur personnalité, mais ils ne s’enga- 
geaient, les uns et les autres, qu’à faire le 
mieux possible. 


Certains déclaraient vouloir faire de belles 
choses, mais sans dire exactement lesquelles 
et offraient de payer un loyer. 


Dans ces conditions nous avons pensé qu’on 
ne pouvait pas faire un choix et qu’il faudrait 
recourir à l’adjudication. 


La valeur, le programme, les intentions de 
tous les demandeurs sont les mêmes. 


La seule différence, c’est que les uns offrent 
de payer un loyer ; les autres non. 


Nous avons adopté une combinaison lyrique 
parce que nous nous sommes trouvés en face 
de trois ou quatre combinaisons de cet ordre, 
dans lesquelles on nous offrait de prendre le 
théâtre sans subvention. 


Nous avons examiné la valeur des person- 
nes et des concours qu’elles s'étaient assurés, 
en même temps que leur programme artis- 
tique, et nous avons choisi d’après ces élé- 


ments. Le projet que je vous apporte est le 
seul qui nous semblait pouvoir vous être pré- 
senté. 


Je ne crois pas qu’il soit possible dans une 
assemblée de reprendre les différentes propo- 
sitions et d'entendre les candidats; je ne puis 
donc que persister dans les conclusions de la 
Commission. 


M. André Lefèvre. — M. Deville a dit 
tout à l’heure qu’il était un rapporteur fidèle 
et qu’il avait rempli le mandat dont l'avait 
chargé la Commission; personne n’en doute, 
mais on n’en pourrait dire autant de la Com- 
mission elle-même. 


Dans la séance du 17 juin où fut examinée 
la question du théâtre lyrique, vous aviez tracé 
à votre Commission une tàche précise par le 
vote de l’ordre du jour que voici : 


« Le Conseil 


« Prend en considération la proposition de 
M. Gros, et invite la Commission à lui pré-" 
senter dans le ‘plus court délai possible un 
rapport sur cette proposition. 


« Signé : Pierre Baudin, Max Vincent, 
André Lefèvre, Félicien Paris, Lampué, John 
Labusquière, Colly, Alfred Moreau, Charles 
Vaudet, Landrin, Adrien Veber. » 


Et pour compléter vous aviez ajouté par 
amendement:  * 


«..ettoutes autres, lyriques ou dramatiques, 
ayant un caractère populaire, et pouvant être 
mises à exécution sans subvention. » 


J'ai cherché vainement dans le rapport de 
M. Deville trace du mandat que vous aviez 
donné à la Commission. 


Vous aviez demandé, Messieurs, des détails 
sur toutes autres propositions et notamment 
sur celle de M. Gros. On ne vous parle que: de 
celle de M. Manoury. 


Si c’est ce qu’on appelle remplir fidèlement 
une tâche,.… j'avoue queje ne comprends plus” 


Aussi bien il n’y a pas que cela que je ne 
comprends guère. Les contradictions de nos 
collègues de la Commission ne me surprennent 
pas moins. Le 17 juin, nous entendions M. le 
Rapporteur nous dire en leur nom qu’il était 
impossible de faire un théàtre lyrique sans 
subvention. À ce moment M. le Rapporteur 
était extrèmement précis et formel. Il nous 
disait : 

« La subvention est. absolument indispen- 
sable, Elle constitue une garantie contre la 











faillite qui serait certaine, étant données les 
dépenses du matériel qu'un directeur doit en- 
gager et l'insuffisance des recettes pendant la 
première année d'exploitation. » 


Et M. Deville poursuivait : 


« Si tel est le résultat de l’aventure, la si- 
tuation sera lourde pour la Ville de Paris, qui 
serait amenée à intervenir dans l'intérêt du 
petit personnel. C’en serait fait pour longtemps 
de tout essai de ce genre, et le théâtre délaissé 
du public serait excessivement diflicile à 
louer. » 


Et il concluait solennellement : 


« Voilà où nous conduirait la concession à 
un directeur abandonné à ses seules res- 
Sources. » 


Un autre membre de la Commission allait 
beaucoup plus loin. M. Levraud traitait de 
«< fous >» ceux qui prétendaient établir un 
théâtre lyrique sans subvention. 


Aujourd'hui, tout est changé. Le théâtre 
lyrique, qui était impossible sans une alloca- 
tion de 300,000 francs, devient parfaitement 
réalisable sans subvention aucune. 


Oh! je sais, Messieurs, que le concession- 
naire qu’on nous présente s'appuie sur des 
capitalistes d’une espèce particulière, des 
commanditaires désintéressés, espèce rare et 
qui, à cause de sa rareté même, vaut bien la 
peine qu’on $’y arrête un instant. 


« M. Manoury est assuré d’un capital de 
800,000 francs qui sera intégralement mis à sa 
disposition par un très petit nombre de per- 
sonnes plus soucieuses d’art que de spécula- 
tion. Ces personnes, qui n'auront pas d’im- 
mixtion ni de participation à la direction ou 
aux différents services, se rendent compte 
que leurs capitaux participent à une entre- 
prise d’ordre spécial, peuvent être absorbés 
par cette entreprise ou risquent en tout cas 
d'être faiblement rémunérés. Et cependant 
leur confiance, leur désir de faire une œuvre 
intéressante sont tels qu'ils n’hésitent pas à 
appuyer la proposition de M. Manoury et à 
autoriser celui-ci à ne solliciter le concours de 
la Ville que dans les plus faibles proportions 
et à consentir à cette même Ville des avan- 
tages importants. » 


Quel beau désintéressement! et combien 
sont admirables ces capitalistes désintéressés ! 


M. Quentin-Bauchart. — Ils sont à enca- 
drer ! 


M. André Lefèvre. — C’est mon avis. 
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Du reste, quelles que soient leurs intentions, 
comme je ne connais pas leurs personnes, nul 
ne pourra me prêter à leur égard la moindre 
intention désobligeante. Mais je puis bien dire 
que la proposition qu’on nous fait est telle- 
ment belle qu’elle m’inspire un peu de mé- 
fiance. 


D'ailleurs, où allons-nous avec cette con- 
cession ? 


M. Deville, pour expliquer les contradic- 
tions de la Commission, nous a présenté une 
manière de budget, un exposé de la situation 
financière de l’Opéra-Comique. 

De cet exposé il résulte — ce sont les chif- 
fres du rapport — que malgré la subvention 
de l’Etat qui monte à 300,000 francs, malgré 
un loyer de 80,000 francs également payé 
par l'Etat, l’Opéra-Comique serait annuelle- 
ment en déficit de 200,000 francs, ce qui, 
sans subvention ni loyer, ferait un déficit 
réel de 580,000 francs. 


M. Chassaigne Goyon. — C'est une nou- 
velle manière de compter. 


M. André Lefèvre. — Or, j'attends qu’on 
me dise comment un théâtge qui n'aurait ni 
la même notoriété, ni le même prestige que 
l’Opéra-Comique, qui en plus de cela ne dis- 
poserait pas des 300,000 francs de subvention, 
pourrait se trouver en meilleure posture ? 

L'entreprise qu’on nous propose n'est donc 
pas viable et je me demande où la Commis- 
sion nous mène. 


Faire un théâtre lyrique sans subvention 
me semble chose complètement impossible. 


M. Chausse. — C’est un projet qu'on a 
taxé de folie. 


M. Quentin-Bauchart. — Une subven- 
tion de 500,000 francs est nécessaire. 


M. Georges Villain. — Et encore vous 
êtes au-dessous de la vérité. 


M. Andrè Lefèvre. — Créer un théâtre 
lyrique avec subvention, cela veut dire que le 
théâtre sera viable et donhera régulièrement 
des représentations. 


Créer, au contraire, un théâtre lyrique sans 
subvention, cela signifie que le directeur. tra- 
versera la forte période des recettes de l’Ex- 
position et que dans la suite il aboutira à la 
faillite, nous laissant sur les bras, après de 
mauvaises affaires, un théàtre dans de telles 
conditions que la location en deviendra impos- 
sible, 
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C'était d’ailleurs l’opinion du rapporteur. 
première manière, qui nous disait que : « le 
théâtre délaissé du public serait excessivement 
difficile à louer. » 

Un pareil changement d'opinion inquiètera 
certainement le Conseil et le rendra circons- 
pect. Je crains, pour ma part, que nos collè- 
gues ne se soient laissés entrainer par le vif 
désir qu’ils ont de créer un théâtre lyrique et 
ne nous lancent dans une aventure, quitte à 
nous demander une subvention le jour où 
l'honneur de la Ville serait engagé. (Exclama- 
tions.) 


M. Alpy. — N’exagérez pas. L’honneur de 
la Ville n’est pour rien dans la question. 


M. André Lefèvre. — Le théätre que 
vous voulez concéder, sans paiement d’aucun 
loyer et avec des conditions spéciales d’éclai- 
rage, sera considéré, quoique vous fassiez, 
comme un théâtre municipal dont vous sup- 
porterez la responsabilité. 


Plusieurs voix. — Laquelle? 


M. André Lefèvre. — Certes pas une 
responsabilité légale, mais au moins une res- 
ponsabilité moralé. 


M. Georges Villain. — Il n’y a pas de 
moralité dans l'affaire. (Rires.) 


M. André Lefèvre. — Le Conseil muni- 
cipal, dis-je, sera moralement obligé de ne pas 
laisser disparaitre une œuvre que le grand 
public considérera comme municipale. 


Je puis vous prédire que la Commission 
viendra bientôt vous demander une subven- 
tion pour seconder l’entreprise préconisée par 
M. Deville, car il est impossible qu’un théâtre 
nouveau puisse réussir sans aucun concours 
financier là où l’Opéra-Comique, avec sa grande 
réputation, son répertoire et la forte subven- 
tion qui lui est allouée, se trouve en déficit. 


On vous demandera, Messieurs, une aide 
financière en 1901, après les années d’abon- 
dance. 

J'en ai fini, car, je tiens à me borner à ces 
quelques observations. Mais cependant, avant 
de quitter cette tribune, je tiens à dire que je 
regrette que la Commission n’ait fait aucune 
allusion aux propositions de M. Gros. Il s’agis- 
sait là, en effet, d’un homme qui a fait ses 
preuves en administrant dans des conditions 
particulièrement difficiles un théâtre où ïl 
était arrivé à faire connaitre au public pari- 
sien un art nouveau. 

Je suis sûr qu'avec lui nous aurions tenté 


une entreprise vraiment artistique et fondé 
une œuvre éducatrice au premier chef. (Très 
bien !) 


M. Colly. — Nous nous trouvons, je crois, 
en présence de trois combinaisons. 


« 


La première consiste à créer un théâtre de 
drame lyrique avec subvention ; la seconde un 
théâtre lyrique sans subvention et la troi- 
sième un théâtre de drame. 


Je ne m’arrèête pas à la première, puisque le 
Conseil s’est formellement prononcé contre le 
principe d’une subvention. 


En ce qui concerne la seconde, elle ne m’ins- 
pire qu'une médiocre confiance; car, si je 
comprends bien l'esprit du rapport qui nous 
en demande l'adoption, elle laisserait soup- 
çonner une pensée de derrière la tête de 
la part du concessionnaire. Je crains qu'on 
n’ait l'intention de nous jouer des pièces d’un 
caractère plus ou moins démocratique. 


M. le Rapporteur nous dit : 


«M. Manoury demande la concession gra- 
tuite du théâtre mis en état, pour une période 
de trois années, avec faculté de prolongation 
pour une nouvelle période égale, plus la four- 
niture de l'éclairage par la Ville à des condi- 
tions à déterminer. 


« M. Manoury offre de laisser pendant toute 
la durée de sa concession et pour toutes re- 
présentations quelles qu’elles soient 480 places 
aux prix de 4 francs à ] franc, dont 380 de 
3 francs à 1 franc, toutes sans supplément de 
location. » 


Je remarque qu’on ne nous fait pas savoir 
combienil y aura de places à 4 francs, combien 
à 1 fr., et combien aux prix intermédiaires. 

«M. Manoury, nous dit-on encore, offre 
pour toutes les matinées et soirées des di- 
manches et fêtes une réduction de un tiers du 
prix de toutes les places du théâtre. 


« Il réservera des places pour les enfants 
des écoles, deux loges pour M. le Préfet de la 
Seine et le Conseil municipal, six fauteuils en 
plus par représentation quelle qu’elle soit et 
l'entrée personnelle des conseillers munici- 
paux aux répétitions générales. » 


Si c’est pour que nos enfants aillent voir 
jouer de mauvaises pièces, des pièces anti- 
démocratiques, le nombre des places à prix 
réduit sera toujours trop grand, 


M. Archain. — Alors, une censure muni- 
pale! 











M. Quentin-Bauchart. — Une Commis- 
sion de lecture composée de conseillers muni- 
cipaux ! 


M. Colly. — J’estime que, du moment où 
nous concédons le théâtre sans faire payer 
de location, nous assumons une responsabilité 
morale, comme vient de le dire mon collègue 
Lefèvre. 


Comment expliquer les offres avantageuses 
pour la Ville, le bas prix des places et l'intérêt 
des gros capitaux qu’on annonce engagés dans 
cette entreprise ? J'avoue que ne puisconcilier 
ces termes opposés, et je crois que le meilleur 
mathématicien ne parviendrait pas davantage 
à résoudre ce problème. 


En présence des contradictions qui s’affir- 
ment entre les arguments apportés dans la 
séance du 17 juin et le rapport actuel de la 
Commission, je ne voterai pas les conclusions 
de M. le Rapporteur, parce qu’il y a là quelque 
chose qui ne me parait pas clair. Je ne dirai 
pas qu'il y à un piège, mais je n’ai pas 
confiance. 

Si le théâtre lyrique ne peut pas vivre sans 
subvention, et on parait être d'accord là-des- 
sus, il vaut mieux jouer des drames éducatifs 
pour le peuple. 


M. Alpy. — Où l’on puisse envoyer les 
enfants ? 


M. Colly. — À ce sujet, mon cher collègue, 
si vous voulez connaître ma pensée in- 
time, je considère que, dans l’état de notre 
société, les enfants voient assez de drames 
dans leurs familles sans avoir besoin d’en 
aller voir au théâtre. 


M. Grébauval. — Ça, c’est du bon sens. 


M. Fournière. — Quand nous serons en- 
trés dans cette société heureuse et fleurie que 
mon collègue Colly et moi nous espérons, il 
n’y aura plus de sujets de drame pour les au- 
teurs de l’avenir; mais nous ne devons pas 
désespérer et nous comptons sur ceux que 
tentera toujours le démon d'écrire. 


Messieurs, nous nous trouvons en face d’une 
situation qui se présentait déjà à nous il y a 
quelques mois. On vous proposait de donner 
à l’art dramatique, dans lethéâtre du Chatelet, 
un asile digne de lui. 


À cela on a répondu en considérant le Chà- 
telet comme un immeuble de rapport devant 
être confié à celui qui pourrait l’exploiter 
dans les meilleures conditions. On ajoutait 
que la Ville possédait une autre salle d’une 
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exploitation moins coùteuse dans laquelle 
pourrait se faire l’expérience souhaitée par le 
Conseil, et ce, en prélevant sur le budget 
somptuaire de la Ville de Paris qui atteint 
1 million (réparti entre les peintres, sculp- 
teurs, musiciens, entrepreneurs de fêtes pu- 
bliques) une somme relativement faible en fa- 
veur de l’art chéri entre tous par la popula- 
tion parisienne, dont les goûts artistiques 
menacent de se perdre dans les cafés-con- 
certs. 


Nous pensions qu'on profiterait de la va- 
cance du théâtre des Nations pour y tenter 
une expérience intéressante. 


C’est dans cet ordre d'idées que MM. Lan- 
drin et Pierre Baudin vous ont proposé la 
création d’un théàtre lyrique, et je m'étonne 
que le rapport n’en contienne pas trace. 


Lorsqu'une proposition aussi intéressante 
est renvoyée à cette Commission, ce n’est pas 
en quelques lignes qu’on en explique le rejet. 

On pourra croire que le motif qui a fait re- 
pousser ces propositlons est uniquement celui- 
ci : qu’on à proposé à la Commission de créer 
un théâtre lyrique qui ne coûtera rien à la 
Ville. 


La Commission à été séduite par un ancien 
mirage que nos prédécesseurs ont longtemps 
poursuivi et qui s’est dérobé devant eux : je 
veux parler du théâtre lyrique municipal. 


La Commission n’a vu que cela, et, quand 
un demandeur est venu lui dire : « J'ai lar- 
gent >» — qui n’en trouverait pour une entre- 
prise semblable à la veille de l'Exposition ? — 
« je vais monter un théâtre lyrique sans 
vous demander autre chose que la salle et 
l'éclairage », la Commission a pensé voir se 
réaliser enfin un projet caressé depuis une 
douzaine d'années. 


Elle s’est dit : Enfin, la ville de Paris aura 
son théâtre lyrique, elle pourra rivaliser avec 
l'Etat qui possède l'Opéra et l’Opéra-Comique ; 
elle pourra faire beau et grand ! 

On oublie que pour faire beau et grand il 
faut beaucoup d'argent. 

L'Opéra reçoit une subvention de 800,000 
francs et joint à peine les deux bouts. 


L’Opéra-Comique reçoit 300,000 francs; or, 
depuis qu’il est place du Châtelet, jamais il 
n’a joint les deux bouts. M. Albert Carré n’en 
n’aurait certainement pas accepté la direction 
s’il n'avait pas escompté le transfert dans la 
nouvelle salle et les bénéfices à provenir de 
l'Exposition. 

Si vous voulez conserver à l'immeuble que 
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l'Opéra-Comique va quitter sa destination de 
théâtre, il faut en faire un théâtre dramatique, 
le seul théâtre populaire à bon marché pos- 
sible. 


Avec la musique, «le plus cher de tous les 
bruits », comme l’a dit un illustre poète, vous 
courez au devant des déceptions que l’on vous 
avait jadis prédites en pareille occurrence, et 
que vous avez subies. 


Revenez, je vous en conjure, mes chers col- 
lègues, à votre première décision: la création 
d’un théàtre dramatique populaire. La vérité 
est là parce que là est la simplicité et l’éco- 
nomie. 


On a ri lorsqu'un collègue parlait de la res- 
ponsabilité morale de la Ville de Paris. On 
oublie qu’un Conseil municipal qui, directe- 
ment ou indirectement, subventionne une 
exploitation théâtrale, s’en porte garant. 


Je veux croire que M. Manoury est sincère et 
qu’il a réellement derrière luiles capitalistes 
dont il parle. Mais, les 800,000 francs qu’on 
fait miroiter à vos yeux, on les réservera pour 
le moment où ils seront un véritable place- 
ment; jusque là, c’est-à-dire jusqu’à l’aurore 
de 1900, on vous donnera des Lucie de Lam- 
mermoor et des Favorite avec des ténors de 
Pézenas et des Dugazon de Quimperlé. Est-ce 
cette responsabilité que vous voulez endos- 
ser ? 


M. Grébauval. — Je viens dire ce qu’a 
fait la Commission, puisqu'on l’a attaquée. 
Elle n’a nullement eu l'intention de rénover 
l’art dramatique ou l’art lyrique. On lui a 
envoyé en bloc un paquet de propositions, les 
unes pour le lyrique, les autres pour le drame; 
on les lui a d’ailleurs envoyées bien trop 
tard. 

La question est celle-ci: La Commission n’a 
pas voulu que le Conseil se séparât sans fixer 
le sort de l’immeuble. Elle s’est dit que, si on 
voulait faire un théâtre municipal, il fallait 
Pouvrir en octobre. 

Si le théâtre devait rester fermé jusqu’à ce 
que nous ayons pris une décision, on risquait 
de ne le voir se rouvrir qu’en décembre ou 
janvier, ce qui représenterait une perte sèche 
pour la Ville, si elle doit en définitive le 
louer. 


J'ai déposé moi-même le projet Colonne et 
Millot; lorsqu’à la Commission nous avons 
- mis bout à bout la gratuité du projet, nous 
avons vu qu'il reposait sur une dépense de 
150,000 à 180,000 francs pour la Ville. Natu- 
rellement la Commission a reculé. 


M. John Labusquière. — Il:aurait été 
bon que le rapport de M. Deville exposàt less 
conditions de la combinaison Colonne «et 


qu’on pût juger la supériorité de l’autre * 


projet. 


Je n’ai pas attaqué la Commission ; j’ai seu- 
lement reproché au rapport d'être sommaire 
et de ne pas résumer les projets présentés. 


M. Grébauval. — Je regrette que le pré- 
sident de la Commission soit absent; je ne 
parle pas en son nom toutefois, mais comme 
membre de la Commission. 


M. Colonne demandait l’exonération du 
loyer, de l'éclairage, puis notre concours pour 
le service des pompiers, puis pour le droit 
des pauvres. C'était une subvention de 
180,000 francs en réalité. Telle est Ja raison 
pour laquelle nous avons repoussé le projet 
Colonne. 


. Nous avons cru que, $i nous proposions un 
projet de concession « gratuite » qui coûterait 
en définitive 184,000 francs, chiffre exact, le 
Conseil ne l’accepterait pas. ‘ 


M. Manoury a consenti à tenter l’entre- 
prise moyennant l’abandon du loyer. Si le 
Conseil veut faire l’essai d’un théâtre lyrique, 
il le peut, — et la salle n’est pas d’un produit 
sûr, — moyennant le sacrifice d’un loyer 
éventuel et environ 300,000 francs de travaux. 


Si vous ne voulez pas de cette combinaison, 
soyez certains que nous nous en consolerons 
facilement. 


Mais, si vous rejetez le projet Manoury. ce 
rejet nécessite la mise en valeur du théâtre. 


Ce qui est indispensable, c’est qu'avant de 
vous séparer, vous preniez une décision au 
sujet de la destination de l'immeuble com- 
munal de la place du Châtelet. {Très bien!) 


Voilà toute la question dans les termes 
exacts où elle se pose. 


Quant aux projets de théàtre dramatique, 
nous les avons écartés. Ils se présentaient 
avec une demande de loyer restreint pour 
l'immeuble. tn6i 

Pourquoi avons-nous cru qu'il était peut- 
être bon de proposer quelques sacrifices pour 
la création d’un théâtre lyrique? C’est que, 
sans médire le moins du monde de l’art dra- 
matique, nous savons tous que cet art n’en- 
traîne pas aux mêmes frais que l’art musical. 


Nous savons, en effet, que la musique 
coûte trois ou quatre fois plus cher. 


Voilà les seules raisons qui ont guidé la 
Commission. 












‘Aujourd’hui, vous êtes donc en présence de 
deux solutions : ou votez le projet Manoury, ce 
qui vous donnera un théâtre lyrique présentant 
des risques presque nuls et ayant chance de 
réussir, et vous aurez ainsi fait quelque chose ; 
ou bien repoussez ce projet et, dans ce cas, 
prenez une décision définitive en ce qui con- 
cerne l'immeuble et faites en sorte qu’il ne 
soit pas abandonné aux hasards des dégrada- 
tions possibles jusqu’au mois d'avril pro- 
chain, sinon plus tard encore. 


M. Blondel. — Au moment où le Conseil 
va se prononcer, je crois devoir exposer net- 
tement la question. Vous êtes, Messieurs, 
saisis d’un projet d'établissement d’un théâtre 
lyrique. N'oubliez pas que, si vous acceptez 
ce projet, vous remettez le théâtre au conces- 
sionnaire sans stipuler aucune espèce de 
loyer. 


Quant aux frais d'éclairage, M. Manoury les 
restituera jusqu’à concurrence de 25,000 fr. 
au maximum. Si les frais restent inférieurs à 
ce chiffre, il ne remboursera que ce qui aura 
été dépensé. 

D'autre part, on voudrait créer un théâtre 
dramatique municipal. 


Je ne serais pas l’adversaire de cette solu- 
tion, mais j'estime que l’épithète de municipal 
ne doit être employée que si le théâtre est 
essentiellement municipal et non mixte. 


Je comprendrais ce théâtre avec un directeur 
qui serait un fonctionnaire à tout instant ré- 
vocable. (Exclamations et protestations.) 


Notez que je ne fais aucune proposition 
dans ce sens. Je vous donne mon opinion 
personnelle sans vous demander de la parta- 
gér. Mais je vous dis : Du moment que vous 
créez un théâtre municipal, il faut le faire 
absolument municipal... 


M. Fournière. — Et en avoir le courage. 


M. Blondel. — En dehors de la proposi- 
tion d'organisation d’un théâtre lyrique il y 
a d’autres propositions. Les unes émanent de 
personnes qui sollicitent la location gratuite 
de l'immeuble, les autres sont formulées par 
des entrepreneurs de spectacles qui vous 
demandent de stipuler les conditions que vous 
voulez leur imposer. À vous de faire connaitre 
celle de ces propositions qui est de votre goût. 


Si la proposition de M. Manoury est repous- 
sée, je crois que la Ville doit agir comme un 
simple propriétaire et mettre en adjudica- 
tion. 


J'ajoute toutefois que je pense que la Ville 
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n’a pas le droit de se désintéresser du but que 
poursuivra le locataire, mais qu’elle doit, 
comme beaucoup de propriétaires le font, 
insérer une clause dans le bail au sujet de 
l’industrie qui y sera exercée. 


A propos du théâtre des Nations, je répète 
ce que j’ai déjà dit pour le théâtre du Châtelet. 
Nous ne devons rien laisser au hasard ; il faut 
procéder à une adjudication restreinte. 


Autrefois, au Châtelet, il fallait un directeur 
de théâtre ; on prit un peintre de décors. C’est 
le cas de répéter le mot de Beaumarchais : 
« Il fallait un calculateur ; ce fut un danseur 
qui l’obtint. » 


Nous devons éviter actuellement de tomber 
dans les mêmes inconvénients. 


Aussi je demande, je le répète, que l’adju- 
dication soit restreinte, laissant à l’Adminis- 
tration et à la Commission le soin de choisir 
des demandeurs en concession présentant 
toutes les garanties au point de vue artistique 
et au point de vue financier. 


M. Max Vincent. — L’adjudication peut 
nous réserver des surprises. 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, je 
suis d'accord avec M. Blondel et avec M. Gré- 
bauval, qui sont tous deux d’ailleurs mem- 
bres de la Commission. 


Il n’y a que deux solutions entre lesquelles 
nous puissions raisonnablement choisir : celle 
que la Commission propose ou bien l’adjudica- 
tion. 


M. Blondel est partisan de ladjudication; 
la Commission conclut à continuer l’exploita- 
tion du théâtre dans les circonstances où il se 
trouve, avec la clientèle qui lui est attachée, 
étant donnée cette particularité des plus favo- 
rables que les portes de l’Opéra-Comique sont 
fermées et qu’elles ne seront probablement pas 
encore réouvertes en octobre. 


À une objection de MM. Fournière et André 
Lefèvre, qui me revient à l’esprit et qui est 
relative aux risques (peut-être est-ce une exa- 
gération de langage ?), je répondrai qu'avec la 
solution de la Commission, nous n’en courons 
aucun. 


M. André Lefèvre. — Il n’y a là aucune 
exagération de langage. J’ai dit exactement ce 
que je pensais et ce que Je voulais dire. 


M. Deville, rapporteur. — Eh bien! je ré- 
ponds qu'avec un capital de 800,000 francs — 
c’est celui dont il est question dans nos con- 
clusions — il est impossible de courir aucun 
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risque en trois ans, parce qu’il est impossible 
de perdre plus que cette somme en trois an- 
nées, n’eüt-on même aucun spectateur, car en 


ce cas on ferait forcément des économies 


d'éclairage, de matériel et de personnel. 


M. André Lefèvre. — Mais l'Opéra-Comi- 
que accusait un déficit de 500,000 francs par 
an ? 


M. Deville, rapporteur. — Vous connais- 
sez, Messieurs, si vous lu le rapport, ce que 
nous avons dit des budgets de l’Opéra-Comi- 
que, et je pense que je n’ai pas besoin d'y in- 
sister. 

Je reviens à la question. Examinons l'adju- 
dication pure et simple. Celle-ci entraine à des 
travaux évalués à 216,000 francs, — et c'est 
cette dépense que le Conseil va décider, alors 
qu’il est possible de l’éviter avec l'exploitation 
provisoire, ou du moins de la réduire à 
30,000 francs. 


M. Landrin. — Mon opinion personnelle 
n'a pas varié. Elle est la même que lorsque 
nous avons discuté la question du Châtelet. 
Je suis d'avis que nous devons prendre une 
décision ferme dès maintenant. 


Je viens donc, au nom de plusieurs de mes 
collègues et au mien, vous proposer un con- 
cessionnaire. Il s’agit d’un homme, comme 
on vous l’a dit tout à l’heure, qui a fait ses 
preuves comme directeur et administrateur. 
Nous avons examiné attentivement ses pro- 
jets et la ligne de conduite qu’il promet de 
suivre, et nous déposons en conséquence la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La Commission est chargée de traiter 
avec M. Gros pour l'exploitation du théâtre 
des Nations sur les bases de sa proposition qui 
a été distribuée aux membres du Conseil. 

« Signé : Landrin, Colly, André Lefèvre, 
John Labusquière, Fournière, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Félicien Paris, Ernest Moreau. » 

La Commission, qui était chargée de faire 
un rapport sur une proposition analogue de 
M. Pierre Baudin, n’en a pas parlé. Je ne 
puis, en son absence, joindre son nom à ceux 
des signataires de la présente proposition, 
mais je suis certain que son suffrage nous est 
acquis. 


M. Quentin-Bauchart. — Ce n'est pas 
un amendement, cela. 


M. Blondel. — Loin de moi la pensée de 
vouloir critiquer l’immeuble municipal que 
nous occupons; mais on est bien forcé de 
reconnaître que nous sommes un peu à l’étroit 
dans l’Hôtel de Ville. Je pense donc qu’il ne 
serait pas inutile d'élargir un peu notre do- 
maine, et je propose la désaffectation com- 
plète du théâtre des Nations pour y installer 
une partie des services municipaux. 


M. Landrin. — M. Quentin-Bauchart dit 
que ma proposition ne constitue pas un 
amendement. En effet, c'est une contre-propo- 
sition. 

Je demande la priorité en sa faveur. 


S'il est repoussé, je me rallierai aux con- 
clusions de la 2° Commission, plutôt que 
d'accepter l’adjudication. 


M. Blondel. — Je demande la priorité sur 
la proposition suivante, qui s'éloigne le plus 


-des conclusions de la Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique. — La salle du théàtre des 
Nations est désaffectée. L’immeuble sera amé- 
nagé de manière à recevoir un certain nombre 
de services municipaux. 


« Signé : Blondel. » 


M. Quentin-Bauchart. — Au cas où l’on 
déciderait l’adjudication, je demande qu’on 
stipule le dépôt d’un cautionnement de 
150,000 francs. 


M. Archain. — J’appuie la proposition de 
désaffectation de M. Blondel. Nous manquons 
de place à l’Hôtel-de-Ville pour beaucoup de 
services. Nous pourrions mettre là l’impri- 
merie municipale, l’atelier de reliure et la 
Caisse municipale. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Blondel. 


Cette proposition est rejetée. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, avant 
de procéder au vote final, il est de mon 
devoir de vous prévenir que, si vous voulez 
qu’il soit procédé à l’adjudication avec espoir 
de succès, il vous faudra mettre à la disposi- 
tion de l'Administration les crédits néces- 
saires pour lui permettre de faire les répara- 
tious indispensables. 


Il ne me parait pas possible, en effet, de 
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mettre en adjudication cet immeuble dans 
l’état où il se trouve. 


Une dépense entre autres s’impose : c’est 
celle relative à l'éclairage. 


Actuellement l’éclaisage est assuré par le 
directeur, qui a traité avec une société dont 
le marché.expire au mois de novembre. 


Le compte de dépenses a été fait : les répa- 
rations locatives sont peu importantes. Puis 
il y a les améliorations reconnues nécessaires 
mais qu’à la rigueur on peut laisser de côté. 


Enfin les réparations foncières sont éva- 
luées à environ 30,000 francs, si on s’en tient 
au strict indispensable. 

L’éclairage électrique exigé par la Prèfec- 
ture de police est fourni par une Société par- 
ticulière qui ne peut continuer à l’assurer. 


Cette Société était installée au théâtre du 
Châtelet ; or, vous avez décidé qu’elle devait 
disparaitre. Elle va donc enlever ses machi- 
nes, appareils et canalisation. « 


Indépendamment des 30,000 francs néces- 
saires pour les travaux indispensables, il faut 
compter 40,000 franes pour l'installation des 
appareils d'éclairage, sans compter la fourni- 
ture du courant. 


En résumé, sans faire aucune amélioration, 
mais en mettant simplement le théâtre en état 
de fonctionnement, il faut compter sur une 
dépense de 100,000 francs environ. 


M. Alpy.— Il n’est pas indispensable d’ou- 
vrir un crédit aujourd'hui même. On peut 
livrer le théâtre dans l’état où 1l se trouve à 
l'adjudicataire,qui aura les travaux de répara- 
tions à sa charge ou bien ouvrir un crédit de 
provision pour les travaux strictement néces- 
saires qui devront être remboursés par cet 
adjudicataire, comme cela a eu lieu pour le 
Châtelet. 


M. John Labusquière. — M. le Direc- 
teur des travaux d'Architecture nous a apporté 
des explications très intéressantes. 


J'ai donc eu raison de dire que le rapport de 
M. Deville était incomplet, car il n’en disait 
pas un mot. 


M. Deville, rapporteur. — Pour la raison 
très simple que je n’en ai été avisé que depuis 
le dépôt du rapport. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je ne veux pas 
préjuger votre décision, mais, si vous décidez 
la location, il faudra approuver le cahier des 
charges. 


M. Grébauval. — Ce cahier des charges 
est prêt; la 2° Commission avait prié l’Admi- 
nistration de le dresser pour le cas où les con- 
clusions du rapport actuel ne seraient pas 
adoptées. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — En cas d’adjudi- 
cation, vous devrez aussi, cela est nécessaire, 
déterminer à qui incombera la charge des 
réparations. En outre, si vous voulez que le 
théâtre puisse ouvrir au mois d'octobre, il 
convient que vous mettiez dès maintenant 
un crédit à notre disposition. 


M. Fourest. — La solution est le verse- 
ment du cautionnement de 150,000 francs et 
son affectation aux travaux. 


M. John Labusquière. — Avec un con- 
cessionnaire on à 30,000 francs à dépenser, 
avec un adjudicataire on en devra dépenser 
100,000. Il y a là un tel mystère que seul 
M. Alpy pourrait l’expliquer. (Rires.) 


M. le Président. — J’ai reçu de M: Fou- 
rest la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant la divergence des opinions 
qui viennent de se manifester à la tribune du 
Conseil sur le théâtre lyrique ou le théâtre 
dramatique, 


« Délibère : 
« Le Conseil est d'avis de mettre le théâtre 
des Nations en adjudication. 


« Signé : Fourest, Daniel. » 


M. Grébauval. — Je dépose l’amende- 
ment suivant à la proposition : 


« Les travaux, évalués à 216,000 francs, 
seront effectués par l'Administration, à la 
charge de l’adjudicataire. 


« Signé : Grébauval, » 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Fourest amendée par M. 
Grébauval. 


Après une épreuve déclarée douteuse, la 
proposition de M. Fourest amendée par M. 
Grébauval est adoptée par assis et levés (1898 ; 
CC. 443, 144, 446, 448, 449). 
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118. — Établissement d’un cahier des 
charges pour la mise en adjudication 
du droit au bail du théâtre des Na- 
tions. 


M. Deville. — Messieurs, après la délibé- 
ration que vous venez de prendre au sujet du 
théâtre des Nations et afin qu’elle soit exécu- 
tée pendant les vacances, je vous demande 
d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 28 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
de dresser un cahier des charges en vue de 
la mise en adjudication du droit au baïl de la 
salle du théâtre Lyrique (ancien théâtre His- 
torique et des Nations); 


« Vu les cahiers des charges des baux des 
théâtres du Châtelet, de l’Opéra-Comique et 
de la Gaité, 


« Déjlibère : 


« Ârticle premier. — M. le Préfet de la 
Seine est invité à dresser un cahier des char- 
ges en vue de la mise en adjudication du 
droit au bail de la salle du théàtre Lyrique 
(ancien théàtre Historique et des Nations). 


« Art.2.— Cette adjudication sera faite, dans 
les termes ordinaires des adjudications, par 
les soins de l'Administration. 


« Elle aura lieu sur la mise à prix de 80,000 
francs de loyer annuel et avec l'obligation de 
supporter les travaux à faire à concurrence 
de 216,000 francs. » 


M. le Préfet de la Seine. — Il m'avait 
paru entrer dans les volontés du Conseil que 
l'Administration préparât un cahier des char- 
ges qui vous serait présenté au cours de votre 
prochaine session. 

Mais le projet que vous soumet M. Deville 
aurait pour but de charger l'Administration 
de procéder aux réparations et à la mise en 
adjudication. 

Dans ces conditions, cette adjudication.serait 
faite sur un cahier des charges non approuvé 
par vous. 


M. Deville. — Les travaux de réparation, 
quel qu’en soit le chiffre, seraient mis à la 
charge de l’adjudicataire par le cahier des 
charges. 


M. le Préfet de la Seine. — Entendez- 
vous donner un blanc-seing à l’Administration, 


ou voulez-vous qu’elle prépare un cahier des 
charges qui vous serait soumis ? 

Je prie le Conseil de se prononcer nettement 
sur ce point. : 


M. Colly. — On ne peut pas mettre en ad- 
judication, puisque nous n’avons pas approuvé 
le cahier des charges. (Assentiment.) 


M. Fourest. — Mais si! 


M. le Président. — Il est entendu que 
l'Administration est chargée de préparer un 
cahier des charges. 


M. le Préfet de la Seine. —Comme vient 
de le dire M. le Président, il reste entendu 
que lAdministration est seulement chargée 
de préparer un cahier des charges; en même 
temps que je soumettrai ce cahier des charges 
au Conseil municipal, je présenterai à l’Assem- 
blée un projet de désaffectation. 


Les conclusions de la Commission sont 


‘ adoptées (1898 ; 798). 


119. — Adoption d’une proposition de 
M. Piperaud relative à une amnistie 
en faveur des employés de la Ville 
mis à pied ou blâmés depuis le 1‘ jan- 
vier 1898. 


M. Piperaud. — Je dépose la proposition 
suivante, pour laquelle je demande l'ur- 
gence : 


« Pour fêter le 14 juillet, amnistie est ac- 
cordée aux employés de la ville de Paris pour 
les mises à pied et blàmes encourus par les- 
dits employés depuis le 1° janvier 1898. 


« Signé : Piperaud. » 
M. le Président.— Personne ne demande 
la parole sur l’urgence ? 
L’urgence est prononcée. 
La proposition est adoptée (1898 ; C. 672). 


120. — Rejet d'une proposition de M. 
Cornet relative à l'allocation d’un 
secours d’études en faveur d'un élève 
de l’Institut commercial de l'avenue 
de Wagram. 


M. Cornet. — Messieurs, par suite de 
circonstances inexplicables, un dossier, retour 
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de l'Administration et renvoyé à la 4° Com- 
mission, s’est égaré ; il n’a pas été possible de 
savoir ce qu’il était devenu. 

Le fait est d'autant plus regrettable que ce 
dossier contenait une pétition qui méritait la 
bienveillance du Conseil. 


Il s’agit d’une demande de secours d’études 
de 800 ou 1,000 fraucs en faveur du jeune 
Dheurt, élève à l’Institut commercial de l’ave- 
nue de Wagram. 


La famille de ce jeune homme est dans une 
situation digne d'intérêt. Escomptant un peu 
trop à l'avance le versement du secours de- 
mandé, elle à pris pour le mois d'août des 
engagements qu’elle se trouverait dans l’im- 
possibilité de tenir si le Conseil ne statuait sur 
la demande avant de se séparer. 


J'ai déposé, avec notre collègue M. Charles 
Vaudet, la pétition Dheurt en décembre 1897. 
Depuis cette date, on a accordé des secours 
semblables en plusieurs circonstances. 

Au nom de M. Charles Vaudet et au mien, 
j'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir 
accorder d'urgence à M. Dheurt le secours 
demandé en approuvant le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours d’études de 1,000 francs est . 


accordé à M. Dheurt, élève à l’Institut com- 
mercial, avenue de Wagram. 


« Signé : Cornet, Charles Vaudet. » 


M. Archain. — Cette demande a été ren- 
voyée par la 4° Commission à l’Administra- 
tion, qui ne l’a jamais retournée à la Commis- 
Sion. 


Je demande que l'Administration fournisse 
les renseignements qui lui ont été demandés. 


Voix. — Le renvoi à la Commission! 


M. Charles Vaudet.— Messieurs, je viens 
d'entendre ces mots : c’est la carte forcée. Il ne 
faudrait cependant pas nous prêter l'intention 
de surprendre votre vote. Vous êtes, croyez- 
le bien, en présence d’une situation des plus 
intéressantes. Le jeune homme en question, 
ancien élève de nos écoles communales, bour- 
sier à Turgot, s’est toujours fait remarquer 
par une opiniàtreté extrême au travail. Il ap- 
partient à une nombreuse famille dont le chef 
gagne à peine 2,000 francs par an, et a dû 
emprunter la somme nécessaire, il y a déjà 
deux ans, pour faire face aux dernières dépen- 


ses d'éducation de son fils. Depuis cètte épo- 
que, le remboursement de la somme prêtée 
par des tiers a été exigée. M. Dheurt avait 
obtenu un premier délai,croyant à une prompté 
solution, mais l'affaire, une première fois sou- 
mise à l'Administration et mal comprise par 
elle, avait abouti à un refus. On avait cru que 
la demande visait l'obtention d’une bourse et 
il n’en existait pas alors pour l'établissement 
où le jeune Dheurt termine ses études com- 
merciales. 


La demande a été réintroduite par mon.col- 
lègue M. Cornet et moi en décembre, sous la 
forme précise d’une demande de secours d’é- 
tudes, et nous étions en droit d’espérer une 
prompte solution, lorsque j’appris hier par 
l'organe de M. May, chef des services adminis- 
tratifs de l'Enseignement, que le rapport, re- 
venu du cabinet du Préfet, avait été envoyé 
dès le 1° avril dernier à la 4° Commission. 
Or, celle-ci déclare qu’elle n’a pas le dossier 
de cette affaire. 


Messieurs, admettrez-vous un seul instant 
qu'une famille d'ouvriers — fort peu aisée, je 
vous prie de le croire — puisse souffrir de la 
disparition inexplicable d’un dossier ? 

Je tiens à dire que, si je mets autant d’in- 
sistance à vous prier de voter dès maintenant, 
c'est que M. Dheurt, qui demeure dans mon 
quartier et que je connais depuis fort long- 
temps, est tenu d’effectuer le mois prochain le 
remboursement de l’avance qui lui a été con- 
sentie depuis deux ans bientôt. La demande 
de 1,000 francs n’a rien d’exagéré; pareille 
somme a été votée à la dernière session pour 
deux postulants dont la famille se trouvait 
assurément dans une situation moins pré- 
caire. 


J'espère que le Conseil ne se refusera pas à 
terminer cette session par uné, bonne action 
d’une urgence indiscutable, 


M. Chausse. — Si l’on admettait cette 
procédure, il n’y aurait plus qu’à supprimer 
les Commissions. 


M. Piperaud. — Je proteste contre la pro- 
position qui nous ést présentée. 

A la 4 Commission on suit, en matière de 
secours, des formalités dont il convient de ne 
pas se départir. 

Il est préférable d’attendre la rentrée pour 
statuer, après renseignements fournis par 
V'Administration. L'école fera bien crédit. au 
père jusque-là. Mais, je le répète, voter ainsi 
d'urgence un secours, ce seraitcréer un précé- 
dent regrettable. 
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M. le Président. — Je consulte le 
Conseil. 


La proposition de MM. Cornet et Charles 
Vaudet, mise aux voix, n’est pas adoptée. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


121. — Observations relatives à la 
création d’un atelier de reliure. 


M. Cornet. — Messieurs, permettez-moi 
de signaler à votre attention une affaire qui 
présente une réelle importance. 


Au début de la séance, M. Berthelot à fait 
voter par le Conseil, sans que nous puissions 
présenter des observations, l'ouverture d’un 
crédit de 30,000 francs pour l'installation d’un 
atelier de reliure. 


Cette affaire avait d’abord été examinée par 
la 2° Commission, qui m'avait chargé de pré- 
senter un rapport défavorable. Le Conseil n’a 
pas cru devoir adopter les conclusions qui lui 
ont été soumises et il a invité l’Administra- 
tion a étudier la création d’un atelier de 
reliure. Je suis respectueux des délibérations 
de cette assemblée, mais j'avoue être très 
étonné de voir que l'affaire a été présentée au 
début de la séance d'aujourd'hui sans que la 
2e Commission en ait été avertie. 

Le crédit a été voté et le rapport a passé 
inaperçu. 


M. Archain. — L'affaire figure à l’ordre 
du jour. 


M. Cornet. — L'ordre du jour n’a pas été 
distribué à domicile, comme cela se fait d’ha- 
bitude. 


Je préciserai même si vous le voulez et je 
déclare que la Commission du travail n’a pas 
statué sur l'affaire. 

Je ne veuxincriminer personne,mais j'ajoute 
que M. le Préfet est également répréhensible 
dans la circonstance. Le dossier n’a été com- 
muniqué par lui au Conseil que très tard dans 
la séance d'hier; — je l’ai vu entre les mains 
d’un de ses chefs de service. 


Ce dossier a donc été remis directement au 
rapporteur, et la Commission ne s’est pas 
prononcée sur l'affaire, car je ne sache pas 
qu’elle se soit réunie depuis hier soir six 
heures. 


On a donc fait litière dans cette affaire de 


tous les intérêts de la Ville de Paris. (Protes- 
tations.) 


Quand il s’agit d’une question de principe 
aussi importante, j'estime qu’un examen at- 
tentif s'impose. 


Si la Commission avait été appelée à se pro- 
noncer sur l'affaire, certains arguments au- 
raient pu être produits, certains chiffres 
modifiés. 


On aurait peut-être pu prouver que les 
devis n'étaient pas d’une exactitude absolue, 
que certaines prévisions de dépenses avaient 
été amoindries avec intention. (Nombreuses 
protestations.) 


Je répète que voter dans ces conditions un 
projet qui comporte une dépense de 30,000 fr., 
c’est agir bien à la légère et faire bon marché 
des finances de la Ville,et je soutiens — ayant 
été présent à la séance dès le début — qu'à 
aucun moment M. Berthelot n’est monté à la 
tribune pour y présenter son rapport. (Bruit 
et exclamations.) 


Je n’entends pas faire de question person- 
nelle; cela n'entre pas dans mes habitudes, 
mais, de tous cenx que j’ai interrogés, aucun 
n’a entendu M. Berthelot faire son rapport, 
et je demande à M. le Préfet de la Seine de 
différer l’application de la délibération dont 
je parle jusqu’à la prochaine réunion du 
Conseil. 


M. Berthelot. — Aux insinuations per- 
sonnelles qui ont été faites, je réponds qu’elles 
constituent une série de mensonges. (Très 
bien ! Très bien !) 

Cela dit et pour aller au fond des choses, 
de quoi s'agit-il ? 

D'une délibération du Conseil prise le 
30 décembre 1897, après un vote au scrutin 
public, malgré l'opposition de M. Cornet, rap- 
porteur, dont les conclusions furent reje- 
tées. 


La création d’un atelier municipal de reliure 
fut alors décidée pour le 1° août 1898. Mas 
l'Administration ne se pressait pas de saisir le 
Conseil du projet d'organisation, bien que dès 
le mois de mars des devis complets lui eussent 
été fournis; alors, afin d’assurer l’ouverture 
à la date fixée par le Conseil, un crédit provi- 
soire de 1,600 francs fut ouvert pour la loca- 
tion immédiate d’un local. 


De plus, la durée des adjudications de re- 
liure avait été limitée à la fin de juillet pour 
tous les travaux qui devaient être réservés 
afin d'alimenter l’atelier municipal. 


Malgré cette décision formelle et la bonne 
volonté de M. le Préfet de la Seine, une oppo- 
sition systématique — de quelques subordonnés 
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sans doute — réussit à retarder son exécution. M. Fourest. — Avez-vous consulté vos 
L’Administration, en effet, était en possession collègues ? 
de tous les documents dès le mois de mars ou 
d'avril 1898, et cependant nous ne recevions M. Cornet. — Comme on a consulté la 


pas le mémoire préfectoral que l’on réclamait. 


A l’origine, l’affaire relevait de la 2° Com- 
mission, au titre du matériel, tant qu’on 
n'avait pas choisi entre le système de l’adju- 
dication et celui de l'exécution directe. Mais 
quand on se fut prononcé pour le service pu- 
blic, une fois la création de l’atelier municipal 
décidée, elle devint de la compétence exclu- 
sive de la Commission du travail. 


La Commission du travail, après avoir cons- 
taté qu’à la suite d’ajournements injustifiés, 
ce service, si l’on ne prenait pas une décision 
immédiate, ne pourrait pas fonctionner au 
mois d'août comme le Conseil l’avait formel- 
lement décidé, a invité M. le Préfet à lui sou- 
mettre un dossier. 


Ce dossier lui a été remis hier jeudi et, dans 
la réunion hebdomadaire de la Commission, 
sous la présidence de M. Blondeau, réunion à 
laquelle assistaient notamment mes collèsues 
Adrien Veber, Chausse, Fourest, que je vois de- 
vant moi, la Commission m’a donné mandat de 
vous demander l'ouverture d’un crédit provi- 
soire de 30,000 francs pour organiser cet ate- 
lier de reliure dans les conditions où fonc- 
tionne l'imprimerie municipale, c’est-à-dire 
en commandite égalitaire, par les soins du 
syndicat ouvrier de la reliure-dorure. 


C’est dans ces conditions d’absolue correc- 
tion que cette affaire a été mise à l’ordre du 
jour, dans les mêmes termes que tous les 
autres rapports adoptés aujourd’hui, et qu’au 
début de cette séance j’ai présenté le rapport 
en l’accompagnant de quelques explications, 
comme je l'ai fait pour mes autres rapports. 


Si pour des motifs d'ordre physique, sur 
lesquels je n’ai pas à insister, un de mes col- 
lègues ne m'a pas entendu, je le regrette pour 
lui; mais cette affaire a été réglée sur le rap- 
port de la Commission compétente, conformé- 
ment à la volonté du Conseil et suivant la 
décision intervenue il y a plus de six mois. 


M. Grébauval. — C’est comme cela qu'ont 
été votés les travaux du Métropolitain, et l’on 
se plaint! (Rires.) 


M. Cornet. — Si les explications que vient 
de présenter M. Berthelot avaient été fournies 
au début de la séance, je n’aurais pas pro- 
testé. Mais je maintiens qu'aucun de nos col- 
lègues ne l’a entendu. (Exclamations.) Je pro- 
teste au nom de la 2° Commission. 


Commission du travail. (Bruit prolongé.) 


Je proteste, je le répète, contre la légèreté 
avec laquelle la Commission du travail fait 
voter par le Conseil une dépense de 30,000 
francs en vue de faire plaisir à une certaine 
portion du Conseil et de satisfaire des intérêts 
électoraux. 


M. Chausse. — Je ne veux pas relever 
les assertions outrageantes de M. Cornet. Je, 
me bornerai à déclarer que la Commission du 
travail s’est réunie, a délibéré et que M. Ber- 
thelot à fait son rapport régulièrement et 
avec moins de légèreté que n’en a montré 
M. Cornet. 


L’incident est clos. 


122. — Renvoi à l'Administration d'une 
demande de secours de Mme Du- 
plessis. 


M. Faillet, au nom de la 5° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l'Administration 
une pétition de Mme Duplessis, sollicitant 
un secours (1898; P. 679). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


123. — Désaffectation et mise en vente 
de divers immeubles communaux. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Alpy, au nom de la 
2° Commission, sur la désaffectation et la mise 
en vente d'immeubles faisant partie du do- 
maine de la Ville de Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 72 
de 1898). 


M. Alpy, rapporteur. — Messieurs, la 
bonne gestion du domaine communal exige, 
d’une part, que les immeubles désaffectés 
soient mis en vente avec le moins de retard et 
dans les meilleures conditions possibles et, 
d'autre part, que les produits exceptionnels à 
provenir de ces aliénations ne soient pas 
absorbés par les dépenses d’entretien, mais 
soient, au contraire, réservés pour des em- 
plois déterminés parmi lesquels figurent en 
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première ligne l'amélioration et la réparation 
des immeubles constituant ce domaine. 


Ces principes, affirmés par le Conseil à plu- 
sieurs reprises, notamment en 1898 par une 
délibération prise sur le rapport de M. Pierre 
Baudin, au nom de la Commission de revision 


du domaine, ont inspiré la délibération votée : 


le 28 décembre 1897 à la suite du rapport 
général présenté par M. Grébauval, laquelle 
est ainsi Conçue : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de M. Pierre Baudin (im- 
« primé n°53 de 1893); 
« Vu la délibération du 31 mars 1893; 


« Vu le rapport imprimé n° 118 de 1897, 
« présenté par M. Grébauval, rapporteur 
« général du budget, 


« Délibère : 
« Article premier. — L’Administration est 
« invitée à rechercher tous les immeubles du 


« domaine dont il y a lieu de poursuivre la 
« désaffectation. 


« Art. 2. — Elle produira à cet effet, au 
« cours de la première session de l’exercice 
« 1898, un état récapitulatif et un mémoire 
« spécial sur lequel il sera statué définitive- 
« ment par le Conseil. » 

C’est pour se conformer à cette délibération 
que Administration, après s'être livrée à une 
étude d'ensemble sur l’état actuel de notre 
domaine et sur son utilisation possible, nous 
présente aujourd’hui un mémoire que vous 
trouverez au rapport. 

Les propositions contenues en ce mémoire 
nous paraissent de tout point justifiées et ne 
sauraient soulever aucune objection sérieuse. 


Votre-Commission vous propose, en consé- 
qunnce, de vouloir bien adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 28 décembre 1897 
invitant l’Administration à rechercher tous 
les immeubles du domaine dont il y a lieu de 
poursuivre la désaffectation, et à produire, à 
cet effet, au cours de la première session de 
l'exercice 1898, un état récapitulatif et un 
mémoire spécial ; 

« Vu le mémoire, en date du 21 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine produit’ la 
liste des immeubles dont il y a lieu de pour- 
suivre la désaffectation ou la vente, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de Ja 
Seine est invité à poursuivre la mise en vente 
des immeubles suivants : : 


« Marchés désaffectés d’Auteuil,de Grenelle, 
Necker et de la place d'Italie; 


« Maisons communales sises boulevard 
Saint-Martin, 25 et rue Meslay, 32; rue La- 
fontaine, 17et rue Gros, 41 et 43; rue de la 
Montagne-Sainte-Geneviève, 62. 

« Terrain sis avenued'Italie, rue de Tolbiac, 
où était précédemment édifiée la chapelle 
Bréa ; 

« Partie restant disponible du cimetière 
d'Ivry. 


« Art. 2. — Il y a lieu de poursuivre les 
études en vue d’arriver : 


« 1° A la désaffectation : 
« De divers marchés devenus inutiles ; 


« De la maison occupée par le service des 
Eaux rue de la Boule-Rouge, 5; 


« De partie de l’ancien réservoir de Mont- 
martre situé passage Cottin ; 


« Des usines déclassées de la banlieue, 
notamment des usines de Port-à-l’Anglais et 
de Maisons-Alfort ; 


« D'un terrain d’une surface de 18 m. 23 c. 
situé rue du Panthéon, 4; 

« De terrains situés sur les territoires des 
communes d’Asnières, Colombes, Argenteuil, 
Cormeilles, La Frette et Herblay, inutilisés 
pour l’aqueduc d’Achères; 


« Des immeubles situés boulevard Flandrin, 
boulevard Lannes, rue Dufrénoy, ainsi qu’au 
bois de Vincennes, et occupés par la Société 
des glacières ; 


« 2° À Ja translation de la Fourrière et de 
la pompe à feu de Chaillot. 


« Art. 3. — Les produits de ces aliénations 
constituerontun fonds spécial destiné à l’amé- 
lioration des immeubles dépendant du do- 
maine communal. 


« Art. 4. — Il sera procédé à la mise en 
vente, dès qu’ils seront libres, des terrains 
dont le produit a été réservé par de précé- 
dentes délibérations pour doter le service 
scolaire. » 


M. Ernest Moreau. — Dans le projet de 
délibération, je vois à l’article 2 la mise à 
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l'étude de Ia désaffectation de la pompe à feu 
de Chaïllot. | 


Je demande que les ateliers de Chaillot 
soient également désaffectés et que cette addi- 
tion figure au projet; je demande que lesdits 
ateliers soient transportés à l’usine d'Auteuil 
et non au Dépôt des fontes, comme il avait été 
demandé par M. Paul Bernard dans une séance 
précédente. 


M. Alpy, rapporteur. — L'article 2 ne 
prescrit pas de désaffectation, mais seulement 
des études en vue d’y arriver. 


L’Administration prendra donc bonne note 
de la proposition de M. Ernest Moreau, que 
nous recommandons à son attention. 


M. Colly. — Messieurs, on doit construire 
un poste de pompe à vapeur sur les terrains 
de rue de Dijon et de la place de la Nativité. 
Il ne s'agit, d’ailleurs, que d’une substitution 
de terrain, et le projet est absolument avan- 
tageux pour la Ville. 


La Commission et l'État-major des pompiers 
ont décidé de réserver les terrains, et je le 
fais remarquer à M. le Rapporteur. 


M. Alpy, rapporteur. — Je suis d'accord 
avec vous et ne puis qu’accepter la réserve 
que vous formulez; en attendant, il y a lieu 
de désaffecter ce terrain. Nous maintenons 
donc le projet de délibération. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 428). 


124. — Décisions relatives à divers 
locaux dépendant du théâtre du Chä- 
telet. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Messieurs, M. Rochard, adjudicataire du bail 
du théâtre du Châtelet, a demandé, dans l’in- 
térêt de son exploitation, à être substitué 
comme locataire à M. Daviet dans les locaux 
que celui-ci occupe avenue Victoria, 15 bis, 
dans l'aile droite du théâtre. 


M. Daviet n acceptait pas tout d’abord cette 
substitution ; mais, à la suite de pourparlers 
qui viennent de se terminer aujourd’hui 
même, l'accord s’est établi entre les parties 
sur des bases qui sauvegardent entièrement 
les intérêts en cause. 


M. Rochard, en prenant possession des 
lieux actuellement occupés par M. Daviet, lui 
céderait en échange les locaux symétriques 
placés dans l’aile gauche du théâtre, au coin 


‘ du quai de la Mégisserie, et qu’il a pris récem- 


ment en location. 


Les conditions de prix restant les mêmes de 
part et d’autre, la Ville se trouve désinté- 
ressée dans la question. C’est pourquoi nous 
proposons d'accepter le projet de délibération 
rédigé en ce sens par l'Administration. 


D'autre part, M. Rochard, afin de créer un 
second foyer pour les artistes, a demandé 
l’adjonction d’une chambre et d’un cabinet, 
situés à l'entresol de l'hôtel exploité par 
Mme veuve Fromage, au n° 11 de l’avenue 
Victoria. 


Après quelques hésitations, cette dame a 
consenti à la cession proposée sous certaines 
conditions que l'Administration aura le soin de 
réaliser. 


J’appelle, en outre, tout particulièrement 
l'attention de l'Administration sur le désir très 
légitime exprimé par Mme Fromage de voir 
restreindre aux limites extérieures du couloir 
actuellement existant l'emprise qui doit être 
être faite, d’après les plans, pour l’établisse- 
ment d’un escalier, 


La diminution de largeur que subirait ainsi 
cet escalier serait un inconvénient bien mi- 
nime, en comparaison des avantages considé- 
rables qui en résulteraient pour les intérêts 
de la locataire et de la Ville de Paris, 


En troisième lieu, l'Administration nous de- 
mande d’être autorisée à mettre en adjudica- 
tion le droit au bail d’une boutique actuelle- 
ment vacante,quai de la Mégisserie, n° 2 ter; 
nous vous proposons une délibération confor- 
me, avec approbation du eahier des charges 
qui est joint au projet de délibération. 


Enfin, il y à lieu, pour régler la situation 
provisoire des locataires actuels que vous 
avez maintenus en possession jusqu’au 1° oc- 
tobre par votre délibération du 30 mars der- 
nier, sous diverses conditions spécifiées dans 
cette délibération, de prolonger l’état de fait 
jusqu’au 1°" janvier 1899, aux mêmes condi- 
tions. 


Toutefois, il est bien entendu qu’en ce qui 
concerne M. Daviet et Me Fromage dont il 
vient d’être question, la prolongation n’aura 
lieu que sous réserve des modifications et 
arrangements ci-dessus indiqués. 


En outre, en ce qui concerne M. Roquet 
père, locataire d’un hôtel situé quai de 
la Mégisserie, l'Administration devra avoir 
soin, avant de lui accorder la prolongation de 
jouissance, de le faire renoncer à la clause 
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d'interdiction d'établissement similaire, qui se 
trouve dans son ancien bail. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; C. 680 
à C. 683). 


125. — Location au Comité de la crèche 
des quartiers du Pont-de-Flandre et 
de La Villette d’un terrain situé der- 
rière le groupe scolaire de la rue Bar- 
banègre. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’un mémoire relatif à 
la location au Comité de la crèche des quar- 
tiers du Pont-de-Flandre et de, La Villette, 
moyennant le prix nominal de 20 francs par 
an, à partir du 1% avril 1898, d’un terrain 
situé derrière le groupe scolaire de la rue 
Barbanègre et qui est en ce moment inutilisé; 
j'ajoute même qu'il est inutilisable jusqu’à 
nouvel ordre. 

Nous vous proposons d'adopter les conclu- 
sions qui nous sont présentées, sous cette 
réserve que la location sera accordée à titre 
précaire, au lieu de l’être pour dix-huit années 
comme le demande l'Administration, et avec 
cette stipulation que l’état actuel des lieux 
ne pourra pas être changé sans autorisation. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 1244). 


# 


126. — Mise en adjudication du droit 
au bail du pavillon de Tolbiac, quai 
de Bercy, et ordre du jour sur une 
pétition de M. Lallement. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous vous proposons d'autoriser la mise en 
adjudication du droit au bail du pavillon- 
restaurant dit « de Tolbiac », situé quai de 
Bercy, sur une mise à prix de 3,000 francs 
pour une période de trois, six, neuf ou douze 
années, à la volonté respective des parties et 
à charge de prévenir six mois à l'avance. 

M. Lallement, le locataire actuel, nous de- 
mandait le renouvellement de son bail. Quel 
que soit l’intérêt que présente cette demande, 
nous ne pouvons que vous proposer de passer 
à l’ordre du jour. Le pétitionnaire pourra 
d’ailleurs se présenter à l’adjudication dont la 
mise à prix est fixée à la somme de 3,000 fr. 
offerte par lui. 

Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 1248 
et P. 1048). 


127. — Mise en adjudication du droit au 
bail d’un terrain avenue de Suffren. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’un mémoire préfecto- 
ral relatif à la mise en adjudication du droit 
au bail d’un terrain communal situé avenue 
de Suffren, à l’angle de la rue Dupleix. 


Nous proposons des conclusions conformes. 


M. Ernest Moreau. — Je profite de la cir- 
constance pour signaler l’insalubrité des ba- 
raques existantes sur ce terrain et pour 
demander à l'Administration de tenir la main 
à ce que ces constructions ou toutes autres à 
édifier après l’adjudication ne laissent rien à 
désirer au point de vue de l'hygiène et de la 
bonne tenue. 


Ce serait un commencement d’assainisse- 
ment fort nécessaire en cet endroit. 


M. Alpy, rapporteur. — La Commission 
n’a aucune objection à faire à l’observation de 
M. Ernest Moreau. Il sera inséré une clause 
en ce sens dans le cahier des charges. 


Les conclusions de la Commission, amen- 
dées par M. Ernest Moreau, sont adoptées 
(1898 ; 1717). 


128.— Paiement d'intérêts d’une somme 
de 60,000 francs versée à titre d'’in- 
demnité de logement aux pasteurs 
protestants. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’un mémoire tendant 
à ouvrir au budget de 1898 un crédit de 6,500 
francs destiné au paiement des intérêts d’une 
somme de 60,000 francs versée à titre d’indem- 
nité de logement aux pasteurs des églises pro- 
testantes pour les années 1889, 1890, 1891. 


Le Conseil connait, de longue date, l’état de 
cette affaire. Il se souvient que la Ville de 
Paris a été condamnée par plusieurs arrêts 
du Conseil d'Etat à payer des indemnités de 
logement aux pasteurs protestants comme 
aux rabbins juifs, sans avoir à exiger d’eux 
la preuve de l’insuffisance de leurs revenus, 
laquelle est, en pareil cas, imposée aux mi- 
nistre du culte catholique. 

C’est là une anomalie choquante, qui résulte 
de l’application subtile des textes des lois an- 
térieures et que la loi municipale du 5 avril 
1884 (art. 136, $ 11) a fait disparaître pour 
toutes les autres communes. 








Nous avons déjà manifesté, à plusieurs. re- 
prises, le désir de voir rétablir l’ordre et l’har- 
monie dans cette partie de la législation en 
rendant applicables à la Ville de Paris les dis- 
positions de l’article précité de la loi de 1884. 

Et j'ai la satisfaction d'informer le Conseil 
qu’une proposition de loi, fortement motivée 
en ce sens, a été déposée à la Chambre avant- 
hier, par l’un de nos collègues M. Charles Bos. 

Il y a lieu d'espérer qu’elle ne tardera pas à 
être adoptée, et nous serons libérés à bref délai 


pour l'avenir de l'obligation qui pèse actuelle- ‘ 


ment Sur nous. 

Mais, en attendant, il importe de liquider le 
passé, et c’est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter le projet de délibération joint au 
mémoire préfectoral. 


Adopté (1898 ; 1197). 


129. — Renvoi à l'Administration de 
deux dossiers. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Messieurs, M. le Préfet de la Seine nous sou- 
met : 


1° Un projet de translation dans la maison 
communale passage des Petits-Pères, 2, du 
bureau de bienfaisance du 2° arrondissement 
1898; 1504). 

20 Un projet d'affectation au Service muni- 
cipal d’un local de la maison communale si- 
tuée rue du Jour, 8 (1898; 1193). 


Après examen, nous avons constaté que le 
bureau de bienfaisance et le logement du se- 
crétaire-trésorier pouvaient être suffisamment 
installés dans le rez-de-chaussée et l’entresol 
de la rue des Petits-Pères, concurremment 
avec d’autres locataires qui font des offres. 


D'un autre côté, le Service municipal d’ar- 
chitecture des 1% et 2° arrondissements, qui 
est établi d’une manière insuffisante rue du 
Jour, n°8, pourrait être installé dans la mairie 
du 2° arrondissement, dans les locaux laissés 
vides par le départ du bureau de bienfai- 
sance. 


Nous vous proposons de renvoyer les dos- 
siers à l'Administration en l’invitant à tenir 
compte des observations présentées. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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130. — Renvoi à l'Administration et à 
la 3° Commission d'une proposition 
de M. Alpy tendant à l'exécution 
d'une opération de voirie complémen- 
taire pour l'élargissement de la rue 
du Four. 


M. Alpy. — Messieurs, pour compléter 
l’opération si intéressante de l'élargissement 
de la rue du Four entre le boulevard Saint- 
Germain ét la rue des Canettes, il est indis- 
pensable de faire disparaître les deux derniers 
immeubles, portant les n° 23 et 25, qui restent 
en saillie sur l'alignement fixé par le décret 
d'utilité publique. 


La nécessité absolue de cette opération com- 
plémentaire a toujours été reconnue par tous, 
chaque fois que la question a été portée par 
moi devant le Conseil municipal, soit le 17 


“mars 1893, lors de la discussion d'ensemble, 


soit depuis, notamment en 1896 et 1897. C’est 
uniquement parce qu'il ne se trouvait pas 
alors de crédit disponible que l'affaire est res- 
tée en suspens. 


Or, ce crédit existe aujourd’hui. Il résulte, 
en effet, d’une note fournie par la Direction 
des services d'Architecture, confirmée par un 
état émané de la Direction des Finances, que 
l'opération actuellement exécutée rue du Four 
laisse un reliquat de crédit de près de 800,000 
francs, dont 551,000 francs réalisés à l’heure 
actuelle et le reste à provenir très prochaine- 
ment de la mise en adjudication, des derniers 
terrains à revendre. 


Ce crédit disponible paraît, dès à présent, 
suffisant pour couvrir les frais de l’expropria- 
tion à.effectuer, sans parler des terrains qui 
resteront à revendre pour une somme qui ne 
sera pas inférieure à 250,000 francs. 


Au surplus si, contre toute prévision, il de- 
venait nécessaire d’ayancer une somme com- 
plémentaire, elle serait trouvée dans l’opéra- 
tion actuellement en cours dans l’un des 
quartiers du même arrondissement, le quar- 
tier de la Monnaie, pour l’ouverture de la rue 
Danton, qui se présente, dès à présent, en 
excédent. 

J'ajoute enfin que l'opération complémen- 
taire dont il s’agit est devenue d’autant plus 
nécessaire et urgente que le Conseil général 
a émis récemment un: vote en faveur de 
l'établissement du tramway, de Malakoff aux 
Halles, dont le tracé passe,en ce point. 


C'est pourquoi, d'accord avec mon collègue 
M. Berthelot, j'ai l’honnenr de déposer la pro- 
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position suivante, dont je demande le renvoi 
à l'Administration et à la 3° Commission: 


« Les soussignés, 


« Considérant que l'opération de voirie 
exécutée pour l'élargissement de la rue du 
Four laisse après elle un excédent de crédit 
disponible s’élevant à 800,000 francs environ 
et résultant, tant des bonis réalisés que des re- 
ventes de terrains; 


« Que cet excédent de crédits doit être ap- 
pliqué, conformément aux délibérations de 
principe votées, à diverses reprises, par le 
Conseil municipal, à l'achèvement de l’opéra- 
tion dont il s’agit, par l’expropriation des 
deux derniers immeubles (portant les numéros 
23 et 25 de cette rue) qui restent en saillie 
sur l'alignement fixé par le décret d'utilité 
publique, et dont l'acquisition n’a été ajournée 


jusqu’à ce jour qu’en raison du manque de, 


crédit applicable ; 

« Se référant, au surplus, en tant que de 
besoin, aux propositions antérieurement faites, 
pour le même objet, depuis 1892 jusqu'à 1897, 


« Demandent : 


«Que l'Administration saisisse sans retard la 
3° Commission du projet déjà étudié, en vue 
de l’expropriation des deux maisons portant 
les n° 23 et 25 de la rue du Four et faisant 
saillie sur l'alignement de ladite voie, 


« Signé : Alpy, Berthelot. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


131.— Renvoi à l'Administration d'une 
pétition d'habitants du boulevard de 
Magenta. 


M. Georges Villain. — Messieurs, je 
demande le renvoi à l'Administration d’une 
pétition par laquelle les habitants du boule- 
vard de Magenta et des rues avoisinantes se 
plaignent du bruit insupportable causé par les 
moteurs de la ligne de tramways Bastille- 
Clignancourt. 


J'appelle l’attention de M. le Préfet de Police 
sur cette pétition. 


M. Félicien Paris. — Je m’associe aux 
observations de mon collègue M. Villain et 
j'appuie cette réclamation, qui est absolument 
justifiée. 

Renvoyée à l'Administration. 


132. — Ouverture de crédit pour la 
réorganisation du service de perma- 
nence de nuit des commissariats de 
police. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° 
Crmmission. — La Préfecture de Police nous 
a saisis d’une demande de crédit de 3,000 fr. 
relative à l’organisation matérielle du service 
des permanences de nuit des commissaires de 


. police, institué par délibération du 1° avril 


dernier. 


Il s’agit de dépenses d'ameublement et d’ap- 
propriation des locaux affectés à ces perma- 
nences. 


Nous apportons des conclusions conformes 
aux propositions de M. le Préfet de Police. 


Adopté (1898 ; 2091). 


133. — Allocation d’indemnités à deux 
employés du Secrétariat du Conseil. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, la Com- 
mission d’études des taxes de remplacement 
de l'octroi nous demande d’accorder à MM. 
Cadoux, chef, et Dauly, sous-chef au Secréta- 
riat du Conseil municipal, une indemnité de 
500 francs chacun pour les travaux supplé- 
mentaires qu’ils ont exécutés et peuvent être 

«appelés à exécuter encore pendant l’année 
1898 pour la Commission. 


M. le Président. — Il n’y à pas d’opposi- 
tion ? 

La proposition de la Commission est adop- 
tée (1898 ; C. 644). 


134. — Permutation entre membres 
de Commissions. 


M. le Président. — M. Berthelot, mem- 
bre de la 1° Commission, demande à permu- 
ter avec M. Charles Vaudet, membre de la 6° 
Commission. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Cette permutation est autorisée. 


M. le Président. — En outre, M. Adrien 
Veber demande à faire partie de ia Commis- 
sion de linternat primaire en remplacement 
de M. Fournière. 


M. Grébauval. — Les permutations ne 
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sont autorisées qu'entre membres de Com- 
missions permanentes. Dans l'espèce il est né- 
cessaire de procéder à un scrutin. (Assenti- 
ment.) 

M. le Président. — Un scrutin aura lieu 
à la rentrée du Conseil pour la nomination 
d’un membre de la Commission de l’internat 
primaire en remplacement de M. Fournière. 


135. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Bassinet relative 
aux cuisines de l'hôpital Necker. 


M. Bassinet. — Messieurs, les locaux où 
se trouvent installées les cuisines de l’hôpital 
Necker sont dans un état lamentable de déla- 
brement. Les plafonds tombent et risquent de 
blesser les cuisiniers; la capacité de ces locaux 
est tout à fait contraire à l'hygiène. 


Cet état de choses ne peut plus être toléré. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« L’Administration est invitée à soumettre 
au Conseil municipal, dans sa prochaine ses- 
sion, un projet d'installation de cuisines à 
l'hôpital Necker. 


« Signé : Bassinet. » 
Je demande le renvoi à l'Administration, 
Le renvoi est prononcé. 


136. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de propositions de 
M. Parisse relatives à la réfection du 
pavage de la rue Gambey et de la 
rue du Grand-Prieuré. 


M. Parisse.— La rue Gambey est revêtue 
d’un pavage qui est en place depuis plus de 
vingt-quatre ans; ce pavage est complètement 
usé, les profils de la chaussée sont déformés ; 
aussi le roulement des voitures est-il des plus 
mauvais dans cette rue, et très bruyant, d’au- 
tant plus que le pavé est de O0 m. 29 c. sur 
toutes les faces, c’est-à-dire de gros échantil- 
lon. 


Pour remédier à ces inconvénients j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante : 
« Le Conseil, 


« Considérant que le pavé employé pour le 
revêtement de la chaussée de la rue Gambey 


est de gros échantillon, que le roulement des 


-voitures sur ce pavé est incommode et bruyant, 


que ces inconvénients sont encore accrus par 
l'usure complète de ce pavé et par les défor- 
mations de la chaussée, 


« Délibère : 


« Le pavage de Ja rue Gambey sera l’objet 
d’une complète réfection, pour laquelle il sera 
employé du pavé neuf de petit échantillon, 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


J’ajouterai, Messieurs, que le pavage de la rue 
du Grand-Prieuré est également dans le plus 
mauvais état. Ce pavage, qui est formé de petits 
échantillons, n’a pas été refait à neuf depuis 
une vingtaine d'années; il est complètement 
rouagé, la chaussée est flacheuse et déformée, 
surtout depuis la construction de l’égout dont 
cette rue a été pourvue en 1897. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mauvais état du pavage 
de la rue du Grand-Prieuré, 


« Délibère : 


« Le pavage de la rue Grand-Prieuré sera 
enlevé et remplacé par du pavé neuf de petit 
échantillon. 


« Signé : Parisse, » 


Renvoyées à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


137. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une propositipn de 
M. Parisse relative au pavage de la 
rue Amelot entre les rues de Crussol 
et d'Angoulême. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai récemment 
déposé une proposition au sujet du pavage de 
la rue Amelot entre le boulevard Voltaire et 
la rue Oberkampf; ce pavage étant en très 
mauvais état, j'en ai demandé la réfection. 


Je viens compléter cette proposition en 
signalant au Conseil les inconvénients que 
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présente le pavage en pierre aux abords de 
importante école de filles située au n° 124. 


La 5° classe de cette école est éclairée et 
aérée par des fenêtres ouvrant sur la rue 
Amelot. Le bruit des voitures est si intense 
qu’il rend nécessaire, pendant les leçons, la 
fermeture des fenêtres. Cette situation est 
des plus fàächeuses, surtout pendant la saison 
que nous traversons. 


L’asphaltage qui revêt la chaussée devant 
l’école ne se prolonge pas assez loin aux abords 
de celle-ci; ilest d’ailleurs en mauvais état, 
il présente une surface glissante pour les en- 
fants se rendant à l’école, il est également 
incommode pour les chevaux. 


Je propose que, lors de la prochaine réfec- 
réfection du pavage de la rue Amelot, le pavé 
en bois soit employé pour revêtir la chaussée 
entre la rue de Crussol et la rue d’Angou- 
lème. 


A cet effet j’ai l'honneur de déposer la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La chaussée de la rue Amelot, entre les 
rues d’Angoulème et de Crussol, sera revêtue 
de pavé en bois. 

« Signé : Parisse. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


138. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative aux travaux à 
effectuer dans les écoles du quartier 
de la Folie-Méricourt. 


M. Parisse. — Messieurs, il est néces- 
saire d'exécuter un assez grand nombre de 
travaux dans les écoles du quartier que j'ai 
l’honneur de représenter. 


Avant de nous séparer, à la veille des 
vacances scolaires, c’est-à-dire au moment où, 
sans trouble pour nos importants services 
d'enseignement, nos écoles peuvent être 
livrées aux architectes, il me paraît utile 
d'indiquer ici ceux de ces travaux dont l’ur- 
gence est à mon avis la plus pressante. 


Douze écoles existent dans le quartier de la 
Folie-Méricourt : cinq écoles de filles, trois 
écoles de garçons et quatre écoles maternelles. 
Examinons chacune de ces écoles en commen- 


çant par le seul groupe complet du quartier, 


‘celui du boulevard de Belleville. 


l° Pour l'école des filles située au n° 75, et 
dont les peintures n’ont pas été refaites depuis 
une vingtaine d'années je réclame le lessivage 
et la réfection de toutes les peintures. 


Le repiquage et le sablage de la cour et 
l'application d’un enduit lisse sur toutes les 
parties basses des murs qui sonten meulières. 
Ces murs extrêmement rugueux, remplis de 
cavités, sont très difficiles à nettoyer, et les 
enfants en courant peuvent s’y blesser. 


2° Pour l’école des garçons au n° 77, jeferai 
remarquer que depuis la construction de 
l’école en 1878 la classe de dessin a seule été 
repeinte une fois; or, cette classe est fréquen- 
tée le soir par les élèves de l’excellent cours 
d'adultes institué dans cette école; l'éclairage 
au gaz est une cause de noircissement pour les 
peintures de cette salle. Il est donc urgent de 
refaire toutes les peintures de l’école, même 
celles de la salle de dessin. 


La cour doit être l’objet d’un repiquage et 
d’un sablage. Plusieurs fuites sur la toiture 
sont à réparer. 


Je ferai pour les parties basses des murs en 
meulière de la cour la mème observation que 
pour l'école des filles. 

3° Dans l’école maternelle située au n° 75 du 
même boulevard, quelques travaux ont été 
effectués l’an passé; je réclame seulement le 
lessivage et la réfection des peintures de la 
2° classe et de l'escalier ; je signale dans cet 
escalier des parties d’enduits qui ont été re- 
faites et dont les plâtres n’ont encore reçu au- 
cune peinture. 


Je demande aussi la réfection des peintures 
de la cantine et l’application d’un enduit lisse 
sur les parties basses des murs de la Cour, 
ainsi que je l’ai demandé pour les deux écoles 
précédentes. (ET M 


Groupe de la rue Oberkampf, n° 113. 


Ce groupe est incomplet; il ne comprend 
qu’une école de filles et une école maternelle. 


1° Ecole de filles : 


Les peintures intérieures de l’école ont été 
refaites pendant les vacances de 1896, elles 
sont en bon état, mais je réclame les peintures 
des murs extérieurs de l’école sur la cour, 
l'installation de l'éclairage au gaz dans la salle 
de dessin, le remplacement du vieux mobilier 
scolaire des 5°, 6°, 7°, 8°, 9 et 10° classes par 
le mobilier de nouveau modèle mieux appro- 
prié à la taille et à l’âge des enfants, 





Je demande la suppression des trottoirs, 
non seulement inutiles mais nuisibles, de la 
cour, car la bordure en pierre est une cause 
de chutes pour les enfants. Il est nécessaire 
de repiquer le sol de cette cour et de le sabler 
à nouveau, de faire disparaître les caniveaux 
ou gargouilles d'écoulement des eaux, de les 
remplacer par une canalisation souterraine 
et de supprimer les rugosités des parties bas- 
ses des murs de cette cour. 


Je demande également l’utilisation d’un ter- 
rain situé derrière l’école afin de permettre l’a- 
grandissement de la cour de l’école maternelle. 


Enfin la couverture des bâtiments a besoin 
de réparations. 


29 Ecole maternelle : 


Pendant les vacances de 1896, les peintures 
de l’escalier et de la 1" classe ont été entière- 
ment refaites ; je demande la réfection de 
toutes les autres peintures de l’école, y com- 
pris celle des murs extérieurs de la cour. 


La suppression des trottoirs de la cour, des 
caniveaux ou gargouilles, de même que pour 
l’école de filles; enfin lisser à l’aide d'un en- 
duit dur, en ciment par exemple, les parties 
basses des murs en meulière de cette cour 
d’ailleurs trop petite et dont la surface pour- 
rait être augmentée par suite de l’utilisation 
par l’école de filles d’un terrain situé derrière 
cette école et jusqu’à ce jour inutilisé. 


Groupe rue Morand—rue Saint-Maur : 

Il ne s’agit pas ici d’un véritable groupe, 
les écoles qui le composent ayant leurs entrées 
très éloignées l’une de l’autre. Toutefois les 
deux écoles peuvent communiquer entre elles 
par des portes qui permettent de rendre com- 
muns certains services. 


1° École de garçons de la rue Morand, n° 3: 


Je demande la réfection de toutes les pein- 
tures de l’école, excepté celles des 7° et 
9e classes, qui ont été refaites en 1896. Il serait 
utile de placer des mains-courantes sur les 
murs des escaliers. 


Enfin, j'appelle tout particulièrement l’atten- 
tion de l'Administration sur le mur séparatif 
de l’école et de la propriété sise au n° 5 de la 
rue Morand. Ce mur est fortement crevassé 
dans le sens vertical ; ces crevasses ont été re- 
bouchées du côté de l’école, maïs leurs traces 
sont encore très visibles dans les 7° et 8° clas- 
ses. J’estime que ce travail de rebouchage est 
insuffisant, car ces crevasses traversent le mur, 
elles sont beaucoup plus visibles du côté du 
lavoir et le vitrage de cet établissement a eu 
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récemment à souffrir de la chute de quelques 
parties d’enduit. Cette situation doit être exa- 
minée de très près et d'urgence. 


2° École de filles de la rue Saint-Maur, 126: 


Quoique deux classes aient été repeintes de- 
puis peu de temps, je demande un lessivage 
général et la réfection des peintures à une cou- 
che de toutes les classes, des couloirs, vesti- 
bules, escaliers, préaux et porte d'entrée. 


Je réclame également la suppression d’une 
ancienne fosse fixe qui existe sous le sol de la 
cour. Cette fosse fixe est devenue inutile et 
même nuisible depuis l'établissement de 
l'écoulement direct à l'égout. Cette fosse doit 
être défoncée et comblée. 


Groupe de la rue Darboy : 


Ce groupe comprend seulement une école de 
filles et une école maternelle, 


1° École de filles rue Darboy, n° 9 : 


Pendant les vacances de 1897 les peintures 
de l’escalier du rez-de-chaussée au 1° étage, 
du préau et des 1", 2° et 3° classes ont été 
refaites. 


Je réclame la réfection des peintures des 
autres parties de l’école, quoique cette école 
doive être transférée dans le groupe qui sera 
édifié avenue Parmentier. J’estime qu’il est 
nécessaire de procéder à ces travaux d’assai- 
nissement et de propreté. 


Enfin, les murs de la cour de l’école doivent 
être recouverts de peintures de tons clairs. 


2 Jicole maternelle rue Darboy, 9. 


Comme la précédente, cette école doit être 
transférée au futur groupe de l’avenue Par- 
mentier. 


Certains travaux sont cependant urgents et 
je les réclame, de même que pour l’école de 
filles. 


Je demande le lessivage et la réfection des 
peintures du préau et des classes, des water- 
closets et des murs de la cour en tons clairs. 


Les bancs de cette cour devront être ré- 
parés. 

Les autres écoles du quartier sont isolées, 
ce sont : 


1° L'école de garçons avenue Parmen- 
tier, 109. 


Je réclame la réfection des peintures de 
toutes les classes, de l'atelier, de la biblio- 
thèque et de la loge du concierge; un lessivage 
et une couche suffiront, 
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La réfection du ravalement de la facade, 
qui n’a jamais été fait depuis la construction 
de l’école en 1883 ; l'établissement d’une cana- 
lisation de gaz et d'appareils d'éclairage dans 
la 1'° classe. 


La suppression de certains poëles calori- 
fères dont le système compliqué et surtout le 
tirage défectueux entrainent pour la Ville des 
frais de continuelles réparations, leur rempla- 
cement par des appareils de chauffage faciles 
à conduire et surtout ne pouvant en aucun 
cas altérer la pureté de l’air dans les classes. 
Les appareils de ce genre ne manquent pas. 


L'établissement d’un grillage protecteur au- 
tour du poêle de la 6° classe. 


L'examen attentif des tuyaux de cheminée 
en tôle posés sur la toiture, un de ces tuyaux 
étant tombé dans la cour de l’école et un autre 
sur l’avenue Parmentier. 

Je réclame encore l'établissement d’une 


main-courante le long des murs des escaliers 
conduisant aux classes. 


Le prolongement de la marquise conduisant 
de l’entrée de l’école aux water-closets, jus- 
qu’à l'escalier des 5°, 6° et 7° classes. 


Le dégagement de la canalisation pour l’é- 
coulement des eaux de la cour, l'établissement 
de paniers en tôle galvanisée dans les regards 
d'écoulement d’eau pour recevoir les graviers 
et éviter de nouveau l’engorgement desdites 
conduites. 


Le placement de grillages protecteurs dans 
la cour sur tous les carreaux jusqu’à la hau- 
teur de la tête des enfants. 


Enfin le repiquage et le sablage de cette 
cour. 


2° École maternelle, 89, avenue Parmentier, 


Je réclame pour cette école la réfection des 
peintures des classes, des couloirs et du préau, 
et le percement d’une seconde porte de sortie 
sur l'avenue Parmentier, à l’autre extrémité 
de l’école, pour l'évacuation rapide en cas de 
nécessité. 


3 Ecole de filles, rue Amelot, 124, 


Je demande la suppression du caniveau ou 
gargouille située dans le corridor d'entrée et 
son remplacement par une canalisation sou- 
terraine; l'installation de l'éclairage au gaz 
dans les 4° et 7° classes et ensuite la réfection 
des peintures de ces deux classes ; la peinture 
en tons clairs des murs de la cour; l’établisse- 
ment dans cette cour d’une marquise sup- 


portée par les murs séparatifs des propriétés 
voisines et par ceux de l’école, le service se 
faisant en grande partie par la cour. 


Le prolongement des bancs adossés aux 
murs séparatifs de la cour sur toute la lon- 
gueur de ces murs. 


La réfection d’une partie d’enduit cloqué 
d’un mur séparatif dont les morceaux peuvent 
se détacher et tomber dans la cour. 


Enfin, le repiquage du sol de la cour et le 
sablage. 


J'espère, Messieurs, que l’Administration 
voudra bien mettre la plus grande diligence 
pour examiner les nombreuses réclamations 
que je viens de formuler, et qu’elle s’effor- 
cera de leur donner satisfaction pendant les 
vacances scolaires; aussi je vous prie de bien 
vouloir renvoyer à la 4° Commission et à l’Ad- 
ministration l’ordre du jour suivant: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à effectuer 
sans retard les travaux nécessaires et urgents 
signalés par M. Parisse pour les écoles du 
quartier de la Folie-Méricourt. 


« Signé : Parisse, » 


Renvoyée à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration. 


139. — Démission de MM. Berthelot, 
Charles Gras et Fournière. 


M. le Président, — J'ai l'honneur de don- 
ner communication au Conseil de la lettre 
suivante qui m'a été adressée par M. Ber- 
thelot : 


< Mon cher Président, 


« J'ai l'honneur de vous adresser ma démis- 
sion de conseiller municipal, 


«Je vous prie de transmettre à tous nos 
collègues l'expression de ma profonde grati- 
tude pour la bienveillance qu'ils n’ont cessé 
de me témoigner. 


« Appelé par le suffrage universel à défen- 
dre dans une autre assemblée la cause pari- 
sienne, j'aurai souvent encore à faire appel à 
leur concours et à mettre à leur disposition 
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mon dévouement aux principes et aux intérêts 
dont la garde nous est confiée. 


« Votre dévoué, 


« Signé : Berthelot. » 


J'ai également reçu les lettres suivantes de 
nos collègues MM. Charles Gras et Fournière : 


« Paris, le 8 juillet 1898. 


« Mon cher Président et ami, 


« Elu député par la ?° circonscription du 
5° arrondissement de Paris, je vous remets 
ma démission de membre du Conseil municipal 
de Paris et du Conseil général de la Seine. 


« En vous quittant, je tiens à vous expri- 
mer à vous, mon cher Président, et à tous mes 
collègues des deux Conseils mes sentiments 
de vive amitié qu’entretiendra le bon sou- 
venir des années passées au milieu de vous. 


« Veuillez être mon interprète auprès de 
nos collaborateurs administratifs et munici- 
paux — aux plus élevés comme aux plus 
humbles — et leur présenter mes remercie- 
ments pour le précieux concours qu’ils m'ont 
donné dans l’accomplissement de mon mandat. 


« Croyez-moi, mon cher Président, votre 
dévoué ami. 
« Signé : Charles Gras. » 


« Paris, le 8 juillet 1898. 


« Mon cher Président, 


« Par une lettre en date de ce jour, j’a- 
dresse, conformément à la loi, ma démission 
de conseiller municipal de Paris à M. le Pré- 
fet de la Seine. Mais je tiens à exprimer aux 
excellents collègues et amis que je quitte 
mon vif regret de ne plus être des vôtres que 
par le cœur et par la pensée. Dites-leur qu’à 
la Chambre je serai un des plus dévoués 
défenseurs des droits de Paris, qui sont ceux 
mêmes de la République et de la liberté. 


« Bien fraternellement à vous. 
« Signé : E. Fournière. » 


Nous exprimons à nos anciens collègues le 
regret que nous cause leur départ. Mais ce 
regret est atténué par le très vif plaisir que 
nous à causé leur succès. 


Les sympathies de l'assemblée communale 
les suivront au Parlement, dans leur nouvelle 
sphère d'action. 


Nous sommes persuadés qu’ils n’oublieront 


pas qu'ils ont été les représentants de Paris 
et que notre cité les comptera au nombre de 
ses défenseurs les plus ardents. (Très bien!) 


Les lettres de nos collègues seront trans- 
mises à M. le Préfet de la Seine. 


144. — Propositions. 


M. Dubois.— J'ai l'honneur de demander 
que, dans les établissements hospitaliers im- 
portants, la cuisine soit confiée à un chef de 
cuisine. 


Dans les hospices, hôpitaux et maisons de 
retraite, les hospitalisés se plaignent princi- 
palement de la préparation défectueuse des 
aliments. 


Il en est ainsi à la maison de La Rochefou- 
cauld, pour laquelle particulièrement je de- 
mande la création d’un emploi de chef de cui- 
sine. 


Signé : Dubois. 


Renvoyée à la 5° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


MM. Chassaigne Goyon et Quentin- 
Bauchart. — Nous avons l’honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'il y aurait intérêt pour la 
population ouvrière qui habite les alentours 
du pont de l’Alma à ce que le premier départ 
de l’omnibus de la ligne Alma—Gare du Nord 
fût avancé, 


« Délibère : 


« Le premier départ de l'omnibus Pont de 
l’Alma—Gare du Nord aura lieu à six heures 
et demie du matin. 


« Signé : Chassaigne Goyon, Quentin-Bau- 
chart. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, depuis 
une vingtaine d'années il n’a pas été procédé 
au renouvellement des peintures de l’école de 
garçons et de l’école de filles de la rue Damré- 
mont. L’hygiène ne peut que souffrir de ce 
déplorable état de choses. 
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J'ai l'honneur de demander la réfection de 
ces peintures. 


Signé : Adrien Veber. 


Renvoyée à l'Administration 


M. Adrien Veber.— Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de solliciter à nouveau : 


1° L’achèvement du bitumage des trottoirs 
de la rue du Poteau; 


2° Le repavage de cette rue depuis la rue 
du Ruisseau jusqu’au boulevard Ney; 


3° Le pavage en bois de cette rue et du car, 
refour qu’elle forme avec la rue Championnet, 
au droit de l’école de garçons et de l’école ma- 
ternelle. 


Signé : Adrien Veber. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de demander l'installation d’un refuge 
au carrefour formé par les rues Caulaincourt, 
de Maistre et Damrémont. 


Signé : Adrien Veber. 


Renvoyée à l'Administration. 
hi 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à l'Administration: 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une bouche de lavage sera placée à 


l’angle de la rue de la Vistule et de l’avenue 
d'Italie. 


« Signé : Henri Rousselle. » 
Renvoyée à l’Administration. 
M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 


l’honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à l'Administration: 


« Le Conseil 
» Délibère : 
« Deux bouches de lavage seront placées 
rue Brillat-Savarin au point heurt. 
« Signé : Henri Rousselle. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
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l'honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à l'Administration. 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une bouche de lavage sera placée rue de 
Tolbiac à l'angle du passage du Moulinet. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à la 6° Commission 
et à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Seront compris dans le prochaïn plan de 
campagne : 
« 1° L’égout rue Caillaux entre la rue Gan- 
don et l’avenue de Choisy; 


« 2° L’égout rue Gandon entre le chemin de 
fer et la rue Caïllaux; 


« L’égout rue Bourgon, dont le projet est 
déposé depuis longtemps. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. John Labusquière. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que des travaux urgents de 
réparation sont nécessités par l’état des deux 
écoles communales sises 74, rue de Reuilly et 
315, rue de Charenton, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exécuter, 
durant les vacances, les travaux de réfection 
nécessaires aux écoles : 1° dela rue de Reuilly, 
n° 74 ; 2 de la rue de Charenton, n°315; dans 
cette dernière les travaux intéressantle préauu 
devant être faits en première ligne. 


« Signé : John Labusquière. » 


Renvoyée à l'Administration. 








M. Adolphe Chérioux. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à comprendre 
dans son plus prochain plan de campagne la 


construction d’un égout rues Victor-Duruy et 
Marmontel. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


 Renvoyée à l'Administration. 


M. Bassinet. — J'ai l'honneur de rap- 
peler ma précédente proposition relative à 
l’agrandissement des locaux de la pharmacie 
de l’hôpital Necker. 


Je demande à l'Administration de présenter 
d'urgence ce projet. 


« Signé : Bassinet ». 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Paul Viguier. — J'ai l'honneur de dé- 
poser la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire les 
démarches nécessaires pour faire établir, sur 


la ligne du chemin de fer de Ceinture, une 
halte à la hauteur de l’avenue des Ternes. 


« Signé : Paul Viguier. » 


Renvoyée à l’Administration. 


141. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


D’habitants de la rue Linné sollicitant 
l'éclairage électrique de cette voie. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la société « Vacuum oil Company », sol- 
licitant l’exonération des droits sur les huiles 
à graisser qu’elle se propose de fournir gra- 
tuitement aux constructeurs participant à 
l'Exposition de 1900. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 
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De Mme Gustin, mère d’un ancien employé 
du service des Egouts, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Pluvinage sollicitant une indemnité 
pour dommages causés à sa propriété par les 
travaux de réparation du mur du cimetière 
parisien de Saint-Ouen. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Vincenau, ancien ouvrier du service 
des Machines, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Bois-Glavy- sollicitant .la concession 


d’un terrain au bois de Vincennes en vue de 
la construction de « villages russes ». 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Delattre demandant que le boulevard 


Saint-Michel soit dénommé boulevard Mi- 
chelet. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Paradis sollicitant l’achat par la Ville 


d’un tableau de Lançon exposé à l'Hôtel de 
Ville. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Stanislas Lami sollicitant une sous- 
cription à son ouvrage « Dictionnaire des 


sculpteurs de l’école française, du moyen âge 
au règne de Louis XIV. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Edmond Baume sollicitant une sous- 


cription à son ouvrage, relatif aux travaux de 
l’aqueduc et du parc agricole d’Achères. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Dupré-Neuvy proposant l’achat pour 


le musée Carnavalet de l’horloge et des clo- 
ches de la Bastille. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Cuvelier demandant l’augmenta- 
tion des secours représentatifs d’hospice. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De pensionnaires de l’hospice de la Recon- 
naissance à Garches, se plaignant de la mau- 
vaise nourriture qui leur est distribuée. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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De Mme veuve Decarre, ancienne sage- 
femme au bureau de bienfaisance du 1° ar- 
rondissement, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme veuve Foucher sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 


primaire. 


De M. Perraton sollicitant l’examen, en vue 
de l'exploitation du Métropolitain, d’un sys- 
tème de matériel roulant dont il est l’inven- 
teur... 


Renvoyée à la Commission du Métropoli- 
tain. 

De M. Jousset soumettant un projet de 
taxes d'octroi. 


Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement. 


De M. Benoît, ancien employé d'octroi, sol- 
licitant un secours annuel et viager. 


Renvoyée à la 1" Commission. 


De la Compagnie du secteur des Champs- 
Elysées soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir place de la Concorde. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Vincent, ancien chef cantonnnier 
du Nettoiement, sollicitant un secours viager. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Boissou, ancion sous-brigadier de 
gardiens de la paix, sollicitant un secours, 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Groupe des intérêts généraux des 1% et 


2e arrondissements sollicitant l'élargissement 
de la rue des Deux-Ecus. 


Benvoyée à la 3° Commission. 


De Mme veuve Eloi, femme de service dans 
les écoles, blessée dans son service, appelant 
l’attention sur sa situation. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme veuve Descôtes relative aux agisse- 
ments d’un administrateur du bureau de 
bienfaisance du 3° arrondissement, 


Renvoyée à la 5° Commission, 
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De Mme veuve Yot sollicitant un secours 
représentatif d'hospice. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Charletty soumettant un projet d’ex- 
ploitation du théâtre de l’Opéra-Comique, 


Renvoyée à la Commission du. théâtre 
lyrique. 


De Mme Romaneschi sollicitant un emploi 
de préposée à une cantine ou de femme de 
service dons les écoles. 


Renvoyée à l’Administration. 


De Mme Romaneschi, veuve d’un ouvrier 
du Service municipal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Vote sollicitant une prolongation de 
bourse en faveur de son petit-fils, élève à 
l’école d'agriculture de Genouillat. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Wipff sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat, 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme veuve Bessière sollicitant l’admis 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


D'ouvriers égoutiers du 27° atelier soumet- 
tant leurs desiderata. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Berthelot : 


De la société de gymnastique « les Fils de 
Lutèce » sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Landrin : 


Du Syndicat des ouvriers des chantiers de 
la Ville de Paris soumettant ses revendica- 
tions. 


Renvoyée à la Commission du travail. 








Par M. Adrien Veber : 


De M. Spony sollicitant l'admission de plu- 
sieurs de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


D'habitants du quartier des Grandes-Car- 
rières demandant l'installation d’un marché 
volant sur le terre-plein de la rue Leïibnitz. 


Renvoyée à Administration. 


Par M. Froment-Meurice : 


De Mme Galliano sollicitant une indemnité 
d’éviction à raison de l’expropriation de l’im- 
meuble qu’elle habite rue La Boëtie. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De M. Nimier, locataire du café de l’Opéra- 
Comique, sollicitant une réduction de loyer. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Vorbe : 


De M. Portier, ancien ouvrier du Nettoie- 
ment, blessé dans son service, sollicitant une 
pension viagère. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Champoudry : 


D'habitants du 14° arrondissement protes- 
tant contre l'établissement d’un four pour 
l’incinération des gadoues au Grand-Mont- 
rouge. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par MM. John Labusquière et Brard : 


De Mme Rigal, infirmière à l’hôpital des 
Enfants-Malades, demandant à être nommée 
première infirmière. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Faillet : 


De Mme Philippon, veuve d’un ouvrier du 
Service municipal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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142. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend les délibérations relatives 
aux objets suivants, conformément aux conclu- 
sions présentées par les rapporteurs ci-après 
désignés : 


Report dans le nouveau collecteur d’une 
conduite d’eau de source de la rue de Buffon 
(1898 ; 1229). — Mise en adjudication d’un 
terrain communal rue du Faubourg-Saint- 
Jacques (1898, 1817; M. Colly, rapporteur). 


Création d’'nn cours de dessin du soir à 
l’école de filles de la rue des Volontaires 
(1898 ; 1788). — Création d'emplois pour la 
nouvelle école maternelle rue des Cendriers 
(1898; 1629), — Travaux d'amélioration 
dans divers lycées (1898, 1792; M. Archain, 
rapporteur). 


Autorisation de plaider contre la Compagnie 
du tramway de Paris à Saint-Germain (1898 ; 
1232; M. Adrien Veber, rapporteur). 


Offres à faire pour l’expropriation d’un 
immeuble sis rue de la Bücherie, 13 (1898; 
1527). — Etablissement d’une ligne de tram- 
ways à traction mécanique, de Pantin à Cha- 
renton et au pont d’Ivry, à travers le bois de 
Vincennes (1898; 1534). — Paiement des 
dépenses de l’école d’arboriculture de Saint- 
Mandé pour le 2° semestre de 1898 {1898 ; 
1809). — Indemnité d’éviction à un locataire 
de l'immeuble 25-27, rue du Jour (1898; 1782). 
— Autorisation au journal « le Radical » de 
donner une fète cycliste au bois de Vincennes 
(1898, 1848; M. Fourest, rapporteur). 


Mise en état de viabilité de la rue Lacor- 
daire prolongée (1898; 1818). — Ouverture de 
deux voies sur l’emplacement de l’ancien 
abattoir des Fourneaux (1898; 1853). — Traité 
avec la Compagnie de l'Est pour le passage 
de l'avenue Ledru-Rollin (1898, 1627; M. 
Adolphe Chérioux, rapporteur). 


Adjudication de la fourniture des denrées 
en 1899 aux collèges et internats municipaux 
et de l’entreprise du blanchissage au collège 
Rollin et à l’école J.-B. Say (1898 ; 1628). — 
Constatation de l'insuffisance de la fortune de 
candidats à des bourses nationales aux écoles 
d’arts et métiers (1898, 1800; M. Alfred 
Moreau, rapporteur). 


Contentieux. — Autorisation de défendre à 
une demande de la Société de la Caisse franco- 
néerlandaise de cautionnement en paiement 
du cautionnement de M. Elluin, facteur aux 
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Halles (1898, 1812 ; M. Froment-Meurice, 
rapporteur). 


Mise en adjudication d’un terrain communal 
rue du Faubourg-Saint-Jacques (1898 ; 1555). 
— Réorganisation des stationnements de voi- 
tures de l'° classe installés place de la Con- 
corde, devant le Cercle royal, et rue Boissy- 
d'Anglas, dévant le Cercle de l'union artistique 
(1898 ; 1262). — Création d’une station de voi- 
tures de place sur le boulevard de Magenta, 
entre le n° 158 et la rue de Maubeuge (1898; 
1263). — Paiement par la Ville de frais de 
viabilité au droit de l’immeuble de M. Many, 
rue Taine (1898, 1608; M. Paul Escudier, 
rapporteur). 


Allocation d’un secours de 250 francs à M. 
Laisné, ancien auxiliaire au Secrétariat du 
Conseil (1898, C. 656; M. Bellan, rapporteur). 


Création d’un 4° emploi d’institutrice-ad- 
jointe à l’école maternelle rue Jomard, 2(1898, 
1785). — Création de divers emplois d’insti- 
tuteurs et d’institutrices aux écoles de garçons 
et de filles rue de Meaux et rue Armand- 
Carrel (1898, 1786). — Création d’un 8° emploi 
d’institutrice-adjointe à l’école de filles rue du 
Général-Lasalle (1898, 1796; M. Vorbe, rap- 
porteur). * 


Classement et alignement des rues Anthony 
et Abel-Rabaud (1898, 1777; M. Thuillier, 
rapporteur). 


Paiement sur le chap. 53 du budget supplé- 
mentaire de travaux exécutés dans le square 
Saint-Pierre (1898, 345). — Acquisition de la 
partie retranchable d’un immeuble sis 59, rue 
La Boëtie (1898, 1528; M. Thuillier, rappor- 
teur, au lieu et place de M. Arsène Lopin). 


Allocation d’un secours à M. Gardin, por- 
teur au « Bulletin municipal » (1898, C. 658). 
— Allocation d’un secours à M. Morel, porteur 
au <« Bulletin municipal » (1898, C. 657). — 
Allocation d’une indemnité de 1,000 francs à 
l’Inspecteur du matériel des fêtes pour tra- 
vaux extraordinaires à l’occasion des fêtes de 
la municipalité parisienne (1898, C. 613; 
M Bellan, rapporteur). 


Avis favorable à la réduction du prix du gaz 
dans la commune de Bagnolet (1898, 1488). — 
Allocation à M. Tavernier, commis-principal 
au Secrétariat du Conseil municipal (1828, C. 
603). — Paiement de la sténographie des plai- 
doiries dans le procès contre la Compagnie du 
gaz (1898, 1994). — Autorisation de défendre 


à l'instance Dubois (1898, 1847; M. Sauton, 
rapporteur). 


Exécution d’un arrêté rendu par le Conseil 
de Préfecture dans l'instance Sicot (1898, 1811). 
— Contentieux. — Instance Sicot. Défense à 
une demande d’indemnité à raison d’un acci- 
dent (1898, 1767). — Contentieux. — Recours 
au Conseil d'Etat contre un arrêté du Conseil 
de Préfecture relatif aux instances Lecasble 
et Mousseau (1898, 1765). — Paiement des 
honoraires dus aux conseils -de la Ville à 
raison de l’expropriation d’un immeuble 
situé rue Sainte-Alice, 5 (1898, 1763). — Paie- 
ment des honoraires dus aux conseils de la 
Ville à raison de l’expropriation d’un im- 
meuble situé rue de Tourtille, 36 (1898, 1762; 
M. Chassaigne Goyon, rapporteur). 


Préfecture de la Seine. — Secours, n°° 1855 
à 1948; pensions, n° 1949 à 1993 ; 1996 à 
2087 ; 2029 à 2088 ; allocations annuelles et 
viagères n° 2008 à 2028 ; M. Opportun. rap- 
porteur). | 


Création d’un 13° emploi d’instituteur-ad- 
joint à l’école du boulevard Diderot, 40 (1898; 
1794). — Création d’un 9 emploi d’institu- 
teur-adjoint à l’école de la rue Damrémont 
(1898, 1795; M. Marsoulan, rapporteur). 


Recouvrement d’une somme de 21,142 fr: 
pour droits de terrasse et d’étalage en 1897 
(1898 ; 1210). — Autorisation de défendre à 
l'instance Boucher-d'Argis (1898 ; 1766). — Au- 
torisation de défendre à l'instance Weiprecht 
en discontination de poursuites exercées à fin 
de paiement de frais de viabilité rue de la 
Duée (1898; 1644). — Mainlevée d'inscription 
hypothécaire grevant un immeuble rue Nico- 
let, 13 (1898, 1645; M. Patenne, rappor- 
teur). 


Ouverture de crédit complémentaire pour 
construction d’égouts avec la participation des 
particuliers (1898 ; 1807). — Paiement des dé- 
penses faites pour la visite.du 30 juin au pare 
agrxole d'Achères (1898, C. 655; M Ber- 
thaut, rapporteur). 


Création; d’une station de voitures de place 
rue de Turin (1898: 1778). — Mise en adjudi- 
cation du droit au bail du chalet des Deux- 
Lacs au bois de Boulogne (1898; 765).—2Ho- 
noraires aux conseils de la Ville à raison de 
l'expropriation d’un immeuble avenue Par- 
mentier, n° 111 (1898; 1266). — Mise en adju- 
dication d’un terrain communal. avenue 
Ledru-Rollin (1898; 1522). — Résiliation du 
bail des glacières des bois de Boulogne et de 
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Vincennes, et cession à la Société des glacières 


de Paris d’un immeuble communal situé à 
Charenton (1898; 1532). — Mise en adjudica- 
tion du droit au bail du pavillon de la Grille- 
de-Boulogne (1898, 1779; M. Max Vincent, 
rapporteur). 


Transaction relative à deux parcelles de 
terrain retranché, rue du Repos, 5 et 7, et 
boulevard de Charonne, 202 (1898; 1816). — 
Approbation de deux traités amiables concer- 
nant l'élargissement de la rue de Buzenval 
(1898 ; 1820). — Prolongement de la rue du 
Dante. — Approbation de traités amiables et 
fixation d'offres (1898, 1783; M. Caron, rap- 
porteur). 


Versement à la Société de secours mutuels 
des ouvriers boutonniers de l’émolument du 
legs Trelon (1898, 1159). — Inscription au 
budget de l'exercice 1898 d’une somme de 
1,476 francs, en recette et en dépense, au titre 
du legs Remoiville (1898 ; 1163). — Inscription 
au budget de 1898 d’une somme de 224 fr. 50 c. 
en recette et en dépense au titre du legs Cou- 
ronne (1898, 1216; M. Navarre, rappor- 
teur). 


Paiement des frais d'expertise dans l’affaire 
dite des asphaltes (1898, 2090; M. Sauton, 
rapporteur). 


Ouverture d’un crédit complémentaire de 
10,000 francs pour acquisition d’un immeuble 
exproprié en vue de la construction d’une 
école rue de Tourtille (1898, 1851; M. Ar- 
chain, rapporteur). 


Échange avec M. Schwartz d'immeubles sis 
voie nouvelle Tolbiac—Orléans-Ceinture et 
rue du Dessous-des-Berges (1898, 1819). — 
Installation de motifs lumineux boulevards 
des Capucines et des Italiens (1898, 1781 ; 
M. Blachette, rapporteur). 


Mise en vente d’un terrain sis rue de la 
Convention (1898, 1648). — Réunion dans un 
même immeuble du poste et du commissariat 
de police du quartier Notre-Dame (1898 ; 1719). 
— Vente d’un terrain sis rue Ordener, 133 
(1898, 1773). — Mise aux enchères d’un ter- 
rain sis rues de la Croix-Nivert et Théodore- 
Deck(1898, 1774). — Echange de terrains avec 
le Département de la Seine en vue de lalié- 
nation de l’ancienne prison Mazas (1898, 1814; 
M. Alpy, rapporteur). 


Allocation d’un secours de 500 francs à 
Mme Carlier (1898; 1219). — Autorisation 


aux bureaux de bienfaisance d'employer des 
crédits inscrits aux budgets additionnels de 
1898 (1898, 1633; M. Faiïllet, rapporteur). 


Avis favorable à la cession par l’Assistance 
publique à la commune de Vitry d’une par- 
celle de terrain (1898, 919; M. Louis Luci- 
pia, rapporteur). 


Création de deux emplois de piqueur au 
service du Casier sanitaire (1898; 1601). — 
Vente à M. Virey d’une parcelle dépendant 
de l’aqueduc de la Dhuis (1898; 1658). — 
Convention pour la fourniture de l’eau à 
l'Exposition universelle de 1900 (1898, 1808; 
M. Landrin, rapporteur). 


Expropriation de partie d’un immeuble sis 
à l'angle des rues Combes et Malar pour la 
construction d’un poste central d'incendie 
(1898, 1813; M. Deville, rapporteur). 


Construction d’une caserne de sapeurs- 
pompiers à Montmartre (1898, 1649; M. De- 
ville, rapporteur). 


Raccordement de la voie ferrée du parc 
agricole d’Achères avec l’embranchement du 
champ de courses de Maisons-Laffitte (1898, 
1588; M. Landrin, rapporteur). 


143. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux conclu- 
sions présentées par divers rapporteurs, sur 
les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour l'assainissement 
de 66 immeubles. 


144. — Clôture de la session. 


M. le Président. — Personne ne deman- 
dant plus la parole, il va être procédé à la 
lecture du procès-verbal. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
8 juillet. 

Ce procès-verbal est adopté. 


M. le Préfet de la Seine. — Je déclare la 
session close. 


La séance est levée à minuit. 


966. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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CONSEIL 


MUNICIPAL DE PARIS 


1898 


Séance du 


vendredi 


Fr octobre 18598, 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 
1. — Liste des membres présents. — Ex- (section entre les rues Saint-Honoré et de 
cuses. Rivoli) du pavage étanche de la voie au pa- 
2. — Ouverture de la session. Yage ER BTE: 
3. — Communication de M. Navarre, pré- 11. — Renvoi à l'Administration d'une 
sident du Conseil municipal, au sujet des tra- pétition d'habitants des rues Coquillière et 
vaux du Métropolitain. — Suspension et Coq-Héron demandant la transformation des 


reprise de la séance. 


4. — Ajournement de la discussion des 
taxes de remplacement de l'octroi. 


5. — Suite de la discussion relative aux 
travaux du Chemin de fer métropolitain. — 
Adoption d’ordres du jour de MM. Navarre et 
Caron. 


6. — Remerciements au Conseil. 


7. — Démission de MM. Astier, Dubois, 
Puech, Bompard et Levraud. 


8. — Ajournement à la prochaine séance 
du rapport relatif à l’acquisition de terrain 
en vue du dégagement de l’hôtel de Cluny. 

9. — Observations de M. Paul Viguier au 
sujet du procès-verbal de la séance du 8 
juillet. 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Lamouroux tendant 
à la substitution dans la rue de l’Arbre-Sec 


N° 23. 


chaussées de ces voies en pavage étanche. 


12. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat des mandataires à la 
vente en gros des viandes aux Halles récla- 
mant l'égalité de traitement avec la criée 
de La Villette. 


13. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du Syndicat des correcteurs sollici- 
tant une subvention. 


14. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le D' Letulle. 
15. — Renvoi à la 1re Commission et à 


PAdministration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative à la création d’un arrêt, boule- 
vard Voltaire, pour les voitures du tramway à 
traction mécanique. 


16. — Propositions. 
17. — Pétitions. 
18. — Fixation de la prochaine séance. 
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Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures vingt 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Berthaut, Blachette, Blon- 
deau, Blondel, Brard, Breuillé, Paul Brousse, 
Caron, Champoudry, Chassaigne Uoyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Paul Escudier, Faillet, Fou- 
rest, Froment-Meurice, Edmond Gibert, Gré- 
bauval, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Le 
Breton, André Lefèvre, Lerolle, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeillard, Am- 
broise Rendu, Henri Rousselle, Ruel, Sauton, 
Thuillier, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul 
Viguier, Georges Villain, Max Vincent. — Au 
total : 60 membres présents. 


Excusés : MM. Deville, Gay, Hattat, Prache, 
Vorbe. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l’Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de l’Octroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services municipaux d’Ar- 
chitecture. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner lecture au Conseil de l’arrêté 
de convocation suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 1871 ; 
« Vu l’urgence, 


« Arrête : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
de la Ville de Paris est convoqué en session 
extraordinaire, les 7 et 8 octobre, à l'effet de 
délibérer sur les taxes de remplacement de 
l'octroi et sur l’acquisition des terrains des 
héritiers Delalain, rue des Ecoles. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la 
Préfecture est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrété. 


« Fait à Paris, le 30 septembre 1898. 
« Signé : J. de Selves. 


« Pour le Préfet et par délégation : 


« Le Secrétaire général de la Préfecture, 
« Signé : Bruman. » 


Je déclare la session ouverte. 


3. — Communication de M. Navarre, 
président du Conseil municipal, au 
sujet des travaux du Métropolitain, 
— Suspension et reprise de la séance. 


M. le Président. — Messieurs, depuis la 
séparation du Conseil municipal se sont pro- 
duits des événements assez graves pour que 
le Bureau ait estimé qu’il était impossible de 
les passer sous silence, 


Je vous demande la permission de laisser 
la présidence à M. Lampué et de vous expo- 
ser ce qui s'est passé au sujet dela grève 
des terrassiers et des travaux du Métropoli- 
tain. 047 


M. Lampué, vice-président, remplace 
M. Navarre au fauteuil de la présidence. 


M. Navarre, président du Conseil muni-. 
cipal. — Messieurs, je ne yous parlerai pas 
tout d’abord de la grève des terrassiers, parce 
que le Bureau a rendez-vous avec les entre- 
preneurs à quatre heures, mais je vous signa- 
lerai immédiatement les incidents qui ont 
marqué les adjudications et les marchés de 
gré à gré relatifs aux travaux du Métropoli- 
tain. 


Vous savez, Messieurs, que le 6 août der- 
nier eut lieu une première adjudication} qui 
ne donna aucunifrésultat. Non seulement les 
entrepreneurs n'avaient pas fait de rabais sur 
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les prix des devis, mais ils demandaient sur 
ces mêmes prix des augmentations variant de 
20 à 50 °. 


Dans ces conditions, le Bureau estima qu'il 
était nécessaire d'entendre l'Administration 
pour lui demander quelles mesures elle comp- 
tait prendre en face d’un échec si complet. 


Le 23 août le Bureau, la Commission des 
admissibilités et les représentants de l’Admi- 
nistration tinrent une réunion dans le cabinet 
de votre président. M. le Directeur adminis- 
tratif des Travaux donna d’abord lecture d’un 
rapport rédigé par MM. Bienvenuë, ingénieur 
en chef, et Legouez, ingénieur ordinaire du 
Métropolitain. 


Après avoir entendu cette lecture faite ra- 
pidement, l'Administration nous demanda 
d'approuver les marchés de gré à gré proposés 
avec certains entrepreneurs. Le Bureau in- 
sista pour la mise en régie d’au moins un des 
lots des travaux. Après discussion, l’Adminis- 
tration consentit à mettre en régie un des lots, 
en demandant à passer des marchés de gré à 
gré pour tous les autres. 


Mais, je dois le dire, après cette séance, une 
chose me frappa, celle-ci : des entrepreneurs 
qui, la veille, avaient refusé de participer à 
l’adjudication des lots du Métropolitain, et 
d’autres qui avaient demandé des augmenta- 
tions de prix variant de 20 à 50 °/, arrivaient, 
le lendemain, en foule dans les bureaux des 
ingénieurs et demandaient à traiter de gré à 
gré. Il y avait là un fait anormal, inquiétant, 
qui donnait tout au moins à supposer que des 
concessions graves pour les intérêts finan- 
ciers de la ville de Paris avaient pu être con- 
senties par l'Administration. 


Je me fis remettrele cahier des charges et, 
en le rapprochant du rapport qui nous avait 
été lu par M. le Directeur administratif des 
Travaux, il me fut facile de constater que ce 
rapport était la négation même des clauses et 
conditions du cahier des charges, car il ten- 
dait à faire disparaître les obligations les plus 
sérieuses qui incombaient aux entrepreneurs. 


Je me réserve d’ailleurs de vous en donner 
lecture tout à l'heure, si mes paroles sont 
contestées par M. le Préfet de la Seine. 


Dans ces conditions, je jugeai qu’il était né- 
cessaire de réunir à nouveau le Bureau, et je 
prévins M. le Préfet de la Seine que cette 
réunion aurait lieu le lendemain; je le priai 
en même temps de ne signer aucun marché 
de gré à gré. Par bonheur ces marchés 
n'étaient pas encore signés, 
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La réunion du Bureau, de la Commission 
spéciale d'admissibilité et dés représentants 
de l'Administration eut lieu le lendemain. 
C’est à cette réunion que nous fimes ressortir 
lincorrection de l’attitude des ingénieurs qui, 
dans leur cabinet, avaient déclaré aux entre- 
preneurs que les clauses les plus essentielles 
du cahier des charges seraient interprétées de 
telle facon que tout ce qui incombait aux en- 
trepreneurs était lettre morte. Il était trop 
évident que les finances de la Ville se fussent 
ainsi trouvées gravement compromises. 


L'Administration dut donc se ranger à notre 
avis, et il fut décidé que tous les lots seraient 
soumis à une nouvelle adjudication. 


Cette adjudication eut lieu le 3 septembre. 


Le résultat, vous le connaissez : sur onze 
lots, six furent adjugés. Il convenait de pren- 
dre une résolution en ce qui concernait les 
cinq autres. Votre Bureau et la Commission 
spéciale d'admissibilité avaient l’intention de 
tenir une réunion à ce sujet. 


M. le Préfet nous demanda l’ajournement de 
cette réunion pour permettre àl’Administration 
de nous sournettre de nouvelles propositions. 


Cette réunion eut lieu le jeudi suivant. 


M. le Préfet était absent, mais il était re- 
présenté par M. le Directeur administratif des 
Travaux et par les chefs des services techni- 
ques. M. l’Inspecteur général chargé du ser- 
vice des Eaux était également présent. 


M. le Directeur des Travaux nous proposa 
tout d’abord d’ajourner notre décision jusqu’à 
la semaine suivante. 

Je lui demandai s’il s'agissait d'étudier la 
mise en régie des lots non adjugés. M. le Di- 
recteur me répondit que non ; qu’il s'agissait 
au contraire de permettre aux entrepreneurs 
de passer dans les bureaux des ingénieurs 
pour traiter de gré à gré. 

Après les réunions qui avaient été tenues, 
et étant donné l’état d'esprit dont les ingé- 
nieurs avaient fait preuve, il nous était impos- 
sible d'accéder à la demande de M. le Directeur 
des Travaux, et le Bureau maintint sa déci- 
sion tendant à la misé en régie des cinq lots 
non adjugés. 

Cet incident se passait le jeudi. Le lende- 
main vendredi, je priai M. Humblot de vou- 
loir bien passer à mon cabinet pour causer de 
cette entreprise. 

On disait, en effet — et c'était là le princi- 
pal argument — que le projet présentait des 
difficultés techniques telles qu’on pouvait les 
considérer comme insurmontables, 
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Un entrepreneur seul, parait-il, pouvait 
les surmonter; les ingénieurs ne le pou- 
vaient pas. La chose était avouée et l’aveu 
venait des ingénieurs eux-mêmes. Ils affir- 
maient ne pouvoir se charger des travaux. 
M. Humblot se rendit à mon invitation et, 
mis au courant de la question, il me déclara 
que, si l'Administration et le Conseil muni- 
cipal le chargeaient de la réalisation du 
projet, il en accepterait la responsabilité et 
qu’il n’apercevait dans cette opération aucune 
difficulté technique dont on ne püt triompher. 

Une telle affirmation faite par un homme 
aussi considérable, par un inspecteur général 
des Ponts et chaussées, qui a consacré toute 
sa vie au service de la Ville de Paris et qui a 
effectué les travaux les plus importants, ap- 
pela nécessairement notre attention sur le 
rôle que les ingénieurs du Métropolitain 
avaient joué auprès de nous. 

Je demandai alors à M. Humblot s’il m’au- 
torisait à me servir, auprès de M. le Préfet de 
la Seine, de sa déclaration; il me répondit 
qu'il n’y voyait aucun inconvénient et que 
d’ailleurs, si le Préfet de la Seine le faisait de- 
mander, il lui ferait la même déclaration. 

Devant un langage aussi net, dans la bou- 
che d’un homme aussi parfaitement au cou- 
rant des travaux de la Ville et à qui nous de- 
vons des travaux souterrains considérables, 
des dérivations de sources, j’ai pensé qu’il con- 
venait de mettre M. le Préfet de la Seine au 
courant de la situation. 

Comme je devais être absent le lendemain, 
je chargeai mon chef de cabinet de faire part 
à M. le Préfet de la Seine de ces incidents. 
J’estimais en effet qu’en présence de ces dé- 
clarations, M. le Préfet de la Seine reviendrait 
à des dispositions plus favorables à l'exécution 
en régie. 

M. Humblot, de son côté, se présentait chez 
M. le Directeur administratif des Travaux et 
lui exprimait le désir de faire connaitre son 
opinion à M. le Préfet de la Seine. 

L’entrevue demandée devait avoir lieu, 
quand, au dernier moment, il y eut change- 
ment d'avis, et M. Humblot ne fut pas entendu 
par M. le Préfet de la Seine. 

Le soir même M. le Préfet signait les arrètés 
approbatifs des marchés de gré à gré et me 
faisait connaître sa résolution par la lettre 
suivante : 


« Paris, le 12 septembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« J’ai été informé que le Bureau du Conseil 
municipal, assisté des membres de la Com- 
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mission spéciale d'admissibilité, avait, dans 
une réunion tenue le 8 septembre courant, 
adopté une résolution par laquelle l’'Adminis- 
tration est invitée à exécuter par voie de 
régie les travaux des cinq lots de la première 
fraction du Métropolitain pour lesquels l’ad- 
judication du 3 septembre n’a pas donné de 
résultats. 


« J'avais eu l'honneur de faire connaître au 
Bureau, dans une séance précédente, que 
j'étais disposé à exécuter en régie le lot pour 
lequel aucun soumissionnaire ne s'était pré- 
senté à la suite de l’insuccès de l’adjudication 
du 6 août, et de déclarer qu’il ne me parais- 
sait d’ailleurs pas possible, dans les circons- 
tances actuelles, d'étendre la régie au delà 
d’un seul lot. 


« Des soumissions ayant été déposées pour 
l’exécution des cinq lots non adjugés, la loi 
ne me permet pas d’en ordonner la mise en 
régle, ce mode d'exécution ne pouvant être 
adopté qu'en cas de force majeure, c’est-à-dire 
lorsqu'il n’a été possible de traiter ni par adju- 
dication, ni par soumission de gré à gré aux 
conditions du devis. 


« J'ai, en conséquence, l’honneur de vous 
informer que j'ai approuvé, par arrêtés de ce 
jour, les soumissions présentées pour les 2e, 
3°, 4°, 5° et 10° lots. 


« Toutefois, mû par le désir de donner sa- 
tisfaction, dans toute la mesure du possible, 
au Bureau du Conseil municipal, je saisis l’oc- 
casion qui m'est offerte de tenir l’engagement 
que j'avais pris spontanément d'exécuter un 
lot en régie. Un des entrepreneurs adjudica- 
taires de l’adjudication du 3 septembre 
(1er lot) n’a pas versé son cautionnement dans 
le délai prescrit par le cahier des charges et 
tombe, par conséquent, sous le coup de la dé- 
chéance. Je prononce la résiliation de son 
entreprise et, aucune proposition n’ayant été 
faite pour ce lot, j'en ordonne, vu l’urgence, 
exécution en régie. L'expérience sera ainsi 
faite sur un lot qui ne présente pas de diffi- 
cultés exceptionnelles, et on peut compter sur 
l’entier dévouement des agents de la Ville 
pour la mener à bonne fin dans les délais 
voulus. 


« 11 me serait très agréable d’avoir avec le 
Bureau, mercredi ou jeudi, une entrevue au 
cours de laquelle j’exposerais plus longue- 
ment les raisons qui ont déterminé ma déci- 
sion. Je suis persuadé qu’à la suite de mes 
explications, le Bureau reconnaitra, non seu- 
lement que cette décision est dictée par la loi, 
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mais aussi qu’elle sauvegarde les intérêts su- 
périeurs dont nous avons la charge. 


« Veuillez, etc. 


« Signé : J. de Selves. » 


Nous verrons tout à l'heure, Messieurs,que 
la thèse ici soutenue par M. le Préfet a été 
violée le jour même par lui, puisqu'il a confié 
à la régie un lot des travaux. 

En recevant cette lettre, j’apprenais que 
notre collègue M. Adolphe Chérioux avait 
convoqué le Bureau et la Commission des 
admissibilités pour le jeudi suivant. 


Je répondis à M.le Préfet de la Seine par 
une lettre où, après lui avoir rappelé les di- 
verses phrases de l’affaire, je lui disais : 


« M. le Directeur administratif des Travaux, 
après avoir donné lecture d’un rapport signé 
de MM. Legouez et Bienvenuë, ingénieurs du 
Métropolitain, nous proposa d'autoriser l’Ad- 
ministration à conclure des marchés de gré à 
gré avec divers entrepreneurs. 


« La gravité de ce rapport n’avait pas tout 
d’abord, à la simple et rapide lecture, frappé 
les membres du Bureau et de la Commission, 
mais, en lerapprochant du texte du cahier des 
charges, il fut facile de constater combien 
étaient dangereux pour les intérêts de la 
Ville de Paris les commentaires de MM. Le- 
gouez et Bienvenuë indiquant aux entrepre- 
neurs l'interprétation qu'ils devaient donner 
aux clauses et conditions qui leur étaient im- 
posées. Cette interprétation était la négation 
même des plus importantes d’entre elles ; et, 
par ce fait, nous n’avions plus à nous étonner 
de voir les entrepreneurs soumissionner au 
prix du devis pour des travaux qu’ils avaient 
refusé de prendre à l’adjudication ou pour les- 


-quels ils avaient réclamé la veille une aug- 


mentation de 50 °},. 


« Une seconde réunion du Bureau fut jugée 
nécessaire, élle eut lieu le surlendemain; il y 
fut décidé qu’on n’accepterait aucune soumis- 
sion et qu’on procéderait à une nouvelle ad- 
judication. 


« L’Administration se rangea à l’avis du Bu- 
reau et de la Commission d’admissibilité.Cette 
adjudication eut lieu le 3 septembre courant ; 
vous en connaissez les résultats, ils furent 
négatifs pour les 2°, 3°, 4, 6e et 10° lots. 


« Étant donné ce nouvel échec, le Bureau 
et la Commission se réunirent à nouveau le 
8 septembre. Votre administration était re- 
présentée à cette séance par le Directeur ad- 
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ministratif des Travaux, les ingénieurs du 
Métropolitain et M. Humblot, inspecteur gé- 
néral des Ponts et chaussées. 


« En votre nom, M. le Directeur demanda 
d’ajourner cette réunion à la semaine suivante. 
Etait-ce pour étudier les voies et moyens de 
procéder à la mise en régie des travaux ? 
Nullement; c'était, ainsi que nous le déclarait 
M. Defrance, pour laisser aux entrepreneurs 
le temps de venir passer des marchés de gré 
à gré. 

« Dans ces conditions le Bureau, qui s’était 
déjà formellement prononcé contre ces mar- 
chés qui ne lui paraissaient pas, dans les cir- 
constances actuelles, sauvegarder les intérêts 
supérieurs dont il a la charge, et vu l’urgence, 
invita l'Administration à exécuter par voie de 
régie les lots non adjugés. 


« M. Humblot, avec qui j’ai eu un entretien 
le lendemain de cette séance, m’a affirmé la 
possibilité d'exécuter ces travaux en régie. 
Cet ingénieur éminent ajouta que si l’Admi- 
nistration préfectorale, d'accord avec le 
Conseil municipal, voulait lui en confier 
l'exécution, ils seraient terminés pour l’'Expo- 
sition de 1900. 


« Refuser un semblable concours,sans pren- 
dre l’avis du Conseil municipal, quand MM. 
Legouez et Bienvenuë se dérobent devant la 
régie, quand la loi ne nous interdit pas cette 
mise en régie après deux adjudications suc- 
cessives et vu l’urgence, trancher la question 
sans même entendre les explications de l’ingé- 
nieur qui occupe la plus haute situation dans 
les services techniques de la Ville de Paris et 
dans l’administration des Ponts et chaussées, 
nous paraît une lourde faute. 


« Vous nous exprimez aujourd'hui, Monsieur 
le Préfet, le désir d’avoir une nouvelle en- 
tente avec le Bureau ; nous y consentons vo- 
lontiers, mais par pure courtoisie, puisque 
vous m’informez en même temps que vous 
avez approuvé par arrêté du 12 septembre des 
marchés passés de gré à gré pour les lots non 
adjugés. Cette entrevue nous parait dès lors 
manquer d'intérêt. 


« Votre résolution est prise, la responsabi- 
lité n’en incombe qu’à vous seul, le Bureau 
n’a pas à la partager. 


« Veuillez agréer, etc. 
« Signé : Navarre. » 


Au cours de la réunion du Bureau qui sui- 

vit cette communication, M. le Préfet, à une 
; s ; ? s 

question posée par M. Bellan, répondit qu’il 


9 


éi 


330 PROCÉS-VERBAL DU 7 OcroBre 41898 


‘assumait toute la responsabilité des mesures 
-prises. 

M. Bellan insista, demandant qu'il fût bien 
entendu que de nouveaux crédits ne seraient 


pas ouverts et qu’en aucun cas le Conseil n’au- 
rait à en accorder. 


M. le Préfet déclara que, si les entrepre- 
neurs réclamaient des allocations supplémen- 
taires, si des excédents de dépenses se pro- 
duisaient, ce seraient les tribunaux qui tran- 
cheraient le différend. 


Cela peut être exact, mais il n’en est pas 
moins vrai que la décision ne serait prise 
qu'après la communication aux juges du rap- 
port dont je viens de parler et des engage- 
ments verbaux pris envers les entrepreneurs, 
rapport et engagements mettant la Ville en 
mauvaise posture pour se défendre. 


Mais, même en admettant que la question 
ne soit pas soumise aux tribunaux, on ne 
peut nier que l'état d'esprit des ingénieurs, 
dans la plupart des cas, est plutôt favorable 
‘aux entrepreneurs. 


Si jusqu'ici je n'ai pas voulu préciser da- 
vantage, c’est parce que j'ai jugé qu’il ne con- 
venait pas de donner au rapport dont je viens 
de parler la publicité de cette tribune. 


Maïs, au cas où M. le Préfet de la Seine 
viendrait contester que les ingénieurs dont il 
s’agit n’offrent plus les garanties désirables et 
affirmer qu’entre leurs mains les finances de 
la ville de Paris ne périclitent pas, je donne- 
rais lecture de la note des ingénieurs et de la 
partie du cahier des charges qui y est relative. 


En cet état, le Bureau et la Commission du 
Métropolitain ont été amenés à vous soumet- 
tre le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’à la suite de l’échec d’une 
première mise en adjudication des travaux du 
Métropolitain, M. le Préfet de la Seine a fait 
part au Bureau du Conseil municipal de son 
intention de traiter de gré à gré, pour ces 
travaux, avec un certain nombre d’entrepre- 
neurs ; 


« Considérant que la note rédigée sur ces 
marchés de gré à gré par MM. Legouez, ingé- 
nieur, et Bienvenuë, ingénieur en chef du 
Métropolitain, contenait des interprétations 
du cahier des charges adopté par le Conseil 
municipal, constituant de profondes modifica- 
tion des clauses les plus essentielles et les 
plus impératives de ce cahier des charges ; 


«Considérant que, dans la séance du Bureau 
du 25 août dernier, M. le Préfet de la Seine à 
dû reconnaître que le rapport rédigé par ses 
ingénieurs tendait à mettre à la charge de la 
Ville des dépenses considérables que le 
cahier des charges avait expressément impo- 
sées aux entrepreneurs ; 


« Considérant qu’à la suite de ces observa- 
tions, les projets de marchés de gré à gré 
n'ayant pas reçu l’approbation préfectorale, 
une deuxième adjudication a été décidée pour 
annuler les effets du rapport précité et main- 
tenir intégralement les clauses et conditions 
du cahier des charges voté par le Conseil mu- 
nicipal ; 

« Considérant que le Bureau du Conseil mu- 
nicipal à estimé avec raison que, tous les 
entrepreneurs ayant la faculté de se présen- 
ter à la deuxième adjudication, ceux qui ne 
l’avaient pas fait ne pouvaient être admis à 
traiter de gré à gré, ces sortes de marchés 
lui paraissant désormais, en raison des cir- 
constances de l'affaire, entachés de suspicion 
légitime ; qu’en conséquence, il a décidé d’in- 
viter M. le Préfet de la Seine à faire exécuter 
en régie les cinq lots du Métropolitain qui 
n'avaient pas été adjugés ; 

« Considérant que le Bureau avait d’autant 
plus de motifs de suspecter la correction des 
nouveaux marchés de gré à gré que ces mar- 
chés devaient être passés par les mêmes ingé- 
nieurs qui avaient provoqué les traités dont 
l'annulation s'était précédemment imposée ; 

« Considérant que, malgré le vote formel du 
Bureau du Conseil municipal, assisté des 
membres de la Commission spéciale d’admis- 
sibilité aux travaux du Métropolitain, et mal- 
gré l’ensemble des circonstances qui viennent 
d’être exposées, M. le Préfet de la Seine a cru 
devoir approuver de nouveaux marchés de gré 
à gré, sans donner préalablement aux repré- 
sentants du Conseil aucune explication de sa 
conduite ; 

« Considérant que c’est à tort qu’il invo- 
querait les prescriptions du règlement sur la 
comptabilité de la Ville de Paris, puisque 
celui-ci lui laisse expressément la faculté de 
mettre les travaux en régie, lorsqu'il juge 
que l'attitude des entrepreneurs ne permet 
pas d'espérer une exécution rigoureuse des 
conditions du cahier des charges et le res- 
pect du maximum des prix ; 


« Considérant que M. le Préfet de la Seine 
est d'autant moins fondé à invoquer le rè- 
glement de 1878 qu'il a lui-même décidé de 
faire exécuter en régie un des lots du Métro- 
politain, et cela, sans attendre les offres de 
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marché de gré à gré qui se sont produites 
ultérieurement ; 


« Considérant qu’ainsi M. le Préfet de la 
Seine à fait acte d'administration personnelle, 
sans tenir aucun compte de l'avis formel des 
représentants du Conseil municipal, et cela, 
dans une affaire d'ordre essentiellement com- 
munal ; 


« Considérant qu’en agissant ainsi il n’a pas 
apporté à la défense des intérêts de la Ville 
de Paris le souci et la vigilance qu’on est 
en droit d'exiger de lui, 


« Délibère : 


« Article premier.— M. le Préfet de la Seine 
est invité à mettre à la disposition du Minis- 
tre des Travaux publics MM. Bienvenuë et 
Legouez, ingénieurs du Métropolitain, 


« Art. 2. — Le Bureau du Conseil muni- 
cipal est chargé d'attirer, une fois de plus, 
l'attention de M. le Président du Conseil des 
ministres, Ministre de l'Intérieur, sur les 
conditions dans lesquelles M. le Préfet de la 
Seine administre la Ville de Paris, conditions 
préjudiciables à ses intérêts municipaux et 
financiers. » 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs. 
s’il ne s'agissait que de ma personne, je pour- 
rais peut-être ne pas répondre aux attaques 
dont j'ai été l’objet, et vous laisser le soin de 
les apprécier, en vous invitant à vous rensei- 
gner auprès de ceux qui ont assisté à la con- 
duite de cette affaire, et, Dieu merci! ils sont 
nombreux. Mais on a visé deux hommes pla- 
cés sous mon autorité et que je tiens en la 
plus haute estime. Les deux personnes dont 
il s’agit ont donné déjà maintes preuves de 
leur science, de leur hônorabilité et de leur 
dévouement aux intérêts de la Ville de 
Paris. Depuis quinze ans M. Bienvenuë, qui 
compte vingt-six ans de services, appartient 
au personnel de la ville de Paris. Depuis neuf 
ans, M. Lesgouëz est également attaché à nos 
services municipaux. Il fait partie de depuis 
dix-neuf ans du corps des Ponts et chaussées. 


Quand j'interroge leur dossier, je vois que 
les notes qui leur ont été données par ceux qui, 
avant moi, les avaient eus sous leurs ordres, 
sont des plus élogieuses et des plus dignes 
d'être retenues. 


Je ne connaissais pas M. Bienvenuë avant 
qu’il fût question d'exécuter le Métropolitain, 
mais j’ai été frappé, non seulement de la pré- 
cision de ses études, mais encore du dévoue- 
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ment qu’il apportait à une œuvre à l'exécution 
de laquelle le Conseil municipal attachaït le 
prix que vous savez. 

Je suis convaincu que nombre de ceux qui 
ont suivi la préparation de ces travaux l'ont 
apprécié comme moi, et reconnaitront la com- 
pétence qu ’apportait au point de vue tech- 
nique l’auteur de cette grande œuvre qui s’ap- 
pellera le Métropolitain de Paris. 


Lorsque, voulant répondre à vos désirs, 
nous sommes arrivés à serrer définitivement 
la question, à établir complètement toutes les 
combinaisons relatives au Métropolitain, tech- 
niques,administratives et financières, lorsqu'il 
s’est agi de passer à l’exécution, personne n’a 
pu avoir l’idée que cette exécution fût confiée 
à un autre qu'à celui qui avait constitué 
l’œuvre pièce à pièce, qui l’avait conçue, étu- 
diée sous toutes ses faces. 

Je crois que personne n’a eu cette idée. Pour 
moi, j'ai eu le sentiment qu'il ne fallait lais- 
ser exécuter et terminer l’œuvre que par celui 
qui l’avait conçue. 


De la sorte devait peser sur lui la responsa- 
bilité de l’exécution du Métropolitain en même 
temps qu’il devait recueillir l'honneur de la 
réussite, quand la réussite aurait eu lieu. 


M. Bienvenuë fut chargé de conduire cette 
affaire et, sous ses ordres, fut placé un ingé- 
nieur, M. Legouez, signalé entre tous par sa 
science et son dévouement; — j'ajouterai : 
par son esprit d'initiative. 

Le Conseil ayant approuvé les travaux 
d'infrastructure du Métropolitain, il fut pro: 
cédé le 6 août dernier à l’adjudication de ces 
travaux ; aucun lot ne fut adjugé. 


En présence de cette situation, que firent 
les ingénieurs? Ils se mirent à l’œuvre et re- 
cherchèrent les causes qui avaient déterminé 
les entrepreneurs à ne pas soumissionner. Il 
leur a paru résulter des explications des entre- 
preneurs que certaines clauses du cahier des 
charges avaient été mal comprises. 


Les entrepreneurs avaient paru leur don- 
ner un sens trop général ; les ingénieurs s’at- 
tachèrent simplement à mettre sous leurs 
yeux l’état de la jurisprudence administrative 
et rien de plus. 


M. Louis Lucipia. — Par qui étaient- ils 
autorisés à le faire? 


M. le Préfet de la Seine. — Mais, cela 
se fait toujours ! (Interruptions.) 


M. Chausse. — Nous savons que ces com- 
plaisances sont dans les habitudes courantes, 
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M. Breuillé. — Et les délibérations du 
Conseil ? 


M. le Président. — Écoutez, Messieurs, 
je vous en prie. 


M. John Labusquière. — C’est extrème- 
ment intéressant, en effet. 


M. le Préfet de la Seine. — Et alors, 
M. Bienvenuë étant absent, M. l'ingénieur 
Legouez, très loyalement, rédigea un rapport 
que, le jour de son retour, M. Bienvenuë 
visait et adressait au préfet de la Seine. M. 
Legouez, dans ce rapport, exposait la ques- 
tion, les remarques qu'il avait pu faire, les 
observations que lui avaient présentées les 
entrepreneurs, et disait en même temps ce 
qu’il s'était attaché à faire. 

Je vais placer sous vos yeux un extrait du 
rapport des ingénieurs. J'y ajouterai un do- 
cument dont M. le Président du Conseil mu- 
nicipal n’a pas eu connaissance. C’est une 
lettre écrite par M. Legouez à trois des en- 
trepreneurs qui s'étaient réservés lors de la 
première adjudication et dans laquelle il 
précisait certains points qui leur avaient 
paru obscurs. (Nouvelles interruptions.) 


M. Ranson. — Et les premiers adjudica- 
taires ? 


M. le Préfet de la Seine. — Ce rapport 
que M. Legouez m’adressait, je n’en avais pas 
eu connaissance lorsqu’eut lieu la première 
réunion de votre Bureau. 


M. Defrance venait lui-même de lerecevoir. 
Il le fit connaître à la Commission spéciale 
d'admissibilité et, très loyalement, le laissa 
entre les mains de votre président, sur sa 
demande. 


Messieurs, voici ce que contient le rapport 
de MM. Bienvenuë et Legouez : 


« Tout tend à faire croire que cet échec est 
dû à une entente préalable entre les entre- 
preneurs : on remarquera en particulier la 
régularité avec laquelle revient ce chiffre de 
20 °/, qui paraît être un minimum entendu 
d'avance. 


. « Heureusement les entrepreneurs les plus 
sérieux s'étaient simplement abstenus; on 
pouvait espérer qu’ils avaient ainsi entendu 
montrer qu’ils se tenaient à l’écart du groupe 
des obstructionnistes. 


«Dès le lendemain de l’adjudication, cet 
espoir s’est réalisé et nous commencions à 


recevoir la visite d'entrepreneurs qui mani- 
festaient le désir d'entrer en pourparlers pour 
la soumission des divers lots. 


«Il serait oiseux de reproduire ici les dis- 
cussions très longues et fort complexes aux- 
quelles ont donné lieu ces entrevues. 


« Mais, les questions de détail mises à part, 
une observation d'ordre général et particulière- 
ment importante mérite d’être relevée. Ce qui 
effrayait les entrepreneurs, ce n’est pas tant 
le bordereau des prix que certaines clauses du 
devis et cahier des charges, qui tendraient à 
laisser à la charge des adjudicataires toutes 
les responsabilités et conséquences de l’opéra- 
tion en ce qui concerne les chaussées, les 
immeubles riverains et les diverses canalisa- 
tions publiques ou privées. Telle est du moins 
la manière dont le cahier des charges avait 
été compris, ou plutôt l'interprétation que l’on 
avait répandue parmi les intéressés. » — 
(Bruit. — Interruptions diverses.) 


Je ne peux pas supposer un seul instant, 
Messieurs, qu’il y ait ici une opinion faite 
avant que le Conseil m’ait entendu! (Parlez! 
Parlez!) 


Je continue : 


« Il est clair, dit le rapport, que cette in- 
terprétation devait avoir pour résultat d’écar- 
ter tout entrepreneur agissant de bonne foi 
et conscient des engagements qu’il contractait. 


« Notre principal rôle a été de redresser 
cette opinion erronée et d’expliquer aux en- 
trepreneurs que la Ville n’avait entendu laisser 
à leur charge que les conséquences des fautes 
commises par eux.... » (Exclamations.) 


M. Champoudry. — Alors, ce sont les 
ingénieurs qui se faisaient juges. (Exclama- 
tions. — Laissez lire! — Parlez !) 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je vous prie de me laisser vous mettre sous 
les yeux les pièces de ce débat. (Mouvements 
en sens divers.) < 


Je crois, Messieurs, que dans une question 
où les personnes sont en jeu il convient d’en- 
tendre le détail des faits. 


M. Bellan. — Sans doute. 


M. Louis Lucipia. — La preuve que l’on 
vous écoute, Monsieur le Préfet, c'est que 
l’on souligne plusieurs phrases vraiment 
extraordinaires des documents dont vous nous 
donnez lecture. 





M. Louis Mill. — Mais cela ne suffit pas 
pour former notre opinion. 


M. le Préfet de la Seine. — Je poursuis : 
« ... mais, pour employer une formule plus 
explicite adoptée par la Compagnie des che- 
mins de fer d'Orléans dans les travaux analo- 
gues qu’elle exécute, que, toutes les fois que 
l'entrepreneur se serait scrupuleusement con- 
formé aux ordres et instructions donnés, il 
ne pourrait être responsable d'accidents qui 
prendraient de ce fait le caractère de cas de 
force majeure. Cette interprétation est tout à 
la fois conforme au bon sens et aux principes 
élémentaires de droit, et l’on peut s'étonner 
qu’elles n'aient pas été comprises du premier 
coup. » M 

M. Grébauval. — Tout cela prouve l’in- 
con vénient de confier à des ingénieurs la con- 
fection de cahiers des charges qui devraient 
être rédigés par des techniciens. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
voici maintenant un autre document. 


Trois entrepreneurs avaient demandé des 
renseignements à M. Legouez. A la date du 
18 août, celui-ci répondit et cette fois répondit 
par écrit dans les termes suivants : 


« Paris, le 18 août 1898. 


« Monsieur, 


« Vous m'avez demandé de vous préciser 
la portée des divers articles du cahier des 
charges relatifs à la responsabilité de l’entre- 
preneur en ce qui concerne les dommages 
aux chaussées, aux immeubles riverains et 
aux canalisations publiques ou privées. 


« Nous avons voulu simplement prévenir 
les entrepreneurs qu’ils seraient responsables 
des fautes qu’ils viendraient à commettre, 
mais nous n’avons prétendu en rien déroger 
au droit commun, si tant est que cela fût pos- 
sible, et il est bien évident que, toutes les fois 
que l'entrepreneur se sera exactement con- 
formé aux ordres et instructions qui lui 
auront été donnés, les accidents, s’il en sur- 
vient, seront assimilables à ceux dus à un 
cas de force majeure et par suite devront 
être réparés aux frais de l'Administration. 


« Agréez, Monsieur, l'assurance de ma 
considération distinguée. 


} « Signé : Legouëz. » 


M. Charles Vaudet. — Cette lettre est 
plus grave que la note. 
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M. Adolphe Chérioux. — Ce document 
infirme complètement les prescriptions du 
cahier des charges, puisqu'il supprime les 
aléas qui ont empêché les entrepreneurs de 
soumissionner à des rabais plus importants. 


Le cahier des charges dit que l’entrepreneur 
est responsable alors même qu’il n’a fait que 
suivre les instructions de l'ingénieur. (Bruit 
prolongé.) 


M. Grébauval. — Il faudrait faire rédiger 
les cahiers des charges par le service du 
Contentieux et non par les ingénieurs. 


M. le Préfet de la Seine. — Tous les 
cahiers des charges sont revus par le service 
du Contentieux. 

Je poursuis. À quoi M. l'ingénieur Legouez 
faisait-il allusion ? 


L'article 39 du cahier des charges contient 
une clause sur l'interprétation de laquelle les 
entrepreneurs s'étaient mépris et à l’occasion 
de laquelle les ingénieurs expliquaient la situa- 
tion telle qu’elle résulte du droit commun et 
de la jurisprudence constante. 


Voici le texte de la clause contenue dans 
l’article 39 : 


« Il sera, d’autre part, entièrement et uni- 
quement responsable des accidents de toute 
nature qui pourraient survenir et des dom- 
mages qui en seraient la conséquence au 
même titre que pour l'exécution de l’ouvrage 
courant. » 


Les entrepreneurs voulaient savoir s'ils se- 
raient responsables dans le cas où, s'étant 
bornés à exécuter les travaux dans les condi- 
tions prescrites, il se produirait un accident 
dû, non pas aux défauts de la construction, 
mais aux défauts de la conception des ingé- 
nieurs. 


Ils faisaient remarquer qu’ils étaient, sans 
conteste, responsables de leur propre faute, 
mais que les termes de l'article semblaient 
leur imposer une responsabilité beaucoup 
plus étendue. 

Alors, M. l'ingénieur Legoüez s’attacha à 
expliquer aux entrepreneurs que ce paragraphe 
de Part. 39 ne pouvait pas avoir cette significa- 
tion, car il est inadmissible en droit qu’un 
entrepreneur soit responsable d'accidents dus 
non pas à un défaut de construction, mais à 
un défaut de conception de la part de l’ingé- 
nieur ou de l’architecte. 


M. Grébauval. — Mais cela est affaire 
aux tribunaux. 


Ne 
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M. le Préfet de la Seine. — C'est ainsi 
que, s’attachant à dissiper des erreurs qui 
empêchaient certains entrepreneurs de se 
présenter et qui pouvaient entraver la réali- 
sation de l’œuvre qui leur tenait tant à cœur, 
les ingénieurs fournirent ces explications. 

Et leur rapport indique que plusieurs en- 
trepreneurs, après ces explications, vinrent 
les trouver pour leur déclarer qu’ils étaient 
disposés à se charger de certains lots aux 
conditions des devis et cahier des charges. 

C’est dans ces conditions que l’affaire se pré- 
sentait et que je connus les incidents de l’ad- 
judiçation et ceux qui suivirent. 


Pour remettre les choses au point, je dois 
dire que, si le Bureau m’a convoqué devant 
lui,c’est sur ma demande, car je désirais qu'il 
m'entendit. 

Je me présentai donc devant le Bureau 
avec M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux et les ingénieurs. 

J'exposai les résultats des adjudications et 
je tis connaitre les offres qui avaient été faites 
postérieurement. 

Je vous demande la permission de vous rap- 
porter aussi exactement que possible ce qui 
s’est alors passé devant le Bureau ; la plupart 
de ses membres doivent avoir encore ces débats 
présents. à l'esprit. 


La question se posa de savoir s’il ne conve- 
nait pas d'exécuter en régie, au lieu d’en faire 
l’objet de marchés de gré à gré, tout ou partie 
des lots non adjugés. 


Je fis part à votre Bureau de l'impossibilité 
de fait de recourir à la régie pour l’ensemble. 
J'exposai que nous n’étions pas outillés pour 
cela, que pour des travaux si délicats nous 
n'avions ni le matériel nécessaire ni le per- 
sopnel suffisant. 


M. Colly. — Ce n’est pas l'opinion de 
M. Humblot, au moins aussi compétent que 
vous. 


M. le Préfet de la Seine. — Permettez, 
M. Colly. 


M. Colly. — Je permets jusqu’à un certain 
point. (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous re- 
mercie de me permettre, même jusqu’à un cer- 
tain point. Cela me suffira pour terminer ma 
démonstration. Je continue donc. 


Je m'efforcerai, Messieurs, de démontrer 
la différence qui existe entre la conception et 


l'exécution. Nous avons certes des hommes 
capables de dresser des plans et des devis,et 
des surveillants aptes à en controler, sous 
leurs ordres, la réalisation. Mais nous n’a- 
vons ni des chefs de chantier, ni les moyens 
de passer des marchés et de pourvoir aux 
mille détailsd’exécution d’une opération aussi 
complexe. 


in présence du peu de temps qui nous reste, 
de la nécessité de terminer avant l'Exposition, 
il me paraissait — et il me paraît encore im- 
possible — que la Ville assumât la responsa- 
bilité de l’exécution des travaux. 


Mais il y avait un lot pour lequel aucun 
entrepreneur ne s'était présenté. 


M. Breuillé. — Le plus mauvais! (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — Oui, le plus 
mauvais. Je dis alors aux membres du Bureau 
et de la Commission : « Si vous le voulez, 
nous pouvons exécuter ce lot en régie et, pour 
que la régie se fasse dans des conditions d’ap- 
préciation parfaite, puisque ce lot comprend 
une partie de travail normal et une autre 
partie de travail beaucoup plus difficile, nous 
tiendrons deux comptabilités ». C'était, en 
réalité, faire de ce lot unique deux lots, de 
facon qu ’en vue de toute comparaison qui pour- 
rait s'établir avec les travaux des lots confiés 
à des entrepreneurs, les travaux mis en régie 
pussent être appréciés dans des conditions 
identiques aux autres. 


Je dois dire — et je crois que je ne serai pas 
démenti — que la presque unanimité des mem- 
bres présents partageaient mon avis. D’ail- 
leurs il y eut un vote. M. Lampué,qui préside 
en ce moment votre séance, était partisan de 
la mise en rêgie de l’ensemble des lots, mais, 
voyant que cela n’était pas possible et ne 
serait pas accepté par ses collègues, il réduisit 
sa proposition à la mise en régie de deux lots 
seulement. Je combattis la proposition de 
M. Lampué, qui fut repoussée par un vote 
formel. 


Le Bureau se prononça alors pour un autre 
projet, qui consistait à ne mettre en régie 
qu’un seul iot. C'était précisément ce que 
j'avais proposé moi-même. Tous les autres 
lots devaient faire l’objet de marchés de gré 
à gré sur les bases du cahier des charges 
adopté. 

Ainsi, les conclusions que j'avais présen- 
tées étaient presque unanimement ratifiées. 
Tout le monde était d'accord, et cet accord 


fut souligné par le rejet de la proposition de 
M. Lampué. 








: Voilà l'historique de Vaffaire devant le 
Bureau, dans sa première séance. 


M. Landrin. — Je demande la parole. 


M. le Préfet de la Seine. — Les choses 
en étaient là quand, le lendemain, l'honorable 
M. Navarre me fit connaître qu'il désirait 
m'entretenir de la question du Métropolitain. 


Je me rendis à son appel. 11 me dit qu'il 
avait réfléchi depuis la veille, qu’il avait relu 
le rapport des ingénieurs, que le cahier des 
charges était bouleversé et que les ingénieurs 
avaient outrépassé leurs droits; qu’il convo- 
quäit ses collègues du Bureau pour le lende- 
Main 25 août. M. Navarfe me demanda enfin 
Si j'avais approuvé les traités avec les entre- 
preneurs. 


Je répondis que non, que je n’avais encore 
rien fait et que j’attendrais la nouvelle réu- 
nion du Bureau. Je me rendis à cette réunion 
avec les ingénieurs. M. le Président y fournit 
les arguments qu'il vous à exposés tout à 
l'heure au sujet du rôle des ingénieurs et du 
rapport dont j'ai moi-même parlé. 


a 


J'exposäi à mon tout que les ingénieurs 
avaient eu seulement le souci de faire aboutir 
le Métropolitain. J’affirmai qu'ils n'étaient 
pas aussi noirs qu'on le supposait et qu’au 
contraire ils n'avaient eu comme mobile que 
les intérêts de la Ville de Paris. 


Et alors, Messieurs, certains membres du 
Conseil qui n'étaient pas présents à la pre- 
mière réunion, M. Bassinet entre autres, 
firent cette observation qui me toucha : 


« Qui sait si la première adjudication, où 
aucun lot n’a été adjugé,n’a pas eu son résultat 
influeñcé par cette préoccupation, en telle 
sorte que certains entrepreneurs qui auraient 
pu y prendre part ne s’y sont pas présentés ? » 


J’arrêtai immédiatement la discussion et je 
déclarai qu'il suffisait que cette question de 
bonne foi et d'égalité dans la lutte entre les 
concurrents füt soulevée pour qu’il ne fût 
pas donné suite aux traités avec certains 
entrepreneurs. 


Jé déclarai donc que, toutes les opérations 
précédentes étant annulées, tous les lots 
seraient remis en adjudication, mais dans des 
conditions de loyauté et de clarté telles qu’il 
né püt plus être élevé aucun doute, sur quel- 
qué point que ce fût. J’ajoutai que les affiches 
devraient spécifier que les adjudications au- 
raient lieu sur les bases intégrales des délibé- 
rations du Conseil municipal. 
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Voilà ce que j'ai fait, et tout le monde fut 
unanime à m'approuver, même ceux des mem- 
bres du Bureau qui étaient partisans de la 
mise en régie de certains lots. C’est ainsi que 
M. Naÿarre, qui avait soutenu le système de 
la régie intéressée, abandonna cette opinion, 
comme quelques-uns de ses collègues en 
abandonnèrent d’autres. 

Il a donc été procédé à une adjudication 
nouvelle, tout ce qui l'avait précédée se trou- 
vant annulé. 


Vous savez quels furent les résultats de cette 
adjudication nouvelle : un certain nombre de 
lots trouvèrent preneurs, quelques-uns n’eu- 
rent point de soumissionnaires. 


À la veille de cette adjudication, j'étais sur 
le point de m'’absenter ; je chargeai M. le 
Directeur des Travaux de prendre toutes les 
dispositions pour l’adjudication, d’y faire pro- 
céder, et je le priai de me tenir au courant 
des résultats — car il m'est permis de décla- 
rer que, même absent, je n’ai jamais perdu 
contact avec les services de la Ville. 

Nous étions à la fin de la semaine ; je devais 
revenir le lundi suivant, et je chargeai M. le 
Directeur des travaux, non seulement de me 
tenir au courant, mais encore de recevoir — 
si tous les lots n'étaient pas adjugés — les 
propositions des entrepreneurs. Mais, aux 
termes de mes instructions, ces propositions 
ne devaient être reçues que dans les condi- 
tions rigoureuses des cahiers des charges et 
des devis annexés, sans aucune réserve, sans 
aucune restriction ; de plus, cette acceptation 
matérielle des soumissions ainsi réglementée 
n’engageait en rien, absolument en rien, ni 
ni la Ville, ni le Conseil, ni l'Administration. 


« L’adjudication a lieu samedi, disais-je à 
M. Defrance; je serai de retour lundi matin, 
nous examinerons alors les difficultés qui 
pourraient se présenter. » 


Aussi dois-je avouer que je fus surpris d’ap- 
prendre, avant mon départ, que M. le Prési- 
dent du Conseil municipal avait convoqué le 
Bureau sur cette question, non pas pour le 
lundi, mais pour le samedi, pour le jour même 
de l’adjudication. 


Je me rendis alors à son cabinet; je l’entre- 
tins de la question — M, le Président le re- 
connaît, je pense — je le priai de prendre 
gardé à la rapidité d’une délibération immé- 
diate, car je lui déclarai que ni moi ni mes 
services ne pouvions, le jour même, sans exa- 
men, sans réflexion, sans étude, improviser 
une décision en cas d'échec partiel de notre 
adjudication. 
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Ne maintenez pas, lui dis-je, votre convoca- 
tion pour ce jour-là, car nous serions obligés 
de nous abstenir d'y assister. Et j’ajoutais : 
Prenez garde que, si vous la maintenez, en 
yous proposant de statuer sur les lots qui 
n'auraient pas preneurs, vous peserez, sans le 
vouloir, sur les résultats des adjudications. 


M. Navarre. — C’est la première fois que 
j'entends cette conversation aussi développée. 


M. le Préfet de la Seine. — M. le Prési- 
.dent fit bon accueil à mes observations et 1l 
me dit : Quel jour pensez-vous que nous de- 
yrions nous réunir ? 

Je lui répondis qu’il n’était pas nécessaire 
de fixer immédiatement une date. 

Sur ce, je partis et j'étais absent depuis 
trois ou quatre jours quand j’appris que le 
Bureau était convoqué pour le jeudi 8 sep- 
tembre. M. le Directeur des Travaux était 
également absent. 

J’écrivis à M. le Directeur administratif des 
Travaux de rentrer immédiatement, de se 
présenter avec les ingénieurs devant le Bu- 
reau et de lui expliquer que, si je n'étais 
pas personnellement présent, c’est parce que 
je ne pouvais prévoir que le Bureau se 
réunirait le jeudi. Je le chargeai d’insister 
auprès du Bureau pour qu'il ne statut pas le 
jour même et qu’il voulût bien surseoir jus- 
qu'au lundi matin, jour où je serais à Paris 
et lui présenterais les observations impor- 
tantes que j'avais à lui soumettre. 


Je n’ai pas besoin de vous dire que M. le 
Directeur administratif des Travaux s’acquit- 
ta, avec tout son tact habituel, de la mission 
qui lui avait été confiée. 

Mais M. le Président du Conseil municipal 
répondit qu’il n’y avait lieu ni d'attendre, ni 
d'entendre le Préfet. C’est, disait-il, une ques- 
tion de principe; nos opinions sont faites, 
nous sommes partisans de l’exécution des tra- 
vaux en régie; la présence et les observations 
du Préfet ne changeront rien à notre opinion. 
La réunion eut donc lieu et l’exécution en 
régie des lots n’ayant pas trouvé preneur y 
fut décidée. 

J'arrivai le lundi comme je l’avais annoncé 
et j’expliquai à M.le Président du Conseil 
municipal que j'avais donné jusqu’au samedi 
aux entrepreneurs pour formuler leurs obser- 
vations. 

Dès le lundi matin j’eus une conférence avec 
les services compétents. 

Devais-je demander au Bureau de se réunir 
à nouveau pour m'entendre ? 





Évidemment non, puisque le Bureau venait 
de décider qu’il n’avait pas besoin de m’en- 
tendre, par ce motif qu'il s'agissait d’une ques- 
tion de principe et que sa décision était prise. 


M. Navarre. — Il ne s'agissait pas d’une 
question de principe, mais d’une question 
d'espèces par suite de la divulgation du rap- 
port des ingénieurs. 

C’est pour ce motif que le Bureau a main- 
tenu sa décision. ; 


M. le Préfet de la Seine. — Comme 
vous aviez jugé inutile de m'entendre, je 
n’avais pas à insister pour être reçu par le 
Bureau, puisque je n'aurais pu que lui deman- 
der de se déjuger au lendemain du jour où il 
venait d'affirmer son opinion. J'ai donc pensé 
que ma demande ne pourrait qu'être désa- 
gréable au Bureau. 


M. Berthaut. — Et trois jours après vous 
avez demandé au Bureau de vous entendre. 


M. le Préfet de la Seine. — La situation 
n’était plus la même. 


Au surplus le rèle du Préfet de la Seine 
était bien simple. 

Je n’avais pas à choisir une ligne de con- 
duite. 


En dehors des raisons d’ordre technique et 
spécial qui m’avaient amené à dire que la 
Ville de Paris n’était pas outillée pour une 
pareille opération, la question est tranchée 
par la loi. 


C’est la loi qui commandait ma conduite et 
je ne pouvais pas faire autre chose que ce que 
j'ai fait. 

Voici effectivement l’état de la question. 


La loï qui régit les communes prescrit l’adju- 
dication comme mode d'exécution des travaux 
communaux. À défaut d’adjudication elle au- 
torise les marchés de gré à gré. Donc, le légis- 
lateur n'avait voulu admettre aucun autre 
système, quel qu’il fût. 

Cependant, en 1857, on se demanda s'il ny 
avait pas des cas spéciaux dans lesquels ïl 
n’était possible de recourir ni à l’adjudication 
ni au marché de gré à gré. Le ministre de 
l'Intérieur de l’époque envoya une circulaire 
aux préfets pour leur faire connaître qu’en 
cas de force majeure ils pourraient autoriser, 
à titre absolument exceptionnel, les commu- 
nes à exécuter leurs travaux en régie. 


Telle était la situation en 1878, lorsque 
intervint le décret fixant les règles de la 
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comptabilité de la Ville de Paris. Ce règle- 
ment, dont nous ne pouvons nous départir, 
régit nos comptables. A moins de violer la 
loi, de nous exposer aux injonctions de la 
Cour des comptes et à toutes les mésaventures 
qui peuvent atteindre une administration, je 
ne pouvais pas agir autrement que je ne l’ai 
fait. 


Le décret de 1878 se borne, en effet, à re- 
produire la législation antérieure complétée 
par la circulaire de 1857. 


Or, voici ce que dit le règlement, article 73: 


« Toutes les entreprises pour travaux ou 
fournitures, au nom de la Ville, sont données 
avec concurrence et publicité, sauf les excep- 
tions mentionnées ci-après. 


« Art. 74. — Il peut être traité de gré à gré : 


« 7° Pour les fournitures, transports et tra- 
vaux qui n’ont été l’objet d'aucune offre aux 
adjudications ou à l’égard desquels il n’a été 
proposé que des prix inacceptables. » 


« Art. 83. — À défaut d’adjudication et dans 
les cas prévus par l’article 74 ci-dessus, les 
marchés de gré à gré sont passés par le Préfet 
ou par les fonctionnaires qu’il délègue à cet 
effet, etc. » 


L'article 84 qui réédite la circulaire minis- 
térielle de 1857 et la consacre, vise les cas de 
force majeure, c’est-à-dire la non-réussite de 
l’adjudication ou de la passation de marchés de 
gré à gré. 

Il est ainsi conçu : 


« Les dispositions des articles 73 et suivants 
ne sont pas applicables aux travaux que, par 
suite de circonstances de force majeure, l’Ad- 
ministration municipale se trouve obligée 
d'exécuter en régie ou à la journée, sur lau- 
torisation du préfet. » 


Voilà la législation. Je n’y puis rien chan- 
ger. 


La loi libérale de 1884 qui régit les com- 
munes de France comporte les mêmes disposi- 
tions. 


Il n’y avait pas dans la circonstance « cas 
de force majeure », puisque le Préfet avait reçu 
des soumissions. 


J'avais des traités offerts par des entrepre- 
neurs présentant toutes garanties, et, entre 
parenthèses, j'ajoute que, parmi ces entre- 
preneurs, il ne s’en trouvait aucun des trois 


qui avaient reçu la lettre dont j'ai donné 
lecture. 


Vous ne pouvez pas cependant déclarer que 
j'ai été coupable de ne pas violer la loi, J’ima- 
gine qu’elle s’impose à tous et, parmi tous, au 
préfet qui a l'honneur de parler ici. Je ne 
pouvais suivre d’autre règle de conduite que 
celle que j’ai suivie. J'ai demandé au minis- 
tère de l'Intérieur quelle était la jurisprudence 
pour les autres communes de France. Il m’a 
été répondu que la jurisprudence était for- 
melle, que je ne pouvais procéder autrement, 
et qu’au cas où je le ferais, un entrepreneur 
ayant offert de soumissionner pourrait défé- 
rer mon arrêté au Conseil d'Etat pour abus 
de pouvoir. J’ai pensé que le Conseil n'avait 
pas le désir de voir se produire pour le Métro- 
politain ce qui s’est produit pour le tout à 
l'égout. 

J'ai donc passé des traités de gré à gré, 
dans les conditions que j'ai indiquées. Je ne 
pouvais agir autrement. Aussi, quelle n’a pas 
été ma surprise en entendant tout à l’heure 
l'honorable président du Conseil municipal 
me reprocher d’avoir moi-même contrevenu 
à mon arrêté en décidant qu’un lot serait 
exécuté en régie! Je n’attendais pas, je l'avoue, 
un tel reproche de sa part. 


M. Navarre. — Ce n’était pas un repro- 
che, c'était une constatation. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai, en effet, 
décidé qu’un lot serait exécuté en régie, J'ai 
été heureux de répondre ainsi au désir mani- 
festé par plusieurs membres de la Commis- 
sion. J’ai été heureux d’autre part de décider 
qu’il en serait ainsi parce que les ingénieurs 
pourraient plus facilement, et par comparai- 
son, contrôler ce qui se ferait ailleurs. 


Mais, quel que fût mon désir de vous être 
agréable, Messieurs, je ne l’aurais pu si je ne 
m'étais trouvé dans un des cas de force ma- 
jeure prévus par la loi. Ce lot s'était trouvé 
adjugé à un entrepreneur qui n’a pu verser 
son cautionnement, bien qu’un délai supplé- 
mentaire lui eût été accordé. 


J'ai prononcé la déchéance de l’entrepre- 
neur et, en ce qui concernait ce lot, j’ai dû, vu 
l’urgence, prononcer la mise en régie. 


Je pouvais invoquer, en effet, un cas de force 
majeure: la nécessité d'arriver à l’heure dite 
pour l'ouverture de l'Exposition et de prouver 
aux étrangers que nous étions capables 
d'aboutir dans cette question du Métropoli- 
tain. 
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Je crois avoir montré que j'avais surtout le 
souci de ne pas froisser les membres du Bu- 
reau et de la Commission; je crois leur avoir 
donné des preuves de mon désir de continuer 
avec eux les rapports courtois qui avaient 
existé entre nous. 


J'ai donc écrit à votre Président cette lettre 
dont. il vous a donné lecture ; je n’ai rien à 
en retirer. 


J'ai donné connaissance aux membres du 
Bureau et de la Commission des faits que je 
viens d'exposer devant vous. 


Aucun d’entre eux ne m'a dit que j'aurais 
dû agir autrement. 


On s’est borné à constater qu’il n’y avait 
qu’à prendre acte de ce que je venais de faire 
avec le souci du respect et de la loi et des 
intérêts de la Ville. 

Je me croyais donc en parfaite commu- 
nauté de vues avec les membres de votre 
Bureau. 


Telle était la situation et je n’ai pas été 
médiocrement étonné d'apprendre hier matin 
que la Commission du Métropolitain se réu- 
nissait. 

Je dépêchai immédiatement mon chef de 
cabinet; je fus moi-même de ma personne 
trouver le président du Conseil municipal et 
le président de la Commission; je me mis à 
leur disposition pour leur donner toutes ex- 
plications utiles. On ne me fit pas demander 
et j'appris ce matin par les journaux et par 
des conversations de couloirs ce qui s'était 
passé. 


Je n’ai pas voulu me dérober au débat, et, 
dans un sentiment que vous voudrez bien 
comprendre, je me suis présenté avec la 
conscience de n’avoir parlé et agi que dans le 
seul intérêt de la Ville de Paris. 


M. Navarre, président. — Messieurs, 
avant de répondre à M. le Préfet de la Seine, 
je prie le Conseil de suspendre sa séance, afin 
de permettre au Bureau de recevoir la déléga- 
tion des terrassiers- (Assentiment.) 


La séance est suspendue à quatre heures 
cinquante-cinq minutes. 


La séance est reprise à cinq heures trente 
minutes. 





4. — Ajournement de la discussion des 
taxes de remplacement de l'octroi. 


M. le Président. — La parole est à 
M. Landrin. 


M. Landrin. — Messieurs, j'ai à vous 
faire une déclaration, en ma qualité de prési- 
dent de la Commission d’étude des taxes de 
remplacement de l'octroi. 


Vous avez inscrit à l’ordre du jour un rap- 
port de M. Adrien Veber sur cette question. 


Notre collègue comptait vous apporter un 
travail motivé par le nouveau mémoire de 
M. le Préfet, que vous connaissez. Vous savez, 
par ce document, que certaines difficultés se 
sont élevées entre la Ville et le Gouverne- 
ment. 


Soucieux de défendre la délibération du 
Conseil municipal et soucieux aussi de voir 
établir un accord, nous nous sommes mis en 
rapport avec le ministre des Finances ; les né- 
gociations ne sont pas encore terminées et, 
avec MM. Veber et Ranson, nous devons voir 
tout à l’heure M. le Ministre. Celui-ci nous a 
paru très disposé à faire admettre par le Par- 
lement la plupart de nos décisions, et nous 
espérons arriver promptement à l’accord dé- 
siré. 

Votre Commission vous apportera très 
promptement ses conclusions ét demandera 
au Bureau de prier M. le Préfet de nous 
réunir avant la session des Chambres. 


M. le Président. — Acte est donné de 
cette communication. 


5. — Suite de la discussion relative aux 
travaux du chemin de fer métropoli- 
tain. — Adoption d'ordres du jour de 
MM. Navarre et Caron. 


M. Georges Villain. — Messieurs, je 
voudrais présenter quelques courtes observa- 
tions à propos de la discussion sur les irayaux 
du Métropolitain. 


Des explications fournies, aussi bien par 
M. le Président du Conseil municipal que par 
M. le Préfet de la Seine, il apparait que, si des 
fautes regrettables ont été commises, elles 
l’ont été de bonne foi. 


Le cahier des charges de la première adju- 
dication a été incontestablement mal rédigé ; 
on a été un peu trop vite en besogne et on a 








paru imposer aux entrepreneurs des charges 
abusives. En prenant l'avis du Comité consul- 
tatif on eût évité, par cela même, l’irrégula- 
rité commise par les ingénieurs lorsqu'ils 
ont commenté ces lourdes clauses du cahier 
des charges. 


Mais, Messieurs, sommes-nous bien sûrs 
qu’il n’y ait que deux coupables — ou troisen 
y comprenant M. le Préfet? Ne perdons pas 
de vue les conditions dans lesquelles le Conseil 
a statué, Dans toutes les affaires ressortissant 
au Métropolitain, les rapports imprimés sur 
lesquels nous avons délibéré sont insuffisants. 
Tout le monde ici se rappelle comment les 
choses se sont passées, ces dossiers, ces plans 
étalés sur la table du Conseil seulement à 
l'ouverture de la discussion, discussion venant 
trop souvent en fin de séance. 


Je ne crois pas que personne puisse être sus- 
pecté de mauvaise foi ; aussi ne puis-je m'’as- 
socier aux conclusions beaucoup trop sévères 
de M. le Président et au blâme qu'il propose 
d'infliger à des fonctionnaires dont les bons 
services antérieurs méritent considération, 


M. Navarre. — Je ne suivrai pas M. le 
Préfet de la Seine dans la discussion juridique 
qu’il a présentée, non plus que dans ses argu- 
ments. Je laisse de côté la question de la mise 
en régie, car il y à des traités signés et nous 
ne pouvons pas en demander la résiliation, Ce 
serait nous livrer à une manifestation stérile. 
Mais je tiens à appeler votre attention sur 
l’état d'esprit des ingénieurs chargés de la 
construction du Métropolitain et sur les en- 
gagements et contrats commerciaux passés 
avec les entrepreneurs. 


Nous avions pensé, d’après les déclarations 
mêmes de l'Administration, que les interpré- 
tations du cahier des charges fournies ‘par les 
ingénieurs ne l’avaient été que verbalement: 
or, M. le Préfet de la Seine a lu tout à l’heure 
la lettre adressée par les ingénieurs aux en- 
trepreneurs. 


J'avais hésité à vous donner lecture de la 
note rédigée par les ingénieurs et à la rap- 
procher du texte du cahier des charges ; mais, 
puisque M. le Préfet de la Seine a pris la 
responsabilité de cette lecture, je vais attirer 
votre attention Sur certains points de ce 
rapport. On y lit notamment : 


« Ce qui effrayait les entrepreneurs, ce 
n’est pas tant le .bordereau des prix que 
certaines clauses du devis et cahier des 
charges, qui tendraient à laisser à la charge 
des adjudicataires toutes les responsabilités 
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et conséquences de l'opération en ce qui 
concerne les chaussées, les immeubles rive- 
rains et les diverses canalisations publiques 
ou privées. Telle est du moins la manière 
dont le cahier des charges avait été compris, 
ou plutôt l'interprétation que l’on avait ré- 
pandue parmi les intéressés. » 


Or, voici ce qu’on lit dans le cahier des 
charges : 


« L’entrepreneur ne pourra. réclamer au- 
cune indemnité ou plus-value en raison de la 
gène du travail dans l’eau ou des sous-pres- 
sions résultant de sa présence. En outre, il 
sera responsable des entrainements de terre 
ou affouillements qui viendraient à se produire 
pour quelque cause que ce soit ainsi que des 
dommages de toute nature pouvant en résul- 
ter pour les chaussées, les ouvrages publics ou 
privés et les maisons voisines. » 


C’est bien clair! Cependant je lis dans la 
note des ingénieurs : 


« Notre principal rôle a été de redresser 
cette opinion erronée et d'expliquer aux en- 
trepreneurs que la Ville n'avait entendu lais- 
ser à leur charge que les conséquences de fautes 
commises par eux, mais que, pour employer 
une formule plus explicite adoptée par la Com- 
pagnie des chemins de fer d'Orléans dans les 
travaux analogues qu’elle exécute, toutes les 
fois que l’entrepreneur se serait scrupuleusé- 
ment conformé aux ordres et aux instructions 
donnés, il ne pouvait être responsable d’acei- 
dents qui prendraient de ce fait le caractère 
de force majeure. 


« Cette interprétation est à la fois conforme 
au bon sens et aux principes élémentaires de 
droit, et l’on peut s'étonner qu’elle n'ait pas 
été comprise du premier coup. » 


Passons maintenant au cahier des charges. 
L'article 28 détermine les obligations que MM. 
les Ingénieurs viennent d'indiquer. Voici ce 
que dit cet article : 


« Tous les travaux énumérés ci-dessus sont 
entièrement à la charge de l’entrepreneur, 
ainsi que la remise en état des lieux, le com- 
blement des galeries et puits de service, la ré- 
fection des revêtements de chaussée, trottoirs 
et autres raccordements qui seraient la consé- 
quence desdits travaux. Ces dernières réfec- 
tions seront exécutées par le service de la 
Voie publique qui en fera opérer le recouvre- 
ment sur l'entrepreneur, traité comme un 
particulier, par les soins de la Caisse munici- 
pale. » 
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Vous voyez donc que cet article ne tend pas à 
imposer des obligations aux entrepreneurs à 
propos des dommages causés aux chaussées, 
immeubles, canalisations publiques et pri- 
vées, etc. 


Il les leur impose bel et bien et d’une façon 
absolument formelle. 


Pour les maisons, l’article 30 va encore plus 
loin. 


M. Lerolle. — Nul ne peut admettre que 
les lettres des ingénieurs aient pour effet d’in- 
firmer en quoi que ce soit les prescriptions 
nettes et précises du cahier des charges. 


M. le Préfet de la Seine. — Évidem- 
ment. 


M. Navarre. — Evidemment, Aussi vous 
ferai-je connaître dans un instant le but de 
notre intervention. 


Je continue en vous lisant l’article 30 du 
cahier des charges dont je viens de vous 
parler : 


« L’entrepreneur sera d’ailleurs responsable 
des accidents et tassements qui viendraient à 
se produire. Il devra en supporter toutes les 
conséquences, telles que réfection de chaus- 
sées, trottoirs, etc., et dommages de toute 
nature, notamment aux ouvrages et canalisa- 
tions publics ou privés et aux maisons voi- 
sines. » 


Telle est la facon dont on devait comprendre 
le cahier des charges. L’avez-vous compris 
autrement ? 


La note ajoute : 


« Il est clair que cette interprétation devait 
avoir pour résultat d’écarter tout entrepre- 
neur agissant de bonne foi et conscient des 
engagements qu’il contractait. » 


« Notre principal rôle a été de redresser 
cette opinion erronée... 


C'était donc une opinion erronée des entre- 
preneurs que de croire à autre chose. 


Je continue : 


«... et d'expliquer aux entrepreneurs quela 
Ville n’avait entendu laisser à leur charge que 
les conséquences de fautes commises par eux, 
mais que, pour employer une formule plus 
explicite, adoptée par la Compagnie des che- 
mins de fer d'Orléans dans les travaux analo- 
gues qu’elle exécute, toutes les fois que l’en- 
trepreneur se serait scrupuleusement con- 


formé aux ordres et aux instructions donnés, 
il ne pouvait être responsable d’accidents qui 
prendraient de ce fait le caractère de cas de 
forte majeure. » 


Or, l’article 30 dit ceci : 


« Il devra d’ailleurs, et sans préjudice de 
cette responsabilité, prendre à ses frais toutes 
les mesures de précaution qui lui seront pres- 
crites, notamment pour l’étaiement des égouts 
et canalisations qui pourraient avoir à souf- 
frir du passage du bouclier. » 


C'est-à-dire que, dans ce cas même, la res- 
ponsabilité de l’entrepreneur reste entière. 


M. John Labusquière. — Il faut qu'il 
soit bien entendu que le deuxième rapport des 
ingénieurs ne peut en quoi que ce soit dé- 
truire les clauses du cahier des charges. 
(Assentiment général.) 


Voilà précisément pourquoi ilest grave que 
les ingénieurs aient cru bon de donner une 
interprétation du cahier des charges, et pour- 
quoi il est nécessaire de prendre à leur égard 
des mesures de rigueur. 


M. Navarre. — Il est évident que per- 
sonne ne pouvait infirmer le cahier des char- 
ges ni en donner une interprétation, pas 
même les auteurs. 


Tout à l'heure on disait que, devant les tri- 
bunaux, il n’y a que le cahier des charges. 
Devant les tribunaux il y a l’interprétation 
des juges et cette interprétation peut tenir 
compte de celle des ingénieurs... 


M. Lerolle. — Et du compte rendu de la 
discussion devant le Conseil municipal. 


M. Roger Lambelin. — Ces questions 
devraient être soumises au Comité du budget. 


M. Navarre. — Je vais plus loin; je dis 
que, si nous avions des ingénieurs résolus à 
faire respecter par les entrepreneurs les obli- 
gations qui les lient, nous pourrions aller de- 
vant les tribunaux; mais, avec l’état d'esprit 
des ingénieurs tel qu’il résulte de leur rap- 
port, nous pouvons être convaincus que les 
tribunaux n'auraient pas à intervenir et que 
tout serait réglé entre eux et les entrepre- 
neurs ; la Ville de Paris supporterait toutes les 
dépenses supplémentaires. 


M. Froment-Meurice. — Il faudrait tou- 
jours un vote du Conseil pour approuver les 
dépenses. 
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M. Navarre. — La sanction que nous vous 
demandons d’adopter-consiste dans le désavew 
des ingénieurs qui se sont permis de donner 
une interprétation préjudiciable aux intérêts 
de la Ville de Paris. La surveillance des tra- 
vaux sera alors confiée à des ingénieurs qui 
n'auront pris vis-à-vis des entrepreneurs ni 
engagements oraux ni engagements écrits. 


M. Louis Mill. — Il ne faut pas dire qu’il 
y à eu des engagements. 


_ M. André Lefèvre. — Il y a eu des inter- 
prétations qui permettent de suspecter les in- 
génieurs. 


M. Henri Rousselle. — On nous a dé- 
claré devant le Bureau qu'il n’avait été pris 
aucun engagement. J’en appelle à M. le Préfet. 


M. Louis Mill. — On ne peut admettre 
que les ingénieurs ont engagé la ville de Paris. 


M. Navarre.— Vous vous prononcerez en 
connaissance de cause, Messieurs. Nous avons 
tenu, quant à nous, à vous mettre au courant 
de la situation. Nous estimons qu’il est néces- 
saire de blâmer l'Administration et de pren- 
dre des mesures conservatrices dans l'intérêt 
des finances de la Ville de Paris. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
après les nouvelles explications apportées à 
cette tribune par M. le Président du Conseil 
municipal, je crois qu’il est de mon devoir de 
préciser, moi aussi, certains points qui pour- 
raient sembler obscurs. 


M. le Président estime que, dans leur rap- 
port, les ingénieurs ont voulu spécifier des 
dérogations à certaines clauses très nettes du 
cahier des charges ; or, il n’en est absolument 
rien. 


Ces clauses prévoient les cas qui doivent 
naturellement et normalement être la consé- 
quence des travaux. Ce n’était pas cela qui 
préoccupait les entrepreneurs. Le seul cas qui 
les inquiétait, c'était celui d’accidents prove- 
nant, non de l’exécution normale, mais de 
conceptions des ingénieurs. Voilà le seul cas 
auquel les ingénieurs ont voulu faire allusion 
dans leur rapport. . 


* Mais ce qu’il est surtout nécessaire de dire, 
c'est que, quand même les ingénieurs auraient 
voulu atténuer certaines clauses du cahier 
des charges; tout ce qu'ils auraient pu penser, 
dire ou écrire serait sans valeur légale. 


- Le:seul document qui ait servi de base à 
l’adjudication ou aux traités, c'est: le cahier 


des charges tel qu’il a été voté, avec sa portée 
intégrale. 


Si des difficultés s'élèvent entre la Ville de 
Paris et les entrepreneurs, ces difficultés 
seront portées devant les juges qui, seuls, 
en doivent connaître et qui, seuls, ont qualité 
pour déterminer et préciser le sens et la por- 
tée des clauses du cahier des charges. 


Toutes les affirmations échangées, soit ici, 
soit en dehors de cette séance, ne peuvent en 
rien modifier le sens ni amoindrir la valeur 
légale des clauses de cet acte, qui seul à force 
de loi et contre lequel rien ne peut prévaloir : 
je veux parler du cahier des charges. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, je de- 
mande la parole pour apporter dans ce débat 
ce qu’on peut appeler, en langage courant, un 
fait nouveau qui permettra de projeter un 
peu de lumière sur l’un au moins des deux 
ingénieurs en cause, M. Legouez. 


A la fin de la session dernière, j'avais de- 
mandé à interpeller l'ingénieur en chef res- 
ponsable, M. Bechmann, sur la facon dont 
avaient été construits les égouts du boulevard 
Saint-Marcel, et surtout sur le langage tenu 
par M. l'ingénieur Legouez dans une confé- 
rence mixté entre les ingénieurs de Paris et 
ceux du Métropolitain. 


Il convient de rappeler d’abord que le pro- 
jet fut voté par le Conseil fin décembre 1897 
et que, dans la fin de séance de cette fin de 
session où il fut présenté, l'honorable M. 
Henri Rousselle s’exprimait dans les termes 
suivants, qui ne laissaient pas d’être inquié- 
tants : 


« Je m’empresse d’ajouter que, vu le peu 
de temps qui m'a été imparti, le dossier 
m’ayant été remis il y a quatre jours seule- 
ment, je n’ai pu étudier ces projets dans tous 
leurs détails; il eût fallu beaucoup plus de 
temps, surtout à cette époque de l’année, pour 
faire une étude approfondie. » 


Maintenant, voici les faits. Vous savez, 
Messieurs, que la Compagnie d'Orléans a tou- 
jours poursuivi le dessein de continuer sa 
ligne jusqu’à là place Saint-Michel. 


Le Conseil municipal — dont l’opinion n’est 
pas douteuse — a montré dans les discussions 
préliminaires du Métropolitain qu'il était 
opposé à ce prolongement. 

Or, pour que la Compagnie d'Orléans puisse 
descendre de. la place de Médicis à la place 
Saint-Michel, il fallait — ou plutôt il aurait 
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fallu — qu’elle se heurtât à un certain nombre 
d’égouts : le collecteur de Bièvre et le collec- 
teur bas. 


Vous savez que le collecteur de Bièvre 
devait suivre normalement le boulevard Saint- 
Germain. Au lieu de cela, M. Legouez lui a fait 
subir une déviation considérable et il a agi de 
même pour le collecteur du bas. 


M. John Labusquière. — C'est le che- 
min des écoliers des égouts ! 


M. André Lefèvre. — Et pourquoi cette 
déviation ? C’est M. Legouez qui va vous le 
dire lui-même. Il représentait la Ville de 
Paris à la conférence mixte du premier degré 
entre les ingénieurs de la Compagnie et ceux 
dela Direction des Travaux, et vous allez voir 
son attitude. 


Vous savez que le boulevard Saint-Michel 
est très incliné. L’égout eût passé à la place 
Saint-Michel assez près du niveau du sol; en 
le déviant on l’a placé beaucoup plus profon- 
dément. 


Il résulte de cette profondeur plus grande, 
par suite de son report du côté du boulevard 
Saint-Germain, la facilité pour la Compagnie 
d'Orléans de faire passer son tunnel sans se 
heurter à ces deux égouts. 


Je trouve l’aveu de M. Legouez dans le pas- 
sage suivant du procès-verbal des conférences : 


« Le collecteur bas traverse provisoirement 
le boulevard Saint-Michel près de la place 
Saint-André-des-Arts, mais il est prévu une 
chute d'environ 0 m. 60 c. qui permettra, par 
un allongement de parcours, de le dévier — 
entendez bien, Messieurs — jusqu’au point où 
il pourrait passer sous la ligne de raccorde- 
ment du chemin de fer de Sceaux le jour où 
il viendrait à s’exécuter. » 


C'était déjà pas mal, maïs il y a mieux. 

M. Legouez s’est dit qu’on pouvait exécuter 
tout de suite ce qu’on prévoyait pour l’avenir, 
de telle sorte que, ingénieur représentant la 
Ville de Paris et le Conseil municipal qu’il 
sait hostile au prolongement de la ligne d’Or- 
léans, il dispose les égouts de façon à faciliter 
ce prolongement ; il engage en quelque sorte, 
ou plus exactement il tente d’engager la Ville 
de Paris malgré elle, contre elle, contre l’avis 
de son Conseil municipal. 


Mais ce n’est pas tout. En dehors de ce pré- 
judice moral, il en est un matériel. Si vous 
vous reportez à la séance du 31 décembre 1897 
et que vous lisiez le rapport fait au nom de la 





6° Commission par notre collègue Rousselle, 
vous y trouverez le paragraphe suivant: 


« L’Administration, et notamment M. l’In- 
génieur en chef de l’Assainissement, prendra 
devant le Conseil l'engagement formel que le 
réseau d’égouts modifié tel qu’il est prévu au 
projet présenté sera parfaitement exploitable 
et sans augmentation du personnel ouvrier.» 


Il est possible que le personnel ouvrier ne 
soit pas augmenté, mais il y a 400 ou 500 mè- 
tres d’égouts à grande section dont l’entretien 
incombe à la Ville. 


On dirait en vain que nous aurions pu avoir 
plus tard la main forcée par le Ministre et par 
le Parlement, car il n’appartient pas à M. Le- 
gouez, employé de la Ville, de préjuger et 
d’escompter notre défaite. Ce n’était pas là le 
rôle du représentant de la Ville de Paris. 


Messieurs, j’en ai fini. Il est inutile de vous 
dire que je me rallie aux conclusions du Bu- 
reau. Il faut à tout prix que de pareils agisse- 
ments prennent fin, et nous devons faire un 
exemple. 


M. Caron. — Au nom de plusieurs de mes 
collègues et au mien, je dépose l’ordre du 
jour suivant, en faveur duquel je demande la 
priorité : 


« Le Conseil, 


« Regrettant que l’un des ingénieurs du 
Métropolitain ait cru devoir, dans des négo- 
ciations qui d'ailleurs n’ont pas abouti, for- 
muler des interprétations du cahier des 
charges contraires à ses délibérations et aux 
intérêts de la Ville de Paris, proteste contre 
lesdites interprétations, qui doivent demeurer 
sans valeur, déclare maintenir ledit cahier 
des charges dans son intégrité et passe à 
l’ordre du jour. 


« Signé : Caron, Le Breton, Thuillier, Le- 
rolle, Cornet, Georges Villain, Louis Mill.» . 


M. Adolphe Chérioux. — Les conclu- 
sions présentées par M. Navarre émanent du’ 
Bureau et d’une Commission ; elles dont 
donc d’abord être mises aux voix. | 

M. Navarre. — Parfaitement; je ne suis 
que le rapporteur. if 

M. Caron. — Mon ordre du jour constitue 
un amendement à ces conclusions. Il serait 








conforme aux précédents de voter en premier 
lieu sur cet amendement. 


La priorité est accordée aux conclusions 
da Bureau et de la Commisslon du Métropo- 
litain. 


M. Caron. — À la demande de plusieurs 
collègues, je déclare retirer de mon ordre du 
jour les mots : « Et passe à l'ordre du jour. » 


M. Lerolle. — Alors c'est une raison de 
plus pour voter d’abord sur cet ordre du jour. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
du jour présenté par M. Navarre, au nom du 
Bureau et de la Commission du Métropolitain, 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..,.. 47 
Majorité absolue, ...... 24 
TR TEE EE 34 
DAMES nee cu de oo nee 13 


Le Conseil a adopté (1898; C. 701). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Bellan, Berthaut, 
Blondeau, Blondel, Brard, Breuillé, Paul 
Brousse, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Daniel, Faillet, Fourest, Grébauval, 
John Labusquière, Lampué, Landrin, André 
Lefèvre, Louis Lucipia, Marsoulan, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Félicien 
Paris, Piperaud, Ranson, Rebeïllard, Henri 
Rousselle, Sauton, Charles Vaudet, Adrien 
Veber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Caron, Chassaigne Goyon, Cor- 
net, Paul Escudier, Froment-Meurice, Roger 
Lambelin, Le Breton, Louis Mill, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu, Georges Villain, 
Max Vincent. 


Excusés : 
MM. Deville, Gay, Hattat, Prache, Vorbe, 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Bassinet, Blachette, Champoudry, 
Despatys, Edmond Gibert, Alfred Lamou- 
roux, Lerolle, Arsène Lopin, Opportun, Pa- 
risse, Patenne, Ruel, Thuillier, Paul Viguier. 


Plusieurs voix. — L'ordre du jour de 
M. Caron! | 


M. Chausse. — À mains levées! 
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M. le Président. — Je mets aux voix 
l’ordre du jour de M. Caron. 


Il ya une demande de scrutin. 


M. Navarre, président. — Le Bureau ac- 
cepte l’ordre du jour de M. Caron, qui ne fait 
que donner plus de force encore à celui que 
vous venez de voter. 


M: Alpy. — C'est afin d'établir l’unani- 
mité du Conseil que nous avons demandé le 
scrutin sur cet ordre du jour. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
du jour de M. Caron donne les résultats sui- 
vanis : 


Nombre de votants..... 26 
Majorité absolue..,,... 29 
EAU Re Et pere 96 
HOMÉR EE 27. ie Mie 0 


Le Conseil a adopté (1898 ; C. 702). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Bassinet, 
Bellan, Berthaut, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron, 
Champoudry, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Paul Escudier, Faillet, Fourest, 
Froment-Meurice, Grébauval, John Labus- 
quière, Roger Lambelin, Landrin, Le Breton, 
André Lefèvre, Lerolle, Arsène Lopin, Louis 
Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeillard, Am- 
broise Renäu, Rousselle, Ruel, Sauton, Thuil- 
lier, Charles Vaudet, Adrien Veber, Georges 
Villain, Max Vincent. 


Excusés : 
MM. Deville, Gay, Hattat, Prache, Vorbe, 


Nont pas pris part au vote : 
MM. Despatys, Edmond Gibert, Alfred La- 
mouroux, Lampué, Paul Viguier. 


M. Bassinet. — En mon nom et au nom 
d’un certain nombre de mes collègues, je fais 
la déclaration suivante : 


Nous nous sommes abstenus dans le vote 
sur les conclusions du Bareau. Nous aurions 
souhaité là division de cet ordre du jour, dont 
nous acceptons bien volontiers la première 
partie. 3 
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Mais, comme cet ordre du jour renfermait 
un blàme à l’adresse de M. le Préfet de la 
Seine, il ne nous a été possible de voter dans 
aucun sens. 

Personnellement, j'ai été convoqué à une 
séance du Bureau et de la Commission d’ad- 
missibilité ; j'y ai fait la proposition de re- 
tourner à l’adjudication sur les bases inté- 
grales du cahier des charges. Cette proposition 
a été adoptée par mes collègues, et M. le Préfet 
s'y est conformé d'urgence; je ne pouvais, 
dans ces conditions, émettre un vote de 
blâme. 


L'incident est clos. 


6. — Remerciements au Conseil. 
_ 

M.le Président.—Messieurs, votre Bureau 
à recu de M. le maire de Bordeaux une lettre 
par laquelle ce dernier lui transmet une déli- 
bération du Conseil municipal de ladite ville 
qui remercie la Ville de Paris de l’accueil fait 
par elle, lors des fêtes du centenaire de 
Michelet, aux délégués de la ville de Bor- 
deaux. 

Nous sommes heureux de vous communi- 
quer cette nouvelle marque de sympathie, qui 
crée un lien de plus entre Paris et la grande 
cité gasconne. 


7. — Démission de MM. Astier, Dubois, 
Puech, Bompard et Levraud. 


M. le Président.— Messieurs, nous avons 
reçu les lettres suivantes : 


« Paris, le 29 septembre 1898. 
« Mon cher Président, 


« J'ai l’honneur de vous adresser ma dé- 
mission de conseiller municipal de Paris. Par 
ce même courrier, j'informe M. le Préfet de 
ma décision. 

« Laissez-moi ajouter que ce n’est pas sans 
un sentiment de vif regret que je me sépare 
de mes anciens collègues et de leur distingué 
président. 

« Veuillez agréer, mon cher Président, etc. 


« Signé : P. Astier. » 


« Paris, le 25 septembre 1898. 
« Mon cher Président, 


« Elu député aux élections du 22 mai, j'ai 
l'honneur de vous adresser ma démission de 
membre du Conseil municipal de Paris. 


« Je regrette d'autant mieux de ne plus ap- 
partenir à l’assemblée communale que, pen- 
dant les douze années de mon mandat, je n’ai 
rencontré dans cette assemblée que des sym- 
pathies. 

« Je vous serai obligé, mon cher Président, 
de bien vouloir être mon interprète auprès de 
mes collègues pour leur exprimer mes senti- 
ments de reconnaissance et d’affectueux sou- 
venir. 

« Ils peuvent être assurés qu’au Palais- 
Bourbon, de même qu’à l'Hôtel de Ville, je 
ferai les meilleurs efforts pour défendre les 
intérêts de notre chère et grande Ville de 
Paris. 

« Je vous prie, mon cher Président, de re- 
cevoir mon salut cordial et fraternel, et de 
croire à mon inaltérable dévouement à la 
cause républicaine socialiste et à la démocratie. 


« Signé : Dubois, député de la Seine. » 


« Paris, le 26 septembre 1898. 
« Mon cher Président, 


« J'ai l'honneur de vous prier d’agréer ma 
démission de conseiller municipal du quartier 
Sainte-Avoye. 

« Ce n’est pas sans un profond regret que 
je me vois obligé de quitter une assemblée 
dont la politique et les habitudes de travail 
étaient si conformes à mes opinions et à mon 
caractère, et je ne perdrai jamais le souvenir 
de la sympathie dont mes collègues ont bien 
voulu m’honorer au cours des cinq années 
que j'ai passé au milieu d’eux. 

« Je vous prie d’agréer, mon cher Prési- 
dent, l’assurance de messentiments affectueux. 


« Signé : Puech, 
député du 3° arrondissement. » 


« Paris, le 27 septembre 1898. 
<« Mon cher Président, 


«Je vous remets, non sans émotion, ma 


démission de conseiller municipal de Paris. 

« Je considère comme un très grand hon- 
neur d’avoir pris part pendant onze ans aux 
délibérations qui concernent la vie municipale 
de notre Ville. 

« Pendant ces onze années mes collègues 


ont bien voulu me témoigner une constante, 


sympathie; je leur en exprime toute ma re- 
connaissance. . 

« Je serai heureux si je puis défendre. à la 
Chambre des députés les intérêts de notre cher 
Paris, dont la prospérité est si étroitement 


r'éés 
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liée à la grandeur de la République elle- 
même. 


« Agréez, mon cher Président, etc. 
« Signé : Bompard. » 


« Paris, le 29 septembre 1895. 
« Mon cher Président, 


« Conformément à la tradition républicaine, 
ayant été nommé député, je vous adresse ma 
démission de conseiller municipal de Paris. 


« Ce n’est pas sans un certain sentiment de 
regret que je quitte l’assemblée communale 
où je Ssiégeais depuis vingt-deux ans et que 
j'ai eu le grand honneur de présider. Je puis 
dire que les souvenirs que j'emporte du Con- 
seil municipal seront les meilleurs de ma vie 
publique. 

« Je vous prie d’être mon interprète auprès 
de mes anciens collèsues, avec lesquels j'ai 
toujours eu de si cordiales relations, pour leur 
exprimer ces regrets et leur donner l’assu- 
rance que je serai toujours à la Chambre des 
députés un ardent défenseur des droits de 
Paris si souvent méconnus. 


« Veuillez agréer, mon cher Président, etc. 
« Signé : Levraud. » 


« 


Vous vous joindrez, Messieurs, à votre 
Bureau pour exprimer aux collègues qui nous 
quittent l'expression de nos regrets en même 
temps que notre ferme espoir de les voir 
continuer devant le Parlement la défense des 
intérêts de Paris avec le même dévouement 
qu’ils l'ont fait depuis qu'ils appartenaient à 
cette assemblée. (Très bien !) 


7.— Ajournement à la prochaine séance 
de la discussion du rapport relatif à 
l'acquisition de terrains en vue du 
dégagement de l’hôtel de Cluny. 


M. Caron. — Messieurs, l’ordre du jour 

de cette séance mentionnait deux affaires. Or, 
la seconde de ces affaires, celle relative à l’ac- 
quisition de terrains rue des Ecoles en vuedu 
dégagement de l’hôtel de Cluny, ne me parait 
pas en état. 
Vous savez, Messieurs, quelle est notre 
procédure ordinaire en ces matières. L’Ad- 
ministration présente au Conseil un dossier ; 
ce dossier est renvoyé à la 3° Commission, 
qui, en cas de contestation avec les proprié- 
taires, prend l'avis de la Commission des 
indemnités. 

Puis un rapport est rédigé et le Conseil 
peut statuer en parfaite connaissance de 


cause. Or, dans cette affaire, rien de pareil ; 
nous ne sommes saisis de rien du tout. 


M. Quentin-Bauchart.— On ne demande 
aujourd’hui au Conseil qu’un avis favorable. 
Si cet avis n’est pas donné, il n’y aura pas 
lieu à passer outre. 


M. Caron. — Je demande le renvoi de 
cette affaire à la session prochaine. 


M. Quentin-Bauchart. — Et la maison 
aura été construite ! 


Voix. — En huit jours ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je demande 
seulement que la Commission compétente, dont 
M. Caron fait d’ailleurs partie, veuille bien 
examiner le dossier. Je suis persuadé que cet 
examen lui suffira pour se rendre compte de 
l'affaire. 


M. Grébauval. — Et les 600,000 francs 
qui nous sont demandés, où les prendrons- 
nous ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je réclame 
un simple examen de l'affaire. Si la Commis- 
sion ne ge croit pas en mesure de proposer des 
conclusions au Conseil, elle pourra le décla- 
rer à la séance de demain. 


M. Grébauval. — Jamais nous ne consen- 
tirons à consacrer une somme aussi impor- 
tante à une affaire semblable. 


M. Bassinet, président de la 3° Com- 
mission. — J'avais demandé la parole au 
sujet de cette affaire, qui figure à l’ordre du 
jour et que la presse a annoncée comme chose 
votée par le Conseil. 


Je suis surpris que la 3° Commission n’en 
ait pas été saisie plus tôt, car il s’agit de pré- 
lever la dépense sur des crédits déjà affectés 
et fixés dans une loi, et je ne crois pas qu'aucun 
de nos collècues abandonne une opération inté- 
ressante pour son quartier au profit de 
celle-ci. 


Je reçois à l’instant le dossier ; la3° Commis- 
sion l’examinera demain et vous présentera 
son rapport au cours de la séance. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Pour dissiper 
l’équivoque que pourrait faire naître l’obser- 
vation de M. Bassinet, je dois déclarer que 
tout ce qui a été fait dans cette affaire par 
l'Administration l’a été d'accord avec le 
Bureau du Conseil. 


M. André Lefèvre. — J’appuie les obser- 
vations de M. Bassinet et j'insiste pour que le 
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Conseil vote demain et ne renvoie pas à une 
autre session, car on travaille déjà sur le ter- 
rain. 


M. Quentin-Bauchart. — Ce sont les 
seuls ouvriers qui ne soient pas en grève. 
(Rires.) 


M. André Lefèvre. — Je prie donc la 
3° Commission de bien vouloir se réunir tout 
de suite afin de nous permettre de statuer de- 
main sur le projet de dégagement de l'hôtel 
de Cluny. (Assentiment.) 


M. Bassinet, président de la 3 Commis- 
sion. — Je vais réunir la 3° Commission. 


L’incident est clos. 


9. — Observations de M. Paul Viguier 
au sujet du procès-verbal de la séance 
du 8 juillet. 


M. Paul Viguier. — Messieurs, une 
erreur m'a fait figurer, au compte rendu de 
la séance du 8 juillet, parmi ceux de nos col- 
lègues qui ont voté contre l'indemnité pro- 
posée par la Commission en faveur de M. Ber- 
lier, primitif concessionnaire de la première 
ligne métropolitaine. J'ai voté pour. J’ajoute 
que la rectification a été faite sur le procès- 
verbal définitif. Mais je prie le Conseil de 
vouloir bien décider qu’il en sera fait mention 
au compte rendu de la présente séance. (Assen- 
timent.) 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Lamouroux 
tendant à la substitution dans la rue 
de l’Arbre-Sec (section entre les rues 
Saint-Honoré et de Rivoli) du pavage 
étanche de la voie au pavage en 
grès. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : | 

« Considérant l’état déplorable du pavage en 
grès dans la section de la rue de l’Arbre-Sec 
comprise entre les rues Saint-Honoré et de 
Rivoli ; 

« Considérant que cette voie est un lieu de 
stationnement des voitures venant s’approvi- 
sionner aux Halles ; 

«Considérant que, dans son programme d’as- 
sainissement, le Conseil, par raison d'hygiène 
publique, a décidé la transformation en chaus- 
sées étanches de toutes!les rues qui entourent 





notre grand marché central et servent, soit de 
dépôts de denrées, soit de lieu de stationne- 
ment des voitures d’approvisionnement ; 


« Par ces motifs, 


« Le Conseil 


« Invite l'Administration a présenter d’ur- 
gence un projet tendant à la transformation 
en pavage étanche et insonore de la rue de 
l’Arbre-Sec, entre les rues Saint-Honoré et de 
Rivoli. 

« Cette opération sera comprise dans le pro- 
chain plan de campagne des travaux de trans- 
formation des chaussées. 


« Signé : Alfred Lamouroux. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Le renvoi est prononcé. 


11. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants des rues Coquil- 
lière et Coq-Héron demandant la 
transformation des chaussées de ces 
voies en pavage étanche. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l’honneur de déposer une pétition signée 
par de nombreux habitants des rues Coquil- 
lière et Coq-Héron réclamant la substitution 
d’un pavage étanche et insonore au pavage 
actuel de ces deux voies. 


Les rues Coquillière et Coq-Héron, situées 
au centre de Paris et habitées par une popu- 
lation de commerçants et d'industriels, sont 
le siège d’une circulation de voitures des plus 
actives : tramways, omnibus, camions de 
chemins de fer, assurant ensemble le trans- 
port des voyageurs et l’approvisionnement 
des Halles. 

Il en résulte, le jour, une rande gène pour 
traiter les affaires et l’impossibilité, à certains 
instants, de se servir du téléphone; Ja nuit, 
l’absence de tout repos pendant le passage des 
camions, sans parler des difficultés d’assai- 
nissement de ces voies si fréquentées. 

Je me joins aux pétitionnaires pour déman- 
der qu’il soit mis fin à cet état de choses, et 
je vous prie, en conséquence, de vouloir bien 
renvoyer la pétition à l'Administration avec 
invitation à préparer d'urgence un projet 
dont l’exécution sera comprise dans les tra- 
vaux de transformation des chaussées, lors 
de la prochaine campagne. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 








12. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat des mandataires 
à la vente en gros des viandes aux 
Halles réclamant l'égalité de traite- 
ment avec la criée de La Villette. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer une pétition du Syn- 
dicat des mandataires à la vente en gros des 
viandes aux Halles réclamant l'égalité de 
traitement avec la criée de La Villette, c’est- 
à-dire la jouissance de la faculté d’entrepôt. 

Je vous prie de renvoyer cette pétition à 
l'Administration. 


Le renvoi est prononcé. 


13. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du Syndicat des correcteurs 
sollicitant une subvention. 


M. Breuillé. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer une demande de subvention faite 
par le Syndicat des correcteurs. Ce syndicat, 
qui fonctionne depuis seize ans, a son siège 
social 7, rue Princesse, à Paris. 

Depuis quelque temps, il a installé une per- 
manence rue Montmartre, 109, afin de facili- 
ter le moyen de trouver des remplacants aux 
correcteurs de journaux qui désirent prendre 
du repos. Il compte plus d’une centaine d’adhé- 
rents. Je demande que le chiffre de la subven- 
tion soit fixé à deux cents francs et je prie le 
Conseil municipal de bien vouloir confier 
l'examen de cette demande à la‘4° Commis- 
sion, 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


14. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le D' Letulle. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur 
de déposer une pétition de M. le D" Letulle 
sollicitant une subvention annuelle pour le 
laboratoire de l'hôpital Boucicaut. J'en de- 
mande le renvoi à la 5° Commission. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 
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15. — Renvoi à la 1" Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à la création d'un 
arrêt boulevard Voltaire pour les 
voitures de tramway à traction méca- 
nique. 


M. Parisse. — Messieurs, les voitures des 
lignes de tramway à traction mécanique 
Porte de Clignancourt—Bastille et Cimetière 
de Saint-Ouen—Bastille, qui circulent sur une 
partie du boulevard Voltaire, franchissent sans 
arrêt la distance qui sépare la place de la 
République de la rue Oberkampf ; il en résulte 
l'obligation de faire un assez long chemin pour 
les habitants de la rue d’Angoulème et des 
rues voisines qui emploient fréquemment ces 
lignes. 


Aussi ai-je l'honneur de déposer la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les lignes de tramways 
à traction mécanique qui sont établies boule- 
vard Voltaire ne comprennent aucun arrêt au 
croisement de ce boulevard et de la rue d’An- 
goulême ; ; 

Que les nombreux voyageurs à destination 
de cette rue ou des rues voisines doivent des- 
cendre de voiture place de la République ou 
rue Oberkampf; qu’il en résulte une gêne 
évidente pour ces voyageurs, 


« Délibère : 


« Un arrêt pour toutes les lignes de tram- 
way à traction mécanique sera établi boule- 
vard Voltaire, au croisement de la rue d’An- 
goulème. 


« Signé : Parisse. » 


La rue d'Angoulême, entièrement comprise 
dans la quartier de la Folie-Méricourt, est une 
des plus importantes de ce quartier. Aussi, 
Messieurs, n’ai-je pas besoin d’insister davan- 
tage sur l’urgence de la proposition que je 
viens de déposer et dont je demande le renvoi 
à la 1'e Commission et à l’Administration. 


Renvoyée à la 1e Commission et à l’Admi- 
nistration, 
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16. — Propositions. 


M. Bassinet. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le prochain plan de campagne le re- 


levé à bout du pavage de la rue Blomet, entre 
la rue Cambronne et la rue Lecourbe. 


» Signé : Bassinet. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Bassinet. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le prochain plan de campagne le re- 
levé à bout du pavage de la rue du Cotentin, 
entre la rue des Fourneaux et la rue de l’Ar- 
morique. 

« Signé : Bassinet, » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Bassinet. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère 
« L’Administration est invitée à compren- 
dre dans le prochain plan de campagne le re- 
levé à bout du pavage de la rue des Four- 
neaux, entre la rue du Cotentin et le boulevard 


Pasteur. 
« Signé : Bassinet. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 
Renvoyée à l'Administration. 
M. Bassinet. — J'ai l'honneur de déposer 


la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 


d'urgence à l’achèvement des travaux néces- 
saires à l'écoulement direct à l’égout dans le 
groupe scolaire 20, rue des Fourneaux. 


« Signé : Bassinet. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de GEpee 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la Compagnie du gaz 
oblige ses abonnés, en cas de retard des paie- 
ments, à des démarches aussi coûteuses 
qu'inutiles, 


« Délibère 


« L’Administration est invitée à faire dili- 
gence pour que les paiements en retard des 
consommateurs de gaz, ainsi que les forma- 
lités de réouverture des compteurs, puissent 
être effectués aux bureaux de section de la 
Compagnie. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, M. Le- 
brun, commis-auxiliaire permanent au bureau 
des Logements insalubres, est décédé il y a 
deux mois après une longue maladie qui à 
laissé sa veuve et sa fille absolument sans res- 
sources. 


M. Lebrun, quoique comptant quinze années 
de bons services, n’avait aucun droit à la re- 
traite, n'étant qu’auxiliaire permanent. 


Dans ces conditions, j’ai l'honneur de vous 
proposer de voter à Mme veuve Lebrun une 
pension annuelle et viagère de 300 francs. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
M. Berthaut. — Je dépose les propositions 
suivantes : 


« J’ai l'honneur de demander l'installation 
d’un avertisseur d'incendie rue du Jourdain, 
près de la rue de Belleville. 


« Signé : Berthaut. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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« J'ai l'honneur de demander l'installation 
d’une borne postale au carrefour des rues de 
la Mare et Henri-Chevreau. 


« Signé : Berthaut. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


17. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Berlier sollicitant la concession d’une 
ligne de tramway souterrain, du carrefour 
de Châteaudun au boulevard Ornano. 


Renvoyée à la 1e Commission. 
Du Syndicat des intérêts généraux du 20° 
arrondissement demandant l’organisation d’un 


service de chevaux de renfort dans cet 
arrondissement. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 

De M. Mayer se plaignant d'abus commis 
par une compagnie d'électricité. 

Renvoyée à la 1'° Commission. 

Du Congrès international de pèche maritime 


demandant la réduction des droits d’octroi sur 
les huitres. 


Renvoyée à là 1'° Commission. 

De M. Frère proposant l'établissement d’un 
service de déménagements gratuits. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Carlier demandant l’exécution de 
travaux aux Halles centrales. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Mayer demandant la reconstruction 
de la mairie du 8° arrondissement. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme Pons, veuve d’un employé d’octroi, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


De M. Roussin se plaignant des agissements 
d'un gardien de la paix. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De Mme Couret, veuve d’un égoutier, solli- 
citant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Benoît, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours viager. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


De M. Mayer soumettant un projet destiné 
à reconnaitre l’identité des morts par accident 
et à éviter les dangers qui résultent des cas 
de léthargie. 


Renvoyée à la 2° Cornmission. 


De M. Lavastresollicitant la concession d’un 
système de publicité sur les appareils d’éclai- 
rage. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Aurelly sollicitant le pavage en bois 
de la rue de l’Arcade, dans la partie comprise 
entre le boulevard Haussmann et la rue de 
Rome. 


Renyoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie générale des omnibus 


relative aux travaux à exécuter sur les chaus- 
sées où existent des lignes de tramways. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Comité d'initiative pour la création d’un 
jardin public dans le 18° arrondissement appe- 


lant à nouveau l’attention du Conseil sur cette 
affaire. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Patronage laïque municipal d’apprentis 


et de jeunes employés sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Margelidon sollicitant l’autorisation 
de reproduire en eau-forte le tableau « Fête 


champêtre aux environs de Paris », exposé 
dans les salons de l’Hôtel de Ville, 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Page, concierge d'école, sollicitant la 


remise d'une somme réclamée pour excédent 
de consommation de gaz. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Sévère sollicitant une souscription 
en faveur de son ouvrage « Poésies humaines ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Mairet, ancienne directrice d’école, 
sollicitant une pension viagère. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Flammarion, éditeur, sollicitant une 


souscription à l’ouvrage de M. Pierre Lemon- 
nier « Ceux de la mer ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. le docteur Rotillon donnant sa dé- 
mission de membre de la Commission scolaire 
du 10° arrondissement. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la société de tir « l'Etoile du 12°» solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Robert David d'Angers sollicitant 
une souscription aux « Mémoires de J.-M. La- 
révellière-Lépeaux ». 


Renvovée à la 4° Commission. 


De Mme Lamotte sollicitant une subvention 
en faveur de «la Pléiade », établissement dont 
elle est la directrice. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. de Mouy $ollicitant une souscription 
en faveur de son ouvrage « Mademoiselle de 
Valgenseuse ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Bigot sollicitant l'admission sur la 
liste des livres de prix d’un ouvrage dont elle 
est l’auteur. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. de Bragard, artiste peintre, sollicitant 
l’achat de son tableau représentant le vain- 
queur du Grand-Prix de Paris en 1898. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Baudry, éditeur, sollicitant une sous- 
cription en faveur de l'ouvrage de M. André 
Bloudel « La Traction électrique sur voies 
ferrées ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De la Société des anciens élèves de l’Asso- 
ciation philotechnique sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Raley, directeur du conservatoire de 


Lille, soumettant une œuvre lyrique dont il 
est l’auteur. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De l'Association amicale des anciens élèves 
de l’école de la rue du Pont-de-Lodi sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Tindel, élève à l'École des arts déco- 
ratifs, sollicitant un secours d’études. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du Groupement amical du personnel secon- 
daire des asilés de la Seine sollicitant une 
subvention. 


Renyoyée à la 5° Commission. 


De la Société centrale d'éducation et d’ässis- 
tance pour les sourds-muets en France, solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De Mme Brochard sollicitant l'augmentation 
du secours mensuel qui lui est accordé par le 
bureau de bienfaisance. 


Renvoyée à la 5° Commission: 


Du président du Conseil d'administration 
de l’Orphelinat des chemins de fer français 
sollicitant une subvention, 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Magnac posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Lechevallier-Chevignard posant sa 
candidature aux fonctions de membre de la 
Commission des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Des transporteurs par eau relative aux in- 
convénients que présente pour la batellérie le 
passage du Métropolitain sur le bassin de PAr: 
senal. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
Des ouvriers spéciaux du fleuriste’ de la 


Ville relative à la célébration de la. fête des 
jardiniers. 


Renvoyée à la Commission du travail 


Du Groupe fraternel corporatif des serru- 
riers du département de la Seine sollicitant 
une audience. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De M. Chapiron sollicitant l'admission de 
deux de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 


De M. Kuypers sollicitant l'admission: d'un 
de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Gicquel sollicitant l’admission de sa 
fille dans un internat. 

Renvoy ée à la Commission de l'internat 
primaire. 
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De Mme veuve Chaptinel sollicitant l’admis- 
sion de son petit-fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De Mme veuve Leroux sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


De Mme Chambon sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De l’Association des ouvriers diamantaires 
de Paris sollicitant un prèt sur les fonds du 
legs Rampal. 


Renvoyée à la 1re Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir ave- 
nue de Marigny. e 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir 
place de l'Etoile. 


Renvoyée à la 3° Cowmission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir 
avenue Hoche. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Élysées soumettant un 
projet de canalisation électrique à établir 
avenue de Wagram. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir 
avenue de Villiers. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie d'éclairage électrique du 
secteur des Champs-Elysées soumettant un 


projet de canalisation électrique à établir 
boulevard Gouvion-Saint-Cyr. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l’air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir quai de Jemmapes. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue d'Angoulême. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Ecluses-Saint- 
Martin. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de la Grange-aux- 
Belles. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l'air, com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Tuileries. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Coutures-Saint- 
Gervais. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l’air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue du Perche. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Arquebusiers,. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de l'Hôpital-Saint- 
Louis. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir boulevard Bourdon. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Blondel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


372 PROCÈS-VERBAL DU 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue du Faubourg-Saint- 
Denis. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de l’Echiquier. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l’air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue d'Hauteville, 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue d'Enghien. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Édison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique 
à établir rue de Clignancourt. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Édison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique 
à établir boulevard Ornano. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue de Trévise. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Fromentin. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue du Delta. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Bréda. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Secteur électrique de la rive gauche sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue de Fleurus. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Du Secteur électrique de la rive gauche 
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soumettant un projet de canalisation électrique 
à établir rue d'Ulm. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Secteur électrique de la rive gauche sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Michelet. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Secteur électrique de la rive gauche sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Nicole. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
Du Secteur électrique de la rive gauche sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir quai de la Tournelle. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Fossé relative à la suppression des 
octrois. 

Renvoyée à la 1°° Commission. 

De Mme Moreau, veuve d’un ouvrier ba- 
layeur, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

D'habitants du quartier de Plaisance de- 


mandant le maintien du poste-vigie de la rue 
d’Alésia sur son emplacement actuel. 


/ 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Martin sollicitant le rétablissement 
des anciennes concessions dans les cime- 
tières. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Chambre syndicale des fossoyeurs re- 


lative à l’habillement des ouvriers fossoyeurs 
de la Ville. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Joudon demandant la mise en adju- 


cation de la villa Marguerite, route du Champ- 
d’Entrainement, n° 2, au bois de Boulogne. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Sabathé, ancien sapeur-pompier ré- 


formé, sollicitant une augmentation de son 
allocation viagère. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

Relative à la manière d’abattre les animaux 
aux abattoirs de La Villette. 

Renvoyée à la 2° Commission. 
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De la Compagnie du secteur de la rive 
gauche relative à l'éclairage électrique du 
bois de Boulogne. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

D’habitants du quartier du Gros-Caillou se 
plaignant du préjudice que leur causent les 
expropriations occasionnées par l’établisse- 
ment de la gare du chemin de fer des Mouli- 
neaux au qual d'Orsay. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


D’habitants du quartier de Plaisance de- 
mandant le maintien de la station de voitures 
de place n° 168, rue d’Alésia. 


Renvoyée à la 3° Commission, 
De M. Falconnet soumettant un projet de 
prolongement du boulevard Haussmann. 
_Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Vadon sollicitant l'autorisation d’ins- 


taller des distributeurs automatiques sur la 
voie publique. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Favart. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compägnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue de Maubeuge. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Achille Cesbron, artiste peintre, 
sollicitant une commande de la Ville. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Alcan, éditeur, sollicitant une sous- 
cription à l’ouvrage de M. Espinas intitulé 


« La philosophie sociale du 18° siècle et la 
Révolution ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Gesbert, ancien répétiteur à l’école 
Turgot, sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Joyeux sollicitant une bourse en 
faveur de son fils, élève au collège Chaptal. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
… De M. Sevra offrant au Conseil un ouvrage 
dont il est l’auteur. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


D'ouvriers meuniers de l’Assistance publi- 
que sollicitant une augmentation de salaire. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Lemay signalant une source que 
pourrait utiliser la Ville pour son alimen- 
tation. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant que les anciens ouvriers du 
parc agricole d’Achères soient embauchés au 
fur et à mesure des besoins, de préférence à 
d’autres candidats. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant la suppression de la 3° classe 
d'ouvriers au service de l’Assainissement. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant un secours en faveur de Mme 
veuve Monville. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers appelant l’attention sur M. Biremboux, 
ancien ouvrier égoutier. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. le docteur Paul de Molènes, posant sa 
candidature aux fonctions de membre de la 
Commission des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Du Syndicat des ouvriers maçons appelant 
l’attention sur sa situation. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De la Chambre syndicale ouvrière des bis- 
cuitiers, pains d'épices et assimilés sollicitant 
une subvention pour l’envoi de délégués au 
congrès de Saint-Etienne. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De la Chambre syndicale ouvrière des pâtis- 
siers de la Seine sollicitant une subvention 
pour l'envoi de délégués au congrès de Saint- 
Etienne. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De l’Association syndicale des ouvriers bou- 
langers de la Seine relative à une décision de 


la Commission consultative de la Bourse du 
travail. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
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De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers appelant l’attention sur l’ouvrier Lau- 
rent. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers relative aux ouvriers blessés dans leur 
service. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers relative à l’application du règlement con- 
cernant les jours fériés. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers relative aux conditions d'âge pour la 
mise à la retraite. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers demandant un rappel de salaire pour la 
journée du 14 juillet. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De la société de secours mutuels « la Fra- 
ternelle » sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De la Chambre syndicale des coupeurs et 
brocheurs de chaussures demandant à être 
compris au nombre des bénéficiaires de la sub- 


vention votée pour l’envoi de délégués au 
congrès de Rennes. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
Du comité d'initiative de l'Exposition colo- 


niale de 1900 relative à l'emplacement de 
cette exposition. 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 

De M. Cuvillier sollicitant en faveur de son 
fils une bourse au collège Rollin et signalant 
les motifs qui l’ont fait écarter une première 
fois. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Bourdages, ancien instituteur, solli- 
citant un secours viager. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Mahé de la Bourdonnais sollicitant 


une souscription à son ouvrage « Voyage 
dans l’ile de Man etle pays de Galles en 1890,» 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. le Maire de Cluses (Haute-Savoie) 
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demandant une bourse à l’école d’horlogerie 
de cette ville en faveur du jeune Réndler. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Wagner demandant qu'il soit créé 
un service de consultations dentaires dans 
les écoles. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Meritan demandant l'inscription de 
son ouvrage « Cours de morale » sur la liste 
des fournitures scolaires. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. L. Achille : 


De Mme veuve Lemaire sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Blondel : 


De Mme veuve Fontaine sollicitant un 
secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Daniel : 


De M. Bourgeois sollicitant un emploi! de 
centonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Navarre : 


D’habitants de la rue Albert demandant 
l'établissement d’un pont sur le chemin de 
fer de Ceinture, au droit de cette rue. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Bonnamaux sollicitant une bourse à 
l’Institut national agronomique. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Réveillon sollicitant en faveur de 
son beau-fils une bourse d’externe au collège 
Rollin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Félicien Paris : 


De M. Faure sollicitant une bourse en 
faveur de son fils, élève à l'Ecole centrale. 


Renvoyée à la 4° Commission, 
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De M. Laurent sollicitant un emploi dans le 
service des Etuves municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Bellan : 


De l'Association amicale des anciens élèves 
de l’école 44, rue des Jeuneurs, sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission, 


De Mme veuve d'Hardivillers sollieitant un 
secours d’études en faveur de ses enfants, 
élèves d’internat primaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Rebeiïllard : 
De la Société de tir des gymnastes de la 


Seine sollicitant une subvention. 
Renvoyée à la 4° Commission. 


De la société de tir « les Sans-souci » solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De Mme François, veuve d’un instituteur, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Niclot, sollicitant en faveur de sa 
fille une bourse à la Maternité. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Faillet : 


De M. Justice, ancien agent de service des 
écoles, sollicitant un secours viager. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par MM. Faillet et John Labusquière: 


De Mme Meusy sollicitant une place de 
boursière dans les hôpitaux. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Lampué : 


De M. Fournetz sollicitant l’admission de 
ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De M. Sulpis sollicitant Ia commande en 
gravure au burin du plafond de la salle des 
fètes de l'Hôtel de Ville « La danse à travers 
les âges ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Chassaigne Goyon : 


De propriétaires et locataires de la rue du 
Faubourg-Saint-Honoré demandant l’achève- 
ment du pavage en bois de cette rue. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Simon sollicitant la concession d'un 
Kiosque à journaux. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Coudy sollicitant un emploi de com- 
positeur à l’Imprimerie municipale. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 

De M. Jay sollicitant un emploi de canton- 
nier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Me d’Allery sollicitant l'admission de 
son petit-fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Delhomme sollicitant un emploi de 
garcon de bureau à la préfecture de la Seine. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Fichet sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Collé sollicitant un emploi d’ouvrier 
dans le service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lambergot sollicitant à nouveau un 
emploi de garçon de bureau. 

Renyoyée à l'Administration, 

De Mme veuve Miard sollicitant une place 
de concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration, 

De M. Bedel sollicitant un emploi dans le 
service de l’Assistance publique, 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Caubet sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Rouger sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau à la préfecture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Diémert sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Gentilhomme sollicitant un emploi 
d’ouvrière à la maison de Bicêtre. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Boubée, naturaliste, demandant son 
admission sur la liste des fournisseurs de la 


Ville. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Rousset, sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Terrier, sollicitant un emploi dans le 
service des Perceptions municipales. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Borzeix, sollicitant un emploi de can- 
tonnier-paveur dans le Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Rousselat, sollicitant un emploi d’ou- 
yrier à l'atelier municipal de reliure. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Hardouin, sollicitant un emploi de 
garçon de salle dans les hôpitaux. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Demaison, sollicitant un emploi de 
cantonnier des cimetières. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Traiteur, sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Chauveau sollicitant un em- 
ploi d’ouvrière balayeuse. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Fuchs sollicitant un emploi de garçon 
de place. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Moullade sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Leblond sollicitant à nouveau un em- 
ploi de cantonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Debaude sollicitant une médaille de 
marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Sabathier sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Flageul sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Sarciron sollicitant à nouveau un 
emploi de balayeur. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Berthelot, ancienne femme 


de service dans les écoles, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Bourchamin, sollicitant l’admission 
de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire, 


Par M. Hattat : 


De Mme veuve Maincentsollicitant une sous- 
cription à divers ouvrages. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Landrin : 


De Mme Dupont sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de sa fille, élève à l’école Edgar- 
Quinet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Paul Viguier : 

De Mme Clément, veuve d’un capitaine de 
sapeurs-pompiers, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Max Vincent: 


De Mme Chevallier, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Balzeau sollicitant une bourse en 
faveur de son fils, élève au collège Chaptal. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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Par M. Alfred Moreau : 


De la Société de patronage de la jeunesse 
du quartier Croulebarbe sollicitant la cession 
de fusils scolaires réformés. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme veuve Joseph sollicitant l'admission 
de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Chausse : 


De la Commission de surveillance de l’école 
Boulle demandant une bourse en faveur du 
jeune Dilly, élève de cette école. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Arsène Lopin : 


De M. Mercereau posant sa candidature 
aux fonctions de membre de la Commission 
des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Breuillé : 


De Mme veuve Rouillon sollicitant une 
bourse en faveur de son fils, élève à l’école 
Colbert. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Brimeur soumettant un projet pour 
la suppression du chômage. 

Renvoyée à la Commission du travail. 


De M. le Maire du 18° arrondissement solli- 
citant une bourse d’internat primaire en fa- 
veur du jeune Barbier. 


Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 

De Mme Guillaumeng sollicitant l'admission 
de l’un de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Barbier sollicitant l'admission de 
deux de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De M. Ouf demandant à bénéficier des dis- 
positions du legs Boissier en faveur des co- 
chers. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme veuve Mauduit sollicitant une 
place de concierge d’école. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 

De M. Charlouty sollicitant un emploi de 
cantonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Cottereau sollicitant la concession 
d’un kiosque à journaux. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Sonnette sollicitant l’autorisation 


d'occuper la place concédée à sa mêre au pa- 
villon 5 des Halles. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 

De M. Vincent sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Rouge sollicitant un emploi de sur- 
veillant de travaux. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Billette, veuve d’un porteur du 
« Bulletin municipal », sollicitant un secours. 


Renvoyée au Bureau. 


Par M. Blondeau : 


De Mme veuve Baïlly sollicitant un secours 
d’études en faveur de sa fille, élève à l’école 
Elisa Lemonnier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. André Lefèvre : 


De la Société scolaire de secours mutuels 
et de retraite sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Parisse : 
De Mme Stupfel sollicitant l'admission de 
son fils dans un internat. 


Renyoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire, 
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De M. Bouneau sollicitant l'admission de 
ses deux filles dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 

De Mme veuve Fouquet sollicitant l’ad- 
mission de ses deux enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 

De Mme veuve Dupille sollicitant la conces- 
sion d’un kiosque à journaux. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Dornier sollicitant un emploi de fort 
des Halles. 

Renvoyée à l’Administration, 





18. — Fixation de la prochaine séance. 


M. le Président. — Messieurs, je prie le 
Conseil de fixer lejour de sa prochaine séance. 


M. Navarre, président du Conseil muni- 
cipal. — Messieurs, je vous demande de fixer 
cette prochaine séance à demain. 


Nous sommes en pourparlers avec la Cham- 
bre syndicale des entrepreneurs, dont les 
membres doivent se concerter ce soir. Il est 
donc nécessaire que nous siégions demain. 


La prochaine séance est fixée au samedi 
8 octobre, à trois heures. 


La séance est levée à sept heures, 


us 


1089. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 41898, 
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SOMMAIRE : 
1. — Liste des membres présents. — Ex- 7. — Adoption d’une proposition de M. Re- 
cuses. beillard tendant à donner le nom de Fachoda 
Ê 4 à une rue de Paris. 
2. — Observations sur le procès-verbal. 
3. — Hommage au Conseil d’un ouvrage de 8. — Allocation de secours de loyer. 


M. Grébauval. 


4. — Déclaration du Bureau au sujet de 
la grève des ouvriers du bâtiment. — Suspen- 
sion et reprise de la séance. 


5. — Adoption d’une proposition du Comité 
du budget relative à la reprise des travaux 
municipaux. 


6. — Ajournement de la discussion du 
rapport sur l’acquisition d’un terrain pour le 
dégagement de l'hôtel de Cluny. — Renvoi 
à la 3° Commission de propositions de MM. 
Georges Villain et Breuillé. 


N° 24. 


9. — Démission de M. Muzet. 

10. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative au prolongement de la rue de la Fon- 
taine-au-Roi, entre la rue Saint-Maur et le 
boulevard de Belleville. 

11. — Propositions. 

12. — Pétitions. 


13. — Clôture de la session. 
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Présidence de M. Adolphe Chérioux, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quatre heures, sous 
la présidence de M. Adolphe Chérioux, 
vice-président. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Moreau, 
secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
— Excuses. 
Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 


Bassinet, Bellan, Berthaut, Blachette, Blon- 
deau, Blondel, Brard, Breuillé, Paul Brousse, 
Caron, Champoudry, Chassaisne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, bauiel, Deville, Paul Escudier, Failler, 
Fourest, Froment-Meurice, Grébauval, John 
Labusquière, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Lampué, Landrin, Le Bretou, André 
Lefèvre, Lerolle, Arsène Lopin, Louis Luci- 
pia, Marsoulan, Louis Mill, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Navarre, Opportun, Féicien 
Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Rebeillard, Ambroise 
Rendu, Henri Rousselle, Ruel, Sauton, Thuil- 
lier, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Vi- 
guler, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 
— Au total : 61 membres présents. 


Excusés : MM. Despatys, Gay, Edmond 
Gibert, Hattat, Prache. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les direc- 
teurs des Finauces, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publi- 
que, du Mont-de-Piété, de l’Octroi, M. le 
Directeur administratif des Travaux, M. l'Ins- 
pecteur général des services d'Architecture, 
M. l’Ingénieur en chef de la Voie publique et 
M. l’Ingéuieur en chef de l’Assainissement. 


2.— Observations sur le procès-verbal. 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 7 octobre. 


M. Vorbe. — J'étais absent hier; présent 


j'aurais voté les propositions du Bureau ainsi 
que l’ordre du jour de M. Caron. 


Sous le bénéfice de ces observations, le pro- 
cès-verbal est adopté. 


3. — Hommage au Conseil d’un ouvrage 
de M. Grébauval. 


M. le Président. — M. Grébauval fait 
hommage au Conseil de son ouvrage « Le 
Gabelou ». 


Tout le monde lira avec le plus grand plai- 
sir ce livre, où se retrouvent l'esprit et la 
fantaisie de notre collègue. 


L'intéressant ouvrage de M. Grébauval sera 
déposé dans notre bibliothèque et des remer- 
ciements seront adressés à l’auteur. 


5. — Déclaration du Bureau au sujet 
de la grève des ouvriers du bâtiment. 
— Suspension et reprise de la séance 


M. Navarre, président du Conseil muni- 
cipal. — Messieurs, votre Bureau a reçu, 
comme cela était convenu, les délégués des 
Chambres syndicales des entrepreneurs de la 
rue de Lancry et de la rue de Lutèce. 


Ces Chambres syndicales se sont réunies 
hier et à l’unanimité des membres présents 
ont pris la résolution suivante, dont leurs 
délégués nous apportaient le texte : 


« Les entrepreneurs de; travaux publics et 
terrassements réunis à leur siège social, 10, 
rue de Lancry, 


« À l’unanimité des membres présents : 


« Acceptent la proposition de la Ville de 
Paris de consentir à la résiliation de leurs 
marchés, mais, la Chambre syndicale n'ayant 
pas le moyen d'apporter au bureau du Conseil 
muuicipal la siwnature de tous les entrepre- 
peurs titulaires de baux d'entretien ou de 
marchés contractés avec la Ville de Paris, les 
entrepreneurs demandent à être convoqués 
individuellement pour traiter la question. » 


Cette résolution est en somme ce que nous 
avions nous-mêmes demandé. Nous vous pro- 
posons donc de la ratifier et de donner à M. 
le Préfet de la Seine le mandat de traiter pour 
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la résiliation des marchés en adoptant le pro- 
jet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur la proposition du Bureau, 


« Délibère : 


« Le Préfet de la Seine est invité à procéder 
immédiatement à la résiliation de tous les 
marchés des travaux passés au nom de la Ville 
de Paris. » 


M. Louis Mill. — Quelles seraient les con- 
ditions de la résiliation ? 


M. Navarre. — Ce serait la résiliation 
pure et simple s'appliquant aux travaux de 
terrassement et d'entretien. (Bruit.) 


M. Arsène Lopin. — Je demande la réu- 
nion du Conseil en Comité du budget. (Assen- 
timent général.) 


M. Bassinet. — Je me joins à tous mes 
collègues pour féliciter le Bureau et notre 
président de l’activité apportée dans les négo- 
ciations en cours. 


Tous ici nous désirons voir cesser la grève, 
mais, à mon avis, la proposition qui vous est 
soumise n’est pas de nature à nous faire at- 
teindre immédiatement ce but, car ce qu’il 
faut, c’est arriver à faire reprendre les tra- 
vaux le plus tôt possible. 


La résiliation qui vous est proposée ne per- 
mettra pas la reprise immédiate des travaux, 
qu’il vous sera impossible de remettre immé- 
diatement en train sans avoir le matériel] qui 
vous manque. 


Je dépose donc une proposition grâce à la- 
quelle, si vous ladoptez, les chantiers pour- 
ront être réouverts lundi; les ouvriers rece- 
vraient le salaire qu'ils réclament. En atten- 
dant vous examinerez la résiliation que, pour 
mon compte, je suis disposé à voter. 

Voici cette proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — En attendant la rési- 
liation, l'Administration est invitée à faire 
exécuter en régie les travaux de terrasse- 
ment dans les travaux d'entretien des 


égouts. 


« Art. 2. — Conformément aux conditions 
insérées dans les bordereaux, les entrepre- 
neurs seront tenus de fournir tous les ouvriers 
nécessaires à ces travaux. 

« Art. 3. — Les ouvriers terrassiers occu- 
pés dans ces conditions seront payés à raison 
de O fr. 60 c. l'heure sur hordereau d’émarge- 
ment par les ouvriers, dûment vérifié par les 
soins de l'Administration. 


« Signé : Bassinet. » 


M. Patenne. — C’est la proposition que 
j'avais formulée devant le Bureau. 


M. Bassinet. — En tête de votre borde- 
reau des prix figure l’obligation pour l’entre- 
preneur de fournir tous les ouvriers dont nos 
services peuvent avoir besoin pour les tra- 
vaux en régie. Vous les leur réclamerez et 
vous paverez ces ouvriers 0 fr. 60 c.sur émar- 
gements de leur part, que vous ferez vérifier 
par nos agents de contrôle. 


Vous ferez ainsi cesser sans délai le regret- 
table confit qui existe actuell-ment et dont 
tous ici, sans distinction d'opinion, nous avons 
hâte de voir la fin. 


En même temps vous donnerez aux travail- 
leurs les satisfactions qu’ils réclament légiti- 
mement. 


M. Henri Rousselle.— Je prié le Conseil 
de se réunir en Comité du budget pour discu- 
ter cette question. 


M. Grébauval. — Certaines explications, 
en effet, ne peuvent être fournies en séance 
publique. 


M. André Lefèvre. — Je demande le vote 
immédiat des conclusions du Bureau. 


M. Navarre, président du Conseil muni- 
cipal. — Le Bureau ne s'oppose pas à la réu- 
nion du Comité du budget. 


Le Conseil décide qu’il se réunira immédia- 
tement en Comité du budget. 


La séance est suspendue à quatre heures 
dix minutes. 4 


La séance est reprise à six heures quinze 
minutes sous la présidence de M. Adolphe 
Chérioux, vice-président. 
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5. — Adoption d’une proposition du 
Comité du budget relative à la reprise 
des travaux communaux. 


M. Navarre, président du Conseil munici- 
pal. Messieurs, conformément à la décision 
qui à été prise, le Conseil s’est réuni en Comité 
du budget pour étudier les propositions que 
les entrepreneurs avaient soumises à votre 
Bureau. 

Le Comité du budget a adopté la proposi- 
tion suivante, que je suis chargé de vous sou- 
mettre : 





« Le Conseil, 


« Considérant que le conflit survenu entre 
les entrepreneurs et ouvriers du bâtiment et 
des grands travaux publics compromet l’in- 
térêt général et l’ordre public; 

« Vu l’urgence des travaux en suspens et 
le droit supérieur de l’autorité municipale, tel 
qu’il résulte des contrats même, 


« Délibère : 


«Article premier. — M. le Préfet de la Seine 
est invité à mettre les entrepreneurs en de- 
meure de reprendre les travaux municipaux 
dans un délai de vingt-quatre heures. 


« Art. 2. — Vu l’urgence, M. le Préfet de la 
Seine mettra en régie lesdits travaux dès le 
10 courant, aux risques et péril des entrepre- 
neurs non exécutants. 


Art. 3. — Subsidiairement, M. le Préfet de 
la Seine est autorisé à résilier à l'amiable les 
marchés en cours, au mieux des intérêts de 
la Ville de Paris et de l’ordre public. 


« Signé : Grébauval, Navarre, Louis Luci- 
pia, Adolphe Chérioux, Landrin, Fourest, 
André Lefèvre, Faillet, Vorbe, Opportun, Pa- 
tenne, Paul Brousse, Thuillier, Archain, 
Daniel, Breuillé, Rebeïllard, Blondeau, Henri 
Rousselle, Adrien \eber, Blachette, John La- 
busquière, L. Achille, Bassinet, Blondel, 
Félicien Paris, Arsène Lopin, Ernest Moreau, 
Alfred Moreau, Chausse. » 


M. Le Breton. — Messieurs, je ne viens 
pas rééditer ce que, tout à l’heure, je disais 
longuement au Comité du budget. 

Quoique tout, dans les circonstances pré- 
sentes, doive se passer au grand jour, il serait 
oiseux et inutile, pour l’éditication du Conseil, 
de se répéter dans un temps aussi court. 


Je serai donc bref. 


Cependant, il est une de ces observations 
que je tiens à reproduire, que je dois repro- 
duire, pour ne laisser travestir ni ma propo- 
sition, ni ma pensée. 

Tout le monde s'accorde à reconnaître que 
la situation présente est intolérable et qu’il 
faut y porter remède; pour ma part, je pense 
qu’il y à la plus grande urgence à ordonner 
les mesures utiles pour faire reprendre le 
travail immédiatement et c'est le but du 
projet de délibération que je vais soumettre à 
votre approbation. 

J'estime que la proposition présentée par 
M. le Président du Conseil municipal, au nom 
du Comité du budget, sort de la question ence 
moment pendante. 


Nous sommes, en effet, en présence des 
seules revendications des terrassiers, qui veu- 
lent être payés 0 fr. 60 c. ou plus exactement 
qui veulent être payés aux prix de série 
de la Ville de Paris. Il n’y a. pas autre 
chose. 


M. Chausse. — En êtes-vous bien sûr ? 


M. Le Breton. — M. Chausse me demande 
si j'en suis bien sûr; je lui répondrai qu’au 
début de la grève je croyais que cela seul 
était en cause, mais qu’à l’heure actuelle je 
suis persuadé que ce n’est plus la seule chose 
en cause et qu'il s’agit autant de politique 
que des revendications des ouvriers. 


A l'heure où nous sommes, la Ville doit, 
sortant de son rôle, pour résoudre la situation, 
faire des sacrifices immédiats et faire donner 
aux travailleurs ce qu’ils réclament. 

Mais ce que je pense, c’est que ce n’est pas 
une raison pour engager et pour décider une 
mise en régle complète des travaux de la ville 
de Paris, ce que la proposition du Bureau 
vous invite à faire, et contre quoi je proteste. 

Ce que je crois, c’est que, pour rendre notre 
décision immédiatement réalisable, il faut la 
borner aux revendications dont nous sommes 
saisis, et, afin de permettre ainsi la reprise 
immédiate des travaux, je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu l’urgence de la situation, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à proposer aux entrepreneurs de faire 
reprendre les travaux en cours dès lundi 


PROCÈS-VERBAL DU 8 OCTOBRE 1898 


matin, en leur faisant exécuter les travaux de 
terrassement en régie. 


« Art. 2. — Les ouvriers terrassiers em- 
ployés dans ces travaux seront payés au prix 
de série, sans rabais d'aucune sorte. 


« Signé : Le Breton. » 


M. Ernest Moreau. — C’est la propo- 
sitton des entrepreneurs. 


M. Le Breton. — Nullement ; mais, si 
c'était la même, ce ne serait pas un motif 
pour ne pas l'accepter. Dans une question 
qui engage des intérêts si importants, nous 
ne pouvons voter qu'après une discussion 
approfondie. 

Je demande donc que M. le Préfet vienne 
nous dire comment il entend faire exécuter 
les travaux en régie. Qu'il nous dise s’il est 
possible d'exécuter tout de suite les travaux. 
Car, enfin, Je vote de la régie ne donne pas 
l'assurance que les chantiers rouvriront et ce 
que tout le monde ici cherche avec moi, c’est 
la reprise du travail. 


M. le Président. — M. Georges Villain a 
la parole. 


Plusieurs membres. — Aux voix! 


M. Georges Villain. — Messieurs, je 
n'ai que de brèves observations à présenter. 
Je ne crois pas que la proposition de M. Le 
Breton soit acceptable. 


M. Le Breton demande que la Ville de 
Paris intervienne financièrement dans le 
conflit actuel des patrons et des ouvriers 
terrassiers occupés sur des chantiers munici- 
paux et limite son intervention à cette seule 
corporation. 

Mais, dès l'instant qu’on viole le principe 
de la non-intervention des pouvoirs publics 
dans les marchés d’adjudication et dans le 
contrat de travail, il n’y a pas de raison pour 
ne pas intervenir dans les marchés conclus 
par la ville de Paris avec les entrepreneurs 
des différents corps de métiers. Tous sont, en 
fait, solidaires les uns des autres pour l’exé- 
cution de l’ensemble des travaux, et on ne 
saurait refuser aux maçons ce que l'on à 


accordé aux terrassiers. 


Je déplore cette violation d’un principe 
économique reconnu comme base essentielle 
de toute société organisée. 


M. Charles Vaudet. — Mais on ne viole 
rien du tout, Monsieur Villain. C’est une 
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intervention en cas de péril. Elle est à l’heure 
actuelle amplement justifiée. 


M. Georges Villain. — Je ne disconviens 
pas qu’il y a dans l'application de la motion 
de M. Grébauval un acte grave qui pourrait 
acheminer à la formation d’ateliers muni- 
cipaux. Je sais parfaitement que son vote 
entraînera de lourds sacrifices financiers pour 
les finances municipales. 


Mais, tous ces regrets exprimés et toutes 
réserves faites pour l'avenir, je déclare que, én 
raison des circonstances toutes particulières 
où nous nous trouvons — on me permettra 
d’insister sur ce point — je déclare, dis-je, que 
je voterai la proposition de M. Grébauval, 
persuadé qu’elle est de nature à ramener la 
reprise des travaux et le calme dans Paris. 


M. Navarre. — Je crois que la situation 
nous dispense de justifier plus amplement le 
projet de délibération que vous soumet le 
Comité du budget. 


Tout le monde est ici d'accord pour deman- 
der que les mesures nécessaires soient prises 
afin de faire cesser une grève qui dure depuis 
trois semaines. 


Nos propositions ont été mürement discu- 
tées au Comité. 


Nous avons entendu M.le Préfet et les di- 
vers chefs de service, et M. le Préfet a déclaré 
au Comité du budget qu’il exécuterait la déli- 
bération. Je pense qu’il fera la même déclara- 
tion au Conseil. 


M. Le Breton. — J’insiste pour que M. le 
Préfet réponde aux questions posées sur la 
manière dont il compte appliquer cette délibé- 
ration. (Exclamations.) 


M. Navarre. — On ne peut exposer ici 
des voies et moyens d'exécution. 


M. le Préfet de la Seine. — J’aiexpliqué 
à cette tribune, au Comité du budget, comment 
je comprenais la délibération et dans quel 
esprit de sagesse j’entendais l’exécuter. 


Mes paroles sont présentes à l'esprit de 
tous. 


Je ne puis donc que répéter qu’en aucun 
cas je ne m’écarteraides prescriptions légales 
et que j’exécuterai la délibération dans l’es- 
prit de sagesse et de conciliation qui a dicté 
mes paroles. (Très bien!) 


M. Deville. — Après les déclarations de 
M. le Préfet, en Comité du budget et ici, Je 
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déclare que je voterai la proposition qui est 
soumise au Conseil. 


M. Lerolle. — On ne peut séparer eneffet 
le texte de la proposition des déclarations qui 
ont été faites et qui en constituent l’interpré- 
tation. 


Plusieurs voix. — La clôture ! (Bruit.) 


M. Le Breton. — Je demande la parole 
contre laclôture. (Exclamations. — Aux voix! 
Aux voix!) 


La clôture, mise aux voix, est prononcée. 


M. Le Breton. — J'insiste pour avoir la 
parole contre la clôture. 


Si on me la refuse, je m’inclinerai. 


M. le Président. — La clôture a été pro- 
noncée. 

Je mets aux voix la proposition du Comité 
du budget. 

Il y à une demande de scrutin. 

Le scrutin auquel il est procédé sur la 
proposition du Comité du budget donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants... 09 
Majorité absolue..... 30 
Pourr ces fl. Job 98 
Contreil. #76 fu. 0 1 


Le Conseil a adopté la proposition du 
Comité du budget (1898 ; C. 713). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Bassinet, 
Bellan, Berthaut, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron, 
Champoudry, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, (Colly, Cornet, 
Daniel, Deville, Paul Escudier, Faillet, Fou- 
rest, Froment-Meurice, Grébauval, John La- 
busquière, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, André Lefèvre, Lerolle, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Ruel, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Vorbe. 


À voté contre : 
M. Le Breton. 


Excusés : MM. Despatys, Gay, Edmond 
Gibert, Hattat, Prache. | 


N’ont pas pris part au vote: MM. Roger 
Lambelin, Ambroise Rendu. 


M. Cornet. — Messieurs, je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 


Partisan acharné de la liberté du travail et 
adversaire de l'intervention de l’Administra- 
tion dans les contrats dudit travail, j’ai tou- 
jours fait dans cette assemblée opposition à 
l'application du système des travaux en régie 
par la Ville de Paris. 


Si, aujourd'hui, mon vote est contraire à 
cette théorie, c’est que j'estime qu'il y à ur- 
gence à mettre fin à la grève des ouvriers du 
bâtiment, et que, dans une circonstance aussi 
grave, nous devons user de tous les moyens 
qui sont à notre disposition. 


Tels sont, Messieurs, les motifs qui m'ont 
fait voter l’ordre du jour qui vous est pré- 
senté. 


L’incident est clos. 


6. — Ajournement de la discussion du 
rapport sur l'acquisition d’un terrain 
pour le dégagement de l'hôtel, de 
Cluny. — Renvoi à la 3° Commission 
de propositions de MM. Georges Vil- 
lain et Breuillé. 


M. Ciairin. — Messieurs, il est déjà tard ; 
je crois donc que l’on pourrait remettre à la 
prochaine session la discussion du projet d’ac- 
quisition du terrain situé rue des Ecoles, en 
face du musée de Cluny. 


M. Faillet. — Cela ne presse pas. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, sur le désir exprimé hier par 
le Conseil, la 3° Commission s’est réunie 
d'urgence et a examiné le projet d'acquisition 
d’un terrain rue des Ecoles, en face du musée 
de Cluny. À l’unanimité moins une voix, elle 
m'a chargé de vous apporter des conclusions . 
contraires. 


La 3° Commission a pensé que l'opération 
ne présentait pas d'avantages suffisants pour 
justifier l’imputation de la dépense sur les 
fonds déjà affectés à d’autres opérations. 


M. Sauton. — Il faudrait un rapport im- 
primé. 





PROCES-VERBAL DU 8 OCTOBRE 1898 


M. Bassinet, rapporteur. — Je n'ai pas eu 
le temps matériel d’en faire un. 


M. André Lefèvre. — A l'heure où nous 
sommes, je ne crois pas qu’on puisse discuter 
suftisamiment l'affaire qui nous est soumise. 

Avec un certain nombre de nos collègues, 
j'ai l'intention de discuter les conclusions de 
la Commission. Nous sommes plusieurs 
dans cette assemblée qui sommes fer- 
memeut résolus à défendre quand même les 
projets. d’embellissement de Paris et, comme 
nous serons prochainement appelés à la tri- 
bune, je m’associe à la demande d’ajourne- 
ment. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’Administration 
croit avoir de bonnes raisons à donner en 
faveur de l'acquisition. 


M. Bassinet, rapporteur. — La Commis- 
sion ne repousse pas la proposition d’ajour- 
nement. 


M. Georges Villain. — Si le Conseil dé- 
cide l’ajournement, je lui demanderaiï le renvoi 
à la Commission d’une proposition. 


L’ajournement est prononcé. 


M. Georges Villain. — Voici mon projet 
de délibération : 


« Le Conseil, 


« Considérant que létabiissement d’un 
square public entre la rue des Ecoles et la rue 
du Sommerard contribuerait à l’embellisse- 
ment de Paris en dégageant à la fois la façade 
de l'Hôtel de Cluny et celle de la nouvelle 
Sorbonne, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à traiter avec l'Etat pour 
l'acquisition à frais communs de l'immeuble 
Delalain et l’établissement d’un square public. 
La contribution de la Ville de Paris serait au 
maximum de 600,000 francs. 


« Art. 2. — L'État fera l’avance à la Ville 
de Paris de cette contribution, dont le mon- 
tant sera prélevé sur l’ensemble des sommes 
que l’État doit à la Ville de Paris. 


« Signé : Georges Villain. » 
(Explosion de rires.) 


Voix diverses. — L’urgence! 
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M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, vous 
mettez l'Administration dans une fausse posi- 
tion. 

D'une part, vous l’invitez à agir; d’autre 
part, vous lui en refusez les moyens. C’est 
là une affaire très sérieuse; je demande donc 
que la proposition de M. Georges Villain soit 
renvoyée à la 3° Commission. 


M. Alpy. — Notre pensée est que le déga- 
gement de Cluny et de la Sorbonne regarde 
PEtat plus que nous. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Remarquez que 
Cluny sert plus à la Ville qu’à l'Etat. Quant à 
la Sorbonne, elle appartient à la Ville. 

La proposition de M. Georges Villain est 
renvoyée à la 3° Commission. 


M. Breuillé. — Je demande également le 
renvoi à la 3° Commission de la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 


« Emet le vœu que l’État prenne à sa charge 
la totalité des dépenses nécessaires au dégage- 
ment de l'hôtel de Cluny. 

« Signé : Breuillé. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


17. — Adoption d’une proposition de 
M. Rebeillard tendant à donner le 
nom de Fachoda à une rue de Paris. 


M. Rebeillard. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil le 
projet de délibération suivant, pour lequel je 
demande l'urgence : 


« Le Conseil, 
« Considérant : 


« Que la Ville de Paris s’honorerait en ren- 
dant un hommage public à la longue, péril- 
leuse et pacifique mission du commandant 
Marchand ; 

« Que le succès de cette mission doit être 
considéré, au point de vue économique et 
politique, comme une victoire française dans 
l'Afrique centrale ; 

« Qu'il importe de marquer le souvenir de 
cette œuvre civilisatrice d’une manière du- 
rable, 
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« Délibère: 


« Le nom de Fachoda sera donné immédia- 
tement à l’une des voies non dénommées de 
Paris. 


« Signé : Rebeillard, Grébauval, Thuillier, 
Blachette, Faillet, Heuri Rousselle, Caron, 
Le Breton, Alfred Lamouroux, Colly, Bellan, 
Landrin, Patenne, John Labusquière, Félicien 
Paris, Daniel, Alfred Moreau, Cornet, Pipe- 
raud, Marsoulan, Adolphe Chérioux, Froment- 
Meurice, Clairin, André Lefèvre, Ambroise 
Rendu, Archain, Escudier, Bassinet, Charles 
Vaudet, Louis Lucipia, Louis Mill, Parisse, 
L. Achille, Quentin Bauchart, Lampué, Paul 
Brousse, Sauton, Arsène Lopin, Vorbe, 
Breuillé. » 


L'urgence, mise aux voix, est prononcée. 
La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1898 ; C. 714). 


8. — Allocation de secours de loyer. 


M. Blachette. — Je dépose la proposition 
suivante, pour laquelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 20,000 francs sera mise à 
la disposition des maires des vingt arrondis- 
sements de Paris au prorata de la population, 
pour être distribuée, à titre exceptionnel, en 
secours de loyer. 


« Signé: Blachette, Breuillé, Félicien Paris, 
Adolphe Chérioux, Lampué, Champoudry, 
Faillet, Fourest, Bassinet, Bellan, Alfred 
Moreau, Chausse, Charles Vaudet, Louis Luci- 
pia, Arsène Lopin, Ernest Moreau, L. Achille, 
Grébauval, Opportun, Berthaut, Rebeillard, 
John Labusquière, Thuillier, Henri Rousselle. » 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'urgence. 

Il n’y à pas d'opposition ? 

L’urgence est prononcée. 


M. Faillet. — Dans les circonstances pré- 
sentes, en raison de la situation pénible d’un 
grand nombre de familles ouvrières, j'estime 
que la somme de 1,000 francs par arrondisse- 
ment est insuffisante. 

Je propose de fixer à 30,000 francs le chiffre 
des secours à allouer. 


Le chiffre de 30,000 francs est adopté (1898 ; 
C. 715). 


9. — Démission de M. Alexis Muzet. 


M. le Président.— J'ai reçu de M. Muzet 
la lettre suivante : 


« Paris, le 29 septembre 1898. 
« Mon cher Président, 


« Les électeurs du 1‘ arrondissement 
m'ayant fait l'honneur de me choisir pour les 
représenter à la Chambre des députés, je suis 
dans l’obligation de vous remettre ma démis- 
sion de conseiller municipal de Paris. 


« Ce n’est pas sans une vive émotion, 
qu'après quatorze années de services munici- 
paux, je me sépare de collègues qui m'ont 
donné maintes preuves de leur bienveillance 
et de leur sympathie, notamment en me con- 
fiant les fonctions de membre du Bureau, 
d’abord comme secrétaire, puis comme wice- 
président de l’Assemblée communale. 


« Je saisis, avec empressement, cette occa- 
sion de leur témoigner toute ma reconnais- 
sance, en les assurant, en même temps, de 
mon inaltérable dévouement aux intérêts et à 
la grandeur de Paris. 


« Veuillez croire, mon cher président, à mes 
sentiments bien cordialement dévoués. 


« Signé : Alexis Muzet ». 


Je suis l’interprète du Conseil tout entier en 
exprimant à M. Muzet tous nos regrets de le 
voir quitter cette assemblée. Notre ancien 
collègue, par son aménité et sa courtoisie, 
avait su gagner les sympathies de tous. Nous 
sommes persuadés qu’il continuera au Parle- 
ment à défendre les droits de la ville de Paris. 


10. — Renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration d’une proposition 
de M. Parisse relative au prolonge- 
ment de la rue de la Fontaine-au- 
Roi, entre la rue Saint-Maur et le 
boulevard de Belleville. 


M. Parisse. — J'ai déjà appelé l'attention 
du Conseil et de l’Administration sur l'utilité 
du dégagement de la rue de la Fontaine-au-Roï 
sur le boulevard de Belleville. 


Les services que rendrait, non seulement à 
la population du 11° arrondissement mais 
encore à toute une région de Paris, le travail 
de voirie que je réclame, sont de première 
importance. Non seulement la circulation 
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entre le 11° arrondissement et les arrondis- 
sements voisins serait rendue plus facile, 
mais cette opération permettrait de dégager 
plusieurs impasses et passages étroits en ren- 
dant excellentes les conditions d'hygiène au- 
jourd’hui défectueuses d’une importante partie 
du quartier de la Folie-Méricourt. 

En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
l’ordre du jour suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’utilité du dégagement de la 
rue de la Fontaine-au-Roi sur le boulevard de 
Belleville, non seulement au point de vue des 
facilités nouvelles ainsi offertes à la circulation 
dans Paris, mais encore au point de vue de 
l'hygiène et de la beauté de la ville. 


« Délibère : 

« L’Administration est invitée à reprendre 
les études relatives au prolongement de la rue 
de la Fontaine-au-Roi depuis la rue Saint-Maur 
jusqu’au boulevard de Belleville et à présenter 


prochainement au Conseil un projet relatif à 
cette opération de voirie. 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration en 
ajoutant, Messieurs, que les crédits néces- 
saires pourraient être prélevés sur les bonis 
résultant de la conversion de l’emprunt muni- 
cipal de 1896. 


Le renvoi est prononcé. 


11. — Renvoi à la 1° Commission et 
à l'Administration d’une proposition 
de M. Blachette relative à la ligne de 
tramways Montrouge—Gare de l'Est. 


M. Blachette. — Conformément aux votes 
réitérés du Conseil municipal, M. le préfet de 
la Seine a, par un arrêté du 23 août 1898, ou- 
vert une enquête sur un projet de substitu- 
tion de la traction mécanique à la traction 
animale sur la ligne de tramways Montrouge 
—Gare de l'Est. 

Pour éviter aux nombreux commerçants 
établis sur tout le parcours de cette ligne les 
inconvénients résultant du bruit infernal que 
font les nouvelles machines employées par la 
Compagnie générale des omnibus, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante dont 
je demande le renvoi à la 1° Commission et 
à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à n’autoriser 
la mise en service des machines et des nou- 
velles voitures de la ligne de tramways Mont- 
rouge—Gare de l'Est, qu'après avis préalable 
du Conseil municipal. 

« Signé : Blachette. » 


Renvoyée à la 1" Commission et à l’Admi- 
nistration. 


12. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche relative à la prolongation de 
sa concession. 

Renvoyée à la 1'° Commission. 


Relative aux agissements d’une compagnie 
de tramways. 

Renvoyée à la 1" Commission. 

De M. Granger se plaignant de ce que l’Admi- 
nistration de l’Octroi perçoit des sommes plus 
élevées qu’autrefois Sur les produits qu’il ex- 
pédie à Paris. 

Renvoyée à la 1e Commission. 

De Mme veuve Landa sollicitant un se- 
cours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Martelot, ancien gardien de la paix, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Canivet demandant que la Ville re- 
prenne, moyennant indemnité, les travaux 
d'aménagement qu’il a exécutés dans divers lo- 
caux à Bercy. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Monza, locataire du théâtre des Na- 
tions, relative à la date de départ de son 
loyer. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Suchet, ancien ouvrier fossoyeur, sol- 
licitant sa réintégration. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Mascret, veuve d’un ouvrier du 
Service municipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De commerçants de la rue du Faubourg- 
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Saint-Antoine protestant contre la vente de 
volaille par les marchands des quatre-saisons. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Gautier, se plaignant d’avoir été vic- 
time d’une arrestation arbitraire. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Mosser, gardien de la paix révoqué, 
sollicitant sa réintégration. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

D’habitants de la maison 253, rue des Pyré- 
nées, demandant le déplacement d’un urinoir 
situé devant cet immeuble. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


De divers demandant la démolition du 
« Panorama de la Bastille ». 
Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Lebey demandant que le nom d'Emile 
Zola soit attribué à une rue de Paris. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Gramont demandant que les voitures 
soient munies d'appareils destinés à éviter au 
public les éclaboussures. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Jaeck demandant à prendre à baïl le 
terrain occupé par le tir aux pigeons au bois 
de Boulogne. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Camille Main demandant l’autorisa- 
tion d'installer sur la voie publique des cha- 
lets pour la toilette. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Du comité d’érection d’une statue à Volney 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Martin sollicitant en faveur de son 
fils une bourse à l’Institut agronomique. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Tuloup sollicitant en faveur de son 
fils une bourse dans l’un des établissements 
municipaux. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Delabre, directrice de l’école laï- 
que libre, 74, rue des Dames, sollicitant un 
complément de subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Gustave Pot sollicitant une souscrip- 
tion de la Ville en faveur du tableau « la Mort 
du président Carnot ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des conducteurs 
typographes se plaignant de ce qu’un éditeur 
parisien emploie du matériel et des ouvriers 
étrangers. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Bertrand sollicitant une bourse de 
déjeuner en faveur de sa fille, élève à l’école 
Jacquard. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la société de tir « l'Etoile des Ternes » 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Roubinovitch sollicitant une sous- 
cription à son ouvrage « Boire ou ne pas 
boire ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Comité de propagation des principes de 
la Révolution française sollicitant une aug- 
mentation de subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Société du prêt gratuit de couvertures 
du 2° arrondissement sollicitant une subven- 
tion. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

Des ouvriers chauffeurs-mécaniciens de l’As- 
sistance publique sollicitant une augmentation 
de traitement. 

Renvoyée à la 5° Commission: 

D'habitants des rues Brisemiche et Pierre- 
au-Lard demandant l’achèvement des égouts 
sous ces voies. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Haye, machiniste à l’usine de Ménil- 
montant, appelant l’attention sur sa situation. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
üers uc..uudant la titularisation de l’ouvrier 
Legay. * 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant un secours en faveur de Mme 
Cazeneuve, veuve d’un égoutier. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Berlier soumettant un projet pour 
l'alimentation de Paris en eau potable. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Satun se plaignant de l'installation 
d’une porcherie à l'hôpital Saint-Joseph. 

Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Fossé soumettant un projet de roue 
destinée à remplacer les machines élévatoires. 
Renvoyée à la 6° Commission. 


Délibération du Conseil municipal d’Issy- 
les-Moulineaux, relative à l’organisation d’un 
service de bateaux entre Charenton et Su- 
resnes. 

Renvoyée à la 6° Commission. 
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De la Compagnie générale transaérienne 
proposant d'installer un ballon captif en alu- 
minium à l'Exposition de 1900. 

Renvoyée à la Commission de l’Exposition. 


De la Bourse coopérative des sociétés ou- 
vrières de consommation sollicitant la conces- 
sion d’un terrain en vue de l'Exposition 
de 1900. 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 

De Mme Joret sollicitant l’admission de ses 
enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 

De Mme veuve Chaptinel sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Huteau sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Saint-Martin sollicitant l'admission 
de sa fille dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme veuve Millerot sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Lambert sollicitant l'admission d’un 
de ses tils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 

De Mme Jacquet sollicitant l’admission de 
sa fille dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme Imbard sollicitant ladmission de 
ses deux petits enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 

De Mme Schmitt sollicitant l'admission de 
son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 

De Mme Chastinel sollicitant l'admission de 
son petit-fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. à 

De Mme Jobin sollicitant l’admission de ses 
enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire, 


De M. Leballeur sollicitant une bourse d’in- 
ternat en faveur de son fils. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Pataille sollicitant l’admission de sa 
fille dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme veuve Engrand sollicitant l’admis- 
sion d’un de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Pouméroulie sollicitant l’admission 
de sa petite-fille dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. \ 

De M. Hanier sollicitant l’admission de deux 
de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Berton proposant d'envoyer tous les 
jours à Paris du lait stérilisé. 

Renvoyée à la Commission du lait. 

De M. Bossan soumettant un appareil pour 
la stérilisation du lait. 

Renvoyée à la Commission du lait. 

De M. Paquin signalant la manière dont on 
se procure du lait au marché aux bestiaux de 
La Villette. 

Renvoyée à la Commission du lait. 

De M. Colombié sollicitant une souscription 
à divers livres de cuisine dont il est l’au- 
teur. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Legros sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Laforest sollicitant l’autori- 
sation d'installer un Kiosque à journaux 
avenue Victoria. 

Renvoyée à l'Administration. 

De la société de tir « la Bellevilloise » sol- 
licitant une subvention pour la fête de gym- 
nastique qu’elle veut organiser. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Comité de l’alimentation parisienne re- 
lative aux taxes de remplacement. 

Renvoyée à la Commission des taxes d’oc- 
troi. 


Par M. Adrien: Veber : 


De M. Lebrun, employé d'octroi, sollicitant 
un complément de pension. 
Renvoyée à la 1'° Commission. 
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De l’Union des sculpteurs-mouleurs solli- 
citant un prêt sur les fonds du legs Rampal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Thiéry posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 

Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Breuillé : 

De M. Follin sollicitant une bourse en fa- 
veur de son fils, élève à l’école Colbert. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Pottiez sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Raïllon sollicitant son admission à 
la maison de Villers-Cotterets. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Bauché sollicitant un emploi dans le 
service des Perceptions municipales. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 


De M. Bizet, ancien employé du service de 
l’Assainissement, sollicitant sa réintégration. 

renvoyée à l'Administration. 

De Mme Tousaux sollicitant, en faveur de 
sa fille, la gratuité de l’internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 


13. — Clôture de la session. 


M. le Président. — Quelqu'un demande- 
t-il la parole ? 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — Nous sommes à la veille de la 
discussion du budget ; j'appelle l'attention du 
Conseil sur ce point que les propositions défi- 
nitives de M. le Préfet ne nous sont pas encore 
parvenues. Des rectifications seraient faites, 
m’a-t-on dit, aux propositions primitives {et 
augmenteraient de 2 millions le total des 
dépenses. 


Je prie M. le Préfet de nous faire par- 
venir sans retard ses propositions défini- 
tives. Je demanderai alors une convocation du 
Comité du budget afin d'aviser aux voies et 
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moyens qui permettront de réaliser l’équili- 
bre budgétaire. 


Il parait certain qu’il sera proposé une 
création de nouveaux centimes; il importe 
donc que le Conseil en soit saisi en temps 
utile pour examiner ces nouvelles demandes. 


M. le Préfet de la Seine. — Le budget 
est distribué ; il l’a été d’ailleurs, cette année, 
plus tôt que les années précédentes; mais, 
étant donnée la date même du dépôt du bud- 
get, il y a lieu, tous les ans, à quelques addi- 
tions ou modifications, qui vous seront en- 
voyées aussitôt que je les aurai reçues et exa- 
minées. 


M. Grébauval. — Mais vous demandez 
deux millions de plus ! 


M. le Préfet de la Seine. — Vous ne 
savez pas si j'accepte les demandes qui me 
sont faites. 


M. Patenne. — Je demande à M. le Préfet 
s’il ne serait pas possible de proroger la ses- 
sion. 


En effet, des incidents peuvent surgir qui 
exigeront impérieusement la réunion du Con- 
seil. 


M. le Préfet de la Seine. — Je suis 
obligé de clore aujourd’hui la session, puisque 
le Conseil avait été convoqué pour deux jours 
et que ces deux jours expirent aujourd’hui. 

Dès lors, une nouvelle convocation entraîne- 
rait une réunion à jour fixe. 


M. Patenne. — Je prie M. le Préfet de 
nous convoquer le plus tôt possible. 


M. Navarre.— Avant cet incident, j'avais 
demandé à M. le Préfet de proroger la session. 
M. le Préfet s’est engagé à convoquer le Con- 
seil dès que le Bureau en exprimerait le désir. 
Dans ces conditions, je n’ai pas insisté. (Assen- 
timent général.) 


M. le Président. — Personne ne demande 
plus la parole? Je vais lever la séance. 


M. le Préfet de la Seine. — Je déclare la 
session close. 


La séance est levée à six heures cinquante- 
cinq minutes. 
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20. — Démission de MM. Paul Bernard, 
Georges Girou, Charles Bos et Pierre Baudin. 


21.— Renvoi à la 1 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative au bruit produit par les voi- 
tures à traction mécanique des lignes de 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures vingt 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Berthaut, Blachette, Blon- 
deau, Blondel, Brard, Brenot, Breuillé, Paul 
Brousse, Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Despatys, De- 
ville, Paul Escudier, Faiïllet, Fourest, Froment- 
Meurice, Gay, Edmond Gibert, Grébauval, 
Hattat, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Bre- 
ton, André Lefèvre, Lerolle, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Prache, Ranson, Rebeillard, Ambroise Rendu, 
Henri Rousselle, Ruel, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Au total : 64 membres présents. 


Excusés : MM. Champoudry, Adolphe Ché- 
rioux, Quentin-Bauchart. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi, M. le Directeur administratif des 
Travaux et M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. 


tramways Cimetière de Saint-Ouen et Clignan- 
court—Bastille. 


22. — Propositions. 
23. — Pétitions. 


24. — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner lecture au Conseil de l’arrêté 
de-convocation suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vules lois des 5 mai 1855 et 14 avril 
1871 


« Vu l’urgence, 


« Arrête : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
de la ville de Paris est convoqué en session 
extraordinaire le jeudi 20 octobre 1898. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la Pré- 
fecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


« Fait à Paris, le 14 octobre 1898. 
« Signé : J. de Selves. 
« Par le Préfet : 


« Le Secrétaire général de la Préfecture, 
« Bruman. » 


Je déclare la session ouverte. 


3. — Adoption du procès-verbal. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 8 oc- 
tobre 1898. 


Ce procès-verbal est adopté sans observa- 
tion. 
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4. — Scrutin pour la nomination d’un 
secrétaire. 


L'ordre du jour appelle le serutin pour la 
nomination d’un secrétaire en remplacement 
de M. Charles Gras, démissionnaire. 


M. le Président. — Messieurs, le scrutin 
est ouvert pour la nomination d’un secré- 
taire. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 47 
Majorité absolue, ...... 24 


Ont obtenu : 


MM. André Lefèvre......... 29 voix 
MaxeVincente 11.01.10 13 
PMP ES IL HIDE 2 
HAS un h 5: av 1 

Bulletins blancs ............ 2 


En conséquence M. André Lefèvre, ayant 
obtenu la majorité absolue, est nommé secré- 
taire du Conseil municipal. 


5. — Adoption d’un vœu de M. John 
Labusquière et rejet d’un projet de 
vœu de M. Roger Lambelin, relatifs 
à l'incident de Fachoda. 


M. John Labusquière. — J'ai l'honneur 
de demander au Conseil de vouloir bien adop- 
ter d'urgence le projet de vœu suivant, que 
justifie l'émotion publique provoquée par les 
graves nouvelles que donne la presse depuis 
deux jours : : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’un incident de politique 
coloniale provoque en ce moment d’inquié- 
tantes complications diplomatiques de nature 
à entrainer un conflit dont les suites, quelles 
qu'on puisse les envisager, n’en seraient pas 
moins funestes; 


« Considérant qu’au-dessus de toute ques- 
tion politique ou économique, les explorations 
ou expéditions coloniales ont été présentées 
aux nations comme des œuvres civilisa- 
trices ; 

« Considérant que, dans sa plus haute con- 
ception, la civilisation doit avoir pour but 
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d'assurer à tous les êtres humains le bien-être 
et la paix, 


« Emet le vœu : 


« Que le Gouvernement français, sans né- 
gliger les intérêts matériels et moraux du 
pays, déploie tous ses efforts en vue d'éviter 
un grave conflit avec l'Angleterre, touchant 
la question de Fachoda. 


« Signé : John Labusquière, Louis Lucipia, 
Blondel, Colly, André Lefèvre, Blachette, Lan- 
drin, Berthaut, Patenne, Vorbe, Opportun, 
Félicien Paris, Charles Vaudet, Ranson, Lam- 
pué, L. Achille, Adrien Veber, Navarre, Henri 
Rousselle, Marsoulan, Alfred Moreau, Paul 
Brousse. » 


Je n’ai pas besoin de dire combien il est 
souhaitable que rien ne vienne troubler la 
paix dont nous avons tant besoin à l’heure ac- 
tuelle. 


M. Georges Villain., — Vous allez contre 
le but que vous vous proposez. 


Au surplus, ce n'est pas au Conseil municipal 
à intervenir dans cette circonstance. 


M. John Labusquière. —- J’estime qu’un 
coin de l’Afrique centrale ne vaut pas la perte 
de milliers d’existences humaines. 


M. Roger Lambelin. — Messieurs, je dé- 
pose à mon tour un projet de vœu qui vise les 
mêmes circonstances. Je pense, en effet, qu’il 
y à là, non une question politique, mais bien 
une question nationale. 


Voici le texte de mon projet de vœu : 


« Le Conseil, 


« Interprète des sentiments patriotiques de 
la population parisienne, 


« Emet le vœu : 


« Que le Gouvernement revendique énergi- 
quement le droit pour la France d’avoir dans 
la vallée du Haut-Nil un point d'appui de sa 
sphère d'influence africaine, 


« Et que la position de Fachoda, si glorieu- 
sement conquise par lecommandant Marchand, 
ne soit à aucun prix abandonnée à l’Angle- 
terre. 


« Signé : Roger Lambelin. » 
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M. Georges Villain. — I] serait bizarre 
que le Conseil municipal votàt ces ordres du 
jour après avoir décidé que le nom de Fachoda 
serait donné à une rue de Paris. 


M. John Labusquière. — Précisément. 
Le Conseil a voté des félicitations pour l’œuvre 
pacifique accomplie par M. le commandant 
Marchand. Je crois qu’il restera dans le même 
sentiment en demandant que cette œuvre pa- 
cifique ne devienne pas une œuvre de guerre. 


J'ai d’ailleurs eu soin de bien spécifier, dans 
le vœu que je propose, que les intérêts maté- 
riels et moraux du pays ne doivent pas être 
sacrifiés. (Très bien !) 


M. Le Breton. — La question n'étant pas 
de la compétence du Conseil municipal, je de- 
mande l’ordre du jour pur et simple. 


M. le Président. — L'ordre du jour pur et 
simple ayant la priorité, je le mets aux voix. 


L'ordre du jour pur et simple est repoussé. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
le projet de vœu de M. John Labusquière. 


M. le Préfet de la Seine. — Je fais 
toutes réserves sur les projets de vœu sou- 
mis au Conseil, étant donné leur caractère 
politique. 


Le projet de vœu de M. John Labusquière 
est adopté (1898 ; C. 721). 


M. le Président. — LA proposition de M. 
Roger Lambelin étant en contradiction avec 
celle que le Conseil vient d’adopter, il est inu- 
tile de la mettre aux voix. 


M. Roger Lambelin. — Ces deux propo- 
sitions ne sont pas contradictoires. J’insiste 
pour que le Conseil se prononce sur mon pro- 
jet de vœu. 


Le projet de vœu de M. Roger Lambelin 
est mis aux voix et repoussé. 


M. Paul Escudier. — C’est regrettable; 
cela donne un sens fâcheux à la première pro- 
position. 


M. le Président. — L'incident est clos. 


6. — Renvoi à la Commission de l'Expo- 
sition d’une lettre de M. le Cemmis- 
saire général des Etats-Unis à l'Expo- 
sition de 1900. 


M. le Président. — J'ai l’honneur, Mes- 
sieurs, de vous donner lecture de la lettre 
suivante, que je viens de recevoir : 


« Paris, le 19 octobre 1898. 


« À M. le Président du Conseil municipal 
de la ville de Paris. 


« Monsieur le Président, 


« Les élèves de nos écoles publiques des 
Etats-Unis désirent ériger dans la ville de 
Paris, au nom de leur propre nation, un mo- 
nument à la mémoire du général Lafayette. 


« La dépense à laquelle on estime l’exé- 
cution de ce projet serait à peu près un mil- 
lion de francs. 


« Un comité, composé de quelques-uns des 
hommes les plus distingués de notre nation, 
a été formé par M. le Commissaire général 
des Etats-Unis à l'Exposition universelle inter- 
nationale de 1900, et M. le Président s’inté- 
resse tout particulièrement à cette affaire, en 
venant de publier une lettre demandant que 
ce jour d'aujourd'hui (le 19 octobre: 1898) 
soit désigné comme le jour de Lafayette, 
dont le dessein est d’éveiller l'intérêt des en- 
fants vers cet objet. 


« M. le Commissaire général se permet 
donc de demander au Conseil municipal de Ja 
ville de Paris de permettre gracieusement que 
ce monument puisse se faire. 


« Il préférerait un emplacement dans l’en- 
ceinte même de l'Exposition, où ce monument 
pourrait occuper une place permanente selon 
l’idée échangée aujourd’hui. 


« On se proposerait d’inaugurer ce monu- 
ment le 4 juillet 1900, lequel jour serait dési- 
gné comme le jour des Etats-Unis à l’'Exposi- 
tion de Paris. 


« Nous sommes d'avis que cet hommage de 
notre pays tendrait à relier plus étroitement 
ensemble les liens de fraternité entre nos deux 
républiques sœurs, et nous espérons recevoir 
bientôt une réponse qui pourra se publier par 
l’intermédiaire de la presse des Etats-Unis. 11 


« Le Commissaire général se propose de 
rentrer en Amérique dans une quinzaine, 
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et il désirerait arriver à une entente dans 
cette question avant le l‘* novembre, vu que 
le travail doit commencer immédiatement. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de mes sentiments les plus distin- 
gués. 

« Signé : Ferdinand Beck, 
commissaire général. » 


Je suis certain d’être votre interprête en 
remerciant les Etats-Unis de ce nouveau té- 
moignage de sympathie et de fraternité répu- 
blicaine. (Très bien!) 


Je vous demande de renvoyer cette lettre, 
avec avis favorable, à la Commission de l’Ex- 
position. 


M. John Labusquière. — Je suis heu- 
reux de cette occasion qui permet de resserrer 
les liens de fraternité entre la France et les 
Etats-Unis, mais je regrette que La Fayette, 
qui à trahi la France et la Révolution en pas- 
sant à l’ennemi, n'ait pas rendu autant de 


services à notre patrie qu'à la République 
américaine. 


M. Roger Lambelin. — Il a aussi trahi 
la monarchie. Il a tout trahi. 


M. Alpy. — Il ne faut voir en lui que le 
Français illustre qui estallé, au delà des mers, 
mettre son épée au service d’une grande cause 
d'indépendance. 


Le renvoi à la Commission de l'Exposition, 
avec avis favorable, est prononcé. 


7. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — M. le Préfet de la 
Seine nous communique une lettre par la- 
quelle M. le Président de la Chambre de com- 
merce de Paris l’informe que les bâtiments 
reconstruits de l'Ecole supérieure de com- 
merce viennent d’être achevés et seront inau- 
gurés aussitôt après le concours annuel. 


Le président de cette compagnie exprime la 
vive reconnaissance de la Chambre pour le 
concours si large qu’a bien voulu lui accorder 
l’Assemblée municipale, en votant le 30 dé- 
cembre 1895 une subvention de 600,000 francs 
pour contribuer à la reconstruction des bâti- 
ments. 


La Chambre à tenu à développer surtout les 
cours du soir. Déférant ainsi au désir du 


Conseil, elle à organisé des cours de langues 
vivantes, d’arithmétique, d'écriture, de fran- 
çais, de droit, de tenue de livres, de sténogra- 
phie et de dactylographie. 


À cette lettre sont jointes deux notices 
concernant, l’une les cours d'adultes hommes, 
l’autre les cours d'adultes femmes. 


8.— Allocation d’un secours de maladie 
àa Mme Tricot. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Nous proposons au Conseil d’allouer une 
somme de 50 francs, à titre de secours de 
maladie, à Mme Tricot, porteuse au «Bulletin 
municipal ». 


Adopté (1898 ; C. 720). 


9. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une pétition rela- 
tive à l'établissement d'une voie ferrée 
dans le quartier de Charonne. 


M. Patenne.—Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une protesta- 
tion des habitants du quartier de Charonne, qui 
s'opposent de la manière la plus énergique au 
projet, soumis à l'enquête publique, ayant pour 
objet l’établissement d’une voie ferrée tra- 
versant la rue de Lagny, empruntant la rue 
Philidor et le passage de Lagny, pour raccor- 
der à un dépôt la ligne du chemin de fer 
métropolitain. 


J'estime, Messieurs, que cette protestation 
est absolument fondée. Nous avons, avec beau- 
coup de peine, et après un gros sacrifice finan- 
cier de la part de la Ville, obtenu la suppres- 
sion des passages à niveau du chemin de fer de 
Ceinture (rive droite), entre le tunnel sud de 
Charonne et Bel-Air: il serait vraiment incom- 
préhensible que nous laissions aujourd’hui 
établir d’autres passages à niveau dans nos 
rues. 

Je dépose donc cette protestation en me 
réservant de prendre la parole si toutefois le 
projet était présenté au Conseil par l’Admi- 
nistration malgré ladite protestation, à la- 
quelle je m’associe. 

J'espère, d’ailleurs, que M. le Préfet de la 
Seine voudra bien me faire convoquer à la 


9 
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Commission qui sera chargée de recueillir les 
dires déposés à l'enquête. 

Je demande le renvoi de cette pétition à la 
fois à l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


10. — Communication relative au déga- 
gement de l'hôtel de Cluny. 


M. le Président. — J'ai recu de M. le 
Président de la Commission du Vieux Paris 
la lettre suivante : 


« Paris, le 17 octobre 1898. 
« Monsieur le Président, 


« J'ai l’honneur de vous informer que la 
Commission du Vieux Paris à, dans sa séance 
du 6 octobre courant, adopté à l’unanimité 
des membres présents un vœu en faveur de 
l'aménagement des abords du musée de Cluny. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de mes meilleurs sentiments. 


« Le Président de la séance, 


« Alfred Lamouroux, 
« Vice-président. » 


Acte est donné de cette communication. 


11. — Renvoi à la 2° Commission d’un 
projet de vœu relatif au rôle éventuel 
de la France dans la conférence inter- 
nationale contre les anarchistes, 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
déposer le projet de vœu suivant dont je de- 
mande le renvoi à la 2° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les mesures coercitives 
qui seront proposées contre les anarchistes 
dans la conférence internationale organisée 
par les monarques de l’Europe viseront non 
seulement les libertaires, mais aussi tous les 
hommes qui, dans chaque pays, combattent 
pour la liberté; 


« Tout en regrettant l’adhésion de la 
France, émet le vœu le plus ardent que le 
Gouvernement de la République, s'inspirant 
des immortels principes de la Révolution, 


' 


donne mandat à son délégué de combattre 
toute mesure de nature à porter atteinte à la 
liberté des citoyens. 


« Signé: Colly, Blondel, Berthaut, Landrin, 
André Lefèvre, John Lubusquière, Fourest, 
Opportun, Adrien Veber, Brard, Vaudet, Na- 
yarre, Blondeau, Ranson, Paul Brousse. » 


Renvoyé à la 2° Commission. 


12. — Mutations dans les Commissions. 


M. le Président. — M. Prache, membre 
de la 1" Commission, demande à permuter 
avec M. Ambroise Rendu, membre de. la 
6° Commission, (Assentiment.) 


Cette permutation est autorisée. 


D'autre part, notre nouveau collègue M. Bre- 
not, à qui je souhaite la bienvenue, demande 
à remplacer dans la 3° Commission notre ancien 
collègue M. Muzet. 


Il n’y a pas d'opposition ? 


M. Brenot fera partie de la 3° Commission. 


13. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de la rue Michal 
demandant l'installation d’une bouche 
d'eau. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition d'habitants de la rue Michal qui 
réclament la pose gratuite d’une bouche d’eau, 
dite crapaud, à l'angle de ladite rue et de 
la rue de l’Espérance. 


Les ruisseaux sont sales, ils exhalent de 
mauvaises odeurs ; cette bouche d’eau est in- 
dispensable pour les laver et les assainir. 


Je suis persuadé qu'il suffira d’en signaler 
le besoin à la Direction des travaux pour 
qu’elle accorde aux pétitionnaires le modeste 
« crapaud » qu’ils réclament et qui est aussi 
peu coûteux que nécessaire. 


Je demande donc le renvoi à l’Administra- 
tion et je me joins aux pétitionnaires pour in- 
sister auprès d'elle. 


Renvoyée à l'Administration. 


jl 
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14. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de la rue de la 
Glacière et du boulevard d'Italie rela- 
tive à la création d’une station de voi- 
tures de place à l’angle de ces deux 
voies. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, la 
population de la rue de la Glacière et des 
rues avoisinantes demande la création, sur le 
boulevard d'Italie, à l’angle de la rue de la 
Glacière, d’une station de petites voitures. 


Les petites voitures sont en quelque sorte 
un service public; les stations les plus rappro- 
chées Sont encore très éloignées des intéressés, 
et on peut dire que les pétitionnaires ne sont 
pas desservis. 


Leur pétition, que je dépose sur le bureau 
du Conseil et dont je demande le renvoi à 
l'Administration, est donc pleinement fondée, 
et je me plais à espérer que l'Administration 
n’hésitera pas à y faire droit. 

Je l’appuie très énergiquement,. 


Renvoyée à l'Administration. 


15. — Communication d’une lettre de 
M. le Ministre des Travaux publics 
relative à la reconstruction de la gare 
de la Porte-Maillot. 


M. le Président. — Messieurs, M. le Pré- 
fet de la Seine me communiqne la lettre sui- 
vanté de M. le Ministre des Travaux publics : 


« Monsieur le Préfet, 


<« Le Conseil municipal de Paris a, dans sa 
séance du 24 juin dernier, émis divers vœux 
en ce qui concerne la gare de la Porte-Maillot 
(ligne de Paris à Auteuil). 


« Cette gare devant être reconstruite, par 
suite de l'établissement de la ligne de Cour- 
celles au Champ-de-Mars, le Conseil municipal 
demande que l'élévation architecturale du 
nouveau bâtiment soit en harmonie avec l’as- 
pect de cette partie des promenades de Paris 
et que les abords en soient bien dégagés. 


La Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
étudie en ce moment le projet de la nouvelle 
gare, et, d’après ses affirmations, ce projet 
donnera, au point de vue dont se préoccupe le 
Consil municipal, pleine satisfaction aux desi- 
derata de cette assemblée. 
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« Dès qu’il me sera présenté, d’ailleurs, je le 
ferai examiner et l’examinerai moi-même avec 
un soin particulier. 

« Du reste, la décision ministérielle du 13 
juillet dernier, relative aux ouvrages d’art 
d’une section de la ligne de Courcelles au 
Champ-de-Mars, porte que « le projet du bâti- 
ment de la station de la Porte-Maillot sera 
soumis aux ingénieurs du Service municipal 
pour entente sur la disposition architec- 
turale ». 


« Je vous prie de donner connaissance de ces 
explications au Conseil municipal de Paris. 


« Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 


« Le Ministre des Travaux publics, 
« Signé : Jules Godin. » 


Acte est donné de cette communication. 


16. — Remplacement des taxes d’oc- 
troi. — Renvoi de la suite de la dis- 
cussion à la prochaine séance. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adrien Veber, au 
nom de la Commission des taxes de remplace- 
ment,sur le projet de remplacement des taxes 
d'octroi (n° 41 de 1878). 


Ce rapport a été imprimé et distribué. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mes- 
sieurs, dès les premiers pourparlers avec le 
Gouvernement relatifs à notre délibération du 
7 juillet, il fut tout d’abord entendu que la 
question de la seconde étape devait être réser- 
vée, puisque aussi bien l’État et la Ville avaient 
le temps de se mettre d'accord d'ici au l‘" jan- 
vier 1901 et qu’au surplus il était impossible 
de résoudre immédiatement cette seconde 
étape, pour cette raison, entre autres, qu’elle 
soulevait et le principe et la quotité de la 
contribution financière de l'État. Les délégués 
de la Commission, MM. Pierre Baudin, Lan- 
drin, Labusquière, Ranson et Thuillier, ac- 
compagnés de M. Navarre, président du 
Conseil municipal, et de notre ancien collègue 
M. le sénateur Paul Strauss, acceptèrent seu- 
lement de discuter pour cette année la pre- 
mière étape, c’est-à-dire les taxes destinées à 
remplacer les tarifs d'octroi sur les boissons 
hygiéniques. Leur premier placet fut de ré- 
clamer l'abandon par l'Etat de ses droits d’en- 
trée. M. le Ministre reconnut que cette corré- 
lation de la disparition simultanée des droits 
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d'entrée et des droits d'octroi sur les boissons 
hygiéniques eût été logique et réellement 
bienfaisante. Mais il fit observer que la chose 
était impossible tant que le Parlement n’aurait 
pas fait de cet abandon des droits d'entrée la 
base de la réforme du régime national des 
boissons, que ce régime reviendrait certaine- 
ment en discussion devant les Chambres, mais 
qu'en attendant il ne pouvait pas déposer un 
projet de loi dispensant les seuls Parisiens de 
payer les droits d’entrée alors que les habi- 
tants de toutes les autres villes continueraient 
à les payer. Évidemment nos délégués durent 
protester contre l’égoïsme de l'Etat, mais ils 
ne pouvaient pas insister. Pratiquement ils 
avaient mieux à faire en arrachant conces- 
sions sur concessions et en défendant avec 
acharnement la nature et le taux des taxes de 
remplacement des droits d'octroi sur les boiïs- 
sons hygiéniques telles que les avait adoptées 
le Conseil municipal. 


Des premières entrevues du Ministre des 
Finances avec le Président du Conseil munici- 
pal et les délégués de la Commission spéciale 
des taxes de remplacement il résultait que le 
Gouvernement accepterait de défendre devant 
le Parlement la délibération du Conseil muni- 
cipal intégralement sur les points suivants : 


1° Majoration de 25°/, de la taxe de balayage 
actuelle ; 


2 Création d’une taxe égale à celle de l’État 
sur les cercles; 


3° Création d’une taxe de 2 fr. 666 °/, sur le 
revenu net des propriétés bâties, exigible des 
locataires à raison de 2 °}, pour les locaux 
d'habitation et commerciaux et de 1 fr. 78 c. 
sur les loyers des usines; 


4 Suppression du prélèvement annuel sur 
l'octroi de l’allègement de la contribution 
personnelle-mobilière. 


Mais, tout en acceptant le principe de l’éta- 
blissement de taxes communales sur les suc- 
cessions et sur le revenu net imposé des pro- 
priétés bâties ($ 1° et 3° de la délibération), le 
Ministre des Finances présentait les objections 
suivantes : 


Pour la taxe sur les successions, il décla- 
rait ne pouvoir admettre qu’une surtaxe 
communale d’un décime, qu’il a finalement 
accepté de porter à 1 décime 1/4. 

Il a fait observer que le chiffre de cette taxe 
avait été calculé sur les produits donnés par 
le tarif actuel, soit sur une valeur de 3 mil- 
lions 600,000 francs pour le décime, alors que, 


par l'application du projet Poincaré, que le 
Sénat va adopter dès la rentrée, le décime 
vaudra 4,550,000 francs. Enfin il affirma que, 
si le taux n’était pas excessivement bas, il ne 
réussirait pas à faire accepter le principe au 
Parlement 


À propos de la création de la taxe de 4°, 
sur les propriétés bâties imposées soit à la 
contribution foncière, soit à la contribution 
des portes et fenêtres, à asseoir sur le revenu 
net imposé, le Ministre à déclaré que jamais 
le Parlement, d’après les renseignements qu’il 
possédait, n’accepterait un taux supérieur 
à 2%. 


Il résultait de ces objections, par rapport 
aux prévisions de la délibération du Conseil 
municipal, un déficit : , 


1° Sur le produit demandé aux successions, 
de 5,113,000 francs. 


2° Sur la taxe foncière, de 12,500,000 francs. 


Le ministre proposait de demander à une 
surtaxe de 85 fr. 20 c. sur l'alcool et à une 
taxe municipale sur les établissements donnant 
à consommer des boissons sur place le déficit 
créé primitivement par ses contre-proposi- 
tions, et qui était bien plus considérable, 
puisqu'il ne donnait que 4,550,000 franes 
par surtaxe des successions au lieu. de 
3,687,000 francs. 


L’abandon d’un quart de décime a amélioré 
la situation et les délégués de la Commission 
ont, de plus, obtenu que la taxe communale 


sur les établissements donnant à consommer: 


sur place tint compte du caractère de néces- 
sité ou de luxe de ces établissements, en 
ne frappant les dernières catégories de pa- 
tentés que d’une façon excessivement faible. 
— Finalement le tarif suivant a été élaboré 
par M. Laurent, directeur général de la 
Comptabilité au ministère des Finances : 


Pour les établissements de 7° classe, droit 
fixe de 35 francs par an, sans addition d’aucun 
droit proportionnel ; 


Pour les établissements de 6° classe, droit 
fixe de 70 francs par an, sans addition d'aucun 
droit proportionnel ; : 


Pour les établissements de 5° classe, droit 
fixe de 100 francs par an, avec un droit pro- 
portionnel de 3 °/, sur la valeur locative; 


Pour les établissements de 4° classe, droit 
fixe de 200 francs par an, avec un droit pro- 
portionnel de 7 °/, sur la valeur locative ; 





Pour les établissements de 3° classe, droit 
fixe de 300 francs par an, avec un droit pro- 
portionnel de 12 2, sur la valeur locative ; 


Pour les établissements de 2° classe, droit 
fixe de 400 francs par an, avec un droit pro- 
portionnel de 15 °/, sur la valeur locative ; 


Pour les établissements de l'° classe, droit 
fixe de 500 francs par an, avec un droit pro- 
portionnel de 15 °/, sur la valeur locative. 


Il fut convenu, en outre, que les établisse- 
ments où se consommeront exclusivement des 
boissons hygiéniques bénéficieront d’un dégrè- 
vement de 50 °/, sur ce tarif. 


Mais, précisément à cause de son extrême. 


modération, cette taxe ne donnera pas un pro- 
duit très importaut; il a été évalué à environ 
3,238,000 francs. M. Peytral a accepté ces 
tarifs avantageux pour les petits commerçants 
mais il adéclaré ne pouvoir faire passer le pro- 
jet sans cette création, qui évite l’établisse- 
ment d’une licence municipale. 

Enfin, le ministre accepta le principe de l’éta- 
blissement d’une taxe permettant d'atteindre 
les terrains bâtis et non bâtis. La base d’as- 
siette de cette taxe n'existe malheureusement 
pas encore; mais, en utilisant le plan parcel- 
laire et les documents réunis par le service 
des voyers et par les autres services munici- 
paux, M. Fontaine se fait fort de dresser ce 
cadastre en dix-huit mois environ. En atten- 
dant ce cadastre et à titre temporaire — ceci 
serait déclaré par le ministre, soit dans l'exposé 
des motifs de la loi, soit dans ses explications 
au Parlement — la Ville comblerait, pendant 
1899 et 1900, le manque de recettes par une 
surtaxe sur l'alcool de 76 fr. 20 c. par hecto- 
litre produisant, si l’on prend la moyenne des 
trois dernières années, environ 14 millions. 
Cette surtaxe serait en grande partie suppor- 
tée par les visiteurs de l'Exposition de 1900. 


Tels furent les amendements demandés par 
le ministre avec des arguments qui ne con- 
vainquirent pas votre Commission jusqu’à la 
date du 11 août ; réunie spécialement pour en 
délibérer, elle ne prit aucune résolution, ne 
voulut pas modifier ses conclusions premières 
adoptées par le Conseil municipal, voulut 
laisser encore au ministre et à elle-même le 
temps de la réflexion, et se borna à déclarer 
qu’elle ne se réunirait à nouveau que si elle 
était officiellement saisie par M. le Préfet de 
propositions fermes et d’un mémoire justifi- 
catif. 

Le l‘* octobre, la Commission fut convoquée 
pour examiner la réponse qu’il convenait de 
faire au premier mémoire complémentaire de 


PROCÈS-VERBAL DU 20 OCTOBRE 1898 401 


M. le Préfet, qui se contentait de transcrire la 
dépêche que lui avait adressée, le 27 août, 
M. le Président du Conseil, ministre de l’inté- 
rieur, et dont on trouvera la teneur aux 
annexes de mon rapport. La Commission fut 
unanime à juger que ce mémoire était in- 
suflisant, que ce n’était pas là le mémoire ré- 
clamé, contenant des propositions fermes etles 
justifiant. M. le Préfet se ravisaet voulut bien 
nous faire tenir un nouveau et dernier mé- 
moire qui ne nous apprit rien, sinon que le 
Gouvernement maintenait ses objections 
quant au taux à imposer aux successions et 
au revenu de la propriété bâtie, et persistait 
à exiger une surtaxe sur l'alcool et une impo- 
sition des établissements de débits de boissons 
à consommer sur place. 


Tout en maintenant ses premières objec- 
tions coutre la surtaxe de l'alcool, la Com- 
mission, estimant qu’il se trouverait vraisem- 
blablement au Conseil une majorité pour vo- 
ter cette surtaxe, résolut de soumettre 
simplement au Ministre les judicieuses obser- 
vations de M. Ranson sur son caractère 
frustratoire et son rendement très aléatoire, 
« Le commerce va faire entrer de l’alcool, 
disait M. Ranson, de facon à être approvi- 
sionné pour une période de un à deux ans. Il 
se produira ainsi un déficit budgétaire.  Com- 
ment parer à ce manque de recettes ? Par 
l'exercice? Condamné en province, expéri- 
mentalement jugé impraticable et inefficace 
dans les grandes villes, il ne peut «a for- 
tiori » être établi à Paris. Outre que, fait 
sérieusement, il serait profondément inquisi- 
torial et vexatoire, un recensement à la fin 
de cette année paraît bien difficile. » 

M. Ranson fut prié d'accompagner le pré- 
sident et le rapporteur de la Commission chez 
le ministre des Finances, auquel ils de- 
vaient exposer et leurs critiques d’ordre bud- 
gétaire contre la surtaxe de l'alcool, et la 
répugnance de la Commission à accepter la 
moindre taxation des débitants de boissons. 
MM. Landrin, Ranson et Veber trouvèrent 
M. Peytral intraitable sur ce dernier point. Il 
leur répéta qu’il était nécessaire de tenir 
compte de l’état d'esprit parlementaire, et 
qu’il ne pourrait faire prévaloir certaines de 
nos taxes qu’en leur adjoignant celles qui 
entrent dans le sentiment des Chambres. 

En remplacement de l'impôt municipal sur 
les débits de boissons, votre rapporteur avait 
proposé au choix : 


1° Une taxe communale sur les transactions 
mobilières qui ont lieu à la Bourse des va- 
leurs et à l'Hôtel des ventes ; 
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2° Une taxe de O fr. 10 c.°/, sur le prix de 
vente des offices et charges et des fonds de 
commerce, lesquels doivent leur plus-value à 
Paris et supportent seulement une taxe 
de l'Etat de 2°/,, plus 0 fr, 50 ©. °/, sur les 
marchandises ; 


3° Le report à la première étape de la taxe 
d'incendie prévue pour la seconde étape. 


M. le Ministre n’accepta aucune de ces 
trois solutions, sous prétexte que c’étaient là 
des taxes additionnelles à des impôts d'Etat; 
qu’il était déjà osé de présenter au Parlement 
une taxe de ce genre, la taxe sur les succes- 
sions, pour la première étape; partant, qu’il 
convenait de réserver l’examen des autres 
pour la seconde étape. Au surplus, ajouta le 
ministre, le Gouvernement ne peut pas pré- 
senter et appuyer devant les Chambres le 
système des taxes de remplacement de la Ville 
de Paris, sans modérer le taux des taxes sur 
les successions et sur la propriété, et sans 
combler le déficit par une surtaxe de l’alcool 
et l'imposition des débits de boissons. C’est 
une question de principe. 


Il ne restait plus aux délégués de votre 
Commission spéciale qu’à obtenir du ministre 
l'autorisation de frapper tous les marchands 
de boissons, sans exception. Selon les justes 
observations de son président, M. Landrin, il 
avait en effet paru injuste à la Commission 
de frapper d’une nouvelle patente les seuls 
débitants de boissons à consommer sur place, 
chez lesquels se fournissent tout autant les 
ménages ouvriers que chez les marchands de 
boissons à emporter. M. le Ministre se rendit 
à nos raisons et nous promit d'accepter un 
projet de quasi-licences municipales, donnant 
à peu près le même produit que celui du mé- 
moire préfectoral, mais répartissant les char- 
ges entre un plus grand nombre de contribua- 
bles, à savoir entre tous les marchands de 
boissons, et à consommer sur place, et à em- 
porter. 


M. le Ministre reconnut ensuite avec nous 
que l’exercice était impossible à Paris. Et, 
pour calmer l’exagération de nos appréhen- 
sions budgétaires, il nous affirma que, si dès 
les premiers mois de l’an prochain on s’aper- 
cevait d'un fléchissement dans les recettes 
prévues de l’alcool, les Chambres ne se refu- 
seraient certainement pas, soit à porter de 76 
à 85 francs la surtaxe sur l’alcoo!, soit peut- 
être à nous fixer une part dans l'octroi de 
banlieue, soit èn tout cas à nous accorder en 
cours d'exercice une taxe municipale di- 
recte. 


Finalement, le président et le rapporteur de 
la Commission des taxes de remplacement ont 
obtenu de M. le ministre des Finances la pro- 
messe de disjoindre la surtaxe de J’alcool de 
l’ensemble de notre projet de taxes de rem- 
placement, afñn de la rendre applicable dès le 
1e novembre prochain. Ainsi sont définitive- 
ment conjurées toutes les appréhensions qui 
faisaient craindre un déficit pour le budget de 
la Ville par suite des approvisionnements d’al- 
cool que n’auraient pas manqué de faire les 
négociants d'ici au 1° janvier. Dès la ren- 
trée des Chambres, M. le ministre des Finan- 
ces déposera notre projet et demandera, s’il 
doit être discuté, que l’on vote au moins d’ur- 


‘gence la surtaxe sur l’alcool: 


Désormais nos finances n’ont plus de déficit 
à redouter. Dans cet avancement de la date 
initiale de perception de la surtaxe Sur l’al- 
cool, le budget de Paris trouvera tout béné- 
fice. 


La question se résume maintenant en quel- 
ques phrases. Entre deux maux, il faut choisir 
le moindre. 


Laissons de côté les arguments faciles, quoi- 
que justes, sur l'autonomie désirable de la com- 
mune de Paris, sur l’égoïisme autoritaire de 
l'Etat, sur l'hostilité et le manque d'intelli- 
gence réformiste du Parlement, et voyons 
simplement si nous avons intérêt à adopter 
la transaction offerte par le ministère, le 
compromis qu'il se porte fort de faire accep- 
ter par les Chambres. — Aucun prineipe de 
nos taxes n’est controversé. En échange, le 
Gouvernement nous demande à consentir à 
une surtaxe provisoire sur l'alcool et. à une 
quasi licence municipale, Si nous refusons, le 
Gouvernement ne pourra, il est vrai, que 
proposer aux Chambres un projet remplaçant 
seulement les 36 millions de droits sur. les 
boissons hygiéniques qui doivent disparaitre 
obligatoirement, mais en même temps il se 
conformera plus ou moins strictement à 
l'esprit conservateur de la loi du 29 décembre 
1897. Et, sous prétexte de ne vouloir ni sur- 
taxe d'alcool, ni licences municipales, 


1° Nous aurons des licences municipales 
plus fortes, proportionnelles et non dégres- 
sives, par conséquent obérant davantage le 
petit commerce ; 

2 Au lieu d’une surtaxe d'alcool provisoire, 
nous en aurons une définitive ; 

3° Le prix des boissons hygiéniques ne 
pourra donc pas diminuer; 

4° Les Parisiens, envisagés commé see 
taires, seront quand même frappés d’une 
nouvelle taxe locative ; 











5° La propriété bâtie et la non bâtie conti- 
nueront à ne pas contribuer normalement 
aux charges qui devraient leur incomber; 


6° Nous n’aurons pas de taxe municipale 
sur les successions. De plus, lorsque, grâce à 
l'adoption du projet de M. Poincaré, la valeur 
du décime sera augmentée vraisemblablement 
d’un million {4 millions au lieu de 3), la 
caisse municipale sera frustrée de la plus- 
value du rendement de cette taxe qui résul- 
tera du relèvement de la valeur du décime. 
— Gardons le droit d’emprise municipale sur 
les successions; 


7° Par suite, la suppression complète de 
l’octroi à Paris ne se trouvera plus amorcée. 
Nous aurons fait faillite, et à nos propres pro- 
messes, et à la volonté traditionnelle du Con- 
seil municipal maintes fois exprimée par nos 
prédécesseurs et par nous-mêmes. 


L'on a dit que le Conseil municipal de Paris 
n’était pas opportuniste, et qu’il ne commen- 
cerait pas à sacrifier sur l’autel doré de l’op- 
portunisme à propos de taxes de remplace- 
ment. Mais est-ce être opportuniste que de 
subir une nécessité inéluctable, une fatalité 
dont on n’est pas responsable, une attitude 
qui vous est imposée? Le Monsieur à qui l’on 
demande la bourse ou la vie est-il opportu- 
niste parce qu'il aime mieux lâcher la bourse 
plutôt que d’être abandonné par la vie? Entre 
être et ne pas être, on préfère être. Or, nous 
serons davantage en acceptant la transaction 
ministérielle, parce qu’au moins le principe 
des taxes adoptées par nous serait sauve- 
gardé, — parce qu’au surplus l’on ne nous 
demande ni la bourse ni la vie, ni le renon- 
cement à aucune doctrine, — parce qu'au 
contraire nous continuerions mieux ainsi à 
mettre en danger la vie de l'institution né- 
faste de l'octroi, — parce que le public gar- 
derait quand même la certitude de profiter du 
dégrèvement des boissons hygiéniques, — 
parce que ainsi nous avons encore l'espoir de 
soulager l’ensemble de la population pari- 
sienne, de venir en aide aux petites bourses. 


C’est surtout contre les licences municipa- 
les que sont dirigées les plus judicieuses et les 
plus violentes critiques. L'on a peur que l'in- 
termédiaire, le marchand, ne fasse pas parti- 
ciper le consommateur au bénéfice de la dimi- 
nution du prix des boissons hygiéniques. 
Aussi tous les efforts de votre Commission 
ont tendu vers le plus grand affaiblissement 
possible. des effets nocifs de la licence muni- 
cipale. 


Mon rapport vous a indiqué, Messieurs, 
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quelles seraient les conséquences de la non- 
adoption par le Conseil municipal de la trans- 
action intervenue entre le Gouvernement et 
sa Commission, quelles seraient vraisembla- 
blement les licences municipales que le Parle- 
ment imposerait. 


L’on remarquera que le tarif gouverne- 
mental est proportionnel, et quelles charges: 
pèseraient sur les petits commerçants des 
quatre dernières classes et, par répercussion, 
sur leur clientèle. Ce serait l’avortement de 
la réforme des boissons hygiéniques. Au con- 
traire, avec le projet de la Commission, plus 
le commerce est petit, moins il est grevé, et 
la consommation ouvrière se trouve dé- 
chargée. 


La taxe sur les débits de boissons a été éta- 
blie de la façon la plus modérée et n’atteint 
que dans de minimes proportions les patentés 
des 6° et 7° classes, qui ne sont assujettis qu’à 
un droit fixe de 65 francs et de 30 francs, 
sans aucun droit proportionnel sur le loyer. 


Une si faible charge ne saurait empêcher ces 
contribuables de faire bénéficier le consom- 
mateur du dégrèvement de 10 centimes 62 
par litre sur les vins. Il en est de même des 
autres, surtout des patentés de 5° classe qui 
ne paieront guère plus du bénéfice qui leur 
restera encore, même après avoir diminué de 
deux sous le prix actuel du litre de vin. 


En ce qui concerne les marchands vendant 
seulement du vin à emporter, ils ne paieront 


qu'un droit fixe très modéré, quelle que soit 


la patente à laquelle ils sont assujettis pour 


l’ensemble de leur commerce varié. Le décret 


du 16 juin 1898 autorise la perception d’un 
droit proportionnel sur Ja partie du local 
exclusivement occupée par le commerce des 
boissons. Mais comment opérer cette discrimi- 
nation des locaux, sans vexations ni injustices ? 
Ne valait-il pas mieux dispenser ces commer- 
çants du droit proportionvuel dans l'intérêt des 
petits ménages qu’ils fournissent et ainsi leur 
permettre de ne pas faire perdre à la consom- 
mation familiale le bénéfice du dégrèvement 
des droits d'octroi ? 


Bref, voici les dernières résolutions aux- 
quelles s’est arrètée la Commission : 


M. Caron, ayant considéré que le refus du 
Ministère de présenter au Parlement le projet 
de suppression des taxes d'octroi tel qu’il 
avait été voté par le Conseil municipal, auto- 
risait ce dernier à ouvrir de nouveau le débat 
sur l’ensemble de la question, émit la motion 
de réduire la réforme au dégrèvement obliga- 
toire des 36 millions. 
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Il signala la situation corrélative de l’État 
et de la Ville, 


Le Conseil municipal, dit-il, a cherché à 
trouver des taxes de remplacement qui per- 
missent d’abolir le prélèvement de 57 millions 
fait par l'octroi sur les boissons hygiéniques. 
Or, sur ces mêmes boissons, l'Etat continuera 
à percevoir 42 millions. La population n’aura 
donc pas la réforme poursuivie par le Conseil 
municipal, et qui était la suppression de 
tous les droits sur les boissons, aussi bien de 
ceux de l'Etat que de ceux de la Ville. — J'ai 
toujours été l’adversaire des licences, et je 
trouve peu logique de supprimer les droits 
sur les boissons pour les remplacer par des 
licences. — Puisque Paris ne peut obtenir de 
l'Etat qu’il participe à l'entière libération des 
boissons hygiéniques, on ne doit pas le mettre 
en situation d’infériorité plus grande et l’on 
doit se borner au dégrèvement minimum. 
Cette attitude permettrait au Conseil muni- 
cipal de ne recourir ni aux licences pi à la 
surtaxe de l'alcool, et l’on obtiendrait au mo- 
ment de l’Exposition une participation plus 
grande des étrangers et des voyageurs, parti- 
cipation qu’on espérait plus complète quand 
la Ville de Paris a accordé une subvention de 
20 millions à l'Exposition. 


MM. Landrin et Labusquière répliquèrent 
que la limitation de la réforme à 36 millions 
aurait pour résultat de ne pas faire sentir à la 
population l’effet de la réduction des droits 
sur les boissons, et que l’adoption de la pro- 
position de M. Caron ne permettrait pas d’é- 
chapper à la surtaxte de l'alcool et à la 


licence; — et qu'au surplus la question de la 


contribution de l'Etat a été réservée pour la 
seconde étape; puis que la Commission est 
liée par la délibération du 7 juillet dernier en 
faveur de la disparition intégrale des tarifs 
d'octroi sur les boissons hygiéniques, et que 
son devoir est par conséquent de se tenir le 
plus près possible de cette délibération, et 
qu’il est indiqué que l'esprit de cette délibéra- 
tion et son essence même seront respectés, 
même en acceptant par contrainte les modifi- 
cations impérieusement demandées, à la con- 
dition qu’elles soient amendables. 


La Commission se rangea à cette manière de 
voir et repoussa la proposition moratoire de 
M. Caron qui n’était pas ‘autre chose, en défi- 
nitive, que la reproduction de celle de M. Alpy, 
déjà repoussée par un vote du Conseil mu- 
nicipal. 

Ajoutons que, dans la séance du 26 octobre 
1892, à la suite d’un rapport très complet 
présenté qar M. Grébauval sur une proposi- 


tion de M. Vaillant, le Conseil municipal de 


Paris émettait le vœu suivant : « Que le Par- 


lement repousse toute taxation nouvelle de 
l'alcool, établisse le monopole de rectification 
par les soins de l'Etat, à charge de s’adresser 
exclusivement aux producteurs français pour 
la fourniture et de réglementer la vente au 
consommateur par les soins des intermé- 
diaires ordinaires et avec une tarification 
maxima ; et que l'Etat réserve à la Ville de 
Paris une tarification spéciale destinée à com- 
penser la perte qu’elle éprouvera du fait du 
monopole sur ses recettes d'octroi. » 


L’acceptation d’une surtaxte sur l’alcool, 
même provisoire, garantit et conserve notre 
droit de toujours réclamer à l'Etat une part 
pour la Ville dans les produits futurs du ré- 
gime en gestation pour lalcool. 


I n’y eut pas de vote sur les taxes fixées 
par le Gouvernement. Les modifications de 
taux se trouvèrent sanctionnées par l’accepta- 
tion de la surtaxe de l’alcool et de l’établisse- 
ment de quasi licences municipales. 


La surtaxe sur l’alcool ne sera établie qu’à 
titre essentiellement provisoire, pendant les 
déux années que dureront les opérations du 
cadastre de Paris ; cela résulte formellement 
des déclarations de M. le Ministre des Finan- 
ces. 


La revision cadastrale des propriétés bâties 
et non bâties aura pour résultat : 1° de modi- 
fier les bases de la contribution foncière, éta- 
blies depuis neuf ans, et d'assurer une réparti- 
tion plus équitable de cet impôt ; 2 de donner, 
par-suite, une assiette plus juste à la taxe 
municipale de 2°}, sur le revenu net des pro- 
priétés bâties ; 3° d'établir sur une base plus 
conforme à la réalité des faits, l'impôt locatif 
de 2 °/,, qui va reposer provisoirement sur les 
chiffres de loyer, — aujourd’hui bien modi- 
fiés, — de 1889 et 1890 ; 4° de donner au Con- 
seil municipal tous les éléments pour l’éta- 
blissemeut d’une taxe nouvelle sur la valeur 
vénale des terrains bâtis ou non bâtis, ou 


bien sur la valeur vénale des terrains non 


bâtis et des propriétés bâties, terrain et cons- 
truction compris, — taxe qui aura pour effet 
d'atteindre toute une fraction de la richesse 
immobilière, qui n’est assujettie actuellement 
à aucun impôt. C’est cette taxe nouvelle qui 
doit être substituée à la surtaxe de l’alcool. 


L’impôt municipal sur les marchands de 
boissons, nous n'avons pas voulu l’établir, 
comme nous y invitait le mémoire préfecto- 
ral, sur les seuls débitants de boissons à con- 
sommer sur place, Sur ce point spécial, nous 
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avons estimé plus libéral le décret du 16 juin 
1898, qui organise les licences municipales de 
manière à ce qu’elles atteignent tous les mar- 
chands de boissons vendant au détail. Du 
moment qu'il faut passer par les licences mu- 
nicipales, mieux vaut en amortir l'incidence 
en répartissant les charges entre un plus 
grand nombre de contribuables. 


Par ce moyen, nous avons pu diminuer de 
2°/, le taux si lourd du droit proportionnel 
au loyer, et rabaisser de 5 francs le droit fixe 
déjà si léger des 6° et 7° classes. 

Enfin la Commission n’a pas voulu frapper 
du droit proportionnel les épiciers ou autres 
commerçants ayant ajouté à leur boutique un 
rayon de vins à emporter, non seulement 
pour protéger la consommation familiale et 
parce que la distinction nécessaire des locaux 
aurait été difficile, vexatoire et remplie d’em- 
büches, mais encore parce que la vente au 
litre donne évidemment moins de bénéfices 
que la vente au verre. Il se produira süûre- 
ment un équilibre entre les prix du vin de 
chez l’épicier et chez le débitant, et chez l’un 
comme chez l’autre l’abaissement de 10 centi- 
mes du prix du litre de vin reste heureuse- 
ment possible. 


Le droit fixe sur l’une et l’autre catégorie 
de marchands de boissons sera le même. 
Quant aux douze gros épiciers (Potin, etc.) 
que la loi elle-même à assimilés à des grands 
magasins et placés au tableau B afin qu’ils 
soient plus lourdement imposés, nous leur 
avons aussi appliqué un régime spécial, en 
ce sens que nous avons porté à 3,000 francs 
le montant du droit fixe qui les grèvera, et 
ne les empêchera certes pas de diminuer le 
prix du litre des vins qu'ils vendent en quan- 
tités énormes. 

Le simple rapprochement du projet pré- 
fectoral et du projet de la Commission dé- 
montre la juste supériorité de ce dernier, 
également préférable et de beaucoup, l’on 
s’en souvient, à la méthode organisée par le 
décret de juin. 

En résumé, les nouvelles propositions de la 
Commission, contrainte et forcée, s’établis- 
sent ainsi : 


Suppression des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques. 


A. — Maintien pur et simple des taxes 
déjà votées par le Conseil : 1° Impôt locatif. 
— Taxe de 2 0/0 sur la valeur locative des 
locaux commerciaux et d'habitation, évaluée 
778 millions, et de 1.78 0/0 sur la valeur loca- 
tive des usines, évaluée 22 millions, 
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Le produit-de cette taxe serait de 15,951,600 
francs. 


Cet impot serait établi sur le revenu net 
des propriétés bäties imposables à la contri- 
bution foncière ou à la contribution des 
portes et fenêtres, qui s'élève à 625 millions. 
L’imposition sera faite au nom des proprié- 
taires. La matrice comprendrait ainsi 92,000 
articles seulement. Si l’imposition était éta- 
blie au nom des locataires, cela exigerait des 
recensements spéciaux très longs et très 
laborieux, et la matrice devrait comprendre 
700,000 articles environ. 


Le taux à appliquer au revenu net des pro- 
priétés bâties sera de 2.666 0/0, donnant un 
produit de 16,662,500 francs. 


La taxe sera exigible du locataire, à raison 
de 2 0/0 de la valeur locative, déterminée en 
1890 pour les maisons, et de 1.78 0/0 pour les 
usines, — dans les mêmes conditions que 
l'impôt des portes et fenêtres. 


Les propriétaires seront admis à présenter 
trimestriellement des demandes en dégrève- 
ment de la taxe locative, à raison des locaux 
vacants, puisque, dans ce cas, ils n’auront pas 
de recours sur un locataire. Il faut prévoir de 
ce chef, sur le produit de l'impôt s’élevant à 
16,662,500 francs, un remboursement annuel 
de 710,000 francs, — et le produit net de 
l'impôt ressortirait à 15,951,600 francs. 


2 Taxe municipale sur les cercles, sociétés 
et lieux de réunions. 


Taxe égale à la taxe en principal percue 
par l'Etat, 630,000 francs. 


3° Majoration d'un tiers de la taxe de 
balayage, 1 million. 


La dépense de balayage à la charge des 
riverains et faite pour leur compte s'élève 
effectivement à 4 millions de francs environ. 
On ne leur réclame, sur cette somme, que 
3 millions, et le surplus reste à la charge de 
la Ville. 


En majorant d’un tiers la taxe actuelle, la 
Ville ne fera que réclamer le remboursement 
d’une dépense effective spéciale. 


4° Suppression du prélèvement annuel effec- 
tué sur les produits de l'octroi pour acquitter 
les cotes personnelles de tous les imposables 
et pour alléger la contribution mobilière des 
faibles loyers de 1 franc à 1,374 francs, soit 
environ, 4,600,000 francs. 


« La Ville de Paris demande à être autorisée 
à modifier la répartition de son contingent 


% 


406 


personnel-mobilier dans les conditions sui- 
vantes : 


« Seraient exempts de la contribution per- 
sonnelle-mobilière les contribuables dont le 
loyer d'habitation réel est inférieur à 500 
francs. 

« Toutefois la taxe personnelle serait due 
par ceux, de ces contribuables : 


« 1° Qui sont propriétaires, logés ou non 
dans leurs propres maisons, imposés au rôle 
foncier de Paris, et dont l’indigence n'aura 
pas été régulièrement constatée ; 


« 2° Qui sont assujettis à un droit de patente 
de sixième classe du tableau À et au-dessus, 
ou à un droit équivalent, lorsque le loyer 
d'habitation et le loyer industriel réunis at- 
teindront ensemble une valeur locative réelle 
de 500 francs. 

« Pour la répartition de la contribution 
mobilière, il serait fait déduction, sur le loyer 
matriciel (4/5 du loyer réel) de tout contri- 
buable passible de cette contribution, d’un 
minimum de loyer matriciel de 350 francs, 

« Dans ces conditions, le prélèvement sur la 
caisse municipale n’aurait plus deraison d’être 
puisque les faibles loyers de 500 francs à 
1,374 francs ne supporteraient pas une charge 
contributive sensiblement plus lourde que 
celle qu'ilssupportent aujourd’hui avec letarif 
réduit, et qu'au-dessous de 500 francs ils se- 
ront complètement dégrevés de toute taxe 
mobilière. » 


B. — Maintien, avec réduction, des taxes 
déjà votées. 

5° Impôt sur la propriété bâtie. 

Taxe municipale de 2 °,, sur le revenu net 
des propriétés bâties imposées, soit à la con- 
tribution foncière, soit à la contribution des 
portes et fenêtres. 

Ce revenu net ressort au minimum à 625 
millions. 

Le produit de cette taxe sera de 12,500,000 
francs. 


6° Taxe municipale sur les successions ou- 
vertes à Paris. 

1 décime 1/4 sur le principal des droits par 
l'Etat (Le décime vaut 3,600,000 francs), 
5,687,500 francs, 


C. — Nouvelles propositions, 


7° Surtaxe de 76 fr. 20 c. par hectolitre d’al- 
cool (183,275 hectolitres), 13,965,500 francs, 
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8° Impôt sur les marchands de boissons en 


détail, soit à emporter, soit à consommer sur 
place, établi selon le tableau et les indications 
ci-après, 3,238,789 fr. 75 c. 

Total du produit des taxes de tohiplies 
ment, 57,573,383 fr. 75 c. 

Est-il besoin de répéter, Messieurs, que 
nous n’acceptons pas mais subissons la sur- 
imposition de l'alcool et des commerçants de 
boissons, et que notre but n’est autre que de 
permettre au Gouvernement de proposer à la 
sanction du Parlement un projet de taxes de 
remplacement qui se rapproche de notre qe 
mière délibération. 

Naturellement il est loisible aux déroute de 
Paris — et nous comptons sur eux — de re- 
prendre et de défendre les taxes telles que nous 
les avions primitivement conçues et d’amender 
dans ce sens notre nouveau projet. Mais il 
était essentiel et indispensable que l’on sache 
dans le monde parlementaire quel était notre 
maximum et quel était notre minimum, et 
au-dessous de quelles concessions nous: ne 
consentirions jamais à descendre. 

Que faudrait-il faire, que peut-on faire, 
avons-nous demandé à l'opinion ? Le public 
nous a répondu peu ou mal, chacun suivant 
en général ses intérêts particuliers. Pas plus 
aujourd’hui qu’hier votre Commission n’a 
voulu se dérober à la tàche que vous luiaviez 
confiée, aux responsabilités dont vous l’aviez 
chargée. En juillet dernier, elle vous a apporté 


l’expression théorique de ses conceptions. Des 


puis, il a plu sur quelques-unes desesillusions, 
et nous avons eu davantage à compter avec 
les réalités politiques. De même que le voya- 
geur à à compter avec les incidents de: la 
route et les accidents de température, de 
même votre Commission a dü prévoir les 
heurts parlementaires et tenir compte des 
avertissements et aveux ministériels, tout en 
restant fidèle à l’esprit qui anime le, Conseil 


municipal. — Que fallait-il faire ? Que peut- 


on faire? Le mieux possible et le faisable, 
Nous avons la conviction d'apporter le mieux 
possible et le faisable. 

C’est avec confiance que nous soumettons 
à votre sanction le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 29 décembre 1897; 

« Vu le décret du 18 juin 1898; | 

« Vu le mémoire préfectoral du 4 octobre 
1898 ; 

« Gun le rapport présenté par M. Adrien 
Veber, au nom de sa Commission spéciale, 











« Délibèré :: 


« Article premier. — Tous les tarifs d'octroi 
sur les boissoñs hygiéniques, vins, cidres, 
poirés et bières, séront supprimés à partir du 
1er janvier 1899. 


« Art. 2, — À défaut des taxes de rempla- 
cement votées à la séance du 7 jüillet dernier, 
le Conseil municipal de Paris se résignerait à 
réaliser cette première étape vers la suppres- 
sion totale de l’octroi par la création de : 


« 1° Une taxe de 1 décime 1/4 additionnel au 
droit d'Etat sur les successions ouvertes à 
Paris, qui produirait 5,687,500 francs ; 


« 2° La suppression du prélèvement annuel 
effectué sur les produits de l'octroi pour ac- 
quitter les taxes personnelles de tous les im- 
posables et pour alléger la contribution mo- 
bilière des loyers au-dessous de 1,374 francs, 
4,600,000 francs; 

« La Ville de Paris demande à être autorisée 
à modifier la répartition de son contingent 
personnel-mobilier dans les conditions sui- 
vantes : 


« Seraient éexempts de la contribution per- 
sonnelle-mobiliére les contribuables dont le 
lover d'habitation réel est inférieur à 
500 francs. 

« Toutefois, la taxe personnelle serait due 
«. par ceux de ces contribuables : 


« 1° Qui sont propriétaires, logés ou non 
« dans leurs propres maisons, imposés au rôle 
« foncier de Paris, et dont l’indigence n’aura 
« pas été régulièrement constatée; 

« 2° Qui. sont assujettis à un droit de pa- 
« tente de 6° classe du tableau A et au-dessus, 
« où à un droit équivalent, lorsque le loyer 
« d'habitation et le loyer industriel réunis 
« atteindront ensemble une valeur locative 
« réelle de 500 francs. 


« Pour la répartition de la contribution 
_«& mobilière, il serait fait déduction, sur le 
« loyer matriciel (4/5° du loyer réel) de tout 
« contribuable passible de cette contribution, 
« d’un minimum de loyer matriciel de 350 
« francs. 

« 3° Une taxe de 2 °/, sur les propriétés bà- 
ties imposées, soit à la contribution foncière, 
soit à la contribution des portes et fenêtres, 
en prenant pour assiette leur revenu net im- 
posé, soit 625 millions, 12,500,000 francs ; 

« 4° Une taxe de 2 fr. 666 °/, sur le revenu 
net des propriétés bâties, laquelle sérait exi- 
gible du locataire, à raison de 2 ?/, pour les 
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loyers commerciaux et d'habitation, et de 
1 fr. 78 c. °}, pour ‘les loyers d'usines, 
15,951,600 francs ; 

« D° Une taxe égale à la taxe en principal 
perçue par l'Etat sur les cercles, sociétés et 
lieux de réunion, 630,000 francs; 

« 6° Une majoration d’un tiers de la taxe de 
balayage actuelle, 1,000,000 de francs ; 

« 7° Une surtaxe provisoire de 76 fr, 20 c. 
par hectolitre d'alcool, 13,965,500 francs ; 

« 8° Un impôt sur les marchands de bois- 
sons en détail, établi selon le tableau et les in- 
dications ci-après, 3,237,009 fr. 75 c. 

« Total, 57,571,609 fr. 75 c. 


« Art. 3. — La taxe municipale sur les com- 
merçants de boissons vendant au détail, soit à 
consommer sur place, soit à emporter, sera 
basée selon les indications et le tarif suivants 
(les chiffres en « italique » concernent les mar- 
chands de boissons à emporter seulement) : 


« Tableau B : 


« Tarif : droit fixe, 3,000 francs; 
« Bases d'imposition : nombre de pätentés, 
pre 


« Produit de la taxe : droit fixe, 36,000 fr. 


« Tableau C : 

« Tarif : droit fixe, 200 francs; droit pro- 
portionnel sur le loyer, 5 0/0; 

« Bases d'imposition : nombre de patentés, 
3; montant des valeurs locatives imposables, 
23,480; 

« Produit de la taxe : droit fixé, 600 fr; 
droit proportionnel, 1,174 francs. 


« Tableau A 1'e classe : 
« Tarif : droit fixe, 500 francs; droit pro- 
portionnel sur le loyer, 13 0/0; 


« Bases d'imposition : nombre de paten- 
tés, 27; montant des Valeurs locatives impo- 
sables, 709,600 francs ; 


« Produit de la taxe : droit fixe, 13,500 fr., 
droit proportionnel, 92,248 francs. 


..< Tableau A 2° classe : 
« Tarif : droit fixe, 400 francs; droit pro: 
portionnel sur le loyer, 13 0/0. 
« Tableau À 3° classe : 


« Tarif : droit fixe, 300 francs; droit pro- 
portionnel sur le loyer, 10 0/0; 
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«< Bases d'imposition : nombre de patentés, 
345 ; montant des valeurs locatives imposa- 
bles, 3,993,940 francs ; 

« Produit de la taxe: droit fixe, 103,500 fr.; 
droit proportionuel, 399,394 francs. 


« Tableau A 4° classe : 


« Tarif : droit fixe, 200 francs; droit pro- 
portionnel sur le loyer, 5 0/0; 

« Bases d'imposition : nombre de patentés, 
2,079, plus 1,332; montant des valeurs loca- 
tives imposables, 9,897,390 francs ; 

« Produit de la taxe : droit fixe, 415,800 fr., 
plus 266,400 francs; droit proportionnel, 
494,869 fr. 50 c. 


« Tableau A 5° classe : 


« Tarif : droit fixe, 100 francs ; droit pro- 
portionnel sur le loyer, 1 0/0 ; 

« Bases d'imposition : nombre de patentés, 
3,016, plus 1,817 ; montant des valeurs loca- 
tives imposables, 8,879,825 francs ; 

« Produit de la taxe: droit fixe, 391,600 fr., 
plus 181,700 francs; droit proportionnel 
88,798 fr. 25 C. 


« Tableau A 6° classe : 


« Tarif: droit fixe, 65 francs; exempt de 
droit proportionnel; 

« Bases d'imposition : nombre de patentés, 
8,589, plus 7 ; montant des valeurs locatives 
imposables, 16,585,154 francs; 

« Produit de la taxe : droit fixe, 558,285 fr., 
plus 455 francs. 


« Tableau A 7 classe : 


« Tarif : droit fixe, 30 francs; exempt de 
droit proportionnel: 

« Bases d'imposition : nombre de patentés, 
7,373, plus 2,109; montant des valeurs lo- 
catives imposables, 7,493,760 francs ; 

« Produit de la taxe : droit fixe, 221,190fr., 
plus 63,270 francs. 


« Tableau A 8° classe : 
« Tarif : pas de droit fixe; exempt de droit 
proportionnel. 
« Totaux : 


« Bases d'imposition : nombre de patentés, 
26,709; montant des valeurs locatives impo- 
sables, 47,583,149 francs ; 


« Produit de la taxe : droit fixe, 2,162,300 
francs; droit proportionnel, 1,076,483 fr. 75 c. 


« Droit fixe, 2,162,300 francs. 
« Produit de la taxe, 3,238,783 fr. 75 c. 


<« Les commerçants de boissons vendant ex- 
clusivement à emporter seront assujettis au 
droit fixe seulement. 


« La taxe sera réduite de moitié en faveur 
des établissements vendant exclusivement des 
poissons hygiéniques à consommer sur place 
ou à emporter. 


« Art. 4 — Aussitôt effectuée la confection 
du cadastre de Paris, c’est-à-dire dans le délai 
maximum de deux ans, la taxe provisoire sur 
l'alcool sera remplacée par une imposition de 
la valeur vénale de la propriété bâtie et non 
bâtie. 


« Art. 5. — La surtaxe de 76 fr. 20 c. par 
hectolitre d'alcool sera perçue dès le 1°° no- 
vembre prochain. 


« Art. 6.— Les taxes foncière, locative, 
sur les commercants de boissons et sur les 
cercles, établies en remplacement de celles 
d'octroi seront recouvrées, avec exemption de 
tout timbre, comme en matière de contribu- 
tions directes et garanties parles mêmes privi- 
lèges. 


« Art. 7. — L’Administration est invitée : 


« 1° A présenter au Conseil. municipal, 
dans le délai d’un an, le livre foncier de 
Paris ;; 

« 2° À poursuivre devant le Parlement l’au- 
torisation pour la Ville de Paris d’affecter aux 
frais de confection du cadastre, jusqu’à concur- 
rence de la somme de 1 million, le produit de 
l'emprunt autorisé par la loi du 6 janvier 1898 
qui demeurera libre après remboursement de 
l'emprunt de 1886. 


« Art.8. — M. le Préfet est invité à obtenir 
du Gouvernement : 


« 1° La prorogation des surtaxes actuelles 
sur lalcool expirant le 31 décembre pro- 
chaïn ; 


« 2° L'autorisation pour la Ville de Paris 
de répartir son contingent personnel-mobilier 
au centime le franc normal des loyers d’habi- 
tation imposables, déduction faite préalable- 
ment sur la totalité des loyers d’un minimum, 
fixé annuellement par le Conseil général de la 
Seine, et qui ne pourra excéder 350 francs 
(loyer matriciel) ; 


RE D. 2 > 





« 3° La fixation à O fr. 50 c. 0/0 des remises 
aux receveurs-percepteurs ; 

« 4° La suppression immédiate par l'Etat 
de ses droits d'entrée sur les boissons hygié- 
niques ; 

« 5° La participation financière de l'Etat à 
la rédemption totale des tarifs d'octroi. » 


M. le Président. — Messieurs, divers ora- 
teurs se sont fait inscrire pour prendre la pa- 
role. Je vous propose d’entendre alternative- 
ment ceux qui parleront pour et ceux qui 
parleront contre les conclusions de la Com- 
mission. (Très bien ! — Assentiment.) 


Je donne d’abord la parole à M. Ranson 
pour ue motion préjudicielle. 


M. Ranson. — Messieurs, avant que le 
Conseil ne se prononce d’une manière défini- 
tive sur les taxes de remplacement, je crois de 
mon devoir: d'appeler son attention sur les 
conséquences budgétaires qui pourraient ré- 
sulter de l'application de la surtaxe sur l’al- 
cool qui, d’après les évaluations faites, doit 
produire une recette de 13,965,500 francs, 
soit en chiffres ronds 14 millions, et sur la 
licence imposée à tous les détaillants du com- 
merce des vins qui doit produire la somme 
de 3,237,000 fr. 75 c., c’est-à-dire pour les 
deux taxes nouvelles un rendement total de 
17,202,509 fr. 75 c. 

Si vous voulez bien me le permettre, je vais 
essayer de vous démontrer, comme je l’ai fait 
devant mes collègues de la Commission et de- 
vant le Ministre des Finances, qui ont été 
obligés de reconnaître le bien fondé de mes 
observations, que la somme de 17 millions 
que l’on escompte du fait de ces surtaxes n’est 
qu’un leurre et qu’il nous est réservé des sur- 
prises qui seront d'autant plus désagréables 
qu'elles porteront sur des sommes impor- 
tantes et que le déficit qui pourrait résulter 
de l’application de ces taxes se chiffrera par 6, 
10 et peut-être 15 millions pour l’année 1899. 

J'ai expliqué et démontré d’une manière 
irréfutable qu’en augmentant d'une somme 
aussi considérable que celle de 76 fr. 20 c. 
l’alcool, qui paie déjà la somme énorme de 
266 francs, ce qui fait un total de3 fr. 42 c. 
par litre, on donnait une prime à la fraude, 
car, ne l’oubliez pas, plus les droits sont éle- 
vés, plus il y a de bénéfice pour les frau- 
deurs, et j'ai établi que nous retirions d’une 
main ce que nous donnions de l’autre, de telle 
sorte que le desrèvement de 10 fr. 62c. que 
nous enlevons aux vins etaux boissons hygié- 
niques ne profiterait réellement qu'aux riches 
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et à toutes les personnes qui posséderont les 
moyens de faire entrer dans leur cave le vin 
en pièces. 

Il est de toute évidence que les 17 millions 
que nous demandons, sous les deux formes 
que j& viens d'indiquer, aux débitants de vins 
de Paris, seront fatalement reportés par ces 
derniers sur leur clientèle qui, vous le savez, 
est composée d'ouvriers et de pauvres. 

Il est bien certain qu’en frappant d’une li- 
cence — dont le principe est mauvais, puis- 
qu'il frappe exclusivement une corporation 
de commerçants honorables — les débitants 
de vins, qui paient déjà des impôts énormes, 
tels que le balayage, la taxe sur le billard, 
ete., ete., et qui devront subir très lourde- 
ment la répercussion de la taxe sur la pro- 
priété bâtie et non bâtie, ceux-ci, pour arriver 
à équilibrer leur budget et à réaliser quelques 
bénéfices, seront dans la nécessité de faire 
supporter cet impôt à leur clientèle. 


M. le Président. — Je crois devoir faire 
observer à M. Ranson qu’il discute le fond de 
la question et qu’il ne propose aucune motion 
préjudicielle. 

Dans ces conditions il y aurait lieu de réta- 
blir le tour des orateurs inscrits. 


M. Ranson. — Je pensais qu’en raison des 
déficits que je vais signaler il était nécessaire 
de les faire connaître avant tout à ceux qui 
vont prendre la parole. 


M. John Labusquière. — Spécifiez le 
caractère de votre question préjudicielle et 
développez-la. Maïs n’entrez pas dans le fond 
du débat. 

En quoi la question que vous exposez cons- 
titue-t-elle une motion préjudicielle ? 


M. Ranson. — Je répète que nous courons 
à un déficit probable, certain même, et qu’il 
est utile, à mon avis, qu'avant de discuter les 
propositions de la Commission vous soyez 
éclairés sur ce point. 


M. John Labusquière. — Les inconvé- 
nients et les avantages de ces propositions 
font précisément l’objet de la discussion. 

Si M. Ranson voit un côté de la réforme qui 
soit fâcheux, ce sera un argument pour la 
combattre, mais cela ne peut constituer une 
question préjudicielle. 


M. Ranson. — Dans ces conditions, je 
prendrai la parole à mon tour, 


ot 
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M. le Président, — La parole est à 
M. Ambroise Rendu. 


M. Ambroise Rendu.— Messieurs, je me 
crois autorisé à prendre la parole dans ce dét 
bat et à présenter quelques observations d’or- 
dre général. Le 8 juillet dernier, je vous 
signalais les inconvénients sociaux et écono- 
miques du projet de la Commission, Ce n’est 
pas, je l'avoue, sans un certain plaisir, que 
j'ai trouvé dans les objections d’un ministre 
beaucoup plus avancé que moi l’écho de la 
plupart de mes observations. 


Je crois donc utile de vous montrer à nou- 
veau le danger de certaines des propositions 
actuelles. Je le ferai sans parti pris,cherchant 
seulement à réaliser la réforme chère à la 
grande majorité de cette assemblée, et cela, 
par des moyens pratiques, sans vexer per- 
sonne, ce qui est l’idéal d’une réforme. J’exa- 
minerai donc chacun des articles qui vous 
sont soumis, je critiquerai ceux que j'estime 
critiquables et je pense que mes observations 
auront de importance pour l'avenir. 


J'avais, comme un certain nombre de mes 
collègues, critiqué la taxe sur les successions. 
Or, le ministre des Finances a fait remarquer 
qu’à son avis il lui semblait difficile d’adjoin- 
dre des centimes communaux à un impôt 
d'Etat. J'estime donc que vous ne pouvez pas 
escompter le vote du Parlement, ni faire état 
de la recette de 5 millions que vous espérez, 
parce que je la crois aléatoire. L'Etat, Mes- 
sieurs, qui à toujours besoin d'argent, ne per- 
mettra pas que vous puisiez dans le même 
sac que lui. Il serait donc préférable de de- 
mander la somme à d’autres taxes. 


Je passe sur la suppression du prélèvement 
sur les recettes d'octroi. Il n’y a pas d’opposi- 
tion à ce sujet. 


Je me rallte en outre à la taxe locative 
bien qu’elle me paraisse exagérée et, la preuve 
de cette exagération, je Ja trouve dans le rap- 
port de la Chambre de commerce de Paris. Per- 
mettez-moi, en passant, de rendre hommage 
à ce travail, qui émane d'hommes de la plus 
haute compétence, et qui nous donne des 
arguments de la plus grande valeur, Je les 
remercie de leur conçours. 


Je me rattache donc aux constatations de la 
Chambre de commerce qui, je crois, sont plus 
sûres que les vôtres. 


Il ne faut pas, suivant elle, estimer à plus 
de 597 millions la valeur locative des immeu- 
bles à Paris. Le rendement ne serait, dès lors, 
que de 11 millions. 





Je ne critiquerai pas la taxe de 2 fr. 0/Q 
sur la propriété bâtie; je vous mettrai toute- 
fois en garde contre un écueil: Evitez de frap- 
per trop fortement la propriété bâtie, qui sup- 
porte déjà de si lourdes charges: 

Pour la taxe sur les cercles, il n’y a pas de 
difficultés. Personne n’en conteste la légiti- 
mité. 

Mais nous arrivons à une grave question, 
à celle de la surtaxe provisoire de 76 fr. 20 c. 
sur l’alcool. 


C'est ici, Messieurs, que j’aborde le fond 
même du débat. 


Je crois, — et vous verrez que je ne me 
trompe pas, — que nous devons faire de l'alcool 
le pivot même de la réforme. J’estimè que, 
pour la première étape, on ne demande pas 
assez à l’alcool et que la surtaxe doit être 
portée à 85 fr. 20 c., chiffre maximum autorisé 
par la loi du 29 décembre 1897. 


On a dit que ce serait provoquer la fraude 
et peut-être même diminuer la consommation. 
Je n’en sais rien. Mais la Chambre de com- 
merce est bon juge à cet égard, et son avis est 
conforme au mien, 


Voici, en effet, des chiffres : La consomma- 
tion de l'alcool qui, il y à 45 ans, était de 
500,000 hectolitres, est aujourd’hui de 2 mil- 
lions d’hectolitres, quoique les droits aientété 
triplés et mème quadruplés. 


En effet, en 1850, le droit principal sur 
l'alcool était de 37 francs et la consommation 
générale en France de 585,000 hectolitres. 


En 1896, ce même droit est de 156 fr. 2 c. 
et la consommation atteint le total de 2 mil- 
lions d’hectolitres. 


Dans les pays qui nous environnent les 
taxes sur l’alcool sont extrêmement lourdes, 
et cependant, hélas! la consommation d'alcool 
n’y à pas diminué. En Angleterre la taxe dé- 
passe 500 francs par hectolitre, en Russie de 
même ; en Allemagne elle atteint un taux 
analogue, 


Je pense, Messieurs, que nous avons dans 
l'alcool un objet de consommation malsaine, 
un produit nuisible auquel il faut faire payer 
sa rançon. 


Cherchons à enrayer l’alcoolisme. 


Messieurs, je me reporte aux deux rapports 
très bien faits de M. Veber, et je constate que 
la surtaxe sur l’alcool que l’on vous propose 
doit être provisoire ; que les droits ainsi 
perçus seront plus tard demandés à la pro- 
priété sitôt que cela serait} possible, c’est-à- 








Le 
” _— 


EL 


dire après le remaniement du cadastre pari- 
Sien. Mais ce n’est pas là ce que le Conseil 
avait voté. 


En 189%5, voici ce que le Conseil vota sur le 
rapport de M. Paul Brousse, qui dans la cir- 
constance fut l’interprête de la presque unani- 
mité de ses collègues : 


« Le Conseil, 


« 3° Invite le Parlement à faire état des 
recettes du monopole de l'alcool pour aider la 
Ville dans la réforme de son actroi sur les 
boissons, la réforme ainsi opérée n’exigeant 
pas la création d'impôts nouveaux dont l’inei- 
dence menace toujours d'atteindre ceux-là 
mêmes qu’on a eu l'intention d’exonérer. » 

\ 

Eh bien! Messieurs, ce jour-là, vous avez 

parlé d’or. 


Je ne sais pas ce que l’avenir nous réserve, 
mais j'estime que les droits sur l'alcool doi- 
vent nous aider, dans une large mesure, à 
faire tomber les barrières qui sont encore 
malheureusement debout. 


M. Alpy.— Très bien ! Voilà la vraie solu- 
tion; nous l’avons toujours dit et il convient 
de le répéter. 


M. Ambroise Rendu. — Je vous demande 
donc de supprimer de votre délibération le 
mot « provisoire » appliqué à la surtaxe et qui 
me paraît dangereux. 

Je vous demande de le faire, afin que vous 
ne paraissiez pas vous déjuger et revenir sur 
la résolution adoptée par vous naguère. 

Il me semble dangereux de ne pas mainte- 
nir et proclamer le principe d’une surtaxe qui 
doit nous aider à franchir la deuxième étape. 
Je vais essayer de vous exposer les avañtages 
de cette manière de procéder. 


La Ville‘va supprimer ses droits sur les 
boissons hygiéniques; par suite, ses entrepôts 
devront disparaitre ; son personnel sera li- 
cencié, et alors c’est l'Etat qui sera chargé de 
percevoir les droits grevant l'alcool, qui sera 
toujours taxé. 


L'Etat nous versera la part qui nous re- 
vient sur le produit de ces droits, comme cela 
se fait en Belgique. Je suis convaincu que, 
grâce au concours de l'Etat, nous arriverons 
ainsi à faire produire à l’alcoo! 64 millions sur 
les 150 ou 155 qu'il nous faut trouver pour 
parfaire l’œuvre entreprise et Souhaïtée par 
tous. 


PROCÉS-VERBAL DU 20 ocroprt 1898 411 


Voilà pourquoi je proteste et je trouve par- 
ticuliérement dangereuse cette « surtaxe qui 
n’est que provisoire ». Je demande qu'on sup- 
prime le mot « provisoire », parce que ni 
vous ni l'Etat ne prendrez l'initiative de vous 


dessaisir du produit de cet impôt sur l’alcool, 


et aussi, Messieurs, parce que c’est un terme 
inexact. 


On sait qu’en France, c’est le provisoire qui 
a toujours duré le plus longtemps. 


La Commission nous propose l'établissement 
d’une licence sur les débitants, et elle le pro- 
pose parce que le Gouvernement lui en fait une 
nécessité. Je comprends le Gouvernement qui 
trouve dans cet impôt une compensation légi- 
time aux dégrèvements dont le débitant pro- 
fite, et qui serait de 15 millions. 


La Chambre de commerce combat la 
licence. Je ne partage pas son avis. Elle pré- 
tend que la licence ne sera qu’un prétexte 
pour permettre au débitant de reprendre 
d’une main ce qu’il aura recu de l’autre ; 
mais, Messieurs, je repousse cette conclusion 
parce que je connais le rôle important que 
joue la concurrence en matière économique. 


Je crois savoir, en effet, que nombre de 


* syndicats viticoles se disposent à envoyer à 


Paris et à mettre en vente, à des prix modérés, 
des vins naturels et qui ne seront pas frelatés 
comme ceux que l’on boit trop souvent à 
Paris. 


M. Ranson. — Je proteste énergiquement 
contre ce discrédit immérité que M. Ambroise 
Rendu jette sur une catégorie de négociants 
parisiens qui contribuent, bien plus que les 
vignerons, à la prospérité de la capitale et 
dont les vins sont aussi naturels et souvent 
mieux choisis que ceux de ces syndicats de 
prétendus vignerons, qui ne sont en général 
que des associations de marchands de vins. 


M. Ambroise Rendu. — Nous ne faisons 
pas ici de personualités. Je suis loin de rendre 
les négociants en vins de Paris responsables 
de ces altérations ; mais nul ne peut contester 
que le Laboratoire municipal a souvent saisi 
des vins frelatés. Je songe ici à la santé pu- 
blique. 


D'ailleurs, il faut bien tenir compte des 
analyses chimiques du Laboratoire municipal, 
qui joue un rôle utile. 


Il est, je crois, à espérer que la partie inté- 
réssante de la population qui prend le vin au 
détail s’apercevra de la réforme et que, par le 
jeu de la concurrence, les prix du vin et des 
autres boissons hygiéniques seront abaissés. 
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Je suis donc, en principe, partisan des 
licences municipales ; je trouve seulement que 
la Commission les a fixées un peu trop bas. 


Il n’y à pas que le marchand de vins qui bé- 
néficiera de l’abolition des droits ; il y a en sus 
tous ceux : cafetiers, restaurateurs, hôteliers, 
qui donnent à consommer des boissons et qui 
devraient contribuer fortement à la rédemp- 
tion des octrois. Pour atteindre l’étranger, le 
provincial ou l’habitant de la banlieue, qui 
profiteront de l’abaissement des prix, il faut 
imposer ceux chez lesquels ils vont vivre et 
voilà pourquoi je voudrais étendre la licence 
aux 40,000 commerçants vivant à Paris des 
industries de l’alimentation. Elle sera légère 
pour chacun d’eux. 


On avait autrefois parlé, dans un mémoire 
préfectoral, d’un chiffre de licence que je re- 
prends et que vous examinerez. 


Comme je crains de graves mécomptes sur 
les produits des successions, je suis opposé à 
la taxe qui va les frapper parce qu’il me semble 
que l'impôt sur le capital est, en principe, 
toujours mauvais... 


M. Ranson l(ironiquement). — … Oui! Il 


vaux mieux charger la masse des petits 


contribuables !.…. 


M. Ambroise Rendu. — Ce n’est pas du 
tout mon sentiment; maïs je prétends qu’en 
frappant le revenu vous frappez une chose 
qui se renouvelle sans cesse. 

En frappant le capital, vous vous attaquez à 
la source même de la richesse. 

Donc, demandons le moins possible au ca- 
pital. 

Ce sera probablement le sentiment du Par- 
lement, qui peut nous refuser la taxe sur les 
successions. Je voudrais donc trouver de quoi 
la remplacer. La première étape franchie, 
nous pourrons, avec le concours de l'Etat, 
dans les conditions que j'indiquais tout à 
l'heure, nous procurer les moyens de com- 
bler le déficit créé dans notre budget. 

Je suis partisan de la première étape; à mon 
avis, le degrèvement des 36 millions est une 
réforme bâtarde. Nous y perdrions des recettes 
sans que personne en profite. 

En pareille matière il ne faut pas se livrer 
à des expériences; il faut agir sur un plan 
bien et mürement déterminé. 

C’est pourquoi, sous la réserve des taxes 
que j'ai déjà indiquées, je demande au Conseil 
de voter la première étape et de préparer les 
moyens d'arriver à la seconde. 
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Nous pouvons y parvenir, mais je vous en 
prie, ne compromettons pas l’avenir et ne 
tuons pas la poule aux œufs d’or. Ménageons 
la propriété, car, le jour où elle serait sur- 
chargée, nous verrions souffrir une foule de 
personnes qui en vivent. 


Telles sont les observations que j'avais à 
présenter. Il est utile que chacun ici puisse 
présenter ses critiques, car nos paroles au- 
ront un écho dans une autre assemblée qui a 
entre ses mains la solution de la question. 


J'ai fini, Messieurs; j'ai été peut-être un 
peu long, je m'en excuse en mème temps que 
je vous remercie de l’attention que vous 
m'avez prètée. (Très bien!) 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Des 
intéressantes considérations de M. Ambroise 
Rendu, je retiens trois points : 


En premier lieu, notre collègue a critiqué 
la licence, mais il l’a fait à rebours de l’opi- 
nion du Conseil. En effet, la Commission crai- 
gnait que le Conseil ne repoussât la licence; 
or, M. Rendu demande qu’on en augmente le 
taux. C’est inacceptable. 


Si cette augmentation était admise, le con- 
sommateur ne profiterait en rien des dégrè- 
vements, qui ne bénéficieraient qu’au débi- 
tant. 


En ce qui concerne le droit successoral, le 
gros argument de M. Rendu consiste à dire 
que c’est une surtaxe sur la propriété. 


Or, c’est à mon avis l’impôt le plus défen- 
dable, puisqu'il frappe au moment de l’aug- 
mentation du capital. 


Nous ne craignons pas, comme M. Rendu, 
que le Parlement repousse cette proposition, 
car le précédent Ministère avait déjà ten- 
dance à l’accepter. 


J'aurais compris que notre collègue récla- 
mät l’addition que je demandais hier devant 
le Comité du budget et que je proposerai tout 
à l'heure au Conseil sous forme de vœu. 


Il est, en effet, injuste que, ne pouvant rien 
toucher sur un immeuble sis en province et 
dépendant d’une succession ouverte à Paris, 
nous ne puissions pas percevoir de droits de 
succession sur un immeuble sis à Paris, dé- 
pendant d’une succession ouverte en province. 


Bien que les services du mibistère — et non 
le ministre — aient repoussé ma proposition, 
parce que la mesure qu’elle préconise ne se- 
rait pas légale, je crois que nous pouvons la 
voter et que nous resterons, en agissant 








ainsi, dans les termes de la loi du 29 décem- 
bre 1897, dont je vous rappelle l’art. 5 : 


« Les communes pourront également pour- 
voir au remplacement de leurs taxes d’octroi 
en établissant, selon les formes et conditions 
prévues par l’art. 137 de la loi du 5 avril 
1884, et sous réserve de l’approbation législa- 
tive, des taxes directes ou indirectes. Les 
taxes directes ne seront prélevées que sur les 
propriétés ou objets situés dans la commune ; 
elles s'appliqueront à toutes les propriétés ou 
à tous les objets de même nature ; elles seront 
proportionnelles. » 


Il me semble que nous restons bien dans 
les dispositions de la loi, puisque nous attei- 
gnons une matière imposable située dans la 
commune de Paris. La grande objection a été 
que cela ne s’est pas encore fait. Vous recon- 
naîtrez qu’une telle raison n’est pas une rai- 
3on sérieuse. 


Le ministère à alors dit que deux conditions 
étaient nécessaires pour que la Ville püt per- 
cevoir un droit : 


1° Que l’immeuble dépendant de la succes- 
sion ouverte fût situé sur le territoire de la 
commune ; 


2° Que le domicile du « de cujus» fût éga- 
lement dans cette même commune. 


Or, la loi de 1897 ne dit pas un mot de cela. 


Procédons par analogie. Par la taxe finan- 
cière et par la taxe locative, c’est l'immeuble 
qui est frappé et non le propriétaire; il serait 
illogique d’appliquer un autre principe en 
matière de taxe successorale. 

Je crois que cette thèse n’est pas réfutable 


et que nous pouvons en demander l’appro- 
bation. 


M. Patenne. — Cela parait évident. 


M. Adrien Veber, rapporteur, — M. Am- 
broise Rendu est ensuite passé à un troisième 
point : la surtaxe de l'alcool. Là encore il a 
envisagé la question dans un esprit opposé 


“ 


à celui du Conseil municipal. 


Notre collègue veut cette surtaxe, et il la 
veut plus lourde que la Commission. J'espère 
que son discours aura cependant un résultat : 
il aura réfuté par avance les arguments que 
M. Ranson se propose de nous soumettre à 
propos de cette mème taxe. 


M. Rendu conclut en s’en référant à la dé- 
libération que vousavez prise en 1895, et que 
voici : 
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« 1° Le Conseil, persistant à revendiquer 
pour la Ville de Paris la liberté de choisir des 
taxes de remplacement acceptables pour réa- 
liser progressivement la suppression intégrale 
de l'octroi, maintient ses délibérations anté- 
rieures contre toute réforme partielle et 
limitée ; 


« 2° Il proteste avec la plus grande énergie 
contre l’extension à Paris de la licence du 
Trésor et contre l’établissement de licences 
municipales ; 


« 3° Il invite le Parlement à faire état des 
recettes du monopole de l’alcool pour aider la 
Ville dans la réforme de son octroi sur les 
boissons, la réforme ainsi opérée n’exigeant 
pas la création d'impôts nouveaux dont l’inci- 
dence menace toujours d'atteindre ceux-là 
mêmes qu’on à eu l’intention d’exonérer. » 


M. Rendu me permettra de lui dire qu’il 
s’agit dans cette délibération du monopole et 
non pas de surtaxes. 


Nous voulons bien du monopole de l’alcool; 
et la doctrine du Conseil municipal est que, si 
l'Etat crée le monopole, il nous devra une part 
du produit; c’est d'ailleurs ce que nous lui 
avons réclamé par avance. 


M. Ambroise Rendu. — Mais vous dites 
que la surtaxe sur l’alcool n’est que provi- 
soire. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Précisé- 
ment. Ainsi nous sommes fidèles aux tradi- 
tions du Conseil municipal, quien principe ne 
veut plus de surtaxes. D'ailleurs, rien ne 
nous empêche de voter une motion addition- 
nelle pour rappeler non seulement notre déli- 
bération de 1895, mais encore celle de 1892, 
prise sur l'initiative de M. Vaillant et sur la 
proposition de M. Grébauval. 

Par cette dernière délibération le Conseil 
protestait contre toute taxation nouvelle sur 
alcool ; aussi sommes-nous logiques en ne 
proposant qu’une taxe provisoire. 

Voici, Messieurs, ce que je dis à ce sujet dans 
une note de mon rapport : 


« Dans la séance du 26 octobre 1892, à la 
suite d’un rapport très complet présenté par 
M. Grébauval sur une proposition de M. Vail- 
lant, le Conseil municipal de Paris émettait le 
vœu suivant : « Que le Parlement repousse 
« toute taxation nouvelle de l’alcoo!l, établisse 
le monopole de rectification par les soins de 
l'Etat, à charge de s’adresser exclusivement 
« aux producteurs français pour la fourniture 


À À 
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« ét dé réglementer la vente au consommateur 
« par les soins des intermédiaires ordinaires 
« et avec une tarification maxima; et que 
« l'Etat réserve à la Ville de Paris une tarifi- 
« cation spéciale destinée à compenser la perte 
« qu'elle éprouvera du fait du monopole sur 
ses recettes d'octroi. » 


À 


« L’acceptation d’une surtaxe sur l’alcoo!, 
même provisoire, garantit ét conserve notre 
droit de toujours réclamer à l'Etat une part 
pour la Ville dans les produits futurs du régime 
en gestation pour l’alcool. » 


M. Ambroise Rendu. — Nous sommes 
d'accord, mais il fallait que cela fût dit. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je vous 
remercie de m'en avoir fourni l’occasion. Oui, 
nous croyons que le monopole de l’alcool, au 
même titre que la création de grands services 
publics, devra servir à rédimer les impôts 
indirects, qu’ils soient percus au profit de 
l'Etat ou au profit de la commune. 


M. Caron. — Messieurs, je n’aurai pas be- 
soin, je pense, d’entrer dans une discussion 
aussi développée que celle à laquelle je me 
suis livré hier dans la séance du Comité du 
budget. Cependant, comme il est nécessaire 
que l'opinion publique soit saisie, j'indiquerai 
à nouveau quelle est la situation véritable 
faite à la Ville de Paris par la loi du 27 dé- 
cembre 1897. 


Il est incontestable que la question à une 
gravité qui n’a pas échappé au Conseil. Il 
s’agit en effet de modifier un élément de re- 
cettes qui, dans notre budget, s'élève à 157 
millions sur un total de 300 millions environ 
qui constituent le budget de da Ville de Paris ; 
c’est, par conséquent, une modification qui 
touche à plus de la moitié de nos recettes. 


Cela explique le soin avec lequel le Conseil 
d’abord, la Commission ensuite, se sont livrés 
à l'examen de toutes les propositions qui ont 
eu pour but de rechercher des taxes de rem- 
placement. 


Cela explique aussi les divergences qui ont 
pu se produire dans cette question qui ne doit 
avoir aucun rapport avec la politique; aussi 
un certain nombre de nos collègues qui ont 
les mêmes opinions politiques se sont-ils trou- 
vés en désaccord absolu dans cette affaire, qui 
n’a trait qu'aux intérêts financiers de la Ville 
de Paris. 


Je ne crois pas m’avancer trop en disant 
que la Commission des taxes, dont je fais 


o 





partie, a été unanime pour décider à l’origine 


qu'il n’y avait pas lieu de frapper les débitants 
de taxes nouvelles, soit par la licence, soit 
par des droits sur l’alcool, alors que précisé- 
ment on avait pour but de dégrever les bois- 
sons hygiéniques. 


Il y avait là une question de sincérité. 
Nous avions tous, à la Commission, la pensée 
que, du moment où l’on voulait dégrever les 
boissons hygiéniques, il ne fallait pas choisir 
des taxes qui frapperaient directement ou in- 
directement soit ces boissons, soit l’alcool. Je 
considère, en effet, que la licence municipale 
imposée aux débitants de boissons hygiéni- 
ques constitue un moyen détourné de répren- 
dre d’une main ce qu’on parait donner de 
l’autre. 


La Commission avait donc décidé de re- 
pousser toute taxe touchant, soitaux boissons 
hygiéniques, soit à l'alcool. 

C’est dans ces conditions que vous fut pré- 
senté en juillet le premier rapport. 


Les conclusions en furent adoptées par 
vous. 


Le Ministre, lorsque votre délibération lui 
fut transmise, fit observer que parmi lestaxes 
proposées l’une posait prématurément un prin- 
cipe peut-être admissible. 


C'était celle des successions. 


Quant à la taxe sur la propriété bâtie, le 
taux lui en paraissait exagéré; il y avait donc 
lieu de réduire ce taux de 4 °}, à 20}. 


C'est dans ces conditions que le projet re- 
vient devant vous, amendé et modifié, sans 
qu’il ait été discuté devant le Parlement qui 
n’en à pas été saisi, sans que la Chambre ait 
pu formuler à cet égard une opinion quel- 
conque. 


C’est seulement à la suite d’un échange de 
vues entre M. le Préfet et les représentants de 
votre Commission, d’une part, et le Ministre 
d'autre part, que l’on vous propose de revenir 
sur votre délibération de juillet, sans que 
rien soit venu l’infirmer. 


Mais aujourd’hui, Messieurs, les conclasions 
de la Commission ne sont plus celles que vous 
avez discutées et acceptées en juillet dernier; 
elle n’en représentent qu’une partie, et à cette 
partie elles ajoutent la licence municipale et 
Ja surtaxe sur l'alcool. 


Pourquoi ce changement ou cette modifica- 
tion de front? 


Parce que, des conversations et des entre- 
tiens avec M. le Ministre des Finances, On a 








déduit que le Parlement n’accepterait pas 
autre chose que ce qui nous est proposé. 


Je me plais à rendre un très sincère hom- 
mage au travail approfondi de M. Adrien 
Veber et à l'intérêt historique de son rap- 
port; toutefois je suis obligé de combattre 
ses conclusions et, pour résumer les objec- 
tions que j'ai présentées hier au Comité du 
budget, je répète que je combats les conclu- 
sions de la Commission parce qu’elles ne ser- 
vent pas les intérêts des consommateurs et 
qu’elles sont contraires à ceux des commer- 
çants comme à ceux de la Ville. 


Les consommateurs n’en tireront aucun 
profit parce que la réduction qui sera faite 
sera nulle ou insensible puisque, réduisant 
d’un côté, vous augmentez de l’autre en créant 
la licence municipale et la surtaxe de l’alcool. 


Dans l'hypothèse où nous refuserions de 
faire le dégrèvement des 57 millions, quelle 
serait notre situation au lendemain de notre 
refus ? 


Examinons en détail le rendement des oc- 
trois sur les boissons hygiéniques,. 


Celles-ci donnent lieu à une perception an- 
nuelle, aux barrières de Paris, d’une somme 
de 100 millions. 


Ces 100 millions n’entrent pas dans les 
caisses municipales, qui n’en reçoivent que 57, 
le surplus, soit 43 millions, étant destiné à 
l'Etat. 

Quand il s’est agi de la suppression des 
droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, 
on a répété sur tous les tons à la Chambre 
que l'octroi était un impôt inique, odieux, 
frappant surtout le pauvre, de sorte qu’il n’y 
avait rien de plus désirable, pour tout homme 
animé de véritables sentiments démocratiques, 
que la suppression de l'octroi. 


On a donc voté la loi qui oblige la Ville de 
Paris à supprimer tout ou partie des droits 
sur les boissons hygiéniques, mais personne 
n’a parlé de toucher aux droits perçus à l’oc- 
troi pour le compte de l'Etat. 

De telle sorte que le jour où la Ville de 
Paris renoncera aux 57 millions de ses 
droits d'octroi, l'Etat continuera à percevoir 
les 43 millions à son profit, c’est-à-dire 8 fr. 
25 c. par hectolitre, — et malgré cela la Ville 
de Paris devra conserver intégralement le 
personnel de l'Octroi pour encaisser unique- 
ment les droits de l'Etat. 


Il n’y aura même pas à songer à une dimi- 
nution de ce personnel, car, en raison du 
dégrèvement des taxes, il est vraisemblable 
que les arrivages augmenteront. 
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M. Landrin. — Vous reconnaissez done 
que l’on consommera plus de vin à Paris? 


M. Caron. — Peut-être expédiera-t-on 
plus de vin pour Paris, mais on l’y paiera 
aussi cher. 


Je cherche à vous démontrer que les 57 mil- 
lions de dégrèvement ne profiteront en au- 
cune façon à la population parisienne. D'abord, 
dans la circonstance, nous jouerions un jeu de 
dupes, puisque nous supprimerions totalement 
notre octroi, tandis que l'Etat conserverait le 
sien; il continuera à percevoir 8 cent. 25 par 
hectolitre de vin. Alors les consommateurs ne 
profiteront de rien, parce que, du moment où 
un droit subsistera, cela permettra de dire que 
les boissons hygiéniques n’entrent pas à Paris 
en franchise et d’en maintenir les prix de 
vente. 


Par la licence dont vous voulez frapper le 
débitant, vous grevez le vin lui-même, et, si 
vous ajoutez les autres charges que vous lui 
imposez, il est certain que le prix ne sera pas 
réduit. 

Donc, votre projet ne donnera aucun avan- 
tage au consommateur. Il est par conséquent 
mauvais et ne doit pas être adopté. 


Je dis en second lieu que les commerçants 
eux-mêmes ne profiteront pas du dégrève= 
ment, parce que, indépendamment de la taxe 
foncière de 2 °,, et de la taxe locative de 2 fr. 
66 ç. °/, qu'ils subiront comme tout le monde, 
ils auront à payer la licence et la surtaxe sur 
l'alcool qui combleront la réduction sur les 
boissons hygiéniques. Vous aggravez en réa- 
lité leurs charges au lieu de les alléger. 


Quand j'ai vu, dans les discussions qui ont 
eu lieu à la Chambre de commerce, que les 
débitants profiteraient de la réduction, je ne 
m'expliquais pas le raisonnement. En effet, si 
les débitants font la réduction, c’est le con- 
sommateur seul qui en profitera; alors il 
n’est pas juste de les charger d’une licence. 


J'ai démontré que les propositions de la 
Commission ne servent ni les intérêts du con- 
sommateur ni ceux du débitant,. 

J'arrive à la situation de la Ville. 


Je considère encore que les conclusions de la 
Commission sont contraires à ses intérêts. 


A quoi la loi de 1897 nous oblige-t<elle ? 
A opérer un dégrèvement de 36 millions. 


Si le Conseil va plus loin et adopte les pro- 
positions de sa Commission, les intérêts de la 
Ville seront sacrifiés. 
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En effet, en premier lieu, nous aurons à 
payer le personnel de l’'Octroi chargé de la 
perception des droits sur les boissons; c’est 
donc une dépense supplémentaire. 

D'autre part, nous perdons la plus-value 
que l'Exposition devait produire, plus-value 
que nous avons escomptée lorsque nous avons 
voté la subvention de 20 millions pour l’'Expo- 
sition. 

L'Etat continuera à percevoir quand même 
les droits établis à son profit. Seul il profi- 
tera, par conséquent, de la plus-valne que 
nous avions prévue. 

Quel est le remède à cette situation ? Car il 
ne suftit pas de combattre une proposition, 1l 
faut encore offrir quelque chose pour la rem- 
placer. 

Eh bien! Ja loi de 1897 ne nous oblige à 
supprimer les droits sur les boissons hygié- 
niques que pour une somme de 36 millions. 


Voici l’article premier de laloi: 


« Article premier. — Les communes seront 
autorisées à supprimer leurs droits d'octroi 
sur les boissons hygiéniques (vins, cidres, 
poirés, hydromels, bières et eaux minérales) 
à partir du 31 décembre de l’année qui suivra 
celle au cours de laquelle la présente loi sera 
promulguée. »... C'est-à-dire le 31 décembre 
1898. e 


L'article 1° ajoute : 


« À défaut de suppression totale, les com- 
munes seront obligées d'abaisser les droits 
existants dans la limite des tarifs prévus à 
Particle 2. » 

Voici maintenant l’article 2 :. 

« Dans les communes qui continueront à 


imposer les boissons hygiéniques, les droits 
ne pourront excéder le tarif suivant : 


« Vins en cercles et en bouteilles, par hecto- 
litre : 


« Pour Paris, 4 francs. » 


Donc, pour les vins, nous sommes obligés 
de supprimer 6 fr. 62 c. par hectolitre sur 
les 10 fr. 62 c. actuellement perçus. Nous 
pouvons supprimer les 10 fr. 62 c., ce qui 
donne par an un total de 57 millions: mais 
nous pouvons nous en tenir à la suppression 
des 6 fr. 62 c., ce qui, au total, ne donne que 
36 millions par an. 


Si nous nous en tenons aux limites fixées 
par la loi, c’est-à-dire si nous ne dégrevons 





que pour 36 millions, nous pouvons éviter 
tous les inconvénients du projet qui vous est 
soumis, tant à l’égard des consommateurs que 
des débitants. 


L’art. 4 de la loi du 29 décembre 1897 énu- 
mère les taxes que nous pouvons établir sous 
la seule réserve de l’approbation préfectorale. 
Parmi elles figurent une surtaxe sur lal- 
cool et une licence municipale. Nous n’avons 
donc pas besoin d’aller devant le Parlement 
si nous votons ces taxes. 


Ce n’est que si nous voulons établir d’autres 
taxes que nous devons demander l'approbation 
lévislative, conformément à l’art. 5 de la loi 
de 1897. 


M. André Lefèvre. — Cette approbation 
nous serait refusée si votre proposition était 
adoptée. 


M. John Labusquière. — N'était la ré- 
serve de l’approbation législative qui nous est 
nécessaire, la question serait résolue. 


M. Caron. — Vous raisonnez en admettant 
comme une certitude ce qui vous à été dit par 
le ministre au sujet des dispositions de la 
Chambre et qui n’est pas certain du tout. 


M. John Labusquière. — Vous raison- 
nez d’après votre doute et, nous, nous raison- 
nons d’après les affirmations qui nous ont été 
faites. 


M. Caron. — Hier on discutait sur les dé- 
clarations du ministre des Finances. Or, le 
ministre a écrit une lettre dans laquelle il 
déclarait approuver au moins le principe des 
taxes proposées. Il se conteutait de demander 
certaines réductions dans le taux. 


Je reviens à mon raisonnement. 


Je disais que la ville de Paris pouvait choi- 
sir, sous réserve de l’approbation gouverne- 
mentale, des taxes de remplacement autres: 
que celles prévues à l’art. 4. 


Je disais également que les taxes qui ont été 
choisies par le Conseil avaient été approuvées 
en principe par le Gouvernement, — je ne dis 
pas par le Parlement, car bien malin serait 
celui qui pourrait dire quelles seront les dis- 
positions d’esprit des Chambres à leur ren- 
trée. 


Le président du Conseil des ministres, l’ho- 
norable M. Brisson, a, en effet, écrit à M. le 
préfet de la Seine une lettre dans laquelle il 
approuve le principe des taxes proposées, en 
demandant une réduction du taux et en 
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déclarant que le Gouvernement est tout prêt 
à seconder la Ville dans les efforts qu’elle fera 
pour arriver à une solution. 


Or, cette lettre emprunte une singulière 
importance à la personnalité de son auteur 
puisque ce n’est pas le ministre des Finances 
qui l’a écrite, mais bien le président du Con- 
seil des ministres lui-même, qui devait évi- 
demment être d'accord avec ses collègues. 


Il ya dans ces déclarations une attitude 
conciliante qui permet d'espérer que nos pro- 
positions seront acceptées, même dans le cas 
de réduction des droits à concurrence de 
36 millions. 


Mais, entre temps, des membres de la Com- 
mission sont venus nous dire que le minis- 
tre des Finances avait pris une attitude 
intransigeante en déclarant qu'il n’accepterait 


nos propositions qu’à .une condition absolue, : 


c’est qu’on supprimerait la totalité des droits 
municipaux sur les boissons hygiéniques, 
c’est-à-dire les 57 millions, l'Etat continuant 
à garder ses droits de 43 millions par an; 


Que, dans ce cas de suppression des 57 mil- 
lions, le Gouvernement accepterait les 2 0/0 
sur la propriété et les 2,66 0/0 sur la valeur 
locative ; 


Qu'en résumé, si nous voulons faire tous les 
sacrifices, le Gouvernement daignera être 
conciliant. 


C’est là une attitude qui ne peut convenir à 
une assemblée comme le Conseil municipal et 
je dis, Messieurs, que, dès que l'Etat entend 
exiger de nous le dégrèvement total des 57 
millions, il doit en même temps renoncer aux 
43 millions de droits d’entrée perçus à son 
profit. 


Dans le cas contraire, la Ville, qui est obli- 
gée à subir la loi, n’est pas tenue d’aller au 
delà. La loi nous impose 36 millions de ré- 
duction. Nous ne sommes pas forcés d'aller 
plus loin. 


_ Vous avez vu de quelle façon, dans un Con- 
seil général de province, on a voté un vœu 
enjoignant au Parlement de contraindre la 
Ville de Paris à supprimer ses octrois ; dans 
lintérèt des viticulteurs. 


M. John Labusquière.— Vous venez, en 
rappelant ce vœu, de détruire toute votre ar- 
gumentation. 


M. Caron. — Je ne le crois pas, — au con- 
traire. 


Je dis, Messieurs, que si l’on a cru pouvoir 


nous traiter de cette façon, ce n’est pas un 
motif pour aller demander merci et faire un 
surcroit de sacrifice en faveur de ceux qui 
nous traitent de la sorte. 


Paisqu'il est maintenant certain pour tout 
le monde que la réduction des 57 millions des 
droits d'octroi ne profitera pas aux consom- 
mateurs, je dis : Contentons-nous des 36 mil- 
lions, qui ne nous obligent à recourir ni à la 
licence, ni à la surtaxe de l'alcool. 


Devons-nous aller plus loin sans savoir ce 
que dira le Parlement? Devons-nous faire 
abandon de tous nos droits sans lutter ? 


Non, Messieurs, ce serait une situation 
indigne de la Ville de Paris. Du reste, nous 
ne compromettrions en rien notre situation 
en effectuant simplement la réduction de 36 
millions. Tenons-nous-en donc là — nous ver- 
rons après. Je suis convaincu qu’en agis- 
sant ainsi nous servirons grandement les 
intérêts de la Ville de Paris, qui me semblent 
singulièrement compromis par les conclusions 
du rapport. 


Pour terminer et conclure, je dépose l’amen- 
dement suivant, que j'ai déjà soumis au 
Comité du budget : 


« Article premier. — Les taxes d'octroi sur 
les boissons hygiéniques, vins, cidres, poirés 
et bières, seront réduites à partir du 1° jan- 
vier 1899, conformément à l’art. 2 de la loi 
du 27 décembre 1897, c’est-à-dire à concur- 
rence de 36 millions. 


« Art. 2. — Les taxes de remplacement se- 
ront les suivantes : 

« 1°2°/,surles propriétés bâties, 12,500,000 
francs ; 

« 2 2,06 °, sur le revenu des propriétés 
bâties, 15,951,600 francs ; 

« 3° Taxe des cercles, 630,000 francs ; 

« 4 Majoration de la taxe de balayage, 
1 million ; 

« 5° Suppression du prélèvement annuel sur 
les produits de l'octroi, 4,600,000 francs ; 

« 6°5 centimes additionnels aux droits de 
l'Etat sur les immeubles successoraux sis à 
Paris, 1,800,000 francs ; 

« Total, 36,481,600 francs. 


« Art. 3, 4 et 5, supprimés. 
« Art. 6. — Conforme. 
« Art. 7. — Conforme. 
« Art. 8. — Conforme. 


« Signé : Caron. » 
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M. Adrien Vebér, rapporteur, — Mes- 
sieurs, je ne veux pas retarder le plaisir que 
vous allez éprouver en entendant M.dJohn 
Labusquière réfuter les arguments de M. Ca- 
ron. Il est cependant telle des assertions de ce 
dernier que je suis obligé de relever au nom 
de la Commission. 


Notre honorable collègue à affirmé que 
c'était spontanément que la Commission vous 
proposait de revenir sur votre délibération 
antérieure. Je proteste contre cette allégation 
de la facon la plus formelle. C'est contraints 
et forcés que nous vous avons soumis les con- 
clusions actuellement en discussion. 


M. le Préfet à introduit deux mémoires, le 
ministre de l'Intérieur a adressé une lettre 
dont M. Caron vous a parlé, de tous côtés on 
nous à invités à reprendre la question. Nous 
l'avons fait, mais cela n’a pas assurément été 
sur notre propre initiative. 


M. Caron invoque à l’appui de sa thèse le 
maintien des droits d'entrée. Parce que l'Etat 
n’accomplit pas son devoir démocratique, 6e 
n’est pas une raison pour que nous n’accom- 
plissions pas le nôtre. 


Consultez les consommateurs. Tous voüs 
diront qu'ils aiment mieux une- détaxe par- 
tielle que pas de détaxe du tout. 


M. Caron croit que le Parlement accepterait 
le projet voté le 7 juillet dernier. 

Or, si on se reporte aux débats parlemen- 
taires, on constate que l’état d'esprit du Par- 
lement est vraisemblablement inférieur à 
l'esprit ministériel actuel. 


En effet, MM. Edouard Vaillant et Jules 
Guesde proposèrent successivement, sans ré- 
sultat, à la Chambre, le premier la faculté pour 
les communes de choisir librement leurs taxes 
de remplacement pour l'intégralité de l’octroi, 
sous la seule réserve de l’approbation législa- 
tive; =— le second, l'obligation pour les com- 
muüunés d’avoir à supprimer, dans le délai d’un 
an, toutes les lois sur les boissons hÿgiéni- 
ques et lés denrées alimentaires, sous la ré- 
serve de l'acceptation des taxes de remplace- 
ment par les électeurs directement consultés. 


M. Georges Berry eut plus de chance. Il 
réussit à faire adopter, du moins en principe, 
la liberté, pour les communes, de choisir leurs 
taxes de remplacement et, comme conséquence 
la disparition de l’ordre de priorité imaginé 
par le Sénat, de la hiérarchie suivant läquelle 
les taxes de remplacement auraient dû être 
impérativement appliquées. 

Cette nomenclature figure bien dans la loi 
de 1597, mais elle n’est plus obligatoire. 





Si le Ministre se présentait avec notré pre- 
mier projet, lé Sénat reviendrait peut-êtré à 
l’opinion de M. Bardoux et n’accepterait pas 
le compromis que lui soumettrait le Gouver- 
nement. 

A cela, la population parisienne ne pourrait 
que perdre. 

Avec notre système de licences, nous avons 
pu dégrever les petits, ceux qui sont le plus 
intéressants. En effet, les patentés de la 8° 
classe ne paieront rien; ceux dé la 7° classe 
ne seront frappés qué d’ un droit fixé de 30 fr. 
ét ceux de la 6° ciasse que d’un droit fixe de 
65 francs, sans aYoir à Supporter Aucun droit 
proportionnel. 

Vous le voyez, Méssieurs, 4 taxe est pour 
ceux-là bien minime. Noté n’entraverons 
donc pas la consommation fatiilialé qui $e 
fournit chez l'épicier ou lé marchand de vins 
du coin; les débitants n'auront à payer qu’un 
droit si infime qu'ils pourront faire profiter 
leur clientèle du montant du dégrèvement. 

Nous considérons én outre que les taxes 
nouvellés constitüeront ut outil dont on 
pourra se servir ultérieurement pour aug- 
menñter les recettes municipales. Au moyen 
de ces taxes nouvelles nous contribuons à la 
réforme actuelle d’une facon efficace et nous 
conservons pour l’avenir un précieux outil 
d'émancipation fiscale. 


M. John Labusquière. — Si jé prénds la 
parole, c’est que j'estime que cliacun doit, 
dans cette question, prendre la part de respoñ- 
sabilité qui lui incombe. Je fais partie dé la 
Commission des taxes et j'ai adopté les conclu- 
Sions qui vous sont présentées en son nom. 
J'ai le dévoir de vous faire connaitre lés 
motifs qui m'ont déterminé à adopter cette 
solution. 

Vous savez dans quelles conditions s’est 
présentée la réforme, M. Caron vous a indiqué 
quel avait été et quel est encore, en cette 
affaire, l’état d'esprit des représentants de la: 
province. Chaque fois que le Parlement a à se 
prononcer sur une question qui concerne 
Paris, siles intérêts de la province sont en 
jeu, toujours il se prononce contre la ville de 
Paris. Ceci résulte clairement et de la lecture 
qui vous a été faite ici et d’une foule de pré- 
cédents. Je reste convaincu que le. Parle- 
ment commet une erfeur grave, erreur 
même préjudiciable aux intérêts qu'il en- 
tend défendre et favoriser, quand il voit un 
antagonisme entre les intérêts de la popula- 
tion parisienne et de ceux du reste de la po- 
pulation française. C’est même là une étrange 
conception de l’unité nationale, (Très bien!) 








La loi votée en novembre 1897 nous à mis 
en demeure de détaxer dans une mesure dé- 
terminée — soit 36 millions — les boissons 
hygiéniques. 

Vous avez parfaitement senti que ce n’était 
pas le souci des intérêts de la population pari- 
sienne ni du commerce parisien qui hantait 
la majorité qui vota cette loi. (Très bien!) 


C'était trop une loi ayant un caractère pu- 
rement électoral et tendant à favoriser cer- 
tains producteurs de province au détriment 
des intérêts financiers de la Ville de Paris, 
sans bénéfice apparent ou réel pour sa popu- 
lation la plus intéressante. 


Il fallait examiner s’il n’était pas possible 
de se servir de cette loi hostile pour la trans- 
former en arme de réforme au profit de ceux 
que nous représentons. 


Le Conseil à pris la balle au bond et a saisi 
cette occasion pour entreprendre la réforme 
depuis si longtemps attendue : la suppression 
totale de l'octroi. 


C'est avec ce mandat que la Commission 
spéciale a commencé ses études, et le Conseil 
a adopté ses vues en se rangeant à cette idée 
que la réforme ne pouvait être réalisée en une 
seule étape. 


Deux étapes étaient jugées nécessaires, 
l’une devant commencer en 1899, l’autre en 
1901. 


Ici se posait la question de savoir s’il fallait 
borner la première étape aux 36 millions dont 


on nous imposait le dégrèvement, ou bien s’il 


convenait de supprimer d’un coup toutes les 
taxes municipales qui frappent les boissons 
hygiéniques. 


Eh bien, mon collègue Lefèvre se propose 
de vous le démontrer tout à l’heure, le dégrè- 
vement de 36 millions n’est pas de nature à 
faire fléchir sensiblement le prix de vente 
des boissons hygiéniques au détail, ce qui 
vous parait sans doute essentiel, (Très bien!) 


S'arrêter à cette mesure incomplète, c'était 
donc créer dans nos finances un trou de 36 
millions, sans compensation ni avantage pour 
la population, et ce au moment même où tant 
de nouveaux sacrifices s'imposent à nous 
pour développer nos services d'assistance pu- 
blique et notre enseignement primaire. 


11 devenait donc impossible de s’arrêter à 
cette mesure aussi incomplète qu'inféconde; 
on se trouvait par suite ameré à tenter la 
réforme plus rationnelle du dégrèvement 
total des boissons hygiéniques. (Très bien!) 
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Nous eûmes, à ce moment, la sensation très 
nette qu’au moyen de taxes bien aménagées, 
il était réellement facile d'obtenir une réforme 
efficace et vraiment profitable à tous ceux 
qui disposent de moyens par trop restreints 
pour leur alimentation. Le Conseil a d’ailleurs 
suivi la Commission dans la voie où elle 
s'était engagée, car il lui a donné, au mois de 
juillet dernier, par un vote formel, mandat 
de détaxer du montant des 57 millions. 


Mais, Messieurs, entre les désirs du Conseil 
et leur réalisation, il y à un abîme; cet abime, 
c’est l'hostilité manifeste du Parlement. Et ce 
qu’il y a de particulier, c’est que ce dernier a 
fait montre, en effet, dans tout ceci, de la plus 
grande méconnaissance des intérêts des pro- 
ducteurs de province. Il est facile de se rendre 
compte qu’en facilitant les moyens d’augmen- 
ter la consommation parisienne, on ouvrirait 
d’autant plus largement le marché parisien à 
la production nationale. (Très bien !) 


Il n’est pas douteux que, lorsque les repré- 
sentants agricoles de la Chambre et du Sénat 
auront compris que les intérêts de la France 
tout entière sont intimement liés au fonc- 
tionnement du marché parisien, ils revien- 
dront de leur erreur et reconnaitront l'ini- 
quité des projets de loi qu’ils veulent nous 
imposer. 


Le premier projet de la Commission, que 
vous aviez adopté en juillet dernier, était très 
simple et très clair; il n’avait donné lieu à 
aucune difficulté grave, au moins à l’Hôtel- 
de-Ville; maïs il en a été autrement quand 
il a fallu franchir le domaine municipal pour 
aborder le domaine législatif. 


Tout à l’heure, M. Caron vous citait l’ar- 
ticle 5 du projet de loi d’après lequel les com- 
munes peuvent proposer telles taxes qu’il 
leur plait, — mais sous réserve de l’approba- 
tion législative. 


Eh bien, quelle est la procédure imposée 
fatalement à votre Commission et à votre 
délibération? C’est le pouvoir exécutif qui 
présente votre délibération au Parlement, et 
c’est lui seul qui, dans des conditions nor- 
males, peut la présenter. 


Je ne nierai pas pour cela l'intérêt 
qui s'attache à l'initiative parlementaire, 
initiative qui, je le souhaite, je l'espère, va 
se produire concurremment avec le projet pré- 
senté par le Gouvernement; mais pour nous, 
normalement, nos délibérations ne peuvent 
arriver à la Chambre qu’en passant par le 
Gouvernement, 
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Certainement, le rôle de la Commission n’a 
pas toujours été agréable, et elle n’est pas 
arrivée aux conclusions qu’elle vous soumet 
sans quelque rancœur. Quelle a été en effet 
sa situation ? Elle s’est trouvée tout de suite en 
présence du Ministre des finances, qualifié en 
l'espèce, et celui-ci lui a déclaré qu'il n’était 
pas l'adversaire du principe des taxes adop- 
tées par votre délibération du 7 juillet dernier, 
mais qu’il ne pouvait accepter le « quantum » 
fixé pour certaines d’entre elles. 

Et c’est ici l’occasion de relever cetargument 
que M. Caron a tiré d’une lettre émanée du 
Président du Conseil, dans laquelle celui-ci dé- 
clarait que le principe des taxes avait son 
approbation. 

Mais, au cours des négociations, nous avons 
pu nous rendre un compte exact, réel, de ia 
situation faite, imposée à la Ville de Paris. 

Oui, M. le Ministre des Finances acceptait 
le principe des taxes par nous adoptées, mais 1l 
ne les acceptait que dans des conditions déter- 
minées. Par exemple, pour les successions, 
le Ministre acceptait le principe, mais à la 
condition de réduire le taux à 1 décime 1/4. 11 
acceptait le principe de la taxe sur la pro- 
priété bâtie, mais ilen réduisait letaux de moi- 
tié. Et, comme il était cependant toujours 
question des 57 millions, il résultait de ses 
objections, de son refus formel, un déficit de 
17,612,500 francs. 

Il nous fallait retrouver l’équivalent de ce 
déficit, puisque le Ministre se refusait énergi- 
quement à appuyer notre résolution sans ces 
réductions de taux et sans que nous puissions 
choisir certaines taxes parmi toutes celles 
auxquelles nous devions recourir en vue d’é- 
viter la licence et la surtaxe sur l’alcool. 

Si quelqu'un, à la Commission ou ici même, 
pouvait nous indiquer les conditions dans les- 
quelles une délibération du Conseil municipal 
de Paris peut être présentée aux Chambres 
sans passer par le canal du Gouvernement, il 
y aurait peut-être possibilité de rechercher 
une autre solution. Pour moi, je n’en connais 
pas, et, puisque le Ministre se refusait à pré- 
senter la délibération, votre Commission n'’a- 
vait plus ou qu’à rompre les négociations ou 
qu’à essayer d'obtenir les conditions les moins 
mauvaises. C'est ce qu’elle à dû se résigner 
à faire. 


M. F'ourest. — Le Gouvernement a-t-il le 
droit de refuser de présenter au Parlement 
un projet voté par le Conseil municipal ? 


M. John Labusquière. — Le Gouverne- 
ment a déclaré qu’il ne l’appuierait pas, 


Examinons les faits. Nous sommes en pré- 
sence d’un Parlement qui, par le vote d’une 
loi, nous impose une réforme partielle de l’im- 
pôt sur les boissons hygiéniques et manifeste 
nettement qu’il veut que la loi soit stricte- 
ment appliquée, que l'intérêt de la population 
et du commerce parisiens le préoccupe peu et 
qu’il n’a que des soucis électoraux. Le mo- 
ment où fut votée la loi le démontre suffisam- 
ment. (Très bien !) 


D'autre part, nous sommes également en 
présence d’un Gouvernement qui compte ar- 
racher quelques concessions d’une importance 
capitale au Parlement et qui est prêt à sou- 
tenir la solution que votre rapporteur vous 
demande de voter. 


Pouvez-vous, en toute conscience, risquer, 
par un rejet, de voir appliquer la loi de 
1897, par suite de voir retomber sur Ja popu- 
lation et sur le commerce des charges beau- 
coup plus lourdes que celles que certains 
d’entre nos collègues croient éviter ? Je m’obs- 
tine à penser que ce peut être là une attitude, 
mais une attitude préjudiciable aux intérêts 
que nous avons mandat de protéger. 


Aujourd’hui, il faut ou bien accepter, en 
protestant, les conditions qui nous sont im- 
posées, savoir la licence et la surtaxe de l’al- 
cool, ou refuser de délibérer en nous mainte- 
nant sur les positions prises en juillet dernier 
et alors donner au Parlement l’occasion d’ap- 
pliquer strictement et haineusement la loi. 


C'est-à-dire qu’au lieu de 3 millions le pro- 
duit de la licence serait porté à 6 millions et 
la surtaxe de l'alcool de 76 fr. 20 c. à 85 fr. 20c. 
De telle sorte que, pour éviter une responsa- 
bilité sous prétexte de repousser deux taxes 
imposées, on risquerait de les faire retomber 
beaucoup plus lourdement sur ceux-là mêmes 
à qui on les veut épargner. (Très bien!) C’est 
là un fait brutal. 


Le projet de la Commission épargne les 
petits contribuables. Il est certain et soyez-en 
persuadés, Messieurs, ce n’est que le couteau 
sur la gorge — et les couteaux en papier de la 
Chambre sont plus dangereux que les autres 
— (Rires), que la licence a été acceptée et que 
les surtaxes sur l'alcool ont été incorporées 
dans le projet de la Commission. 


Dois-je répéter ce que j'ai déjà dit à cette 
tribune le 7 juillet dernier, lorsque je vous 
faisais remarquer que les débitants, si la li- 
cence et la surtaxe étaient établies, se. ver- 
raient obligés de répartir leurs nouveaux frais 
généraux sur tous les produits qu’ils vendent. 
chaque jour, 





E 
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Il ne leur est guère possible de réduire 
encore ni la contenance du petit verre, ni la 
qualité déjà souvent si inférieure de l'alcool. 
C’est donc le vin et les boissons hygiéniques 
qui devront combler la différence. La réforme, 
par conséquent, n’amènera pas tout le fléchis- 
sement du prix sur lequel on comptait à la 
première heure. 


Toutefois, il y aura une amélioration sen- 
Sible, ainsi que le démontrera notre collègue 
M. Lefèvre, et c’est un point à retenir. 


Si je ne craignais que la comparaison parüt 
un peu trop pittoresque, je dirais que nous 
sommes dans la situation d’un homme au- 
quel on laisserait le choix ou d’être jeté du 5° 
étage et de s’abimer sur le pavé, ou de sauter 
du premier en risquant une foulure, peut-être 
passagère. 


J'appellerai maintenant votre attention sur 
un point. Considérez bien que les taxes que 
nous vous proposons, bien à contre-cœur, 
d'adopter, nous ne nous y sommes ralliés que 
sous l'effet de la contrainte et aussi parce 
qu'il nous manquait encore une source de 
taxes de remplacement. 


Vous avez pu lire dans le rapport de M. Ve- 
ber que l'Administration va s'occuper de la 
mise à jour d’un livre foncier. Lorsque ce 
livre sera établi, nous pourrons alors rempla- 
cer par une taxe plus équitable celles qui 
nous sont infligées aujourd’hui. 


Malgré les discutables conclusions de notre 
rapporteur, conclusions qui sont aussi anti- 
pathiqueS à lui-même qu’à la Commission, je 
souhaite que vous adoptiez le projet de 
délibération qui les consacre. Il y à, à mon 
avis, un intérêt majeur à le faire, un danger 
à éviter. 


Elles sont ce qu’elles sont parce qu’elles ne 
pouvaient être autres. Mais, puisque le Gou- 
vernement n’a pu ni voulu défendre devant le 
Parlement notre première délibération, qui 
écartait à la fois la licence et la surtaxe de 
l’alcoo!l, ‘je forme le souhait que les représen- 
tants de Paris soient, entre nous et le Parle- 
ment, les intermédiaires que les ministres se 
sont refusés à être. J'espère qu’ils reprendront 
notre délibération du 7 juillet dernier et qu'ils 
en déemanderont l’adoption. Auront-iks com- 
plètement gain de cause ? Je n'ose me pronon- 
cer. Mais il leur serait peut-être possible 
d’arracher au Parlement quelque importante 
concession. 


En définitive, la solution que vous propose 
votre Commission est loin d’être l’expression 


de ses idées, de ses désirs, mais c’est le seul 
moyen de parer à un mal plus grand. 


Comme complément aux observations que 
j'ai eu l'honneur de vous présenter, je dépose 
la proposition suivante, dont je vous demande 
l'adoption : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rédemption partielle 
de l’octroi, préparatrice de la rédemption to- 
tale, tout en ne s’accomplissant pas suivant 
ses « desiderata » et ceux de la population pa- 
risienne, n’en devrait pas moins avoir pour 
résultat de provoquer un fléchissement des 
prix des boissons hygiéniques ; 

« Considérant que, plus ce fléchissement se- 
rait accusé, plus la réforme bénéficierait non 
seulement à la population parisienne, mais 
encore aux producteurs de boissons hygié- 
niques, et qu’il y à là un intérèt national 
considérable étroitement lié à un intérêt 
local ; 

« Considérant que la maintien des taxes 
d'Etat sur les boissons hygiéniques à leur 
entrée dans Paris est de nature à empêcher la 
suppression des taxes municipales de pro- 
duire tous ses effets ; 

« Considérant que la Ville de Paris serait 
maintenue dans l’obligation de percevoir des 
taxes sur des produits qu’elle détaxe complè- 
tement, 


« Emet le vœu : 


« Que les représentants de la Ville de Paris 
à la Chambre des députés déposent, dans le 
plus brefdélai, une proposition de loi tendant 
à l’abandon'par l’Etat des taxes dont il grève 
les boissons hygiéniques à leur entrée dans 
Paris. (Très bien!) 


« Signé : John Labusquière, Blondel, Mar- 
soulan, Colly, Blachette, Alfred Moreau, Fé- 
licien Paris, Patenne, Landrin, Ranson, André 
Lefèvre, Berthaut, Fourest, Charles Vaudet, 
Henri Rousselle, Rebeïillard, Clairin, Lampué, 
Navarre, Grébauval, Adrien Veber, Faillet. » 


M. Patenne. — Je ne crois pas nécessaire, 
après les longs développements apportés à 
cette tribune, de remonter bien loin. 

Je veux tout simplement exposer les raisons 
qui me feront voter contre les conclusions de 
la Commission. 

En juillet dernier, nous avons adopté à l’una- 
nimité un projet de taxes nouvelles. Or, l'una- 
nimité est surtout désirable quand il s’agit 
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de prendre des résolutions aussi graves que 
celle qui à pour effet de supprimer l'octroi, 
sinon en entier, au moins partiellement. 


Devant cette unanimité la population pari- 
sienne a pu croire que notre vote avait été 
parfaitement raisonné et fondé; elle en aurait 
accepté les conséquences sans récriminations. 


Que s’est-1l passé depuis ? Le Gouvernement 
a trouvé qu’il lui était impossible de présenter 
au Parlement le projet que nous avions voté, 
il trouvait le taux de certaines taxes trop 
élevé. Le Préfet de la Seine a fait part de ces 
observations à la Commission, et à la suite de 
nouvelles études, celle-ci nous présente le 
projet actuel. 


Donc, il y à trois mois, nous étions tous 
d'accord, mais le Ministre ayant refusé d’ac- 
cepter nos propositions, on revient aujourd’hui 
nous demander de voter la licence municipale 
et la surtaxe de l’alcool. 


Mais, ces deux taxes, nous les avions repous- 
sées. Pourquoi les avions-nous repoussées ? 
Parce que, tous, nous pensions que si, après 
avoir dégrevé le vin de 10 centimes par litre, 
nous surtaxions les débitants, la population 
pauvre ne bénéficierait pas du dégrèvement. 
(Très bien !) 

Tous, nous nous souvenions qu’en 1882 on 
avait réduit de 5 centimes les droits sur le 
vin, et que ce n’était pas la population pari- 
sienne qui en avait profité. 


Les faits sont là; ils sont indiscutables. 
Ceux qui avaient bénéficié de la détaxe, 
c'étaient ceux qui pouvaient acheter une pièce 
de vin, c’est-à-dire ceux qui n’appartiennent 
pas à la population pauvre. Ce sont les mêmes 
contribuables qui vont bénéficier de la détaxe 
que l’on vous propose. Mais la population ou- 
vrière qui achète le vin au détail, jour par 
jour, si vous votez la licence et la surtaxe de 
l'alcool, ne profitera pas de la réforme. 


Si, depuis longtemps, la suppression de l’oc- 
troi était réclamée, ce n’était pas dans le seu] 
but de changer un mode de perception de 
l'impôt. 

L'octroi est, en effet, très facile à percevoir ; 
il constitue l’impôt qui est en apparence le 
moins lourd parce qu’on le perçoit par petites 
sommes. Si donc on demandait la suppression 
de l'octroi, c'était dans le but de favoriser les 
gens de condition modeste sur lesquels ïl 
pèse plus particulièrement, et c’était juste. A 
l'heure actuelle, on nous propose de revenir 
sur la délibération prise en juillet dernier ; 
on nous demande de voter les conclusions 
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d’un rapport que l’on déclare n’avoir' adop- 
tées que le couteau sur la gorge. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Dites 
le poignard ! 


M. Patenne. — Le poignard, soit. 


Eh bien! si nous votons ces propositions, 
que se passera-t-il dans quelques mois ?: Nous 
nous verrons en présence d’une population 
qui nous dira avec raison : « Vous nous avez 
affirmé que,de la suppression des taxes d'octroi, 
il résulterait une amélioration pour la classe 
pauvre ; or, vous avez dégrevé les droits d’oc- 
troi d’un tiers et nous n’avons pas éprouvé la 
plus petite amélioration. » 


Certains de nos collègues croient que la 
concurrence amènera nécessairement la baisse 
du prix du litre de vin. Mais nous avons 
l'exemple du passé qui n’est pas discutable. 


Lorsque le dégrèvement de 0 fr, 05 c. a été 
effectué, cette baisse s’est-elle produite ? 

Il est vrai qu'aujourd'hui il s’agit de dégre- 
ver de 0 fr. 10 c., mais, par contre, on impose 
des charges nouvelles aux débitants ; ils pour- 
ront donc nous dire: « Ce que vous nous 
donnez d’une main, vous nous le reprenez de 
l’autre ». 


M. Georges Villain. — On ne leur re- 
prend pas autant qu’on leur donne, mais le 
résultat sera le même. 


M. Patenne. — C’est évident. Je soutiens 
que les débitants auront un prétexte pour 
de ne pas dégrever et que la population ou- 
vrière, pour laquelle le projet a surtout été 
élaboré, ne profitera en aucune façon des réfor- 


mes démocratiques que l’on veut réaliser par 


la suppression de l’octroi. 
Il est impossible, en effet, que la population 


ouvrière puisse bénéficier des 0 fr. 10 c:de 


droits que vous supprimez. Vous savez comme 


moi quele marchand de liqueurs ne modifiera 


pas le prix de vente du verre de liqueur, 
qu’il continuera à le vendre 0 fr. 15c. dans les 
petits débits; c’est donc sur le prix de vente 
du vin qu’il récupérera la surtaxe de l’alcool. 


Je rends certainement hommage au travail 
de la Commission et je comprends l’état d’es- 
prit des membres qui la composent. Entre 
deux maux ils nous proposent de choisir le 
moindre. Mais n'est-il donc pas possible de 
prendre une autre voie ? Je serais plutôt d'avis 
de dire nettement au Ministre : « Le Conseil 
reste sur le terrain où il s’est placé au mois 
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de juillet.» Qu’avons-nous à perdre, Messieurs, 
à garder cette attitude? Si le Parlementrepousse 
les taxes que nous avons votées et s’il nous 
refuse son approbation, nous verrons ce que 
nous aurons à faire. 


J'estime que le fait de capituler d’avance 
parce que le Ministre exprime des craintes, 
peut-être excessives, sur les intentions des 
Chambres, procède d’une tactique au moins 
regrettable. 


Des négociations ont eu lieu; notre Com- 
mission dit en fait avoir les poings liés, elle a 
conclu le couteau sur la gorge, dit-elle, j'en 
conviens; mais pourquoi ne pas nous dé- 
fendre ? 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mais 
nous l’avons fait. 


M. Patenne. — Je le sais: mais je sais 


aüssi qu'il y a quelque chose de plus puis- 
sant qu’une Commission, que le Préfet lui- 
même, ét c’est le Conseil municipal en en- 
tier. Pourquoi ne pas tenter une démarche 
nouvelle ? Pourquoi ne pas renouveler à 
l'unanimité du Conseil — personne ici ne 
voudra se déjuger, je pense — notre déli- 
bération de juillet dernier, et tenter une 
nouvelle démarche, faite au nom de tous. 
Voilà ce que je considère comme conforme 
aux intérêts de la population, et, si le Conseil 
s'y refuse, je le déclare, je refuserai, quant 
à moi, de voter des conclusions qui nous 
seraient imposées avec une telle brutalité et 
que je considère comme contraires aux véri- 
tables intérêts de la population ouvrière de 
Paris. (Très bien!) 


M. le Président. — Étant donné le 
nombre des orateurs inscrits, la discussion ne 
pourra être terminée ce soir. Il sera néces- 
saire de tenir une autre séance. 


M. le Préfet de la Seine. — Je viens de 
faire préparer un arrêté portant convocation 
du Conseil pour demain et après-demain. 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
la prochaine séance peut avoir lieu demain à 
trois heures. Il n’y a pas d'opposition ? 


La prochaine séance est fixée au 21 octobre 
à trois heures. 


La suite dé la discussion du rapport de 
M. Adrien Veber est renvoyée à la prochaine 
séance. 


17. — Renvoi à l'Administration d'une 
nouvelle proposition de M. Alfred La- 
mouroux tendant à l'achèvement et au 
dégagement des Halles centrales et 
d'une pétition d'habitants de la rue 
de la Grande-Truanderie réclamant 
l'élargissement de cette voie. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, à 
la séance du 6 janvier 1896, au moment où le 
Conseil municipal allait arrêter la liste des 
grands travaux, j'ai renouvelé les proposi- 
tions antérieures que j'avais déposées et qui 
tendaient à l’achèvement et au dégagement 
des Halles centrales en faisant ressortir, une 
fois de plus encore, le caractère d'intérêt gé- 
néral qui S’attache à cette opération, tant au 
point de vue dés besoins de l’approvisionne- 
ment de Paris qu’à ceux de la salubrité et de 
la sécurité publique. 


Je demandais que ces travaux fussent com- 
pris parmi ceux à exécuter le plus prochaine- 
ment : 


1° La construction des pavillons n° 1 et 2 
des Halles centrales complétant l’exécution de 
la 3° série de l’opération de la Bourse du com- 
merce ; 


2° Le prolongement de la rue Berger ; 


3° L’élargissement entier de la rue Mondé- 
tour jusqu’à la rue de Rambuteau et celui de 
la rue de la Grande-Truanderie. 


4 Le dégagement de la rue du Jour. 


Depuis deux ans la situation n’a fait que 
s'aggraver et les motifs que j’invoquais sont 
devenus plus impérieux encore. 

C’est pour ces raisons que j'ai l'honneur de 
renouveler ladite proposition et de déposer à 
l'appui une pétition d'habitants de la rue de 
la Grande-Truanderie réclamant l’élargisse- 
ment de cette voie; je vous prie de les ren- 
voyer à l’Administration et à la 3° Commis- 
sion. 


Le renvoi est prononcé. 


18. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une pétition des habi- 
tants de la rue Brisemiche. 


M. Opportun. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau une pétition des 
habitants de la rue Brisemiche, dans laquelle 
un égout est actuellement en construction. 
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Ils demandent que l’asphalte soit substitué 
au gros pavé habituel, ce qui permettrait 
de tenir cette rue, si privée d’air et de soleil, 
dans un meilleur état de propreté. 


Le mesure sollicitée ne devant faire l’objet 
d'aucune dépense supplémentaire, puisque l’as- 
phaltage ne coûte pas plus cher que le pavage, 
je prie le Conseil d’agréer favorablement cette 
demande et de la renvoyer « d'urgence » avec 
avis favorable à l'Administration. 


Le renvoi à ?’Administration avec avis fa- 
vorable est prononcé (1898 ; P. 2082). 


19. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition des médecins du bureau de 
bienfaisance du 18° arrondissement. 


M. Breuillé. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer une pétition de MM. les médecins 
du Bureau de bienfaisance du 18° arrondisse- 
ment, qui constatent que leur service est très 
chargé et qui, après avoir présenté une statis- 
tique du nombre de leurs visites, demandent 
que, sans diminuer l'indemnité accordée à 
chacun d’eux, il soit créé six nouveaux postes 
pour le service du traitement à domicile. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
ot Commission. 


Le renvoi est prononcé. 


20. — Démission de MM. Paul Bernard, 
Georges Girou, Charles Bos et Pierre 
Baudin. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de 
donner au Conseil communication des lettres 
suivantes : 


« 18 août 1898. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir 
bien informer mes collègues que je donne, à 
dater de ce jour, ma démission de conseiller 
municipal. 


« Vous voudrez bien leur dire également 
que j'emporte de l’assemblée le meilleur sou- 
venir et que je conserverai toujours au cœur 
la bienfaisante impression des sentiments de 
courtoisie et de bien vive cordialité que mes 
collègues n’ont jamais manqué de me témoi- 
gner pendant ces années écoulées en collabo- 
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ration au service de la Ville de Paris et de la 
République sociale. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l’assurance de ma considération la plus dis- 
tinguée. 

« Signé : Paul Bernard, 
« député du 13° arrondissement. » 


« Paris, le 23 septembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« J’ai l'honneur de vous adresser ma dé- 
mission de conseiller municipal de Paris. 


« Ce n’est pas sans un très vif regret que 
je quitte une assemblée dans laquelle l'amour 
de Paris nous permettait à tous de travailler 
utilement, quelles que fussent nos opinions 
politiques, à sa prospérité et à sa grandeur. 
Serviteur modeste mais dévoué de la Répu- 
blique, j'espère trouver dans une autre as- 
semblée l’occasion de mettre à son service, 
et au profit des idées socialistes, J’expérience 
que j'ai pu acquérir pendant l'exercice des 
fonctions municipales. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
et transmettre à mes anciens collègues: l’as- 
surance de mes meilleurs sentiments. 


. , 


igné : Georges Girou, député. » 


on 


« 


« Paris, le 26 septembre 1898. 


« Mon cher Président, 


« Suivant la tradition républicaine qui 
interdit justement aux membres du Conseil 
municipal de Paris élus députés de cumuler 
les deux fonctions, j'ai l’honneur de vous 
prier d’agréer ma démission de conseiller 
municipal. 

« C’est avec un vif sentiment de regret que 
je quitte cette assemblée démocratique, où les 
méthodes de travail permettent de réaliser 
tant de réformes pratiques et où la camara- 
derie entre collègues est de si bon aloi. 

« Croyez, mon cher Président, à toutes 
mes amitiés. 

« Signé : Charles Bos, 
« Député de la Seine. » 


« Paris, le 26 septembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« J’ail’honneur de remettre en vos mains 
ma démission de membre du Conseil munici- 
pal. Permettez-moi de vous exprimer les 


és. 
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regrets que j'éprouve au moment où je me 
sépare de cette assemblée à laquelle j’ai eu 
l'honneur d’appartenir durant huit années. 
Je n’oublierai pas les marques de confiance 
que j’ai reçues d'elle, et il me sera précieux 
de conserver les sympathies que je dois à la 
bienveillante estime de mes anciens collègues. 
Je vous serais particulièrement reconnaissant 
si vous vouliez bien agréer pour vous-même 
l'expression de ces sentiments et la transmet- 
tre au Conseil municipal. 


« Agréez, Monsieur le Président, l’assu- 
rance de ma considération la plus distinguée 
et de mes sentiments dévoués. 

« Signé : Pierre Baudin, 
« Député de la Seine. » 


Messieurs, je suis certainement l’interprète 


du Conseil tout entier en adressant aux col- : 


lègues qui nous quittent, avec l'expression de 
notre plus vive sympathie, les regrets que 
nous cause leur départ. Nous comptons sur 
eux pour défendre, au sein du Parlement, les 
droits et les intérêts de la Ville de Paris. 
(Très bien!) 


21. — Renvoi à la 1° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative au bruit produit 
par les voitures à traction mécanique 
des lignes de tramways Cimetière de 
Saint-Ouen et Clignancourt—Bastille. 


M. Parisse. — Messieurs, les lignes de 
tramways Clignancourt—Bastille et Cimetière 
de Saint-Ouen—Bastille sont actuellement des- 
servies par des voitures dont le système de 
traction mécanique est extrêmement bruyant; 
comme ces voitures sont conduites à une vi- 
tesse quelquefois exagérée, il en résulte la 
nécessité, pour les mécaniciens, de faire un 
usage très fréquent du signal sonore. Les 
voies parcourues par ces véhicules sont deve- 
nues de la sorte fort incommodes à habiter. 
Je citerai tout particulièrement le boulevard 
Voltaire, dont les habitants sont unanimes 
pour se plaindre. 


Pendant le jour, le travail est devenu diffi- 
cile; le sommeil est continuellement troublé 
pendant une partie de la nuit sur tout le par- 
cours de ces véhicules. De pareils inconvé- 
nients ne peuvent durer; ils seraient, d’ail- 
leurs, facilement évités si la Compagnie des 
omnibus consentait à modifier ou à changer le 
système de traction qui, dans l'espèce, pré- 
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sente encore le grave défaut de dégager, par 
suite d’une combustion défectueuse, des 
odeurs de pétrole qui altèrent la pureté de 
l’atmosphère. 


L’allure des voitures pourrait également 
être régularisée de façon à éviter, sur cer- 
tains points, des vitesses dangereuses pour les 
piétons. 

J'ai en conséquence ‘l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les voitures à traction 
mécanique des lignes Clignancourt-Bastille et 
Cimetière de St-Ouen-Bastille produisent un 
bruit excessif des plus gênants pour les ha- 
bitants des voies parcourues par ces lignes; 
que trop souvent l'allure des véhicules est 
excessive et dangereuse pour les piétons ; que 
de pareilles allures ont encore l'inconvénient 
d'exiger l’emploi presque continuel de si- 
gnaux sonores, 


« Délibère : 


« L'Administration est invitée à faire le 
nécessaire auprès de la Compagnie des o6mni- 
bus pour que les voitures des lignes Cli- 
gnancourt—Bastille et Cimetière de Saint- 
Ouen—Bastille soient pourvues d’un système 
de traction moins bruyant que celui actuelle- 
ment en usage, de telle sorte qu’il ne puisse 
en résulter de trouble pour les habitants. 

« L’Administration est également invitée à 
agir auprès de la Compagnie pour que la 
vitesse des voitures parcourant ces lignes soit 
rendue plus régulière afin d'éviter les acci- 
dents et le bruit provoqués par l’abus des 
signaux sonores. 

| « Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 1e Commission et à l’Administratation. 


Le renvoi est prononcé. 


22. — Propositions. 


M. Landrin. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 

« L’Administration estinvitée à procéder au 
rescindement de l'immeuble situé 15, rue de 
la Cour-des-Noues. 

« Signé : Landrin. » 


Renvoyée à l'Administration, 
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M. Daniel. — Messieurs, la rue du Com- 
merce étant prolongée, il est indispensable, 
pour faciliter les communications des habi- 
tants, de prolonger l’avenue de Vaugirard- 
nouveau jusqu’à cette nouvelle rue. 


Les habitants se plaignent, et avec raison, 
d'être obligés, pour pénétrer dans le quartier 
de Javel, de faire un très long détour. Cet in- 
convénient serait supprimé si cette opération 
de prolongement de l’avenue de Vaugirard- 
nouveau était exécutée. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à s'entendre 
avec les propriétaires de l’avenue de Vaugi- 
rard-nouveau, en vue d'en obtenir le prolon- 
gement jusqu’à la rue du Commerce. 


« Signé : Daniel. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Daniel. — Messieurs, la rue du Com- 
merce va bientôt être achevée jusqu’à la 
gare de Grenelle; il est indispensable que le 
passage de Lourmel, qui vient y aboutir en la 
faisant communiquer avec la rue de Lourmel, 
soit élargi. 

Je crois cette opération très facile à exécu- 
ter à la suite d’une entente entre les proprié- 
taires et l'Administration. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à se mettre 
d'accord avec les propriétaires du passage de 
Lourmel afin d'en obtenir l’élargissement et 
la mise en état de viabilité. 


« Signé : Daniel. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Daniel. — Messieurs, le Conseil muni- 
cipal, en votant le Métropolitain, a voté l’éta- 
blissement d’une ligne partant d'Auteuil, tra- 
versant la Seine au pont Mirabeau, suivant la 
rue de la Convention et la rue du Commerce, 





Pour établir cette ligne, il faudrait néces- 
sairement élargir la rue du Commerce depuis 
la rue des Entrepreneurs jusqu’au boulevard 
de Grenelle, opération excessivement coûteuse. 
Le percement de la rue Frémicourt coûterait 
certainement moins cher à exécuter. 


Il est préférable de modifier le tracé de cette 
ligne éventuelle et de la faire passer par la 
rue Frémicourt à partir du pont Mirabeau. 


J'ai donc l’honneur de déposer. la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le tracé de la ligne éventuelle du Métro- 
politain partant d'Auteuil et suivant le pont 


Mirabeau, la rue de la Convention et la rue du 


Commerce, sera modifié de la façon suivante : 


« Auteuil—pont Mirabeau—rue Frémicourt 
—boulevard de Grenelle. 


« Signé : Daniel. » 


Renvoyée à l’Administration et à la Com- 
mission du Métropolitain. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les ventes mobilières par 
commissaire-priseur ne sont grevéés à Paris 
que d’un droit de 5 °/,, alors qu’elles en su- 
bissent ailleurs un de 10 °/,; | 


« Considérant qu’une taxe municipale peut, 
sans injustice, être créée sur ces opérations, 
lesquelles concernent souvent des objets de 
luxe; 


« Délibère : 


« Article premier. — Une taxe municipale 
de 3 °/, est établie sur les ventes mobilières 
par commissaire-priseur, huissier, ou tout 
courtier assermenté. 


« Art. 2. — Le produit de cette taxe sera 
affecté à la suppression des droïits d'octroi. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement, 








M. Ernest Moreau. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Il sera créé deux kiosques pour musique : 
1° place Dupleix; 2 place du Commerce, 


« Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Renyoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Con- 
seil la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« La mise en état de viabilité des trottoirs 
de larue Tiphaine ainsi que destrottoirs de la 
place Saint-Charles sera comprise sur les 
bonis réalisés pendant l’année 1898. | 

« Je demande le renvoi à la 3° Commis- 


sion. 
« Signé : Ernest Moreau. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de deman- 
der le renvoi à l'Administration des proposi- 
tions suivantes : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le bitumage des trottoirs de la rue du 
Dahomey sera compris dans le prochain plan 
de campagne. 

« Signé : Chausse. » 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Des mesures seront prises pour le redres- 


sement des clôtures de la rue Alexandre-Du- 
mas (11° arrondissement). 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyées à l'Administration. 
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23. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président: 


De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche soumettant des propositions en 
vue d'obtenir la concession de l'éclairage 
électrique du bois de Boulogne. 


Renvoyée à la 3° Commission, 


De la Compagnie continentale Edison sou- 
mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Sainte Cécile, 


Renvoyée à la 3° Commission, 
De la Chambre syndicale ouvrière des cuisi- 


niers sollicitant une subvention pour l'envoi 
de délégués au congrès de Saint-Etienne. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De la Chambre syndicale des débitants de 
vins relative aux taxes de remplacement. 


Renvoyée à la Commission des taxes, 
De Mme Tupet, sollicitant une bourse de 


déjeuner en faveur de son fils, élève au col- 
lège Chaptal. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Bourdy sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Moulin, veuve d’un employé d’oc- 
troi, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission, 

De Mme Kleindienst, veuve d’un canton- 
nier, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Touret, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l’Association amicale des employés mu- 
nicipaux de la direction des Travaux sollici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Gueneau, ouvrier de la Ville, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Comte sollicitant un se- 
cours, 

Renvoyée à la 2° Commission. 
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De M. Laprévotte, ancien sapeur-pompier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

D’approvisionneurs de moules aux Halles 
relative à la vente des huitres. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Masson, ancien ouvrier de la Ville, 
sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Dagbert, ancien ouvrier du Service 
municipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique 
à établir avenue Trudaine. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Saint-Sébastien. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue du Faubourg-Poisson- 
nière. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Petites-Ecuries. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir place de la Madeleine. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De MM. J. Genestout et Cie relative à une 


amende à eux infligée par le service de l’Oc- 
troi. | 


Renvoyée à la 1° Commission. 

De l'Ecole d’horlogerie de Paris sollicitant 
une augmentation de subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Fédération centrale des chauffeurs- 


mécaniciens de France sollicitant un supplé- 
ment de subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Frontier, ancien directeur de l’école 
professionnelle de boulangerie, relative à la 
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subvention qui a été votée en faveur de cette 
école. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. le maire de Neuilly sollicitant un 


secours d’études en faveur de la jeune Ga- 
jewska. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Dunod sollicitant un secours d’é- 
tudes. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Flammarion sollicitant une souscrip- 
tion en faveur des ouvrages : « le Gabelou », 


par M. Grébauval, et « Ceux de la mer », par 
M. Lemonnier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De l’Union des sociétés françaises de sports 


athlétiques sollicitant la concession d’un ter- 
rain et l’allocation d’une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Niquet sollicitant un secours 
viager. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De la société « l’Epargne pharmaceutique » 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Soupe populaire du 18° arrondisse- 


ment sollicitant un complément de subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De M. Robert posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Barbey posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Brunet posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre svndicale des ouvriers plom- 


biers-couvreurs-zingueurs soumettant des de- 
siderata. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Ds Éd à 
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Des préposés à la conduite des machines 
balayeuses sollicitant une augmentation de 
salaire. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De la Chambre syndicale des jardiniers re- 
lative à l'entretien du cimetière de Bagneux. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Molinier sollicitant l'admission de 
deux de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 

De M. Thomas sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De M. Cousinet sollicitant la concession 
d’un terrain à l'Exposition pour l’établisse- 
ment de buffets-kiosques populaires. 


Renvoyée à la Commission de l’Exposition. 

De M. Jacquin relative à l’emplacement de 
l'Exposition coloniale de 1900. 

Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 

De Mme Gouget sollicitant le maintien dans 


son état actuel de l1 loge de concierge de son 
immeuble, 33, rue Pastourelle. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Barotin sollicitant l’autorisation de 


maintenir une fenêtre ouverte sur une cour 
de son immeuble, 6, rue Etienne-Marcel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Bellan : 


De Mme veuve Munier sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de son fils, élève 
d'internat primaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Castex, sollicitant en faveur de son 
fils une bourse à l’école J.-B. Say. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 


De M. Loiret, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Flucher, sollicitant un emploi de 
gardien de la paix. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Maret-Leriche, sollicitant un secours 
en faveur de Mme veuve Borel. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Renou, agent de service dans les 
écoles, sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Houssaye, sollicitant à nouveau un 


emploi de cocher dans le service des Ambu- 
lances municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 


Du Comité d'intérêt local du quartier du 
Père - Lachaise demandant que les terrains 
appartenant à la Ville soient indiqués d’une 
manière apparente. 


Renvoyée à la 1e Commission. 


Du Comité d'intérêt local du quartier du 
Père-Lachaise demandant l’ouverture à six 
heures du matin de la porte du cimetière de 
l'Est située rue de la Dhuis. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Du Comité d'intérêt local du quartier du 
Père-Lachaise demandant que la rue de la 
Dhuis soit dénommée avenue du Père-La- 
chaise. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De l'Œuvre des conférences du 20° arron- 
dissement sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ranson : 


De Mme Delaplanche sollicitant une bourse 
d'infirmière à la Maternité. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Charles Vaudet : 


DeM. Raux sollicitant un emploi de garçon 
de place. 


Renyoyée à l'Administration. 


Par M. Le Breton : 


De M. Couareq, ancien conducteur du Ser- 
vice municipal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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Par M. Breuillé : 


De M. Martin sollicitant un emploi de 
contrôleur du droit des pauvres dans les 
théâtres. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lenorais sollicitant un emploi d’ou- 
yrier dans le Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Balagny sollicitant l'envoi 
de boursiers à son institution. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Rambaud sollicitant un emploi de 
cantonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Brard : 


De M. Fougeu, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 1" Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De M. Bertrand, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 


Par MM. Ruel et Sauton : 


De M. Lemoine sollicitant l’admission d’un 
de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Paul Brousse : 


De Mme Mabilat sollicitant l'admission de 
son petit-fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


Par M. André Lefèvre : 

De Mme Pigny sollicitant en faveur de son 
fils la gratuité de l’internat primaire. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Blondeau : 


De l’École de boulangerie de Paris deman- 
dant la création d’une école professionnelle 
municipale de boulangerie. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


D’habitants du quartier dela Chapelledeman- 
dant la réfection du pavage de la rue Caillié. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Adrien Veber : 


De M. Sequi, cantonnier révoqué, $ollici- 
tant sa réintégration. 
Renvoyée à la Commission du travail. 


24. — Fixation de l’ordre du jour. 


M. Grébauval. — Je prie le Conseil d’in- 
crire à son ordre du jour, à la suite de la 
discussion du rapport de M. Veber, une ques- 
tion sur les travaux effectués par la Compa- 
gnie de l'Ouest à l’esplanade des Invalides en 
violation de la convention passée avec la 
Ville. On construit là un hôtel Terminus 
énorme, malgré la volonté nettement exprimée 
du Conseil municipal. 


M. Arsène Lopin.— Le Conseil s’est pro- 
noncé contre cette construction. 


M. le Président. — La question figurera 
à l’ordre du jour. 


M. Blondeau. — Je demande l'inscription 
à l’ordre du jour d’une demande de subyen- 
tion des chambres syndicales de l’alimenta- 
tion pour envoyer des délégués au congrès de 
Saint-Etienne. Il y a urgence, car ce congrès 
aura lieu le 26 courant. 

La question sera portée demain devant la 
Commission du travail, et c’est sans préjuger 
de sa décision que je demande cette mise à 
l’ordre du jour. 


M. le Président. — L'affaire sera mise à 
l’ordre du jour de la prochaine séance, ‘qui 
aura lieu, je le répète, demain 21 octobre, à 
3 heures. 


La séance est levée à six heures quarante- 
cinq minutes. 





1152. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 


Séance du vendredi 


ei octobre 1898, 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents.—Excuses. 
2. — Ouverture de la session. 


3. — Remplacement des taxes d'octroi. — 
Suite et fin de la discussion. — Adoption de 
projets de vœu de MM. John Labusquière et 
Adrien Veber. 


4. — Subvention à trois chambres syndi- 
cales pour l’envoi de délégués au Congrès culi- 
paire de Saint-Etienne. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achill:, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Bassinet, 
Bellan, Berthaut, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Breuillé, Paul Brousse, Caron, 
Champoudry, Chausse, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Despatys, Deville, Paul Escudier, 
Faillet, Fourest, Froment-Meurice, Gay, Gré- 


N° 26. 


5. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative à la réfection du pavage de la rue 
Deguerry. 


6. — Propositions. 
7. — Pétitions. 


8. — Fixation de l’ordre du jour de la 
prochaine séance. 


bauval, Hattat, John Labusquière, Roger Lam- 
belin, Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, 
Le Breton, André Lefèvre, Lerolle, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, 


- Alfred Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Op- 


portun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, Pipe- 
raud, Prache, Ranson, Rebeillard, Ambroise 
Rendu, Henri Rousselle, Ruel, Sauton, Thuil- 
lier, Charles Vaudet, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Au total : 61 membres présents. 


Excusés : MM. Archain, Adolphe Chérioux, 
Quentin-Bauchart. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
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de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, du 
Mont-de-piété, de l’Octroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture. 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner au Conseil lecture de l’arrêté 
suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 1871; 
« Vu l’urgence, 


« Arrête : 


« Article premier. — Le Conseil municipal 
de la ville de Paris est convoqué en session 
extraordinaire les vendredi 21 et samedi 
22 octobre 1898. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la Pré- 
fecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 

« Fait à Paris, le 20 octobre 1898. 
« Signé : J. de Selves. 


« Par le Préfet : 


« Le Secrétaire général de la Préfecture, 
« Bruman. » 


Je déclare la session ouverte. 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
20 octobre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


3. — Remplacement des taxes d'octroi 
(suiteet fin de la discussion). — Adop- 
tion de projets de vœu de MM. John 
Labusquière et Adrien Veber. 


L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du rapport présenté par M. Adrien 
Veber, au nom de la Commission spéciale 
des taxes de remplacement. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 81 
de 1898). 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Hier 
soir, Messieurs, votre Commission des taxes 
de remplacement a été régulièrement saisie 
d’une nouvelle pétition de la Chambre syndi- 
cale des débitants de vin. Je vous soumets 
aujourd'hui cette pétition afin d’éclaircir cer- 
tains points de la discussion. 


Auparavant, permettez-moi de vous dire 
très brièvement les réflexions que m'a suggé- 
rées la lecture des comptes rendus de la séance 
du mois de juillet où fut adopté notré pre- 
mier projet et de celle d'hier. 


Au mois de juillet, répondant aux critiques, 
M. Patenne disait fort justemeut que, si nous 
voulions atteindre à la perfection, nous n’abou- 
tirions jamais. 

Je lui retourne l'argument et lui rappelle 
que si, convoqué une première fois au com- 
mencement-d’octobre, le Conseil n’a pas déli- 
béré, c’est parce que sa Commission voulait 
obtenir des concessions supplémentaires. Cette 
Commission à beaucoup travaillé et a obtenu 
tout ce qu’il était possible pour elle d’ob- 
tenir. 


Dans une interruption M. Alpy a manifesté 
le désir de réclamer à l’alcool les moyens.de 
rédimer l'octroi. J'en conclus que notre 
collègue ne votera pas le contre-projet de 
M. Caron. 


M. Alpy. — Pardon! Ce contre-projet a 
deux articles, ne l’oubliez pas. Je suis tou- 
jours disposé à voter l’article 1°, qui limite 
à 36 millions, chiffre imposé par la loi, la 
diminution des droits sur les boissons hygié- 
niques; mais je n’accepterai pas l’article 2, 
rejetant l'augmentation proposée pour lal- 
cool. 


M. Adrien Veber, rapporteur. Enfin, 
M. Fourest nous a demandé si le Gouverne- 
ment est en droit de ne pas soumettre aux 
Chambres le texte — quel qu’il soit — de 
notre délibération. 


Assurément le Gouvernement a le droit de 
ne pas transmettre notre délibération au Par- 
lement. Il ne présente à ce dernier la déci- 
sion d’une assemblée communale que s’il l’ap- 
prouve. C’est ce qui s’est passé pour les villes 
de Lyon et de Dijon qui, elles aussi, veu- 
lent supprimer intégralement l'octroi. 


Cela dit, j'en arrive à la pétition de la 
Chambre syndicale des débitants de vin. 


Voici cette pétition, qu’il importe de con- 


server à titre de document, et j’en demande 
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l'insertion « in-extenso » dans le procès- 
verbal : 


« Paris, le 20 octobre 1898. 


« À Monsieur le Président, à Messieurs les 
membres du Conseil municipal de Paris. 


« Messieurs, 


« La Chambre syndicale des débitants de 
vins de la Seine et l'Union syndicale des liquo- 
ristes et débitants de Paris et la banlieue 
croient devoir féliciter les membres de Ja 
Commission des octrois et son rapporteur de 
l’activité et du dévouement dont ils ont fait 
preuve dans la discussion des taxes de rem- 
placement. ; 


« Elles croient, en outre, devoir encourager 
le Conseil à maintenir son vote du 7 juillet 
dernier. 


« C’est en vain que l’on nous objecterait, 
Messieurs, que, orfèvres comme M. Josse, 
nous défendons une cause professionnelle. 
Notre cause n’a pas besoin de nous pour la 
plaider. L'ineidence des impôts indirects la 


plaide pour nous. Si nous sommes contraints ” 


à des impôts sur ce que nous vendôns ou sur 
notre commerce, il ne faut pas douter un ins- 
tant que nos clients nous acquitteront ces 
charges. 


« Nous le regretterons. Mais, entre la fail- 
lite et l’accomplissement rigoureux du rôle 
de collecteurs de l’impôt que l’on nous donne, 
nous ne pouvons hésiter. 


« Aussi ne voudrions-nous pas que la popu- 
lation ouvrière de Paris, qui escompte un 
dégrèvement, fût victime d’une mystification. 

« Certes, le Conseil est, par tous ses votes, 

_à l’abri du reproche d’avoir jamais méconnu 
les droits des masses ouvrières qui l'ont élu. 
Nous venons le supplier de persister dans 
l’attitude prise par lui dans le passé. 

« Car, aujourd’hui, le Conseil est l’objet 
d'une pression administrative telle que, dans 
son désir de ménager tous les intérêts légi- 
times, il se demande s’il ne doit pas accepter 
le projet transactionnel qu’il va discuter. 


« Les scrupules du Conseil sont encore une 
preuve de sa loyauté. Ils dénotent chez lui un 
sentiment élevé du devoir et des responsabi- 
lités à encourir. 


« Pour répondre à ses préoccupations, nous 
tenons à faire connaitre au Conseil que très 
grave est l'établissement pour le commerce 
des boissons au détail, à Paris, de la licence, 


cette seconde patente, qu'aucun autre com- 
merce n’est appelé à payer. Le Gouvernement, 
en effet, doit établir, pour son compte, à la 
suite de la loi des boissons, une licence double 
de celle que l’on demande au Conseil de voter. 


« Vous voyez, Messieurs, à quel taux consi- 
dérable doit atteindre la licence dont l’Admi- 
nistration voudrait que vous votiez le prin- 
cipe pour couvrir sa responsabilité. 


« Mais, de même, à la surtaxe sur l'alcool 
que l’on voudrait que vous votiez, la loi des 
boissons en ajoute une autre à peu près aussi 
élevée. 

« En sorte que, ne pouvant pas vendre 
l'alcool plus cher parce que ce sont les res- 
sources et les salaires de l’ouvrier qui fixent 
le prix des consommations et non la volonté 
magique du vendeur, il nous faudra bien, pour 
ne pas fermer boutique, percevoir les impôts 
dont nous sommes les collecteurs, comme 
nous le pourrons ; c’est-à-dire en maintenant 
les prix actuels de l’alcool et du vin qui ne 
sera pas dégrevé pour les pauvres, tandis que 
les citoyens riches ou aisés bénéficieront de 
plus de 20 francs par barrique. 


« Par contre, les 630,000 électeurs qui n’ont 
pas 900 francs de loyer seront tenus de payer 
la cote mobilière dont ils étaient exonérés 
auparavant. Ils ne connaitront la pseudo- 
réforme de l'octroi que par la feuille du per- 
cepteur qu'ils ne connaissaient pas jusqu’à 
présent. 


« Mais cela ne saurait s'appeler réforme. 
Violation des droits du peuple, aggravation 
des injustices fiscales : voilà ce que cela est. 


« Et c’est pourquoi nous supplions le 
Conseil municipal de maintenir son vote de 
juillet. 


« Nous sommes, Messieurs, vos respec- 
tueux serviteurs. 


« Pour les syndicats de Paris et par ordre : 


« Signé : H. Jeunet, président de la Fédéra- 
tion, président de l’Union syndicale; Gourel, 
président de la Chambre syndicale des débi- 
tants. » 


Tout d’abord, c’est une erreur de croire que 
les locataires au-dessous de 500 francs ne se- 
ront plus exonérés; ils le seront demain comme 
aujourd’hui. 

Les pétitionnaires affirment que, seul, l’in- 
térèt des consommateurs les préoccupe, mais 
ils ne cessent de plaider en faveur d’eux- 
mêmes. 


ide ENS S: 
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Quant à la crainte qu'ils expriment de se 
voir imposer une nouvelle licence nationale et 
des surtaxes d'Etat sur l'alcool, c’est un argu- 
ment qu’ils nous fournissent en faveur de la 
surtaxe municipale sur l’alcool et de la nou- 
velle patente communale. 


Ce que le Trésor municipal aura pris, le 
Fisc national ne pourra plus le prendre. 


Mieux vaut que ce soit la Ville qui perçoive, 
et non l'Etat. 


Je néglige les mots doucereux et les phrases 
pathétiquement aigres de la lettre, et j'arrive 
aux arguments qui y sont contenus. 


Le plus important de ces arguments consiste 
à dire que, seuls, les gens aisés qui se fournis- 
sent directement aux pays de production profi- 
teraient de la détaxe, tandis que leurs clients 
n’en tireraient aucun bénéfice. 


Là encore, il y a exagération. 


Quand bien même ceux qui achètent leur 
vin chez le producteur seraient les seuls à bé- 
néficier du dégrèvement, ce serait déjà quel- 
que chose. D'autant plus que la suppression 
de 10 fr. 62 c. de droit par hectolitre aug- 
mentera le nombre des familles qui pourront 
s’approvisionner de cette facon. 


Or, les vins ainsi achetés sont destinés à la 
consommation familiale, la plus intéressante, 
sans conteste. 


Mais, d'autre part, les petits épiciers, les 
petits charbonniers qui seront légèrement 
taxés, réduiront leurs prix et feront ainsi une 
concurrence sérieuse aux marchands de vins 
qui maintiendraient les leurs. 


C’est, d’ailleurs, cette réduction forcée que 
ceux-ci craignent. S'ils usent ainsi jusqu’au 
dernier moment de leur droit et de la force 
qu’ils puisent dans leur organisation, c’est 
qu’ils redoutent d’être contraints de partager 
avec le consommateur le bénéfice de la dé- 
taxe. 


Ce bénéfice est indiscutable, puisque les 
nouvelles charges que leur impose la licence 
sont de beaucoup inférieures aux 10 fr. 62 c. 
par hectolitre qu’ils ne paieront plus à l’oc- 
troi. Si donc ils ne prévoyaient pas la néces- 
sité de partager le boni avec leurs clients, ils 
resteraient tranquilles. C’est cette éventualité 
qui leur fait peur et contre laquelle ils se 
débattent. 


La concurrence suffira, nous l’espérons, 
pour amener la réduction des prix. Mais, si 
les marchands de vins s’obstinaient, nous nous 
souviendrions que la question de l'octroi n’est 


pas encore résolue, et je serais le premier à 
proposer de frapper les débitants de taxes 
plus fortes. Qu'ils fassent profiter leurs clients 
du dégrèvement, et nous ne les surtaxerons 
pas. Mais nous tenons à conserver cette épée 
de Damoclès suspendue sur leur tête pour le 
cas où ils se refuseraient à nous suivre et 
continueraient à s'opposer à la mesure démo- 
cratique dont nous poursuivons l’application. 


M. le Préfet de la Seine. — Très bien! 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Enfin, 
dans la pétition, on parle de « pression admi- 
nistrative ». On espère mettre ainsi en éveil 
l’amour-propre du Conseil; on spécule sur ce 
que ses idées bien connues l’ont souvent mis 
en opposition avec l'Administration et le Gou- 
vernement et on essaie de faire tomber la ré- 
forme proposée. 

Or, il n’y a pas eu de pression administra- 
tive sur la Commission. 


M. Caron. — Elle s’est laissé persuader 


— ceci d’ailleurs soit dit sans mettre en doute 


la sincérité de personne. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — La 
Commission n’a eu d'autre souci que de sau- 
vegarder les intérêts de la Ville de Paris. Et 
j'ajoute que ces messieurs qui tentent eux- 
mêmes d’user de pression sont bien osés 
d'employer ce mot. 


M. Paul Escudier. — Comment cela? Je 
ne comprends pas. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — C’est. 
pourtant facile à comprendre. 


M. Caron. — Ce n’est pas plus osé que de . 


prétendre que la Chambre fera ceci ou cela, 
quand, en réalité, on n'en sait rien. 


M. Breuillé. — Allons! nous avons main- 
tenant deux épées de Damoclès : celle du Gou- 
vernement et celle dont a parlé M. Veber. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je ne 
dispose d’aucune épée, mais je déplore la 
pression exercée par les dirigeants du syndi- 
cat de l'Alimentation. 


M. André Lefèvre.— Messieurs, un des 
principaux arguments des adversaires de la 
réforme est précisément celui que renouvelait 
M. Caron au moment où j'abordais cette tri- 
bune. On dit : [Il n’est nullement démontré 
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que le Gouvernement imposera à la Ville de 
Paris les dispositions financières qui sont 
contenues dans la loi de 1897. Il est clair que 
personne ne peut l’affirmer avec certitude, du 
moins avec la certitude que l’on a quand on 
parle d’un événement accompli. 


Mais, si je reconnais avec M. Caron qu’il 
n’est pas matériellement démontré que les 
dispositions financières en question nous se- 
ront imposées, il voudra bien admire avec 
moi que cela est au moins très vraisem- 
blable. 


Comment! Voici des députés qui à la fin de 
l’annnée dernière ont voté,pour être agréables 
à leurs électeurs, une loi dirigée évidemment 
contre Paris ! une Chambre qui s’est décidée 
presque à la dernière heure à trancher la 
question de la réforme des octrois dont elle 
ne s'était pas souciée jusque-là, et vous vous 
imaginez qu’elle consentira, si le Gouverne- 
ment ne la saisit pas de notre projet, à se 
mettre à la besogne et à chercher à notre in- 
tention des taxes qui puissent nous être agréa- 
bles ? 


Messieurs, il est arrivé fréquemment que le 
Parlement s’est occupé spécialement de la 
ville de Paris, mais vous savez, hélas! qu’il l’a 
fait en général dans un esprit tout diffé- 
rent de celui que vous espérez. 


I] faut une forte dose d’illusion pour croire 
à tant de mansuétude de sa part. 


J'ai donc raison de dire que l’établissement 
des taxes de remplacement aura lieu confor- 
mément au projet qui résulte des transac- 
tions passées entre votre Commission et le 
Gouvernement, ou bien qu’il sera fait confor- 
mément à l’article 4 de la loi de 1897. Nous 
n'avons d'autre ressource que de choisir la 
moins mauvaise des deux solutions, et je 
prétends établir que la moins mauvaise est 
celle qui est proposée par la Commission. 


Messieurs, l’autre jour, devant le Comité 
du budget, je faisais remarquer que le projet 


de la Commission comportait, pour un dégrè- 


vement de plus de 57 millions, des licences se 
montant au total à 3,237,000 francs, et une 
surtaxe de 76 fr. 20 c. par hectolitre d'alcool, 
tandis que la loi de 1897 prévoyait pour les 
licences un total dépassant 6 millions et une 
surtaxe de 85 fr. 20 c., de telle sorte que le 
dégrèvement partiel devait peser plus lour- 
dement sur les débits de boissons que le dé- 
grèvement total. 


Mais ce n’est pas tout! J'ai la conviction 
absolue que, en dehors de cela, le dégrève- 
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ment total est infiniment supérieur au dégrè- 
vement partiel, car il nous conduit à la sup- 
pression absolue de toute taxe sur les vins. 


L'État se trouvera bientôt obligé de renon- 
cer aux 8 fr. 25 c. qu'il prélève sur chaque 
hectolitre de vin entrant à Paris, parce qu’il 
lui deviendra matériellement très difficile de 
percevoir cette somme. 


Dernièrement, un de nos collègues soulevait 
ici une question intéressante. Quand la Ville 
de Paris ne va plus prélever de droits sur les 
vins, elle n’aura plus aucun intérêt à conser- 
ver des entrepôts pour les boissons hygié- 
niques. 


Or, c’est dans les entrepôts surtout qu’on 
perçoit pratiquement les droits d'octroi sur 
les vins. 


D'autre part, Messieurs, une autre question 
se pose. Serons-nous obligés de continuer à 
percevoir les droits d'entrée de l’Etat sur les 
boissons hygiéniques ? 


La loi de 1814, je le sais, oblige les commu- 
nes à percevoir pour l'Etat, en même temps 
que pour elles. C’est fort joli, mais elle dit : 
« en même temps que pour elles » et, à mon 
sens, la loi de 1814 n’établit cette obligation 
qu'à l'égard des matières sur lesquelles les 
communes perçoivent elle$-mêmes un droit. 
Du moment que la Ville de Paris supprimerait 
ses droits sur une matière, il n’est pas soute- 
nable qu’elle devrait continuer à percevoir sur 
cette matière des droits au compte de l’Etat, 
assumant tous les frais sans en tirer le moin- 
dre bénéfice, 


J'ajoute au surplus que, dans le cas où nous 
continuerions à percevoir pour l'Etat, nous 
nous trouverions dans une situation illégale, 
parce que nous serions forcés de dépasser la 
proportion de 8°/, que la loi fixe comme le 
taux extrême de nos frais de perception et 
que cette situation ne saurait durer long- 
temps. 


Nous serons donc amenés à diminuer notre 
personnel. 


in conséquence, je peux dire que, dans deux 
ou trois ans, l'Etat sera forcé de renoncer aux 
droits qu'il encaisse sur les vins entrant à 
Paris. Nous pourrions au besoin lui faciliter 
la tâche. 


C’est seulement alors que les consomma- 
teurs profiteront intégralement de la suppres- 
sion des droits sur les vins; le dégrévement 
sera de 18 fr. 87 c. par hectolitre au lieu de 
10 fr. 62 c. Et ce résultat, Messieurs, vous ne 
l’obtiendrez qu’en supprimant la totalité des 
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droits d'octroi sur les boissons; il vous échap- 
pera, au contraire, si vous vous limitez au 
dégrèvement de 36 millions que la loi du 29 dé- 
cembre 1897 vous oblige à faire. 


Messieurs, j'arrive maintenant à une autre 
objection qui nous a été adressée. M. Patenne à 
dit que la population ne bénéficierait pas du 
dégrèvement de 0 fr. 10 c. par litre. 


En pareille matière je erois que,quelque en- 
nuyeux que cela puisse être, c’est aux chiffres 
qu’il faut laisser le dernier mot. 


On nous dit : Si vous imposez une licence et 
établissez une surtaxe, les commerçants se- 
ront hors d’état de faire bénéficier le consom- 
mateur d’un abaissement de 0 fr. 10 c. par 
litre. 

A priori cela parait vraisemblable, et j’ai 
présenté des observations analogues dans la 
séance du 7 juillet 1897 contre les taxes 
écrasantes proposées par le Parlement pour 
le degrèvement partiel. 


Messieurs, en ce qui concerne la surtaxe 
sur l’alcool, les éléments de calcul manquent. 
Je ne désespère pas cependant de vous démon- 
trer que le sacrifice demandé aux débitants 
n’est ni aussi considérable, ni aussi irréalisa- 
ble qu’on veut bien le dire. 

On admet généralement que le litre d’eau- 
de-vie contient environ quarante petits verres. 
Le prix moyen étant pour l’alcool à 40 degrés 
de 2 fr. 25 c., l'augmentation résultant de la 
surtaxe sera de 0 fr. 30 c., ce qui portera le 
prix du litre à 2 fr. 55 c. 


Je tombe d’accord avec vous que les mar- 
chands de vins se refuseront absolument à 
prendre sur eux un seul de ces 0 fr. 30 c. sup- 
plémentaires, mais deux moyens leur sont 
offerts pour compenser cette majoration de 
prix. 

Le premier consisterait à réduire la conte- 
nance du verre. 


M. Chausse.— Cela me parait difficile. 
(Rires.) 


M. André:Lefèvre. — Le second procédé 
consiste à réduire le titre de la liqueur vendue 
et à le porter de 40 à 35 degrés 3 dixièmes. 


Je suis persuadé que, soit par ce moyen, 
soit en réduisant le petit verre de 2 centilitres 
à 2 cent. 2, soit eucore en combinant ces deux 
moyens, les commerçants pourront rentrer 
dans leurs frais. 

J'ajoute, d’ailleurs, que si l’alcool est un 
peu plus étendu, ce ne sont pas les hygiénistes 
qui s’en plaindront. 


PROCÈS-VERBAL Du 21 ocrogre 1898 


M. Breuillé. — A condition qu’on donne 
de l’alcool. 


M. André Lefèvre. — Maintenant, Mes- 
sieurs, je voudrais examiner avec vous les 
effets de la licence, et j'espère démontrer que 
celle-ci n’empêcherait pas le dégrèvement de 
0 fr. 10 c. par litre de vin. 


Prenons en effet la 5° classe. Dans celle-ci 
nous avons à distinguer les débitants qui ven- 
dent à consommer sur place et ceux qui ven- 
dent à emporter. Messieurs, il ne me parait 
guère contestable que le prix courant tendrait 
à se fixer d’après les prix les plus modérés, et il 
me suffit de démontrer que certains vendeurs 
— en l'espèce les épiciers que je prends pour 
exemple, parce que ce calcul est plus facile à 
faire — il me suffit, dis-je, de démontrer que 
certains feront la réduction de O0 fr. 10 c. pour 
pouvoir légitimement penser qu’elle s’impo- 
sera à tous. 


M. Patenne. — Mais l’épicier gagne sur 
tous les articles qu’il vend, et ces articles sont 
en très grand nombre. 


M. André Lefèvre. — Je réponds à M. Pa- 
tenne que les marchands de vins aussi gagnent 
sur tous les articles, et je reviens à mon argu- 
ment, que le prix le moins élevé sert de base 
au prix courant; c’est la loi générale de l'offre 
et de la demande, loi économique existante, 
constatée, et contre laquelle ïl ne s’est pas 
encore produit d'observations ni de constata- 
tions d’une valeur appréciable. 


Comment le commerçant fera-t-il face à 
cette charge nouvelle? 


Pour s’en rendre compte il convient de 
prendre des exemples. 


Voici un épicier, patenté de 5° classe, 
et payant un loyer de 3,000 francs — Ja 
moyenne est 2,944 francs; il équilibrera 
l'impôt dont il est question en vendant 
seulement 44 litres de vin par jour, et il 
obtiendra ce résultat avec le seul bénéfice que 
lui laissera la détaxe après avoir diminué ses 
prix de Ofr. 10 c., car la détaxe n’est pas exac- 
tement de 10 francs, mais de 10 fr. 62 c., et 
ces 0 fr. 0062 par litre, multipliés par le nom- 
bre de 44 litres vendus, suffiront pour faire 
face à son nouvel impôt. 


J'ai consulté un certain nombre de person- 
nes compétentes, car je déclare que je suis 
hors d’état de savoir combien un commerçant 
vend de vin en moyenne; ces personnes 
m'ont déclaré que les commerçants qui ven- 
dent 40 à 50 litres sont en très grand nombre 
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et que par conséquent mon calcul peut s’ap- 
pliquer à la plupart. 

Si l’on applique le même raisonnement aux 
débitants vendant à consommer sur place, on 
arrive à ce résultat que les marchands de 
vins seront obligés de vendre 58 litres. 


Montons jusqu'aux épiciers patentés de 
4 classe dont le loyer moyen est de 5,000 fr.; 
leur vente devra atteindre 88 litres par jour; 
or, si vous observez que tous les épiciers, 
moins douze, sont compris dans la 4° classe 
et dans les classes inférieures, vous en conclu- 
rez qu’il leur sera aisé d'arriver à la vente 
quotidienne de 88 litres qui leur est nécessaire 
pour couvrir leurs frais par les 0,0062 dont je 
vous ai déjà parlé. 

Remarquez, Messieurs, que, dans toutes ces 
hypothèses, le commercant continue à gagner 
autant qu'aujourd'hui, et que ces 0,0062 cons- 
tituent pour lui un bénéfice nouveau et sont 
suffisants pour lui permettre de faire face à 
l’augmentation de la licence. 


Donc, avec une vente quotidienne de 44 ou 
88 litres de vin ces épiciers, en faisant bénéfi- 
cier leur clientèle d’une diminution de prix 
de 10 centimes par litre, auront le même 
bénéfice sur le vin. Ils auront, en plus, le 
bénéfice qui résultera du développement de la 
consommation, car tout le monde reconnait 
que la réforme aura pour effet probable un 
développement de la consommation. 


Mais, Messieurs, la consommation restàt- 
elle la même, les prix restant aussi les 
mêmes, le léger excédent de 0 fr. 0062 par 
litre que conserveront pour eux les marchands 
de vins ou les épiciers de 7°, 6° et 5° classe, 
laissera encore 10 centimes à leurs clients. 
Or, au-dessus de la 5° classe, il n’y a à Paris 
que 12 épiciers qui sont de la classe exception- 
nelle. 


Donc, la totalité des épiciers et tous les 
marchands de vins des 7°, 6°, 5° et même 4° 
catégories peuvent réduire leurs prix. C’est 
dire que la réduction se fera. 


Messieurs, je vous demande pardon d’abuser 
des chiffres, mais j'ai là d’autres calculs que 
notre collègue John Labusquière m'a commu- 
niqués et qu’il m’a prié d'apporter à cette tri- 
bune pour ne pas y remonter lui-même. Ces 
calculs portent sur la charge dont la licence 
frappera les débitants par jour. D’après le projet 
de la Commission, la charge par jour, pour un 
patenté de 7° classe, sera de O fr. O8 c.; pour 
un patenté de 6° classe cette charge sera de 
0 fr. 17 e.; et pour le patenté de 5° classe, en 
admettant un loyer moyen de 2,500 francs, sa 


charge quotidienne, du fait de la licence, 
ne sera encore que de O0 fr. 34 c. 


Cette charge disparaît du fait du dégrè- 
vement dont le débitant profitera sur. sa 
consommation personnelle ou sur celle de sa 
famille et de ses employés. 


Et notre collègue M. John Labusquière a 
calculé que, en admettant que le débitant, sa 
famille et ses employés ne consomment que 
deux litres de vin par jour et aux repas seu- 
lement, la détaxe qui est de 0 fr. 1062 par 
litre donne un bénéfice quotidien de : 


Pour la 7° classe, de 0 fr. 1332 c. par jour; 
Pour la 6° classe, de 0 fr. 0432 c. par jour; 


Pour la 5° classe, la consommation person- 
nelle moyenne du débitant ramènera la 
licence à 0 fr. 1368 c. au lieu deOfr. 34 c. 


Voilà des chiffres qui me paraissent 
concluants. 


En ce moment il s’agit de savoir si on fera 
le dégrèvement de 57 millions tel qu'il est 
proposé par votre Commission ou si le dégrè- 
vement de 36 millions nous sera imposé par 
le Gouvernement. 


Pour se faire une opinion il suffit, je crois, 
d’exazniner le résultat du projet de la Com- 
mission et celui du projet du Gouvernement. 


Dans ce dernier il faut qu’un commerçant 
patenté de 6° classe vende 38 litres par jour 
pour couvrir ses frais et réduire ses prix 
actuels de 0 fr. 05 c. seulement, tandis que 
dans la combinaison soutenue par votre Com- 
mission il suftit d’une vente de 29 litres pour 
récupérer les mêmes frais et abandonner 
0 fr. 10 c. au profit de l’acheteur. 


Ces chiffres sont concluants, je le répète. 


Messieurs, je termine en priant le Conseil 
de m’excuser si je suis entré dans des détails 
trop techniques ; mais je pense qu’en pareille 
matière une addition, des chiffres, sont le 
meilleur des arguments. 


Je demande donc au Conseil de voter les 
conclusions de la Commission parce que, à 
l'heure actuelle, il ne nous est plus possible 
de discuter avec le Gouvernement. S'il n’est 
pas mathématiquement prouvé que le Parle- 
ment nous appliquera dans toute sa rigueur 
la loi de 1897, cette éventualité est morale- 
ment certaine. Quand on connaît les senti- 
ments du Parlement, on est convaincu que la 
Chambre ne se laissera pas distraire de ses 
préoccupations et du vote du budget pour 
examiner nos nouvelles propositions, 
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M. Caron. — Ce que vous dites doit, en 
ce cas, s'appliquer au remplacement des 


57 millions. 


M. André Lefèvre. — C’est pousser mon 
raisonnement à l'extrême en commettant une 
grosse erreur. 


M. Caron. — Si le Parlement refuse 
d'étudier de nouvelles propositions, son refus 
s’appliquera sans doute également aux nou- 
velles taxes destinées à remplacer les 57 mil- 
lions supprimés. 


M. André Lefèvre. — Ce n’est pas exact. 
Tout d’abord, la loi nous a reconnu le droit 
de présenter d’autres taxes. Il suffit donc que 
nous ayons les moyens matériels de les pré- 
senter pour que la Chambre les discute, 
puisqu'elle s’y est engagée. 

Dans l'espèce actuelle, nous pouvons maté- 
riellement présenter notre projet, puisque le 
Gouvernement se fait notre intermédiaire, 


D'ailleurs, voilà deux jours que nous de- 
mandons par quel procédé on saisirait la 
Chambre si le Gouvernement se refuse à le 
faire. 


M. Caron. — C’est le Gouvernement lui- 
même qui saisira la Chambre, puisque nous 
lui présenterons des taxes qu’il a déjà approu- 
vées. 


M. André Lefèvre. — Le contraire a 
été affirmé ici; je n’y insiste pas et, pour ma 
part, je me refuse à continuer ce petit jeu 
d’affirmations alternatives. 


Mais on ne saurait interpréter et tourner à 
l’absurde mon raisonnement, pour cette bonne 
raison qu'il ne vaut qu’en ce qui concerne le 
dégrèvement partiel de 36 millions. 


En offrant un dégrèvement total de 57 mil- 
lions, nous acculons le Parlement à une situa- 
tion fausse. Il ne peut pas nous appliquer les 
moyens financiers de la loi de 1897, qui ne 
peuvent donner que 36 millions. 


Quoi qu’en dise M. Caron, la discussion sera 
plus difficile. Si nous nous bornons à dégrever 
de 36 millions, on nous appliquera la loi pure- 
ment et simplement. 


Messieurs, je vous demande encore une fois 
de voter les conclusions qui vous sont sou- 
mises. De deux maux il faut choisir le 
moindre. 


M. Ranson. — Messieurs, je viens appe- 
ler votre attention sur un point qui doit inté- 
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resser tous ceux qui ont souci des finances de 
la ville de Paris. 


La surtaxe de l’alcool nous réserve de 
graves mécomptes; je l’ai démontré à M. le 
Préfet de la Seine et à M. le Ministre des 
Finances, qui n’ont pas pu répondre à mon 
argumentation. Je leur ai fait remarquer que, 
les taxes étant exclusivement municipales, la 
loi à intervenir ne pourrait pas avoir d'effet 
rétroactif et que, par cela même, il était à 
craindre — ce qui est aujourd’hui certain — 
que les négociants, pour échapper à ce droit 
écrasant de 76 fr. 20 c., ne s’approvisionnas- 
sent pour un an ou dix-huit mois, selon les 
capitaux dont ils disposeraient. 


En outre, rien n’empêchera la spéculation 
de constituer un stock. Le rendement prévu 
est donc un leurre. On chargera le contri- 
buable au seul profit de certains commer- 
çants et des spéculateurs, de telle sorte que le 
rendement prévu ne profitera ni aux contri- 
buables, ni à la ville de Paris. 


M. le Ministre des Finances s’est tellement 
rendu compte du bien fondé de mes observa- 
tions qu’il a demandé du temps pour y réflé- 
chir. Le résultat de ses méditations à été ce 
que vous savez : la disjonction de la surtaxe 
de l'alcool et le vote immédiat d’une loi qui 
entrerait en vigueur le 1° novembre pro- 
chain. : 


Ce n’est qu'un mince palliatif; déjà des 
quantités considérables d’alcool sont entrées. 
Les commerçants ont pu le faire avec d’au- 
tant plus de sécurité qu’ils sont certains d’en 
avoir l’écoulement au moment de l’Exposi- 
tion. Ils font une simple avance de droits 
d'entrée et d’octroi en échange d’un gros 
bénéfice probable, et sans chance de perte. 


Les 14 millions que vous espérez retirer de 
l’alcooi seront donc réduits dans une propor- 
tion difficile à déterminer. Recouvrera-t-on 
8 ou 10 millions ou seulement 5 ou 6, je n’en 
sais rien, mais ce qui est certain, ce qui est 
indéniable, c’est que le déficit sera considé- 
rable. 


Il y a un autre déficit à prévoir, à l’heure 
actuelle, par suite de la détaxe qui sera appli- 
quée le 1° janvier prochain. 


Les commerçants et les consommateurs 
épuisent les stocks qu’ils ont en cave et en 
magasin, et tout le monde attend pour faire 
venir son vin. 


C’est encore là un déficit pour le budget 
de 1898, qui se chiffrera par plusieurs mil- 
lions, 


‘La 
D. 
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Mais ce n’est malheureusement pas le der- 
nier. 


Dans deux ans il se produira pour l’alcool ce 
qui se produit aujourd'hui pour les vins. Au 
moment où la surtaxesur lesalcools— qui n’est 
que provisoire — arrivera à expiration, c’est- 
à-dire vers le mois d’août 1900, on ne s’appro- 
visionnera plus d'alcool, et ce sera une perte 
d'autant plus considérable que les droits en 
seront plus élevés, et c’est encore un déficit 
de plusieurs millions qu’il faut prévoir de ce 
fait, 


M.!Chausse. — I] y a actuellement un dé- 
ficit sur les vins, c’est vrai, mais il y a aussi 
des plus-values sur d’autres matières. 


M. Ranson. — Le déficit sur les vins que 
vous signalez, Monsieur Chausse, ne fait que 
commencer et va aller en S’accentuant jusqu’à 
la fin de l’année; il ne peut en être autre- 
ment. 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — Sil n’y a pas encore de déficit, cela 
tient à ce que nous avons prévu le produit de 
loctroi au plus bas chiffre possible cette année. 


En réalité, nous avons un déficit d’un mil- 
lion et demi en moins sur le rendement de 
l'an dernier. 


M. Ranson. — Cela prouve votre clair- 
voyance et votre prudence, mon cher collé- 
gue, mais cela confirme aussi la justesse de 
mes observations. 


Et, si le déficit est déjà si considérable pour 
les vins, il sera beaucoup plus fort pour l’al- 
cool dans deux ans, car il s'agira de taxes 
beaucoup plus élevées que les droits actuels 
sur les vins. 


Enfin, le quatrième déficit, que j'ai déjà si- 
gnalé à M. le Directeur des Finances avec des 
chiffres à l'appui, est celui-ci : 


Les distillateurs que les nouvelles taxes 
frappent lourdement ont, comme c’est leur 
droit, recherché le moyen de modifier leurs 
procédés de distillation et de voir s’ils n’au- 
raient pas intérêt, par exemple, à faire des li- 
queurs de 20 à 25 degrés, voire des eaux- 
de-vie à bas degré avec des vins blancs 
qu’il suffirait de relever par 10, 12 ou 15 de- 
grés d’alcool pur. 


Les résultats ont été coneluants et j’ai dé- 
montré par des calculs irréfutables à M. le 
Directeur des Finances qu'ils réaliseraient par 


ce moyen des économies réelles de 15 à 20 fr. 
par hectolitre sur l’alcool pur. 


Les conséquences de ce procédé seront des 
plus désastreuses pour les finances de la Ville 
puisque les 12 ou 14 degrés d’alcool pur que 
contient le vin échapperont de ce fait au droit 
de 342 francs et que, d'autre part, la Ville, 
ayant dégrevé complètement les boissons hy- 
giéniques, ce sera l'Etat qui, continuant de 
prélever son droit de 8 fr. 25, en retirera un 
bénéfice net. 


Quant à la licence, on en a dit tout ce qu’on 
peut en dire. Je me plais à rendre à nos collè- 
gues Veber et Landrin cet hommage, que c’est 
à leur énergique intervention auprès du Mi- 
nistre des Finances que l’on doit, ce quiest un 
résultat considérable, que la licence, au lieu 
d’être fixe avec un droit de 5 °},, soit dé- 
gressive, et que les dernières classes soient 
exemptes du droit proportionnel au loyer. 


Mais la licence n’en frappe pas moins exclu- 
sivement, et d’une manière injuste, toute une 
catégorie d’honorables commerçants, 


Malgré la dégressivité de cet impôt, il n’en 
résulte pas moins qu'un commerçant de la 
6° ou de la 7° classe, par exemple, taxé à 
35 ou 60 francs, paiera beaucouÿ plus cher 
que la maison Potin, pour ne citer qu’un 
exemple, alors même qu’elle paierait 3,000 fr. 


La proportion est donc désastreuse pour le 
petit commerçant. 


M. John Labusquière.— Il faudrait in- 
diquer en quoi est fausse l’argumentation pro- 
duite ici par notre collègue Lefèvre. Il a dé- 
montré d’une manière décisive, à mon sens, 
que la taxe pour les commerçants de la 
7° classe donne un taux journalier tel qu'il 
est absolument négligeable. Quant à la licence, 
nous ne l’avons tous admise que contraints 
et forcés. 


M. Ranson. — Par principe, je serai tou- 
jours opposé à la licence, qui constitue une 
loi d'exception défavorable aux petits com- 
merçants, déjà lourdement frappés par des 
impôts de toutes sortes. 


M. André Lefèvre. — Si vous n’acceptez 
pas la licence telle qu’on vous la propose, vous 
l’aurez quand même ; seulement elle sera plus 
rigoureuse pour les petits commerçants. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je fais 


remarquer à notre collègue Ranson que toutes 
les succursales payent la taxe et que Potin, 
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pour ses maisons du boulevard de Sébastopol 
et du boulevard Malesherbes, payera 3,000 
francs + 3,000 francs, soit 6,000 francs. 


M. Ranson. — Je reviens, Messieurs, à la 
surtaxe sur l’alcool. J’appelle surtout votre 
attention sur les déficits probables, certains 
même suivant l'avis de M. le Directeur des 
Finances, qui vont se produire dans notre 
budget. En votant la subvention énorme de 
20 millions pour l'Exposition, nous avons, 
c'est bien entendu, escompté les bénéfices à 
provenir des recettes d'octroi, en raison de 
l’affluence des étrangers à Paris. 


Le Parlement prétend qu’en votant la loi 
de 1897 il a réalisé une réforme démocrati- 
que. Maïs nous savons tous à quel mobile a 
obéi la Chambre à la veille de la consultation 
du suffrage universel ; c’est dans l'intérêt des 
vignerons du Midi seuls que cette loi a été 
votée, et l’on ne s’en est pas caché. 


Si encore, alors qu'après avoir accepté de 
la Ville de Paris les 20 millions de contribu- 
tion dans les dépenses de l’Exposition on lui 
prend aujourd’hui 36 millions de dégrèvemert 
de l'octroi, si encore, dis-je, on lui laissait le 
choix des taxes devant remplacer l'octroi, ce 
ne serait que demi-mal. Mais on nous impose 
des taxes dont le produit est aléatoire. Il y a 
là pour Paris une situation intolérable. 


En ce qui concerne l’alcool, j'ai demandé à 
M. le Préfet par quelle mesure il comptait 
parer au déficit qui se produira dans le ren- 
dement de la surtaxe. 


Il a répondu que le seul moyen pratique à 
son avis était de faire exercer chez les débi- 
tants afin de leur faire payer la surtaxe pour 
les quantités trouvées dans leurs magasins. 
Ce serait faire un inventaire chez tous les débi- 
tants, gros ou petits. 


Je n'ai pas eu de peine à démontrer à M. le 
Préfet qu'une telle mesure, outre ce qu’elle 
aurait de vexatoire et d’antidémocratique, était 
absolument irréalisable. Pour qu’elle pât pro- 
duire un résultat, il eût fallu qu’elle eût été 
dans les trois jours appliquée dans les milliers 
de débits et de magasins de boissons existant 
à Paris, et cela par un personnel technique 
sachant peser le degré de l'alcool, sachant in- 
ventorier. 


Chacun des agents de ce personnel eût été 
hors d'état d’inventorier chez plus de deux ou 
trois commerçants par jour. 

La mesure proposée était donc impossible à 
appliquer, et c’est ce que le Ministre des Fi- 
nances doit reconnaitre, 


Du reste, un exemple récent en démontrait 
l'impossibilité absolue. 

Il y a deux ans environ, la ville de. Bor- 
deaux a essayé l'exercice et elle n’a pu réussir 
cette opération. 

Comment veux-t-on que ce que n’a pu faire: 


une ville de 180,000 habitants puisse être Ke 


par une ville de 2 millions et demi ? 


Vous le voyez, Messieurs, l'exercice est im- 
possible à Paris, et nous voici en présence d’un 
déficit certain pour la surtaxe de l’alcool, sans 
parler du déficit que nous aurons en ce qui 
concerne le gage des 20 millions de partici- 
pation à l'Exposition, déficit que M. Grébauval 
lui-même reconnait devoir se produire. 


M. Grébauval. — Les 20 millions sont ga- 
gés sur les fonds d'emprunt. Il se produira 
quelques manquants, je le reconnais. Mais la 
question de l'Exposition n’a rien à voir avec 
celle de la suppression de l'octroi. 


M. Ranson. — Je le sais parfaitement, 
mais il n’en est pas moins vrai que vous es- 
comptiez des rentrées qui vous manqueront, 
d’où une cause de déficit. 


Si nous ajoutons à cela le déficit résultant 
de la détaxe des vins et celui qui se produira 
certainement à la fin de l’année 1900 par l’effet 
de l'expiration de la surtaxe transitoire de 
l'alcool, la Ville de Paris se trouve dans une si- 
tuation absolument exceptionnelle et je ne vois 
pas pour ma part d'autre moyen d’en sortir 
qu'en votant le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la subvention de 20 mil- 
lions accordée à l'Exposition universelle par 
la Ville de Paris crée à cette dernière une 
situation exceptionnelle ; 


« Considérant que cette subvention, accep- 
tée par l'Etat, constitue un contrat qui ne 
pourrait être rompu sans danger pour les 
finances de Paris, 


« Délibère : 


« Une démarche sera faite auprès des pou- 
voirs publics par le Bureau des taxes de rem- 
placement pour que le « statu quo » soït 
maintenu jusqu’après l'Exposition. 


« Signé : Ranson. » 


Plusieurs voix. — C’est impossible! 


M.Alpy.— La loi de 1897 ne le permet pas. 





TRES 
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- M. Ranson. — Rien ne s'oppose à l’ad- 
jonction de cette disposition additionnelle à 
la loi. Pour moi, je crois avoir fait mon 
devoir en vous signalant les périls qui vous 
menacent. Il faut que la population sache bien 
que, si la Ville de Paris doit se trouver plus 
tard, comme cela est démontré clairement, 
dans une mauvaise situation financière, ce 
ne sera pas la faute du Conseil mais celle du 
Parlement, qui bouleverse le budget muni- 
cipal sans s’occuper des conséquences que sa 
mauvaise administration peut entrainer. 


En ce qui me concerne, je tiens à dégager 
ma responsabilité. 


M. Deville. — Je crois devoir intervenir 
dans la discussion parce que, au cours du dé- 
-bat qui eut lieu dans cette assemblée en juillet 
dernier, j'ai signé avec plusieurs de mes col- 
lègues une protestation. 


Dans cette protestation, nous déclarions 
que la question se présentait alors dans des 
conditions à la fois hâtives et tardives : hâti- 
yes, parce que la question en elle-même n’avait 
pas encore été suffisamment étudiée ; tardives, 
parce qu’à l’heure où l'affaire nous était pré- 
sentée nous n’avions plus le temps de la bien 
étudier nous-mêmes sur documents complets ; 
dans ces conditions nous ne pouvions prendre 
le responsabilité des votes qui allaient être 
émis et c’est pourquoi, en ce qui me concerne, 
je me suis abstenu de voter. 


Aujourd’hui la situation est tout autre. 
Jamais question ne s’est présentée dans des 
conditions plus complètes et plus satisfai- 
santes d'étude et d'examen préalables. Les 
éléments sont nombreux et complets ; ils sont 
fournis par les articles de presse qui ont paru 
en si grand nombre, et par les mémoires et 
travaux anciens et nouyeaux, qui ont été 
produits et parmi lesquels je citerai l'excellent 
travail de la Chambre de commerce, et enfin 
par les remarquables rapports de M. Adrien 
Veber et les discussions qui ont eu lieu dans 
cette enceinte. 

C’est pourquoi je déclare que je ne m’abstien- 
drai pas aujourd’hui; j'estime qu'il faut assu- 
mer une responsabilité et qu’on peut lassu- 
mer en connaissance de cause. 


Dans ces sentiments, je voterai le projet de 
la Commission et je viens d’abord le défendre. 

J'ajoute que je ne suis pas dans les idées du 
rapporteur, non plus que dans celles de la 
majorité des défenseurs du projet. 


Je suis le premier, je crois, à dire que je sou- 
tiens le projet non pas contraint et forcé, non 


pas en le considérant comme un pis-aller, que 
je le voterai non pas résigné et la mort dans 
l’âme, mais parce que je le trouve bon dans 
son principe et satisfaisant dans les détails. 


Le principe du projet est double. Il s'inspire, 
d’une part, de la nécessité d'opérer immédia- 
tement un dégrèvement de 57 millions, et en 
second lieu de la nécessité de préparer dès 
maintenant la suppression totale de l'octroi 
de Paris. 

À ces deux points de vue, je considère que 
le principe est excellent. Sur le premier 
point, dégrèvement de 57 millions et non de 
36 millions, je déclare que les arguments pré- 
sentés avec beaucoup d’habileté et d'énergie 
par M. Caron ne m'ont pas convaineu. 


En apparence, il est très séduisant de limi- 
ter au minimum une réforme qu’on croit mau- 
vaise, mais il faut qu’on la croie mauvaise 
et qu'on la vote au minimum dans l'espoir 
qu'ainsi réduite elle sera irréalisable. (Très 
bien !) 


Il peut être également séduisant pour cer- 
tains esprits absolus de se mettre en opposi- 
tion irréductible avec la Chambre et de pren- 
dre une attitude intransigeante vis à vis d’une 
loi que l’on considère comme mauvaise. 


Cette loi, on l’a jugée ici et au dehors, et il 
me parait qu'on peut la définir exactement : 
une loi faite en considération des intérêts 
économiques des régions vinicoles et des inté- 
rêts électoraux des représentants de ces ré- 
gions. (Très bien !) 


Quelques-uns de nos collègues pensent qu’ils 
ne doivent pas tremper les mains dans ce 
qu’a fait le Parlement, qu'il faut protester et 
attendre les événements. Mais, Messieurs, 
cela est extrêmement dangereux. En prenant 
une telle attitude, on risque de provoquer une 
attitude également intransigeante, de fermer la 
porte aux négociations qui pourraient être en- 
gagées pour l'avenir et de voir imposer immé- 
diatement certaines taxes dont nous ne vou- 
lons pas, ou tout au moins que nous n’aurons 
pas pu discuter. 


J’estime qu’il est plus habile, selon la for- 
mule très juste apportée hier par M. Labus- 
quière, de faire produire des avantages pour 
Paris à une loi faite évidemment contre les 
intérêts de Paris. 


Cet avantage, nous ne pouvons le faire pro- 
duire qu’en réalisant la réforme complète, celle 
se chiffrant par 57 millions, En abolissant la 
totalité de nos droits sur les boissons hy- 
giéniques, nous affirmons davantage notre 
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volonté de supprimer le plus rapidement pos- 
sible le surplus de nos droits d'octroi. 


D'un autre côté, avec le concours des con- 
tribuables que nous intéressons largement, 
nous mettons en demeure les Chambres de 
nous accorder ce que nous sollicitons : l’aban- 
don des droits d’entrée que l'Etat, d’une façon 
illégitime, entend continuer à percevoir sur 
le vin et sur les autres boissons hygiéniques 
consommées dans Paris. 


Enfin, la combinaison portant sur les 
57 millions est le seul moyen qui nous donne 
l'espoir de faire bénéficier les contribuables 
du dégrèvement. 


On a émis des doutes sur le gain dont les 
contribuables profiteront par le fait du dégrè- 
vement. 


Si nous nous arrêtons à 36 millions, il n’y 
aura pour eux aucun bénéfice; si nous allons 
jusqu’à 57 millions, il y a des jchances pour 
qu’ils profitent au moins d’une partie dece 
dégrèvement. 

Dans tous les cas les personnes qui achè- 
tent le vin en gros auront un bénéfice appré- 
ciable et j'espère qu’il y aura là un excitant 
au développement de ce mode de procéder. 

Je suis donc partisan du dégrèvement de 
57 millions et je n’insiste pas davantage parce 
que je crois que, sur ce point, l'opinion de la 
majorité du Conseil est faite. 

Le projet affirme la nécessité pour la popu- 
lation et la volonté de la part du Conseil de 
supprimer l’octroi. La question est du reste 
tranchée en principe et la suppression de 
l'octroi est acquise. Si elle ne l'était pas, je 
réserverais peut-être mon opinion, en atten- 
dant des discussions ultérieures, mais 1l ne 
me paraît pas possible que la Chambre revienne 
sur ses votes, que le Conseil municipal ait à 
nouveau à discuter cette question. L’octroi 
doit être supprimé; la population y compte 
et nous en voudrait si nous entravions en 
quoi que ce soit la réalisation de ses espé- 
rances. 


Nous devons donc envisager la question de 
la suppression totale. 


Le projet de la Commission nous donne le 
moyen de la préparer. 


Tout lemonde étantd’accord pour supprimer 
l'octroi, 1l faut trouver des taxes de remplace- 
ment remplissant deux conditions : 


1° Etre suffisamment fixes et d’un rende- 
ment certain, ne pouvant diminuer et pouvant 
au contraire s’accroiître ; 


2° Répondre aux services que la Ville rend 
aux contribuables et correspondre aux sacri- 
fices dont ils sont déchargés. 


Pour arriver à ce résultat, de longues études 
et un essai sont nécessaires. Les études, la 
Commission les a commencées; l’essai, le rap- 
port qui nous est soumis nous propose les 
moyens de le tenter d’une façon assez com- 
plète pour que nous sachions ce que nous de- 
vrons faire plus tard afin de supprimer totale- 
ment l'octroi. 


En effet, ces taxes que l’on vous demande 
d’adopter sont bien près de remplir toutes les 
conditions exigibles de bonnes taxes de rem- 
placement. 


Elles sont assez variées et réparties entre 
diverses catégories de contribuables pour pré- 
senter l’équivalence réelle désirable. 


M. Patenne. — Comparez la délibération 
votée au mois de juillet dernier; vous verrez 
qu’à cette époque nous demandions : 


1° 10,800,000 francs à une taxe de 3 décimes 
additionnels au droit d'Etat sur les succes- 
sions. Aujourd’hui on ne demande plus à cette 
taxe que 5,687,500 francs ; 


2° 25,000,000 de francs à une taxe de 4 4 
sur les propriétés bâties. 


Aujourd’hui le projet qui nous est soumis 
ne demande à cette taxe que 12,500,000 francs. 


M. Deville. — C'est précisément pour cela 
que je les soutiens actuellement. 


Au mois de juillet dernier vous aviez trop 
demandé à certaines catégories de contri- 
buables que vous écrasiez, à l’exclusion de 
certaines autres ; aujourd’hui il n’en est plus 
de même, et c’est ce qui fait la force des 
conclusions de la Commission; c’est, du 
moins, la raison qui me les fait accepter. 


Voyons ces taxes dans les détails. 


D'abord la taxe sur les successions. Beau- 
coup de mes amis la combattront ici et au 
Parlement ; on dit qu’elle a des chances de ne 
pas être adoptée par les Chambres. Cela serait 
regrettable, à mon avis. 


Ce serait regrettable, pour le principe tout 


au moins. 


Ne nous préoccupons pas pour l'instant du 
quantum. On pourra plus tard l’augmenter, 
peut-être; mais, pour le principe, je trouve 
excellent que le projet de la Commission le 
pose. 
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Mon opinion à ce sujet a été déterminée 
pour deux raisons. 


En premier lieu je vois qu’on va dégrever 
complètement une partie de la population, 
partie très intéressante, de la cote personnelle 
mobilière et des droits sur les vins. Ces tra- 
vailleurs, ces gens intéressants, il peut se 
faire qu’ils arrivent un jour à la fortune. Je 
trouve extrèmement utile qu’on puisse alors 
récupérer, sur ces travailleurs arrivés à la 
fortune, une partie des sacrifices qu’on aura 
faits pour eux, et on le pourra par un prélè- 
vement sur le montant des héritages qu’ils 
recueilleront, et au moment, le moins gênant 
pour eux, où ils les recueilleront. 


En deuxième lieu, la taxe sur les succes- 
sions est une emprise sur un impôt d'Etat. 
Nous affirmons par là notre volonté de faire 
des emprises sur les impôts d'Etat et par 
conséquent de voir l'Etat intervenir dans la 
réforme et y apporter sa participation, au 
moins par autorisation. 


M. Patenne.— Nous sommes d'accord, 
mais les 10 millions du 7 juillet se réduisent 
aujourd’hui à 5 millions. 


M. Deville. — S'il y a des chances pour 
que le Parlement repousse cette taxe nouvelle, 
vous avouerez, Monsieur Patenne, qu’il aura 
d'autant plus de raisons de la repousser 
qu’elle sera plus forte. 


Je passe sur la suppression du prélèvement 
sur les produits de l'octroi; nous aurons à 
réparler après la discussion à la Chambre des 
conditions nouvelles de perception des taxes 
personnelle et mobilière. 


J'en arrive maintenant à la taxe sur la pro- 
priété bâtie. 


Cette taxe, je ne l’aurais pas votée, si elle 
avait été maintenue telle qu’au mois de juil- 
let 1898; elle était beaucoup trop forte et me 
semblait trop brutale. 


Mais je suis disposé à l’admettre aujour- 
d’hui à titre d'essai. 


M. Patenne. — On a réduit cette taxe de 
10 millions. 


M. Deville. — C’est toujours pour cela que 
je l’accepte. Nous verrons, lorsque le cadastre 
sera établi, ce que nous pourrons définitive- 
ment faire à cet égard. Je réponds en passant 
à une objection de la Chambre de commerce, 
qui ne semble pas avoir vu tous les éléments 
de la question quand elle affirme que les pro- 


priétaires ne peuvent recueillir aucun béné- 
fice de la suppression des octrois, car j’ima- 
gine que cette suppression peut avoir pour 
effet, parmi ceux qu’on en espère, de provoquer 
l'augmentation de la population parisienne ; 
de sorte que les propriétaires en bénéficieront, 
soit que leur propriété augmente de valeur, 
soient qu’ils louent plus cher leurs locaux. 


En ce qui concerne la taxe locative, elle se 
justifie d’elle-même, puisque ceux qu’elle 
atteint sont d’autre part déchargés des droits 
qu’ils payaient à l'octroi. C’est une de celles 
que, plus tard, on pourra augmenter pour arri- 
ver à la suppression totale de l’octroi, avec 
les précautions nécessaires pour réaliser 
l’équivalence la plus exacte. 


J’en arrive à la surtaxe de l’alcool. Je suis 
heureux que cette surtaxe ait été introduite 
dans le projet, non seulement parce que per- 
sonne ne peut s'élever contre un tel impôt au 
point de vue de la moralité ou de l’hygiène, 
mais parce que, ainsi que le disait très juste- 
ment M. Ambroise Rendu, cet impôt a tou- 
jours été considéré par l'Etat comme un im- 
pôt de réserve. C’est un impôt qui ne sera 
jamais supprimé, qui peut être modifié, mais 
qui sera augmenté et il est nécessaire, ou que. 
nous affirmions que, plus tard, nous enten- 
dons qu’une part nous revienne sur cet impôt, 
quand l'Etat le prendra à son pront, ou que 
nous puissions continuer, s’il en est besoin, à 
le percevoir nous-mêmes. 


Je désirerais ne pas voir maintenir larti- 
cle 4, qui indique que la surtaxe est établie de 
façon provisoire et qu’elle sera remplacée 
dans le délai de deux ans en indiquant par 
quoi elle sera remplacée. II me semble que 
voter cet article 4, ce serait prendre un enga- 
gement regrettable. 


J’estime que nous avons à maintenir notre 
droit de participer aux taxes qui seront per- 
çues dans l’avenir sur l’alcool directement s’il 
y a lieu et de choisir les impôts qui nous con- 
viendront quand ce moment sera venu. 


Sur la licence, on a dit à peu près tout ce 
qu’il y avait à dire; je tiens pourtant à rap- 
peler que ce mot licence est impropre. Ce 
terme, évoquant l’idée d’exercice, se rappor- 
tait à une situation vexatoire qu’il ne s’agit 
pas du tout de rétablir. Cette licence ne com- 
portera pas d'exercice. Ce sera tout simple- 
ment un petit supplément à la patente. 


M. Chausse. — Il est probable que le mot 
effraie les débitants plus que la chose en elle- 
même. 


446 PROCÈS-VERBAL DU 21 OCToBRE 1898 


. M. Deville. — Jele crois aussi. Il faut 
donc leur faire adopter cette idée que la li- 
cence n’est, ainsi que je viens de le dire, 
qu’une petite augmentation de la patente. 


Et je rappelle à ce propos que, lorsqu'on 
protestait en juillet contre l'établissement 
d’une licence municipale, on déclarait qu'il 
fallait tenir cette mesure en réserve pour at- 
teindre au besoin les débitants de boissons si, 
ainsi qu'on pouvait le craindre, ils tentaient 
de retenir à leur profit exclusif tout le bénéfice 
du dégrèvement des boissons hygiéniques. 

Eh bien! j'estime qu'ii y avait là une me- 
nace trop platonique. Je crois qu’en établis- 
sant la taxe nouvelle dans des conditions très 
modérées, nous n’en serons que mieux armés 
pour montrer aux débitants que nous pour- 
rions les atteindre sûrement s'ils ne faisaient 
pas participer la population au dégrèvement. 
Il nous suffirait pour cela d'augmenter les 
licences. 


Je crois que nous nous trouverons dans une 
situation excellente, sous ce rapport, vis-à-vis 
de cette catégorie de contribuables. 


En résumé, j'estime que le projet de la 
Commission présente toutes les conditions dé- 
sirables pour un essai sérieux et que nous 
devons le soumettre aux Chambres dans son 
ensemble, prendre tous les moyens de le faire 
admettre intégralement et nous en servir 
pour obtenir les concessions dont nous avons 
besoin. 


A ce sujet le rapport dit, dans son article 8, 
que M. le Préfet est invité à obtenir du Gou- 
vernement un certain nombre d'avantages et 
de concessions. Il a été question, d’autre part, 
de solliciter le concours des députés de Paris. 


_ Je ne crois pas qu'il y ait grand effort à 
faire pour obtenir ce concours ; il me semble 
qu’il doit nous être acquis dès maintenant. 
Mais je pense néanmoins qu’il est de notre 
devoir de ne pas laisser à M. le Préfet seul la 
tâche de mener à bien les négociations qui lui 
sont demandées par le projet de la Commis- 
sion. Il serait bon qu’un accord préalable 
intervint entre lui, le Bureau du Conseil, Je 
président et le rapporteur de la Commission 
et les députés de Paris pour engager et suivre 
les négociations parlementaires. 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de vous pro- 
poser la disposition additionnelle suivante, qui 
serait l’article 9 de la délibération : 


« Art. 9. — M. le Préfet est en outre invité 
à s'entendre avec le Bureau du Conseil, le 
président et le rapporteur de la Commission 


et les députés de Paris, tant pour les démar- 
ches prévues à l’article précédent que pour la 
défense, devant la Commission parlementaire 
qui sera nommée et devant la Chambre, de 
l’ensemble de la présente délibération. » 


C'est, la seule sanction que je proposerai 
aux diverses observations que je viens de 
présenter. Elle ne peut être, à mon avis, que 
de nature à activer la marche des opérations 
et à faciliter les moyens d'obtenir une solu- 
tion qui satisfasse tous les intérêts en pré- 
sence. 


M. Blachette. — Au point où en est arri- 
vée la discussion, il n’y a pas de discours à 
faire et je n’en ferai point. 

Je déclare seulement que je voterai contre 
toute licence; cet impôt à déjà existé, on la 
supprimé ; je ne vois que des inconvénients à 
son rétablissement. 


Le produit des licences est évalué à 3,200,000 
francs; je propose de demander cette somme à 
une taxe sur les assurances. 


Je sais bien que M. le Rapporteur déclare 
qu’une taxe de cette nature est déjà destinée 
par l'Etat, jusqu’en 1904, à la retraite des pom- 
piers de province. J’estime que c’est une rai- 
son de plus pour établir cette taxe en faveur 
de Paris. 


Je rappellerai que le décret constitutif avaït 
déclaré que le corps des sapeurs-pompiers de 
Paris serait à la charge de la Ville de Paris 
jusqu’au jour où une compagnie d'assurances 
serait constituée; un grand nombre de com- 
pagnies existent aujourd’hui — et depuis long- 
temps — et cependant la Ville de Paris païe 
toujours les sapeurs-pompiers. 

C’est pourquoi j’ai l’honneur de déposer: la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Aucune licence municipale ne pourra 
être établie sur les commercants de boissons. 


« 2° Il sera établi une taxe d'incendie sur 
les bases du projet de M. Veber, voté par le 
Conseil le 7 juillet, et dont le produit s'élève 
à la somme de 5,317,645 francs. . 


« Signé : Blachette, Breuillé, Bellan. » 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Faut-il 
répéter une fois de plus que la licence que 
nous proposons est une licence dégressive, et 
que son‘ acceptation nous permet d'éviter 
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l'imposition d’une licence proportionnelle qui 
frapperait plus durement les petits et moins 
les gros ? Et c’est là le motif de la protestation 
des grands restaurateurs du Comité de l’ali- 
mentation, je tenais à le déclarer. En effet, je 
n'ai reçu aucune protestation des débitants de 
vinsdes7°,6° et 5°clases. Même ceux de 5° classe, 
qui commencent à payer un droit proportion- 
nel, ont parfaitement compris qu’ils devaient 
préférer notre imposition de 1 °/, à celle que 
voudraient le Parlement et le Gouvernement 
et qui serait de 5 °/,. — Enfin nous ne deman- 
dons que 3 millions aux licences, pour 57 mil- 
lions de dégrèvement, tandis que le Gouver- 
nement demanderait 6 millions aux licences 
municipales pour un dégrèvement de 36 mil- 
lions seulement. Et, encore une fois, les taxes 
gouvernementales seraient proportionnelles 
et lourdes aux petits, tandis que les nôtres 
sont légères aux contribuables les plus inté- 
ressants et sont dégressives. 


Je suis de lavis de M. Blachette sur la taxe 
d'incendie et j'ai porté moi-même devant le 
Ministre la proposition de la faire passer de 
la deuxième étape à la première; mais le Mi- 
nistre n’a pas accepté et m'a répondu : « Il 
faut bien réserver quelque chose pour la 
seconde étape. » 


La vérité, Messieurs, c’est que le projet de 
la Commission est un bloc dont vous ne pou- 
vez rien détacher sans faire s'effondrer l’édi- 
fice tout entier. Je vous prie de voter le bloc 
dans l'intérêt des contribuables les plus inté- 
ressants de la ville de Paris. 


Plusieurs voix. — La clôture! 


M. Breuillé. — Messieurs, je vais tâcher 
de résumer quelle est actuellement notre si- 
tuation. 


M. le Rapporteur est venu nous déclarer que 
M. le Ministre des Finances avait pris l’engage- 
ment verbal de présenter et de défendre au Par- 
lement le projet de la Commission. Mais nous 
n’avons, comme promesse écrite du ministre, 
que la lettre qui est insérée à la page 95 du rap- 
port de M. Veber. Cette lettre ne vise que la 
licence, et non pas les droits à appliquer 
aux successions ou à la propriété bâtie. 


En admettant que le ministre appuie le 
nouveau projet devant les Chambres, est-il 
sûr que ses différentes dispositions seront ad- 
mises par le Parlement? Ne pouvons-nous 
pas craindre que ce projet, si nous acceptons 
de le voter, bien qu'il réduise si considérable- 
ment notre projet de juillet, ne nous revienne 
encore une fois pour que nous l’amendions, le 
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diminuions encore ? Pourquoi céder si vite? 
Pourquoi ne pas maintenir purement et sim- 
plement notre vote de juillet? Si le Gouver- 
nement ne veut pas l’appuyer, n’y a-t-il pas à 
la Chambre et au Sénat des amis de Paris, 
d'anciens conseillers municipaux de Paris, 
qui siègent en qualité de représentants de la 
capitale et des départements? Chargeons-les 
donc de prendre notre cause et celle de la 
population parisienne en mains. Nous pouvons 
avoir là d'excellents défenseurs. 


Je prie instamment le Conseil de maintenir 
sa délibération du mois de juillet et je dépose, 
en mon nom et au nom de plusieurs de mes 
collègues, une proposition dans ce sens. 


M. Landrin, président de la Commission, 
des taxes de remplacement. — A la fin de ce 
long débat, permettez-moi, Messieurs, d’inter- 
venir pour expliquer le rôle de la Commis- 
sion. 

Malgré les expressions parlementaires dont 
on s’est servi, il n’en est pas moins certain 
que la Commission a été vertement atta- 
quée. 

Si on comprend bien la signification des 
paroles de certains de nos collègues, la Com- 
mission ne se serait pas suffisamment inspirée 
des délibérations du Conseil et se présenterait 
aujourd’hui avec des idées de recul sur ce qui 
avait été fait. On a même parlé de capitula- 
tion. 


Je ne veux pas rentrer dans la discussion 
générale, mais je puis bien rappeler que, le 
7 juillet dernier, tous ceux qui ont pris la pa- 
role ont été unanimes pour protester contre 
la tendance du Parlement, qui à fait une loi 
bien plus en faveur des producteurs qu’en faveur 
de la population parisienne. Qu’avions-nous à 
faire ? Devions-nous nous livrer à une mani- 
festation d'opinion, comme on semble en 
avoir le désir aujourd’hui, ou chercher une 
solution acceptable ? C’est à ce dernier parti 
que nous nous sommes arrêtés. Si j'avais 
voulu faire une manifestation d'opinion, je ne 
me serais pas borné aux taxes actuellement 
proposées et j'aurais soutenu bien d’autres 
taxes qui figurent dans le programme socia- 
liste. Mais nous avons pensé qu’il fallait abou- 
tir. 

Nous avions à considérer si nous devions 
nous en tenir au dégrèvement partiel ou 
chercher à obtenir le dégrèvement total des 
droits sur les boissons. 


M. Caron a demandé qu’on s’en tint à un 
dégrèvement de 36 millions. On lui a déjà ré- 
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pondu que, dans ce cas, le résultat serait néga- 
tif à l'égard de la partie la plus intéressante 
de la population. 

En résumé, l’argumentation de M. Caron 
consiste à dire qu’en s'en tenant à un dégrè- 
vement de 36 millions on n’a besoin d’avoir 
recours ni à la licence ni à la surtaxe sur 
l’alcool. 


Ce raisonnement n’a qu’un défaut, c’est de 
pècher par la base. Il serait peut-être accep- 
table si on s’en tenait au dégrèvement partiel 
en pouvant espérer éviter la licence et la 
surtaxe sur l’alcool. Mais il n’en est rien et 
M. Caron oublie que le projet de la Commis- 
sion a été élaboré d’accord avec le Ministère ; 
c'est même pourquoi nos propositions sont 
limitées aux conclusions qui vous sont sou- 
mises. 


Devons-nous ou non tenir compte de l’esprit 
du Parlement? Et ce qui m'étonne, c’est de 
voir M. Caron voter des taxes qu’il sait par 
avance devoir être repoussées par le Parle- 
ment. 


J'arrive au but des démarches de la Com- 
mission auprès du Ministre. 


Lorsque M. le Préfet communiqua au Gou- 
vernement notre délibération du 7 juillet, 
des pourparlers s’ensuivirent. Devions-nous 
nous refuser à toute discussion, nous en 
tenir aux termes stricts de votre vote et 
attendre les événements? Nous ne l'avons 
pas pensé. Nous avons estimé que nous avions 
pour devoir de rechercher un terrain d’entente. 


Je ne sais qui a prononcéle motcapitulation. 
Nous n'avons pas capitulé, nous ne l’aurions 
pas fait devant les observations du ministre; 
nous avons essayé de trouver un système 
transactionnel qui ait des chances d’être 
adopté par les Chambres. 


Nous, estimons, en agissant ainsi, avoir 
défendu l’honneur du Conseil municipal en 
même temps que les intérêts de la population. 


Il y a deux façons de comprendre le rôle du 
Conseil. Dans certains cas, lorsque nos déli- 
bérations sont immédiatement applicables, 
nous devons ne consentir aucune concession 
et rester inébranlables dans notre décision. 


Dans d’autres circonstances — malheureu- 
sement trop nombreuses — lorsque nous ne 
sommes pas les maitres, lorsque nos votes 
doivent être sanctionnés par le Parlement, 
notre rôle est tout autre; nous ne devenons 
plus que les avocats de nos électeurs et de la 
Ville de Paris. 


Quel est le rôle d’un avocat? N'est-ce pas 
-d’écarter le plus possible le mal qui menace 
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son client? Eh bien, Messieurs, c’est ce que 
nous avons fait. 


Seule, l’entente avec le Gouvernement nous 
permettait d'aboutir — puisque dans cette 
question nous ne pouvions avoir le dernier 
mot — et de faire la réforme aussi bonne que 
possible. 


En pareil cas, refuser toutes concessions, ce 
serait tenir un bien mauvais rôle et faire de 
l’intransigeance sur le dos des contribuables, 
surtout sur celui des petits commerçants et 
des petits consommateurs. 


Pour moi, je prends la responsabilité com- 
plète de mes paroles et de mon vote. 


Eh! oui, Messieurs, nous ne nous sommes 
inspirés que de l'intérêt des petits commer- 
çants et des petits consommateurs. 


M. Patenne. — C'est ce que nous voulons 
aussi. 


M. Landrin. — Vous avez votre facon de 
voir, c’est très bien, maïs je soutiens que si 
le Conseil vous suivait, il marcherait contre 
le but que vous vous proposez d’atteindre. 


Nous avons longuement étudié la question 
et ce n’est pas en un instant que nous sommes 
arrivés à la solution que nous vous soumet- 
tons. 


Si notre projet est rejeté par le Parlement, 
nous ne pouvons qu'y perdre. Nous proposons 
un dégrèvement de 57 millions; il est bien 
certain que, si le Parlement n’accepte pas nos 
propositions, il s’en tiendra au dégrèvement 
de 36 millions que la loi nous impose ; bien 
mieux, il choisira les taxes sarmi celles qui lui 
sont le plus agréables. 


Il est à croire, par conséquent, que les taxes 
seront aussi des plus désagréables pour la 
population parisienne, car en votant la loi de 
1897 le Parlement n’a entendu protéger que 
les intérêts d’une partie de la province au 
détriment de ceux de Paris. 


Ce que cherchent les producteurs du Midi, 
c’est la vente directe à Paris de leur vin; ils 
ont cette idée que toutes les taxes qui frap- 
peront l'intermédiaire pousseront le consom- 
mateur à s’approvisionner directement chez 
le producteur ;: c’est là ce qu’ils veulent. 


On vous à rappelé hier le discours du pré- 
sident du conseil général de Loir-et-Cher qui 
déclare que le dégrèvement a été fait seule- 
ment dans l’intérèt des producteurs de vin. 
Ces gens-là ont cette idée extraordinaire que 
ce n’est pas le consommateur de Paris qui 
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paie l’octroi et que c’est le producteur. Que 
voulez-vous qu’on y fasse? Dans la situation 
actuelle, nous devons tout au moins tirer le 
meilleur parti possible pour Paris de la situa- 
tion que nous fait la loi. 


Je réponds maintenant un mot à M. Am- 
broise Rendu, qui a demandé que la taxe sur 
l’alcool serve de base à la suppression de 
l'octroi. J'aurais, quant à moi, rejeté cette taxe 
si je n'avais eu la promesse qu’elle serait pro- 
visoire. On a déjà indiqué ici qu’elle constitue 
une prime à la fraude, un encouragement à 
la falsification. Mais il est une autre raison 
plus importante pour la rejeter et je m'étonne 
qu’un excellent esprit comme M. Rendu n'ait 
pas aperçu cette raison. 


Qui doit payer l'impôt? Tout le monde, 
évidemment. Comment donc pouvez-vous dire 
alors : Il vous suffit de ne pas consommer 
d'alcool pour ne rien payer, tout en bénéfi- 
ciant des avantages que la société vous pro- 
cure, des services constitués par la Ville de 
Paris? Je vous avoue que je trouve cela im- 
moral. 


M. Ambroise Rendu. — C’est comme le 
tabac. 


M. Landrin. — Exactemment! 


M. Froment-Meurice. — Quand vous 
frappez la propriété bâtie, vous encouragez 
l’achat des valeurs mobilières, que vous ne 
frappez pas. 


M. Landrin. — Ce n’est pas notre faute si 
nous ne pouvons les frapper. 


On nous dit : « L’alcoolisme est un vice; il 
doit payer sa rançon. » 


Pourquoi restreindre l'application de ce 
principe à l’alcoo!l ? 


Si vous estimez que l’alcool est une chose 
qu’il est légitime de frapper le plus possible, 
pourquoi ne pas faire payer rançon à d’autres 
vices ou défauts ? Pourquoi ne pas frapper 
les maisons de jeu ? Nous pourrions imposer 
aux tenanciers de ces tripots des droits consi- 
dérables et nous pourrions ainsi nous créer 
des ressources qui nous manquent. Il est 
encore d’autres vices que je ne veux pas citer 
et qui nous donneraient un rendement cer- 
tain. 

Je rèpète done que je ne vois pas de motif 
légitime pour faire payer à l'alcool ce que 
l’on appelle sa rançon. C’est là un système 
qui doit disparaitre. Ce qu’il faut, c’est que 


personne ne puisse se soustraire à l’impôt et 
que chacun le paie selon sa situation de for- 
tune. 


M. Roger Lambelin. — Oui, mais vous 
frappez seulement les porteurs de valeurs 
immobilières. Les porteurs de valeurs mobi- 
lières vous échappent. 


M. Landrin. — Nous établissons les droits 
qui sont à notre disposition. Il est incontes- 
table que, si cela avait été en notre pouvoir, 
nous aurions proposé d’autres taxes. 


J'arrive maintenant à la critique que nous 
adresse M. Breuillé. Notre collègue nous dit : 
« Vous cédez trop vite. Si votre projet vous 
est renvoyé par la Chambre, il sera temps 
d’en venir aux taxes que vous proposez dès 
maintenant. » 


Notre collègue ne me parait pas se rendre 
exactement compte de la situation. 


Le Parlement n'aura pas à nous renvoyer 
notre projet ; il se contentera de le rejeter et 
de s’en tenir aux taxes indiquées dans la loi de 
1897. 


Nous sommes absolument certains que le 
Parlement ne consentira pas à abandonner le 
principe de la surtaxe et de la licence. 


Nous voyant dans la nécessité d'accepter 
ces taxes, nous avons cru préférable d’en fixer 
le taux nous-mêmes et d'établir la licence de 
façon si légère pour le petit commerce qu’il ne 
la sentira presque pas. 


Laissez-moi vous donner quelques chiffres. 


Dans le projet que nous vous soumettons, 
la 6° et la 7° classe ne sont frappées d’aucun 
droit proportionnel. Or, c’est tout le petit com- 
merce, car nous y trouvons ceux que l’on ap- 
pelle vulgairement les gargotiers, terme 
usité pour désigner les établissements où on 
vend des aliments à bon marché, les débitants 
de vin et de liqueurs au détail, les crèmeries, 
etc., etc. 


Je n’ai pas ici l'intention, Je le repete, de 
défendre la licence, mais je tiens à vous mon- 
trer que nous avons eu à cœur, avant tout, 
de respecter les intérêts des petits commer- 
çants. Nous voyons, en effet, que les débitants 
de la 7° classe paieront un droit fixe de 30 fr. 
et rien sur la valeur locative. Or, supposons 
un commerçant qui vend 6 hectolitres par 
mois — je crois qu'il est difficile de réduire 
notre argumentation à des proportions plus 
modestes, — en supprimant 10 fr. 62 c. par 
hectolitre, nous dégrevons ce débitant de 
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63 fr. 62 c.; or, en défalquant le droit fixe de 
2 fr. 50 c. par mois (30 francs par an) et la 
diminution de O fr. 10 c. par litre, il lui res- 
tera encore un bénéfice de 1 fr. 22 c. en de- 
hors de la licence supplémentaire. 


Vous voyez qu’il lui est possible de dimi- 
nuer le prix du vin. 


Examinons maintenant la situation qui se- 
rait faite à ce commerçant si on lui appliquait 
la loi de 1897 avec le dégrèvement partiel et 
les taxes dont nous serions menacés. 


Faisons le calcul avec la licence unique de 
125 francs et un loyer de 500 francs. Que 
trouvons-nous ? 


6 hectolitres X 6,62 = 36 fr. 72 c. 
Licence, 125 : 12 = 10 fr. 40 c.; 
5 °/, sur la licence — 2 francs; 
Ensemble, 12 fr. 40 c. 

Il reste 24. fr. 32 c. 


Ce qui fixe la détaxe en chiffres ronds à 4 fr. 
par hectolitre et à 4 centimes par litre. 


C'est dans ce cas surtout qu’il serait impos- 
sible au petit commerçant de diminuer ses 
prix de vente aux consommateurs sur place. 


Et, Messieurs, les chiffres que je viens de 
donner ne sont pas pris au hasard. 

M. Patenne disait hier qu’il était impossible 
d'augmenter le prix du petit verre ou de dimi- 
nuer sa contenance. Mais, Messieurs, est-ce 
que nous n’avons pas vu le petit verre à deux 
sous ? 


M. Chausse. — À un sou même. 


M. Landrin. — Eh bien! on l’a mis à 
trois et quatre sous. Il me semble qu’on peut 
fort bien faire de même aujourd'hui. 


Quant à la licence unique de 125 francs pour 
tous avec un droit de 5 °/, en plus, elle est 
exorbitante pour le petit commerçant et insi- 
gnifiante pour un gros marchand comme par 
exemple celui qui, dans des prospectus qu’il 
prodigue, déclare vendre tous les jours 135,000 
litres de vin. En un mot, c’est la ruine pour 
toute une catégorie de petits commerçants et 
pour les travailleurs qu’ils occupent. 


Je vous adjure de voter le projet de la Com- 
mission. Personne ne peut affirmer que le 
Parlement l’adoptera, mais ce que je puis 
affirmer, c’est que, si vous en revenez, comme 
vous le demande M. Breuillé, à notre projet 
de juillet dernier, le Parlement n’acceptera 
pas ce dernier. Cela n’est douteux pour per- 
sonne, 
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Le projet de la Commission se présen- 
tera avec l'appui du Gouvernement et cela, 


vous l’avouerez, lui donne une force énorme ;: 


le Parlement ne manquera pas d’en être 
favorablement impressionnéet, de plus, quand, 
au lieu d’un dégrèvement de 4 centimes par 
litre, nous apporterons aux représentants des 
départements vinicoles une diminution de 10 
centimes, il est certain qu’ils accepteront nos 
propositions. Nous savons quelle situation 
leur crée la mévente des vins dans les régions 
du Midi. (Très bien!) 

M. Patenne nous disait l’autre jour que, 
quand on a réduit les droits de 5 centimes, les 
consommateurs parisiens n’ont pas profité de 
la réforme. C’est vrai en général; mais ce 
n’est pas absolument exact. 


Cette diminution a eu un effet, c’est d'aider 
des commerçants qui ne vendaient guère de 
vins autrefois à en vendre parce qu'ils ont pu 
abaisser les prix. Une nouvelle diminution 
partielle aurait le même résultat et la réforme 
ainsi limitée ne ferait que nuire aux débitants 
qu’on s’imagine pourtant défendre. 


Cet abaissement de la taxe a eu aussi pour 
effet d'augmenter la consommation, et j'en 
trouve la preuve dans une conférence dé M. 
Yves Guyot. 


M. Patenne. — Tient-il compte de l’aug- 
mentation de la population parisienne? 


M. Landrin. — La loi date de 1879, la 
conférence a été faite en 1885. 


Voici ce que disait M. Yves Guyot : 


« La preuve qu’il en est ainsi, c’est qu'en 
1879 un habitant de Paris consommait cent 
quatre-vingts litres. Il en consomme deux 
cent dix-huit maintenant, les droits d'octroi 
et d'entrée ayant été réduits de 5 francs par 
hectolitre en 1880; les autres communes de la 
Seine, qui sont au nombre de soixante et 
onze, dont quarante-deux ont des octrois, 
mais dont les droits sont beaucoup moins 
élevés que ceux de Paris, consomment trois 
cent un litres de vin par tête. Vous attribue- 
rez ce chiffre à l’explosion de Parisiens qui, 
le dimanche, franchissent l’enceinte fortifiée 
et viennent prendre l'air et leurs repas dans 
la banlieue. 


« Mais cette plus grande consommation 
n’est pas seulement propre aux communes du 
département de la Seine ; dans le département 
de $Seine-et-Oise on consommait deux cent 
soixante-neuf litres, et enfin, tandis que Paris 
n’en consommait que cent quatre-vingts, dans 


à 
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vingt-cinq départements le chiffre de la con- 
sommation est plus élevé que dans le dépar- 
tement de la Seine. » 


M. Yves Guyot continue en examinant les 
divers articles de consommation et constate 
que chaque réduction d'octroi a été suivie 
d’une augmentation de la consommation. 


M. Patenne. — On fait dire aux chiffres 
ce que l’on veut qu'ils disent et je constate 
que la réduction de cinq centimes n'a eu au- 
cune influence sur les prix de vente chez les 
débitants. 


Quant à l’absinthe, la consommation en à 
augmenté quoique les taxes aient été aggra- 
vées, 


M. Landrin. — Je ne veux pas en ce mo- 
ment rechercher les motifs de l’augmentation 
de la consommation de l'alcool; ce serait sor- 
tir du sujet qui nous occupe. 


Si la cherté du vin est une des causes de 
l’augmentation de laconsommation de l’alcool, 
la misère y entre pour une plus large part ; 
mais ceci n’est pas la question. 


Comme M, Lefèvre, j'ai montré par des 
chiffres qu'il serait possible de diminuer de 
0 fr. 10 c. le prix du vin, et les petits débi- 
tants feront cette diminution à cause de la 
concurrence des grands établissements. 


S'ils ne la font pas, ils n’auront plus à se 
plaindre que les ouvriers se fournissent aux 
sociétés coopératives. 

La diminution du prix du vin sera donc fa- 
tale. 


J’ai tenu à expliquer les travaux de la Com- 
mission. Il n’y à pas eu capitulation, mais 
entente. 


La Commission a eu pour but de défendre 
les petits commerçants et les classes labo- 
rieuses, 


Je crois qu’elle a fait tout ce qu’elle pouvait. 


Nous vous ayons montré le danger qu’il y 
aurait à vouloir s’en tenir au vote du 7 juillet 
dernier, 


Quant à moi, je n’accepterai pas Ja respon- 
sabilité d’un vote qui, en remettant tout en 
question, nous exposerait à voir infliger à 
Paris des taxes et licences qui frapperaient 
brutalement les petits et effleureraient seule- 
ment les gros; je voterai donc les propositions 
de la Commission dans l’intérèt de la classe si 
nombreuse des petits commerçants et des 
petits consommateurs. 


M. le Préfet de la Seine. — Je crois, 
Messieurs, qu'il est peu de questions qui 
aient été aussi complètement examinées, et 
aussi complètement traitées, que celle des 
taxes de remplacement. 


Il suffit, pour s’en convaincre, de se repor- 
ter aux discours en sens divers prononcés 
dans ces deux séances. Aucun aspect de la 
question n’a été laissé de côté. 

I me paraît cependant nécessaire que je 
vous explique pourquoi nous vous demandons 
aujourd'hui de sanctionner les propositions 
de la Commission. 


Lorsque la question du dégrèvement des 
boissons hygiéniques fut posée, nous fùmes 
frappés de l'esprit qui paraissait animer le 
Conseil tont entier, sauf peut-être M. Caron : 
faire de ce dégrèvement la première étape 
vers la suppression de l'octroi. 


M. Caron. — Vous êtes dans l'erreur en 
ce qui me concerne, Monsieur le Préfet. 


M. Chausse.— Alors cela fait l’unani- 
mité. 


M. le Préfet de la Seine. — La thèse 
que M. Caron a si brillamment soutenue hier 
m'avait confirmé dans mon opinion, 


M. Caron. — J'ai toujours voté la sup- 
pression de l'octroi. Nous différons sur les 
moyens, voilà tout. 


M. le Préfet de la Seine,— Donc, frappé 
de l'esprit unanime du Conseil, nous avons 
dirigé nos études dans le sens que je viens de 
vous indiquer. 


Les taxes que nous vous proposimes 
n'étaient pas, vous vous en souvenez, celles 
que nous appuyons à cette heure, Elles 
en différaient quelque peu. Elles comprenaient 
les droits supérieurs de licence, les surtaxes 
plus élevées sur l'alcool et sur ses dérivés. 
Elles ne comprenaient pas, comme aujour- 
d'hui, la suppression du prélévement de 
4,600,000 francs sur les produits de l'octroi 
pour acquitter la cote personnelle de tous les 
contribuables et alléger la taxe mobilière des 
petits loyers. 


Pourquoi? C’est que nous avions dû, avant 
tout, interroger le Gouvernement. Nous 
avions, en effet, compris qu’il était impos- 
sible de faire aboutir une affaire comme celle- 
ci devant le Parlement, je ne dis pas : si elle 
était combattue, mais je dis : si elle n’était 
pas présentée et défendue par le Gouverne- 
ment. 
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Le Gouvernement estimait que les taxes sur 
les successions, la suppression du prélève- 
ment sur l'octroi, ajoutées aux autres taxes 
adoptées, constituaient pour une même caté- 
gorie de personnes des charges beaucoup trop 
lourdes. 


Il faisait remarquer que les Chambres, en 
spécifiant un certain nombre de taxes qu’elles 
mettaient à la disposition des communes, 
avaient fait connaitre ainsi leur sentiment. 


Les communes pouvaient imposer ces taxes, 
telles la surtaxe sur l'alcool et les licences, 
sur une simple autorisation préfectorale. 


Les Chambres indiquaient donc bien leur 
préférence pour les taxes. 


Et cela est si vrai, Messieurs, que, lorsque 
nous sommes revenus devant le Parlement 
pour demander la prorogation des surtaxes 
sur l’alcool et autres qui venaient à expiration 
le 1er juillet 1898, nous avons dû faire des ef- 
forts considérables pour obtenir cette proro- 
gation. 


Ceci est de l’histoire, Messieurs, et vous 
n’en ignorez rien. Je n’ai pas été seul d’ail- 
leurs à me préoccuper du succès de notre de- 
mande de prorogation. Des membres de cette 
assemblée, en assez grand nombre, se sont 
joints à moi, et ils peuvent vous dire combien 
il a été difficile d'obtenir le vote des Cham 
bres. 


Au surplus, les surtaxes ne furent proro- 
gées que jusqu’au 31 décembre 1898. 

Certains disaient même, quand on examina 
notre demande de prorogation, que le Conseil 
municipal ne voulait pas taxer l'alcool et 
frapper les licences; que dans ces conditions 
il n’y avait pas lieu de proroger les surtaxes ; 
que le nouveau délai accordé à la Ville de 
Paris n’aurait pas pour résultat d'amener le 
Conseil municipal à faire une étude sérieuse 
et approfondie des taxes nouvelles. 


Voilà ce qui se disait, Messieurs. 


Et pour obtenir cette prorogation des sur- 
taxes, nous fûmes dans l'obligation d’insister 
et de démontrer que le Conseil n’était pas 
dans le sentiment qu’on lui prétait. 


Et alors, un changement de ministère 
s'étant produit, votre Commission entra en 
rapport avec le Gouvernement, — je dis le 
Gouvernement, parce que le ministre des 
Finances, dans la circonstance, était l'inter- 
prète du Gouvernement tout entier. Votre 
Commission a obtenu des concessions aux- 
quelles, pour ma part, je n’aurais pas osé 
m'attendre. 


Ces concessions sont considérables, et au 
point de vue du quantum des taxes, et au 
point de vue des principes. 


En effet, dans le projet de la Commission 
qui vous est soumis, je vois figurer ce droit 
sur les successions que je n’avais pas été auto- 
risé à vous présenter. J’y vois figurer la sup- 
pression du prélèvement annuel sur les pro- 
duits de l'octroi, qui s’élève à 4,600,000 francs. 
Qu'est-ce que cela veut dire? C’est qu’il nous 
sera permis de reporter sur les loyers supé- 
rieurs cette fraction du contingent de la con- 
tribution mobilière acquittée jusqu’à ce jour 
par la caisse municipale. 


Il est une autre concession encore, et très 
importante. Quand nous en sommes venus à 
discuter la question des licences municipales, 
j'ai été heureusement surpris de voir que le 
ministre consentait à répartir ces taxes de la 
manière que vous désiriez, en affranchissant 
de toute taxe ou de fraction de taxe une cer- 
taine catégorie de contribuables, alors que, 
d'autre part, la somme totale à obtenir de ces 
taxes était diminuée. 

Je dis que ce sont là des concessions aux- 
quelles, pour ma part, je n’aurais pas osé 
m'attendre, étant donné les objections qui 
m’avaient été primitivement faites. 


Telles étaient, Messieurs, les circonstances 
— et, à ce point de vue, je suis autorisé à vous 
tenir le langage que je vous tiens:— le Minis- 
tre déclarait à votre Commission, non en son 
nom personnel, mais au nom du Gouverne- 
ment tout entier, qu’en échange de ces con- 
cessions réciproques, il espérait faire aboutir 
le projet de la Commission, — mais qu’il con- 
sidérait comme indispensable au succès 
le maintien de la licence et de la surtaxe de 
l’alcool. 


M. Fourest. — C'était le gage. 


M. le Préfet de la Seine. — Il déclarait 
que, si ces deux taxes n'étaient pas mainte- 
nues, non seulement il ne croyait pas possible 
de faire aboutir un projet de loi présenté dans 
ces conditions, mais qu'il lui semblait même 
difficile de le soumettre aux Chambres. 


Voilà les déclarations très nettes que nous 
faisait le Ministre au nom du Gouvernement. 
Elles montraient le désir du Gouvernement 
de faire aboutir la réforme des octroïs, même 
au prix des concessions qui nous étaient 
faites. 


Dites-vous donc bien, Messieurs, que nous 
nous serions trouvés dans l'impossibilité 
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d'aboutir si les conclusions de votre Commis- 
sion eussent été autres que celles qui vous 
sont apportées aujourd’hui. 


M. Patenne. — Alors, qu'est-ce que nous 
faisons ici ? Si nous ne pouvons rien discuter, 
allons-nous en. 


M. le Préfet de la Seine. — Je crois ce- 
pendant que vous usez largement du droit de 
discussion depuis deux jours. 


M. Patenne. — D'après vos paroles, il 
semble que nous soyons obligés d'adopter le 
projet du Gouvernement. 


- M. le Préfet de la Seine. — Ce n’est pas 

le projet du Gouvernement. Le travail qui vous 
. est soumis est le résultat d’un accord, d’une 
transaction intervenue entre votre Commis- 
sion et le Gouvernement, qui à fait preuve 
en cette occurrence de la meilleure bonne 
volonté. 


Vous voudrez certainement consacrer cet 
accord. 


M. Alpy. — C’est le projet de M. Peytral, 
sénateur, que vous voulez nous imposer. 


C’est la carte forcée. 


M. le Préfet de la Seine. — Vous vous 
trouvez actuellement dans cette situation que 
vos surtaxes disparaissent le 31 décembre. Il 
faut qu’à cette date vous ayez pris une décision 
pour combler le vide qui va se produire dans 
votre budget du fait de cette suppression. On 
vous à expliqué ce qui arriverait si vous né- 
gligiez de vous prononcer d’une façon défini- 
tive et l’on vous a montré, au contraire, les 
avantages qui résulteraient de l’adoption des 
conclusions qui vous sont présentées. 


Ces conclusions, je le répète, ne sont que 
le résultat de négociations laborieuses et de 
longs pourparlers entre votre Commission et 
le Gouvernement, et ce dernier a pris l’enga- 
gement, grâce aux concessions réciproques 
consenties, de défendre votre projet devant 
les Chambres avec la plus grande énergie, en 
un mot de le faire sien. Il n’y donc pas là, 
comme on l’a dit, de carte forcée. 


Ce que je demande, quant à moi, c’est que 
vous présentiez un projet qui ait des chances 
d'aboutir ; ce que votre Commission demande, 
c’est aussi d'aboutir à quelque chose. 


Eh bien! en présence de quelles propositions 
nous trouvons-nous ? Les uns concluent à ne 
rien faire, Vous en êtes libres, Messieurs, 


mais quelles seraient les conséquences de cette 
solution négative ? Ne serait-ce pas, Messieurs, 
de vous exposer à l’application des taxes que la 
loi indique et que vous considérez comme trop 
lourdes pour les catégories de contribuables 
que vous voudriez soulager ? 


M. Patenne. — Et vous n’appelez pas cela 
la carte forcée ? 


M. le Préfet de la Seine. — C’est si peu 
la carte forcée que vous êtes libres de faire au- 
trement. 


M. Fourest. — Et l’article 5 de la loi de 
1897, Monsieur le Préfet ? 


M. le Préfet de la Seine. — Cette solu- 
tion négative ne vous expose-t-elle pas, Mes- 
sieurs, à vous voir imposer je ne sais quelles 
taxes nouvelles qui iraient tout à fait à l’en- 
contre de vos vues ! 


Une autre solution a été proposée par M. 
Caron, et ses conséquences sont tout à fait 
identiques. Elle consiste à ne remplacer que 
la moindre partie possible des taxes d’oc- 
troi, soit 36,000,000 de francs, ce qui 
revient à dire : « Entr'’ouvrez la porte à la 
suppression des octrois, mais surtout ne l’ou- 
vrez pas! » (Rires.) 


M. Caron. — Je proteste. 


M. le Préfet de la Seine. — Et M. Caron 
pense pourvoir à ces 36 millions en retirant 
des taxes de remplacement celles qui frappent 
des catégories de contribuables que le Gou- 
vernement trouverait alors trop chargées 
pour consentir à faire ces propositions siennes. 


Vous dites en effet que vous avez la somme 
nécessaire pour remplacer ces 36 millions; 
mais ce n’est pas exact. 


Le Gouvernement a accepté les 2 0/0 sur la 
propriété bâtie et les 2.66 0/0 sur la valeur lo- 
cative pour un dégrèvement de 57 millions. Il 
admet bien une répartition des taxes de rem- 
placement sur certaines catégories de contri- 
buables ; mais, le jour où la somme de ces 
taxes, au lieu d’être de 57 millions, ne sera 
plus que de 36 millions, le Gouvernement 
vous dira : Je n’accepte pas de frapper de 2 0/0 
la catégorie des contribuables visée par la 
taxe sur la propriété bâtie ; je n’accepte pas 
cette part proportionnelle pour un dégrève- 
ment de 36 millions et je ne l’accepte que 
pour 57 millions. 


M. Caron. — Il ne s’agit pas de 2 0/0 sur 
57 millions, mais sur une valeur locative. 
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M. le Préfet de la Seine. — Non; mais 
vous maïintenez la même part contributive de 
certains contribuables, qu'il s'agisse de dé- 
grever 57 millions ou 36 millions. Pour que 
la proportion reste la même, il faudrait abaïs- 
ser à 1 fr. 25 0/0 la taxe de 2 0/0 sur la pro- 
priété bâtie et il faudrait faire subir un 
abaissement semblable à la taxe sur la valeur 
locative. 


Donc, Messieurs, dire : Limitez la détaxe à 
36 millions et ainsi vous ferez disparaitre la 
licence et la surtaxe de l’alcoo!, c’est proposer 
une chose que le Gouvernement n’a pas ac- 
ceptée, qu’il déclare ne pouvoir accepter. 
C’est, Messieurs, présenter un projet que le 
Gouvernement déclare ne pouvoir soumettre 
à l’examen des Chambres. 


Si done vous examinez les divers aspects de 
cette question — très délicate, je le reconnais — 
vous arriverez à conclure qu'il faut dégrever 
non de 36 millions, mais de 57 millions, parce 
que c’est le seul moyen de faire bénéficier le 
consommateur de la mesure prise. 

Si vous n’alliez pas jusqu'aux 57 millions, 
vous pourriez sembler revenir sur votre pre- 
mier vote et renoncer au but si longtemps 
visé de la suppression de l'octroi. 


Vous repousserez donc, Messieurs, l’amen- 
dement de M. Caron et vous voterez le dégrè- 
vement de 57 millions. 


Quant aux voies et moyens, nous devons 
envisager la situation et les nécessités dont 
nous avons à tenir compte comme un homme 
d’affaires décidé à faire ce qu’il faut pour 
écarter toute difficulté et arriver au dégrève- 
ment de 57 millions. 


L'accord est intervenu au prix d’efforts 
considérables. La Commission a obtenu du 
Gouvernement des concessions sur lesquelles, 
dans le principe, nous ne comptions que faible- 
ment. 


Si donc vous voulez dégrever les boissons 
hygiéniques, je vous adjure d’en réaliser la 
première étape en acceptant l’accord inter- 
venu. Sinon vous risqueriez, pour équilibrer 
votre budget, d'être amenés à recourir à des 
mesures que vous voulez tous éviter. 


Au sein de la Commission et devant le Con- 
seil, M. Ranson a exprimé Ja crainte que la 
surtaxe sur l'alcool ne produisit pas l'effet 
attendu, étant donné les entrées considérables 
d'alcool qui pourraient être faites avant le vote 
de la loi. 


La question fut soumise à M. le Ministre 
des Finances, qui fit observer qu’on pouvait 


obvier à cela en présentant au Parlement 
deux projets de loi. : 


Le premier aurait pour but de distraire la 
surtaxe de l'alcool du surplus du projet de 
loi et d’en autoriser la perception à partir du 
1" novembre. 


La brièveté du délai empêcherait toute 
fraude. 


D'autre part, un arrêté préfectoral peut 
sauvegarder les intérêts de la Ville. 


La loi stipule en effet que les communes 
peuvent opérer les dégrèvements pendant l’an- 
née qui suivra la promulgation de cette loi, et 
elle énumère les taxes que les communes 
pourront établir au moyen de simples arrêtés 
préfectoraux. 


Depuis est intervenue, le 12 mars 1898, 
une loi que j'’appellerai modificative de la loi 
organique de 1897. 


Cette loi dit : 


« Article unique.— Les communes qui pro- 
céderont avant le 31 décembre 1898 à la rewi- 
sion de leurs tarifs d'octroi sur les boissons 
hygiéniques, conformément à la loi du 29 dé- 
cembre 1897, pourront établir les taxes de 
remplacement dans les conditions détermi- 
nées par les articles 4 et 5 de cette loi. 


« Elles bénéficieront également, au cas de 
dégrèvement total, des dispositions des arti- 
cles 6, $ 3, et 9 de la loi du 29 décembre 1897.» 


C'est-à-dire que, avant le 31 décembre 1898, 
les sommunes peuvent faire des dégrève- 
ments et établir des taxes prises parmi celles 
que la loi du 29 décembre 1897 a prévues, et 


au nombre desquelles figure la surtaxe de 


l’alcool. 


Il suffit done que, par un vote, vous déci- 
diez en mème temps le dégrèvement des bois- 
sons hygiéniques et en même temps la sur- 
taxe de l'alcool, que vous réduisiez votre 
budget des recettes d’une somme égale, au 
titre de l’octroi sur les boissons, à celle que 
vous inscrirez en plus sur l'alcool, pour que, 
par simple arrèté, je puisse immédiatement 
déclarer l’alcool frappé du nouveau droit que 
vous aurez établi et dont vous aurez fixé le 
taux. 


Dès demain, les portes seront ainsi fermées 
et vous n’aurez plus à redonter les fraudes 
qui préoccupaient M. Ranson. Je réponds 
donc à l'honorable conseiller qu’il n’a plus 
ainsi de déficit à craindre. 


Cela dit, je m'en tiens aux observations gé- 
nérales que j'ai présentées. | 
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- M. Caron.— Je tiens à rectifier les opinions 
que M. le Préfet m’a prêtées tout à l'heure. Les 
souvenirs de M. le Préfet ne l’ont pas servi 
exactement, car il m’a présenté comme un 
ennemi de la suppression de l'octroi. S'il 
s'était renseigné, il aurait vu qu’en juillet 
1898, j'ai voté les conclusions de la Commis: 
sion, j'ai voté le dégrèvement de 57 millions. 


M. le Préfet m'a donc prêté une attitude con- 
traire à la vérité et, s’il s'était reporté à la 
discussion d'alors, il se serait évité de dire 
des inexactitudes. 


Maintenant, examinons en deux mots la 
dernière proposition de M. le Préfet. 


Si lè Conseil municipal vote la proposition 
de la Commission M. le Préfet prendra, a-t-il 
dit, immédiatement un arrêté portant une 
surtaxe de 76 fr. 20 c. sur l'alcool. 


Or,nous ne savons pas si le Parlement adop- 
tera la délibération que nous aurons prise. 


M. le Préfet de la Seine. — Il n’est pas 
besoin d’une nouvelle loi pour porter une sur- 
taxe sur l’alcool ; la loi de 1897 autorise cette 
surtaxe. 


M. Caron. — La loi dit qu’on pourra re- 
courir aux licences et à la surtaxe sur l’alcool 
sans l’approbation du Parlement, mais cette 
approbation est nécessaire pour les autres 
taxes. Or ce cas est le nôtre, puisque notre 
projet comporte d’autres taxes que les licences 
et la surtaxe sur l’alcool. 


La délibération peut-elle être rendue exé- 
cutoire pour une partie seulement, alors que 
le surplus ne sera pas exécutoire ? 


J'appelle votre attention sur cette question 
délicate, et sur les responsabilités qui peuvent 
en être la conséquence. 


M. Max Vincent. — Messieurs, à la 
séance du 7 juillet dernier, j'avais déclaré au 
nom de mes collègues Cornet, Hattat, Louis 
Mill et Georges Villain et en mon nom per- 
sonnel, que nous ne votions le projet de la 
Commission qu’à titre provisoire, et en ne 
considérant les taxes qu’elle nous proposait 
que comme une simple base de discussion. 


Aujourd'hui, après les explications qui nous 
ont été fournies par le rapporteur, après le 
discours si complet et si documenté de notre 
collègue Caron, il n’est plus permis de douter 
que la réforme proposée ne soit un véritable 
leurre, si l’Etat persiste à percevoir à l’entrée 
de Paris les droits d'octroi sur les boissons 


hygiéniques, dont il nous impose la suppres- 
sion pour la part afférente à la Ville de 
Paris. 

Je rappellerai au Conseil que le 30 décem- 
bre 1897, il votait à l'unanimité, sur le rap- 
port de notre collègue Astier, le vœu que le 
« dégrèvement des droits perçus par l'Etat 
fût appliqué à la même date et concurrem- 
remment avec le dégrèvement des droits d’oc- 
troi. » 


Or, rien de semblable n’a lieu. Aujourd’hui 
le Conseil est obligé de voter la suppression 
des droits qu’il perçoit sur les boissons hy- 
giéniques, tandis que l'Etat ne renonce à 
aucun de ceux qui lui sont attribués, 

Nous ne pouvons accepter cette situation, 
Mais, comme la loi du 29 décembre 1897 nous 
oblige à un dégrèvement minimum de 36 mil- 
lions, sans nous laisser le choix absolu des 
taxes de remplacement, nous estimons que le 
projet de notre collègue Caron est celui qui 
impose les sacrifices les moins lourds à la po- 
pulation parisienne. 

C’est pourquoi je déclare au nom de mes 
collègues Cornet, Louis Mill, Georges Villain, 
Hattat, et en mon nom personnel, que, pour 
ces raisons, nous ne pouvons nous associer 
aux conclusions de la Commission des taxes 
de remplacement. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Caron, qui s’écarte le 
plus du projet de la Commission, Cet amende- 
ment est ainsi conçu : 


« Article premier. — Les taxes d'octroi sur 
les boissons hygiéniques : vins, cidres, poirés 
et bières, seront réduites à partir du 1°° jan- 
vier 1899, conformément à l’article 2 de la loi 
du 27 décembre 1897, c’est-à-dire à concur- 
rence de 36 millions. 

« Art. 2. — Les taxes de remplacement se- 
ront les suivantes : 

« 1° 2°/, sur les propriétés bâties, 12 mil- 
lions 500,000 francs ; 

« 2° 2.66 °,, sur le revenu des propriétés 
bâties, 15,951,600 francs ; 

« 3° Taxe des cercles, 630,000 francs ; 

« 4 Majoration de la taxe de balayage, 
1,000,000 de francs. 

« 5° Suppression du prélèvement annuel 
sur les produits de l'octroi, 4,600,000 francs ; 

« 6° 5 centimes additionnels aux droits de 
l'Etat sur les immeubles successoraux Sis à 
Paris, 1,800,000 francs. 

« Total, 36,481,600 francs. 


456 PROCÈS-VERBAL DU 21 ocrogre 1898 


« Art. 3, 4,5. — Supprimés. 


« Art. 6. — Conforme. 

« Art. 7. — Conforme. 

« Art. 8. — Conforme. » 

M. Roger Lambelin. — La division! 
M. le Président. — Je mets aux voix 


l’article premier. 
Il y a une demande de scrutin. 
Le scrutin auquel il est procédé sur l’ar- 


ticle 1 de l'amendement de M. Caron donne 
les résultats suivants : 


Nombre de votants... 58 


Majorité absolue... ... 30 
POULE, 14. MERUN 2e 13 
Ghttre”, SOU ITEM 45 


Le Conseil n’a pas adopté l’amendement de 
M. Caron. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Caron, Cornet, Despatys, Paul 
Escudier, Froment-Meurice, Hattat, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Louis Mill, 
Thuillier, Georges Villain, Max Vincent. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Bassinet, Bellan, Ber- 
thaut, Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Chausse, 
Clairin, Colly, Daniel, Deville, Faillet, Fou- 
rest, Gay, Grébauval, John Labusquière, Lam- 
pué. Landrin, Le Breton, André Lefèvre, 
Lerolle, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Mar- 
soulan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Na- 
varre, Opportun, Félicien Paris, Parisse, 
Patenne, Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Ruel, Sauton, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Vorbe. 


Excusés : MM. Archain, Adolphe Chérioux, 
Quentin-Bauchart. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Champoudry, Chassaigne Goyon, Ed- 


mond Gibert, Prache, Ambroise Rendu, Paul 
Viguier. 


M. le Président. — Après le vote qui 
vient d’être émis, il paraît inutile de passer 
au vote sur l’articie 2 de l’amendement de 
M. Caron. 


M. Patenne. — Nous demandons le vote 
sur la proposition Breuillé, 


M. le Président. — Je donne lecture de 
cette proposition : 


« Le Conseil 


« Maintient intégralement sa délibération 
du 7 juillet 1898 sur les taxes destinées à rem- 
placer les droits d’octroi actuellement perçus 
sur les boissons hygiéniques ; 


« Invite les sénateurs etdéputés deParis à dé- 
fendre cette délibération devantle Parlement. 


« Signé : Breuillé, Patenne, Félicien Paris, 
Gay. » 


M. John Labusquière. — Avant qu'il 
soit procédé au vote, je tiens à rappeler ici ce 
que plusieurs membres de la Commission et le 
rapporteur sont venus, pendant cette discus- 
sion, répéter à plusieurs reprises à la tri- 
bune, à savoir que ce n’est que contraints et 
forcés et dans la crainte de l’augmentation de 
taxes dont nous étions menacés que nous 
avons accepté la transaction qui nous était 
demandée par le Gouvernement. 


J'ai exprimé plusieurs fois, pour ma part, le 
vœu que les députés de Paris reprissent, en 
vertu du droit d'initiative parlementaire, no- 
tre délibération du mois de juillet, car c’est 
vraiment la seule qui réponde, en tous points, 
à nos desiderata. 


J'ai toujours dit : Si quelqu'un peut nous 
présenter un moyen de transmettre une déci- 
sion du Conseil aux membres du Parlement, 
qu’il l’apporte et nous l’accepterons avec 
empressement. Mais nous avons dû nous ré- 
soudre à employer le seul moyen légal admi- 
nistratif qui nous soit offert. 


M. Sauton. — Messieurs, le Conseil s’est 
prononcé assez clairement pour que son opi- 
nion ne soit pas douteuse. On vient mainte- 
nant, par un amendement, essayer de le 
mettre en contradiction avec lui-même. C’est 
un procédé de discussion de nature à lui 
donner une attitude fâcheuse. Que ceux 
qui veulent le maintien de la délibération 
du mois de juillet votent contre le projet 
actuel qui, rejeté, laissera subsister les déci- 
sions antérieures. 


Une voix. — Ce n’est pas sûr. 


M. Sauton. — Je vous demande pardon. 
Cette délibération n’est pas annulée, que je 
sache. Il ne vous reste donc actuellement qu’à 
vous prononcer sur une question de priorité, 
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La proposition de MM. Breuillé et Patenne 
consiste à reprendre la délibération du Conseil 
du 7 juillet dernier. Mais cette délibération 
existe, elle n’a pas besoin, pour ne pas tomber, 
d’être aujourd'hui reprise et, par conséquent, 
c’est là une proposition sans objet. ‘ 


Croyez-vous que ce soit de gaieté de cœur 
que la Commission vous propose son nouveau 
projet de délibération ? 


Après tant de travail, tant d’études, tant de 
luttes d’une Commission, venir rejeter ses 
conclusions, par une sorte de question préa- 
lable, cela me paraît excessif et, permettez- 
moi de le dire, ce n’est pas encourager nos 
nouveaux collègues à faire partie d’une Com- 
mission. 


C'est pourquoi, Messieurs, j'estime qu’il 
faut trancher le débat en se prononçant sur la 
* priorité. (Très bien !) 


M. Patenne. — Messieurs, je ne voudrais 
pas rester sous le coup des paroles indignées 
de M. Sauton. Nous n'avons pas l’habitude de 
nous moquer des Commissions, ni de vou- 
loir mettre le Conseil en contradiction avec 
lui-même. 


M. Chausse. — Vous le mettez dans une 
fausse position. 


M. Patenne. — De quoi s'agit-il au fond ? 
D'un projet de taxes de remplacement que 
nous avons voté le 7 juillet dernier, projet 
que le Gouvernement n'accepte pas, dit-on. 
Mais nous sommes un <ertain nombre ici qui 
pensons qu’on n’a pas assez insisté peut-être 
pour obtenir gain de cause, qu’on pourrait 
utilement revenir à la charge, et c’est pour- 
quoi nous demandôns au Conseil d'affirmer à 
nouveau sa préférence pour les taxes qu’il 
avait proposées en juillet. Je ne vois rien 
là qui puisse constituer un manque d’égards 
vis-à-vis d’une Commission et donner lieu à 
une explosion d’indignation comme celle de 
M. Sauton. 


M. Breuillé. — Messieurs, il y a deux 
choses dans notre amendement et je les ai 
expliquées en le déposant. 


Le rapporteur, la Commission et le Préfet 
de la Seine sont venus nous dire que le projet 
qu’on nous présente aujourd’hui est le résul- 
tat d’une sorte d'entente avec le Gouverne- 
ment et qu’il a des chances d'aboutir. 


En juillet dernier on nous avait dit que les 
taxes qu’on nous proposait alors ne nous 


satisfaisaient pas complètement, mais que, si 
on se bornait là, c'était dans l'espérance de 
les faire accepter. 


Elles ne l’ont pas été et l’on nous propose 
un projet qui s'éloigne encore plus de nos de- 
siderata. J’estime, quant à moi, qu’on a cédé 
trop vite; qu’il existe au Gouvernement, 
comme au Parlement, des hommes qui repré- 
sentent la population parisienne et qui pour- 
ront utilement défendre le projet de juillet 
dernier. 


Que l’on s'adresse donc à nos anciens col- 
lègues actuellement au Parlement en les invi- 
tant à défendre notre premier projet, notre 
délibération du 7 juillet dernier ! 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je de- 
mande la parole sur le position de la question, 
car il faut que le vote soit clair. 


Voici le libellé de l’article 2 de notre projet 
de délibération : 


«Article 2. — A défaut des taxes de rempla- 
cement votées à la séance du 7 juillet dernier, 
le Conseil municipal de Paris se résignerait à 
réaliser cette première étape vers la suppres- 
sion totale de l’octroi par la création de : » 


Ainsi, par notre délibération, nous mainte- 


nons notre première résolution du 7 juillet, 


(Exclamations). 


M. Deville. — Il faut changer cette rédac- 
tion. 


M. Adrien Veber, rapoorteur.— Pardon ! 
nous maintenons bien en principe notre pre- 
mière délibération ; mais nous votons ferme 
sur la proposition de la Commission afin de 
permettre au Gouvernement d'envoyer notre 
projet de taxe aux Chambres. 


Si nous ne votons pas le projet de la Com- 
mission, le Gouvernement n’enverra rien du 
tout au Parlement. 


M. Lerolle. — Mais il est forcé d'envoyer 
une proposition. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Il n’en- 
verra rien et la preuve, c’est qu’à cinq repri- 
ses la ville de Lyon a voté des projets de 
taxes que le Gouvernement n’a pas présentés 
parce qu’il ne pouvait les soutenir. Il en est 
de même pour la ville de Dijon, dont le projet 
n’a été présenté qu’à la suite d’un accord. 

On dit : Que les négociations continuent! 
Mais la Commission ne demande pas mieux. 
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Elle ne peut négocier cependant qu’à la condi- 
tion que son projet soit soumis au Parle- 
ment. Votez, en quelque sorte, subsidiai- 
rement notre projet, et quand une Commis- 
sion de la Chambre en sera saisie, il nous 
sera loisible, il sera possible aux députés de 
Paris de défendre devant cette Commission, 
puis devant la Chambre, les termes de la déli- 
bération du 7 juillet, 


Dans ces conditions, vous pouvez demander 
à votre Commission de continuer à négocier 
avec la Commission parlementaire. Nous es- 
pérons obtenir d’elle ce que nous a refusé le 
Gouvernement. C’est sous l’empire de ce sen- 
timent que nous insistons pour que vous 
adoptiez le bloc des conclusions de votre Com- 
mission. 


Voix nombreuses.— La priorité pour les 
conclusions de la Commission ! 


M. Blondel. — Il se produit ici une confu- 
sion de termes qui fait que nous dénommons 
amendement un véritable contre-projet. 


La Commission nous présente un travail 
laissant absolument de côté notre délibération 
du 7 juillet. 


Certains de nos collègues, désirant main- 
tenir cette délibération du 
nent à titre de contre-projet. Ce n’est pas le 
moins du monde un amendement. 


C'est au Conseil de dire à quel projet il en- 
tend donner la priorité. (Très bien!) 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
priorité en faveur des conclusions de la Com- 
mission. 


Il y a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la 
priorité en faveur des conclusions de la Com- 
mission donne les résultats suivants : 


Nombre de votants ... 56 
Majorité absolue...... 29 
POUE RARE ARRETE 30 
(ORALE 4e era SEE SE 26 


Le Conseil a accordé la priorité aux conclu- 
sions de la Commission. 


Ont voté pour : 


MM. Bellan, Berthaut, Blachette, Blondeau, 
Blondel, Brard, Chausse, Clairin, Colly, 
Faillet, John Labusquière, Lampué, Landrin, 


7 juillet, la repren- 
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Le Breton, André Lefèvre, Marsoulan, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Opportun, 
Patenne, Piperaud, Rebeillard, Henri Rous- 
selle, Ruel, Sauton, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Georges Villain, Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Brenot, Breuillé, Paul 
Brousse, Caron, Cornet, Daniel, Despatys, 
Deville, Paul Escudier, Fourest, Froment- 
Meurice, Gay, Hattat, Roger Lambelin, Alfred 
Lamouroux, Lerolle, Arsène Lopin, Louis Lu- 
cipia, Felicién Paris, Parisse, Prache, Am- 
broise Rendu, Thuillier, Max Vincent. 


Excusés : 

MM. Archain, Adolphe Chérioux, Quentin- 
Bauchart. 

N’ont pas pris part au vote : 


MM. Bassinet, Champoudry, 
Goyon, Edmond Gibert, 
Mill, Ranson, Paul Viguier. 


Chassaigne 
Grébauval, Louis 


M. Alpy. — Aux voix le bloc! 


M. Patenne. — Le vote par article et le 
scrutin pour chacun! (Protestations.) 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’article premier ainsi conçu : 


« Article premier. — Tous les tarifs d’oc- 
troi sur les boissons hygiéniques, vins, ci- 
dres, poirés et bières, seront SRE à 
partir du 1° janvier 1899. » 


Cet article est adopté. 


M. le Président. — Je. passe à l’article 2 : 


« Art. 2. — A défaut des taxes de rempla- 
cement votées à la séance du 7 juillet der- 
nier, le Conseil municipal de Paris se résigne- 
rait à réaliser cette première étape vers la 
suppression totale de l’octroi par là création 
de : » : 

M. Deville. — La rédaction dé ce para- 
graphe est bizarre. I] faut savoir si nous vou- 
lons ou si nous ne voulons pas des taxes énu- 
mérées. Je demande donc que les mots « se 
résignerait à » soient remplacés par « ac- 
cepte de ». 


En outre, je désire le vote par division. 


M. Adrien Veber, rapporteur, — Nous 
acceptons la modification et la division. 





M. le Président. — Je mets alors aux 
voix le premier membre de phrase de l’arti- 
cle 2 : | 


« À défaut des taxes de remplacement vo- 
tées à la séance du 7 juillet dernier... ». 


Cette partie de l’article 2 est adoptée. 


La deuxième partie est ensuite adoptée 
dans les termes suivants : 


« Le Conseil municipal de Paris accepte de 
réaliser cette première étape vers la suppres- 
sion totale de l'octroi par la création de : ». 


M. le Président. — Nous passons à l’énu- 
mération des taxes : 


« 1° Une taxe de 1 décime 1/4 additionnel au 
droit d'Etat sur les successions ouvertes à 
Paris, qui produirait 5,687,500 francs. » 


M. Patenne. — Je demande le rétablisse- 
ment du chiffre du 7 juillet, 


M. le Président. — Formulez votre amen- 
dement par écrit. 


M. Patenne. — Mon amendement consiste 
‘ à reprendre le taux voté le 7 juillet, c’est-à- 
dire trois décimes. 


M. Berthaut. — On veut empêcher le 
Conseil d'aboutir. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Pour 
aboutir, il suffit de repousser les amende- 
ments et de voter le projet de la Commission. 


Si la Commission ne propose que un décime 
et un quart, s’est qu’il n’est pas possible de 
demander davantage. Et vous vous en rendriez 
bien compte, si vous saviez quelles difficultés 
nous avons dû surmonter pour faire adopter 
le principe et le taux de la taxe. 


M. Georges Villain. — Puisqu’il a adopté 
le principe, le Gouvernement n’a pas à épilo- 
guer sur le taux. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — On ne 
croirait pas, monsieur Georges Villain, que 
c’est vous qui avez dit en juillet dernier que 
la taxe sur les successions était une expro- 
priation. Je vous retourne votre argument. 
Pourquoi proposez-vous aujourd’hui trois dé- 
cimes, que le ministre considère cômme un 
taux de spoliation ? 
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Vous voyez qu’il est mauvais de se servir 
d'arguments politiques comme wous le faites 
souvent. 


M. Breuillé. — Je constate que la taxe sur 
les successions est la plus juste et la plus so- 
cialiste. 


M. Patenne. — Je renonce à mon amen- 
dement. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
S ler de l’article 2 du projet de la Commission. 
Ce paragraphe est adopté. 


Le Conseil adopte successivement les para- 
graphes suivants de l’article 2 du projet de la 


* Commission : 


« 2 La suppression du prélèvement annuel 
effectué sur les produits de l'octroi pour ac- 
quitter les taxes personnelles de tous les 
imposables et pour alléger la contribution 
mobilière des loyers au-dessous de 1,374 fr., 
4,600,000 francs. » 


« La Ville de Paris demande à être autori- 
sée à modifier la répartition de son contingent 
personnel-mobilier dans les conditions sui- 
vantes : 


« Seraient exempts de la contribution per- 
sonnelle-mobilière les contribuables dont le 
loyer d'habitation réel est inférieur à 500 fr. 


« Toutefois, la taxe personnelle serait due 
par ceux de ces contribuables : 


« 1° Qui sont propriétaires, logés ou non 
dans leurs propres maisons, imposés au rôle 
foncier de Paris, et dont l’indigence n’aura 
pas été régulièrement constatée ; 


« 2° Qui sont assujettis à un droit de patente 
de 6° classe du tableau A et au-dessus, ou à un 
droit équivalent, lorsque le loyer d’habitation 
et le loyer industriel réunis atteindront en- 
semble une valeur locative réelle de 500 fr. 


« Pour la répartition de la contribution 
mobilière, il serait fait déduction, sur le loyer 
matriciel (4/5° du loyer réel) de tout contri- 
buable passible de cette contribution, d’un 


minimum de loyer matriciel de 350 francs. 


« 3° Une taxe de 2°/, sur les propriétés bâties 
imposées, soit à la contribution foncière, soit 
à la contribution des portes et fenêtres, en 
prenant pour assiette leur revenu net imposé, 
soit 625 millions, 12,500,000 fr. ; 


« 4° Une taxe de 2 fr. 666 °/, sur le revenu 
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net des propriétés bâties, laquelle serait exi- 
gible du locataire, à raison de 2‘/, pour les 
loyers commerciaux et d'habitation, et de 
1 fr. 78 c.°/, pour les loyers d'usine, 15,951,600 
francs ; 


« 5° Une taxe égale à la taxe en principal 
perçue par l'Etat sur les cercles, sociétés et 
lieux de réunion, 630,000 francs ; 

« 6° Une majoration d’un tiers de la taxe 
de balayage actuelle, 1 million. » 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
paragraphe 7 ainsi conçu : 


« 7° Une surtaxe provisoire de 76 fr. 20 c. 
par hectolitre d’alcool, 13,965,500 francs. » 


Il y a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel ïl est procédé sur le 
paragraphe 7 donne les résultats suivants : 


Nombre de votants... 56 
Majorité absolue. .... 29 
POUTINE EEE 40 
CONTE LE RE ARRETE 16 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Bassinet, Bellan, Berthaut, Blachette, 
Blondeau, Blondel, Brard, Chausse, Clairin, 
Colly, Daniel, Despatys, Deville, Faillet, Fro- 
ment-Meurice, Grébauval, Hattat, John La- 
busquière, Roger Lambelin, Lampué, Landrin, 
Le Breton, André Lefèvre, Lerolle, Marsou- 
lan, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Navarre, 
Opportun, Parisse, Piperaud, Rebeillard, Am- 
broise Rendu, Rousselle, Ruel, Sauton, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Georges Villain, 
Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Brenot, Breuillé, Paul 
Brousse, Caron, Cornet, Paul Escudier, Fou- 
rest, Gay, Alfred Lamouroux, Louis Lucipia, 
Louis Mill, Félicien Paris, Patenne, Ranson, 
Max Vincent. 


Excusés : 

MM. Archain, Adolphe Chérioux, Quentin- 
Bauchart. 

N’ont pas pris part au vote : 


MM. Alpy, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Edmond Gibert, Arsène Lopin, Prache, Thuil- 
lier, Paul Viguier. 


M. Grébauval. — Je-tiens, à propos du 
vote qui vient d’être émis, à faire la déclara- 
tion suivante : 


J'ai voté sans regret la surtaxe, mais, étant 
partisan du monopole de la rectification de 
l'alcool au profit de l'Etat, je déplore de voir 
par ces petites surtaxes successives les com- 
munes travailler à rendre improductive une 
matière imposable qui eût pu aider à la ré- 
forme de tout notre système fiscal. Là-dessus 
je suis complètement d'accord avec notre col- 
lècue M. Ambroise Rendu. 


M. le Président. — Nous passons auS8, 
qui est ainsi conçu : 


« 8 Un impôt sur les marchands de bois- 
sons en détail, établi selon le tableau et les 
indications ci-après : 3,237,009 fr. 75 c. » 


M. Rebeillard. — Je demande le rempla- 
cement du $ 8 par la disposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe dès à présent 
de se préoccuper des voies et moyens qui per- 
mettront la suppression totale des droits 
d'octroi encore existants, et de trouver de 
nouvelles taxes de remplacement; 


« Considérant que la valeur locative des 
maisons et usines est de 854 millions environ 
(rapport Fontaine), sur lesquels ce n’est pas 
exagéré d'estimer que le huitième au moins 
est déposé en garantie entre les mains des 
propriétaires par les locataires à bail ou non, 
comme loyer payé d'avance ; 


« Que de même des sommes importantes 
sont déposées en gage par les particuliers et les 
établissements publics dans ‘les caisses des 
compagnies telles que les compagnies du gaz, 
des eaux, d'électricité, etc., sommes dont les 
intérêts profitent exclusivement aux déposi- 
taires, 


« Délibère : 


« Il sera établi une taxe municipale sur 
toutes sommes versées par avance ou dépo- 
sées en garantie, ne portant pas intérêt aux 
déposants, tels que loyers d'avance, abonne- 
menis, versements en nantissement ou en 
gages dans les caisses des Compagnies fermiè- 
res et industrielles. 


« Signé : Rebeillard, Blachette, Bellan, 
Patenne, Fourest. » 
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M. Alpy. — Que pensez-vous que puisse 
rapporter une semblable taxe ? 


M. Rebeillard. — Le montant de ces dé- 
pôts peut être évalué à 110 ou 120 millions. 
A raison de 2 0/0, je crois que la nouvelle 
taxe pourrait produire la même recette que 
les licences. (Exclamations.) 


Je me demande ce que l’on peut opposer à 
une semblable proposition. Quand la taxe que 
nous proposons ne produirait que peu de 
chose, elle aurait du moins contribué à met- 
tre fin à un abus criant. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — La pro- 
position de M.Rebeillard me paraitjuste en prin- 
cipe. Je ne sais pas jusqu’à quel point elle est 
juridique, ni quel serait exactement son rende- 
ment. Car il est bien évident que, lorsque 
les propriétaires, par exemple, seront obligés 
de payer un impôt sur les loyers qu’ils per- 
çoivent d'avance, ils s’abstiendront purement 
et simplement de faire payer d'avance le prix 
de leurs locations. Quoi qu’il en soit, il ne 
nous est pas possible d'accepter au pied levé 
cette proposition; nous ne pouvons que la 
réserver pour la seconde étape et remercier 
M. Rebeillard des arguments nouveaux qu’il 
nous apporte. 


Le renvoi dela proposition de M. Rebeillard 
à la Commission est prononcé. 


M. le Président. — Je suis saisi d’un 
amendement de M. Blachette ainsi conçu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° Aucune licence municipale ne pourra 
être établie sur les commerçants de boissons. 


« 2° Il sera établi une taxe d’incendie sur 
les bases du projet de M. Veber, votée par le 
Conseil le 7 juillet et dont le produit s'élève 
à la somme de 3,317,645 francs. 


« Signé : Blachette, Alfred Breuillé, Bellan. » 


M. Grébauval. — 1] serait plus simple 
d’ajourner le vote sur les taxes nouvelles. 
Tout à l'heure, si la licence est repoussée, 
elles viendront naturellement à leur place. 


M. André Lefèvre. — Je demande le 
renvoi immédiat à la Commission. Toutes ces 
taxes pourront être discutées au moment où 


nous aurons à examiner les moyens de régler 
la 2° étape. 

Le renvoi de la proposition de M. Blachette 
à la Commission est prononcé. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
S 8. 


Il y a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur le para- 
graphe 8 donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 57 
Majorité absolue....... 29 
AS LA AR PE EM 23 
CONLPÉSDRERe> 34 


Le Conseil n’a pas adopté le K 8. 


Ont voté pour : 


MM. Berthaut, Blondeau, Blondel, Brard, 
Chausse, Clairin, Colly, Deville, John Labus- 
quière, Lampué, Landrin, Le Breton, André 
Lefèvre, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Navarre, Piperaud, Ambroise Rendu, 
Rousselle, Ruel, Sauton, Adrien Veber. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Bassinet, Bellan, Blachette, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Caron, Cor- 
net, Daniel, Paul Escudier, Faillet, Fourest, 
Froment-Meurice, Gay, Grébauval, Hattat, 
Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lerolle 
Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis Mill, 
Opportun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Ranson, Rebeillard, Thuillier, Charles Vaudet, 
Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Excusés : 


MM. Archain, Adolphe Chérioux, Quentin- 
Bauchart. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM.Alpy, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Despatys, Edmond Gibert, Prache, Paul 
Viguier. 


M. Parisse. — Messieurs, je demande à 
expliquer mon vote. Après le travail très long 
et très important que s’est imposé la Com- 
mission, je regrette de ne pouvoir voter l’en- 
semble des propositions qu’elle nous soumet. 


Mais, partisan de la liberté du commerce, jé 
pe puis admettre qu’une catégorie de com- 
merçants soit soumise à un régime spécial. 
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Dans ces conditions, j'ai voté contre la 
proposition: qui nous est faite de rétablir la 
licence. 


Mais, désirant voir réaliser la suppression 
des droits d'octroi et en particulier la sup- 
pression des droits sur les boissons hygiéni- 
ques, jai votéla taxe de l’alcool et je voterai au 
besoin la taxe de 85 fr. 20 c.sur l’alcool et 
les spiritueux et en particulier une surtaxe 
sur l’absinthe, pour compenser la perte résul- 
tant du rejet de la licence. 


M. Georges Villain. — J'ai voté contre 
la licence, parce que son établissement pour- 
rait motiver de la part des débitants un pré- 
lèvement sur le montant de la détaxe votée 
par le Conseil sur les boissons hygiéniques. 
Il faut que le dégrèvement consenti ait son 
plein effet pour le consommateur. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mes- 
sieurs, la Commission vous a apporté un bloc 
de taxes, qu’on ne pouvait entamer sans le 
détériorer. Elle vous l’a déclaré dans la 
discussion, elle l’a répété au moment du vote. 
En repoussant un seul article vous repoussez 
le tout. 


Messieurs, le bloc étant détruit, la- Com- 
mission n’a plus de vropositions à vous faire 
relativement aux taxes de remplacement. Il 
ne reste plus rien. Au moius sauvons de ce 
néant la proposition dont vous a entretenus 
M. le Préfet tout à l'heure. 


Voici cette proposition ! 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 24 juillet 1867 (art. 9), aux 
termes de laquelle sont exécutoires, sauf ap- 
probation du Préfet, les délibérations prises 
par les conseils municipaux concernant la 
suppression ou la diminution des taxes d’oc- 
troi ; 


« Vu Ja loi du 29 décembre 1897 (art. 4), 
autorisant la Ville de Paris à surélever jus- 
qu’à concurrence de 85 fr. 20 c. par hectolitre 
le droit d’octroi en principal sur l’alcoo)l ; 


« Vu la loi du 3 mars 1898, autorisant les 
communes à dégrever, par anticipation, les 
boissons avant le 31 décembre 1898 ; 


« Condidérant qu’il importe d’entraver les 
introductions anticipées qui pourraient être 
effectuées en prévision d’une élévation du 
droit d'octroi sur l'alcool, 


« Délibère : 


« À partir du jour de la publication de l’ar- 
rêté préfectoral sanctionnant la présente dé- 
libération : 


« La taxe d'octroi en principal sur les vins 


‘en cercles et en bouteilles sera diminuée de 


3 fr. 22 c. par hectolitre: 


« La taxe d'octroi en principal sur l'alcool 
pur contenu dans les eaux de vie, esprits, ab- 
sinthes, liqueurs et fruits à l'eau de vie, en 
cercles et en bouteilles, sera augmentée de 
76 fr. 20 c. par hectolitre. » 


M. Grébauval. — Messieurs, je ne viens 
pas combattre le cadenas que propose 
M. Adrien Veber. 


Je crois que M. le Rapporteur s’exagère la 
portée du vote que vient d'émettre le Conseil 
municipal. Il reste toutes les taxes, votées 
dans les 7 premiers paragraphes; seule Ja 
licence est rejetée, 


Je m'explique et je comprends bien que les 
membres de la Commission, qui ont eu à 
résister à la pression du Gouvernement, soient 
découragés; mais il reste cependant, je le 
répète,. fout ce qui a été voté, en dehors des 
licences. 


Cela dit, je voudrais présaniet une contre 
proposition. 


M. Paul Brousse l’a déjà dit très justement : 
Il ne faut pas que nous nous désarmions 
nous-mêmes, car nous avons à négocier avec 
un ministre qui peut disparaitre demain sans 
laisser derrière lui aucune trace des engage- 
ments pris par une Commission parlemen- 
taire. 


Le Conseil a fait preuve de sentiments de 
conciliation : il a rejeté l’amendement: de 
M. Caron, il a accepté la surtaxe de l'alcool 
qu’il avait repoussée en juillet dernier; seule 
la licence à été rejetée. | 

Devons-nous nous interdire à nous-mêmes 
toute négociation avec le Parlement. .et la pos- 
sibilité de demander à l’alcool ce que nous 
perdons par le rejet dela licence? 


Nous ne pouvons rester sur une négation 
et nous enlever le mérite de Ja :transaçtion 
faite sur la question de l’alcool. 


Je veux parer au retrait du rapport et tirer 
tout le bénéfice possible des décisions du 
Conseil. 

Le Gouvernement nous a reproché de faire 
notre réforme dans l’intérèt des marchands 
de vin, agents électoraux. 





ÆEn- votant la surtaxe sur l'alcool, nous 
avons montré que nous étions disposés à 
transiger. 


Et je demande qu'on porte cette surtaxe au 
maximum. 


Le mieux est de renvoyer.les paragraphes 
7 et8 à la Commission, qui aurait à étudier 
toute combinaison pratique. 


M. Landrin. — Il est bien difficile de vo- 
ter immédiatement une taxe quelconque. 


Dans ces conditions, le renvoi à la Commis- 
sion s'impose. 


M. Le Breton. — Il ne s’agit que de trou- 
ver 3 millions et il est facile de les demander 
à la surtaxe sur l'alcool. 


M. Landrin. — Non, car il faudrait éta- 
blir une taxe dé 90 fräncs et la loi en a fixé le 
maximum à 85 fr. 20 c. 


M. Ambroise Rendu.—Aucun maximum 
ne nous est imposé pour les spiritueux. 


M. Landrin. — Tout cela demande une 
étude. C’est pourquoi le renvoi à la Com- 
mission est nécessaire. 


Encore un mot. Nous avons proposé et ap- 
puyé les conélusions de la Commission parce 
qué nous avons pensé que c’étaient les meil- 
leures que nous puissions vous soumettre. Le 
Conseil les à rejetées en en repoussant une 
partie. Ce n’est pas une raison pour que nous 
réfusions d'entrer de nouveau en négociations 
soit avec le Ministère, soit avec une Commis- 
sion du Parlement, sur les bases indiquées par 
le Conseil. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Nous 
sommes d'accord pour accepter le renvoi à la 
Commission de toutes les propositions visant 
la création de taxes nouvelles. Mais nous de- 
vons voter, ce soir même, la surtaxe sur l’al- 
cool afin que, dès maintenant, pas un litre ne 
puisse plus entrer dans Paris sans payer la 
surtaxe. 


Cela fait, la Commission va s'occuper de 
parer au déficit causé par le rejet de la 
licence. 


Après la déclaration si nette de M. le Préfet 
qui nous met l’arme à la main, la population 
ne comprendrait pas un atermoiement qui 
sérait une reculade. 


M. Alpy. — Portons la surtaxe de l'alcool 
à 85 fr. 20 c. 
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M. Adrien Veber, rapporteur. — Nous 
acceptons. 


M. Deville. — J'indique à la Commission 
une modification de l’article 7 qu’elle pourra 
étudier et qui produira, je crois, une récette 
sérieuse, en formant compensation avec la 
licence que j'ai votée comme faisant partie de 
l’ensemble. Voici cette modification portant 
sur l’article 7 : 


« Art. 7. — Une surtaxe de 85 f. 20 c. par 
hectolitre d'alcool et de spiritueux assimila- 
bles (le chiffre à déterminer après calcul). » 


M. Adrien Veber, rapporteur. -— J’ac- 
cepte l’amendement de M. Deville, 


M. Louis Lucipia. — Puisque la Com- 
mission accepte le renvoi des amendements, 
et bien que le Conseil ait voté 1 décime 1/4 sur 
la taxe des successions, je demande à la Com- 
mission d'examiner un autre taux que 1 dé- 
cime 1/4 pour combler le déficit signalé, car 
c'est la seule taxe qui n'ait pas de répercus- 
sion Sur les travailleurs. Je veux espérer que 
le Parlement, qui accepte le principe, ne s’arré- 
tera pas devant une taxation plus élevée. 


M. Ranson. — M, Rendu nous demande 
de porter à 85 fr. 20 c. la surtaxe sur l'alcool; 
il est impossible de le faire sans scrutin. 


Je ferai remarquer d’ailleurs que, si vous 
votez le chiffre de 85 fr. 20 c., vous tuez la 
poule aux œufs d’or ét vous encouragez la 
fraude. 


Je demande le renvoi à la Commission. 


M. André Lefèvre. — On ne peut ren- 
voyer à la Commission la question des 85 fr. 
20 c. Il faut voter immédiatement, dès ce soir, 
sous peine de laisser à la spéculation une 
marge de 9 francs. J'ajoute qu'il faut aussi 
indiquer le dégrèvement pour les vins, qui 
par hectolitre sera de 3 fr. 22 c. 


Maintenant, Messieurs, on a parlé de taxer 
les vins -alcoolisés au-dessus de 10 degrés. 
J'ignore ce qu'est un vin alcoolisé à 10 degrés. 
Il y a des vins naturels qui ont plus de 10 de- 
grés, et qui montent jusqu’à 16 degrés. 


Au surplus,ce serait une singulière politique 
financière que de détaxer les vins d’un côté 
pour les surtaxer de l’autre. 


Ne comptez donc pas sur l’alcoolisation des 
vins, 
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M. Adrien Veber, rapporteur. — Je mo- 
difie ma proposition de la façon suivante : 


« Lataxe d’octroi en principal sur les vins en 
cercles et en bouteilles sera diminuée de 3 fr. 
22 c. par hectolitre. 

« La taxe d'octroi en principal sur l’alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, ab- 
sinthes, liqueurs et fruits à l’eau-de-vie, en 
cercles et en bouteilles, sera augmentée de 
85 fr. 20 c. par hectolitre. » 


Il est bien entendu que le dégrèvement 
corrélatif sur les vins sera immédiatement 
opéré. 

La proposition de M. Adrien Veber est adop- 
tée (1898 ; C. 739). 


M. Deville. —Je maintiens ma proposition 
relative à la surtaxe sur les absinthes et spiri- 
tueux assimilables. 


M. Roger Lambelin. — Je demande le 
vote immédiat sur cette proposition. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — D'une 
communication qui vient de m'être faite, il 
résulte qu'une surtaxe au volume sur l’ab- 
sinthe et lesspiritueux donnerait, à 35 francs, 
un produit de 3 millions, suffisant pour com- 
bler le manquement résultant du rejet de 
la taxe de licence. Si vous acceptez cette sur- 
taxe, il ne manque plus rien. 


M. Ranson. —Il me semble que c’est aller 
un peu vite en besogne et agir avec trop de 
précipitation. On pourrait renvoyer à la Com- 
mission l’examen de la proposition de taxe 
sur les absinthes. 


M. Ambroise Rendu. — Le renvoi ne 
me parait pas nécessaire pour une question 
aussi simple. 


M. Ranson. — Permettez! Le Conseil a 
voulu empêcher la spéculation sur l'alcool. 
La mesure qui vient d’être votée donne à cet 
égard toute garantie. Je demande donc que 
l’on ne se hâte pas de prendre une mesure qui 
tendrait à augmenter le prix des absinthes. 


M. Adrien Veber, rapporteur.—J'insiste 
pour que la proposition ne soit pas renvoyée. 
Elle fournit le moyen de boucher le trou que 
créait dans le projet le rejet de la licence. Il 
s’agit d’ailleurs d’une question d'hygiène en 
même temps que d’une question de taxe. J’in- 
siste pour le vote immédiat du texte sui- 
vant: 


« La taxe totale sur l’alcool (79,80 + 85,20 
— ]65 francs) sera perçue au volume sur les 
absinthes et spiritueux similaires. » 


L'urgence, mise aux voix, est prononcée. 


M. le Prèsident. -- Je consulte le Conseil 
sur la proposition. 


M. Ranson. — Je demande le scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur Ja 
proposition de MM. Adrien Veber et Deville 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants... 56 
Majorité absolue ..... 29 
Pour, #25 use 50 
CONtrE. Le LE ER 6 


Le Conseil a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Bassinet, Bellan, Berthaut, Bla- 
chette, Blondeau, Blondel, Brard, Paul 
Brousse, Chausse, Clairin, Colly, Daniel, Des- 
patys, Deville, Paul Escudier, Faillet, Fou- 
rest, Froment-Meurice, Gay, Grébauval, 
Hattat, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Lampué, Landrin, Le Breton, André Lefèvre, 
Lerolle, Arsène Lopin, Marsoulan, Louis Mill, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Navarre, Op- 
portun, Félicien Paris, Parisse, Piperaud, 
Prache, Rebeillard, Ambroise Rendu, Rous- 
selle, Ruel, Sauton, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Brenot, Breuillé, Louis Luci- 
pia, Patenne, Ranson. 


Excusés : 


MM. Archaïin, Adolphe Chérioux, Quentin- 
Bauchart. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Caron, Champoudry, ChassaigneGoyon, 
Cornet, Edmond Gibert, Alfred Lamouroux, 
Thuillier, Paul Viguier. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, j'ai 
demandé la parole pour expliquer mon vote. 


Je tiens à déclarer, tant en mon nom qu’au 
nom d’un certain nombre de mes collègues, 
notamment MM. Veber, Labusquière, Colly, 
Marsoulan et Rousselle, que nous regrettons 
qu’on nous ait acculés, pour combler le déficit 
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créé par le rejet de la licence, au vote d’une 
surtaxe sur les spiritueux, absinthes, etc. 


Ce n’est pas que nous méconnaissions les 
dangers de pareilles liqueurs, mais nous re- 
prochons à cette nouvelle taxe de ne peser 
que sur certains négociants. 

Les spiritueux de cette nature et notam- 
ment l’absinthe se vendent presque exclusi- 
vement au verre. C’est donc presque unique- 
ment sur les débitants que portera la sur- 
charge que vous venez de créer. Nous nous 
permettrons de faire remarquer que la licence 
qu’on a repoussée avait l'avantage de s’adres- 
ser à tous les concurrents au lieu de ne frap- 
per que certains d’entre eux. 


M. Louis Lucipia. — Quelques-uns de 
mes amis et moi n'avons pas voté la proposi- 
tion de M. Deville parce que nous estimons 
que le Conseil n’a pas trouvé le moyen de 
combler le vide créé par le rejet des licences 
à imposer aux marchands de boissons. 


Nous pensons, en effet, que l’on se mettra à 
fabriquer les absinthes et les spiritueux dans 
Paris et nous nous trouverons ainsi acculés à 
l'exercice, ce que tous ici vous voulez éviter. 


Je fais cette déclaration au nom de mes col- 
lègues L. Achille, Breuillé, Patenne, Brenot, 
Ranson et au mien. 


M. Cornet. — Adversaire de l'exercice 
chez les débitants de Paris, je déclare que 
c'est pour les motifs que vient d'indiquer 
mon collègue M. Lucipia que je me suis abs- 
tenu de prendre part au vote. 


M. Adrien Veber, rapporteur. 
fabriques d’absinthe ne peuvent pas se trans- 
porter dans Paris aussi facilement qu’on veut 
bien le dire. En tout cas, le principe se trou- 
vant maintenant admis, les questions d’appli- 
cation viendront plus tard, mais il est certain 
que le Gouvernement ne consentira jamais à 
autoriser « l'exercice ». 


M. Lerolle. — Il n’y aura pas d'exercice 
à Paris, on peut l’affirmer. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je suis 
autorisé par M. Peytral, ministre des Fi- 
nances, à affirmer officiellement que Paris ne 
sera pas soumis à l'exercice. 


M. le Président. — Il résulte des votes 
que vous venez d'émettre que Particle 2 est 
complété comme suit : 


« 7° Une surtaxe provisoire de 85 fr. 20 c. 
par hectolitre d’alcool, ci 15,615,000 francs ; 


— Les 
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« 8° Une taxe de 165 francs par hectolitre 
perçue au volume (comprenant la taxe de 
l'alcool) sur les absinthes et similaires, bit- 
ters, amers et autres spiritueux assimilés, 
ci 6,600,000 francs ; 


< Ensemble, 62,584,100 francs ; 


< Dont à déduire pour moins-value et frais 
de perception, 6 °,, — 3,755,046 francs ; 


« Total net, 58,829,054 francs. » 


La disposition relative au principe de la 
licence étant rejetée, l’article 3 qui réglait cet 
impôt disparait. 


Nous passons à l’article 4 Je rappelle au 
Conseil qu’il est ainsi conçu : 


« Art. 4 — Aussitôt effectuée la confection 
du cadastre de Paris, c’est-à-dire dans le délai 
maximum de deux ans, la taxe provisoire sur 
l'alcool sera remplacée par une imposition de 
la valeur vénale de la propriété bâtie et non 
bâtie. » 


M. Deville. — Messieurs, je demande la 
suppression de cet article. D’une part le délai 
imparti par cette disposition peut fort bien 
être insuffisant et, en second lieu, quel est 
l'impôt qui remplacera la surtaxe sur l’alcoo! ? 


M. Landrin. — Étes-vous partisan de la 
suppression complète de l'octroi ? 


M. Deville. — Oui, mais quand nous 
aurons le concours de l’État. 


M. Landrin. — Si nous ne sommes pas 
prêts à l’époque fixée, nous demanderons une 
prorogation; l'important aujourd’hui est de 
ne pas nous lier les mains pour un laps de 
temps trop long. 


M. Deville. — Ilest vraisemblable que 
vous ne pourrez faire porter sur une taxe 
unique la totalité du dégrèvement. Cela ne 
serait probablement pas accepté. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Nous 
maintenons l’article, mais nous acceptons 
d’en changer la rédaction, afin de mieux 
sauvegarder lavenir. 


Voici le nouveau texte : 


« Aussitôt effectuée la confection du ca- 
dastre, c’est-à-dire dans le délai maximum de 
deux ans, la taxe provisoire sur l'alcool sera 
modifiée par une imposition sur la valeur 
vénale de la propriété bâtie et non bâtie, » 
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M. Alpy. — Mettez: « sera modifiée », 
simplement ! 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Non! 
Je maintiens ma rédaction qui, je le répète, 
réserve la liberté du Conseil quant à la sur- 
taxe de l’alcool. 


M. Landrin. — Je préfère la rédaction de 
la Commission. (Aux voix !) 


M. Alpy. — Il vant mieux supprimer l’ar- 
ticle. 


M. Chausse.— Si cet article devient texte 
de loi, comme je le suppose, le Conseil dans 
deux ans reste maitre de la situation. 


La modification atténuerait la portée de 
l’article. 


Il faut bien indiquer notre intention de 
frapper la propriété bâtie et non bâtie. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Le 
texte l’indique clairement. 


M. le Président. — Je mets aux voix l’ar- 
ticle 4 dans les termes suivants : 


« Art. 4 — Aussitôt effectuée la confection 
du cadastre de Paris, c’est-à-dire dans le délai 
maximum de deux ans, la taxe provisoire sur 
l’alcool sera modifiée par une imposition de 
la valeur vénale de la propriété bâtie et non 
bâtie. » 


L’artiele 4 (3 nouveau), ainsi modifié, est 
adopté. 


M. le Président. — L'article 5 (4 nou- 
veau) est remplacé par la délibération prise 
tout à l’heure au sujet de la surimposition 
immédiate des alcools. 


Je mets aux voix l’article 6 (5 nouveau) 
dans les termes que voici : 


« Art. 6. — Les taxes foncière, locative et 
sur les cercles établies en remplacement de 
celles d'octroi seront recouvrées, avec exemp- 
tion de tout timbre, comme en matière de 
contributions directes et garanties par les 
mêmes privilèges, » 


Cet article est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’article 7 (6 nouveau) : 


« L’Administration est invitée : 


« 1° À présenter au Conseil municipal, 
dans le délai d’un an, le livre foncier de 
Paris ; 

« 2° À poursuivre devant le Parlement 
l’autorisation pour la Ville de Paris d’affecter 
aux frais de confection du cadastre, jusqu’à 
concurrence de la somme de 1 million, le pro- 
duit de lemprunt autorisé par la loi du 6 
janvier 1898 qui demeurera libre après rem- 
boursement de l'emprunt de 1886. » 


Cet article est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
1er $ de l’art. 8 (7 nouveau) : 


« M. le Préfet est invité à obtenir du Gou- 
vernement : 


« 1° La prorogation des surtaxes actuelles 
sur l’alcool expirant le 31 décembre pro- 
chain ; » 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Au 
30 juin nous avons dû négocier pour le maïn- 
tien des surtaxes existantes. Il faut les voter à 
nouveau aujourd’hui si nous voulons que la 
perception continue. 


Le $ 1°" de l’art. 8 est adopté. 
Le $ 2 est adopté dans les termes suivants : 


« 2 [autorisation pour là Ville de Paris de 
répartir son contingent personnel-mobilier au 
centime-le-franc normal des loyers d’habita- 
tion imposables, déduction faite préalable- 
ment sur la totalité des loyers d’un minimum, 
fixé annuellement par le Conseil général de la 
Seine, et qui ne pourra excéder 350 francs 
(loyer matriciel). » 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je vous 
propose une nouvelle rédaction du $ 3 ainsi 
conçue : 


« La fixation à O fr. 50 c. °/, des frais de per- 
ception à ajouter au principal des taxes 
directes municipales recouvrées par les rece- 
veurs percepteurs, » 


Adopté. 


Le $ 4 est adopté comme suit : 


« 4° La suppression immédiate par l'Etat 
de ses droits d’entrée sur les boissons hygié- 
niques, » 
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M. Louis Lucipia. — Il importe de cons- 
tater que ce paragraphe n’a soulevé aucune 
opposition. Il est intéressant que le Gouverne- 
ment comprenne qu’en nous proposant d’en- 
lever nos taxes il doit enlever les siennes. 


Le $ 5 est adopté comme suit : 


« 5° La participation financière de l'Etat à 
la rédemption totale des tarifs d'octroi. » 


M. Alpy. — A l'appui des votes que le 
Conseil vient d'émettre je dépose le projet de 
vœu suivant: 


« Le Conseil, 


« Persistant dans ses délibérations anté- 
rieures et les renouvelant au besoin, 


« Emet le vœu : 


« Que le monopole de la rectification de 
l'alcool soit établi, dans le plus bref délai, au 
profit de l'Etat, avec attribution aux commu- 
pes d’une portion équitable de son produit 
annuel pour leur permettre de réaliser la sup- 
pression totale de leurs taxes d'octroi. 


« Signé : Alpy, Ambroise Rendu. » 
Ce projet de vœu est adopté (1898 ; C. 740). 


M. Deville. — Je prie maintenant le Con- 
seil de se prononcer sur l’article additionnel 
suivant, dont je vous ai déjà indiqué l'esprit : 


« Art. 9 (8 nouveau). — M. le préfet de la 
Seine est en outre invité à s'entendre avec le 
Bureau du Conseil, le président et le rappor- 
teur de la Commission et les députés de Paris, 
tant pour les demandes relatives aux objets 
déterminés par l’article 8 (7 nouveau) ci-des- 
sus, que pour la défense, devant la Commis- 
sion parlementaire qui sera nommée et devant 
la Chambre, de l’ensemble de la présente déli- 
bération. » 


Cet article est adopté. 


L'ensemble du projet de délibération est 
ensuite mis aux voix et adopté (1898; 2094). 


M. le Président. — Je mets maintenant 
aux voix le projet de vœu de M. John Labus- 
quière, qui est ainsi Conçu : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rédemption partielle 
de l'octroi, préparatrice de la rédemption to- 
tale, tout en ne s’accomplissant pas suivant 


ses « desiderata » et ceux de la population 
parisienne, n’en devrait pas moins avoir pour 
résultat de provoquer un fléchissement du 
prix des boissons hygiéniques; 


« Considérant que, plus ce fléchissement se- 
rait accusé, plus la réforme bénéficierait non 
seulement à la population parisienne, mais 
encore aux producteurs de boissons hygiéni- 
ques, et qu’il y à là un intérêt national consi- 
dérable étroitement lié à un intérêt local ; 


« Considérant que le maintien des taxes 
d'Etat sur les boissons hygiéniques à leur en- 
trée dans Paris est de nature à empêcher la 
suppression des taxes municipales de produire 
tôus ses effets ; 


« Considérant que la Ville de Paris serait 
maintenue dans l'obligation de percevoir des 
taxes sur des produits qu’elle détaxe complè- 
tement, 


« Emet le vœu : 


« Que les représentants de la ville de Paris 
à la Chambre des députés déposent dansile 
plus bref délai une proposition de loi tendant 
à l’abandon par l’Etat des taxes dont il grève 
les boissons hygiéniques à leur entrée dans 
Paris. (Très bien !) | 


« Signé : John Labusquière, Louis Lucipia, 
Octave Blondel, Marsoulan, Colly, Alfred Mo- 
reau, Patenne, Blachette, Grébauval, Ranson, 
Fourest, Berthaut, L. Achille, Félicien Paris, 
Charles Vaudet, André Lefèvre, Henri Rous- 
selle, Rebeïllard, Clairin, Navarre, Lampué, 
Ernest Moreau, Adrien Veber, Brenot, Lan- 
drin, » 


Adopté (1898 ; C. 741). 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Puisque 
le bloc présenté par la Commission n'existe 
plus, je prie le Conseil d'adopter le projet de 
vœu que voici : d 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’article 5 de la loi du 
27 décembre 1897 autorise les communes à 
prélever des taxes directes sur les propriétés 
ou objets situés dans la commune ; 


« Considérant que la taxe foncière et la 
taxe locative sont payées pour les immeu- 
bles sis à Paris, quel que soit le domicile du 
propriétaire, 
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« Emet le vœu : 


« Que la taxe successorale municipale 
frappe les propriétés et objets situés à Paris, 
même dépendant de successions ouvertes hors 
Paris. 


« Signé + 
Lefèvre. » 


Adrien Veber, Landrin, André 


Ce projet de vœu est mis aux voix et 
adopté (1898 ; C. 742). 


4. — Subvention à trois chambres syn- 
dicales pour l'envoi de délégués au 
Congrès culinaire de Saint-Etienne. 


M. Berthaut, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, les chambres syn- 
dicales des pâtissiers, des cuisiniers et des 
biscuitiers demandent une subvention pour 
l'envoi de six délégués au Congrès culinaire 
de Saint-Etienne. 


La Commission du travail trouve qu’il suffit 
d'envoyer trois délégués et elle vous propose 
d'accorder à l’ensemble des trois chambres 
syndicales une subvention de 600 francs. 


Cette somme de 600 francs serait prélevée 
sur la réserve, avec rattachement au chap. 21, 
art. 24, du budget de 1898. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P. 1924, 
P. 1925 ; 2029). 


5. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à la réfection du 
pavage de la rue Deguerry. 


M. Parisse. — Messieurs, le pavage en 
pierre de la rue Deguerry est depuis long- 
temps dans le plus lamentable état. Le profil 
delachaussée, complètement déformé,présente 
de nombreuses cavités dans lesquelles les eaux 
pluviales s'accumulent. 


Cette rue, dans laquelle la circulation est 
des plus actives, parcourue dans toute sa lon- 
gueur par les voitures de l’importante ligne 
d’omnibus Belleville—-Louvre, devra être à 
bref délai entièrement repavée en matériaux 
neufs. 


Aussi ai-je l’honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le payage de Ja rue De- 
guerry est dans un tel état d'usure que 
la circulation des voitures et des piétons y est 
devenue difficile ; que l’eau s’accumule dans 
les nombreuses parties de cette rue dont le 
pavé est déformé, 


« Délibère : 


« Le pavage de la rue Deguerry sera l’objet 
d’une réfection complète en matériaux neufs. 
« Le pavé en bois sera employé pour cette 
réfection. 
« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 3° Commission et. à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


6. — Propositions. 


M. Landrin. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant la situation faite aux proprié- 
taires et habitants de la rue de la Cloche par 
le nivellement de la rue de la Bidassoa; 


« Considérant que les terrains qui bordent 
la rue de la Cloche à droite appartiennent à la 
Ville de Paris, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à poursuivre 
le classement de la rue de la Cloche, afin de 
procéder aux travaux de nivellement de cette 
rue, qui la rendraient plus accessible aux woi- 
tures. 

« Signé : Landrin. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Adrien Veber. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours d’études de 60 francs est 
accordé au jeune Roger Soliman, dont la mère, 
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Mme veuve Soliman, 110, rue Lepic, est 
malade et sans ressources. 


« Signé : Adrien Veber. » 


Renvoyée à la 4° Commission. . 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, au 
nom d’un certain nombre de mes collègues et 
au mien, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Conseil Ja proposition suivante dont 
je demande le renvoi à la 2° Commission, en 
insistant pour que celle-ci veuille bien l’exa- 
miner d'urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par une délibération en 
date du 8 juillet dernier, l'Administration a 
été autorisée à procéder à une étude d’en- 
semble sur l'utilisation de l'immeuble du 
théâtre des Nations; 


«Considérant qu’il convient, en attendant 
la solution définitive, de tirer parti dudit 
immeuble et d'assurer au budget de la Ville 
de Paris la rentrée du loyer eten même temps 
à l’Assistance publique les prélèvements du 
droit des pauvres; 


« Qu'il y a lieu également de se préoccuper 
du sort du personnel du théâtre des Nations ; 


« Considérant que l'occupation consentie 
par l’Administration doit prochainement pren- 
dre fin et qu’il est nécessaire, pour la direction 
qui pourra utiliser cet hiver le théâtre des 
Nations, d’être immédiatement fixée, 


« Délibère : 


« L’Administration est autorisée à louer le 
théâtre des Nations pour une période devant 
prendre fin le 30 avril 1899. 


« Signé : Charles Vaudet, Opportun, Colly, 
Sauton, Rebeïllard, Breton, Parisse, Ranson, 
Gay. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Vorbe. — Messieurs, le nombre des 
élèves qui fréquentent l’école maternelle diri- 
gée par Mlle Lambert, rue Jomard, augmen- 
tant sans cesse, et le chiffre des élèves conte- 
nus dans la 4° classe étant de 88, et dépassant 
sensiblement le jaugeage de ladite classe, ce 
qui est tout à la fois une cause de grande fa- 
tigue pour l’institutrice, d'indiscipline et de 
malaise pour les enfants, j'ai l'honneur de de- 


mander au Conseil et à l'Administration la 
création d’un nouveau poste d'institutrice 
dans l’établissement qui fait l’objet de ma pré- 
sence à cette tribune.] 

Signé : Vorbe. 


Renvoyée à l'Administration. 


7. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Bousquet, ex-préposé aux perceptions 
municipales, sollicitant sa réintégration. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De compositeurs, auteurs et éditeurs de 
musique, artistes, musiciens, etc., demandant 
la création d’un théâtre lyrique municipal au . 
théâtre des Nations. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De MM. Aveline et Cie proposant de four- 
nir à la Ville l’asphalte nécessaire à l’entre- 
tien des voies. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Pembourg, employée au Panorama 
de la Bastille, relative au projet de démolition 
de ce monument. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Deschamps, sculpteur, sollicitant 
l'acquisition par la Ville de l’une de ses œu- 
vres. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Chavanne, artiste-peintre, sollici- 
tant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

C4 


Par M. Froment-Meurice : 


Pétition de commerçants de la rue Royale 
sollicitant une amélioration de l'éclairage de 
cette voie. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Bassinet : 


De Mlle Rey sollicitant une bourse à l’école 
de dessin de la rue Vavin. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
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Par M. Blondel : 


De M. Gesbert, ancien répétiteur à l’école 
Turgot, sollicitant un secours viager. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Par M. Landrin: 


De M. Mortier sollicitant une souscription 
à une gravure à l’eau-forte exposée au Salon 
de 1895. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Demillers, veuve d’un égoutier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Berthaut: 


De M. Brunet sollicitant les fonctions de 
membre de la Commission des logements insa- 
lubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


. 


Par M. Clairin : 


De M. Bouvier sollicitant, en faveur de 
Mlle Goud, une bourse d'entretien à l’école 
Edgar-Quinet. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Gay : 


De M. Vannereux sollicitant un emploi de 
balayeur. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De M. Gaston Marchat sollicitant un emploi 
de garçon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M.'Gabriel Marchat sollicitant un emploi 
de garçon de bureau, 


Renvoyée à l'Administration. 


«+ Par M. Piperaud : 

De M. Septfous sollicitant un emploi de fort 
aux Halles. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 


De M. Lamberget sollicitant un emploi de 
garçon de bureau à l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Roussel sollicitant un emploi de sur- 
veillant au service de l’Octroi. 


Renvoyée à l'Administration. 


8. — Fixation de l’ordre du jour de la 
prochaine séance. 


M. Bassinet. — Messieurs, je vous prie 
de fixer à demain, quatre heures, la discus- 
sion de mon rapport sur le dégagement du 
musée de Cluny. 


M. le Président. — ]l n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


L'ordre du jour de la séance de demain sa- 
medi est ainsi fixé. 


La séance est levée à huit heures. 


—— © — — 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 


1898 


Séance du samedi 22 octobre 18598. 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Ex- 
cuses. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 


3. — Mise à l’ordre du jour de la prochaine 
séance d’une question de M. Félicien Paris 
sur l’état des négociations relatives à l’amé- 
lioration des traitements des employés du gaz. 

4.— Renvoi à la 4° Commission d’une péti- 
tion de M. Roche, directeur de l'Œuvre des 
cours gratuits. 


5. — Renvoi à la 4° Commission d’une pro- 
position de M. Vorbe tendant à la création 
d’une Sous-commission des Beaux-arts. 


6. — Renvoi au Bureau et à l’Administra- 
tion d’une proposition de M. Parisse relative 
à la vente du «Bulletin municipal ». 


7. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
au sujet du pavage en bois du boulevard 
Voltaire. 

8. — Participation de la Ville dans la dé- 
pense d’expropriation en vue du dégagement 


N° 27: 


de l’hôtel de Cluny. — Adoption d’une propo- 
sition de M. Louis Lucipia. — Renvoi à l’Ad- 
ministration, avec avis favorable, d’une pro- 
position de M. Faillet. 


GS. — Renvoi à la Commission consultative 
de la Bourse du travail d’une pétition du Syn- 
dicat des ouvriers maçons. 


10. — Question de MM. Grébauval et Roger 
Lambelin sur les travaux de la gare des Inva- 
lides, — Adoption d’une proposition de 
M. Grébauval. 


11. — Démission de M. Lerolle. 


12. — Modification d’une délibération du 
8 juillet. 


13.— Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Berthaut relative à divers 
urinoirs de la rue Henri-Chevreau. 


14. — Pétitions. 
15. — Affaires diverses. 


16. — Clôture de la session. 
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Présidence de M. Lampué. 


La séance est ouverte à trois heures vingt- 
cinq minutes, sous la présidence de M. Lam- 
pué, vice-président. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Bassinet, 
Bellan, Berthaut, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caron, Champoudry, Chausse, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Deville, Paul Escudier, Faillet, 
Fourest, Froment-Meurice, Gay, Grébauval, 
John Labusquière, Roger Lambelin, Lampué, 
Landrin, Le Breton, André Lefèvre, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Navarre, 
Opportun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Prache, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Rebeillard, Ambroise Rendu, Rousselle, Ruel, 
Sauton, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul 
Viguier, Georges Villain, Max Vincent, 
Vorbe. 


Au total : 58 membres présents. 


Excusés : MM. Archain, Chassaigne Goyon, 
Adolphe Chérioux, Despatys, Edmond Gibert, 
Hattat, Alfred Lamouroux, Thuillier. 


Àssistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, MM. les Secrétaires généraux de la 
Préfecture de la Seine et de la Préfecture de 
Police, MM. les Directeurs des Finances, de 
l'Enseignement, des Affaires municipales, de 
l’Assistance publique, M. le Directeur admi- 
nistratif des Travaux et M. le Directeur admi- 
nistratif des services d'Architecture. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance du 
21 octobre. 


M. Champoudry. — Je déclare que, si 
j'avais été présent à la dernière séance, j’au- 
rais voté contre la licence municipale qui va 


à l'encontre des intentions de ceux qui veulent 
la suppression de l'octroi. 


Je déclare en outre que j'aurais voté à titre 
d’expédient provisoire le maximum de la sur- 
taxe sur l’alcool. 


M. Caron. — Je déclare que j'aurais signé 
la proposition de M. John Labusquière ten- 
dant à inviter M. le Préfet à insister auprès 
du Gouvernement pour que la Chambre dis- 
cute immédiatement l’abandon des droits per- 
çus au profit de l'Etat sur les boissons hygié- 
niques. 


J'ajoute que la moitié de la besogne est 
faite, puisque le Sénat a déjà voté cette dé- 
taxe. 


M. John Labusquière. — Aussi n’ai-je 
pas parlé des sénateurs dans ma proposition. 


M. Caron. — Ce que je viens de dire dé- 
montrera, je pense, à M. le Préfet de la Seine 
que je suis partisan de la suppression totale 
de l'octroi. 


M. le Préfet dela Seine.—Etje m'applau- 
dis de votreadhésion, Monsieur Caron. (Rires.) 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


€ 


3. — Mise à l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance d’une question de M.Fé- 
licien Paris sur l’état des négociations 
relatives à l'amélioration des traite- 
ments des employés du gaz. ë 
M. Félicien Paris. — Messieurs, par 

délibération du 30 décembre 1897, le Conseil 

municipal mettait à la disposition de M: le 

Préfet de la Seine une somme de 30,000 francs 

comme part contributive de la Ville de Paris 

dans la réduction des recettes du gaz en vuede 
l’amélioration des traitements des agents des 
différents services, chefs et secrétaires de la 

Compagnie du gaz. 


À la date du 20 juin dernier, je me trouvais 
dans la nécessité de poser à l'Administration 
une question sur la suite donnée à cette déli- 
bération. 


M. le Directeur administratif des Travaux 
nous faisait connaitre la réponse de la Com- 
pagnie, à la suite de laquelle vous invitiez 
l'Administration à faire de nouvelles démar- 
ches auprès de cette dernière, pour l’engager à 
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examiner à nouveau la délibération susvisée 
et à lui réserver un accueil plus bienveillant. 


Je demanderai donc à M. le Directeur admi- 
nistratif des Travaux ce qu'il a fait pour as- 
surer l’exécution de notre délibération ; je 
lui demanderai en outre de nous faire con- 
naître la réponse définitive de la Compagnie 
du gaz. 


- D'accord avec M. le Directeur, j'ai l'honneur 
de vous demander d'inscrire cette question à 
l’ordre du jour de votre prochaine séance. 


M. le Président.— La question de M. Fé- 
licien Paris figurera à l’ordre du jour de la 
prochaine séance. 


4, — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Roche, directeur de 
l'Œuvre des cours gratuits. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l’honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion de M. Roche, directeur de l'Œuvre des 
cours gratuits, qui sollicite une subvention. 


Cette pétition présentant le plus grand inté- 
rêt, j'en demande le renvoi à la 4° Commis- 
sion en appelant sur elle l'attention de mes 
collègues. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


5. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Vorbe tendent à la 
création d'une Sous-commission des 
Beaux-arts. 


M. Vorbe. — Messieurs, considérant que 
la réalité de la double valeur théorique et 
technique, le mérite incontesté, la compétence 
reconnue des citoyens qui remplissent une 


fonction quelconque constituent un puissant 


élément de progrès social; que du bon choix 
des œuvres d'art pour les places, les prome- 
nades publiques, les musées d’une ville, dé- 
pend le développement du sentiment esthé- 
tique du peuple; que l'exposition permanente 
de ces œuvres, leur facilité d’accès, la possi- 
bilité pour tous de leur contemplation et de 
leur étude assidues sont un excellent moyen 
d'enseignement populaire; sachant que le 
beau, participant de la nature complexe des 
phénomènes sociaux, ne peut être estimé, 
apprécié d’après une mesure purement mathé- 
mMatique; qu'à défaut d’une telle mesure, un 
autre critérium est nécessaire, et que la 
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longue culture d’un art, la compétence ac- 
quise par les hommes éminents, les esprits 
distingués qui se sont efforcés de réaliser, 
d'objectiver leur conception du beau par le 
pinceau ou le burin, le crayon ou la plume, 
peuvent heureusement servir de guide ou de 
conseil aux représentants de la cité, aux défen- 
seurs des intérêts supérieurs dé la collectivité 
parisienne, qui, absorbés par la multitude de 
leurs occupations, n’ont pas les loisirs voulus 
pour former leur esprit critique d’après des 
principes sûrs, pour cultiver et fortifier le 
bon goût qui est indispensable aux organes 
chargés du choix des œuvres d'art pour une 
ville comme Paris, dont la souveraineté uni- 
verselle n’est contestée par aucun esprit 
sérieux ; 

Considérant que toute fonction exige un 
savoir d'autant plus vaste qu’elle occupe une 
place plus considérable dans l’ordre social, 
et que la connaissance la plus étendue, la plus 
approfondie, la plus complète possible d’une 
science ou d’un art permet aux juges et aux 
critiques, aux savants et aux artistes, de ren- 
dre à la société le maximum de services émi- 
nents qu’elle attend d’eux, 


J'ai l'honneur de proposer au Conseil Ja 
création d’une Sous-commission des Beaux- 
arts dans laquelle seraient admis les hommes 
de génie et de talent qui personnifient le plus 
dignement l’art français dans toutes ses ma- 
nifestations. 

Cette Sous-commission aurait pour mission 
de faire un choix, aux Salons de chaque an- 
née, des œuvres d'art pouvant être acquises 
par la Ville de Paris. Ses membres seraient 
nommés par le Conseil, sur un rapport de la 
4 Commission. 


Monuments publics et musées, ainsi que 
nous l’avons dit plus haut, étant un moyen de 
culture esthétique collective, d'enseignement 
largement populaire, la Sous-commission des 
Beaux-arts dont je demande la création serait 
subordonnée à la 4° Commission et présidée 
par l’un des membres de celle-ci. 

Les fonctions de membre de ladite Sous- 
commission seraient assimilées à celles de 
membre de la Commission de surveillance et 
de perfectionnement des écoles municipales 
d'enseignement professionnel, c’est-à-dire 
qu’elles seraient purement honorifiques, es- 
sentiellement gratuites. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
4° Commission. 
Signé : Vorbe. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 
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6. — Renvoi au Bureau et à l’Adminis- 
tration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative à la vente du « Bulletin 
municipal ». 


M. Parisse. — Messieurs, ilest à peu près 
impossible de se procurer le « Bulletin muni- 
cipal > dans les kiosques, pourtant si nom- 
breux, destinés à la vente des journaux dans 
Paris. 


La population parisienne a cependant le 
plus grand intérêt à pouvoir facilement se 
tenir au courant des travaux du Conseil en 
les suivant dans le compte rendu officiel. 

Aussi, Messieurs, ai-je l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Dans chaque quartier de Paris, trois des 
kiosques établis sur la voie publique pour la 
vente des journaux (Interruptions et excla- 
mations) seront spécialement désignés pour 
la vente du « Bulletin municipal >; une plaque 
indicatrice très #fapparente en tôle émaillée 
sera placée sur Chacun de ces kiosques por- 
tant l'inscription suivante : Vente du « Bulle- 

tin municipal ». 
« Signé : Parisse. » / 


Je demande le renvoi de ma proposition au 
Bureau et à l'Administration. 


M. Bellan, syndic. — La réponse du Bu- 
reau est très simple. Nous avons, rue du 
Croissant, un concessionnaire auquel nous 
remettons les exemplaires du <« Bulletin » 
destinés aux divers marchands de journaux. 
Actuellement, avec l’outillage de notre impri- 
merie, il nous est impossible de satisfaire aux 
demandes. C’est pourquoi la Commission spé- 
cialement chargée d’étudier les questions qui 
intéressent l’Imprimerie municipale se pré- 
occupe-t-elle depuis longtemps des moyens 
d'augmenter le tirage de notre journal. Il se- 
rait donc indispensable, comme vous le voyez, 
avant de chercher à trouver de nouveaux 
débouchés au « Bulletin municipal », de 
réorganiser d’abord notre imprimerie. 


M. Grébauval. — Le « Bulletin », d’après 
une ancienne délibération, doit êétreaffiché dans 
toutes les mairies le lendemain de chaque 
séance. 


M. Parisse. — L'affichage dans les mairies 
constitue une excellente mesure, mais elle est 


insuffisante; beaucoup de Parisiens ont be- 
soin du « Bulletin», qui est l'organe officiel de 
toute la vie municipale; il en est même qui 
ont besoin de conserver certains numéros. La 
mesure que je propose leur éviterait des 
courses inutiles à l'Hôtel de Ville pour se les 
procurer et elle me parait très facilement 
applicable. 


M. le Président. — Personne ne fait op- 
position au renvoi au Bureau et à l’Adminis- 
tration ? 


Le renvoi est prononcé. 


7.— Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse au sujet du pavage en 
bois du boulevard Voltaire. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai déjà réclamé 
le pavage en bois et l'éclairage électrique du 
boulevard Voltaire. Malheureusement l’Admi- 
nistration procède par le convertissement du 
pavage en pierre en pavage en bois sur ce 
boulevard avec un manque de méthode singu- 
lier, en l’effectuant par petites sections iso- 
lées paraissant prises au hasard; 1l en résulte 
que jusqu'à présent aucun pavement en bois 
n’a été effectué dans la partie la plus impor- 
tante et la plus fréquentée de ce boulevard — 
je veux dire entre la place de la République et 
la rue Oberkampf. Cette partie du boulevard 
Voltaire, dont le pavage en pierre est en mau- 
vais état en bien des points, est extrêémement 
passante et fort bruyante. J'ai indiqué dans 
une des dernières séances diverses mesures à 
prendre pour remédier au bruit produit par 
les tramways à traction mécanique qui y cir- 
culent. 


Le roulement des autres voitures sur le 
pavé en pierre augmente encore ce bruit, que 
le pavage en bois et les mesures que j’ai pré- 
cédemment réclamées auront pour objet de 
rendre beaucoup moins important. 


Aussi je demande, Messieurs, à nouveau 
aujourd’hui que l’Administration veuille bien 
procéder méthodiquement à ce convertisse- 
ment; j'estime qu'il suffira de signaler à la 
direction des Travaux l’utilité de pourvoir de 
pavage en bois la partie du boulevard Vol- 
taire comprise dans le quartier de la Folie- 
Méricourt pour qu’elle veuille bien inserire 
ce travail dans son plus prochain plan de 
campagne. 
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J'ai, en conséquence, l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la chaussée du boule- 
vard Voltaire, entre la place de la République 
et la rue Oberkampf, est revêtue de pavés en 
pierre ; que ce pavé est en mauvais état ; que 
ce boulevard constitue une des plus belles et 
des plus importantes voies de Paris ; qu’il est 
important d’y rendre la circulation des voi- 
tures et des piétons plus facile et aussi de di- 
minuer le bruit occasionné de jour et de nuit 
par le roulement des voitures sur le pavé de 
pierre, 


« Délibère : 


« Le pavage en bois sera substitué au pa- 
vage en pierre dans toute la partie de ce 
boulevard comprise entre la place de la Répu- 
blique et la rue Oberkampf. 


Cette opération sera inscrite au plus pro- 
chain plan de campagne. 
« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Le renvoi est prononcé. 


La séance est suspendue à trois heures 
quarante-cinq minutes. 


La séance est reprise à quatre heures. 


8. — Participation de la Ville dans la 
dépense d’expropriation en vue du dé- 
gagement de l'hôtel de Cluny. — 
Adoption d’une proposition de M. 
Louis Lucipia. — Renvoi à l’Adminis- 
tration, avec avis favorable, d’une pro- 
position de M. Faillet. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous venons vous proposer de 
faire participer la Ville de Paris dans la dé- 
pense d’expropriation de l’immeuble nécessaire 
au dégagement de la Sorbonne et du musée 
de Cluny. 

La première fois que la 3 Commission 
examina cette opération, elle ne lui réserva 
pas un accueil favorable; non pas qu’elle ne 
reconnût tout l'intérêt qui s'attache à cette 
affaire... 


M. Paul Escudier. — L'opération a, en 
effet, toujours été considérée cornme de pre- 
mier ordre par la 3° Commission, et nous lui 
sommes reconnaissants que cette question soit 
maintenant résolue à l'avantage des amis de 
l'art. 


M. Bassinet, rapporteur — ..La difficulté 
portait sur une question d’imputation de la 
dépense, et votre 3° Commission ne voulait pas 
laisser gager l’opération sur des crédits mis en 
réserve pour d’autres objets. 

Depuis, l’Administration nous a apporté 
une autre imputation qui laisse intacts les 
crédits pour les opérations de voirie. La diffi- 
culté est donc levée. 


Au point de vue parisien il est certain que 
le dégagement de l'hôtel de Cluny et du palais 
de la Sorbonne présente un intérêt considé- 
rable sur lequel je n’ai pas besoin d’insister. 
Vous pourrez vous en rendre compte par les 
photographies jointes au dossier. 

Je dois confesser qu’il y avait bien 
vingt ans que je n'étais allé voir Cluny; 
j'y suis retourné et j'en reviens émerveillé, 
convaincu une fois de plus que, bien souvent, 
nous allons à l’étranger admirer des choses 
moins parfaites, moins artistiques que celles 
qui sont contenues dans ce musée incompa- 
rable qu'est Cluny. (Très bien !) 

D'un autre côté, on ne peut nier que la Sor- 
bonne est l’un des plus beaux monuments 
récents de Paris et, en quelque sorte, le digne 
pendant de l'Hôtel de Ville. L'opération dé- 
gage à la fois Cluny et le palais de la Sor- 
bonne. 


Nous avons donc cru qu'il était intéressant 

’accepter les offres de l’Etat pour l’acquisi- 
tion des terrains en question, en vue de l’éta- 
blissement d’un square qui viendra augmenter 
le domaine municipal. 

Dans ces conditions je crois qu’une décision 
doit être prise immédiatement par le Conseil. 

Néanmoins, dans l'hypothèse où une expro- 
priation deviendrait nécessaire, M. le Préfet a 
engagé des négociations avec les rropriétaires 
et a obtenu un atermoiement dont nous ne 
pourrions cependant, sans inconvénients, de- 
mander la prolongation. 

Voici done, Messieurs, le projet de délibé- 
ration que vous propose votre Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — M. le Préfet de la 


Seine est autorisé à poursuivre les formalités 
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d’expropriation de l'immeuble appartenant 
aux héritiers Delalain et formant l’ilot compris 
entre les rues des Ecoles, de la Sorbonne, du 
Sommerard et de Cluny, ledit immeuble néces- 
saire au dégagement de l’hôtel de Cluny et de 
la Sorbonne. 


«Art. 2.— Un crédit de 600,000 francs repré- 
sentant la part présumée de la Ville dans la 
dépense totale de l'opération, y compris les 
travaux de toute nature, dépense qui sera 
supportée à compte à demi avec l'Etat, est en 
conséquence inscrit au chapitre 68, paragra- 
phe 43 ter, du budget supplémentaire de 
l'exercice 1898, par prélèvement sur le boni de 
la conversion de l'emprunt de 1886. 


« Art, 3. — M. le Préfet de la Seine est au- 
torisé à faire, auprès des pouvoirs publics, les 
diligences nécessaires en vue d'obtenir la dé- 
saffectation et la réaffectation ci-dessus indi- 
quées de la somme de 600,000 francs à prélever 
sur les produits de la conversion de l'emprunt 
de 1886. | 


« Art. 4. — Le sol à provenir de cette ex- 
propriation sera converti en un square public 
et restera la propriété exclusive de la Ville de 
Paris. 


« Art. 5. — L'exécution de la présente 
convention reste entièrement subordonnée au 
vote par le Parlement de l'engagement de 
participer pour moitié dans les dépenses de 
toutes natures occasionnées par cette opéra- 
tion ». 


La dépense, vous le voyez, est imputée sur le 
boni à provenir de la conversion de l’emprunt 
de 1886. 


M. Parisse. — Je suis très partisan de 
l’opération proposée et je la trouve très utile; 
mais beaucoup d’entre nous ont déjà réclamé 
des travaux de la plus grande importance 
gagés sur ce boni;, certains travaux de mon 
quartier sont dans ce cas. Aussi je ne voterai 
les conclusions de la Commission que si 
l'opération est gagée sur d’autres ressources. 


M. Quentin-Bauchart. — J’appuie très 
énergiquement les conclusions “de M. le Rap- 
porteur. 


M. Fourest. — Il reste démontré que, 
quand l'Administration désire une opéra- 
tion, elle trouve toujours le crédit néces- 
saire. 


M. Bassinet, rapporteur. — Je n'ai pas à 
défendre l'Administration, mais je dois dé- 


clarer que c’est la Commission qui à trouvé 
limputation; j'en réclame la responsabilité 
pour elle. 


Afin de lever les scrupules que pourraient 
avoir quelques-uns d’entre nous, voici la lettre 
adressée à M. le Préfet au sujet de cette affaire 
par M. le Ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-arts: 


« Paris, le 27 septembre 1898. 


« Monsieur le Préfet, 


« En réponse à votre lettre du 20 septembre 
dernier, j'ai honneur de vous faire savoir 
que je consens à prendre à la charge de l'Etat 
la moitié de la dépense totale (y compris l’éta- 
blissement du square) relative à l'acquisition 
du terrain de la rue des Ecoles, appartenant 
aux héritiers Delalain. 


« Dans ces conditions, je me suis entendu 
avec mon collègue M, le Ministre des Fi- 
nances, pour que le Gouvernement dépose, 
dès la rentrée des Chambres, une demande de 
crédit extraordinaire de 600,000 francs. 


« Si, comme j'ai lieu de l’espérer, le Conseil 
municipal accepte ces conditions, je vous 
laisse le soin d'apprécier quelles mesures vous 
aurez à prendre d'urgence à l’égard des pro- 
priétaires du terrain, pour garantir nos inté- 
rêts communs. 


« Recevez, Monsieur le Préfet, l’assurance 
de ma considération la plus distinguée. 


« Le Ministre de l’Instruction publique 
et des Beaux-Arts, | 


« Signé : Léon Bourgeois. » 


Le Conseil me permettra, en outre, de lui 
donner lecture de la lettre suivante de M. le 
Ministre des Finances à M. le Ministre de 
l’Instruction publique : 


« Paris, le 30 septembre 1898. 


« Monsieur le Ministre et cher 
collègue, 


« Par lettre du 22 septembre courant, vous 
avez bien voulu appeler mon attention sur 
la nécessité de laisser libre de toute construe- 
tion un terrain situé rue des Ecoles, à proxi- 
mité du musée de Cluny, et sur lequel une 
propriété de rapport doit être édifiée. Les 
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pourparlers engagés avec les héritiers Dela- 
lain, propriétaires de ce terrain, n'ayant pas 
abouti, vous proposez de recourir à l’expro- 
priation et de solliciter du Parlement un cré- 
dit extraordinaire évalué à 600,000 francs, 
montant dela participation de l’rtat dans cette 
acquisition qui serait faite en commun avec 
la Ville de Paris. 


« Étant donné l'intérêt artistique qui s’atta- 
che au dégagement du musée de Cluny, je ne 
ferai, Monsieur le Ministre et cher collègue, 
aucune objection de principe à l'acquisition 
projetée. J’estime que toutes les formalités 
nécessaires doivent être prises avec la plus 
grande diligence, et je serais même disposé, 
en raison du caractère d'urgence de cette 
affaire, à présenter, dès la rentrée, un projet 
de loi spécial, si cette procédure vous parais- 
sait plus expéditive. Mais j'ai à peine besoin 
d'ajouter qu’une convention ferme devra 
tout d’abord intervenir avec la Ville de 
Paris, sous réserve du vote ultérieur des cré- 
dits. 


« Je vous serais d’ailleurs obligé, Monsieur 
le Ministre et cher collègue, de vouloir bien 
me tenir au courant de la suite de cette 
affaire. 


« Agréez, Monsieur le Ministre et cher 
collègue, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

« Le Ministre des Finances, 


« Signé : P. Peytral. 


Vous voyez, Messieurs, quels sont les en- 
gagements formels de l’Etat, et, aux termes 
de l’article 5 de la délibération que nous vous 
proposons, la Ville ne s'engage qu’à la condi- 
tion d’un engagement réciproque, et je dirai 
préalable, de l'Etat. 


M. Quentin-Bauchart. — Voici des né- 
gociations fort bien menées ; j’en félicite M, le 
Préfet. L 


M. Bassinet, rapporteur. — En dehors 
des considérations d'ordre municipal que l’on 
pouvait faire valoir en faveur de cette opéra- 
tion, mais que le Conseil comprend sans qu’il 
soit utile de les dire, je crois pouvoir ajouter 
que c’est là un précédent heureux pour la 
Ville. C’est un précédent heureux pour la 
conservation et le dégagement, non seulement 
du musée de Cluny, mais encore d'autres mo- 
numents qui embellissent la Ville, bien qu’ils 
appartiennent à l'Etat, et qui présentent cet 
avantage particulier que leurs dépenses d’en- 
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tretien sont à la charge de l'Etat et non à celle 
des contribuables parisiens. 


M. Quentin-Bauchart. — A la bonne 
heure! voici de la bonne édilité ! 


M. Brard. — Nous devrions voter des re- 
merciements au Préfet de la Seine, 


M. André Lefèvre. — Messieurs, j'ai 
bien peu de chose à ajouter aux paroles de 
M. Bassinet, et je n'insisterai pas sur l’inté- 
rêt artistique qui s'attache au dégagement du 
musée de Cluny. 


Je me bornerai à vous faire remarquer que 
l'opération qui vous est proposée est pour 
ainsi dire une opération à double effet, en ce 
sens qu'elle intéresse non seulement Cluny, 
mais encore la Sorbonne. 


Le dégagement de ce dernier monument 
s'impose. 


La rue des Ecoles n’a que vingt mètres de 
large, et cet éloignement est insuffisant pour 
permettre une vue d’ensemble d’un monu- 
ment qui a près de 30 mètres de haut et de 
100 mètres de facade. C’est tellement vrai 
qu’on peut dire sans paradoxe que M. Nénot, 
léminent architecte de ce monument, l'avait 
construit, mais ne l'avait pas encore vu. 
(Rires.) 


C’est même pour cela qu’il s’est empressé, 
aussitôt l’immeuble Delalain rasé, de faire 
faire les deux belles photographies que vous 
pouvez voir et qui donnent une idée très 
exacte de la situation. 


Messieurs, je ne veux pas insister; les 
explications de M. Bassinet ont été trop com- 
plètes et l'intérêt de cette opération est trop 
évident. 

J'ai une simple observation à faire sur la 
somme de 1,200,000 francs prévue pour l’opé- 
ration. Je la trouve excessive, Si je ne crai- 
gnais de fatiguer le Conseil par des chiffres, 
je pourrais vous citer un certain nombre de 
terrains voisins de celui qui nous occupe et 
qui ont été vendus à des prix tels que, en 
admettant même que leur valeur ait doublé, 
il serait impossible de leur attribuer une 
valeur supérieure à 400 francs. 


La somme qui vous est demandée ne saurait 
donc en aucun cas être considérée comme 
ayant une relation quelconque avec l’indem- 
nité à donner aux héritiers Delalain. C’est 
une provision qui nous laissera un fort boni. 


Pour me résumer, je crois que nous fai- 


, 
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sons non seulement une œuvre artistique 
utile, mais encore une bonne affaire. 

Il est vrai que nous aurions pu espérer de 
PEtat une contribution plus forte pour le dé- 
gagement d'un monument qui lui appartient, 
mais je me permettrai de vous faire observer 
qu'en tout état de cause le terrain du 
square acheté à frais communs deviendra 
propriété municipale. 


M. Faillet. — J’ai le regret de combattre 
les conclusions de la 3° Commission. Je com- 
prends plus que beaucoup d’entre vous (Pro- 
testations) l’importance, au point de vue ar- 
chéologique et artistique, qu’il y a à dégager 
le musée de Cluny. Ce monument est une 
merveille de l’art de la Renaissance dans son 
époque primesautière, les collections qu'il 
renferme sont des chefs-d’œuvre et aident à 
l’enseignement de l’histoire. Vous voyez bien, 
monsieur Escudier, qui m'interpellez du re- 
gard, que je puis dire que ce n’est pas sans 
raison que j'exprime mon regret, non pas de 
combattre la proposition, maïs de voir que le 
Conseil oublie qu’il a refusé des crédits pour 
les enfants de l’internat primaire, des crédits 
de préservation sociale, alors qu’il votera des 
fonds pour une question de perspective artis- 
tique; mais j'ai le devoir, moi socialiste, de 
faire précéder les questions d’art, qui me pas- 
sionnent, par les grandes questions d’intérêt 
social. 

Il y a trois mois, M. Blondel a réclamé le 
vote d’un crédit en faveur de l’internat pri- 
maire. On a montré ici une indifférence que 
je qualifie de criminelle, d’autant plus que le 
Conseil municipal a toujours manifesté une 
sollicitude profonde et légitime en faveur des 
enfants de la classe ouvrière et des orphe- 
lins. 

Je le répète, on n'a pas vu que c'était 
à propos d’une œuvre de préservation sociale 
que le Conseil reculait devant une dépense de 
900,000 francs. Est-ce que cette dépense doit 
compter pour vous, Messieurs, en présence de 
si hautes considérations ? (Très bien !) 


M. Chausse. — On recule quand il s’agit 
de dépenses nécessaires. 


M. Faillet. — Malgré ma passion pour 
l’art, parce que l’art est la manifestation des 
idées d’une nation et l’un des principaux élé- 
ments d'éducation historique, je ne voterai 
donc pas les conclusions de la Commission si 
vous ne nous ouvrez pas le crédit de 500,000 
franes dont nous avons besoin pour l’internat 
primaire, 


Des milliers d'enfants sont victimes des ba- 


tailles sociales, et, ne l’oubliez pas, Messieurs, 
ces victimes irresponsables seront plus nom- 
breuses de jour en jour, car les dernières grèves 
vont augmenter ce nombre de victimes de la 
misère et de la faim. 

Nous avons pour devoir étroit, impérieux, 
de leur venir en aide, d'ouvrir notre internat 
aux enfants dont beaucoup sont menacés de 
devenir des orphelins. (Très bien !) 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un crédit de 500,000 francs est ouvert 
au bénéfice des enfants admissibles à l’inter- 
nat primaire et expectants faute de crédits 
votés. 

« Signé : Faillet, Chausse. » 


M. Chausse. — Appuyé ! 


M. Paul Escudier. — Les deux proposi- 
tions n’ont entre elles aucun rapport. 


M. Chausse.— On trouve toujours de 
l'argent dès qu’il ne s’agit pas d'œuvres d’in- 
térêt social. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, M. An- 
dré Lefèvre pense que le crédit demandé par 
la Commission est trop élevé. J’ai expliqué à 
la Commission pour quels motifs il était bon, 
sans préjuger le prix d'achat, de mettre 
1,200,000 francs à la disposition de l’Adminis- 
ration. 


J'ajoute que c’est la première fois que l’Etat 
paye la moitié d’une opération d'utilité pu- 
blique dont la Ville de Paris profitera. Depuis 
le mois de mai cette affaire est en cours; nous 
avons refusé de la réaliser tant que l'Etat n’y 
participait pas. 

M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la 3° Commission. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1398 ; 2131). 


M. Bassinet. — Comme suite à la délibé- 
ration que vous venez de prendre, je vous 
demande, en mon nom personnel, d'inviter 
l'Administration à faire un essai qui me 
semble devoir être tenté. 

Il est certain que les propriétés voisines 
vont bénéficier d’une plus-value. Je demande 
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que, devant le jury, l'Administration fasse 
plaider la participation des propriétaires à 
cette opération en raison de la plus-value en 
question. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est notre 
intention. 


M. Chausse. — Nous avons déjà déposé 
une proposition dans ce sens. 


M. Bassinet. — L'occasion me parait fa- 
vorable pour faire plaider cette participation. 


M. Alpy.— L'espèce est exceptionnelle- 
ment favorable, en effet. 


M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. — Nous sommes 
heureux que M. Bassinet ait soulevé cette 
question. L’Administration avait l’intention 
de faire ce qu’il demande. 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — J'étais absent pour un instant de 
la salle des séances et j'apprends que l’opéra- 
tion de Cluny vient d’être imputée sur les 
bonis de la conversion de l’emprunt de 1886. 


Je ne proteste pas contre l'acquisition qui 
est projetée; mais je demande à discuter l’im- 
putation. 

Pourquoi indiquer dès maintenant cette 
imputation, puisqu'il ne s’agit que d’une pré- 
vision de dépense ? 


M. John Labusquière. — Mais il est 
important que l’opération soit dotée. 


M. Grébauval. — Pas sur les bonis de 
la conversion. À cette heure nous sommes 
saisis du mémoire préfectoral relatif à leur 
emploi. Or, il ne semble pas possible d’im- 
puter dès maintenant sur ces bonis une opé- 
ration dont le coùt n’est pas encore exacte- 
ment connu. 


M. John Labusquière. — Mais l’opéra- 
tion ne sera pas faite avant le 15 décembre. 


M. Grébauval. — C’est un boni que vous 
ne connaitrez que le 15 décembre. Rien ne 
vous oblige à imputer la dépense sur cette 
catégorie de crédits. 


M. John Labusquière. — Sur quoi faut- 
il l’imputer alors ? 


M. Grébauval. — Vous n'êtes pas obligé 
d'indiquer une imputation ferme. (Protesta- 
tions.) En tout cas, c’est la première fois que 


l’on engage les bonis à provenir de la conver- 
sion de l'emprunt ; mon devoir m'obligeait à 
prévenir le Conseil et à le mettre en garde 
contre ces imputations sur des ressources qui 
ont été mises sous une rubrique spéciale en 
vue d’un examen global. 


M. John Labusquière. — On a bien pris 
sur ces mêmes crédits un million pour le 
livre foncier. 


M. Grébauval. — Je répète que vous 
n’êtes pas obligés d'indiquer dès maintenant 
les ressources qui serviront à couvrir la dé- 
pense dont il s’agit. C’est le procédé qui a été 
employé notamment pour les abattoirs de la 
rive gauche. Je ne m’oppose pas systémati- 
quement à l’imputation proposée, mais je 
tiens à ce que le Conseil soit bien averti, lors- 
qu’arrivera l'examen du mémoire préfectoral, 
que le fonds de æ millions qui seraalors dis- 
tribué se trouvera diminué d’une somme de 
600,000 francs. 


Plusieurs voix. — C’est entendu. 


M. Louis Lucipia. — J'ai tout lieu de 
croire, et un certain nombre de nos collègues 
pensent ainsi, que les 600,000 francs que vous 
venez d’affecter, comme maximum, à l’opéra- 
tion de création d’un square entre la Sor- 
bonne et l’hôtel de Cluny, ne seront pas em- 
ployés. L’expropriation ne s’élèvera pas à la 
somme prévue. 

En conséquence, nous vous demandons de 
vouloir bien adopter le projet de délibération 
suivant : S 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les sommes disponibles provenant du 
crédit ouvert par le Conseil municipal pour 
sa quote-part dans la création d'un square 
entre la Sorbonne et J’hôtel de Cluny seront 
affectées à la protection de la bibliothèque de 
la Ville de Paris dans l’hôtel Lepeletier de 
Saint-Fargeau. 

« Signé : Louis Lucipia, Lampué, André 
Lefèvre, Breuillé, Sauton, Brard, Froment- 
Meurice, Ranson, L. Achille, Brenot, Rebeil- 
lard, Bellan, Blachette. » 


M. Chausse. — Si vous n’avez que cela, 
vous ne serez pas embarrassés. 


M. Breuillé. — J’appuie très énergique- 
ment la proposition de M, Lucipia, 
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Nous avons à Lepeletier Saint-Fargeau une 
collection précieuse et même unique qu’il est 
indispensable de préserver contre toute es- 
pèce de danger. 


ML. Achille. — J'appelle toute l’atten- 
tion de l'Administration sur la proposition 
de M.Lucipia. Il existe là un danger permanent 
que je constate toutes les fois que je visite la 
bibliothèque et le musée, qui sont également 
menacés. 


M. Louis Lucipia. — Sous réserve des 
observations présentées par M. le Directeur, 
je prie le Conseil de vouloir bien prendre une 
décision au sujet de la proposition que j'ai eu 
l'honneur de déposer. 


La proposition de M. Louis Lucipia, mise 
aux voix, est adoptée (1898 ; C. 752). 


M. le Président.—MM. Failletet Chausse 
demandent l’urgence en faveur de leur pro- 
position. 


Plusieurs voix. — Le renvoi à l’Admi- 
nistration ! 


M. le Président. — Les auteurs insistent 
pour la mise aux voix. (Exclamations. — 
Bruit.) 


M. Faillet. — Il n’est pas besoin d'étudier 
pour prendre une décision de cette nature 
(Exclamations. — A la Commission!) Si le 
Conseil renvoie à une Commission, je de- 
mande que ce soit avec avis favorable. 


M. le Président. — Le renvoi à l’Admi- 
nistration avec avis favorable de la proposi- 
tion de M. Faillet est prononcé (1898 ; C. 751). 


M. Chausse. — Le public dira une fois de 
plus que le Conseil, qui crie famine, sait tou- 
jours trouver de l'argent quand il se met 
d'accord avec l'Administration sur des opéra- 
tions qui font plaisir à celle-ci. 


J’insiste pour le vote de notre proposition. 


M. le Président. — Mais elle est renvoyée 
à la Commission ? 


M. Chausse. — Je proteste. Vous trouvez 
600,000 francs. (Bruit.) 


M. Grébauval. — Ca n’a aucun rapport. 
Il s’agit d'une dépense de premier établisse- 
ment et vous proposez une inscription an- 
nuelle. 


M. le Président — L'’incident est clos, 


st à-$ 


9. — Renvoi à la Commission consulta- 


tive de la Bourse du travail d’une. 
pétition du Syndicat des ouvriers ma- 


çons. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, le Syndicat des ou- 
vriers maçons, par une pétition dont a été 
saisie la Commission du travail, se plaint de 
divers agissements ayant lieu à la Bourse du 
travail et de nature à léser les intérêts de la 
corporation (1898 ; P. 1923). 


Nous vous proposons de renvoyer cette pé- 
tition à la Commission consultative de Ja 
Bourse du travail. 


Le renvoi à la Commission consultative de 
la Bourse du travail est prononcé. 


19. — Question de MM. Grébauval et 


Roger Lambelin sur les travaux de la 
gare des Invalides. — Adoption d’une 
proposition de M. Grébauval. 


M. Grébauval. — Le public a été ému de 
voir les travaux considérables exécutés par la 
Compagnie de l’Ouest à l’esplanade des Inva- 
lides. 


On a répandu le bruit que les bâtiments de 
la gare allaient dépasser le maximum d’élé- 
vation fixé par le Conseil municipal. 


Les assurances qui nous ont été données à 
cet égard démontrent que ces bruits étaient 
mal fondés 


D'autre part, dans la séance du 27 février 
1893, le Conseil, sur la proposition de M. At- 
sène Lopin, a adopté un article 4 additionnel à 
la convention et ainsi conçu : 


« Art. 4 — Il est entendu que, sur les ter- 
rains concédés par la Ville de Paris pour le 
prolongement de la ligne des Moulineaux, à la 
Compagnie des chemins de fer de l'Ouest, 
celle-ci ne pourra exercer aucun commerce, 
ni louer des locaux pour aucune industrie, 
sans un vote spécial du Conseil municipal de 
Paris. » 


Donc, si la question d’un hôtel terminus est 
posée, elle est déjà tranchée par la convention 
même, 











Enfin, le 25 mars 1895, M. Roger Lambelin 


faisait adopter la délibération suivante : 


« Le Conseil 


« Invite l'Administration à tenir le Conseil 
au courant des négociations entamées et des 
projets du ministère des Travaux publics, et 
à ne prendre aucune décision avant d’avoir 
sollicité du Conseil une nouvelle délibéra- 
tion. » 


La Compagnie a déclaré qu'elle n'avait pas 
l'intention d'établir un hôtel terminus. 


Pour plus de sécurité, je vous prie d’adop- 
ter le projet de résolution suivant : 


« Le Consell, 


« Vu les délibérations des 27 février 1893 
et 25 mars 1895, et la décision ministérielle 
du 8 mars 1894, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à dé- 
fendre en tous points, le cas échéant, les ré- 
serves faites par la Ville de Paris, lors du 
contrat passé avec la Compagnie de l'Ouest, 
pour la gare des Invalides. 


« Signé : Grébauval, Arsène Lopin, Ro- 
ger Lambelin, Lerolle. » 


M. Roger Lambelin. — Comme repré- 
sentant du quartier des Invalides, je m'étais 
ému des bruits mis en circulation concernant 
le projet d'installation d’un hôtel terminus, 
et je suis heureux de constater qu’ils étaient 
mal fondés. 


Mais je désire, d’autre part, demander à 
M. le Directeur administratif des Travaux 
l'affirmation qu'aucune modification impor- 
tante n’a été apportée aux plans arrêtés l'an 


_ dernier par la Compagnie de l'Ouest et le 


ministère des Travaux publics. 


Au mois de juin dernier, à l’occasion d’une 
question que mon collègue et ami Lerolle 
et moi-même avions posée au sujet de la cou- 
verture des tranchées du quai d'Orsay, ces 
plans nous ont été communiqués. 


Les conseillers intéressés, l’ingénieur en 
chef de la Compagnie, le Directeur adminis- 
tratif des Travaux et le Directeur de la Voie 
publique assistaient à la conférence technique 
qui s’est tenue à l'Hôtel de Ville pour exa- 
miner ces plans et étudier les questions de 
détail que soulevait leur application. 
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Voici, d’ailleurs, en quels termes le direc- 
teur de la Compagnie de l’Ouest détermine, à 
la date du 20 novembre, les conditions d’éta- 
blissement de la gare des Invalides : 


« Le bâtiment des voyageurs est établi le 
long de la rue de Constantine, à laquelle on ré- 
serve la largeur de 25 mètres demandée par 
PAdministration municipale. 11 comprend un 
simple rez-de-chaussée dont la hauteur est 
bien inférieure à celle des arbres au milieu 
desquels il se trouvera comme encadré. I] se 
composeessentiellement de deux plates-formes : 
l’une au niveau de la voie publique, l’autre au 
niveau des quais à voyageurs, communiænant 
entre elles par de nombreux escaliers placés 
en face des quais et bordés par les locaux et 
les bureaux strictement indispensables aué 
service, Sa longueur est de 95 mètres sur 
23 mètres de largeur. 

« Le plan général indique les bâtiments 
complémentaires dont l'établissement est 
prévu pour permettre le développement ulté- 
rieur des services de la gare; mais ces déve- 
loppements sont subordonnés aux besoins du 
public, et notre Compagnie compte qu'ils 
pourront être ajournés pendant de longues 
années, tant que la gare Saint-Lazare et la 
gare Montparnasse qui va être notablement 
agrandie pourront suffire aux exigences du 
service. » 


J'espère, Messieurs, que ces conditions ont 
été intégralement maintenues, 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Je ne puis que confirmer ce que 
vient de dire M. Grébauval; je suis allé hier 
au ministère des Travaux publics, où j’ai acquis 
la certitude qu’il n'existe aucun projet de 
construction dun hôtel terminus à la gare 
des Invalides. 

De plus, j’ai reçu l’assurance que, s’il était 
produit un projet quelconque ayant pour 
conséquence d'apporter une modification aux 
clauses de la convention approuvée par la 
délibération du 25 juillet 1893, le Conseil mu- 
nicipal de Paris serait appelé à en délibérer. 

Dans cette éventualité les intérêts de la Ville 
serontcomplètementsauvegardés par l’article 4 
de la délibération du 27 février 1893 dont 
vous venez d'entendre la lecture, ledit article 
stipulant que la Compagnie ne pourra exercer 
aucun commerce sans un vote spécial du 
Conseil municipal de Paris. 

Quant à la question que M. Roger Lambelin 
me fait l'honneur de m'adresser, je puis ré- 
pondre que la gare des Invalides sera cons- 
truite exactement d’après les plans approuvés 
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par décision ministérielle du 31 mars 1898 ; 
ladite décision est d’ailleurs conforme à l’ar- 
ticle 3 de la délibération du 25 juillet 1891, 
ainsi CONÇU : 


« 3° Les bâtiments édifiés ne devront pas 
avoir une hauteur supérieure à celle des ar- 
bres des quinconces conservés entre ces 


bâtiments et ceux de l'Hôtel des Invalides. » 


La hauteur de la gare ne dépassera pas 10 
mères à l’entablement avec un comble de 
3 m. 90 c. et, ainsi qu'ilaété convenu, aucune 
construction, sauf des grilles légères, ne sera 
élevée au-dessus du sol, en dehors de l’empla- 
cement des quinconces longeant les rues 
Fabert et de Constantine. 


M. Roger Lambelin. — Je prends acte 
des déclarations de M. le Directeur des tra- 
vaux ; elles me donnent satisfaction. 


M. André Lefèvre. — Je crois qu’il ne 
faut pas se fier outre mesure aux engagements 
de la Compagnie de l’Ouest et qu’il convient 
de ne pas se départir d’une certaine méfiance. 


Je n’en veux donner pour preuve que les 
paroles prononcées à cette même tribune le 
6 décembre 1889 par un de nos anciens col- 
lègues, M. Deligny. Et M. Deligny avait, en 
ce qui concerne la Compagnie de l'Ouest, une 
compétence toute spéciale, car notre ancien 
collègue avait été longtemps ingénieur de cette 
Compagnie. 


Or donc, Messieurs, il s'agissait dela même 
ligne des Moulineaux et de la même Compa- 
gnie de l'Ouest. Quelqu'un venait de dire 
que la Ville pouvait compter sur je ne sais 
plus quel engagement parce qu’il était consi- 
gné dans un contrat. Et M. Deligny s’é- 
criait : 


« Le contrat? il ne sera pas respecté. » 


Et comme des exclamations se faisaient 
entendre, il poursuivait : 


« Eh! Messieurs, étant à la Compagnie de 
l'Ouest, j'ai coupé des rues par des ponts et 
après j'ai coupé les ponts, malgré le préfet, le 
ministre, et les ponts coupés n’ont jamais été 
rétablis. » 


Et, pour ne laisser aucun doute, notre an- 
cien collègue indiquait ses procédés en disant : 


« Muni d’une simple autorisation de répa- 
ration, je faisais disparaître les ponts! (Ex- 
clamations.) » 


Quand on a recueilli semblable aveu d’un 
ancien agent d’une Compagnie, j'imagine 
qu’on à bien le droit de montrer quelque mé- 
fiance. 


J'ai tenu à rappeler ces paroles édifiantes, 
et j'insiste auprès de M. le Directeur des tra- 
vaux pour qu’il ne néglige aucune précaution. 

Les affirmations les plus solennelles ont 
besoin d’être contrôlées, et je fais appel à 
toute sa vigilance. (Très bien!) 


M. Alpy. — Sans aller plus loin, on 
peut rappeler que, dans cette affaire 
même, la Compagnie de l'Ouest avait pris 
envers le Conseil municipal l’engagement 
formel de prolonger sa ligne jusqu’au square 
de Cluny par le boulevard Saint-Germain et 
que cette promesse n’est pas encore exécutée, 
à l'heure actuelle, malgré l'intérêt que présen- 
terait ce prolongement pour faciliter l’accès de 
l'Exposition. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Grébauval. 


Cette proposition est adoptée (1898 ; C. 753). 


11. — Démission de M. Lerolle. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de vous 
communiquer la lettre suivante que le Bureau 
vient de recevoir de M. Lerolle : 


« Paris, le 21 octobre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« Élu député, j'ai tenu à rester au Conseil 
jusqu'au vote du projet sur le remplacement 
des taxes d'octroi. Ce projet voté, je vousprie 
de recevoir ma démission. 


« Ce n’est pas sans regret que je quitte cette 
assemblée, où depuis 14 ans j'ai pris ma part 
du travail commun. En disant adieu à mes 
collègues, j'emporte le souvenir des bons rap- 
ports personnels que j'ai eus avec eux, et je 
me rappellerai que, divisés sur beaucoup de 
points, nous avons été unis au moins dans 
l'amour de notre Paris, et dans la volonté de 
le servir. 


« Recevez, Monsieur le Président, l’assu- 
rance de mes sentiments les plus distingués. 


« P. Lerolle. » 


Messieurs, j'adresse, au nom du Conseil, 
l'expression de nos regrets à notre ex-collègue. 
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Quoique ne partageant pas les idées de la 
majorité, M. Lerolle est regretté même par 
les républicains de cette assemblée, car il a 
toujours été, pour nous tous, un excellent 
collègue et un de nos orateurs les plus écoutés, 
(Très bien!) 


12. —' Modification d’une délibération 
du 8 juillet. 


M. Lampué. — Messieurs, dans la séance 
du 8 juillet, vous avez, sur mon rapport pré- 
senté au nom de la 4° Commission, voté les 
subventions suivantes : 


13° arrondissement. — Association des 
élèves du cours supérieur de dessin d’art 
appliqué à l’industrie, siège social : boulevard 
du Montparnasse, 80, 200 francs. 


14 arrondissement. — Société des élèves 
du cours supérieur de dessin de l’école du 
boulevard Montparnasse, 200 francs. 


Il y à là un double emploi évident. Nous 
vous prions donc d'annuler la délibération du 
8 juillet en ce qui concerne la subvention de 
200 francs votée sous la rubrique : 13° arron- 
dissement. 


Autre double emploi. Dans la même séance, 
vous avez voté les deux subventions sui- 
vantes : 


3° arrondissement. — Association amicale 
des anciens élèves des écoles Bernard-Palissy 
et Germain-Pilon, 200 francs. 

10° arrondissement. — Association amicale 
des anciens élèves des écoles Germain-Pilon et 
Bernard-Palissy. Siège social : 12, rue Sainte- 
Elisabeth, 300 francs. 


La première de ces subventions doit être 
annulée. 

Je prie le Conseil de sanctionner ces modifi- 
cations à la délibération du 8 juillet. 


Adopté (1898, C. 815 bis). 


13. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Berthaut relative à 
divers urinoirs de la rue Henri-Che- 
vreau. 


M. Berthaut. — J'ai l'honneur de deman- 
der le déplacement des urinoirs de l’école de 
garcons de la rue Henri-Chevreau; installés 


sur le passage des élèves qui se rendent aux 
classes et des personnes fréquentant la bi- 
bliothèque, ils sont pour les uns et les autres 
une gène, sans compter que leur aspect est 
des plus désagréables. 


Jose espérer que ce déplacement donnera 
l’occasion d’exécuter le tout à l'égout, qui 
n'existe pas encore dans cet établissement, 
ainsi que le bitumage de la cour, qui s'impose. 

Signé : Berthaut. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


14. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De la Chambre syndicale des scieurs, dé- 
coupeurs, mouluriers, soumettant un projet 
de réglementation du travail. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Boulant, concessionnaire d’un restau- 


rant au bois de Boulogne, sollicitant la pro- 
longation de son bail. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Virot sollicitant la mise en adjudica- 
tion des « Ambassadeurs » et de |’ « Alcazar 
d'été », aux Champs-Elysées. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme d’'Hennezel sollicitant une bourse 


en faveur de son fils, élève à l'Ecole des hau- 
tes études commerciales. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Gaudé sollicitant l'admission de son 
fils dans un internat primaire. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


. 


Par M. Landrin : 


De Mme Coutant, directrice de l’atelier pro- 
fessionnel des ouvrières de la blanchisserie, 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Champoudry : 


De la Caisse des invalides du travail du 14° 
arrondissement sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Loc nn 2-4 : 
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+ Par M. Grébauval : 


De Mme Escoy, veuve d’un ouvrier du ser- 
vice des Marchés, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Gay : 

De M. Citerne sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De Mme veuve Morand sollicitant un dupli- 
cata d'obligation de l’emprunt de 1876. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 


4 


De la Chambre syndicale des cantonniers 
appelant l'attention sur la situation de 
M. Vetter. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Perse sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration, 

De M. Carette sollicitant l'admission de ses 
deux fils dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration, 


15. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées parles rapporteurs 
ci-après désignés : 


Ouverture d’un crédit de 33,000 francs pour 
le paiement des salaires des ouvriers de l’Im- 
primerie municipale (1898, C. 734). — Ouver- 
ture d’un crédit de 12,000 francs pour le paie- 
ment des’salaires des imprimeurs du Bulletin 
municipal (1898, C. 735). — Paiement d’une 
somme de 266 fr. 18 c. pour fourniture faite à 
la buvette du Conseil municipal (1898, C. 736; 
M. Bellan, rapporteur). 


Échange de terrain rué de Grenelle avec 
M. Péronne (1898, 1577; M. Bassinet, rap- 
porteur). 


16. — Clôture de la session. 


M. le Président. — Personne ne deman- 
dant plus la parole, je vais lever la séance. 


1 


M. le Préfet de la Seine. — Je déclare 
la session close. ; “T0 


La séance est levée à cinq heures. 


A 


4157. — Jmprimerie municipale, Hôtel de Ville, — 4898, 








’ 
ds 7 at mate + & — —e - Du te “à me cpntie-séit 
= mp pm nn , D 


, 


née Qt veu eue + ERNEST JE 2 


























! 14 
La k 
PE QUIT. 


à ”* # VENTE 
x rés. El. Thetavyan LT 


pÜé Enreas à 
, Des de M: le [ès gx LL LOTS ; 
Monteur Le -prortr vers 
tal de: Etre EM 1er L'or 
" late À ‘is l'état 0 
fes title ea © CRUE 
dt 47 CoMmEMssaNE 
BAL. Engeoorp:icx ton 
bte édcohuont à Pus la ie 
F, ESS Un ro dé 24 
eur: hauts. 
De din à 27 Cni 
; & DE à 4 ar Taengts ler 13 
"+ rx Favre ab Pad 
LE re ae agir à 
+ $ A Kader tes 
Apr : 
Fe L * D | 
('YER 
2}. , 
MON vTÉUX - 





74 
4 mp 
M" 
Li 
12. | 
HAT t | 
‘ I 1 s É 
« 4 e t 
13 LA ; 0 
à î | & 4: 
Lx ï { LAS LEA 
Lost Al'ATA G 
15 = À VON A La as APRES. .HC 
nordati deu. Ransof relative A1 
? LATE CEA RELT lé VONLUTES" tue 
Pr É 
pl G . Not Tru Er \f : 
ns Wauiin CR à Meintt 
+7 re ' 1 + e i 
in le SC iurique 4 PT : 
»“ 
Li 14 hf} Aire 1 d 1e..fte Ÿ +) LE 
donne Clurinux relative À 4 or à \ 
d'hse tien jo lwige GE (van 
ta Repuen réra V0 - ANR NEO 
YAADE À EX dy x ", Lètiés 
M. "Tree late L'r'éciitrane de 1 
"Ouranisire. 
20, ee Ragvot ua 968% Corner 
ce enb de D: Johan 
Hhebg: aut qu pas cu ri Euié ds parte ds 
ren RP PTE: - = J'étart ‘ 
torhétenlae vor ! ve 
}- , 
tai 













F de "D PAU nr. 
+ m æ # 3 
j ei Deer 27. 
, ture 
Cora À ; 
« er: 
Crea 5 à N ta eu 
» “ 
À « À À ‘ 'e 
LL Lan 
MR: + | QutunsaLs 
» [RE ; À  à° 
[ di to È 
» é i 
& [ ut 
4 12 
0 ‘ : : 
Fr nm ( LES 
Mt. Helpe, Tag 
s « 
4 ' aa TE à Cr Ve ; 
Fohsvie de ADCTAlEs COTES 
£ SUR, TT DR 
: : _ : ns 
; ve tê 


16 CONTE Re 


“4. le Proltt-dé if 
i j k mit int +} tt 


P 7 _ = es. «Lattes re ds nn » Lt Dati ns C 
Hi LeUT de doipangecte heu ipalé MN de VITRE 








CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 





Séance du vendredi 








/ movembre 1898 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 
2. — Ouverture de la session. 


3. — Allocution de M. le Doyen d'âge. 


4. — Maintien du Bureau. 

5. — Discours de M. le Président. 

6. — Observations sur le procès-verbal. 
7. — Maintien des Bureaux et des Com- 


missions. — Décision relative à la répartition 
dans les Commissions permanentes des conseil- 
lers nouvellement élus. 


8. — Renvoi aux 3° et 4 Commissions 
d’une proposition de M. Emile Beurdeley ten- 
dant à l'érection d’un monument à Puvis de 
Chavannes et à l’attribution du nom de cet 
artiste à une rue de Paris. 


9. — Ouverture d’un crédit de 200 francs 
pour la distribution des prix de l’école de la 
rue Navier. 


10. — Renvoi à la Commission d’étude de 
la circulation dans Paris d’une proposition de 
M. Landrin tendant à la réglementation des 
heures de travail imposées aux mécaniciens 
de voitures automobiles. 


11. — Renvoi à la 3° Commission de deux 
propositions de M. Landrin relatives à l’ins- 
tallation de l’éclairage électrique dans les rues 
des Pyrénées, Bolivar, Secrétan et Belgrand. 


N° 8. 


au. 


12. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Deville tendant à la créa- 
tion d’une Commission de la circulation dans 
les bois et promenades hors Paris. 


13. — Dépôt du compte de l’exercice 1897. 


14. — Ajournement de Ja discussion du 
rapport sur la création d’un marché aux 
bestiaux à l’abattoir de la rive gauche. 


2e 


15. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à la créa- 
tion d’une station de voitures boulevard de 
Port-Royal. 


16. — Nomination de membres de la Com- 
mission consultative de la Bourse du travail. 


17. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la Société historique d'Auteuil et 
de Passy. pu 


18. — Renvoi au Bureau d’une proposition 
de M. Adolphe Chérioux relative à la création 
d’une Commission technique des travaux. 


19. — Résolution relative aux questions 
inscrites à l’ordre du jour. — Question de 
M. Breuillé relative à l'éclairage de l'hôpital 
Lariboisière. 

20. — Renvoi aux 3° et 6° Commissions de 
propositions de M. John Labusquière rela- 
tives : 1° au pavage en bois de partie de la 
rue de Picpus; 2° à l’établissement d’une 
borne-fontaine rue Erard. 
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21. — Question de M. Deville sur la recon- 29. — Renvoi à l’Administration de pro- 
struction de l’école de filles rue deRennes, 107. positions de M. Daniel relatives à la création 

22. — Question de M. Caron sur l’état des d’une voie nouvelle entre la station de Gre- 


travaux de la Bibliothèque nationale. — Adop- 
tion d’une proposition du même conseiller. 


23. — Retrait de l’ordre du jour d’une 
question de M. Blachette à M. le Préfet de 
Police sur les articles 146, 171, 253 et 264 de 
l’Ordonnance générale concernant la conduite 
et la circulation des voitures dans Paris. 


24. — Question de M. Félicien Paris au 
sujet de l'amélioration des traitements des 
employés de la Compagnie du gaz. 

25. — Formation d’une liste de présenta- 
tion en vue du remplacement de M. Muzet au 
Conseil de surveillance du Mont-de-piété. 


26. — Renvoi à la 3 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative au pavage en bois de l’avenue 
Parmentier. 


27. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier Necker. 
28. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


pétition d'habitants de la rue de la Fidélité. 


Présidence de M. Ruel, doyen d'âge. 


La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes sous la présidence de M. Ruel, doyen 
d'âge. 


MM. Rozier, Félicien Paris, André Lefèvre 
et Bernier, les quatre plus jeunes membres 
présents, assistent M. le Doyen d'âge en qua- 
lité de secrétaires provisoires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses. 


Présents: MM.L. Achille, Alpy, Archain, Bas- 
sinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beur- 
deley, Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, 
Caron, Champoudry,  Chassaigne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Desplas, Deville, Paul Escu- 


nelle et le pont Mirabeau, et à la suppression 
d’un escalier d'accès rue Leblanc. 


30. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du directeur du patronage scolaire 
de la rue de Dombasle, 22. 


31. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de Mme Loire, veuve d’un ancien 
professeur de dessin dans les écoles de la ville 
de Paris. 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ernest Moreau relative à 
l'enlèvement des fumiers dans la caserne 
Dupleix. 


33. — Propositions. 

34. — Pétitions. 

35. — Affaires diverses. 

36. — Logements insalubres. 


87. — Fixation de la prochaine séance et 
de la séance du Comité du budget. 


dier, Faillet, Fortin, Fourest, Froment - Meu- 
rice , Gay, Gelez, Grébauval, Hattat, Hénaffe, 
John Labusquière, Roger Lambelin, Alfred 
Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Breton, 
André Lefèvre, Le Grandais, Levée, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Prache, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Rebeillard, Ambroise 
Rendu, Henri Rousselle, Rozier, Ruel, Sauton, 
Thuillier, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul 
Viguier, Max Vincent, Vorbe. — Au total : 
76 membres présents. 


Excusés : MM. Despatys, Edmond Gibert, 
Georges Villain. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, MM. les Secrétaires généraux de la 
Préfecture de la Seine et de la Préfecture de. 
Police, MM. les Directeurs des Finances, de 
l'Enseignement, des Affaires municipales, de 
Assistance publique et M. le Directeur admi- 
nistratif des Travaux. 
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2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’hon- 
neur de donner lecture au Conseil de l’arrèté 
de convocation suivant : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 
1871, 


« Arrête : 


« Article premier. — La troisième session 
ordinaire du Conseil municipal de la Ville de 
Paris, pour 1898, s'ouvrira le vendredi 4 no- 
vembre. 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la Pré- 
fecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté. 


« Fait à Paris, le 28 octobre 1898. 


« J. de Selves. » 


Je déclare la session ouverte. 


3. — Allocution de M. le Doyen d'âge. 


M. le Doyen d'âge. — Messieurs, à l’ou- 
verture de notre dernière session ordinaire, 
j'ai eu le grand plaisir de féliciter chaleureuse- 
ment ceux de nos collègues que les électeurs 
venaient d'envoyer à la Chambre des députés. 


Aujourd'hui, j'ai le devoir, non moins 
agréable, de souhaiter à leurs successeurs à 
l'Hôtel de Ville la bienvenue parmi nous. 
(Très bien !) 


Ils peuvent être assurés de trouver ici bon 
accueil. Les rapports journaliers établissent 
rapidement entre tous les membres de cette 
assemblée des liens de bonne et cordiale 
amitié. 

Si séparés que nous soyons par nos oOpi- 
hions politiques ou par notre facon de com- 
prendre l’administration dela ville de Paris, 
nous sommes tous, ici, unis par une estime 
réciproque et par une égale préoccupation 
des grands intérêts dont la gestion nous est 
confiée. (Très bien!) 


Je n’ai pas, Messieurs, que des bienvenues 
à souhaiter ; j'ai aussi des compliments de bon 
retour à adresser à notre excellent collègue, 
M. Caplain. (Très bien!) 


M. Caplain. — Je vous remercie au nom 
de mon groupe. (Rires.) 


M. le Doyen d'âge. — Nous avions tous 
regretté son départ, mais son absence aura 
été si courte qu’il nous est permis de sup- 
poser qu’il a simplement pris un congé par 
convenance personnelle. (Très bien!) 


Pendant notre séparation, des événements 
assez graves se sont produits. 


Une grève, comprenant les ouvriers de 
presque tous les corps de métiers qui concou- 
rent à l'exécution des travaux publics, s’est 
produite et a pris un développement considé- 
rable. 


La situation était difficile, presque inquié- 
tante. 

Notre Bureau a montré dans ces circons- 
tances troublées une activité et un dévoue- 
ment dont nous ne saurions trop le louer. 
(Très bien! Très bien!) 

Chaque jour sur la brèche, il a fait énergi- 
quement son devoir de médiateur et il a eu la 
satisfaction de voir ses efforts, appuyés par 
vous, couronnés de succès. 


Je tenais à lui rendre, en votre nom, ce té- 
moignage bien mérité. (Très bien!) 


Messieurs, 


La session budgétaire, la plus chargée de 
l’année, va s'ouvrir. 
Le concours de tous nous est nécessaire 


pour mener à bien la lourde tàche qui nous 
incombe. 


Mais le travail ne peut être que facile et le 
devoir léger à ceux qui ont l'honneur de re- 
présenter et d’administrer Paris et d’augmen- 
ter, dans la mesure de leurs forces, la puis- 
sance de son rayonnement. (Très bien! Très 
bien!) 


4. — Maintien du Bureau. 


M. le Doyen d'âge. — L'ordre du jour 
appelle la nomination du président du Conseil 
municipal pour la 3° session ordinaire de 
1898. 


De toutes parts. — Le maintien du 
Bureau! 


M. le Doyen d'âge. — Il n'y a pas d’op- 
position ? 


Le Bureau est maintenu. 
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M. Navarre, président, prend place au 
fauteuil de la présidence. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, Adrien Lefèvre, secrétaires. 


5. — Discours de M. le Président. 


M. le Président. — Messieurs, je vous 
remercie, au nom du Bureau, du nouveau 
témoignage de confiance que vous nous donnez 
en nous appelant à diriger vos débats pendant 
l'importante session budgétaire qui va s’ou- 
vrir. 

Notre doyen d'âge vient de souhaiter la 
bienvenue à nos nouveaux collègues en des 
termes excellents auxquels nous nous asso- 
cions tous. IL a bien voulu aussi nous dé- 
cerner des éloges que je lui demande de 
retourner au Conseil tout entier, qui les a 
mérités mieux que nous. 


M. Marsoulan. — Pas mieux ; autant ! 


M. le Président. — Si, dans les circons- 
tances critiques que nous venons de tra- 
verser, nous avons pu intervenir avec quel- 
que succès, c’est parce que nous parlions en 
votre nom et que nous étions les interprètes 
autorisés de vos sentiments et de votre vo- 
lonté. 


Ces événements doivent laisser après eux 
un enseignement. Le peuple est fatigué des 
vaines promesses. Ce sont des actes qu'il 
veut aujourd’hui. 


À maintes reprises vous avez voulu intro- 
duire dans les cahiers des charges des tra- 
vaux des clauses protectrices du travail. 
Toujours les délibérations que vous avez 
prises en ce sens ont été annulées par les pou- 
voirs publics. C’est là qu’il faut chercher la 
cause des confiits qui, pendant plusieurs se- 
maines, ont agité la population parisienne. 
{Très bien !) 

Il faut qu’on le sache : la responsabilité tout 
entière de cet état de choses incombe au Par- 
lement. 


Depuis plusieurs années déjà, la Chambre 
des députés est saisie d’une proposition de loi 
destinée à assurer des conditions humaines 
de travail aux ouvriers employés dans les 
chantiers municipaux. Cette proposition n’a 
pas encore pu aboutir. 


Puisse la Chambre comprendre que l’heure 
des atermoiements est passée et faire preuve 
de prévoyance en donnant aux travailleurs les 
garanties auxquelles ils ont droit ! 


Nous verrions ainsi le commencement d’une 
ère de justice sociale, que nous considérons 
comme inséparable de la République. (Très 
bien! — Applaudissements.) 


6. — Observations sur le procès- 
verbal. 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 22 octobre. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, 
c'est par suite d’une erreur que mon nom 
figure, au « Bulletin municipal » du 22 octobre 
dernier, dans les différents scrutins de la 
séance du 21, parmi ceux de nos collègues 
qui se sont abstenus. En réalité j'étais à cette 
date à l'étranger, fort souffrant, et j'ai reçu la 
convocation trop tard pour que ma lettre 
d’excuses pût parvenir à Paris avant le 22, 
jour où je suis porté comme excusé. 


Sous le bénéfice de ces observations, le pro- 
cès-verbal est adopté. 


7. — Maintien des bureaux et des com- 
missions. — Décision relative à la 
répartition dans les commissions per- 
manentes des conseillers nouvelle- 
ment élus. 


* 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle le tirage au sort des bureaux et la 
nomination des commissions. 


Voix nombreuses. — Le maïntien! 


M. le Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? 


Les bureaux et les commissions sont main- 
tenus. : 


Par suite des démissions de nos anciens 
collègues élus députés, il y a lieu de compléter 
plusieurs des Commissions permanentes. 


Quelques-uns de nos nouveaux collègues se 
sont déjà fait inscrire; mais, pour certaines 
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Commissions, les candidats sont plus nom- 
breux que les vacances. Il y aurait donc lieu 
de pourvoir à ces vacances par un scrutin 
public. 


Nous proposons de renvoyer ce scrutin à la 
prochaine séance. 


M. Deville. — Ne serait-il pas préférable 


de faire procéder à ces élections par les 
bureaux ? 


M. le Président. — Il faudrait au préala- 
ble répartir nos nouveaux collègues entre les 
différents bureaux. Du reste, le Conseil va 
être appelé à décider s’il entend procéder lui- 
mème aux élections dont il s’agit. 


Le Conseil, consulté décide que la répartition 
des nouveaux conseillers dans les Commis- 
sions aura lieu au scrutin en séance publique. 


8. — Renvoi aux 3° et 4° Commissions 
d’une proposition de M. Emile Beur- 
deley tendant à l'érection d'un monu- 
ment à Puvis de Chavannes et à l’at- 
tribution du nom de cet artiste à une 
rue de Paris. 


M. Émile Beurdeley.— Messieurs, l’art 
français vient de perdre une de ses gloires. 


Puvis de Chavannes est mort. 


Ce n’est pas au Conseil municipal, ce n’est 
pas dans cet Hôtel de Ville qui contient plu- 
sieurs chefs-d'œuvre du maitre, qu’il est né- 
cessaire de rappelér sa carrière et sa renom- 
mée, 


Comme représentant du quartier où il habi- 
tait et où il est mort, j'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante, dont. je demande 
le renvoi aux 3° et 4° Commissions : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un monument sera élevé à Puvis de Cha- 


vannes sur une des places publiques du quar- 
tier Monceau. 


«Le nom de Puvis de Chavannes sera donné 
à une rue de Paris. 


« Signé : Emile Beurdeley. » 


Renvoyée aux 3° et 4° Commissions. 


9, — Ouverture d’un crédit de 200 fr. 
pour la distribution des prix de l’école 
de la rue Navier. 


M. Paul Brousse. — Messieurs, je viens 
demander au Conseil un crédit modeste de 
200 francs. Une école de mon quartier étant 
en construction, la distribution des prix fut 
remise à la rentrée, et elle aura lieu dans les 
premiers jours de novembre. Mais le préau 
où cette solennité se fera, solennité qui est en 
même temps une sorte de prise de possession, 
doit être orné, quoique modestement. Je prie 
donc le Conseil de voter la proposition sui- 
vante, pour laquelle je réclame le bénéfice de 
l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 200 francs sera affectée à 
la distribution des prix de l’école de la rue 
Navier. 


« Cette somme sera prélevée sur la réserve 
et mise à la disposition de M. le Maire de 
l'arrondissement. 


« Signé : Paul Brousse. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition, mise aux voix, est adoptée 
(1898 ; C. 757). 


10. — Renvoi à la Commission d'étude 
de la circulation dans Paris d’une 
proposition de M. Landrin tendant à 
la réglementation des heures de tra- 
vail imposées aux mécaniciens de 
voitures automobiles. 


M. Landrin. — À la dernière session, le 
Conseil municipal a désigné un certain nom- 
bre de ses membres pour faire partie de la 
Commission instituée par M. le Préfet de 
Police et chargée d'étudier toutes les ques- 
tions concernant la circulation dans Paris 
ainsi que de prescrire toutes les mesures 
utiles en vue de prévenir les accidents. 


Or, pour les voitures à traction mécanique, 
la plupart des accidents sont occasionnés par 
le surmenage imposé aux conducteurs de ces 
véhicules. 


ro 
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Une réglementation s'impose donc. C’est 
dans ce but que je dépose la proposition sui- 
vante, dont je demande le renvoi à la Com- 
mission spéciale dont je viens de parler : 


« Le Conseil, 
« Considérant : 


« Qu’une Commission dite d’« étude pour 
la circulation dans Paris » a été constituée; 


« Que cette Commission a pour mission 
d'étudier, entre autres choses, les mesures de 
sécurité à prendre en raison de l’augmen- 
tation du nombre de voitures à traction 
mécanique ; 

« Que de graves dangers peuvent résulter 
d’une trop longue journée de travail im- 
posée aux mécaniciens chargés de la con- 
duite de ces voitures, en raison de la fatigue 
qui en résulte; 

« Qu'il y à lieu en conséquence, au point 
de vue de la sécurité publique, de fixer un 
nombre d'heures de travail journalier maxi- 
mum auquel cesouvriers doiventêtre astreints, 


« Délibère : 


« La Commission d’étude de la circulation 
dans Paris est invitée à étudier le moyen de 
déterminer un maximum d'heures de travail 
journalier pour les mécaniciens chargés de la 
conduite des voitures de toute sorte à traction 
mécanique. 

« Signé : Landrin. » 


Renvoyée à la Commission d'étude de la 
circulation dans Paris. 


11.— Renvoi à la3° Commission de deux 
propositions de M. Landrin relatives 
à l'éclairage électrique dans les rues 
des Pyrénées, Bolivar, Secrétan et 
Belgrand. 


M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil, pour être renvoyées 
à la 3° Commission, les deux propositions sui- 
vantes : 


1° « Le Conseil, 


« Vu l’extension que doit prendre d'ici peu 
l'usine d'électricité des Buttes-Chaumont, 


« Délibère : 


« L’Administration estinvitée à faire instal- 
ler le plus prochainement possible l'éclairage 


électrique dans les rues des Pyrénées, Bolivar 
et Secrétan. 


« Signé : Landrin, Berthaut, Patenne, 
Grébauval. » 


2° « Le Conseil, 


« Vu le percement très prochain de larue 
Belgrand, 


« Attendu qu’une ligne de tramways à trac- 
tion électrique doit être installée dans cette 
voie, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à traiteravec 
la Compagnie du tramway électrique qui 
doit passer dans la rue Belgrand pour l’éclai- 
rage électrique de cette voie, ainsi qu’il a été 
fait pour l’avenue de la République et l’ave- 
nue Gambetta. 


« Signé : Landrin, Archain. » 


Les deux propositions sont renvoyées à la 
3° Commission. 


12. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Deville tendant à 
la création d’une Commission de la 
circulation dans les bois et prome- 
nades hors Paris. 


M. Deville. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une propo- 
sition qui me parait urgente et dont voici le 
texte: 


« Le Conseil, 


« Considérant que les promenades de Paris 
sont totalement insuffisantes pour la popula- 
tion et notamment ne peuvent pour ainsi dire 
pas être affectées aux jeux des enfants ; 


« Considérant que les deux bois de Vin- 
cennes et Boulogne, tant à raison de leurs 
affectations partielles que de la façon dont ils 
sont fréquentés, présentent la même insuffi- 
sance avec d'autres inconvénients ; que le 
bois de Boulogne, après la démolition des for- 
tifications, fera partie de la Ville et sera en- 
touré de constructions ; 

« Considérant que la population parisienne 
a l’habitude, conforme aux règles de l'hygiène, 
de chercher, surtout pour les dimanches et 
fêtes, des promenades à la fois plus lointaines 











et lui fournissant plus d'espace et d’air, telles 
que le parc de Saint-Cloud, le bois de Meudon, 
la forêt de Marly, le bois de Verrières, la 
forêt de Sénart, le domaine de Chantilly, etc. ; 
qu'il y à lieu, non seulement d'encourager 
cette habitude, mais de la développer et d’en 
faciliter de toutes façons possibles l’exercice ; 
qu’à ce point de vue, il convient d'augmenter 
les moyens de transport, d’en réduire le prix 
et peut-être même d'organiser des trains spé- 
ciaux de plaisir gratuits au moins pour les 
enfants ; 


« Considérant d'autre part que l'Etat, outre 
qu’il entretient ou loue des chasses dans les 
domaines boisés, dont il enlève ainsi abusive- 
ment l’usage au moins partiel au public, pa- 
rait avoir été déjà en diverses circonstances 
disposé à aliéner définitivement une partie 
de ces domaines, comme ceux de Villeneuve- 
VEtang, le pare de Saint-Cloud, le bois de 
Meudon, etc.; qu'il y a intérêt pour la popu- 
lation parisienne, soit à ce qu’on empêche des 
aliénations de cette sorte, soit à ce que la Ville 
de Paris achète elle-même, s’il y avait lieu, 
certaines propriétés de l'Etat pour en assurer 
la conservation, 


« Délibère : 


« Article premier. — Une Commission spé- 
ciale sera chargée d'étudier tout ce qui con- 
cerne la conservation, avec leur affectation, 
des promenades de Paris et des environs et de 
rechercher les moyens de les augmenter, soit 
par des acquisitions, soit par des conventions 
avec l'Etat. 


« Art. 2. — La même Commission recher- 
chera tous les moyens de faciliter les prome- 
nades et transports au grand air à la popula- 
tion, et notamment aux enfants ; examinera 
quelles conventions à ce sujet pourraient être 
proposées aux diverses compagnies ou entre- 


_ prises de transport pour assurer la gratuité 


à certaines catégories de personnes ou au 
moins de fortes réductions de prix. 


« Art, 3. — Cette Commission sera com- 
posée de trois membres de la 2° Commission 
(Domaine), de trois membres de la 3° Com- 
mission (Promenades) et de trois membres de 
la 4 Commission (Enseignement et Beaux- 
arts), désignés par lesdites Commissions. 


« Signé : Deville. » 


Vous voyez, Messieurs, avec précision, ce 
dont il s’agit. 


” 
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Il existe une Commission de la circulation 
dans Paris; celle dont je propose la création 
sera une Commission de la circulation hors 
Paris; elle aura pour mission dé rechercher 
les moyens de conserver et d'étendre les bois 
et les promenades qui environnent Paris, 
d'intervenir pour empècher l'Etat de les alié- 
ner ou de les dénaturer, d'assurer en un mot, 
à la population ouvrière, des promenades 
agréables et salubres, et d'en faciliter l’accès 
aux familles par le développement des moyens 
de transport. Il s’agit là d’une œuvre de con- 
servation dans l'intérêt des travailleurs. 


M. Bassinet, président de la 3° Com- 
mission. — Cette proposition me parait de 
nature à créer une commission qui ferait 
pour ainsi dire double emploi avec la 
3° Commission, puisqu'il s’agit, si j'ai bien 
compris, de questions de promenades. Il me 
semble qu'il serait plus logique de la ren- 
voyer d’abord à la 3° Commission, qui serait 
appelée à se prononcer sur l'opportunité de 
cette création et pourrait même étudier dans 
un rapport les différents détails à régler. 

Je ne serais pas très satisfait pour ma part 
de voir la Ville acheter des domaines de 
l'Etat. 

Nous avons inscrit des sommes pour rem- 
bourser les droits de chasse dans les bois de 
Clamart et de Meudon et pris à plusieurs re- 
prises des mesures propres à préserver ces 
domaines contre les empiétements incessants 
de l'Etat, mais j'avoue que je ne serais pas 
partisan, en principe, d'acheter toutes ces 
propriétés pour les rendre inaliénables et en 
faire profiter la population parisienne. 


Ceci dit, bien-entendu, sans rien préjuger 
qui püt porter atteinte aux intérêts de cette 
population auxquels je suis, vous le savez, 
aussi dévoué que qui que ce soit. 


M. Deville. — Je ne crois pas être en 
désaccord avec M. Bassinet. J'ai surtout eu 
l'intention, en déposant ma proposition, de 
trouver un moyen d'empêcher l'Etat de vendre 
ses domaines. 


M. Quentin-Bauchart. — Il faudrait sur- 
tout l'empêcher de mettre des grillages par- 
tout, comme il le fait. 


M. Deville. — Cette proposition touche à 
des points qui intéressent plusieurs commis- 
sions. 


Elle a en effet pour objet des questions 
de domaine, de promenades, de jeux scolaires; 
je ne pouvais pas la renvoyer à la fois aux 1"°, 
2e, 3° et 4° Commissions. 
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M. Bassinet. — Nous avons pour habitude 
de prendre l’avis des commissions intéressées 
avant de présenter des rapports de cette na- 
ture. C’est ce que nous ferons encore cette 
fois, et nous insistons pour le renvoi à la 
3° Commission, chargée des promenades. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix la déclaration d'urgence. 


L’urgence n’est pas déclarée. 


La proposition de M. Deville est renvoyée à 
la 3° Commission. 


M. Bassinet. — La 3° Commission appor- 
tera prochainement un rapport sur cette pro- 
position. 


13. — Dépôt du Compte de l'exercice 
1897. 


M. le Directeur des Finances. — Mes- 
sieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
du Conseil le compte de l’exercice 1897. 


M. le Président. — Acte est donné de ce 
dépôt et le document est renvoyé à l'examen 
de M. le Rapporteur général du compte. 


14.— Ajournement de la discussion du 
rapport sur la création d’un marché 
aux bestiaux à l’abattoir de la rive 
gauche. 


M. John Labusquière. — Messieurs, 
sur la demande de plusieurs de nos collègues 
représentant les quartiers intéressés, vous 
avez décidé, avant la séparation du Conseil, 
d’ajourner la discussion du rapport, que j'ai 
eu l'honneur de vous faire distribuer, sur la 
création d’un marché aux bestiaux à l’abattoir 
de la rive gauche. 


Dans ce rapport, votre 2° Commission con- 
cluait à l’inutilité de cette création. 


Nos collègues demandant un nouvel ajour- 
nement et plusieurs pétitionnaires ayant solli- 
cité leur audition par la 2° Commission, je 
vous prie d’ajourner encore cette discussion. 


M. Adolphe Chérioux. — Nous sommes 
en effet d’accord avec M. le Rapporteur. 


Le Syndicat de la boucherie a demandé à 
être entendu par la Commission. 


M. le Président. — La discussion est 
ajournée. / 
15. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


proposition de M. Ranson relative à la 
création d’une station de voitures de 
place boulevard de Port-Royal. 


M. Ranson. — Messieurs, à la suite de 
demandes des directeurs et des médecins de 
l'hôpital Cochin, de l'hôpital Ricord, de la 
Maternité et de la clinique Baudelocque, vous 
signalant la nécessité d'installer une station de 
voitures de place à proximité de ces hôpitaux, 
le 20 juin dernier, sur un rapport de M. Max 
Vincent, vous avez décidé la création d’une 
station à l'intersection des boulevards Saint- 
Jacques et de Port-Royal, en face du n°117. 
Mais, le 9 juillet, sur la proposition de 
M. Lampué, vous êtes revenus sur votre déci- 
sion en fixant sur le même boulevard, à l’an- 
gle de la rue de la Glacière, c’est-à-dire à plus 
de 200 mètres, la tête de la nouvelle station 
qui se trouverait ainsi placée en face du n° 72, 
les chevaux étant tournés vers la rue Ber- 
thollet. 


Je ne conteste pas l’utilité de la station que 
désire M. Lampué, mais il ne faudrait pas 
qu’elle soit préjudiciable à celle que récla- 
ment les médecins et les chefs de service des 
hôpitaux dont je vous ai donné les noms. 

Or, la nouvelle station proposée par M. Lam- 
pué est plus éloignée encore de ces établisse- 
ments que celle du boulevard Montparnasse, 
de telle sorte qu’elle ne répondra en rien aux 
besoins signalés. 

Pour les raisons d'ordre supérieur que je 
vous ai indiquées, je vous demande de main- 
tenir votre première délibération par l’annula- 
tion de la seconde. 


M. Lampué. — Ce n’est pas pour être dé: 
sagréable à notre collègue que j’ai demandé 
le changement d’une station de voitures qui 
se trouvait n'être qu’à 50 mètres d’une autre 
station. 


L'emplacement que j’ai proposé est à évale 
distance du boulevard Montparnasse et de l’a- 
venue des Gobelins et à 500 mètres au moins 
de toute autre station, à proximité d’une ca- 
serne. 

Je demande donc le maintien de la seconde 
décision. 
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M. Ranson. — M. Lampué est mal ren- 
seigné, et en même temps vous renseigne 
mal. 


De l'hôpital Cochin, il faut aller au delà de 
l'Observatoire, c’est-à-dire à plus de 300 mè- 
tres, pour trouver une voiture. 


De la Maternité, de Baudelocque et de Ri- 
cord, il y a plus de 150 mètres; or, vous n'i- 
gnorez pas que les nombreux malades qui 
sortent journellement de ces quatre hôpitaux 
sont obligés, le plus souvent, de prendre une 
voiture pour rentrer chez eux, ce qui occa- 
sionne de nombreuses courses aux filles et 
aux garçons de.service. | 


C'est du reste cette raison majeure qui a dé- 
cidé les médecins et les directeurs à deman- 
der la création d’une station de voitures. 


Quant à l'intérêt des casernes, mis en avant 
par M. Lampué, il ne saurait primer celui de 
nos établissements hospitaliers. 


J'insiste donc pour le maintien de votre pre- 
mière délibération. 


M. Lampué. — Je demande le renvoi à la 
3° Commission pour nouvelle étude. 


M. Ranson. — J'accepte, à la condition 
que la 3° Commission fasse un rapport d’ur- 
gence. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


16.— Nomination de membres de la 
Commission consultative de la Bourse 
du travail. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, par suite de la 
démission de plusieurs de nos coliègues, la 
Commission consultative de la Bourse du 
travail, qui se réunira jeudi, doit être com- 
plétée. 

Je vous propose, en son nom, de désigner 
pour en faire partie : 


MM. L. Achille, 
Champoudry, 
Ernest Moreau, 
Morel, 
Pannelier, 
Rozier. 


Adopté (1898; C. 761). 


17. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la Société historique 
d'Auteuil et de Passy. 


M. Le Breton. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur, au nom de mes trois collègues du 16° 
arrondissement et au mien, de déposer sur le 
bureau du Conseil une pétition adressée par 
la Société historique d'Auteuil et de Passy. 


Je vous demande la permission de vous en 
donner lecture, car je ne pourrais vous don- 
ner, pour son acceptation, de meilleures rai- 
sons que celles y contenues : 


« À Monsieur le Président, 


« À Messieurs les membres du Conseil 
municipal de Paris, 


« La Société historique d'Auteuil et de 
Passy a l'honneur, Monsieur le Président, de 
solliciter du Conseil municipal, pour l’aider 
dans ses travaux, ses recherches et ses efforts, 
une subvention de 1,000 francs. 


« Fondée quelques années après son aïnée, 
la Société du Vieux-Montmartre, avec laquelle 
elle entretient les relations de la plus cordiale 
amitié, elle poursuit, sur le terrain du 16° 
arrondissement, une œuvre parallèle, et ras- 
semble toutes les données, tous les renseigne- 
ments, tous les documents de l’histoire et de 
la géographie des anciens villages d'Auteuil, 
de Passy, de Chaillot, de Boulogne et dépen- 
dances. Elle cherche, dans les limites qu’elle 
s’est assignées, à conserver, à rappeler le sou- 
venir des hommes et des choses, sans distinc- 
tion d’idées politiques ou religieuses. Républi- 
caine, elle sait que la science désintéressée est 
au-dessus des partis, puisqu'elle les juge tous. 


« La liste de ses membres, qu’elle à l’hon- 
neur de joindre à sa demande, répondra par 
avance à certaines idées erronées qui ont pu 
se faire jour à son égard. Cette liste vous con- 
vaincra qu’elle accueille dans sés rangs toutes 
les bonnes volontés, toutes les compétences, 
tous les esprits, tous les hommes dont les 
idées politiques ou confessionnelles peuvent 
être les plus dissemblables et qu’elle veut 
uniquement réunir sur un terrain commun, 
pour faire revivre les souvenirs historiques 
et littéraires si nombreux dans le 16° arron- 
dissement. 


« La Société historique publie un bulletin 
trimestriel, tient des séances au moins une fois 
par mois à la mairié, s'efforce de poser ou 
d'entretenir des plaques commémoratives 
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dans l’arrondissement. Elle fait des confé- 
rences et des promenades; pénétrée de l’es- 
prit si humain, si français, si hautement pa- 
triotique du grand Michelet, fière d'appliquer 
cette belle parole où il est tout entier : « l’his- 
toire est une résurrection », elle estime que 
dans l’humanité l’idée de la patrie est néces- 
saire, et elle croit servir la Patrie française 
en inspirant, par l’histoire du passé, l'amour 
de cette famille plus restreinte qui est le 16° 
arrondissement. 


« Mais, quels que soient la bonne volonté de 
ses membres et leur nombre insensiblement 
croissant, les ressources que procurent à la 
Société ses cotisations ne suffisent pas, loin de 
là, à lui permettre d’entreprendre tout ce 
qu’elle considère comme étant compris dans 
son cercle d'action historique et littéraire. 
Elle a cependant déjà distribué des prix dans 
un certain nombre d'écoles de la Ville, elle a 
adressé des services gratuits de son « Bulle- 
tin » à plusieurs d’entre elles. Elle souhaite- 
rait ardemment d'étendre cette propagande, 
cette vulgarisation de l’histoire locale, si 
utile incontestablement, et qui doit, par l’é- 
cole mieux que par tout autre moyen, attein- 
dre les humbles et les déshérités, les enfants 
d’abord, et, par eux, leurs parents. 


« Il y à là une propagande bien conforme à 
l’esprit démocratique du Conseil municipal et 
aux efforts qu’il a faits pour l'instruction pri- 
maire, celle que nous visons plus particuliè- 
rement en ce moment. 


« Aussi est-ce avec confiance que nous de- 
mandons au Conseil municipal de reconnaitre 
ce que nous avons fait, de nous aider à faire 
plus encore, en accordant à la Société histo- 
rique du 16° arrondissement ce qu’elle solli- 
cite et ce qu’il a déjà alloué généreusement et 
justement à la Société du 18° arrondissement: 
une subvention de 1,000 francs. E 


« Nous vous prions de bien vouloir agréer, 
Monsieur le Président et Messieurs les mem- 
bres du Conseil municipal, l'assurance de nos 
sentiments les plus dévoués. 


« Le secrétaire général, 
« Emile Potin. 
« Le président, 
« Eugène Manuel. » 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
4e Commission. 


M. Quentin-Bauchart. — Je me joins à 
mes collègues du 16° arrondissement; la So- 


ciété d’Auteuil-Passy rend de réels services et 
elle mérite d’être encouragée, 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


18. — Renvoi au Bureau d’une propo- 
sition de M. Adolphe Chérioux, relative 
à la création d’une Commission tech- 
nique des travaux. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, la 
Ville de Paris consacre à ses travaux de toute 
espèce (travaux neufs, constructions, grosses 
réparations et entretien) environ 75 à 100 mil- 
lions par an; sur le total des emprunts qu’elle 
a émis depuis 1850, plus de 2 milliards ont été 
employés en dépenses de même nature. 


C’est là sans contredit la partie la plus im- 
portante des budgets de la Ville. 


Le principe et la nécessité de chaque dé- 
pense, en quelque branche que ce soit de 
l’édilité parisienne, sont examinés par cha- 
cune de nos Commissions, minutieusement et 
consciencieusement; les travaux sont décidés 
par le Conseil en pleine connaissance de cause, 
mais la partie technique échappe en réalité 
à son action et à son contrôle. 


C’est en dehors de lui qu’on dresse les plans, 
qu'on chiffre les devis, qu’on formule les 
cahiers des charges, qu’on exécute les travaux 
— dans une indépendance presque absolue. 


Par le fait de cette absence d’un contrôle 
effectif du Conseil, il est aisé de franchir la 
barrière que nous avons toujours voulu oppo- 
ser aux exagérations des devis, aux défauts 
d’appropriation des plans, aux dépassements 
des crédits, aux irrégularités des cahiers des 
charges. 


Faut-il rappeler la célèbre histoire des vicis- 
situdes d’un mur aux abattoirs de La Villette 
et ces bordereaux d'ingénieurs qui prévoyaient 
à 90 centimes l’heure la journée de travail 
des terrassiers, que la série officielle de 1882 
avait fixée à 60 centimes? Cependant ces bor- 
dereaux avaient été soumis à l'examen de nos 
collègues, dont les convictions socialistes ne 
font doute pour personne, mais ces irré- 
gularités avaient échappé, parce qu'ils n’exa- 
minaient pas l'affaire au point de vue techni- 
que, et d'autre part, parce qu’ils étaient peu 
versés dans ces sortes de questions. 

Comment remédier à cet état de choses? 


Nombre de nos collègues ont pensé qu’il 
suffirait de créer, dans le Conseil même, une 
Commission technique chargée d'examiner les 
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projets au point de vue exclusivement techni- 
que et de suivre et contrôler ensuite leur exé- 
cution. 


Il est bien entendu que nous ne voulons en 
aucune facon substituer notre responsabilité 
à celle de l'Administration, mais exercer au 
point de vue technique un contrôle analogue 
à celui que nous exerçons au point de vue ad- 
ministratif. 


Cette Commission nouvelle ne prendra au- 
cune attribution aux Commissions existantes ; 
elle n’interviendra qu'après décision prise par 
elles et elle sera en quelque sorte exclusive- 
ment leur chargée de pouvoirs au point de vue 
technique. 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Il sera créé au Conseil 
municipal une Commission technique des 
travaux de la Ville. 


« Art. 2. — Cette Commission sera com- 
posée de seize membres pris dans le sein du 
Conseil municipal ; chacune des six Commis- 
sions ordinaires désignera un membre; les 
autres seront élus par le Conseil, ils seront 
choisis de préférence parmi les membres de 
la Commission des admissibilités. 


<HAPE. 0. 


« 1° L'examen, au point de vue technique, 
de tous les projets, plans, devis, cahiers des 
charges, relatifs à tous les travaux de cons- 
truction, de grosses réparations et d'entretien 
de la ville de Paris et de tous les services qui 
en dépendent; 


« 2° La surveillance desdits travaux au 
point de vue de leur exécution. 





Elle aura pour attribution : 


« Art. 4 — Le principe des opérations 
sera décidé et les crédits seront ouverts 
comme précédemment sur les conclusions 
des Commissions compétentes, mais l’exé- 
cution des travaux et l’emploi des crédits ne 
pourront avoir lieu qu'après examen de la 
Commission technique et vote du Conseil sur 
ses conclusions. 


« Art. 5.— Sans empiéter sur les attribu- 
tions du pouvoir exécutif, elle devra suivre 
et contrôler l'exécution des travaux votés et 
l'emploi des crédits ouverts; en cas d’irrégu- 
larités, elle les signalera à l'Administration 
et, le cas échéant, elle en saisira le Conseil ; 


-toutefois, l'affaire ne sera portée à la tribune 


qu'après entente avec la Commission compé- 
tente et, sil y a lieu, après délibération com- 
mune,. 

« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi au Bureau. 


Le renvoi au Bureau est prononcé. 


19.— Résolution relative aux questions 
inscrites à l’ordre du jour.— Question 
de M. Breuillé relative à l'éclairage 
de l’hôpital Lariboisière. 


M. le Président. — Messieurs, notre 
ordre du jour contient un grand nombre de 
questions dont quelques-unes remontent au 
mois de février dernier. 


Nous allons en faire l’appel et, si nos collè- 
gues ne les posent pas à la prochaine séance, 
elles seront rayées de l’ordre du jour. (Assen- 
timent.) 


M. Colly. — Je poserai les miennes à la 
prochaine séance. 


M. Blondeau. — Vous pouvez ordonner la 
radiation de celle que j'ai fait inscrire au sujet 
de la facon dont sont perçus les droits sur les 
bières fabriquées dans Paris. 


M. le Président. — La question de 
M. Blondeau sera rayée de l’ordre du jour. 


M. Breuillé. — Je suis prêt à poser ma 
question à M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique au sujet de l'éclairage de l'hôpital Lari- 
boisière. 


M. le Président. — M. Breuillé a la pa- 
role. 


M. Breuillé.— Messieurs, l'éclairage élec- 
trique a été récemment installé à l’hôpital 
Lariboisière. La lumière est suffisante et 
la force motrice fonctionne bien, mais Mes- 
sieurs les ingénieurs de l’Assistance publique 
ont montré le plus profond dédain de l’aspect 
du monument. Ils ont placé sous des voûtes 
des câbles qui auraient dû être installés en 
souterrain ; l’effet est déplorable et il n’est pas 
possible de maintenir une telle installaition. 


Ce n’est pas la première fois que les ingé- 
nieurs de lAssistance publique se montrent 
au-dessous de leurs fonctions. 
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C’est ainsi qu'à ce même hôpital ils avaient 
installé un système de chauffage tel que les 
coups de marteau résultant de la condensa- 
tion de la vapeur empêchaient les malades de 
dormir. 


Je demande à M. le Directeur de l’Assistance , 


publique ce qu’il compte faire et quelle me- 
sure il entend prendre vis à vis de ce person- 
nel technique si peu soucieux du travail qui 
lui est confié. 


M. ie Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — La question de l'éclairage électri- 
que à l’hôpital Lariboisière a été étudiée par 
le Conseil de surveillance. 


On a placé les fils à une certaine distance 
des planchers. Il s'agissait, en effet, d’un tra- 
vail provisoire en attendant la réfection de 
ces planchers. Cette réfection sera faite pro- 
chainement et M. Breuillé aura donc satisfac- 
tion. 


On peut reprocher à l’ingénieur —et c’est de 
quoi on n’a pas manqué de le blämer— d’avoir 
fait comme un travail définitif ce qui ne de- 
vait être que provisoire. 


M. Breuillé. — Cette explication a été 
donnée déjà au Conseil de surveillance, Pour 
ce travail provisoire, il a été fait des scelle- 
ments en fer dans des massifs de maçonnerie, 
ce qui à entrainé à de grosses dépenses. On au- 
rait pu faire passer les fils dans des galeries 
souterraines, si bien qu’il n’y aurait pas lieu 
maintenant de recommencer le travail. 


Sous prétexte d'économie on dépensera 
beaucoup plus d'argent. Je ferai remarquer à 
nouveau, d’ailleurs, que c’est la seconde fois 
que j'ai à signaler des faits semblables pour 
Lariboisière. On avait, en effet, mal installé 
les appareils de chauffage et l’on a dù refaire 
tout le travail. 


A ce sujet, le Conseil municipal a demandé 
que les responsabilités fussent établies. Il 
doit en être de même dans l'affaire qui nous 
occupe. J’attire l'attention de M. le Directeur 
de l’Assistance publique sur ce fait que ceux 
qui ordonnent les travaux et qui les sur- 
veillent sont responsables autant que ceux qui 
les exécutent mal. Un simple blâme me parait 
insuffisant. 


L'incident est clos. 


20.—Renvoi aux 3°et6° Commissions de 
propositions de M. John Labusquière 
relatives : 1° au pavage en bois de 
partie de la rue de Picpus: 2° à l'éta- 
blissement d’une borne-fontaine rue 
Erard. L 


M. John Labusquière. — Je dépose les 
propositions suivantes, dont je demande le 
renvoi aux Commissions compétentes : 


1° « Le Conseil, 


« Considérant que le bruit des voitures pas- 
sant dans la rue de Picpus trouble les cours 
qui, à l’école Arago, se font dans les locaux en 
bordure de ladite rue, 


« Délibère : 


« Le pavage de la partie de la rue de Picpus 
longeant l’école Arago sera converti en pavage 
en bois. 

« Signé : John Labusquière. » 


2° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Une borne-fontaine alimentée en eau de 
source sera établie dans la rue Erard, au pan 
coupé, face à la rue Lepeu projetée. 


« Signé : John Labusquière. » 


Ces propositions sont renvoyées, la pre- 
mière à la 3° Commission et la seconde à la 
6° Commission. 


21. — Question de M. Deville sur la 
reconstruction de l’école de filles rue 
de Rennes, 117. 


M. Deville. — Il y a déjà longtemps que 
le Conseil a décidé la démolition et la recons- 
truction d’une école de filles située 117, rue 
de Rennes et jugée insalubre. 


A la suite de longues études auxquelles ont 
procédé la 4° Commission et l'Administration, 
de concert avec l’Assistance publique, il avait 
été entendu que cette dernière administration 
construirait sur des terrains lui appartenant 
des bâtiments à usage d'école, qu’elle donne- 
rait en location à la Ville. 


Cette dernière décision a été prise d’une 
manière ferme il y a environ un an. 


4 
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Plusieurs fois, depuis cette époque, j'ai de- 
mandé à M. le Directeur de l'Enseignement si 
l’accord était complet sur tous les points avec 
VAssistance publique pour les plans, les con- 
ditions du loyer et la date des travaux. Je 
crois que cet accord est aujourd’hui définitif. 
Mais je viens demander à M. le Directeur si 
l’Assistance publique est prête à commencer 
les travaux. 


Je désire en outre savoir où seront placées 
les enfants pendant ces travaux. Il ne faudrait 
pas les éloigner beaucoup de l’école où elles 
avaient coutume de se rendre. 


D'un autre côté, on ne peut conserver 
celle-ci en raison de son insalubrité, 


Voici, selon moi, l’expédient auquel il serait 
possible de recourir. On conserverait une 
partie des anciens locaux. Pour installer 
les classes qui seraient supprimées, on utili- 
serait un terrain voisin de l’école. Ce terrain 
est actuellement loué à des personnes qui y 
ont installé des baraques Collet. Il serait pos- 
sible de construire sur ce terrain des baraque- 
ments scolaires où seraient installées les 
classes qu’on ne pourrait conserver dans les 
anciens bâtiments. 


Je demande à M. le Directeur de l’Enseigne- 
ment primaire de vouloir bien fournir au 
Conseil des explications sur ces différents 
points. 


M. ie Directeur de l'Enseignement pri- 
maire. — Messieurs, en ce qui concerne le 
fond de la question que vient de me poser 
l’honorable M. Deville, je ne puis donner au 
Conseil municipal que des renseignements 
très vagues, en l’informant que la Direction 
de l'Enseignement primaire vient d’être saisie 
seulement, à la fin d'octobre, des propositions 
de l’Assistance publique relatives à l'échange 
des terrains. Un accord n’a donc pu encore 
intervenir. 


Sur le second point je répondrai à M. De- 
ville que l’installation provisoire des classes 
pendant la durée des travaux dans les bara- 
quements existants me semble, au premier 
abord,présenter de nombreuses difficultés.C’est 
une combinaison que j'étudierai. Mais nous 
avions pensé à une autre : elle consisterait à 


assurer le service scolaire dans la moitié des 


bâtiments qui seraient conservés provisoire- 
ment et dans un local que la municipalité du 
6° arrondissement mettrait à notre disposition 
dans la mairie. 

Cette solution a, je le reconnais, le grave 


inconvénient de diviser une école qui doit être 
conservée dans l’intérêt du 6° arrondissement. 


M. Deville. — Je remercie M. le Directeur 
de l'Enseignement d'étudier cette question 
avec activité, mais j’insiste sur l'utilité de ne 
pas séparer les classes, et je demande à l’Ad- 
ministration de vouloir bien examiner s’il ne 
serait pas possible de construire des baraque- 
ments sur les emplacements que je viens 
d'indiquer et dans lesquels les classes se- 
raient installées. 


Il ÿ aurait lieu, en outre, de savoir si l’on 
fera quelque chose avant l’année prochaine ou 
si l'hiver se passera avant que l’on com- 
mence. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — La construction actuelle sera 
maintenue cet hiver, mais nous examinerons 
l'affaire pour donner le plus vite possible sa- 
tisfaction. 


M. le Président. — L'incident est clos. 


22. — Question de M. Caron sur l'état 
des travaux de la Bibliothèque natio- 
nale. — Adoption d’une proposition du 
même conseiller. 


M. Caron. — La question que j'ai l’hon- 
neur de poser n’est pas nouvelle ; j’en ai en- 
tretenu déjà plusieurs fois le Conseil et, mal- 
heureusement, nous n'avons encore obtenu 
aucun résultat appréciable. Il s’agit des tra- 
vaux dela Bibliothèque nationale, située dans 
le quartier Vivienne que j'ai l'honneur de 
représenter depuis dix ans. 


La situation n’a pas changé. Vous savez 
que, pour préserver de l’incendie la Bibliothè- 
que nationale et ses précieuses collections, 
VEtat a exproprié les maisons qui étaient 
contiguës, de la rue de Richelieu à la rue 
Vivienne, le long de la rue Colbert; ces mai- 
sons ont été démolies et, depuis cette époque, 
il se trouve à l’angle de la rue Colbert et de la 
rue Vivienne un terrain vague entouré de plan- 
ches incessamment recouvertes d'affiches et 
d’une physionomie qui nuit à l'aspect général 
du quartier. 


J'ajouterai qu'on y jette des immondices 
par dessus les planches et qu’il en résulte une 
cause d’insalubrité pour la population avoisi- 
nante. 

Ce « trou » non éclairé nuit à l'aspect de la 


rue Vivienne et porte un préjudice sérieux à 
tout ce quartier central. On se croirait non 
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au cœur de Paris, mais dans un quartier dé- 
sert et complètement abandonné. 


Je vous disais que les maisons de la rue 
Vivienne avaient été démolies afin de faire 
disparaître les dangers d'incendie; or, il ya 
quelques mois, j'ai vu, contre les murs de la 
Bibliothèque nationale, une forge dont le foyer 
constituait un risque d'incendie bien plus 
redoutable. Je me demande ce que cette forge 
faisait en un tel endroit ! 

Il y a là un état provisoire qui dure depuis 
plus de dix ans et que les habitants de ce 
quartier voudraient bien voir cesser. 

J'avais demandé à l'Administration de s’en- 
tendre avec l'Etat pour l’amélioration de cette 
situation en attendant la construction des 
bâtiments projetés. 

Au lieu de laisser ce terrain vague entouré 
de planches sur lesquelles on affiche des cho- 
ses plus ou moins agréables à voir, ne pour- 
rait-on pas l’utiliser pour un jardin provisoire 
et l’entourer d’une petite grille ? Il ne doit 
pas manquer de grilles dans les magasins de 
l'Administration et elles pourraient reservir 
ailleurs, à l’époque plus ou moins éloignée 
où l’Etatse décidera à faire enfin ses construc- 
tions. 

Cette solution donnerait à cette partie de la 
rue Vivienne un aspect agréable et ferait dis- 
paraître une cause d’insalubrité. 

Il faut, Messieurs, que cet état de choses 
prenne fin. Les habitants de la rue Vivienne 
ont maintes fois exprimé leurs doléances. 
L'Etat, qui est responsable, fait la sourde 
oreille. Notre regretté collègue Rigaud, alors 
qu'il était député, avait bien voulu, comme 
habitant de la rue Vivienne, les porter à la 
tribune de la Chambre; mais, hélas ! sans plus 
de succès que nous. Il faut revenir à la charge; 
j'espère que M. le Préfet voudra bien prendre 
cette affaire en mains et la faire aboutir, et 
c’est pourquoi je propose à votre approbation 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 


« Invite l’Administration à prendre, de 
concert avec l'Etat, les mesures nécessaires 
afin de faire transformer le terrain vague 
situé près la Bibliothèque nationale en un 
jardin clos par une grille. 


« Signé : Caron. » 
M. Arsène Lopin. — Aux frais de l'Etat? 


M. Caron.— Bien entendu. Mais, commeil 
s’agit d’une opération qui intéresse la Ville au 


premier chef, il est naturel qu’elle prenne 
Pinitiative de la mesure. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Caron. | 


Il n’y a pas d'opposition ? 


Cette proposition est adoptée (1898; C. 767): 


23. — Retraitde l’ordre du;jour d’une 
question de M. Blachette à M. le Pré- 
fet de Police sur les articles 146,171, 
253 et 264 de l'ordonnance générale 
concernant la conduite et la circula- 
tion des voitures dans Paris. 


M. Blachette. — Je demande au Conseil 
de vouloir bien considérer comme non avenue 
la question que je devais poser à M. le Préfet 
de Police sur les articles 146, 171, 253 et 264 
de l'ordonnance générale concernant la con- 
duite et la circulation des voitures dans Paris. 


Une commission, qui s’est elle-même divisée 
en deux sous-commissions, a été en effet nom- 
mée pour étudier la question. Je suis moiï- 
même président d’une des deux sous-commis- 
sions ; l’affaire étant en ce moment à l’examen, 
il n’y a plus lieu de laisser figurer à l’ordre 
du jour la question dont il s’agit. 


M. le Président. — La question de M. 
Blachette sera rayée de l’ordre du jour. 


24. — Question de M. Félicien Paris au 
sujet de l'amélioration des traite- 
ments des employés de la Compagnie 
du gaz. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, dans 
votre dernière séance vous avez décidé de 
discuter aujourd’hui une question que je mé 
proposais d'adresser à M. le Directeur admi- 
nistratif des Travaux sur l’état des négocia- 
tions relatives à l'amélioration des traitements 
des employés du gaz. Cette question n’a plus 
d'objet. L 


M. le Directeur administratif des Travaux 
me communique la lettre suivante que lui à 
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adressée hier la direction de la Compagnie du 
gaz : 


« Paris, le 3 novembre 1898. 
« À Monsieur le Préfet de la Seine, 
« Monsieur le Préfet, 


« Par votre lettre du 28 octobre dernier, 
vous nous informez que, dans la séance du 
Conseil municipal du 22 octobre 1898, M. Fé- 
licien Paris a demandéquelles mesures avaient 
été prises en vue d'assurer l'exécution de la 
délibération du 30 décembre 1897, relative à 
l’amélioration des salaires des agents de notre 
Compagnie, et quelle était la réponse de la 
Compagnie. 


« Cette question ayant été inscrite à l’ordre 
du jour de la prochaine séance du 4 novembre, 
vous nous demandez à nouveau de vous faire 
connaître la réponse définitive de notre Com- 
pagaie. 


« Nous vous avons transmis, le 10 jnin 
dernier, Monsieur le Préfet, le résultat de 
l’examen très approfondi dont avait été l’ob- 
jet la question soulevée par la délibération 
du 30 janvier dernier. 


« Il nous parait inutile de vous rappeler les 
motifs qui nous semblaient de nature à faire 
repousser la mesure exceptionnelle que vous 
demandiez de prendre ; ils sont développés 
très longuement dans notre lettre du 10 juin. 


« Cependant, puisque le Conseil municipal 
parait insister pour qu'il soit fait une nou- 
veille promotion parmi les agents des services 
actifs et sédentaires de la Compagnie, nous 
croyons pouvoir lui donner satisfaction en 
adoptant la combinaison suivante : 


« Si nous avons bien compris, en effet, la 
pensée du Conseil, le but qu’il s’agit d’attein- 
dre, c’est de procurer, à des agents qui ont 
vu leur avancement retardé par des motifs 
divers, une augmentation de traitement im- 
médiate, qui les mette à même d'arriver plus 
vite aux traitements supérieurs et notamment 
à celui sur lequel le chiffre de leur retraite 
sera réglé ultérieurement. 


« Si donc, dans la promotion à faire à la fin 
de cette année et pour laquelle le travail des 
propositions est en cours, nous faisions re- 
monter au 1° janvier 1898, au lieu de faire 
partir du 1% janvier 1899 les avancements 
dont seraient jugés dignes les 178 agents les 
plus anciens, pris dans chaque grade, nous 
ferions aïñsi regagner à ces employés une an- 
née, dont profiteraient leurs avancements 
futurs, et la Ville de Paris aurait ainsi consa- 


cré, sur l’exercice actuel, la somme de 35,000 
francs votée par le Conseil municipal à l’amé- 
lioration des traitements de 178 agents qui 
justifieraient cette mesure exceptionnelle par 
leur ancienneté et par leurs bons services. 


« En un mot, la mesure que nous sommes 
disposés à- adopter consisterait à donner sur 
la totalité des avancements concernant le per- 
sonnel spécial des agents visés par la délibé- 
ration du Conseil municipal un effet rétroactif 
à 178 de ces avancements. entrainant une di- 
minution de 70,000 francs sur les bénéfices de 
l'exploitation de l’exercice 1898, dont la Ville 
aurait à supporter la moitié, soit 35,000 fr., 
à titre de part contributive. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’ex- 
pression de mes sentiments respectueux. 


« Le Président du Conseil d'administration, 
« Signé : Godot. 


« L’Administrateur délégué, 
« Signé : Camus. 


« Le Directeur de la Compagnie, 
« Signé : Godot. » 


En somme, cette lettre nous donne satisfac- 
tion, quoique un peu tardivement. La Compa- 
gnie tient enfin compte de notre délibération 
du 30 décembre dernier. 


Nous espérons que, dans la répartition des 
70,000 francs, désormais affectés à l’augmen- 
tation des traitements des agents des services 
actifs et sédentaires, la Compagnie aura sur- 
tout en vue l’amélioration du sort de ses plus 
vieux employés et s’inspirera des sentiments 
de justice et d'humanité qui ont dicté notre 
délibération. 


M. Patenne. — Nous prenons acte avec 
plaisir de cet assentiment, qui s’est fait si 
longtemps attendre. 


L'incident est clos. 


25. — Formation d'une liste de présen- 
tation en vue du remplacement de 
M. Muzet au Conseil de surveillance 
du Mont-de-piété. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, j’ai l'honneur de vous 
proposer de désigner en tête de liste de pré- 
sentation notre collègue M. Bellan, pour rem- 
placer au Conseil de surveillance du Mont-de- 
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piété M. Muzet, élu député. Nous pourrions 
ajouter sur la liste nos collègues MM. Edmond 
Gibert et Ruel en deuxième et troisième ligne. 


Adopté (1897 ; C. 768). 


26. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative au pavage en bois 
de l'avenue Parmentier. 


M. Parisse. — Messieurs, à la suite de 
ma proposition, l'Administration à procédé à 
la réfection du pavage en bois de l’avenue Par- 
mentier entre la rue Abel-Rabaud et le n° 105. 
Ce pavage était, en effet, en très mauvais 
état et les frais de réparation partielle deve- 
naient extrêmement onéreux sans donner de 
résultat satisfaisant. 


Il en est aujourd’hui de même de la partie 
de cette avenue comprise entre la rue Abel- 
Rabaud et la rue du Faubourg-du-Temple ; la 
chaussée est rouagée profondément en maints 
endroits, l’eau séjourne dans de nombreuses 
cavités que les travaux d'entretien sont im- 
puissants à faire disparaître, l’ensemble du 
pavage étant mauvais; aussi je réclame comme 
pour la première partie la réfection totale de 
ce pavage ; en conséquence, j'ai l'honneur de 
demander le renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le pavage en bois de l’ave- 
nue Parmentier entre la rue Abel-Rabaud et 
la rue du Faubourg-du-Temple est dans un tel 
état de dégradation que les travaux d’entre- 
tien sont insuffisants pour rendre à la chaus- 
sée les qualités qui lui manquent, 


« Délibère : 


« L'Administration est invitée à inscrire au 
plus prochain plan de campagne la réfection 
en pavés neufs du pavage en bois de l'avenue 
Parmentier, entre la rue Abel-Rabaud et la rue 
du Faubourg-du-Temple. 


« Signé : Parisse. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration, 


27. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


pétition d’habitants du quartier 
Necker. 
M. Bassinet. — Messieurs, au nom des 


habitants du quartier Necker et au mien, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition recouverte 
de nombreuses signatures, demandant le ni- 
vellement et l'élargissement de la rue de la 
Sablonnière, qui constitue l'accès indispensa- 
ble aux écoles du groupe scolaire de la rue de 
l’'Amiral-Roussin. 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


28. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d’habitants de la rue de la 
Fidélité. 


M. Hattat. — J'ai l'honneur de déposer 
une pétition d’un grand nombre d'habitants 
de la rue de la Fidélité qui signalent le bruit 
intense causé dans céêtte voie par le passage 
incessant de véhicules de tous genres et de- 
mandent que, pour atténuer ce bruit, le pa- 
vage actuel soit remplacé par du pavage en 
bois. 


Je demande le renvoi à la 3° Commission, 
qui, je l’espère, donnera satisfaction à cette 
pétition tout à fait justifiée. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


29.— Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de M. Daniel relatives à la 
création d’une voie nouvelle entre la 
station de Grenelle et le pont Mira- 
beau et à la suppression d’un escalier 
d'accès, rue Leblanc. 


M. Daniel. — Messieurs, dans la séance 
du 9 octobre 1894, j'ai déposé la proposition 
suivante : 


« Il existe dans le quartier de Javel un 
endroit, le passage Vignon, dont l’état d’insa- 
lubrité est tel qu’il devient un foyer d’infec- 
tion et une source de maladies épidémiques. 
Ce passage n'étant pas reconnu par la Ville, 
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sa mise en état de viabilité devrait être faite 
aux frais des propriétaires. Ceux-ci s’y refu- 
sent depuis longtemps. La Ville de Paris, de 
son côté, ne peut rien y faire. 


« I] y aurait un moyen de rendre salubre 
ce passage en percant la rue qui doit aller du 
pont Mirabeau à la station de Grenelle. Cette 
rue, qui est déjà projetée, viendra couper le 
passage Vignon et par cela même cette partie 
du passage se trouvera améliorée; le reste se 
fera peu à peu par les constructions qui vien- 
dront après. 


« D'un autre côté, cette rue est devenue 
indispensable pour le passage de la troupe qui 
se rend au champ de manœuvres d’Issy, ve- 
nant des casernes du quai d'Orsay et de 
Passy, et qui serait obligée, pour s’y rendre, 
de faire un grand détour. D'ailleurs, au seul 
point de vue hygiénique, cette rue est absolu- 
ment nécessaire. 


« En raison de ces considérations, j'ai 
j'honneur de déposer la proposition sul- 
vante : | 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Le percement d’une rue allant du pont 
Mirabeau à la station de Grenelle est classé 
en première urgence. 


« Signé : Daniel. » 


Le 7 novembre 1894 notre regretté collègue 
M. Ernest Rousselle, au nom de la 3° Commis- 
sion, vous demandait de renvoyer cette pro- 
position à l'Administration pour étude. 


Je présentai alors les observations sui- 
vantes : 


« J'appelle l’attention de l'Administration 
et du Conseil sur la proposition tendant à 
créer une nouvelle voie partant du pont Mira- 
beau et allant à la gare de Grenelle. Dans ma 
proposition j'ai indiqué les raisons qui me 
l'ont fait déposer. Il est de mon devoir d’in- 
sister et de prier l'Administration ainsi que la 
3e Commission de bien vouloir venir à Javel 
visiter le passage Vignon. Après cette visite, 
Messieurs, je suis convaincu que vous recon- 
naîtrez qu’il est impossible de laisser plus 
longtemps ce passage dans la situation où il 
se trouve. D'ailleurs, pour pouvoir le rendre 
salubre, on reconnaitra avec moi qu'il est 
d'utilité publique de faire les travaux que je 
demande. De cette façon ce coin de Javel se 
trouvera mis en état de viabilité. Il n’est pas 


admissible, en effet, que dans Paris on puisse 
conser ver des foyers d'infection qui peuvent 
engendrer des épidémies. 


« J'espère donc, Messieurs, qu'après la vi- 
site dont je parle on n’hésitera pas à mettre 
en première urgence la nouvelle voie que j'ai 
l'honneur de demander. » 


M. Boreux, ingénieur en chef, et moi, nous 
nous sommes rendus sur les lieux ; M. l’In- 
génieur à constaté l'utilité de cette nouvelle 
voie. M. Defrance, directeur administratif des 
Travaux, est venu l’année dernière avec moi 
visiter ce même passage et a conclu comme 
M. Boreux, ingénieur en chef, à la nécessité 
absolue de la création projetée. 


C’est pour ces raisons, Messieurs, que j'ai 
l'honneur de renouveler ma proposition, et 
j'en demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Daniel. — Messieurs, par suite de la 
transformation de la ligne des Moulineaux, 
la jonction du quai de Javel et de la rue Le- 
blanc a été abaissée afin de permettre le pas- 
sage sous le pont du chemin de fer. Il résulte 
de ces travaux que l'entrée de l’immeuble 
faisant l’angle de la rue Leblanc et du quai de 
Javel, qui se trouvait autrefois de plain-pied, 
est actuellement surélevé de près de deux 
mètres. Pour pouvoir y pénétrer, un escalier 
en bois a été improvisé. Cet escalier couvre 
entièrement le trottoir et prend environ un 
mètre de la chaussée. Il en résulte une gêne 
considérable pour les piétons et un danger 
permanent pour les voitures. 


Qu'un camion vienne à heurter cet escalier 
qui prend naissance sur la chaussée, il est 
renversé et peut aussi occasionner des acci- 
dents très graves. 


J'ai donc l'honneur, Messieurs, de déposer 

la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à faire toutes 
les démarches nécessaires auprès de la Com- 
pagnie de l’Ouest et du propriétaire de l’im- 
meuble situé à l'angle du quai de Javel et de 


la rue Leblanc afin de faire disparaître l’esva- 
lier d’accès, qui constitue un danger public. 


« Signé : Daniel. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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30. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du directeur du patronage 
scolaire de la rue de Dombasle, 22. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer une lettre de M. Lainné, 
directeur du patronage scolaire de la rue de 
Dombasle, 22, qui remercie le Conseil pour la 
subvention que celui-ci lui a accordée au 
cours du précédent exercice. 


A cette occasion, il forme une demande de 
subvention pour la nouvelle année scolaire en 
faveur de cette œuvre, qui rend de grands 
services à la jeunesse de nos quartiers. 


Je demande le renvoi avec avis favorable à 
la 4 Commission. 


Signé : Adolphe Chérioux. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


81. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme Loire, veuve d’un 
ancien professeur de dessin dans les 
écoles de la Ville de Paris. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une pétition de Mme Loire, veuve 
d’un ancien professeur de dessin des écoles de 
la Ville de Paris, demandant que l'allocation 
viagère accordée par le Conseil à son mari 
lui soit continuée. 


J’appelle toute la bienveillance de l’Admi- 
nistration sur cette pétition, qui mérite le 
plus grand intérêt. 

M. Loire a consacré quarante années de sa 
vie au service de la Ville de Paris; pendant 
dix années il a donné son enseignement à 
titre purement gratuit, et il est du devoir du 
Conseil de continuer sa bienveillance à sa 
veuve. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


32. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Ernest Moreau 
relative à l’enlèvement des fumiers 
dans la caserne Dupleix. 


M. Ernest Moreau. — J'ai l'honneur de 
signaler à l’attention du Conseil la situation 


pénible qui est faite aux habitants du quartier 
Dupleix, par suite de l’accumulation des fu- 
miers dans la caserne de cavalerie. 


Toutes les démarches tentées auprès de l’au- 
torité militaire n’ont amené aucune améliora- 
tion dans l’état des choses. 


Dans ces conditions, je dépose la proposition 
suivante : « 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à intervenir 
auprès de l’autorité militaire pour que l’enlè- 
vement des fumiers se fasse régulièrement 


dans la caserne de cavalerie du quartier Du- 
pleix. 


« Signé : Ernest Moreau, Adolphe Ché- 


rioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


33. — Propositions. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le cours d'adultes sis à 
l’école 69, rue Bolivar, comporte plus de 70 
inscrits et plus de 50 présents; 


« Considérant qu’une deuxième division est 
de toute urgence, 
« Délibère : 


« Article premier. — Il est créé une 
deuxième division au cours d’adultes sis à 
l’école des garçons, 69, rue Bolivar. 


« Art. 2. — Ladite création produira effet 
rétroactif au 1° novembre 1898. 


« Signé : Grébauval. » 
Renvoyée à la 4° Commission. 
M. Berthaut. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil, 


« Considérant le manque de communications 
entre le groupe scolaire de la rue de l’Ermi- 
tage, 88, et le haut de Belleville ; 


Re 
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« Considérant le long détour imposé aux 
enfants fréquentant ce groupe et afin d'y re- 
médier, 


« Délibère : 


«Les trois rues projetées en vue du dégage- 
ment et des communications à apporter à 
l’école de la rue de l’'Ermitage seront l’objet 
de promptes propositions de l'Administration. 


« Signée : Berthaut. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Hénafñffe. — J'ai l'honneur de deman- 
der que la contre-allée de l’avenue de Mont- 
souris, sur laquelle devait être établie une 
piste vélocipédique, soit remise dans son état 
antérieur. 


J'insiste pour que l'Administration fasse 
diligence pour l’exécution des travaux néces- 
saires à ce rétablissement. 


Signé : Hénaffe. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Hénaffe. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« J'ai l'honneur de demander que le pavage 
en bois de Ja rue Dareau, entre la rue Brous- 
sais et le boulevard Saint-Jacques, soit exé- 
cuté dans le plus bref délai. 


« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Chausse. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant le nombre d'élèves qui se 
retirent du cours primaire d’adultes de la rue 
Saint-Bernard faute de place pour les rece- 
voir, 

« Délibère : 


«Une 3° division sera ouverte au cours d’a- 
dultes de la rue Saint-Bernard. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Rebeïllard. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le matériel et une partie 
du personnel de l'usine d'électricité du Champ 
de Mars ont été rattachés À l’usine des Halles ; 

« Considérant qu'il y a lieu de faire emploi 
des disponibilités qui peuvent en résulter et 
de donner satisfaction aux demandes réitérées 
des habitants et des conseillers intéressés, en 
terminant l'installation de l'éclairage élec- 
trique du boulevard de Sébastopol, 


« Délibère : 


« L’éclairage électrique sera installé boule- 
vard de Sébastopol, entre les rues du Caire et 
Etienne-Marcel. 


« La dépense, évaluée à 35,000 francs envi- 
ron, sera imputée sur le budget supplémen- 
taire de 1898. 


« Signé : Rebeillard, L. Achille, Brenot. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


M. Vorbe. — Messieurs, le nombre des 
élèves qui fréquentent l’école communale de 
filles dirigée par Mme Soulas, rue Jomart, 
augmentant sans cesse et dépassant présente- 
ment le jaugeage, le chiffre normal des clas- 
ses et cette situation étant tout à la fois pré- 
judiciable aux institutrices et aux enfants, 
au double point de vue de l’enseignement et de 
l'hygiène, il est de la plus grande urgence de 
créer un nouveau poste dans ladite école. 

J'ai l'honneur d'inviter l'Administration à 
créer ce poste le plus tôt possible. 


Signé : Vorbe. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Vorbe. — Messieurs, le chiffre des so- 
ciétés libres et laïques d’enséignement pri- 
maire supérieur, d'enseignement profession- 
nel, est actuellement considérable, et les nou- 
velles demandes de subventions que la 4° Com- 
mission et l'Administration reçoivent dans le 
cours de chaque année sont de plus en plus 
nombreuses. Nous sommes autorisés à croire 
que le contrôle des institutions que vous pro- 
tégez et l'examen attentif des demandes qui 
vous sont adressées représentent une somme 
de travail qui dépasse certainement les forces 
d’un inspecteur. Notre certitude à ce sujet est 
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d'autant plus grande que les leçons données, 
les cours faits par les sociétés subvention- 
nées, ont lieu le soir et que celles-ci sont dis- 
séminées sur toute l’étendue du sol parisien. 
Quelque laborieux et quelque consciencieux 
que soit l'inspecteur actuel, le temps lui man- 
que pour faire un tel service. 

Désireux d'améliorer cet état de choses, d’as- 
surer une inspection plus efficace des services 
à la prospérité desquels vous vous intéres- 
sez à si juste titre, nous avons l’honneur de 
proposer que l'inspection des institutions qui 
recoivent des subventions de la Ville et que 
l'examen des demandes des sociétés non en- 
core subventionnées soient faits par l’ins- 
pecteur de chaque arrondissement dans lequel 
les premières et les secondes font leurs cours, 
donnent leur enseignement théorique ou tech- 
nique. 

Nous demandons le renvoi de notre propo- 
sition à l'Administration. 


Signé : Vorbe, Archain, Bellan. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Bassinet. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« L'Administration est invitée à proposer 
le classement au nombre des voies publiques 
du passage Miollis, qui constitue le prolonge- 


ment normal et naturel de la rue des Volon- 
taires. 


« Je demande le renvoi à l'Administration. 
« Signé : Bassinet. » 


Renvoyée à l'Administration. 


34. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes: 


Par M. le Président: 


De M. Savaète, éditeur, sollicitant une sous- 
cription en faveur de l’ouvrage de M. Bonnal 
de Ganges « Les représentants du peuple en 
mission près les armées ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De la société « le Transport électrique » sol- 
licitant l’autorisation de placer des câbles de 
distribution d'énergie électrique sous diverses 
voies de Paris. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


De M. Leclerc sollicitant une bourse à 
l'Ecole des hautes études commerciales. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Combes sollicitant un secours en fa- 
veur du jeune Paillas, enfant orphelin d’un 
gardien de la paix. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De la Compagnie continentale Edison sou- 
mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Hégésippe-Moreau. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Société électrique du secteur de la rive 
gauche soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Dareau. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Austin Croze sollicitant une sous- 
cription à son ouvrage « La cour d’Espagne 
intime ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Quatremaire soumettant un projet 
de remplacement des taxes d'octroi. 


Renvoyée à la Commission des taxes. 


De M. Leger, président du Cercle Saint-Si- 
mon, relative à la taxe municipale sur les 
cercles. 

Renvoyée à la 1° Commission. 


Du groupe des Chambres syndicales de l’in- 
dustrie et du bâtiment demandant l’abaisse- 
ment du prix du gaz et de l’électricité. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


De M. Grammont soumettant un projet d’é- 
tablissement d’un réseau de tramways élec- 
triques dans la partie nord-ouest de Paris. 


Renvoyée à la 1" Commission. 


De fabricants de poissons marinés se plai- 
gnant de la situation qui leur est faite par 
suite des droits d'octroi frappant les produits 
destinés à cette fabrication. 

Renvoyée à la 1" Commission. 

De l'Association ouvrière d’équipements 
militaires sollicitant un emprunt sur les fonds 
du legs Rampal. 

Renvoyée à la 1"° Commission. 





De M. Démy sollicitant à nouveau l’exéeu- 
tion de réparations urgentes à l’église Saint- 
Séverin. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Cardon, ancien cantonnier retraité, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Gaudefroy, employé auxiliaire du 
Service municipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Lezone relative au service des gar- 
cons de place. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Raffin, employé d'octroi, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Bezault, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Remy, employé à la mairie du 1° 
arrondissement, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Monville, veuve d’un égoutier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Salaneuve, cantonnier retraité, solli- 
citant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Jacotin demandant dans quelles 


conditions se fera le renouvellement du bail 
du tir aux pigeons au bois de Boulogne. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M.fJ. Thévenet-Le Boul soumettant un 
projet de circulation souterraine dans Paris. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Du Comité d'initiative de la Société des mai- 
sons rustiques sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Rousseau, fille d’une ancienne 
institutrice de la Ville, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Comité des cours gratuits professionnels 
commerciaux sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. de Bernadières donnant communica- 
tion de la liste des élèves qui suivent les cours 
de l'observatoire de Montsouris. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Marguet, directeur de l’Association 


des professeurs de l’école rue des Fossés- 
Saint-Jacques, sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Néglet, ancien professeur de dessin 
industriel dans les écoles, sollicitant sa réin- 
técration. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bellan : 

De Mme Champleix relative aux inhuma- 
tions. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Vimeux sollicitant une 


bourse en faveur de son fils, élève à l’école 
J.-B. Say. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Malfait sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’école J.-B. Say. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Barré, veuve d’un instituteur, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Berthaut : 


De propriétaires de la rue du Soleil deman- 
dant le classement de cette voie. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Blondeau : 


De M. Mahaut sollicitant une bourse en 
faveur de son fils, élève à l'Ecole centrale. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

Par M. Breuillé : 

De Mme Paugam sollicitant l’admission de 
son fils à l’asile Leo Delibes. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Leteneur sollicitant un emploi de 
cantonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Oubusière sollicitant une 
médaille de marchande des quatre saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Transler sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Mayer sollicitant un emploi d’ouvrier 
dans le Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. le docteur Tournier relative au ser- 
vice des médecins du bureau de bienfaisance 
du 18° arrondissement. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Blangeard sollicitant l'admission de 
deux de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

Par M. Caplain : 

De M. Delpuzet sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lebocq sollicitant un emploi d’ou- 
vrier électricien à l’usine des Halles, 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Collot sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


_ Par M. Chausse : 

De M Tandis, ancienne ouvrière ba- 
layeuse, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 

De Mme veuve Coulaud sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme Léonard sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève d’internat 
primaire. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mile Boureau, fille d’une directrice 
d'école, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Figeac sollicitant en faveur de son 
fils une bourse à l’école J.-B. Say. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Mayer sollicitant une bourse à l’Ecole 
centrale. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Clairin : 

De M. Sigismond Lacroix sollicitant un 
secours d’études en faveur du jeune Louis 
Bilange. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par MM. Clairin et Hattat : 


De M. Meixler, sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Daniel : 


De M. Paul sollicitant un emploi d’ouvrier 
égoutier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Craosse demandant que sa fille soit 
mise en possession des sommes qu’elle a 
gagnées au service de l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guillot sollicitant un emploi d'ouvrier 
égoutier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Faillet : 

D'habitants du quartier de l’Hôpital-Saint- 
Louis relative au déplacement d’une boîte- 
borne postale dans la rue du Faubourg-Saint- 
Martin. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Par M. Faillet : 

De Mme veuve Weintzem sollicitant l’ad- 
mission de deux de ses enfants dans un inter- 
pat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

Par M. Grébauval : 

De M. Thuriau, ancien ouvrier fossoyeur, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Reveleau protestant contre une déci- 
sion préfectorale relative à un emplacement 
à la criée des abattoirs de La Villette. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Hattat: 

De Mme Coutant, directrice de l'Atelier 
professionnel ménager et de chômage, sollici- 
tant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Labrunie sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur de son fils. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Méritan offrant au Conseil un ouvrage 
dont il est l’auteur. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Sardrin, institutrice de la Ville, 
sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers plom-. 
biers, couvreurs, zingueurs, demandant l’en- 





voi de délégués du Conseil pour assister à la 
distribution des récompenses aux élèves des 
cours organisés par elle. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Fédération lithographique française 
demandant que cette corporation soit repré- 
sentée au Conseil de surveillance de l’école 
Estienne. 

De Mme veuve Périé, institutrice libre, sol- 
licitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De commis-auxiliaires de la Préfecture de la 
Seine sollicitant une amélioration de leur 
situation. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Jarrige, ancien, garcon de bureau, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Hénaffe : 

De M. Berthon sollicitant la concesssion 
d’un local pour organiser des représentations 
avec projections lumineuses. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. John Labusquière : 

De Mme Lair, ancienne femme de service 
dans les écoles, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Richard sollicitant en faveur 
de son fils la gratuité de l’internat primaire. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire, 

De Mme Zambeaux sollicitant l’admission 
de son neveu dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Segaux sollicitant l'admission de son 
fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Collaye, garçon de bureau, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Lampué : 


De M. Rousselle demandant que les locaux 
publics dépendant de la Ville soient munis de 
crachoirs hygiéniques. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 


De Mme Langlois, veuve d’un commis-auxi- 
liaire, sollicitant un secours. 
- Renvoyée à la 2° Commission. 
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De Mme Pillas, veuve d’un instituteur, sol- 
licitant un secours et le maintien de la bourse 
accordée à sa fille, élève à l’école Sophie-Ger- 
main. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Dague sollicitant l'admission de l’une 
de ses filles dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Le Breton : À 

De M. Seguin, ancien cantonnier, sollicitant 
un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Marsoulan : 


De M. Roger sollicitant, en faveur de son 
fils, une bourse d’enseignement primaire su- 
périeur. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 

De Mme veuve Bordas, ancienne femme de 
service dans les écoles, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Louis Mill : 


D’habitants du quartier de l’Europe signa- 
lant les inconvénients qui résultent de l’en- 
combrement produit par les lignes d’omnibus 
ayant leur terminus à la gare Saint-Lazare. 


Renvoyée à la l'e Commission. 

De M. Jobit sollicitant une souscription à 
son ouvrage «les Valeurs étrangères et les 
lois d'impôt ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Navarre: 


De M. Lefebvre sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur de son fils, élève d’internat 
primaire. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 

De M. Dupréel, ancien agent de service 
dans les écoles, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Mesnil sollicitant son admission dans 
un asile de vieillards. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mlle Hipeau sollicitant une place d’in- 
stitutrice auxiliaire. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De l’Union fraternelle et syndicale des mai- 
tres tailleurs de Paris sollicitant une subven- 
tion. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Huet, veuve d’un gardien de mar- 
ché, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lassince sollicitant une médaille de 
marchand des quatre saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranson : 

De M. Jourdain sollicitant un emploi dans le 
service de la Désinfection. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Thuillier : 

De M. Gesbert, ancien répétiteur à l’école 
Turgot, sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Bouffort sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Deschamps sollicitant un emploi à la 
Préfecture de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adrien Veber : 

De « l'Œuvre du vestiaire » sollicitant une 
subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des peseurs titu- 
laires des halles et marchés soumettant ses 
desiderata. : 

Renvoyée à la Commission du travail. 


35. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend les délibérations relatives 
aux affaires suivantes, conformément aux 
conclusions présentées par le rapporteur ci- 
après désigné : 


Déclaration d'insuffisance de fortune de 


— 


candidats à l’Ecole polytechnique et à l’Ecole 
navale en 1898 (1898 ; 1791 et 1799; M. John 
Labusquière, rapporteur). 


36. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux conclu- 
sions présentées par divers rapporteurs, sur 
les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour l'assainissement 
de 30 immeubles. 


37.— Fixation de la prochaine séance et 
de la séance du Comité du budget. 


M. le Président. — Je vous prie, Mes- 
sieurs, de fixer le jour de votre prochaine 
séance. 


Voix nombreuses. — Lundi! Lundi! 


M. le Président. — Il n'y a pas d'oppo- 
sition ? 


La prochaine séance aura lieu lundi. 


M. Grébauval. — Je prie le Conseil de 
fixer à mercredi la prochaine séance du Co- 
mité du budget pour l’examen de la situation 
générale et de l'équilibre du budget de 1899. 
La discussion prendra vraisemblablement tout 
l’après-midi, ne permettant pas la réunion du 
Conseil en séance publique. 


La proposition de M. Grébauval est adoptée. 


M. Thuillier, président du Conseil général. 
— Je vous prie, Messieurs, de décider que le: 
mercredi sera, chaque semaine, réservé, à 
partir du 16 courant, aux séances du Conseil 
général. (Assentiment.) 


La séance est levée à quatre heures et 
demie, 


1179. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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Carnavalet. 

5.— Renvoi à la 5° Commission d’une pro- 
position de M. Ranson tendant à la création 
de bourses à l’école d'accouchement de la Ma- 
ternité. 


6. — Ordre du jour sur une proposition de 
M. Chausse et une pétition tendant à la distri- 
bution du « Bulletin municipal » aux com- 
missaires des bureaux de bienfaisance. 


7. — Renvoi à la 3° Commission d'une pro- 
position de M. Hénaffe relative à l’horaire de 
la ligne d’omnibus Parc de Montsouris—Place 
de la République. 


8. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Arsène Lopin relative à la 
ligne de tramways Gare du Nord—Place de 
VAlma. 

9. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion d'habitants de la rue Sainte-Marguerite 
et des voies avoisinantes. 


10. — Adoption d’une proposition de 
M. Quentin-Bauchart relative aux concessions 
d’édicules sur la voie publique. 
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11. — Règlement des conditions du travail 
dans les chantiers communaux. 


12. — Démission de M. Prache. 


13. — Fixation à la prochaine séance du 
scrutin pour le remplacement de plusieurs 
membres de la Commission des indemnités. 

14. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Henri Rousselle relative au 
pavage en bois de la rue de Tolbiac. 

15. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Henri Rousselle relative à 
diverses opérations de voirie. 


16. — Question de M. Quentin-Bauchart 
sur les lenteurs apportées à l’exécution des 
travaux de l’Arc-de-Triomphe. 

17. — Question de M. Colly au sujet du 
refus de M. le docteur Blum d’admettre un 
malade à l'hôpital Saint-Antoine. 

18. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission de l'Exposition d’une proposition 
de M. Roger Lambelin au sujet des clôtures 
élevées sur l’esplanade des Invalides. 


19. — Question de M. Grébauval sur l’em- 
ploi du fonds dit de 44 millions. — Adoption 
d’une proposition du même conseiller. 

20. — Communication au sujet de l’école 
Estienne. 

21.-— Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Chauvet. 
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22. — Désignation de membres de la Com- 
mission de surveillance de l’école Estienne. 


23. — Désignation de M. Brenot comme 
membre des conseils de surveillancede diverses 
écoles du 3° arrondissement. 


24. — Question de M. Charles Vaudet sur 
la mise à l’alignement et l’établissement de 
deux rues projetées sur l’emplacement du 
passage Saint-Pierre. — Renvoi à J’Adminis- 
tration avec avis favorable d’une proposition 
du même conseiller. 


25. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. John Labusquière relative à 
l'éclairage du boulevard Poniatowski. 


26. — Désignation de M. Rozier comme 
membre des Commissions de surveillance des 
écoles Diderot et Jacquart. 


27. — Observations de M. Caron au sujet 
d’une communication relative aux travaux de 
la Bibliothèque nationale. 


28. — Désignation des conseillers appelés à 
compléter les commissions permanentes. 


29. — Mise à l’ordre du jour des scrutins 
pour compléter diverses commissions spé- 
ciales. 


30. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative au pavage de la rue Oberkampf. 


31. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M, Alfred Lamouroux relative 
à l'augmentation de l'éclairage dans certains 
pavillons des Halles centrales. 


Présidence de M. Adolphe Chérioux, 
vice-président. 


La séance est ouverte à trois heures et 
demie, sous la présidence de M. Adolphe 
Chérioux, vice-président. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest 
Moreau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
— Excuses, 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile 
Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blondel, 
Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, 


32. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de la directrice de l’Association ami- 
cale des anciennes élèves de l’école de filles de 
la rue Corbon. : 


33. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux et de plu- 
sieurs de ses collègues demandant que le 
terminus de l’omnibus Gare du Nord—Boule- 
vard du Montparnasse soit reporté à la mairie 
du 15° arrondissement. 


34. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la société d’éducation physique 
« l'Avenir du 19 arrondissement » demandant 
le renouvellement de sa subvention. 


35.— Renvoi à la 2° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
sur la nécessité de rétablir les bouveries aux 
abattoirs de La Villette. 


36. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à la peré- 
quation des salaires des ouvriers et ouvrières 
de l’Assistance publique. 


37. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à l’amélio- 
ration des services de l’enlèvement des or- 
dures ménagères. 


38.— Propositions. 
39. — Pétitions. 
40. — Affaires diverses. 


41. — Fixation de l’ordre du jour et de la 
prochaine séance, 


Caron, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Fro- 
ment-Meurice, Gay, Gelez, Grébauval, Hattat, 
Hénaffe, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Le 
Breton, André Lefèvre, Le Grandais, Levée, 
Arsène Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, 
Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeillard, Am- 
broise Rendu, Henri Rousselle, Rozier, Ruel, 
Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Max Vincent, Vorbe. — 
Au total: 76 membres. 


Excusés: MM. Edmond Gibert, Georges Vil- 
lain. 
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Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, M. le 
Directeur administratif des Travaux et M. le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
4 novembre. 


Ce procès-verbal est adopté sans observa- 
tion. 


2.—Communication au sujet des travaux 
de la Bibliothèque nationale. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de 
donner connaissance au Conseil de la lettre 
suivante, qui m'a été adressée par M. Mesu- 
reur, député de la Seine : 


« Paris, le 6 novembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« Dans sa séance du 4 novembre, le Conseil 
municipal a adopté une proposition invitant 
l'Administration à prendre, de concert avec 
l'Etat, les mesures nécessaires afin de faire 
transformer le terrain vague situé près de la 
Bibliothèque nationale en un jardin clos par 
une grille. 


« Le Conseil, en exprimant ce désir, a été 
mal informé et il apprendra certainement 
avec intérêt que la proposition qui lui a été 
soumise n’a plus d'objet depuis que sont com- 
mencés les travaux de construction des nou- 
veaux bâtiments de la Bibliothèque. 


« Le terrain en question est actuellement 
un chantier en pleine activité ; il suffit de tra- 
verser la rue Vivienne pour s’en assurer. 


« Pendant de longues années, de vains 
efforts ont été faits auprès de l’Administration 
des Beaux-arts pour donner aux terrains 
avoisinant la Bibliothèque nationale un aspect 
moins misérable et plus digne de la Ville de 
Paris. L’Administration prétextait, pour main- 
teuir l’état de choses, de l’imminence de la 
reprise des travaux. 


15 


« Néanmoins, l’année dernière, lors de la 
discussion du budget de 1898, l'intervention 
de plusieurs députés de la Seine aboutit à un 
engagement formel de donner satisfaction à 
nos réclamations répétées. Mais peu après des 
crédits étaient votés pour les constructions et 
les travaux ont rendu inutiles et impossibles 
les améliorations temporaires demandées par 
le Conseil municipal dans sa délibération de 
vendredi dernier. 


« Les constructions entreprises s'élèvent en 
bordure de la rue Colbert jusqu’à l’angle de 
la rue Vivienne; l’entrée et la sortie du chan- 
tier ont été nécessairement établis sur la rue 
Vivienne. 


« Irésulte de cette situation que l’archi- 
tecte de la Bibliothèque nationale, l’honorable 
M. Pascal, membre de l’Institut, qui entend 
pousser les travaux avec la célérité compatible 
avec l’importance de ce monument, ne saurait 
en aucune façon abandonner une partie du 
terrain encore disponible pour y établir un 
jardin. 

« C’est ce que j’ai été obligé de reconnaitre 
lors de la récente visite que j'ai faite avec lui 
sur le terrain. 

« J'ai pensé que ces renseignements intéres- 
seraient le Conseil municipal comme étant 
de nature à lui indiquer l’état actuel de la 
question et qu’il voudrait bien joindre sa 
haute action morale aux efforts des représen- 
tants de Paris pour obtenir de l'Etat leprompt 
achèvement de l’œuvre dès maintenant com- 
mencée. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 


« Signé : G. Mesureur. » 


3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — Messieurs, le prési- 
dent de l’Union des instituteurs et institutrices 
publics de France, M. Trautner, remercie le 
Conseil du témoignage de sympathie qu’il a 
donné à cette association en déléguant un de 
ses membres aux obsèques de M. Eugène Che- 
vallier, doyen de l'Union. 


4. — Communication relative au musée 
Carnavalet. 


M. le Président. — Messieurs, je suis 
heureux de faire connaitre au Conseil les dons 
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nouveaux dont vient de s'enrichir le musée 
Carnavalet, et dont la liste m’est transmise 
comme suit par M. le Conservateur de cet éta- 
blissement : 


1° Don de Mme veuve Guillier. 

Mme Guillier, en mémoire de son fils, l’ar- 
tiste regretté dont nous possédons déjà plu- 
sieurs œuvres offre au musée treize tableaux, 
études et dessins, d’une valeur artistique et 
documentaire inappréciable, et qui vont con- 
tribuer puissamment à l’histoire de la topo- 
graphie et des mœurs parisiennes : 

1. La place Maubert. 
Les cagnards de J’Hôtel-Dieu. 
Le guignol des Tuileries. 
Les charbonniers du pont des Arts. 
Grue sur la Seine. 
La pointe de l'ile et le pont des Arts. 
L’écluse de la Villette. 
. La fête de Saint-Cloud. 
. Le Louvre en construction. 
10. Le Jardin d’acclimatation. 
11. Bateau-lavoir sur la Seine. 
12. Château d’Ecouen (dessin). 
13. Mendiants parisiens (aquarelle). 
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2° Don de Mme Alfred Heymann. 


De Mme Alfred Heymann : une très intéres- 
sante suite de lorgnettes de spectacle — d’épo- 
ques Louis XV, Louis XVI, Directoire, Consu- 
lat, Empire et Restauration — destinée à 
enrichir notre salle des théâtres parisiens. 


3° Don de M. Louis Metman. 


De M. Metman, conservateur du musée des 
Arts décoratifs, une précieuse étude, peinte 
par Hallé, maquette de la figure volante du 
tableau de Versailles : « La paix annoncée aux 
échevins de Paris ». 


4 Don de M. Félix Régamey. 


De M. Félix Régamey : deux curieux mou- 
lages du masque et de la main de Victor Noir 
mort. 


5° Don de M. Du Corps. 


De M. Du Corps : une veste de garde natio- 
nal (1810), un costume complet de notaire 
(1810) et une veste, dite carmagnole, d'époque 
révolutionnaire. 


6° Manufacture de Sèvres. 


Par décision du Ministère des Beaux-arts, 
nous est gracieusement offert un biscuit de 
Sèvres intitulé : « Le couronnement de la ro- 
sière », 


7° Don de M. Arthur Maury. 


De M. Maury : un tableau des marques pos- 
tales de Paris, depuis l’origine jusqu’à l’appa- 
rition du premier timbre poste (1850), suite 
documentaire du plus vif intérêt. 


8° Don de M. Gervais. 

De M. Gervais, député et conseiller général, 
un portrait du sergent Bobillot. 

M. le Conservateur du musée Carnavalet 
ajoute que M. Edouard Detaille lui a annoncé 
l’envoi très prochain des dessins et aquarelles 
sur le siège de Paris qu’il prépare pour notre 
musée. 


D'autre part, plusieurs personnes ont bien 
voulu faire les meilleures promesses pour me- 
ner à bien la composition d’une salle nouvelle 
sur le siège de Paris dont M. le Conservateur 
est en train de rassembler les éléments (pein- 
tures, dessins, affiches, autographes, costu- 
mes, etc.). 

En donnant acte de la communication de 
M. le conservateur du musée Carnavalet, nous 
exprimons toute notre gratitude aux généreux 
donateurs. 


5. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M.Ranson tendant à 
la création de bourses à l’école d’ac- 
couchement de la Maternité. 


M. Ranson. — Messieurs, l’école de sages- 
femmes de la Maternité, qui est un établisse- 
ment à la fois national, départemental et mu- 
nicipal, voit chaque année le nombre de ses 
éièves diminuer dans des proportions qui ne 
laissent pas que d’inquiéter tousceux qu’inté- 
resse cette importante question. 

C’est ainsi qu’à l’heure actuelle, sur cent 
lits que comporte l’école, soixante-cinq seule- 
ment sont occupés. 


Cette diminution est due à des causes diver- 
ses : les unes, comme la limite d'âge, portée 
de dix-huit à dix-neuf ans, et l’obligation de 
faire deux années d’études, ont produit tout 
leur effet en 1897, où la rentrée des élèves 
s'est réduite à vingt au lieu de cinquante en 
moyenne. 


Mais une cause de diminution qui doit sub- 
sister, c’est la réduction du nombre des bour- 
sières des départements due à la décentralisa- 
tion universitaire. 

Jadis la Maternité recevait des boursières 
de presque tous les points de la France; au- 
jourd'hui il n’y a plus que les départements 
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limitrophes qui ont recours à nous, les autres 
envoyant leurs boursières dans les écoles 
d'accouchement de leur région. 


Les bourses allouées par le Conseil général 
de la Seine sont au nombre de six ; officielle- 
ment, le Conseil municipal de Paris n’ouvre 
à son budget aucun crédit pour l’entretien de 
boursières mnnicipales à cette école. 


Jusqu’alors, c’est sur l'initiative individuelle 
de quelques-uns de nos collègues que des se- 
cours d'études, équivalant quelquefois à une 
bourse entière, ont été alloués à des élèves 
parisiennes reçues à la Maternité et qui se 
trouvaient dans l’impossibilité de continuer 
leurs études à leurs frais. 


Cette manière de faire est mauvaise en ce 
sens que, chaque année, des candidates pari- 
siennes sont reçues à l’examen d’entrée, mais 
exclues des bourses départementales par leur 
numéro de classement ; elles sont obligées, 
faute de ressources suffisantes, de renoncer à 
entrer à la Maternité et d'abandonner leurs 
‘études. 


Le meilleur moyen de remédier à cet état 
de choses serait, à mon avis, d'ouvrir annuel- 
lement au budget de la Ville un crédit pour 
six bourses municipales à l’école de la Maternité, 
bourses qui, jointes aux six départementales, 
donneraient un total de douze bourses à accor- 
der aux élèves nées dans le département de la 
Seine ou y résidant depuis un certain nombre 
d’années. 


Je crois devoir vous faire remarquer, Mes- 
sieurs, que le prix de pension remboursé à 
l’Assistance par les élèves à leurs frais et par 
les départements est loin de couvrir les dé- 
penses de l’école, puisque chaque élève qui 
paie 1,000 francs par an revient à plus de 
1,300 francs. 


C’est donc la Ville de Paris qui, dans une 
très large mesure, aide les départements en- 
voyant des élèves à la Maternité, dont la 
grande et légitime réputation justifie d’ail- 
leurs pleinement ce sacrifice. 

Mais il me paraît de toute justice que les 
jeunes filles de Paris qui ont commencé des 
études et qui ont été admises aux examens 
puissent profiter des mêmes avantages que 
leurs camarades de la province. 


Il est bon d'ajouter que c’est parmi les 
élèves de la Maternité que sont généralement 
choisies les sages-femmes qui desservent les 
services hospitaliers de Paris tels que : ma- 
ternité des hôpitaux, asiles de convalescence, 
asiles Michelet, Fontenay, Pauline-Roland, 
etc., etc. 


C’est pour toutes ces raisons que j’ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, dont 
je demande le renvoi à la 5° Commission, 
avec prière de faire un rapport d'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un crédit de 6,000 francs sera inscrit au 
budget de la Ville de Paris pour la création 
de six bourses municipales à l’école d’accou- 
chement de la Maternité. 


« Signé Ranson, Pannelier, Landrin, 
Alfred Moreau, Clairin, Hénaffe, Henri Rous- 
selle, Rebeiïllard, Colly, L. Achille, Breuillé. » 


En créant ces bourses, le Conseil montrera 
une fois de plus sa sollicitude pour un établis- 
sement qui, depuis un siècle, a doté la France 
de tant de sages-femmes instruites et expéri- 
mentées. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


6. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Chausse et une pétition tendant 
à la distribution du « Bulletin muni- 
cipal » aux commissaires des bu- 
reaux de bienfaisance. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Messieurs, notre collègue Chausse a fait ren- 
voyer au Bureau une proposition ayant pour 
but d'obtenir que le « Bulletin municipal » 
soit envoyé gratuitement aux commissaires 
des bureaux de bienfaisance (1898; C. 122 
bis). 


Votre Bureau est unanime à reconnaitre 
l'importance des services rendus par les com- 
missaires des bureaux de bienfaisance. I1 est 
malheureusement obligé de vous demander 
de ne pas adopter la proposition de M. Chausse, 
en raison de l'impossibilité matérielle où se 
trouve l’Imprimerie municipale d'augmenter 
le tirage du « Bulletin ». 


La situation pourra changer lorsque notre 
imprimerie aura été réorganisée ; mais, ac- 
tuellement, nous ne pouvons que regretter de 
Pimpossibilité où nous sommes d'adopter la 
proposition de M. Chausse, qui a d’ailleurs re- 
connu le bien fondé de nos conclusions. 


J'ai été saisi également d’une pétition des 
commissaires du bureau de bienfaisance du 
16° arrondissement, déposée sur notre bureau 
par M. Faillet, qui faisait un appel pressant à 


9 


en 
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la sollicitude du Conseil pour qu’il leur fût 
donné satisfaction. 


A notre très grand regret nous n’avons pu 
que joindre cette atfaire à la précédente, et il 
nous a été également impossible de lui donner 
une solution favorable. 


M. Chausse. — Je constate que ma propo- 
sition n’est rejetée que pour un motif pure- 
ment matériel et qu’il lui sera donné satisfac- 
tion dès que ce sera possible. 


C’est une promesse dont je prends acte. 


L'ordre du jour est prononcé. 


7. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Hénaffe relative 
à l'horaire de la ligne d'omnibus Parc 
de Montsouris—Place de la Répu- 
blique. 


M. Hénaffe. — Messieurs, les habitants du 
quartier de la Santé se plaignent avec raison 
des départs peu fréquents des voitures de la 
ligne d’omnibus Parc de Montsouris—Place 
de la République. 


La première voiture part de la station de la 
Glacière à 6 h. 45 m. du matin, et c’est elle 
qui fait le premier service de retour de la 
place de la République. De telle sorte qu’elle 
ne revient au parc de Montsouris que vers 
8 h. 15 m., heure à laquelle elle ne peut être 
d’aucune utilité pour la population ouvrière. 


En outre, les départs n’ont lieu que toutes 
les vingt minutes. 


Il nous paraît urgent de remédier à cet état 
de choses, et, en conséquence, nous avons 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« L’Administration est invitée à intervenir 
auprès de la Compagnie générale des omnibus 
pour que. le premier départ des voitures de la 
ligne du parc de Montsouris à la place de la 
République ait lieu, de chaque extrémité, à 
6 h. 30 m. du matin et que le nombre de ces 
voitures soit augmenté. 


« Signé : J. Hénaffe, Henri Rousselle, » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


8. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Arsène Lopin rela- 
tive à la ligne de tramway Gare du 
Nord—Place de l’Alma. 


M. Arsène Lopin. — Je demande que 
l'Administration préfectorale fasse, sans re- 
tard, des démarches auprès de la Compagnie 
des omnibus pour que celle-ci reprenne le 
service de la ligne Gare du Nord—Place de 
l’Alma, une voiture sur deux prolongée jusqu’à 
l’Ecole-Militaire. 


La proposition de M. Arsène Lopin est ren- 
voyée à l'Administration. 


9. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de la rue Sainte- 
Marguerite et des voies avoisinantes. 


M. Chausse. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion signée d’un très grand nombre d’habi- 
tants de la rue Sainte-Marguerite et des rues 
voisines, qui demandent qu’une bibliothèque 
municipale soit installée à l’école de la rue 
Trousseau. 


Cette pétition est des plus intéressantes et 
je prie l'Administration, à laquelle j’en de- 
mande le renvoi, d’en hâter l’étude afin de 
donner satisfaction à ceux qui l’ont formulée. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


10. — Adoption d'une proposition de 
M. Quentin-Bauchart relative aux 
concessions d'’édicules sur la voie 
publique. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j’ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
qui n’a pas besoin de commentaires et pour 
laquelle je demande l’urgence : 


« L’Administration ne pourra faire établir 
sur la voie publique aucun édicule, kiosque 
à journaux ou à fleurs, etc., sans avoir préala- 
blement pris l’avis du conseiller municipal 
intéressé. 

« Signé : Quentin-Bauchart, » 


M. Arsène Lopin. — Cette proposition 
a déjà été votée à plusieurs reprises, 
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M. Quentin-Bauchart.—Je le sais, mais, 
comme on n’a jamais tenu compte de notre 
vote, je demande au Conseil de le renouveler 
une fois de plus. 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion. — La 3° Commission ne fait aucune 
opposition à la proposition de M. Quentin- 
Bauchart, qu’elle est toute disposée au con- 
traire à appliquer en ce qui la concerne. Tous 
ses membres, en effet, ont toujours sollicité 
l’avis des conseillers intéressés lorsqu'ils ont 
eu à rapporter des affaires tendant à l’instal- 
lation d’édicules sur la voie publique. 


L’urgence est prononcée sur la proposition 
de M. Quentin-Bauchart. 


Cette proposition est ensuite 


(1898 ; C. 785). 


adoptée 


11. — Règlement des conditions du tra- 
vail dans les chantiers communaux. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. E. Landrin, au nom 
de la Commission du travail, sur les condi- 
tions du travail dans les chantiers commu- 
naux à propos d’une pétition de la Chambre 
syndicale des ouvriers tailleurs et scieurs de 
pierre du département de la Seine. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 79 
de 1898). 


M. Landrin, rapporteur. — Messieurs, la 
question des conditions de travail dans les 
chantiers communaux de la Ville de Paris 
n’est pas nouvelle pour vous; la dernière fois 
que vous avez eu à vous en occuper, ce fut 
dans la séance du 25 mars 1894, à la suite d’un 
rapport de notre collègue Navarre, au sujet 
d’une proposition de M. Piperaud invitant 
l'Administration à nommer une Commission 
de surveillance des travaux, choisie parmi 
les membres présentés par les chambres syn- 
dicales et groupes corporatifs ouvriers du bà- 
timent. 


Dans ce rapport verbal, M. Navarre faisait un 
historique très clair de la question, qu’il est 
inutile de refaire aujourd’hui, et concluait en 
proposant au Conseil de reprendre sa délibé- 
ration du 2 mai 1888, ce que le Conseil vota 
sans opposition. 

Cette question, depuis qu’elle a été posée de- 
vant le Conseil municipal de Paris, à fait un 
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grand pas. Malheureusement ce n’est pas dans 
notre pays. Il en aura été de cela comme de 


bien d’autres choses; nous lançons des idées 


généreuses et on est encore en France à en 
discuter l’application que d’autres pays les ont 
déjà mises en pratique et en ont tiré le béné- 
fice qui en résulte. 


Si nous avons le regret d’avoir encore à 
constater un tel état d'esprit routinier et 
réactionnaire dans notre pays, et de voir nos 
voisins nous devancer dans l'application de 
bien des réformes, servons-nous, au moins, 
de cet état de choses, en prenant, des résul- 
tats acquis à l’étranger, les exemples capables 
de vaincre les résistances que nous rencon- 
trons. 


C'est ce que nous allons faire. Pour cela, 
nous avons puisé largement dans le remar- 
quable rapport de M. Finance, chef du 2° bu- 
reau de l’Office du travail, intitulé : « Note sur 
le minimum de salaire dans les travaux pu- 
blics en Angleterre, en Belgique, en Hollande, 
en Suisse et aux Etats-Unis ». 


Les Etats-Unis d'Amérique sont peut-être 
les premiers qui ont eu à cœur deréglementer 
le travail sur les chantiers de l'Etat; mais ce 
n’est réellement qu’en 1892 qu’une loi fixa à 
huit heures la journée normale de travail, 
sauf les cas d'urgence. 


Comme sanction, cette loi porte que « tout 
fonctionnaire du gouvernement des Etats-Unis 
ou du district de Colombie, tout entrepreneur 
ou sous-traitant chargé de diriger ou contro- 
ler les ouvriers sur lesdits travaux publics 
qui violera intentionnellement la présente 
loi, sera puni d’une amende de 5,000 francs 
au maximum, ou d’un emprisonnement de six 
mois au plus, ou des deux peines à la fois, à 
la discrétion du tribunal. » 


Ajoutons que la loi de 1893-1894 exige des 
adjudicataires le dépôt d’un cautionnement 
destiné à garantir le salaire des ouvriers. 


Cette loi ne s'applique, bien entendu, que 
pour les ateliers du gouvernement fédéral ; 
mais peu à peu les Etats particuliers prirent 
des mesures analogues. 


A New-York, huit heures de travail consti- 
tuent la journée normale pour tous les ou- 
vriers employés par Etat ou les municipali- 
tés. Ces ouvriers ne doivent pas recevoir un 
salaire moindre que le taux courant pour 
chaque métier dans la localité où ces travaux 
sont exécutés. 


Obligation pour les entrepreneurs de dépo- 
ser un cautionnement de garantie des sa- 
laires. 
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Mêmes mesures prises dans les autres par- 
ties de l’Union : Washington, Utah, Minne- 
sota, Dakota, Nebraska. 


En Californie, Colorado, Idaho, Indiana, 
Kansas, des lois fixent à huit heures la jour- 
née légale dans tous les travaux effectués di- 
rectement par l'Etat, les comtés ou les muni- 
cipalités, ou par les adjudicataires, avec 
minimum de salaire égal au taux courant des 
salaires journaliers dans les localités où les 
travaux sont exécutés. 


Dans plusieurs de ces Etats les adjudica- 
taires sont tenus de verser un cautionnement 
de garantie des salaires. 


Toute infraction à ‘ces prescriptions est 
punie d’une amende variant selon les lieux de 
250 francs à 5,000 francs, ou d’un emprison- 
nement maximum de 3 à 6 mois, ou des deux 
peines à la discrétion du tribunal. 


En Angleterre, à la suite d’une enquête 
faite sur le marchandage à la demande de la 
Chambre des lords, la Chambre des commu- 
nes adoptait, le 13 février 1891, la résolution 
suivante : 


« Dans l'opinion de la Chambre, il est du 
devoir du Gouvernement de prendre des me- 
sures, dans tous les contrats qu’il passe, contre 
les maux récemment révélés devant la Com- 
mission d'enquête sur le marchandage; d’in- 
sérer des clauses destinées à prévenir les abus 
qui résultent des sous-entreprises et de faire 
tous ses efforts pour assurer le paiement des 
salaires égaux à ceux qui sont généralement 
acceptés comme courants, dans chaque métier, 
pour les ouvriers compétents. » 


Dès 1889, le « School Board » (Conseil des 
écoles) de Londres avait pris une résolution 
applicable à tous les travaux de son ressort. 


Tous les entrepreneurs devaient signer une 
déclaration par laquelle ils s’engageaient à ne 
pas payer à leurs ouvriers un salaire infé- 
rieur au taux minimum reconnu dans chaque 
métier. 

Puis, peu après, il prenait une résolution 
condamnant le marchandage. 

En 1890, une nouvelle clause fut insérée 
dans les contrats pour les fournitures de pape- 
terie et il fut décidé que, pour les travaux de 
bâtiment (construction ou réparation d’éco- 
les), la déclaration exigée des entrepreneurs 
serait complétée par une note fixant le salaire 
minimum pour chaque corps de métier. 


Enfin, le 1°" octobre 1896, la rédaction de la 
clause du minimum de salaire fut arrêtée 


d’une façon définitive ; l’article 6 de ce règle- 
ment porte que, partout où le tarif de Londres 
est appliqué, l’adjudicataire devra payer à ses 
ouvriers des salaires qui ne doivent pas être 
inférieurs à ceux convenus de temps à autres, 
entre l’Association centrale des entrepreneurs 
de construction de Londres et les représen- 
tants des unions de métier du bâtiment. 


Chaque contravention rend le délinquant 
passible d’une amende de 125 francs. 


Ce règlement porte que le tarif des salaires 
doit être affiché dans les chantiers d’une façon 
bien apparente et que l’adjudicataire doit 
mettre à la disposition de l’Administration, 
chaque fois qu’il en sera requis, les feuilles de 
paye hebdomadaires avec les noms et les sa- 
laires respectifs de tous les ouvriers occupés, 
le tout sous peine d'amende variant de 25 fr. 
à 75 francs pour chaque infraction. 


Le marchandage est formellement interdit, 
sauf pour quelques travaux devant être exé- 
cutés par des ouvriers spéciaux et avec auto- 
risation écrite de l’architecte. 


La semaine normale de travail est fixée, par 
ce règlement, de 41 heures et demie en hiver 
à 50 heures en été. Les heures en plus doi- 
vent être payées avec une augmentation de 
25 0/0 quand la journée est prolongée jusqu’à 
8 heures du soir et 50 0/0 en plus de 8 heures 
à 10 heures et le samedi après 4 heures de 
l'après-midi. 


Ce règlement ne pouvait s'appliquer qu'aux 
travaux commandés par le Conseil des écoles 
(« School Board »), mais, de son côté, le 
County Council de Londres adoptait un règle- 
ment analogue concernant tous les travaux 


publics du Comté. Ce règlement prévoit en, 


plus le cas où un ouvrier au service d’un 
adjudicataire recevrait un salaire inférieur 
à celui fixé dans le cahier des charges ; en ce 
cas, le Conseil lui paierait la différence et 
retiendrait cette somme sur ce qui pourrait 
revenir à l'entrepreneur. 


Birmingham, Berwick, Brighton suivirent: 


l’élan donné par la capitale, et en 1893 il ne 
restait en Angleterre que vingt et une villes 
de plus de 50,000 habitants qui n'avaient pas 
encore pris de mesures semblables. Depuis, le 
nombre a dû beaucoup diminuer. 


En Belgique, le 19 juin 1896, la Chambre 
des représentants votait la réimpression du 
cahier général des charges de l'Etat, avec 
insertion de clauses destinées à garantir aux 
ouvriers des entreprises de travaux publics 
un salaire minimum. 











A cette occasion, M. Nyssens, ministre de 
lIndustrie et du Travail, prononcçait les pa- 
roles suivantes citées par M. Finance dans 
son rapport et que nous livrons à la médi- 
tation de nos adversaires, économistes et 
hommes d'Etat : 


« Messieurs, je vous le déclare franchement, 


membre du Gouvernement, je suis depuis 
longtemps partisan de l’expérimentation de la 
clause du minimum de salaire dans les adju- 
dications publiques. J'en ai défendu le prin- 
cipe avant même qu'il y eût un seul repré- 
sentant socialiste dans cette Chambre, c’est- 
à-dire dès 1894. 


« Depuis mon arrivée au ministère, il n’est 
pas une adjudication d’impressions dépendant 
de mon département où la clause du minimum 
de salaires n’ait été inscrite dans le cahier 
des charges. 


« Ce que nous disons, et l’on ne peut dire 
autre chose, c’est que l'Etat ne doit pas spé- 
culer sur les salaires pour obtenir des rabais 
dans les adjudications. De cette manière, 
nous n’arriverons pas à hausser les salaires, 
mais à empêcher qu'ils ne diminuent par 
l'effet du système d’adjudications en usage 
pour les travaux publics. » 


A la suite du vote du Parlement, le minis- 
tre de l’Agriculture et des Travaux publics, 
d'accord avec le comité des Ponts et chaussées, 
arrêta les clauses à insérer dans les cahiers 
des charges des entrepreneurs de l'Etat : 


Bordereau des salaires à établir par l’entre- 
preneur dans sa soumission, avec l’engage- 
ment de payer les heures supplémentaires 
25 0/0 en plus ; 


Affichage du bordereau des salaires dans les 
chantiers ; 


Contrôle du paiement des salaires. 


Ces clauses sont appliquées aujourd'hui 
pour tous les travaux de l'Etat. 


A Bruxelles, les.cahiers des charges des 
travaux communaux portent : 


Limitation de la journée de travail ; 
Obligation du repos hebdomadaire ; 


Assurance des ouvriers contre les accidents; 

Minimum des salaires fixé par les représen- 
tants de la Ville, d'accord avec les chambres 
syndicales ouvrières et patronales. 


Les administrations provinciales : Anvers, 
Flandres orientale et occidentale, Brabant, 
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Hainaut, Liège, Luxembourg, Namur, insè- 
rent toutes dans leurs cahiers des charges 
des clauses relatives aux conditions du tra- 


! Wall: 


La Hollande à suivi ce mouvement : les 
villes d'Amsterdam, Alkmaar, Schiedam, 
Lucke, Windschoten, Zaandam, Zutphen, 
Zwolle et de nombreuses communes moins 
importantes insèrent dans les cahiers des 
charges de leurs travaux communaux des 
clauses de garantie du travail. 


Enfin, en Suisse, la loi du 2 novembre 1892 
porte que les cahiers des charges pour les 
soumissions par adjudication publique des 
travaux de l'Etat mentionneront que les sou- 
missions desdits travaux devront porter accep- 
tation des tarifs de salaires adoptés contra- 
dictoirement par les associations respectives 
des patrons et des ouvriers pour les profes- 
sions dans lesquelles des tarifs existent. 


Pour les professions dans lesquelles il 
n'existe aucun tarif, les prix payés aux ou- 
vriers seront les prix courants de la place au 
moment de l’adjudication. 


Maintenant, voyons quels ont été les résul- 
tats de ces réformes dans les pays où elles 
ont été appliquées. C’est encore dans le rap- 
port de M. Finance que nous puiserons ces 
renseignements. 


En Belgique aucune des huit provinces 
qui ont fait travailler sous le régime du mini- 
mum de salaires n’a recu de plaintes, ni de la 
part des patrons ni de celle des ouvriers. 


Dans aucune des provinces il n’y a eu de 
résultats défavorables aux finances sauf, peut- 
être, dans le Brabant, où aucun entrepreneur 
ne s’est présenté pour la construction d’une 
caserne, etenco re l'architecte provincial attri- 
bue-t-il ce fait à une abondance relative de 
travaux, 


Dans la Flandre occidentale, il y a eu une 
augmentation des charges de la province d’en- 
viron 2 fr. 76 c. °},; le rapport provincial 
affirme que cette augmentation est entière- 
ment allouée aux ouvriers sous forme de sa- 
laires et se trouve compensée par la meilleure 
qualité du travail. 


D'un rapport présenté au Conseil provincial 
de Liège en 1896 il ressort que la clause du 
minimum de salaires n’a provoqué aucun pré- 
judice financier à la province ou aux com- 
munes ; que cette clause à été prescrite après 
que de nombreux devis avaient été préparés 
sur les bases anciennes, et que, néanmoins, 
les adjudications de 1895 ont été faites avec 
les mêmes rabais qu'auparavant, 
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En Angleterre, la Chambre des communes 
fit faire en 1896 une enquête sur l’application 
de la résolution du 13 février 1891, citée plus 
haut. Une Commission fut nommée et reçut 
les dépositions de douze chefs de service 
chargés de la surveillance des travaux et de 
la rédaction des cahiers des charges des admi- 
nistrations suivantes : Travaux publics, 
Guerre, Marine, Prisons, Police métropoli- 
taine, Postes, Commerce, Douanes, Ecosse et 
Irlande. Tous ces chefs de service ont été una- 
mes à constater les bons résultats obtenus 
pour le bien-être des ouvriers et la qualité 
des travaux. 


Les exemples que nous venons de citer suf- 
firont, nous l’espérons, pour convaincre les 
adversaires de bonne foi que nous avons ren- 
contrés dans cette assemblée ainsi qu’au Par- 
lement. Partout où les conditions du travail 
ont été appliquées, tout le monde s'en est 
bien trouvé ; là où les dépenses ont subi une 
légère augmentation, cette augmentation a 
été compensée par une meilleure exécution du 
travail. N'est-ce pas la preuve évidente de ce 
que nous avons dit tant de fois : Pour avoir 
un bon travail, il faut que l'ouvrier ne soit 
pas surmené par un effort trop prolongé et 
que son Salaire lui permette d'entretenir d’une 
facon normale les forces qu’il dépense. Et 
puis, pouvons-nous ajouter, ce n’est pas seu- 
lement les ouvriers dont le bien-être aug- 
mente quand ils touchent un salaire plus 
équitable, mais aussi la classe nombreuse des 
petits commerçants, qui a tout intérêt à ce 
que ceux qui forment la plus grande partie de 
leur clientèle aient un peu plus de bien-être. 


Faisons remarquer que c’est en Angleterre, 
pays si souvent cité complaisamment par les 
économistes comme la patrie du laissez-faire, 
que les règlements de garantie des conditions 
du travail ont été élaborés avec le plus de 
soin et donnent le plus de sécurité aux tra- 
vailleurs de l’Etat ou des communes. Les 
Anglais, dont on vante si souvent le sens 
pratique, ont compris que les pouvoirs publics 
ont le devoir d'intervenir et de protéger ceux 
que leur position sociale met dans l’impossibi- 
lité de lutter à armes égales avec leurs em- 
ployeurs, qui peuvent aisément imposer la loi 
des salaires grâce à leurs capitaux et à une 
entente facile à établir. 


En France, dans le pays de la Révolution, 
après vingt-huit ans de République, nous 
attendons encore que l'Etat ou le Parlement 
prenne l'initiative de mesures semblables si 
pleines de justice et d'humanité. Le Conseil 
municipal a fait tout ce qu’il lui était possible 





de faire étant donnée la législation qui tient 
en tutelle toutes les communes de France et 
particulièrement Paris. Il a vu ses délibéra- 
tions annulées par décisions ministérielles ou 
cassées par le Conseil d'Etat. C’est du Parle- 
ment qu’il nous faut attendre une loi l’autori- 
sant à inscrire dans les cahiers des charges 
les clauses de garantie du travail votées par 
lui à plusieurs reprises. 


Dans la dernière législature, notre ancien 
collègue Vaillant et plusieurs députés avaient 
déposé un projet de loi à cet effet; la Com- 
mission du travail, après de longs débats, dé- 
signa comme rapporteur M. Lavy qui, dans 
un rapport très documenté, concluait à l’adop- 
tion. Malheureusement ce rapport ne put 
venir en discussion avant la dernière session, 
et ce projet de loi émanant de l'initiative par- 
lementaire devint caduc. 


Sitôt la nouvelle Chambre constituée, M. Ed. 
Vaillant et ses collècues déposeront à nouveau 
leur projet de loi. Il faut que cette fois il abou- 
tisse; les ouvriers, et surtout ceux du bâti- 
ment, si nombreux à Paris, en attendent 
l’adoption avec une impatience légitime. 


En mars dernier, votre Commission du tra- 
vail a été saisie d’une pétition de la Chambre 
syndicale des ouvriers tailleurs et scieurs de 
pierres du département de la Seine tendant à 
ce que le Conseil municipal reprenne ses déli- 
bérations antérieures en y ajoutant un article 
relatif à la garantie des salaires, ainsi que cela 
se fait aux Etats-Unis. Nous avons trouvé 
cette réclamation justifiée et nous pensons 
qu’au début d’une nouvelle législature il est 
du devoir du Conseil municipal d'indiquer 
par un vote ferme qu’il n’abandonne pas ses 
revendications. 


C’est pourquoi nous vous proposons d’adop- 
ter les deux projets de délibération suivants : 


1° « Le Conseil, 


« Reprenant sa délibération du 2 mai 1888, 
ainsi modifiée : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de la Commission du tra- 
vail faisant connaitre les termes de l’accord 
établi avec l'Administration au sujet des 
conditions du travail ; 

« Vu le cahier des charges, modifié par 
l'Administration, de l’adjudication, pendant 
trois ans, des travaux d'entretien du service 
d'Architecture, réservant à l'Administration 
la faculté de faire exécuter un dixième des 








travaux de main-d'œuvre en régie par des 
ouvriers de son choix ; 


« Ensemble la nouvelle série des prix pré- 
sentée par l'Administration et devant servir 
de base à l’adjudication des travaux pendant 
la durée de l’entreprise des travaux d’entre- 
tien d'architecture, 


« Délibère :: 


« Article premier. — Les conditions du 
travail des ouvriers seront réglées de la 
manière suivante dans les cahiers des charges 
servant de base aux adjudications de la Ville 
de Paris : 


« L'emploi de sous-entrepreneurs, tàche- 
rons ou marchandeurs est formellement in- 
terdit. 


« Les ouvriers employés aux travaux de 
la Ville devront être occupés pour le compte 
direct des adjudicataires, sans aucun inter- 
médiaire. 

« La durée normale de la journée de 
travail ne pourra pas excéder neuf heures de 
travail effectif et il y aura un jour de repos 


. par semaine. 


« Si l’ouvrage est fait à la journée ou à 
l'heure, l'entrepreneur sera tenu de payer à 
ouvrier, dans chaque catégorie de profession, 
le prix minimum obligatoire fixé à la série, 
sans rabais. 

« Si l'ouvrage est fait aux pièces, les prix 
des salaires seront déterminés par les prix 
élémentaires mentionnés aux sous-détails de 
la série ; en cas d'absence de sous-détails pour 
un travail déterminé, les prix seront fixés de 
manière à assurer à l’ouvrier le prix minimum 
obligatoire de la journée fixé à la série,' sans 
rabais. 

« L’ouvrier aura droit au bénéfice des dis- 
positions de la série relatives aux plus-values 
indiquées aux prix de la série. 


« Dans les circonstances exceptionnelles, si, 
par suite d’un cas fortuit, l’ingénieur ou l’ar- 
chitecte qui dirigerait les travaux autorisait 
l'exécution d’un travail en dehors des heures 
réglementaires, les heures supplémentaires 
ainsi autorisées seront payées, le jour, au 
prix de l'heure augmenté de 25 °{,, et la nuit 
au double de ce prix. 


« Les mêmes plus-values s’appliqueront au 
cas où le travail serait exécuté aux pièces en 
dehors des heures réglementaires. 


« L’entrepreneur ne pourra employer plus 
d’un dixième d'ouvriers étrangers pour chaque 
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nature de travaux, étant spécifié que, dans 
les postes et casernes, il ne pourra être em- 
ployé que des ouvriers français. 

« Chaque contravention aux dispositions 
précédentes donnera lieu à une amende de 
10 francs, sans préjudice des clauses et condi- 
tions générales pouvant entrainer la déchéance 
de l’adjudicataire. 


« Tout adjudicataire devra déposer un cau- 
tionnement ou dépôt destiné à garantir le sa- 
laire des ouvriers employés. 


« Art. 2. — Est approuvé le cahier des 
charges, modifié par l’Administration, de 
l’adjudication, pendant trois années, des tra- 
vaux d'entretien du service d'Architecture, 
ensemble la durée de ces entreprises d’entre- 
tien à adjuger. » 


« Émet le vœu : 


«Que le Parlement vote le projet de loi dé- 
posé dans la séance de la Chambre des dépu- 
tés du 27 juin 1898, par M. Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatif à l’établisse- 
ment des conditions du travail dans les chan- 
tiers communaux de la Ville de Paris et de 
chaque commune. » 


20 « Le Conseil 


« Délibère : 


«Le Bureau du Conseil municipal est 
chargé de faire les démarches nécessaires au- 
près#des pouvoirs publics pour arriver à une 
prompte solution de la question de l’applica- 
tion des conditions du travail dans les chan- 
tiers communaux. » 


Messieurs, quand mon rapport vous a été 
distribué, la grève du bâtiment n'avait pas en- 
core eu lieu ; cette grève a démontré une fois 
de plus la nécessité d'insérer les conditions du 
travail dans les cahiers des charges. Nous 
avons dù plusieurs fois réfuter une erreur 
qui avait été émise par les ouvriers, erreur 
qui consiste à dire que nous pourrions im- 
poser aux entrepreneurs les prix de série. 
Nous leur avons démontré qu'une loi était 
nécessaire pour nous autoriser à inscrire les 
conditions du travail dans les cahiers des 
charges. 


Le projet de loi déposé par M. Vaillant en 
ce sens, étant devenu caduc à la fin de la légis- 
lature, a été repris par son auteur. En outre, 
nous avons recu un renfort d’un côté d’où 
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nous ne l’attendions guère. Dans la séance du 
13 juin 1898, un projet de loi relatif à l’inser- 
tion des conditions du travail dans les cahiers 
des charges a été déposé à la Chambre des 
députés par MM. Jules Dansette, Paul Rogez, 
de Montalembert, Barrois, Delaune, Lemire, 
Achille Adam, Desjardins, H. Tailliandier, 
comte de Lévis-Mirepoix, Dupuytrem, Er- 
mant, G. de Grandmaison, Georges Berry, 
Guillemet, François (Somme), Hugues (Fran- 
çois). 

Tous ces députés appartiennent au parti 
conservateur. On ne peut donc prétendre que 
nous faisons œuvre de parti en présentant un 
projet de loi qu’ils présentent eux-mêmes, 
après y avoir été opposés d’ailleurs. 

Cela prouve la vérité et la justesse de nos 
revendications. 

Cette proposition de loi est précédée d’un 
exposé de motifs absolument concluant. 


Voici l’un des passages de cet exposé : 


« Législation actuelle. 


« Si un particulier met des travaux per- 
sonnels en adjudication, il lui est loisible 
d'inscrire dans son cahier des charges toutes 
les clauses qu’il juge utiles à Ja protection du 
travail. Il peut exiger de l'entrepreneur qu’un 
minimum de salaire soit garanti à tous les ou- 
vriers employés aux travaux, il peut fixer la 
durée de la journée de travail, prescrire le 
repos hebdomadaire, en un mot prendre toutes 
les mesures qui lui paraissent justes, en tant 
que ces mesures ne sont pas contraires à l’ordre 
public. > 


« Cette capacité est refusée à l’Etat. 


« Notre législation repose, en matière d’ad- 
judication, sur deux principes qui, en réalité, 
v’en font qu’un : la publicité et la concurrence; 
la publicité qui amène la concurrence, la con- 
currence qui amène la compression indéfinie 
des salaires. 


« Nous sommes régis en matière de travaux 
publics par les ordonnances de 1836, 1837 et 
par le décret de 1882. 


« Le législateur a poursuivi un double but. 
Il à voulu protéger les fonctionnaires contre 
les tentativesde corruption auxquelles peuvent 
donner lieu les marchés de gré à gré etdéfen- 
dre les intérêts du Trésor en mettant aux 
prises le plus grand nombre possible d’entre- 
preneurs. La loi a même poussé les précautions 
jusqu’à punir de l’emprisonnement l'entente 
préalable entre concurrents à une adjudica- 
tion (art. 412 du code pénal). 


« Mais à aucun moment — et c’est par là 
qu'elle est incomplète et coupable — la doi 
n’a pris ses sûretés au profit des travailleurs. 
Bien mieux, le Conseil d'Etat déclare nulle 
toute clause protectrice du travail. 


« Il s’est dès lors produit un phénomène lo- 
gique. Les entrepreneurs, voyant devant eux 
un client solvable, dont la clientèle est une 
force et une notoriété, ont voulu, coûte que 
coûte, devenir ses fournisseurs, . le marché 
à la baisse a été ouvert. » 


Tel est, Messieurs, l’état actuel de la légis- 
lation, et il convient de remarquer que la cri- 
tique qui en est faite émane d'hommes qui 
jusqu'ici étaient nos adversaires et qui ont 
toujours critiqué les votes du Conseil munici- 
pal relatifs aux conditions du travail. 


Quels ont'été les résultats de ce marché à la 
baisse ? 


Ces résultats sont les suivants, d’après l’ex- 
posé dont je viens de lire un premier extrait: 


« Il n’est pas difficile de voir que de tous 
ces éléments de réduction le plus souple, le 
plus indéfini, est la main-d'œuvre. 


« Sans doute, on peut employer des maté- 
riaux défectueux, mais il y a une limite dans 
la fraude, et l’on ne peut la dépasser sans 
s’exposer à des procès ruineux et déshono- 
rants. 


« C’est donc sur lamain-d’œuvre que portent 
surtout les abaissements. 


« De ce chef, pas de limite et pas de péril. 
L’entrepreneur peu scrupuleux fait appel aux 
bras inoccupés; il les met en concurrence ; 
c’est la spéculation sur la misère et la douleur. 
Et les salaires s’abaissent en raison directe du 
nombre des bras concurrents. 


« Nous assistons alors à un spectacle singu- 
lier. Tandis que l’argent perd chaque jour de 
sa puissance d'achat par suite du développe- 
ment incessant de la fortune publique, l'Etat, 
les départements, les communes, les adminis- 
trations publiques, en un mot toutes les forces 
sociales organisées, coopèrent à l’abaissement 
des salaires. » 


Tels sont les arguments présentés par des 
hommes tels que MM. Georges Berry et Le- 
mire qui, appartenant à un parti politique 
bien éloigné du nôtre, soutiennent la même 
thèse; cet accord prouve bien la justice de 
nos revendications. 


L’exposé des motifs se termine par un projet 
de loi demandant que, dans les cahiers des 
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charges des travaux exécutés pour le compte 
de l'Etat, des départements et des communes, 
des clauses relatives à la garantie des salaires 
soient insérées. Dans ces conditions, nous pen- 
sons qu’il est du devoir du Conseil de deman- 
der que ce projet de loi soit inscrit le plus tôt 
possible à l’ordre du jour des Chambres ; aussi 
nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien 
adopter les deux projets de délibération dont 


je vous ai donné lecture. 


Les deux projets de délibération sont adop- 
tés (1898; P. 510 et P. 510 bis). 


M. Landrin. — Je suis heureux de faire 
remarquer que pas une voix ne s’est élevée 
contre les conclusions de notre rapport. 


12. — Démission de M. Prache. 


M. le Président. — J'ai reçu la lettre sui- 
vante de notre collègue Prache : 


« Paris, le 4 novembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« Le nouveau mandat qui m'a été confié 
m'oblige à vous remettre ma démission de 
conseiller municipal. 


« Je vous prie de faire mes adieux à mes 
collègues du Conseil. 


« Je les remercie vivement de la bienveil- 
lance et de la sympathie qu’ils m'ont toujours 
témoignée. Dites-leur que je garderai le meil- 
leur souvenir des huit années que j'ai passées 
au milieu d’eux. J’emporte, avec le regret de 
quitter l'Hôtel de Ville, l'espérance de pouvoir 
souvent encore unir mes efforts aux leurs pour 
le bien et la grandeur de Paris. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de mes sentiments très distin- 
gués. 

« Signé : L. Prache. » 


Au nom du Conseil je remercie notre 
ancien collègue des regrets qu’il vient d’ex- 
primer. Il avait su, par l’affabilité de son 
caractère, se concilier la sympathie de tous. 
J'espère qu'il continuera à défendre au Parle- 
ment les intérêts de la Ville de Paris. (Très 
bien !) 


13. — Fixation à la prochaine séance 
du scrutin pour le remplacement de 
plusieurs membres de la Commis. 
sion des indemnités. 


M. le Président. — J'ai recu une lettre 
par laquelle M. le Préfet de la Seine m'in- 
forme que la Commission des indemnités se 
trouve réduite à quatre membres par suite 
de la démission de M. Caplain et de l'élection 
comme députés de MM. Georges Girou, 
Lerolle, Alexis Muzet et Puech. Il prie, en 
conséquence, le Conseil de vouloir bien pro- 
céder au remplacement des membres sortants. 


Le scrutin aura lieu à la prochaine séance. 


14. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative au pavage en bois de la rue 
de Tolbiac. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à substituer 
le pavage en bois au pavage en pierre de la 
rue de Tolbiac, entre l’avenue d'Italie et la rue 
Damesme. 

« Signé : Henri Rousselle. » 


Renvoyée à l'Administration. 


15. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative à diverses opérations de 
voirie. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Seront compris dans le plan LE cam- 
pagne de 1899 les égouts : 


« 1° Rue de Rungis. 
D 


« 2? Rue Caillaux (entre la rue Gandon et 
l'avenue de Choisy). 
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« 3° Rue Gandon (entre la rue Caillaux et 
le chemin de fer de Ceinture.) 


« 4° Rue Bourgon. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Renvoyée à l’Administration. 


16. — Question de M. Quentin-Bau- 
chart sur les lenteurs apportées à 
l'exécution des travaux à l’Arc-de- 
Triomphe. 


M. Quentin-Bauchart. — La question 
que je viens adresser à M. le Préfet n’est pas 
nouvelle... 


M. Chausse. — On l’a mise en chanson. 


M. Quentin-Bauchart. — Parfaitement. 
Il s’agit, vous le savez, des fameux échafau- 
dages de l’Arc-de-Triomphe. Lors de la visite 
du Tsar ces échafaudages ont été retirés; de- 
puis, on les a remis et 1ls y seront encore pour 
longtemps probablement. Il y a plus: on à 
descendu du sommet certaines pierres qui, 
étant de nature poreuses, pouvaient produire 
des infiltrations et des dégradations et on les 
a semées au pied du monument sans plus s’en 
occuper. L’herbe y pousse. Bientôt nous y 
verrons des petits arbres et plus tard une 
forêt destinée à remplacer celle de la Cour 
des comptes (Rires). 

Je crois que l’État pourrait faire quelque 
diligence pour activer les travaux en cours. 
Or, en ce moment on n’y voit pas un ouvrier. 
Des crédits ont cependant, je crois, été votés et 
je ne pense pas me montrer trop exigeant en 
formulant le vœu que les travaux soient ter- 

minés dans quelques mois. 


Il semble que l'Exposition de 1900, qui 
approche, exigerait des voies d’accès libres 
d’encombrement. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Messieurs, la ques- 
tion qui vient d’être posée par l'honorable 
M.Quentin-Bauchart concerne en réalité l'Etat, 
et non la Ville de Paris. 


M. Bassinet. — J'étais sûr que M. le Di- 
recteur allait nous dire que cela ne le regar- 
dait pas. (Rires.) 


M. Quentin-Bauchart. — C'était une 
réponse prévue dans l'exposé de ma question. 


M. le Directeur administratif des ser- 


vices d'Architecture. — Quoi qu’il en soit, 
Messieurs, j'ai pris des renseignements pour 
répondre au Conseil à titre officieux ; — c’est 
d’ailleurs la seule facon dant je puisse répon- 
dre en cette affaire. 


Il résulte de ces renseignements que les 
travaux sont actuellement très avancés et que 


c’est par suite de constatations nouvelles qu'il 


ne sont pas encore achevés, 


Il a été reconnu, en effet, que la détériora- 
tion des pierres de couronnement provenait 
d'infiltrations d’eau pluviale à travers les an- 
ciennes dalles de recouvrement de nature 
poreuse, d’où une dépense nouvelle qui sera 
imputée sur les crédits du prochain budget. 


Dans tous les cas j’ai reçu l'assurance, et je 
vous la transmets, que tout sera terminé l’été 
prochain et que vous aurez bientôt satisfac- 
tion. 


M. Quentin-Bauchart. — J'en accepte 
l’augure, mais je n’ose pas y croire. 


L’incident est clos 


17. — Question de M. Colly au sujet du 
refus par M. le docteur Blum d’ad- 
mettre un malade à l’hôpital Saint- 
Antoine. 


M. Colly. — Messieurs, avant de dévelop- 
per la question que j’ai fait inscrire à l’ordre 
du jour, je dois déclarer que je ne connais pas 
les médecins qui s’ytrouvent mis en cause et 
que, par conséquent, je n’ai, je ne puis avoir 
contre eux ni prévention ni haine. 

Le 3 décembre 1897 un camionneur de la 
Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, M. Ber- 
tellemot, recevait un coup de pied de cheval. 

Ce brave homme obtint tout d’abord les 
soins des médecins de la Compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée, M. X... et M. Blum, mé- 
decin en chef de l'hôpital Saint-Antoine. , 


Au cours de son traitement l’état du blessé 
s’aggrava et ce, à tel point qu’on fut, le 3 juin 
1898 — soit six mois après son accident — 
obligé de le transporter en voiture d’ambu- 
lance à l'hôpital Saint-Antoine. 


Là, son cas fut à nouveau soumis au même 
docteur Blum et celui-ci déclara alors qu'il 
s'agissait d’une, maladie chronique et qu’on 
ne pouvait par conséquent admettre le ma- 
lade à l’hôpital. 





PROCÉS-VERBAL DU 7 NOVEMBRE 1898 527 


Or, dans une lettre du 10 mai dernier, le 
service médical de la Compagnie de Lyon 
dont M. Blum est le chef déclarait que M. Ber- 
tellemot était en voie de guérison et qu'il 
pourrait bientôt reprendre son service. 


M. Blum se trouvait par conséquent en con- 
tradiction avec lui-même et cette contradic- 
tion s'affirme nettement dans la lettre à la- 
quelle je fais allusion et que je vais lire au 
Conseil : 


« Paris, le 10 mai 1898. 


« Monsieur, 


« Le Service médical m'informe qu'à la 
date du 9 juin prochain, vous serez en état 
d'effectuer un travail peu fatigant. Je viens 
donc vous inviter à reprendre votre service à 
cette date, et vous prévenir qu'en cas de refus 
de votre part vous serez considéré comme 
démissionnaire. 


« Recevez, Monsieur, mes salutations. 


« L’Inspecteur principal de l’exploi- 
tation, 7° division, 


« Signé : Blondel, » 


Le docteur Blum qui parlait ainsi le 10 mai 
tenait un tout autre raisonnement le 2 juin, 
puisqu'il refusait de recevoir à l'hôpital ce 
malade sous prétexte qu’il était atteint d’une 
affection chronique. 


Il est vraiment indigne de voir un médecin 
changer ainsi d'opinion suivant qu'il agit 
comme médecin de l’Assistance publique ou 
comme médecin de la Compagnie de Paris- 
Lyon-Méditerranée. 


Ne pouvant plus être soigné par M. Blum, 
M. Bertellemot s’adressa à d’autres hôpitaux 
où il rencontra les mêmes résistances. 


A la Pitié, après un examen méticuleux, le 
médecin déclare une opération nécessaire. 


Mais quatre jours après.on dit que sa ma- 
ladie est légère et que, le malade ayant été 
soigné par le docteur Blum, il n’y a plus 
rien à faire. 

A l'hôpital Dubois même répétition : pen- 
dant les premiers jours l'opération est néces- 
saire, puis après, le malade, dit-on, n’a que 
quelques douleurs comme tout le monde en a. 
Dans les deux cas, l'intervention du docteur 
Blum est manifeste; il a boycotté son malade. 

Celui-ci n’a pas voulu tenter de nouvelles 


démarches et reste avec sa blessure, qui s’ag- 
grave tous les jours. 


Mais, bien plus, M. Blum a refusé à M. Ber- 
tellemot le certificat de maladie nécessaire 
pour actionner la Compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée en dommages-intérêts, et les 
médecins de quartier ne veulent pas en déli- 
vrer davantage parce que la Compagnie est 
toute-puissante dans l'arrondissement. 


Ici, j'ouvre une parenthèse pour signaler à 
M. le Préfet les agissements d'un Diafoirus 
moderne, M. Depasse, à l'égard des travail- 
leurs municipaux. Il s'entend avec les chefs 
de service et tient bien plus compte des notes 
qui lui sont fournies par eux, lorsque que le 
malade est mal vu, que de l’état même de 
santé. 

Si le rôle des médecins d’hôpitaux nous 
échappe lorsqu'ils exercent pour le compte 
d’une Compagnie, il n’en est pas de même à 
l'hôpital, où leur conduite nous appartient, 

Jd'ignore les raisons que va nous donner 
M. le Directeur de l’Assistance publique pour 
justifier la conduite du docteur Blum; je ne 
crois pas qu’il arrive à le disculper. 

Si les preuves que je viens de fournir ne lui 
suffisent pas, je lui amènerai le malade. 
(Rires), 

Il pourra juger par lui-même. 

J’ai signalé la conduite du docteur Blum et 
celle du médecin de la Pitié, ainsi que celle 
du docteur Depasse, ce dernier à l'égard des 
ouvriers municipaux. 


J'espère que M. le Préfet de la Seine don- 
nera des instructions pour que M. Depasse 
agisse plus humainement avec les ouvriers 
municipaux,qui le verraient sans regret briser 
son bistouri. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Ce qui m'a le plus étonné dans les 
observations de M. Colly, c'est d'apprendre 
que tant de médecins ont été d'accord sur un 
point déterminé. Cet accord, qu’on a appelé 
boycottage, a consisté à déclarer que le malade 
dont il s’agit n’était pas aussi gravement at- 
teint que le croit M. Colly. 

Voici les renseignements que j'ai recueillis : 


Le 22 février, le malade s’est présenté dans 
le service de M. Blum, à la suite de contusions 
résultant d’un accident survenu dans son 
travail. il avait une ostéite du grand tro- 
chanter. 


Le malade est resté dans ce service jusqu'au 
15 mars, c’est-à-dire pendant 21 jours; on lui 
déclara qu'il pouvait sortir et reprendre son 
travail et laisser à d’autres une place toujours 
désirée par tant de malades qui attendent, 
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M. le docteur Blum, qui est un chirurgien 
des plus distingués, s'est-il trompé? Je l’ignore, 
mais je ne le crois guère. Dans tous les cas il 
a persévéré dans son diagnostic vrai ôu 
erroné, puisque le malade est revenu deux ou 
trois fois le trouver et qu’il n’a pas varié. 


M. Bertellemot lui demanda alors, soit un 
billet d'admission à l'hôpital, soit un certificat 
d'incurabilité, certificat et billet qui furent 
refusés, puisque le docteur Blum estimait 
qu’il n'avait plus besoin de ses soins. 


I] paraît que le malade en question à vu 
d’autres médecins dans divers hôpitaux et que 
ceux-ci sont tombés d’accord pour estimer 
successivement qu’on devait, soit penser à une 
opération, soit conclure qu'elle était inutile. 


Si c'était ici le lieu d’entrer dans des dis- 
cussions techniques, je pourrais peut-être 
expliquer comment il n’est pas rare, à quinze 
jours ou à un mois d'intervalle, qu’un médecin 
change d'opinion et que la seconde opinion 
soit aussi justifiée que la première, à raison 
de la marche de la maladie. 


S'il y a des abus dans le fonctionnement du 
service médical, je ne demande qu’à les faire 
disparaitre, M. Colly peut en être assuré. Je 
ne suis pas disposé à tolérer que les médecins 
des hôpitaux manquent à leur service comme 
cela est arrivé à quelques-uns, autrefois. C’est 
ainsi que j'ai pris des mesures pour que le 
service soit régulièrement assuré pendant les 
vacances, ce qui n’a pas été difficile à obtenir, 
car je dois dire que je n’ai rencontré aucune 
résistance dans le corps médical ; ce fait mon- 
tre que, si quelques médecins ne sont pas 
suffisamment pénétrés de leurs devoirs, c’est 
une exception infime, la très grande majorité 
ne méritant que des éloges pour son zèle, 
pour ses sentiments de compassion pour les 
malheureux et pour son dévouement aux ma- 
lades. 


Je prie le Conseil de ne pas essayer de rec- 
üfier un diagnostic médical. Il n’a pour 
cela pas plus qualité que l'Administration. 


Quant au fait signalé qu'un médecin des 
hôpitaux est en même temps médecin de la 
Compagnie de P.-L.-M., nous n’y pouvons rien. 
Nous ne payons pas assez cher les médecins 
de nos hôpitaux pour avoir la prétention de 


les empêcher de se créer des ressources d’un 


autre côté. 

1: est désirable, d’ailleurs, que, de même 
que nous prenons nos médecins au Concours, 
les compagnies et les administrations s’as- 
surent les services d'hommes dont la valeur 


scientifique est hors de pair, et il n’est 
pas étonnant qu’elles tombent sur ceux-là 
mêmes que nous avons choisis. 


De toute facon, je puis assurer le Conseil 


que nous donnerons tous nos soins à ce que. 


les médecins de nos hôpitaux continuent à 
remplir leur devoir qu’ils connaissent bien 
et à faire preuve du dévouement dont ils ne 
sont pas avares. 


M. Colly. — Je le regrette pour M. le Di- 
recteur, mais j'ai des renseignements qui con- 
tredisent absolument les siens. M. Blum a dit 
lui-même, devant témoins, que le mal était 
chronique et que le malade ne guérirait ja- 
mais. L'opération était si nécessaire que tous 
les médecins l’ont déclaré. Mais, dès que le ma- 
lade leur apprenait qu’il avait été soigné par 
M. Blum, les médecins prenaient l’avis de ce 
dernier et aussitôt leur opinion primitive 
changeait et, d’après eux, il n’y avait plus 
besoin d'opération. 

En réalité M. Blum a boycotté ce malade 
et je le prouverai. 


Dans les Compagnies, quand un homme a 
été blessé, on tente, après quelque temps, de 
lui faire reprendre le travail, qu’il soit guéri 
ou non. Et pourquoi cela? Parce que l’homme 
perd ses droits à toute indemnité dès qu'il a 
repris le travail seulement pendant vingt- 
quatre heures. Tel est le but qu’on a poursuivi. 
Je crois que le docteur Blum, qui se prête à 
de pareilles combinaisons, est aussi blàmable 
que la Compagnie. (Exclamations.) 


Et ce n’est pas pour M. Blum un cas isolé. 
Je pourrais apporter d'autres faits nom- 
breux. 


Il est déplorable que l’Assistance publique 
ait dans ses services des hommes aussi peu 
scrupuleux. 


M. le Directeur de l’Assistance publique dit 
que M. Blum est un médecin distingué. Je 
l’admets volontiers, mais il y en a d’autres 
aussi distingués. Que M. Blum choisisse entre 
ses deux fonctions! Qu'il cesse d’être au ser- 
vice de la Compagnie de Lyon ou qu'il aban- 
donne celui de l'hôpital Saint-Antoine. Il lais- 
sera ainsi la place à de jeunes docteurs qui ne 
peuvent se produire parce que les anciens 
occupent les postes en vue. 


Je demande donc qu’à l’avenir, les médecins 
des hôpitaux ne puissent être en même temps 
au service des Compagnies de chemins de fer 
et autres grandes administrations. | 


M. le Directeur. n’a rien réfuté de ce que 
j'ai avancé. 








| 
à 


» 





M. André Lefèvre. — Messieurs, je ne 
veux pas entrer dans l'examen des faits par- 
ticuliers qui ont motivé une discussion 
entre M. Colly et M. le directeur de l’Assis- 
tance publique. Mais le débat a été élargi, a 
pris une tournure d'ordre général, et je de- 
mande au Conseil la permission de présenter 
quelques observations. 


M. Colly voudrait que les médecins des 
hôpitaux ne pussent être en même temps les 
médecins d’une compagnie quelconque. 


Je ne crois pas que les règlements actuels 
nous permettent de leur interdire ces fonc- 
tions. J'ajoute que nous leur donnons un trai- 
tement tellement ridicule que nous n'avons 
pas le droit de les empêcher de faire de la clien- 
tèle, et qu’à tout prendre, la clientèle d’une 
compagnie grande ou petite est une clientèle 
collective qui ne diffère pas sensiblement des 
autres. 


Je me range donc volontiers à l’avis de M. le 
Directeur général de l’Assistance publique et 
je reconnais avec lui qu'il serait à souhaiter 
que toutes les compagnies, voire toutes 
les administrations, prissent des médecins ou 
des chirurgiens d’une capacité éprouvée. 


S’il en était ainsi, une partie de la question 
posée par notre collègue Colly, et plus parti- 
culièrement adressée à M. le Préfet de la 
Seine, n'aurait sans doute pas eu lieu. 


Maintenant, Messieurs, que faut-il penser 
du cas qui nous occupe ? J’accorde volontiers 
‘que, bien souvent à cause de leurs maladies 
mêmes, les malades se croient à tort 
l'objet de persécutions et d’injustices. Il n’en 
est que plus regrettable que la situation de 
M. Blum puisse prêter à des commentaires et 
à des suppositions fàcheuses. 


Cettesituation, toute particulière, est celle-ci : 
M. Blum est à la fois chirurgien, et chirur- 
gien distingué, à l'hôpital Saint-Antoine et 
chirurgien de la Compagnie des chemins de fer 
de Paris-Lyon-Méditerranée. Or, la gare de 
Lyon est précisément dans la circonscription 
chirurgicale de l’hôpital Saint-Antoine qui re- 
çoit, par conséquent, tous les agents blessés à 
la gare au service de la Compagnie. 


De sorte que c’est M. Blum, chirurgien de 
la Compagnie, qui, à l'hôpital, peut se trouver 
chargé d'examiner le malade venu pour cher- 
cher un certifivat en vue de plaider contre la 
Compagnie à laquelle il appartient. 


Messieurs, entendez-moi bien, je suis 
convaincu que M. Blum sait faire son devoir 
même dans les situations les plus délicates, 
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soit qu’il opère comme chirurgien de l'hôpital, 
soit qu’il agisse comme chirurgien de la Com- 
pagnie de Lyon. 


‘Il n’en est pas moins vrai qu’il y a là une 
situation qui peut donner lieu à des interpré- 
tations fâcheuses, et, comme il ne manque 
pas d’hôpitaux à Paris dans lesquels ce chirur- 
gien pourrait continuer à prodiguer ses soins 
aux malades, je crois qu’il serait de l’intérèt 
de tous en général et de M. Blum en parti- 
culier de changer de circonscription. Ainsi 
seraient évitées les interprétations fâcheuses 
et, je veux le croire, erronées qui ont été pro- 
duites ici. 


M. Colly. — Je monte simplement, Mes- 
sieurs, pour la troisième fois à cette tribune 
afin de demander à notre collègue M. André 
Lefèvre ce qu’il entend par renseignements 
erronés. J’affirme que les faits que j’aisignalés 
à cette assemblée sont rigoureusement exacts 
et je les maintiens. 


M. André Lefèvre. — Je défère bien vo- 
lontiers au désir que M. Colly vient d’expri- 
mer. J'ai voulu dire qu’en toute discussion il 
faut distinguer les faits et les conclusions 
qu’on en tire. 


Je ne conteste nullement les faits apportés 
à cette tribune par notre collègue. Mais je ne 
crois pas devoir en tirer nécessairement les 
mêmes conclusions que lui. J'ajoute que, si 
M. Colly a été amené à adopter cette manière 
de voir, la faute en est certainement à M. 
Blum, qui s’est placé dans une situation dé- 
licate en cumulant les fonctions de chirurgien 
de l'hôpital Saint-Antoine et de la Compagnie 
des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditerra- 
née. 


M. Colly. — Comme sanction à la ques- 
tion que je viens de poser à M. le Directeur 
de lAssistance, je demande au Conseil de 
vouloir bien inviter l'Administration à rele- 
ver M. le docteur Blum de ses fonctions. 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique.— Permettez-moi, Messieurs, de vous 
faire remarauer qu'un médecin des hôpitaux 
ne peut être relevé de ses fonctions qu'après 
avis du Conseil de surveillance de l’Assis- 
tance publique. Je pense donc que le Conseil 
ne voudra pas suivre l’honorable M. Coly 
dans la voie où il s'engage et je rappelle que 
cette assemblée n’est pas qualifiée pour con- 
damner un fonctionnaire distingué nommé au 
concours, et le condamner dans cette enceinte 
où ilne lui serait pas permis d'apporter ses 
justifications. 
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: M. Colly. — Je vois que le Conseil n'ést 
pas suffisamment éclairé. Je me bornerai donc 
pour le moment à demander l’ouverture d’une 
enquête sur les faits qui viennent d’être rap- 
portés, enquête après laquelle le Conseil se 
prononcera en toute connaissance de cause 
sur la conduite à tenir. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, ouvrir 
une enquête sur les faits particuliers cités par 
M. Colly, passe encore; mais il est un fait de 
notoriété publique et sur lequel la cause est 
entendue : c’est que, comme chirurgien des 
hôpitaux, M. Blum se trouve malheureuse- 
ment exercer dans une circonscription où se 
trouvent les employés de la Compagnie de 
Lyon alors qu’il est lui-même chirurgien de 
cette Compagnie. 

Je ne crois pas qu’il faille inviter M. le Di- 
recteur général de l’assistance publique à 
déplacer M. Blum. 


Je pense qu'il convient de laisser à M. le 
docteur Blum et à la Société de chirurgie le 
soin de trouver une solution satisfaisante, 
une permutation par exemple qui aurait le 
grand avantage d'éviter le retour de supposi- 
tions regrettables et de maintenir dans nos 
cadres un chirurgien distingué. 


Plusieurs voix. — C'est cela! La clôture! 


L’incident est clos. 


18. — Renvoi à l'Administration et à 
la Commission de l'Exposition d’une 
proposition de M. Roger Lambelin au 
sujet des clôtures élevées sur l’espla- 
nade des Invalides. 


M. Roger Lambelin. — Notre collègue, 
M. Quentin-Bauchart, se plaignait tout, à 
l'heure des échafaudages qui déparent les 
façades de l’Arc de Triomphe. Je viens à mon 
tour vous présenter des réclamations que je 
crois justifiées au sujet des palissades élevées 
sur l’esplanade des Invalides. 


Elle n’a vraiment pas de chance, cette pau- 
vre Esplanade, qui donnait au dôme de Man- 
sart une si merveilleuse perspective ! 

On à d’abord commencé par enlever une 
partie de ses arbres, on a creusé ensuite une 
immense fosse qui est béante depuis plusieurs 
années, enfin on a entouré ce qui restait de sa 
surface d’un échafaudage qui en interdit com- 
plètement l'accès. 
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Cette dernière mesure a très vivement 
affecté la population du quartier que je repré- 
sente, et plus encore celle du Giros-Caillou ét 
de Grenelle. | 


La rue Saint-Dominique est l’artère princi- 
pale de cette partie de la rive gauche; la cir: 
culation des voitures et des piétons y est, ou 
plutôt y était des plus intenses. Aussi est-il 
résulté une gêne considérable du barrage 
brutal effectué au mois de juillet dernier. 


La partie de l’Esplanade que nous a laïssée 
la Compagnie de l’Ouest forme un trapèze 
dont les côtés parallèles, la rue de Constan- 
tine et la rue Fabert, ont respectivement, 450 
et 500 mètres de long. La rue Saint-Dominique 
le divise en deux parties à peu près égales. 


C'est dire que, pour passer d’un tronçon à 
Pautre de cette dernière rue, les passants 
doivent, outre la traversée normale de l’Es- 
planade, faire un trajet supplémentaire de.450 
à 500 mètres. Et pour les ouvriers et em- 
ployés que leur travail appelle deux fois par 
jour vers le centre de Paris, le trajet addi- 
tionnel est de près de 2 kilomètres. 


Les commerçants ont également à souffrir 
de cet état de choses, qui éloigne sensiblement 
d'eux leur clientèle. 


Il est excessif d'exiger de la population un 
pareil sacrifice deux ans avant l’ouverture de 
l'Exposition, et je demande avec insistance 
s’il ne serait pas possible de ménager au mi- 
lieu de l’Esplanade un passage pour les, pié- 
tons. 


M. Arsène Lopin. — J'appuie les obser- 


vations de M. Roger Lambhelin. Il est évident 
que les clôtures dont nous nous plaignons 
causent une gêne et un tort sérieux aux deux 
quartiers des Invalides et du Gros-Caillou. 
On s’est beaucoup trop hâté de fermer l’Espla- 
nade. 

Un des premiers recueils publié par les 
services de l'Exposition mentionne une dé- 
claration du Commissariat général disant 
qu'on fera tout ce qui sera nécessaire pour 
ménager un passage dans l’axe de la rue 
Saint-Dominique, afin de ne pas renouveler 
les inconvénients constatés en 1889. 


Rien n’a été fait cependant. Aussi je viens, 
avec M. Roger Lambelin, insister pour qu'il 
soit tenu le plus grand compte des intérêts 
fort respectables des habitants du quartier du 
Gros-Caillou, qui ont raison de faire entendre 
des protestations. é 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je n’ai pas besoin 








hi 


d'affirmer que les services de l'Exposition ont 
le plus grand souci des intérêts des riverains 
de l’esplanade des Invalides. Mais il ne faut 
pas perdre de vue que les habitants du quar- 
tier ont chaleureusement pétitionné pour 
obtenir que l'Exposition ait lieu sur son em- 
placement actuel ; ils devaient comprendre que 
cela n'irait pas sans quelques inconvénients 
pour eux. 


Quant à l'engagement de conserver un pas- 
sage dans le prolongement de la rue Saint- 
Dominique, dont vient de parler M. Arsène 
Lopin, j'en ignore l’existence. 


Mais, afin de ne pas forcer le public à faire 
le tour de l’Esplanade, on établit à grands 
frais le long de la Seine, en avant du mur du 
quai, un passage pour les voitures, tramways 
et piétons, ce qui serait impossible sur l’es- 
planade des Invalides. Du reste, si les habi- 
tants de la rue Saint-Dominique veulent un 
passage en face de chez eux, il n’y a pas de 
raison pour que ceux de la rue de l’Université 
n’en réclament pas autant. Tout cela serait, 
je le répète — et vous le comprendrez, j’es- 
père — impossible à réaliser. 

Jusqu'ici nous avons laissé la circulation 
libre au droit de la rue de l'Université, qui 
divise la longueur en deux parties à peu près 
égales, circulation qui peut servir sans trop 
de dérangement à la rue Saiut-Dominique. 

Nous ne pouvions faire plus et laisser sil- 
lonner les chantiers par des passants qui 
auraient été exposés à être victimes d’acei- 
dents dont nous aurions encouru la responsa- 
bilité. 

On examinera s’il ne serait pas possible 
d'ouvrir, pendant la période de l'Exposition, 
une entrée du côté de la rue Saint-Dominique, 
dont les habitants gagneront ainsi d'un côté 
ce qu’ils auront perdu de l’autre. 


M. Roger Lambelin. — Les explications 


_ de M. le directeur administratif des Services 
d'architecture ne me donnent pas satisfaction. 


S'il y à un passage quai d'Orsay et rue de 
Grenelle, tout le quartier compris entre ces 
deux voies ne sera nullement desservi. Au 
lieu de dépenser des sommes considérables 
pour établir une voie sur le bord de l’eau, il 
eüt mieux valu établir un passage dans la 
partie médiane de l’esplanade des Invalides. 


Je ne crois pas que la chose soit irréali- 
sable, et j’ai l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à la 
Commission de l'Exposition et à l’'Administra- 
tion : 


ee 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à s'entendre 
avec la Direction de l'Exposition pour qu’un 
passage à l’usage des piétons soit ménagé à 
travers l’esplanade des Invalides, entre la rue 
de l’Université et la rue de Grenelle. 


« Signé: Roger Lambelin, Daniel, Arsène 
Lopin. » » 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je déclare que cela 
est impossible. Il faudrait percer un tunnel. 


M. Roger Lambelin. — Je ne m’oppose 
nullement à l'établissement d’un passage sou- 
terrain. 


La proposition de M. Roger Lambelin est 
renvoyée à l'Administration et à la Commis- 
sion de l'Exposition. 


19. — Question de M. Grébauval sur 
l'emploi du fonds dit de 44 millions. 
— Adoption d’une proposition du 
même conseiller. 


M. Grébauval. — Messieurs, le 2 juillet 
1897, le Conseil a décidé l’exécution de cer- 
taines opérations de voirie à imputer sur le 
fonds dit de 44 millions. Ces opérations sont 
de deux sortes : les unes réalisables au 
moyen d’un simple accord entre les intéressés 
et la Ville; les autres soumises aux forma- 
lités d’expropriation. 

Certains collèoues se sont émus des retards 
apportés à l'exécution de ces formalités. 


Le « Journal officiel » vient de publier les 
décrets d’expropriation relatifs aux opéra- 
tions de la rue Rampal, de la rue de La Boëtie 
et de la rue de Chaillot. 


Les autres opérations semblent être restées 
dans les cartons. 


Quand le Conseil a adopté le plan de campa- 
gne des opérations à exécuter au moyen du 
fonds de 44 millions comme complément de 
celles votées sur l'emprunt de 1892, ïl a pensé 
que toutes seraient terminées pour 1900. 


Or, les, formalités préliminaires exigent un 
délai de six à dix mois. Si l'Administration 
n’en poursuit pas activement l’exécution, nous 
ne serons pas prêts avant un an pour appeler 
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devant la Commission des indemnités et au 
besoin devant le jury les propriétaires à expro- 
prier. 

Je demande donc à l'Administration de nous 
dire où nous en sommes et quelles sont les 
espèces qui pourront être réalisées sans qu’on 
ait besoin de recourir à l’expropriation. 


Je prie M. le Préfet de la Seine de procéder 
sans retard aux formalités, car il est néces- 
saire de terminer ces opérations avant 1900; 
il ne faut pas ouvrir de chantiers en 1900, et 
les 18 millions prévus doivent être employés 
auparavant. 


J'ajoute que ma question n’a aucun carac- 
tère d'intérêt local, car la seule opération 
intéressant mon quartier Se trouve aujour- 
d’hui en possession du décret d'utilité publi- 
que. (Très bien!) 

Je dépose donc, avec mon collègue John 
Labusquière et plusieurs autres, la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 2 juillet 1897; 
« Vu la loi du 27 décembre 1897; 


« Considérant qu’il y à urgence à terminer 
en 1899 les opérations de voirie prévues au 
titre du fonds de 44 millions, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
diligence pour que les opérations de voirie 
imputées au fonds de 44 millions soient réali- 
sées avant 1900. 


« Signé : Grébauval, John Labusquiére, For- 
tin, Brenot, Louis Lucipia, L. Achille, Adolphe 
Chérioux, Bassinet, Adrien Veber. » 


M. Bassinet. — Il va sans dire que je 
m’associe à la proposition de M. Grébauval, 
comme rapporteur de la répartition du fonds 
de 18 millions et comme président de la 
3° Commission. 

Le Conseil a décidé l’exécution d’une quan- 
tité considérable de travaux ; beaucoup d’ou- 
vriers auront de ce fait du travail. Les res- 
cindements d'immeubles occupent certaines 
catégories de travailleurs du bâtiment qui ne 
seront pas employés sur les chantiers du Mé- 
tropolitain : tels sont les tailleurs de pierre et 
les macons plafonneurs. Il est indispensable 
d'ouvrir des chantiers pour eux et de ne pas 
prolonger davantage l’état de choses actuel. 
Je demande donc à l'Administration de faire 
diligence pour hâter les formalités. 


M. John Labusquière. — J’appuie la 
motion de M. Grébauval. 


Il est des travaux d’une urgence très 
grande. Pour ne citer qu’un exemple topique, 
je dirai que,dans le quartier que je représente, 
on a construit une école rue de la Lancette 
sans auparavant améliorer ladite rue, vrai- 
ment impraticable. Or, l'élargissement de la 
rue de la Lancette ainsi que le prolongement 
de la rue Nicolaï sont compris dans les opéra- 
tions dotées sur le fonds de 44 millions. 


Il faut effectuer dans le plus bref délai ce 
travail ; je demande que l'Administration fasse 
toute diligence dans ce but. 


M. Adrien Veber. — J'ai une observation 
à présenter dans le même sens que M. John 
Labusquière. Il se trouve dans mon quartier 
une rue dont l’alignement et l'élargissement 
sontattendus depuis longtemps. Elle manque de 
trottoirs, ce qui cause des accidents fréquents, 
et des terreurs incessantes pour les mères de 
famille. J’ai nommé la rue du Poteau. 


M. Félicien Paris.— Tous, je crois, nous 
pourrions apporter à la tribune les mêmes ré- 
clamations en faveur de nos quartiers. Il est 
inconcevable que des opérations de la plus 
grande importance, dont personne ne con- 
teste l'urgence, qui sont d’ailleurs dotées, 
puissentêtre conduites avec la lenteur quenous 
sommes obligés de constater. 


M. Landrin. — Les mêmes lenteurs ont 
été déjà signalées par nous pour des opéra- 
tions dotées sur l'emprunt de 1892. Je profite 
de ce que M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture va fournir des explica- 
tions au Conseil pour lui signaler la rue Bel- 
grand, dotée sur l’emprunt de 1892. 


Je rappelle, en outre, l’intéressante opération 
de la rue de la Chine, dotée sur le fonds de . 
44 millions et qui aura pour effet de dégager 
le plateau. Je voudrais savoir quand les tra- 
vaux seront exécutés. 


M. Marsoulan. — 1l est dans mon quar- 
tier une opération dotée sur l'emprunt de 
1892 : j'ai nommé la rue du Sahel. Je demande 
à M. le Directeur administrautif des services 
d'Architecture si cette opération sera enfin 
exécutée à la fin du siècle prochain. (Rires.) 


M. Fortin, — Je me rallie d'autant plus 
volontiers à la proposition de M. Grébauval 
qu’il y a dans mon quartier une opération qui 
est attendue depuis un temps considérable par 
la population.Je veux parler de l'élargissement 
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de la rue de Chaillot. L’expropriation est 
entièrement indispensable, Il ne suffit pas 
d'enlever trois maisons. 


J'espère que le Conseil entendra ma voix et 
décidera la rectification d'urgence de l’aligne- 
ment de la rue de Chaillot, car il est honteux 
de laisser dans le 16° arrondissement une voie 
dans un état semblable. 


C’est une question qui intéresse aussi au 
plus haut point la salubrité. 


M. Quentin-Bauchart. — Vous avez 
raison ; il est absolument urgent d'élargir la 
rue de Chaillot. 


M. Opportun.— Je rappelle que le Conseil, 
en 1897, a voté les fonds nécessaires pour le 
percement de la rue Beaubourg. Il y a là une 
situation à laquelle il est indispensable de 
mettre fin. L'opération dont je parle est des- 
tinée à créer une voie allant de l'Hôtel de 
Ville à la rue de Turbigo à travers un quar- 
tier qui n’est percé que de rues étroites, en- 
combrées, et à peu près sans issue. Je rappelle 
que le regretté directeur des Travaux 
Alphand déclarait que l’opération de la rue 
Beaubourg était la première à effectuer. Je 
réclame l’application de la délibération du 
7 juillet 1897. Il faut que la rue Beaubourg 
soit, sinon alignée et élargie, au moins entiè- 
rement percée. 


M. Brenot. — Sur la partie de la rue 
Beaubourg qui est comprise dans le 3° arron 
dissement certains immeubles restent à expro- 
prier ; il y a peu de chose à faire pour achever 
cette partie de l’opération. Je demande donc 
qu’elle soit comprise parmi les premières opé- 
rations qui seront effectuées, c’est-à-dire que 
l'achèvement en ait lieu avant 1900. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vlces d'Architecture. — Messieurs, j'ai la 
satisfaction de constater que, dans cette ques- 
tion, nous sommes tous d'accord. Mais je ferai 
toutefois remarquer à M. Grébauval qu’il a 
commis une légère erreur en disant que ces 
opérations de voirie ne sont pas avancées. 
Vingt opérations sont actuellement engagées ; 
or, elles absorbent les 6 millions qui ont été 
mis à la disposition de l'Administration. Nous 
poursuivons, pour les autres opérations, les 
déclarations de mises à l’enquête et l’obten- 
tion des décrets d'utilité publique. Mais nous 
ne pourrons commencer les travaux que lors- 
que nous serons autorisés à utiliser les 12 mil- 
lions qui restent à ouvrir. 
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M. Marsoulan. — Et pour les travaux 
dotés sur les fonds de l'emprunt de 1892? 


M.le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — M. Marsoulan 
m'a posé tout à l’heure une question à ce sujet. 
Je regrette de ne pouvoir lui répondre immé- 
diatement et je le prie de vouloir bien atten- 
dre à la prochaine séance pour obtenir les 
renseignements qu’il sollicite. 


M. Arsène Lopin. — Votre besogne sera 
simplifiée, Monsieur le Directeur, si vous 
demandez à chaque conseiller de vous adresser 
une note indiquant les opérations qu’il désire 


en faveur de son quartier. 


Une voix. — Mais la 3° Commission a 
dressé un état des opérations à doter sur ces 
fonds. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Répondant toute- 
fois à la question que M. Landrin m’a posée, 
je puis lui donner l’assurance que les travaux 
de la rue Belgrand vont commencer inces- 
sament. 


M. Arsène Lopin. — Et la rue Vaneau ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Un certain nom- 
bre de propriétaires et de locataires de la rue 
Vaneau ont été appelés devant la Commission 
des indemnités, mais ils ont formulé des pré- 
tentions tellement exagérées qu’il y a lieu de 
recourir à l’expropriation. 


La Commission des indemnités a pour habi- 
tude d'entendre, avant de recourir à l’expro- 
priation, toutes les parties intéressées afin 
d'essayer de traiter avec elles de gré à gré. 


Cette manière de procéder lui permet sou- 
vent de ménager les finances de la Ville; elle 
permet en tout cas d’établir une première base 
d'appréciation pour le jury. 


Il en résulte évidemment quelques retards, 
mais c’est une mesure de bonne administra- 
tion. 


M. Grébauval. — En ce qui concerne la 
question d'argent, le Conseil, en constituant le 
fonds de 44 millions, a assuré les ressources 
suffisantes pour mener à bonne fin les opéra- 
tions projetées. Ces ressources sont mises, il 
est vrai, à la disposition de l'Administration 
en trois périodes : 1898, 1899 et 1900, mais 
cela ne constitue nullement un obstacle à la 
réalisation desdites opérations. 
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Parlons seulement de celles pour lesquelles 
l'enquête va être ordonnée. Il s’écoulera au 
moins six mois avant l'obtention du décret 
d'expropriation; mettons trois mois pour la 
convocation du jury, nous arrivons ainsi à 
l’automne de 1899, c'est-à-dire à moins de trois 
mois de l’époque de l’ordonnancement des 
fonds de 1900. 


Il est évident, dans ces conditions, qu’il ne 
s’agit là purement et simplement que d’une 
question d’ordonnancement et d'opération 
de comptabilité, Mais le Directeur sait très 
bien que les fonds sont dès maintenant à sa 
disposition. 

Il me paraît difficile en tout cas d'établir 
pour les travaux un autre ordre de priorité 
que celui qui résulte du temps nécessaire à 
leur préparation matérielle. 


M. Bassinet. — Je ne voudrais pas reve- 
nir souvent sur la répartition de ces 18 mil- 
lions et demi, répartition que la 3° Com- 
mission avait préparée en tenant compte des 
désirs de tous nos collèrues, et qui fut votée 
sans opposition. 


M. Grébauval. — C’est exact. 


M. Bassinet. — Nous avons eu la bonne 
fortune de voir accepter nos conclusions en 
première lecture, ce qui ne s'était jamais vu, 
et ce résultat fut atteint grâce à la bonne 
volonté de nos collègues autant qu’à l’impar- 
tialité de la Commission. 


Chacun consentit à sérier soi-même les opé- 


rations de son quartier ; l’accord fut unanime 


et il fut bien entendu que toutes ces opéra- 
tions seraient réalisées avant l'Exposition de 
1900, sur les bons de trésorerie et sur le prix 
de la revente des terrains. Il est vrai que tous 
les terrains ne sont pas revendus, mais ceux 
qui ne le sont pas appartiennent à de grosses 
opérations, 


M. Grébauval. — Il n’y a que les terrains 
de la rue Réaumur qui ne sont pas revendus. 


M. Bagssinet. — Mais, dans toutes les pe- 
tites opérations, la revente s’opère sans diffi- 
culté. J'en parle à mon aise, car, sur ces 
18 millions et demi, mon quartier n’a pas eu 
100,000 francs. 


M. Paul Brousse.— Vous deviez avoir de 
l'avance. (Rires.) 


M. Bassinet. — Hélas non! et je le re- 
grette. (Rires.) 


Dans la plupart des cas, les choses se sont 
très simplement passées, 


Dans mon quartier, je pourrais citer trois 
propriétaires qui, à la nouvelle que la rue 
allait être mise à l’alignement, ont spontané- 
ment démoli leurs immeubles. 


M. Paul Brousse. — Ils méritent d’être 
décorés. (On rit.) 


M. Landrin. — On devrait au moins leur 
voter une médaille. (Nouveaux rires.) 


M. Bassinet. — Pour l'alignement de la 
rue Gros, dans une opération qui intéressait 
le quartier de M. Le Breton, les choses se sont, 
pour ainsi dire, liquidées toutes seules, 


Il s'agissait en grande partie de terrains 
municipaux ; l'entente était done facile. Mais 
vous savez que la mort de l’agent-voyer en 
chef, le regretté M. Pierron, a causé un arrêt 
momentané des opérations. Aujourd'hui, le 
service s’est ressaisi et nous pouvons lui de- 
mander d'en finir rapidement. 


Lorsque M, le Directeur des services d’Ar- 
chitecture nous dit que l’argent n’est pas dis- 
ponible, ce n’est pas tout à fait exact, car la 
revente des terrains couvre presque immédia- 
tement la dépense, 


On ne comprendrait pas qu'après avoir 
attendu pendant 15 ou 20 ans des opérations 
qui sont aujourd’hui en état, nous nous arré- 
tions devant de simples formalités. 


L'intervention de M. le Rapporteur général 
du budget me donne l'espoir que la question 
financière ne sera pas un obstacle. 


Je demande done à tous les services d'ap- 
porter la même activité que les conseillers 
municipaux ; bien entendu, je ne voudrais pas 
qu’on vit dans mes paroles une intention de 
reproche, 


Je compte du reste sur le Directeur des ser- 
vices d'Architecture pour communiquer son 
ardeur au travail à tous ses services, du haut 
en bas de l’échelle. 


M. Grébauval. — Il y a un grand intérêt 
à terminer l'affaire avant 1900, ne füt-ce que 
pour que les terrains inutilisés puissent être 
revendus avantageusement, car ils perdront 
beaucoup de leur valeur après l'Exposition. 


M. lie Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je crois qu'on a 
mal interprété mes paroles. Je n’ai pas dit que 
les opérations étaient arrêtées faute de crédits, 
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car toutes les opérations ont été étudiées et 
poursuivies ; ce que j'ai voulu dire, c’est que 
les opérations terminées absorbent les crédits 
actuels. 


Je prends donc acte des promesses de M. 
Grébauval. 


L'urgence est prononcée sur la proposition 
de M. Grébauval. 


Cette proposition est adoptée (1898; C. 789). 


20. — Communications au sujet de 
l'école Estienne. 


M. Lampué. — Je suis heureux de faire 
savoir au Conseil un nouveau succès pour 
l’école Estienne. Deux de nos élèves ont obtenu 
un deuxième grand prix de Rome à l’école des 
Beaux-Arts : ce sont les jeunes Bussière et 
Tidon. 

D'autre part, la 4 Commission et le Conseil, 
certainement, voudront remercier M. Motteroz 
pour le don qu’il a fait à l’école de planches 
lithographiques du plus haut intérêt. (Assen- 
timent.) 


21. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Chauvet. 


M. Lampué. — Je dépose une pétition de 
M. Chauvet demandant à être chargé de re- 
produire des ouvrages de broderie exposés à 
Turin, Gênes et Milan. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


22. — Désignation de membres de la 
Commission de surveillance de l’école 
Estienne. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous prie de désigner, pour faire partie 
du Conseil de surveillance de l’école Estienne, 
nos collègues Hénaffe, Pannelier, Félicien 
Paris et Quentin-Bauchart. 


Adopté (1898 ; C. 790). 


M. Lampué, rapporteur. — En outre, 
nous vous demandons d’autoriser la Fédéra- 
tion lithographique française à déléguer un de 
ses membres pour faire partie de la Commis- 
sion de surveillance de la même école. 


Adopté (1897; P. 2984). 


23. — Désignation de M. Brenot comme 
membre du Conseil de surveillance de 
diverses écoles du 3° arrondissement. 


M. Louis Lucipia. — Notre collègue 
M. Brenot, élu conseiller municipal du quar- 
tier Sainte-Avoye, en remplacement de 
M. Louis Puech, demande à remplacer son 
prédécesseur dans les conseils de surveillance 
de l’école professionnelle Germain-Pilon, rue 
Sainte-Elisabeth, de l’école professionnelle de 
jeunes filles, 7, rue de Poitou, et de l’école 
Turgot, écoles qui sont toutes dans le 3° ar- 
rondissement. 


Adopté (1898 ; C. 791). 


24. — Question de M. Charles Vaudet 
sur la mise à l’alignement et l'établis- 
sement des deux rues projetées sur 
l'emplacement du passage Saint- 
Pierre. — Renvoi à l'Administration, 
avec avis favorable, d’une proposition 
du même conseiller. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, le 
4 juillet dernier, j'avais l'honneur de soumet- 
tre au Conseil municipal un projet de déli- 
bération ainsi conçu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à s’opposer 
d'urgence et par tous les moyens en son pou- 
voir à l'agrandissement du lavoir du passage 
Saint-Pierre ; 


« Et à soumettre très prochainement au 
Conseil un plan d’élargissement dudit pas: 
sage. » 


Je demandais sur cette proposition un vote 
ferme parce que je n’ignorais pas déjà, à cette 
époque, que l’autorisation, non encore accor- 
dée, le serait vraisemblablement, et qu’une 
personnalité étrangère à l'Administration — 
mais non sans influence sur elle — avait 
déclaré que l’on pouvait construire sans 
crainte. 


En effet, Messieurs, le Conseil ayant cru 
devoir renvoyer seulement à l'Administration 
avec avis favorable cette proposition que cer- 
tains collègues prétendirent, à tort selon moi, 
d'ordre essentiellement administratif, le ré- 
sultat était facile à prévoir. Malgré l'opinion 
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très énergiquement manifestée par la Commis- 
sion d'hygiène du 4° arrondissement et la 
municipalité, en dépit des protestations consi- 
gnées à l’enquête « de commodo et incom- 
modo », le Conseil d'hygiène publique et de 
salubrité du département de la Seine, dans sa 
séance du-14 octobre dernier, a approuvé 
l’extension du lavoir. Sa décision a placé la 
Ville dans une situation que je qualifierai vo- 
lontiers de ridicule. En effet, Messieurs, c’est 
je crois la première fois que l’on vient dire à 
un propriétaire habitant son propre immeuble: 
Si un locataire vous gène, cédez-lui la place. 
Car, il ne faut pas s'y méprendre, le sol du 
passage Saint-Pierre appartient à la Ville de 
Paris; c’est une propriété communale, les 
immeubles qui le composent sont tous ou 
presque tous grevés de réserves domaniales. 


En d’autres termes, les propriétaires desdits 
immeubles ne possèdent qu’à titre d’usufrui- 
tiers la partie retranchable, quand il plaira à 
la Ville, pour l’exécution des deux rues pro- 
jJetées. Or, je ne sache pas que l’usufruitier 
puisse prétendre à des droits supérieurs à 
ceux du nu-propriétaire. Cela résulte non seu- 
lement des constatations faites par le service 
d'Architecture et celui du Domaine, mais 
encore des clauses mêmes insérées dans tous 
les actes de vente et jamais prescrites depuis 
le début du siècle. 


Dans ces conditions, et puisque le Conseil 
d'hygiène publique et de salubrité du départe- 
ment de la Seine a osé déclarer qu'il était 
indifférent d'augmenter les dangers d’épidémie 
et de contagion dans une agglomération qui 
comprend une école, une crèche et un labora- 
toire de bactériologie; puisque, méprisant et 
les enseignements du passé et les avertisse- 
ments des premiers intéressés, le même Con- 
seil estime qu’il n’y a aucun danger à faire 
circuler des monceaux de paquets de linge 
sale dans le même endroit où se meuvent 
trois et quatre fois par jour des théories 
d'élèves, et où de jeunes mères apportent jour- 
nellement de tout jeunes enfants, je m'adresse 
à M. le Préfet de la Seine et je lui demande 
d’user des droits de propriété incontestables 
que la Ville possède sur le passage Saint- 
Pierre. 

Je regrette, soit dit en passant, que, dès 
l'instant où la demande en autorisation de 
bâtir lui a été adressée, M. le Préfet de la 
Seine n’ait pas immédiatement fait procéder 
à une enquête auprès du bureau du Do- 
maine. 


Il serait même à désirer, pour l'avenir, que 
des autorisations de ce genre ne fussent jamais 


accordées avant l’avis préalable du service en 
question. 

Quoi qu'il en soit, les droits de la Ville res- 
tent intacts; aussi, persuadé que M. le Préfet 
de la Seine ne voudra pas les compromettre 
en renonçant dès maintenant à les exercer, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 

« Le Conseil, 

« Considérant qu’il importe de faire dispa- 
raitre le plus tôt possible les causes nom- 
breuses d’insalubrité constatées dans le pas- 
sage Saint-Pierre, 

« Invite M. le Préfet de la Seine à effectuer 
la réprise des terrains grevés de réserve do- 
maniale et concédés à titre précaire dans 
ledit passage ; 

« Et, conformément à la décision ministé- 
térielle du 25 juin 1818, à procéder à l’exécu- 
tion des deux rues projetées selon le tracé 
indiqué en teinte jaune sur le plan. 

« Signé : Charles Vaudet. » 


M. Breuillé. — Notre collècue, M. Charles 
Vaudet, a traité la question du passage 
Saint-Pierre au point de vue des droits de la 
Ville considérée comme propriétaire de ce 
passage. 

Je vais examiner la question à un autre 
point de vue. Nous avons dans ce passage une 
école, une crèche et un laboratoire de bacté- 
riologie. 


Nous avons pris de nombreuses délibéra- ‘ 


tions pour que la crèche soit installée dans de 
meilleures conditions. 


M. Vaudet dit que la Ville est propriétaire 
du passage. .… 


M. Grébauval. — Pardon! Il ne s’agit que 
d’une réserve domaniale. Cela n’a aucun rap- 
port avec la construction d’un lavoir. 


M. Charles Vaudet. — Ces deux ques- 
tions sont connexes, puisqu'une partie du 
lavoir est édifiée précisément sur un terrain 
retranchable, c’est-à-dire grevé de réserve 
domaniale. 

M. Breuillé. — Quoi qu’il en soit, l’école 
et la crèche sont installées dans des condi- 
tions déplorablies. 


Depuis trois ans nous demandons le dépla- 
cement de cette crèche. Si nous ne pouvons 
obtenir qu’il soit fait droit à nos réclamations, 
l'Administration ordonnera la fermeture de la 
crèche. Je fais remarquer en passant que le 
Comité qui administre cette œuvre est cons- 
titué en grande partie par la municipalité du 
4 arrondissement, et qu’il ne semble pas se 











préoccuper des mauvaises conditions hygié- 
niques dans lesquelles elle se trouve et que 
tous les hommes compétents signalent. J'in- 
siste donc pour que l’on fasse tout le néces- 
saire afin de transformer cette crèche, qui ne 
peut pas continuer à être installée dans les 
conditions actuelles, 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Messieurs, l’honorable 
M. Charles Vaudet vient de critiquer l’autori- 
sation que, sur l’avis conforme du Conseil 
d'hygiène et dé salubrité de la Seine, M. le 
Préfet de Police a donnée à l’extension du 
lavoir situé sur une partie de l'emplacement 
du passage Saint-Pierre. 


Je vous demande la permission, à titre de 
simple mention destinée à rassurer les inté- 
ressés, de consigner dans le procès-verbal les 
quelques lignes qui suivent et qui sontextraites 
du travail de M. Bunel, présenté au Conseil 


d'hygiène dans sa séance du 14 octobre der- 


nier : 

« Votre délégué ne croit pas qu’il y ait lieu 
« de tenir compte des oppositions du direc- 
teur de l’école et de la directrice de la crè- 
che ; les bâtiments de ces deux établisse- 
ments ne sont pas en effet mitoyens au 
lavoir, ils en sont séparés par des cours 
et des jardins; en autorisant l'extension, 
on obtient l’amélioration de l’état ancien et 
l’on donne une juste compensation du dom- 
mage causé par la suppression du bateau- 
lavoir du pont d’'Arcole. Les propriétés voi- 
sines de l’école et de la crèche sont plus 
insalubres que le lavoir et, comme le dit le 
rapporteur de la Commission d'hygiène, ce 
qu'il faudrait assainir, ce sont les vieux 
immeubles des passages Saint-Pierre et 
« Saint-Paul, et ce qu’il faudrait déplacer, ce 
« sont l’école et la crèche. 


À AAA À RAA À À 
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M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — M. Charles Vaudet vient de dire 


que la Ville serait propriétaire du sol du pas- 


sage Saint-Pierre en vertu de certaines clauses 
qui permettraient de procéder à l’opération 
de voirie nécessaire. L’honorable conseiller 
peut être assuré que l'Administration va exa- 
miner la question avec le plus grand soin et 
que, si cette étude permet de procéder à l’opé- 
ration réclamée, le Conseil sera saisi de pro- 
positions le plus tôt possible. 


M. Breuillé a signalé la situation de la crè- 
che du passage Saint-Pierre. 


M. Breuillé. — Voici deux ans que nous 
réclamons des améliorations qui ne viennent 
pas. : 
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M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — M. Breuillé peut être certain qué 
l'Administration se préoccupe aussi de la 
situation de cette crèche et qu’elle va exami- 
ner sans retard ce qu’il est possible de faire 
pour remédier à la situation actuelle. 


M. Charles Vaudet. — Je prends acte 
des paroles de M. le Directeur des Affaïres 
municipales et, reconnaissant volontiers que 
la question que j’ai posée n’est pas de celles 
que l’on peut résoudre sans étudé préhläble, 
je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration avec avis favorable: : 


M. le Président. — Le renvoi à l'Admi- 
nistration est prononcé. 


M. Charles Vaudet. — Il est biét en: 
tendu que c’est avec avis favorable. (Assenti- 
ment.) 


M. le Président. — Le renvoi avec avis 
favorable est prononcé (1898; C. 792).  , 


25. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. John Labusquière 
relative à l'éclairage du boulevard 
Poniatowski. 


M. John Labusquière. — Le boulevard 
Poniatowski manque d'éclairage et il y a là 


un grand inconvénient au double point de vue 
de la circulation et de la sécurité pendant la 
nuit. 


En conséquence, j ‘ai l'honneur de déposer le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le boulevard Poniatowski sera fourni 
d'appareils d'éclairage au gaz avec becs'inten- 
sifs. 

« Signé : John Labusquière » 

Je demande à mes collègues de la 3° Com- 
mission de vouloir bien étudier d'urgence cette 
proposition. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


26. — Désignation de M. Rozier comme 
membre des Commissions de surveil- 
lance des écoles Diderot et Jacquart. 


M. Vorbe. — Messieurs, je vous prie de 
vouloir bien désigner M. Rozier comme mem- 
bre des Commissions de surveillance :des 
écoles Diderot et Jacquart, en remplacaient 
de M. Charles Bos: 
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M. le Président. — 11 n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


M. Rozier fera partie des Commissions de- 
surveillance des deux écoles susindiquées 
(1898 : C. 794). 


27.— Observation de M. Caron au sujet 
. d’une communication relative aux 
travaux de la Bibliothèque nationale. 


M. Caron. — Messieurs, retenu en com- 
mission au commencement de la séance, je 
n’ai pu assister à la lecture qui vous a été faite 
de la lettre que M. Mesureur a adressée au 
Président du Conseil municipal, relativement 
à la question que j’ai posée vendredi dernier 
sur les travaux de la Bibliothèque nationale. 

Cette lettre nous apprend que ces travaux 
sont commencés et vont se continuer ; nous 
ne pouvons que nous en féliciter, car les 
babitants du quartier Vivienne désirent ar- 
demment la fin du provisoire actuel. Mieux 
vaut tard que jamais. 


L'incident est clos. 


28. — Désignation des conseillers ap- 
pelés à compléter les Commissions 
permanentes. 


L'ordre du jour appelle les scrutins pour la 
nomination des conseillers appelés à compléter 
les Commissions permanentes. 


M. le Président. — Le premier scrutin va 
avoir lieu pour la désignation de trois mem- 
bres de la 1" Commission. 

Les candidats sont MM. Émile Beurdeley, 
Fortin, Gelez, l{énaffe, Le Grandais. 

Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants.... 51 
Majorité absolue...... 26 
Ont obtenu : 
MVL HÉTAÏTENS AU CHR QURe 45 voix. 
Le Grandir e 34 
Geler PRE rer 26 
FOTÉTR A SERRES MAPS LE 
Emile Beurdeley...... 13 


En conséquence MM. Hénaffe, Le Grandais 
et Gelez, ayant obtenu la majorité absolue, 
sont nommés membres de la 1'° Commission, 


M. le Président. — Messieurs, trois va- 
cances existent à la 2° Commission et nous 
nous trouvons en présence de trois candidats 


seulement : MM. Bernier, Desplas et Levée. 
Dans ces conditions il n’y a pas lieu de pro- 
céder à un scrutin et je vous prie de vouloir 
bien décider que MM. Bernier, Desplas et 
Levée seront appelés à prendre part aux tra- 
vaux de la 2° Commission. 


Il n’y à pas d'opposition ? 
MM. Bernier, Desplas et Levée sont nom- 
més membres de la 2° Commission. 


| M. le Président. — Pour la place vacante 
à la 3° Commission, sont candidats MM. Ca- 
plain, Fortin et Morel. . 


Je déclare le scrutin ouvert. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants.... 58 
Majorité absolue... ... 30 
Ont obtenu : 

MM. Morel. SL ER 34 voix. 
Caplain 4 CESSE 13 
FOLUIR 2 UE UE 6 
DesDlas 1 PORRES 4 
Bulletin blane........ ] 


En conséquence, M. Morel est élu membre 
de la 3° Commission. 


M. le Président. — Le Conseil est appelé 
maintenant à désigner deux membres de la 
9° Commission et quatre membres de la 6€. 


Le scrutin auquel il est procédé pour la dé- 
Signation de deux membres de la 5° Commis- 
sion donne les résultats suivants : 


Nombre des votants.... 49 


Majorité absolue....... 25 
Ont obtenu : 
MM. Pannelier...... 39 voix. 
Rozier tisse 83 14— 
MossOt remet 17  — 


Bulletins blancs 1 


En conséquence MM. Pannelier et Rozier, 
ayant obtenu la majorité absolue, sont nom- 
més membres de la 5° Commission. 


M. le Président. — Il n’y a pas lieu à 
scrutin pour désigner les membres qui feront 
partie de la 6° Commission. 

Ce sont nos collègues MM. Émile Beurdeley, 
Fortin, Caplain et Mossot. 


L'incident est clos. 
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29. — Mise à l’ordre du jour des scrutins 
pour compléter diverses commissions 
spéciales. 


M. Blondeau. — Messieurs, je prie le 
Conseil de fixer à la prochaine séance le scru- 
tin pour compléter la Commission du tra- 
vail. 


M. le Président. — Le Conseil a déjà dé- 
cidé que les Commissions spéciales seraient 
complétées à la prochaine séance. Nous 
ouvrirons vendredi, si vous le voulez bien, 
les scrutins relatifs aux Commissions du tra- 
vail, des théâtres, de l’internat primaire, de 
l'Exposition, du vieux Paris, de l’assainisse- 
ment, des ambulances urbaines et au Conseil 
de surveillance de l’Assistance publique. (As- 
sentiment.) 


Je prie ceux de nos collèsues qui sont can- 
didats de vouloir bien se faire inscrire au 
cabinet du Président. 


M. Brard. — J'ai l'honneur, Messieurs, de 
poser ma candidature à la Commission du tra- 
vail, où plusieurs vacances se sont pro- 
duites. 


L'incident est clos. 


30. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative au pavage de 
la rue Oberkampf. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai précédem- 
ment réclamé la réfection du pavage de la 
rue Oberkampf, entre l’avenue de la Républi- 
que et la rue Saint-Maur. Cette opération est 
de plus en plus nécessaire, et j’espère que lPAd- 
ministration l’a inscrite pour le prochain plan 
de campagne. 


Je viens aujourd'hui signaler à son atten- 
tion le mauvais état du pavage de la même 
rue, entre le boulevard Richard-Lenoir et l’a- 
venue de la République. Ce pavage est complè- 
tement usé. Or la rue Oberkampf, ai-je besoin 
de le rappeler, est parcourue dans toute sa 
longueur par l’importante ligne d’omnibus 
Ménilmontant—Gare Montparnasse, dont les 
lourds véhicules à trois chevaux exigent une 
chaussée en excellent état. 


Une autre ligne, la ligne supplémentaire 
Boulevard de Ménilmontant—Châtelet suit 
également la rue Oberkampf, qui est en outre 
parcourue par un très grand nombre de pié- 
tons et d’autres voitures. 


Le pavage de cette rue doit donc être cons- 
tamment entretenu avec le plus grand soin. 
Aussi ai-je l’honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la chaussée de la rue 
Oberkampf, entre l’avenue de la République 
et le boulevard Richard-Lenoir, est revêtue 
d’un pavage en mauvais état ; que le roulement 
des nombreuses voitures qui parcourent cette 
voie est devenu difficile; que cette situation 
est en particulier très gènante pour les lourds 
véhicules de l’importante ligne d’omnibus 
Ménilmontant—Gare Montparnasse et par ceux 
de la ligne supplémentaire Boulevard de Mé- 
nilmontant—Châtelet, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée à inscrire au 
plus prochain plan de campagne la réfection 
en pavés neufs du pavage de la rue Ober- 


kampf, entre l’avenue de la République et le 
boulevard Richard-Lenoir. 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


31. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Lamouroux 
relative à l'augmentation de l’éclai- 
rage dans certains pavillons des 
Halles centrales. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les nombreuses réclamations présen- 
tées par les mandataires du commerce de gros 
des Halles, notamment des pavillons n° 4 
et 11,et relatives à l’insuffisance de l'éclairage 
desdits pavillons, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence : 


« 1° Dans le pavillon n° 4, à l’installation 
de lampes électriques, au centre de ce pa- 
villon, et à la répartition plus appropriée de 
l'éclairage dans le reste du pavillon ; 
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«2 Au rétablissement, dans le pavillon 
n° 11, des: dix lampes qui ont été suppri- 
mées ;: L 
« 3° À l'étude d’une augmentation d’éclai- 
rage dans les pavillons n° 3 et 5, 


« Signé : Alfred Lamouroux. » 


Permettez-moi, Messieurs, d'ajouter quel- 
ques considérations à l'appui de cette proposi- 
tion. 


Dépuis l’application de la loi du 11 juin 1896, 
les conditions auxquelles devait répondre le 
système d'éclairage des pavillons de gros se 
sont complétement modifiées, tant par le mode 
de distribution des emplacements que par le 
contrôle imposé. 


Autrefois, il suffisait aux anciens facteurs 
de remettre leurs bordereaux de vente, à la 
fin du marché, et le travail pouvait se faire, 
dans leurs bureaux, dont l’éclairage était logi- 
quement à. leurs frais, tandis qu'aujourd'hui 
les travaux d'écriture nécessités par le 
contrôle doivent avoir lieu au fur et à mesure 
de chaque vente. 


Les modifications apportées à l’agencement 
des pavillons, la suppression des bureaux et 
la nécessité d'opérer rapidement exigent plus 
de lumière et une lumière mieux répartie. 


Cette augmentation profitera, du reste, en 
même temps, aux acheteurs pour faire un bon 
choix de la marchandise et au service de 
l'inspection pour l’éxamen des denrées, au 
point de vue de la salubrité. 


in un.mot, à de nouveaux besoins il faut 
apporter des moyens appropriés. 

Le but que nous poursuivons étant, avant 
tout, un but d'intérêt général, nous sommes 
certains que le Conseil voudra bien nous aider 
dans cette tâche et nous demandons le renvoi 
d'urgence à l'Administration de notre propo- 
sition qui, pensons-nous, réalisera, sans 
grandes dépenses, une importante améliora- 
tion. 


La proposition de M. Alfred Lamouroux est 
renvoyée à l'Administration. 


32. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la directrice de l’Associa- 
tion des anciennes élèves de l’école 
de filles de la rue Corbon. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion de Mme la directrice du patronage laïque : 
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l'Association amicale des anciennes élèves de 
VPécole de filles, 5, rue Corbon (15° arrondisse- 
ment). 


Dans le cours d’une année, ce patronage 
laïque a su grouper un certain nombre de 
jeunes filles très assidues aux réunions où, en 
dehors des distractions instructives et mo- 
rales, elles trouvent les meilleurs conseils. 


L’excellent esprit qui anime la directrice de 
cette œuvre, ainsi que ses collaboratrices, les 
remarquables résultats déjà obtenus, le désir 


.de mieux faire encore à l’avenir, me paraissent 


devoir être encouragés. 


C’est pour ces diverses raisons que je signale 
et recommande à la bienveillance du Conseil 
la pétition qui lui est adressée par ce patro- 
nage, 


Je demande le renvoi à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
et de plusieurs de ses collègues de- 
mandant que le terminus de l’omnibus 
Gare du Nord—Boulevard du Mont- 
parnasse soit reporté à la mairie du 
15° arrondissement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j’ai 
l'honneur de vous rappeler qu’à la date du 
25 mars 1898, de concert avec mon collègue 
Bassinet, j'ai déposé une pétition signée par 
de nombreux habitants du 15*arrrondissement 
demandant que la tête de ligne des omnibus 
Gare du Nord—Boulevard Montparnasse soit 
reportée rue Lecourbe, à la mairie du 15° ar- 
rondissement. 


À la même date, j'ai déposé une pétition 
analogue émanant du Syndicat d'initiative des 
industriels, propriétaires et commerçants du 
15° arrondissement (section de Saint-Lam- 
bert). 


D'accord avec mes collèsues Daniel et Ernest 
Moreau, nous avons pris cette pétition à notre 
compte, estimant que la modification réali- 
sée est appelée à rendre de grands services à 
la population de notre arrondissement. 


Vous avez décidé alors le renvoi à l’Admi- 
nistration pour étude urgente. 
Depuis lors, la question n’a pas fait un pas, 


et cependant les faits démontrent la nécessité 
de cette modification. | 





F 
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Les voitures de ladite ligne stationnent en un 
endroit fréquenté du boulevard Montparnasse 
et augmentent l’encombrement qu’on y dé- 
plore déjà. + 

De plus, une partie des chevaux de re- 
layage sont fournis par le dépôt de la rue de 
la Procession, qui les fournira en totalité au 
1° janvier prochain, ce qui augmentera d’une 
façon notable l’allée et la venue des chevaux 
de la rue de la Procession au boulevard Mont- 
parnasse, déjà fort génante à l’heure actuelle. 


Dans ces conditions, j'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à se concer- 
ter avec la Compagnie générale des omnibus 
pour amener le terminus de la ligne Gare du 
Nord—Boulevard du Montparnasse à la mairie 
du 15° arrondissement. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet, Da- 
niel, Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


34. — Renvoi à la 4° Commission d’une- 
pétition de la société d'éducation phy- 
sique « l’Avenir du 19° arrondisse- 
ment » demandant le renouvellement 
de sa subvention. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
de la société d'éducation physique « l'Avenir 
du 19° arrondissement » sollicitant de votre 
bienveillance le renouvellement de la subven- 
tion de 800 francs que vous avez bien voulu 
lui accorder l’an passé. 


Les services rendus à la jeunesse du 19° ar- 
rondissement par cette société si utile, qui 
a maintenant 18 années d’existence, ne se 
comptent plus, et les renseignement aussi 
nombreux qu’intéressants sur la gymnastique 
préparatoire, la natation, le canotage, la vé- 
locipédie, la marche, la danse, l’anatomie, 
linstruction militaire, l’enseignement du tir, 
ete., etc., que contient le rapport'si conscien- 
cieux, si clair et si complet du directeur 
de l’œuvre dont je vous entretiens, M. le 
capitaine Gérard, vous prouveront amplement 
que votre protection a été bien placée, que la 
subvention que vous avez votée l’an passé 


941 


a reçu la destination si patriotique et si 
morale que vous aviez en vue, et qui inspire 
toujours vos décisions quand il s’agit de l’ins- 
truction et de l'éducation de la jeunesse pari- 
sienne. 


Je m'autorise de votre bienveillance habi- 
tuelle pour vous dire que j'ai la pleine certi- 
tude que vous ferez bon accueil à la demande 
de renouvellement de subvention qui vous 
est adressée, que j’appuie auprès de vous, et 
que je recommande tout particulièrement à la 
4° Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


35. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard surla nécessité derétablirles 
bouveries aux abattoirs de la Villette. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler l’attention du Conseil municipal et 
de l’Administration sur la nécessité de réta- 
blir, dans le plus bref délai, les bouveries 
incendiées aux abattoirs de La Villette. 

Je signale, en passant, l’absence de surveil- 
lants pour les différents travaux exécutés 
soit au marché, soit aux abattoirs, et je prie 
l'Administration d'y remédier à l’avenir. 

Je demande le renvoi à la 2° Commission 
et à l'Administration. 

Signé : Brard. 


Le renvoi est prononcé. 


36. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à la 
peréquation des salaires des ouvriers 
et ouvrières de l'Assistance publique. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal 
un rapport de la Chambre syndicale des ou- 
vriers et ouvrières de l’Assistance publique 
sur la peréquation des salaires de ces dits 
ouvriers et ouvrières. 


Les revendications contenues dans ce rap- 
port sont très modérées et absolument légiti- 
mes ; le Conseil municipal s’honorera en s’ef- 
forçant d’y donner satisfaction. 


Je demande le renvoi à la 5° Commission. 
Signé : Brard. 
Le renvoi est prononcé. 
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37. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à 
l'amélioration du service de l’enlève- 
ment des ordures ménagères. 


M. Faillet. — J’ai l'honneur de déposer le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’enlèvement des ordures 
ménagères est de la plus grande importance 
pour l'hygiène publique; que, présentement, 
rien n’est fait pour garantir cette hygiène ; 
qu'il est dangereux, surtout en été, de voir 
circuler lentement des tombereaux où sont 
entassés toutes sortes de détritus ; 


« Que le déversement des récipients dans 
les tombereaux détermine trop souvent des 
accidents pour les ouvriers chargés de cette 
très pénible besogne, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exiger des 
entrepreneurs de l’enlèvement des ordures 
qu’ils fournissent des tombereaux métalliques 
munis de couvercles et permettant aux ou- 
vriers de faire leur service dans les meil- 
leures conditions possibles. 


« Signé : Faillet, » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


38. — Propositions. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l’honneur 
de signaler au Conseil que l’urinoir de la 
place de Vaugirard se trouve dans un endroit 
très passant, et que l’absence d’un écran est 
une cause de gène, non seulement pour les 
piétons, mais encore pour les maisons si- 
tuées en face. 

En conséquence, j’ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à munir d’un 
écran l’urinoir de la place de Vagirard. 


« Je demande le renvoi à l'Administration. 


« Signé : Ad. Chérioux. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Hénaffe. — Messieurs, en mon nom et 
en celui de mor collègue Henri Rousselle jai 
l’honneur de déposer la proposition suivante: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un poste-vigie sera établi dans la rue de 
l’Amiral-Mouchez, en face de la station La 
Glacière-Gentilly. 


« Signé : Hénaffe, Henri Rousselle. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 


ser, au nom de mon collègue .Rozier et au 
mien, la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la subvention de 1,500 
francs allouée depuis plusieurs années au 
cours de dessin de M Goutraud, 11, rue 
Delouvain, a été suspendue en 1898, par suite 
de la réorganisation dudit cours; 

« Considérant que cette réorganisation est 
aujourd'hui réalisée, et qu’il présente le nom- 
bre d'élèves réglementaire, 


« Délibère : 


« Article premier. — La subvention de 
1,500 francs sera rétablie au cours libre de 
dessin professé, 11, rue Delouvain, par 
Mille Villeneuve. 


« Art. 2. — Ladite subvention sera préle- 
vée sur le chapitre XIX, article 81, du budget 
de 1899. 


« Signé : Grébauval, Rozier. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Il sera créé, sur la ligne de Saint-Augus- 
tin au cours de Vincennes, entre les départs 
ouvriers du matin et le premier départ du ser- 
vice régulier, un service de tramways inter- 
médiaires, entre le canal Saint-Martin et le 
cours de Vincennes. 


« Signé : Grébauval, Landrin, Berthaut. » 


Renvoyée à l'Administration, 


mé: * 
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M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur et 
le regret de me faire, à nouveau, auprès de 
vous, l’écho des nombreuses plaintes des habi- 
tants de mon quartier concernant le mauvais 
état de la chaussée de la rue de Flandre, dans 
la partie plus particulièrement comprise 
entre la rue Riquet et la rue de l’Ourcq. 

L’Administration ayant évalué à 100,000 fr. 
la somme nécessaire à la réfection de ladite 
chaussée dans l'étendue ci-dessus indiquée, le 
crédit de 25,000 francs que vous avez voté il 
y à quelques mois est visiblement et logique- 
ment insuffisant. 


Je prie donc l'Administration de maintenir 
la réfection de la chaussée de la rue de Flandre 
parmi les propositions de son plus prochain 
plan de campagne, et j’invite la 3° Commission 
à doter cette opération d’un crédit assez fort 
pour qu’elle puisse se faire complètement. 


Je demande le renvoi de ma réclamation à 
l'Administration et à la 3° Commission. 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


M. Faillet. — Messieurs, depuis sept 
années que l’école communale de la rue 
Vicq-d’Azir est construite, nulle réfection n’a 
eu lieu. Je demande que les peintures soient 
refaites et les boiseries du préau réparées. Je 
renouvelle ma demande antérieure relative au 
pavage en bois de la cour. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la piste municipale ac- 
tuelle ne répond pas aux besoins de la situa- 
tion ; 

« Considérant que, en raison des grandes 
courses qui seront organisées pour l’Exposi- 
tion de 1900 au bois de Vincennes, il est indis- 
pensable que la piste soit agrandie et amé- 
nagée, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à fournir au 
Conseil dans le plus bref délai : 


« 1° Un projet d’agrandissement portant la 
piste de 400 à 500 mètres ; 


« 2 Un projet d'aménagement des tribunes 
et du quartier des coureurs. 


« Signé : Colly, John Labusquière, Pierre 
Morel, Berthaut, Quentin-Bauchart, Fourest, 
Chausse, Charles Vaudet. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que si, d’une part, les mer- 
veilles de la science, le perfectionnement du 
mécanisme, les découvertes remarquables 
doivent être un sujet d’admiration du monde 
entier à notre Exposition de 1900, d’autre part 
il est nécessaire que le monde entier sache 
dans quelles conditions de travail ces mer- 
veilles ont été produites et quel est le sort des 
ouvriers qui y ont coopéré, 


« Délibère : 


« Dans l’organisation de l'Exposition annexe 
du bois de Vincennes, il sera réservé une salle 
assez vaste pour y tenir les assises interna- 
tionales du travail. 


« Signé : Colly, Pierre Morel, Berthaut, 
Charles Vaudet, Chausse, Adrien Veber, Fou- 
rest, Landrin, Ernest Moreau. » 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les graves accidents qui 
se produisent, les jours de courses, sur la piste 
municipale, nécessitent la présence d’un mé- 
decin, 


« Délibère : 


« Aucune société ne sera autorisée à faire 
courir sur la piste municipale sans le concours 
d’un médecin. 


« Signé : Colly, Pierre Morel, John Labus- 
quière, Berthaut, Quentin-Bauchart, Chausse, 
Charles Vaudet, Fourest. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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89. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Martin, commis-expéditionnaire à la 
Préfecture de la Seine, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Chevillez, directeur de l’Ecole cen- 


trale gratuite des arts industriels, sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Vinçard, ancienne institutrice, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De la Chambre syndicale des employés solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du Comité des cours commerciaux du 
Grand-Orient de France sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Frontier, ancien directeur de l’Ecole 
professionnelle de boulangerie, relative à la 
subvention votée en sa faveur pour 1898. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M.Lefebvre sollicitant l’inscription de son 
ouvrage « l’Attaque de la ruche » sur la liste 
des fournitures scolaires, 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Blancho demandant la création à Pa- 
ris d’une école maritime et coloniale. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Versini, secrétaire de l’Union des 
soupes populaires de Paris, remerciant le Con- 
seil de l’autorisation donnée à cette œuvre de 
percevoir à son profit les entrées du musée 
Cernuschi les 7, 8 et 9 octobre et soumettant 
son compte rendu financier. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De la Chambre syndicale des hôteliers de 
Paris sollicitant une audience et l’allocation 


d’une somme destinée à assurer le fonction- 
nement des bons de logement. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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De la Société philanthropique du prêt gra- 
tuit sollicitant une augmentation de subven- 
tion. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Policlinique de Paris sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Wacquant, hospitalisé à Villers-Cotte- 
rets, sollicitant son transfert à la Maison de 
Nanterre. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Du Groupement amical du personnel secon- 
daire des asiles de la Seine sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De l’'Œuvre des crèches parisiennes sollici- 
tant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Société parisienne de sauvetage solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Société du dispensaire gratuit du 11° 
arrondissement sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. le docteur Allyre Chassevant posant 


sa candidature aux fonctions de membre de la 
Commission des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Oller offrant de céder gratuitement à 
la Ville la piscine Rochechouart. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

Du Groupe fraternel corporatif des serru- 


riers relative aux conditions exigées pour 
l’allocation d’une subvention municipale. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De la Chambre syndicale des ouvriers plom- 
biers-couvreurs-zingeurs sollicitant l’alloca- 
tion d’une subvention immédiate. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De M. Duveau, sollicitant une audience. 
Renvoyée à la Commission du travail. 


De la Chambre syndicale des jardiniers sou- 
mettant ses revendications. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
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De la Compagnie générale transaérienne 
sollicitant une subvention et la concession 
d’un terrain en vue de l’Exposition de 1900. 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 

De Mme Boye sollicitant l’envoi de boursiers 
à son institution. 

Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 

De Mme Buhé sollicitant l’admission de ses 
enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 


De M. Granger relative à des droits d'octroi 
indûment perçus à son détriment. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


De M. Duvert sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Bauchamps, ancien ouvrier de la 
Ville, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Brunet, ancien garde des cimetières, 
sollicitant sa réintégration. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Pierson sollicitant une concession au 
bois de Boulogne pour l'installation d’un res- 
taurant-glacier. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De l’école professionnelle de la Chambre 
syndicale du papier sollicitant une augmenta- 
tion de subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De la Société de propagation des livres d’art 


sollicitant une souscription à différents ou- 
vrages qu'elle vient de publier. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Buchy posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Ferrus posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. le docteur Fournol soumettant un 
nouveau système de cercueils incorruptibles. 

Renvoyée à la 6° Commission. 


NOVEMBRE 1898 545 


De Mme veuve Gustin, mère d’un ancien 
employé de la Ville. sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. L. Achille : 


D'habitants du quartier des Archives de- 
mandant l'installation d’un urinoir à l’angle 
des rues des Quatre-Fils et des Archives. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Clairin : 


De M. Lavauzelle, éditeur, sollicitant une 
souscription à l'ouvrage de M. le lieutenant- 
colonel Dérué « La réduction du service mili- 
taire par l'éducation nationale. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Landrin : 


De M. Dumé sollicitant l'admission de son 
fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De brasseurs parisiens relative à la situa- 
tion qui leur est faite par suite de la suppres- 
sion des droits sur les boissons hygiéniques. 


Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Michelot demandant que le secours 
accordé à M. Chauvelot soit reversé à son 
profit. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Leclaire sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils, élève au lycée 
Voltaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Rousseau sollicitant à nouveau une 
bourse en faveur de son fils, élève au lycée 
Buffon. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 


De M. Thu sollicitant une augmentation de 
sa pension viagère. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De Mme Mariani sollicitant l’admission d’un 
de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’Internat 
primaire. 


Par M. Daniel : 


De M. Elluecque sollicitant un emploi d’ou- 
vrier balayeur dans le Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De Mme veuve Meurisse sollicitant son ad- 
mission ‘à l’hospice des Petits-Ménages, à 
Issy. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Francomme, veuve d’un employé 
de la Ville, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Foucat sollicitant l’admission d’un 
de ses enfants dans un internat. 


Renvoyÿée à l'Administration. 
De Mme Bertrand, marchande des quatre- 


saisons, sollicitant son changement de mé- 
daille. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M. Pannelier : 


De M. Sueur sollicitant un emploi d’ouvrier 
égoutier. , 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Chamberlin sollicitant un emploi de 
‘peseur dans le service des Halles et marchés. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Brunerye sollicitant l'admission 
d’un de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Macé sollicitant l'admission de deux 
de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De la Société des patronages laïques du 14° 
arrondissement sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Gueblez sollicitant la location d’un 
emplacement dépendant de l’Assistance pu- 
blique. 

Renvoyée à la 5° Commission. 
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Par M. Faillet : 


De M. Rousseau, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
D’habitants du quartier de l’Hôpital-Saint- 
Louis demandant l’établissemont d’un refuge 


à l'intersection des rues de Château-Landon 
et du Faubourg-Saint-Martin. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Grébauval : 


De Mme Filoche, veuve d’un surveillant du 
Service municipal, sollicitant un secours 
viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Gaubert proposant l’achat de docu- 
ments relatifs aux dépôts mortuaires dans les’ 
différents pays. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Ranson : 


Du Groupement du personnel secondaire 
de l’Assistance publique soumettant ses desi- 
derata. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Colly : 


De Mme Lambert, ancienne ouvrière ba- 
layeuse, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De Mme veuve Gillot, concierge d'école, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bellan : 

De Mme veuve Millaud sollicitant une bourse 
en faveur de son fils, élève à l’école J.-B.-Say. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Hénaffe : 


De M. le docteur Larrivé posant sa candi- 
dature aux fonctions de membre de la Com- 
mission des logements insalubres, 


Renvoyée à la 6° Commission. 


intra. 
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Par M. Piperaud : 


De M. Fontix relative à son emploi au mar- 


ché du Temple. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Laffitte sollicitant un emploi au Mont- 
de-piété. 

Renvoyée à l'Administration. 


D'habitants de la rue des Mauvais-Garçons 
demandant que les travaux commencés dans 
cette rue soient terminés le plus rapidement 
possible. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Francia sollicitant l’admission des 
enfants Jarret dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Caplain : 

De M. Moncet sollicitant un emploi de gar- 
dien de marché. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Baglin sollicitant l'autorisation de 
subir l’examen d'admission à l'emploi de com- 
mis ambulant de l’Octroi. 


Renvoyée à l'Administration. 
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40. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
suivantes, conformément aux conclusions pré- 
sentées par le rapporteur ci-après désigné : 


Avis relatif à des demandes de bourses à 
l'Ecole spéciale militaire (1898, 2093 et 2320; 
M. John Labusquière, rapporteur). 


41. — Fixation de l’ordre du jour 
et de la prochaine séance. 


M. Blachette. — Messieurs, je demande 
que la discussion de mon rapport sur la revi- 
sion du tarif des terrasses et étalages vienne 
à notre prochaine séance. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 

Le rapport de M. Blachette sur les étalages 
sera discuté à la prochaine séance à quatre 
heures. 


Quel jour le Conseil veut-il sièger ? 
Voix nombreuses. — Vendredi! 


La prochaine séance est fixée au vendredi 
11 novembre. 


La séance est levée à cinq heures quarante 
minutes. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 


1898 


Séance du vendredi 144 novembre 1898 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congé. 


2. — Communication relative à l’inaugura- 


tion de la nouvelle Ecole supérieure de com- 


merce. 
3. — Remerciements au Conseil. 


4. — Nomination de membres de diverses 
Commissions. 
. 5. — Désignation d’un membre de la Com- 


mission supérieure des Halles en remplace- 
ment de M, Muzet. 


6. — Modification du droit d’abri applicable, 


aux haricots verts d'Algérie (pavillon 6 des 


Halles centrales). 


7. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Louis Bilange. 


… 8. —. Allocation d’un secours au jeune 
Meixler. 


9. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
proposition de M. Hénaffe et de plusieurs de 
ses collègues relative à diverses lignes d’om- 
nibus. 

10. — Renvoi à la lre Commission d’une 

proposition de MM. Hénaffe et Henri Rous- 
selle relative à la ligne d’omnibus Passy— 
Montrouge. 
.,11. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Hé- 
naffe relative à l’alignement de Ja rue de la 
Tombe-Issoire. 


N° 30. 


12. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Bassinet relative à l’école de filles rue 
de Vaugirard, 149. 


13. — Renvoi au Bureau d’une proposition 


"de M: Alfred Moreau relative à l'emploi des 


ligots fabriqués dans les asiles de nuit. 


14. — Renvoi à l’Administration de deux 
propositions de M. Alfred Moreau tendant au 
pavage en bois du boulevard Arago, devant 
l’école située au n° 30 et près de la rue de la 
Glacière. 


15. — Constitution de la 1r° Commission. 


1G. — Hommage au Conseil d’un ouvrage 
de M. Londe. 


17. — Rejet d’une demande de paiement de 
travaux effectués au port de Javel en 1892. 


18. — Réorganisation de la station de voi- 
tures de 1e classe O, rue Vivienne, 36. 


19. — Autorisation d'établir des canalisa- 
tions électriques sous diverses voies publiques. 
20. — Acceptation, sous bénéfice d’inven- 


taire, du legs universel de M. Kallir. 

21. — Autorisation à l'Administration de 
négocier avec Mme Sarah Bernhardt en vue 
de la location du théâtre des Nations. 

22.— Nomination du président de la 4° Com- 
mission. 

23. — Nomination de membres de la Com- 
mission de vérification des comptes de la 
Compagnie des omnibus. 
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24. — Adoption d’une proposition de 
M. Louis Lucipia tendant à l’établissement 
d’un rapport spécial sur les dépenses des 
bureaux de bienfaisance de Paris. 


25. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de l'impasse Fessart re- 
lative à la mise en viabilité de cette voie. 


26. — Autorisation de poursuivre la Société 
des chalets de nécessité en exécution de divers 
travaux. 


27. — Ajournement de la discussion du 
rapport sur la taxe des étalages. 


28. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Serre. 

29. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Bellan tendant à l’améliora- 
tion de l'éclairage de la rue Montmartre. 


30. — Attribution de bourses d’internat à 
l’école d'agriculture coloniale de Tunis. 


31. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition des conseillers du 10° arrondisse- 
ment relative à l’attribution du nom de Metz 
à une rue de Paris. 


382. — Observations de M. Georges Villain 
au sujet du projet de désaffectation du marché 
Saint-Quentin. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à quatre heures cinq 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Bassinet, 
Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beurdeley, 
Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, Brenot, 
Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Des- 
patys, Desplas, Deville, Paul Escudier, Faillet, 
Fortin, Fourest, Froment-Meurice, Gay, Gelez, 
Grébauval, Hattat, Hénaffe, John Labusquière, 
Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, 
Landrin, Le Breton, André Lefèvre, Le Gran- 
dais, Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Mar- 
soulan, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest 


. * 
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33. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Colly tendant à la création 
d’une 8 classe à l’école de garçons de la rue 
de Pomard. 


34. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Colly relative au recrute- 
ment du personnel. 


35. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition du Conseil d’administration de la 
crèche laïque du quartier de la Maison- 
Blanche. 


36. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition du Conseil d'administration du dis- 
pensaire de la Maison-Blanche. 


37. — Renvoi à la 1e Commission d’une 
pétition de l’Union fraternelle d'Auteuil. 
38. — Renvoi à la 4 Commission d’une 


pétition de M. Vuillard, agent de service dans 
une école communale. 


39. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative à la réfection du pavage de la rue 
Saint-Maur. 


40. — Propositions. 
41. — Pétitions. 
42. — Affaires diverses. 


Moreau, Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Pannelier, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeiïllard, Am- 
broise Rendu, Henri Rousselle, Rozier, Ruel, 
Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
.Veber, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Vorbe. 


Excusés : MM. Archain, Piperaud. 
En congé : M. Edmond Gibert. 
Au total : 75 membres présents. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, MM. les Secrétaires généraux de la 
Préfecture de la Seine et de la Préfecture de 
Police, MM. les Directeurs des Finances, de 
l'Enseignement, des Affaires municipales, de 
l’Assistance publique, de l’Octroi, M. le Direc- 
teur administratif des Travaux et M. le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
7 novembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


«+ 
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2. — Communication relative à l'inau- 
guration de la nouvelle Ecole supé- 
rieure de commerce. 


M. le Président. — J'ai l'honneur de 
donner communication au Conseil de la lettre 
suivante de M. le président de la Chambre 
de commerce de Paris : 


« Paris, 10 novembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« Dans sa séance du 31 décembre 1895, le 
Conseil municipal de Paris a bien voulu ac- 
corder à la Chambre de commerce de Paris 
une subvention de 600,000 francs pour la 
reconstruction de sa nouvelle Ecole supé- 
rieure de commerce et contribuer ainsi à une 
œuvre d'enseignement dont elle appréciait 
l'importance. 


« L’inauguration des nouveaux bâtiments 
de cette école va avoir lieu le 23 novembre 
prochain, sous la présidence de M. le Prési- 
dent de la République. 


« Le Conseil municipal qui nous a, en cette 
circonstance, si puissamment aidés et qui a 
mis à notre disposition, avec sa générosité 
habituelle pour toutes les œuvres intéressant 
l'enseignement, une subvention si élevée. 
doit avoir à cette solennité une part impor- 
tante. 


« Aussi, dès que j’ai appris de la bouche de 
M. le Président de la République l’heure de 
la cérémonie, je me suis empressé de me ren- 
dre à votre cabinet, pour vous prier, au nom 
de la Chambre de commerce, de vouloir bien 
honorer de votre présence l’inauguration de la 
nouvelle école. J'ai eu le profond regret de ne 
pas vous rencontrer. 

« L’invitation que je n’ai pu vous faire à ce 
moment, Monsieur le Président, je vous l’a- 
dresse aujourd’hui et vous prie de vouloir 
bien en faire part à tous les honorables mem- 
bres de l’assemblée que vous présidez, aux- 
quels nous adresserons d’ailleurs, directe- 
ment, des invitations personnelles. 


« Nous espérons, Monsieur le Président, 
que vous voudrez bien nous faire l’honneur 
d'accepter l'invitation de notre Compagnie. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, la 
nouvelle assurance de ma haute considération. 
« Le président de la Chambre de com- 
merce de Paris. 
« Signé : G. Masson. » 
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3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — Le Conseil d’adminis- 
tration de la Société amicale des anciens 
élèves de l’école de la rue Foyatier remercie 
le Conseil pour la subvention qu’il a bien 
voulu accorder à cette société. 


4. — Nomination de membres de 


diverses Commissions. 


M. Alfred Lamouroux, président de la 
2° Commission. — Messieurs, conformément 
à votre décision du 7 juillet dernier, la 2° 
Commission a désigné pour faire partie de la 
Commission d'admissibilité aux adjudications 
MM. Cornet et L. Achille. 


D’autre part, deux vacances existent à la 
Commission chargée d’étudier le fonctionne- 
ment des abattoirs et du marché de La Vil- 
lette. Nous vous proposons de nommer 
MM. L. Achille et Cornet. 


Enfin, Messieurs, la démission de M. Ber- 
thelot laisse une place vacante à la Commis- 
sion extra-municipale chargée d'étudier l’an- 
nexion de l’entrepôt Saint-Bernard à celui de 
Bercy ainsi que la revision des tarifs de loca- 
tion dans l’entrepôt de Bercy. 


M. Berthelot, conformément à votre délibé- 
ration du 9 juillet 1894, avait été désigné par 
la 2° Commission, qui vous propose aujourd’hui 
de le remplacer par M. Desplas. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 
C. 38 bis, C. 612 bis, C. 814 et C. 815). 
5. — Désignation d’un membre de la 


Commission supérieure des Halles en 
remplacement de M. Muzet. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, nous vous propo- 
sons de désigner notre collègue M. Levée pour 
remplacer, à la Commission supérieure des 
Halles, M. Muzet, nommé député. 


M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion? M. Levée remplacera M. Muzet Fà la 
Commission supérieure des Halles #(1898 ; 
2171), 
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6. — Modification du droit d’abri appli- 
cable aux haricots verts d'Algérie 
(pavillon 6 des Halles centrales). 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, vous avez, par 
votre délibération du 8 juin dernier, divisé 
en cinq catégories les denrées en fruits et 
légumes introduites au pavillon n° 6 et fixé 
pour chacune d'elles un droit d’abri variant 
de O fr. 25 c. à 5 francs par 100 kilos. 

Dans cette classification nouvelle, vous 
avez consenti des réductions sur le droit pré- 
levé autrefois sur certaines denrées, afin de 
répartir plus équitablement ies charges con- 
formément à la valeur réelle de ces denrées. 

Les haricots verts de l’Algérie ont cependant 


été maintenus dans la 1'° catégorie. Ce tarif 


est trop élevé. 

Lorsqu’en 1898, le Conseil a déterminé les 
droits d’abri ét frappé le haricot d'Algérie d’un 
droit plus élevé que les haricots verts de 
France, c'est qu’à cette époque le haricot 
d'Algérie était une véritable primeur. Mais, 
depuis, les procédés de culture ont été large- 
ment modifiés en France, si bien qu’ils ont 
permis aux maraichers du Midi et du Centre 
d’expédier sur les Halles des haricots verts 
presqu’en même temps que ceux d’Algérie et 
qui se vendent le même prix. 

Or, les haricots verts de France ne sont 
taxés qu’à O fr. 50 c. les 100 kilos. 

On pourrait, à la rigueur, pour les haricots 
verts de l'Algérie, établir une double tarifica.- 
tion suivant la saison et les assujettir au droit 
de 1 franc jusqu’au moment de l'introduction 
de ceux de France, et le reste de l’année au 
droit de 0 fr. 50 c. 

Mais, outre que ce système présenterait cer- 
taines difficultés, il n’en résulterait qu’un 
bien faible avantage pour les finances de la 
Ville. 

C’est pourquoi l’Administration nous pro 
pose de décider purement et simplement qu’à 
l’avenir les haricots verts d'Algérie seront 
compris dans la 2° catégorie et acquitteront, 
comme tels, un droit d’abri uniforme de 
0 fr. 50 c. par 100 kilos pendant toute l’an- 
née. 

Votre 2° Commission s’est déclarée favo: 
rable à ce projet et vous propose de prendre 
la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 18 octobre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 






propose de comprendre les haricots verts d’Al- 
gérie dans la deuxième catégorie du tarif des 
droits d’abri en vigueur à la vente en gros - 
des fruits et légumes des Halles centrales, 


« Délibère : | ‘ 


« Les haricots verts d'Algérie seront com- 
pris dans la deuxième catégorie du tarif en 
vigueur à la vente en gros des fruits et 
léscumes aux Halles centrales et acquitteront 
comme tels un droit d’abri de 0 fr. 50 c. par 
100 kilogrammes. » 


Ces conclusions sont adoptées (1808 ; ai 2 


7. — Allocation d'un secours d’études 
au jeune Louis Bilange. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commis- | 
sion. — Nous vous prions d’accorder un se- : 
cours d’études de 600 francs au jeune Louis 1 
Bilange, àgé de treize ans, actuellement placé 
à titre provisoire dans l'institution Ruben, 
rue Croulebarle, 5. } 


Adopté (1898; P. 2139). 
















8. — Attribution d’un secours au jeune 
Meixler. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons d’allouer 
un secours de 500 francs au jeune Emile 
Meixler, qui a été blessé à la main droite le 
13 septembre 1897 dans l’école de la rue 
Bolivar. 

Bien qu'il n’y ait aucune A 
encourue par la Ville du fait de l'accident 
qui a causé cette blessure, la situation de la 
famille du jeune Meixler étant digne du plus 
grand intérêt, votre 4° Commission vous prie 
d’allouer cette somme de 500 francs à titre de 
secours gracieux. 


Adopté (1898; P. 138). 


9. — Renvoi à la 1e Commission d’une - 
proposition de M. Hénaffe et de plu 
sieurs de ses collègues relatives à 
diverses lignes d’omnibus. ‘HQE 


M. Hénafñffe. — Messieurs, depuis quel- 
ques années mon prédécesseur vous à de- 
mandé à différentes reprises la création de 








plusieurs lignes d’omnibus et de tramways 
appelées à rendre service au quartier de la 
Santé, qui est le plus déshérité de Paris 
en ce qui concerne les moyens de transport. 


Les habitants attendent avec impatience la 
création de ces lignes. 


En conséquence, au nom de mes collègues 
et au mien, j'ai l'honneur de déposer les pro- 
positions suivantes dont je demande le renvoi” 
à la 1'e Commission : 


« Une ligne d’omnibus sera établie entre le 
pare de Montsouris (carrefour Reille—Alésia) 
et la place de la Madeleine et suivra l’itiné- 
raire suivant : 


« Avenues Reille et de Montsouris, place et 
rue Denfert-Rochereau, avenue de l’Observa- 
loire, rues Notre-Dame des Champs, Saint- 
Placide, du Bac, de Babylone, Vaneau, de 
Bellechasse, boulevard Saint-Germain, pont 
et place de la Concorde, rue Royale, place de 
la Madeleine. 


« La ligne de Montmartre à la place Saint- 
Jacques sera dédoublée. 


«Une voiture sur deux fera le parcours de la 
place Saint-Jacques à Montmartre en atten- 
dant l'installation du funiculaire du square 
Montholon à la butte. L'autre voiture fera le 
service entre le square Montholon et le bassin 
de Montsouris (carrefours Reille et de la 
Tombe-Issoire). 


« Nous demandons également la transforma- 
tion de ce vieux matériel qui est absolument 
défectueux et son remplacement par des voi- 
tures à trente places avec impériales acces- 
sibles aux dames. 


« Signé : Hénaffe, Pannelier, Ranson, Henri 
Rousselle, Champoudry. » 


M. Cornet. — J’appuie la partie de cette 
proposition relative au dédoublement et à la 
transformation de la ligne Monimartre— 
place Saint-Jacques. 


M. Félicien Paris. — Je m’associe égale- 
ment à cette très intéressante proposition. 


La proposition de M. Hénaffe est renvoyée 
à la 1'e Commission. 
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10. — Renvoi à la 1'° Commission d'une 
proposition de MM. Hénaffe et Henri 
Rousselle relative à la ligne d’om- 
nibus Passy-Montrouge. 


M. Hénaîñfe. — Messieurs, nous ayons 
l'honneur de renouveler la demande qui vous 
a été faite au mois de novembre 1897, concer- 
nant le prolongement de la ligne d’omnibus 
de Passy à Montrouge jusqu’à l’avenue d'Italie, 
par la rue de Tolbiac. 


Nous demandons le renvoi d'urgence à la 
1'e Commission. 


M. Le Breton. — A propos de cette pro- 
position, je prie M. le Président de la 1'° Com- 
mission de nous faire savoir si nous ne pou- 
vons espérer obtenir les prolongements de 
lignes d’omnibus qui étaient ajournés jusqu’au 
vote des lignes de tramways dites de pénétra- 
tion. 


Il me semble que nous ne pouvons rester 
dans le «statu quo » et qu’il faut discuter si 
la mesure votée par le Conseil en 1894, et qui 
était bonne à cette époque, n’est pas main- 
tenant devenue nuisible aux intérêts des 


transports en commun dans Paris. 


M. Sauton, président de la 1'° Commission. 
— 1l est entendu que le renvoi à la 1". Com- 
mission est un simple renvoi pour examen, 
la question devant être soumise dans son 
ensemble au Conseil. 


M. Grébauval. — Il ne faudrait pas don- 
ner une interprétation qu’elle ne comporte 
pas à la délibération prise antérieurement par 
le Conseil et interdisant toute négociation avec 
la Compagnie des omnibus. 


M. Sauton.— Nous sommes liés par cette 
délibération et, tant qu'elle ne sera pas rap- 
portée, les dossiers resteront forcément dans 
les cartons. 


M. Henri Rousselle. — On ne doit pas 
assimiler un prolongement de ligne à une con- 
cession nouvelle. 


M. Sauton.— Nous avons eu à examiner 
un projet de tramway reliant le 16° arrondis- 
sementà la rive gauche, Il conviendrait que le 
Conseil tranchàt la question qui se pose et nous 
dit si nous devons continuer nos études. 


M. Arsène Lopin. — Il faut maintenir 
notre délibération et régler avant tout notre 
débat avec la Compagnie des omnibus. 


9 
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M. Grébauval. — Sans doute, l’interdic- 
tion de négocier avec la Compagnie subsiste 
et doit être maintenue; un plan de cam- 
pagne qui nous serait apporté devrait être re- 
jeté. 

Nous devons donc réserver la question de 
principe au moins pour aujourd’hui, car elle 
est trop grave, et je suis d’avis de l’inscrire à 
l’ordre du jour d’une de nos prochaines séances. 
(Assentiment). 


M. Le Breton. — Si je suis intervenu 
dans le débat, c’est parce qu’il m’a paru que 
la proposition de M. Hénaffe n'était pas dé- 
posée — pas plus que les autres déjà formulées 
dans le même sens par plusieurs de nos col- 
lègues et moi-même — pour demeurer dans 
les cartons de la 1" Commission. 


Je suis d'accord avec M. Grébauval quand 
il dit qu’on ne peut trancher cette question 
sans discussion et quand il demande qu’un 
débat ait lieu sur la question de principe. 
C’est justement pour ce motif que j'ai prié 
M. Sauton de monter à cette tribune et de 
nous dire quand aura lieu ce débat qui doit 
venir nécessairement à bref délai, car nous 
ne pouvons pas rester plus longtemps sans 
rien faire. 


M. Grébauval. — La lutte est entre l’om- 
nibus à six sous et le tramway à deux sous. 
Il faut que la question soit posée à la tribune. 


La proposition de MM. Hénañffe et Henri 
Rousselle est renvoyée à la 1" Commission. 


11. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Hénaffe relative à l'alignement de 
la rue de la Tombe-Issoire. 


M. Hénaffe. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’alignement complet de la rue de la 


Tombe-Issoire, côté des numéros impairs, sera 


compris dans le plus prochain plan de cam- 
pagne. 
« Signé : Hénafñfe. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


12. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Bassinet relative à l'école de 
filles rue de Vaugirard, 149. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4 Com- 
mission. — M. Bassinet a déposé une propo- 
sition tendant à la création d’un nouvel 
emploi d’institutrice adjointe à l’école de filles 
rue de Vaugirard, 149 (1898 ; C. 335). 


Les classes n'étant pas au complet dans 
cette école, la proposition de notre collègue 
devient sans objet et nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


13. — Renvoi au Bureau d’une proposi- 
tion de M. Alfred Moreau relative à 
l'emploi des ligots fabriqués dans les 
asiles de nuit. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, nos 
asiles de nuit emploient un certain nombre de 
nécessiteux à la confection de büches rési- 
neuses ou ligots. 


Actuellement ces ligots sont exclusivement 
réservés à l'Administration. 

Or, plusieurs œuvres philanthropiques sub- 
ventionnées par la Ville de Paris, et dont 
les ressources sont très limitées, pourraient 
bénéficier de ces fournitures, qui leur se- 
raient livrées au prix de revient. 


J'ai donc l’honneur de déposer la proposi- 
tion suivante dont je demande le renvoi au 
Bureau : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les crèches et dispensaires subventionnés 
par la Ville de Paris sont autorisés à s’ appro- 


visionner, pour leur consommation, de büches 


ou ligots fabriqués dans les asiles de nuit créés 
par a Ville de Paris. 


« Toute demande devra être adressée à 
l’Administration. 


« Les livraisons seront faites aux éonditions : 


du prix de revient. 
« Signé : Alfred Moreau. » 


Renvoyée au Bureau. 


a ae), … ‘« 











14. — Renvoi à l'Administration de 
deux propositions de M. Alfred Moreau 
tendant au pavage en bois du boule- 
vard Arago, devant l’école située au 
n° 30 et près de la rue de la Gla- 
cière. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer les propositions sui- 
vantes : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 

« Le pavage en bois sera substitué à l’em- 
pierrement au droit de l’école du boulevard 
Arago, n° 30. 

« Cette opération très urgente sera portée 


au plan de campagne de 1898. 


« Signé : Alfred Moreau. » 


2  « Le Conseil 

« Délibère : 
« L’achèvement du pavage en pierre subs- 
titué à l’empierrement, boulevard Arago, 


entre les écoles et la rue de la Glacière, sera 
porté au prochain plan de campagne. 


« Signé : Alfred Moreau. » 
Ces deux propositions sont renvoyées à 
l'Administration. 


15. — Constitution de la l1'° Commission. 


M. le Président. — Messieurs, la 1r° Com- 
mission a complété son bureau en nommant : 


Vice-présidents : MM. Patenne et Adrien 
Véber. 


Secrétaire : M. Quentin-Bauchart. 


16. — Hommage au Conseil d’un ouvrage 
de M. Londe. 


M. le Président. — Messieurs, M. Londe, 
directeur du service radiographique et pho- 
tographique de la Salpêtrière, nous fait hom- 
mage de son «Traité pratique de radiographie 
et de radioscopie ». 
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Ce volume sera placé dans notre biblio- 
thèque et des remerciements seront adressés 
à M. Londe. 


17. — Rejet d’une demande de paiement 
de travaux effectués au port de Javel 
en 1892. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Par un mémoire en date du 24 juin, 
M. le Préfet de la Seine nous demande d’au- 
toriser, sauf à en poursuivre le recouvrement 
sur M. Guilmoto, entrepreneur d'enlèvement 
de gadoues, le paiement d’une somme de 
1,153 fr. 20 c. représentant sa quote-part dans 
les frais de dragages exécutés en 1892 par 
MM. Goïffon et Jorre, entrepreneurs de dra- 
gages (1898; 1622). 

Ces derniers ont été mis en mouvement par 
le service de la Navigation, ainsi qu’il ressort 
de l'extrait suivant de la demande même de 
ces entrepreneurs : « Au mois de juillet 1892, 
nous avons exécuté, d’après les ordres des 
ingénieurs du service de la Navigation de la 
Seine (2° section) et des ponts de Paris le dra- 
gage des hauts fonds existant contre le mur 
du bas port de Javel. » 


C’est done vers l'État, dont dépendent les 
ingénieurs, que MM Goiffon et Jorre doivent 
se retourner, et c’est à lui qu’il appartient de 
répondre. 

Votre 3° Commission, adoptant cette ma- 
nière de voir, considère que c’est à tort que 
M. le Préfet de la Seine a pris en considéra- 
tion la demande de MM. Goïffon et Jorre et 
vous propose de passer à l’ordre du jour. 


Ces conclusions sont adoptées. 


18. — Réorganisation de la station de 
voitures de l'° classe O, rue Vivienne, 
n° 36. 


- 

M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous de- 
mander d'approuver le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 4 octobre 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
d'autoriser la réo’ganisation du stationnement 
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de voitures de 1'° classe O, établi rue Vivienne, 
n° 36, en vue de desservir le Cercle central des 
lettres; 


« Vu la pétition de M. Rodanet, horloger, 
rue Vivienne, n°36; 

« Vu le rapport du service du Contrôle des 
transports, ensemble le plan y annexé; 


« Vu l'avis favorable de M. le Préfet de Po- 
. lice; 


« Vu la délibération du Conseil municipal 
du 23 décembre 1897 qui a autorisé la création 
de treize nouveaux stationnements de voitures 
de 1re classe, 


« Délibère : 


« Estautorisée la réorganisation du station- 
nement de voitures de l'° classe O, installé rue 
Vivienne, n° 36, au devant du Cercle central 
des lettres. 


« La réorganisation dont il s’agit sera exé- 
cutée suivant les indications du plan susvisé 
et d’après le libellé ci-après : 


« Stationnement O pour 4 voitures rue Vi- 
vienne, n° 56 (Cercle central des lettres). 


« Voitures rangées en file le long du trot- 
toir, côté des numéros pairs, la 1"° au droit du 
n° 38, au delà du passage des Variétés, les 
autres à la suite. 


« Deux interruptions : 


« La 1r, de 5 mètres, entre la 1'e et la 
2° voiture, au droit du passage des Variétés ; 

« La 2, de 12 mètres, entre la 2° et la 3° voi- 
ture, pour dégager l’entrée du Cercle et l’éta- 
blissement de M. Rodanet. » 


Cette délibération n’a donc pour but, Mes- 
sieurs, que de réorganiser une station de voi- 
tures dont l’établissement a eté voté par vous 
dans une précédente séance, établissement et 
réorganisation n’entrainant aucune dépense 
puisqu'il s’agit d’un stationnement de voitures 
de 1r° classe. 


Adopté (1898 ; 2113). 


19. — Autorisation d'établir des canali- 
- sations électriques. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur, Messieurs, de vous 
demander d'émettre un avis favorable aux 


PROCÈS-VERBAL DU 11 NOVENBRE 1898 


trois demandes par lesquelles la Compagnie 
continentale Edison sollicite l'autorisation 
d'établir des canalisations électriques en gale- 
rie type C: 


1° Entre l’avenue Trudaine et le boulevard 
Rochechouart; | 


2 Rue du Faubourg-Montmartre, côté pair, 
entre les rues Lamartine et Lafayette: 


3 Rue des Martyrs, côté pair. 


Il est entendu que ces autorisations ne sont 
accordées que sous les réserves indiquées par 
le cahier des charges. 


Je profite de ma présence à la tribune pour 
attirer l’attention de l'Administration sur les 
trop nombreuses tranchées que les Compa- 
gnies des secteurs électriques ouvrent-dans 
les rues qu’elles ont été autorisées à cana- 
liser. 


Cela tient à ce que, en premier établisse- 
ment, les Compagnies placent des câbles trop 
faibles pour fournir à la consommation. IL 
arrive qu'après un laps de temps plus ou 
moins long, suivant la progression de lutili- 
sation de la lumière et de la force électriques, 
les càbles placés deviennent insuffisants et la 
Compagnie est obligée de rouvrir la tranchée 
pour les remplacer par de plus puissants. 


Les riverains se plaignent vivement de 
cette manière de procéder qui, cela est facile 
à comprendre, leur cause de réels préjudices. 


J'invite donc l'Administration à s'entendre 
avec les Secteurs pour que les càbles soient 
placés, dès le premier établissement, de ma- 
nière à ce que leur remplacement ne soit pas 
aussi souvent nécessaire. 


M. Blachette. — Je remercie M. le Rap- 
porteur de ses observations et j'espère que 
l'Administration en tiendra compte. | 


M. Opportun. — Messieurs, étant absolu- 
ment du même avis que notre collègue M. Le 
Breton, je viens apporter, à cette tribune, les 
doléances des habitants du quartier que j'ai 
l'honneur de représenter. 


Les rues de Rivoli, du Temple,Saint-Merri, 
Brise-Miche, Saint-Martin, etc., sont dans un 
état épouvantable : des tranchées, des trous 
partout, des amas de pierres, de gravats en- 
combrent ces voies, les dalles des trottoirs 
disloquées, le terrain tassé, défoncé, empè- 
chent les passants de circuler autrement qu’au 
milieu de la chaussée, au grand détriment des 
boutiquiers, commerçants et négociants qui, 
depuis quatre mois déjà, sans compter les 








fouilles traditionnelles et périodiques, sont 
privés de la jouissance de leurs terrasses, éta- 
lages, etc. qu’ils paientsi cher à la Ville, nous 
pouvons le dire en toute sincérité. ‘ 


Je regrette que tous ces travaux qui, d’après 
l'Administration, devaient être faits sou- 
terrainement, soient exécutés dans ces condi- 
tions. 


Je le regrette d'autant plus, qu’en dehors 
du dommage déjà causé aux commerçants par 
cette façon d'opérer, il est question non seu- 
lement de limiter plus strictement encore 
leurs emplacements, mais d’en élever le coût, 
d'augmenter également la taxe de balayage en 
vue d'assurer l’équilibre du budget de 1899. 


Ce sont là des augmentations et taxes nou- 
velles, contre lesquelles je proteste et contre 
lesquelles je voterai lors de leur présentation. 


Je tenais, Messieurs, a vous dire cela, cer- 
tain d'avance que vous serez de mon avis, et 
que vous repousserez comme moi toute pro- 
position ayant trait à l'augmentation des taxes 
d’étalages, de balayage et autres. Vous n’ou- 
blierez pas, surtout, que l’année 1898 aura 
été pour le petit commerce en boutique, si 
intéressant, une année désastreuse, absolu- 
ment perdue. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, deux 
des canalisations demandées intéressant deux 
voies des plus importantes du quartier que 
j'ai l'honneur de représenter, je saisis l’oc- 
casion qui m'est offerte par M. Le Breton pour 
protester avec lui contre le mode d’établisse- 
ment des canalisations électriques. Ce sont de 
continuels bouleversements des voies publi- 
ques nuisibles à la circulation et, par consé- 
quent, aux intérêts des riverains. 


J'espère que la Compagnie Edison, dans la 
confection de ses travaux, apportera la plus 
grande rapidité. Je prie l'Administration d’in- 
tervenir auprès d’elle dans ce but. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; P. 1257; P. 1258; P. 1259). 


20.— Acceptation, sous bénéfice d'’inven- 
taire, du legs universel de M. Kallir. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, par un testament olo- 
graphe, en date du 5 décembre 1894, déposé 
au consulat général d'Autriche-Hongrie à Pa- 
ris, M. Jules Kallir, sujet autrichien, décédé 
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à Kaltenleben, le 23 octobre 1897, a institué 
la Ville de Paris sa légataire universelle dans 
les termes suivants : 


« Je constitue la Ville de Paris (en France) 
héritière de ma fortune et le maire de cette 
ville exécuteur de mon testament. 


« Je veux que ma fortune soit consacrée à 
une institution existant à Paris pour des en- 
fants pauvres et abandonnés. Je laisse le choix 
d’une institution pareille au Conseil municipal 
de la Ville de Paris. » 


M. Kallir charge d'autre part sa légataire 
universelle d’acquitter divers legs particuliers 
qui s'élèvent à environ 1,099,000 francs. Mais, 
déduction faite des droits de mutation et des 
frais de succession, on peut évaluer à 450,000 
francs l’actif net qui reviendrait à la Ville de 
Paris. 

Je suis certain que cette générosité d’un 
étranger en faveur de la Ville de Paris sera 
accueillie par vous avec d'autant plus de gra- 
titude que la destination de ses libéralités 
répond à une des plus grande préoccupations 
du Conseil, aux besoins d’une œuvre véritable- 
ment humanitaire. 


Mais votre 5° Commission croit prudent 
d’user de la faculté inscrite dans la loi autri- 
chienne comme dans la loi française de n’ac- 
cepter ce legs universel que sous bénéfice 
d'inventaire. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2460). 


21. — Autorisation à l'Administration 
de négocier avec Mme Sarah Ber- 
nhardt en vue de la location du 
théâtre des Nations. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Vous vous rappelez, Messieurs, que, le 
7 juillet dernier, vous vous êtes prononcés sur 
les différentes propositions qui vous avaient 
été soumises en vue de la création d’un théàtre 
lyrique municipal au théâtre des Nations, et 
que, à l'encontre de ces propositions, vous avez 
adopté le système de la mise en adjudication. 
Vous avez invité M. le Préfet à préparer un 
cahier des charges. 


Nous r’avions qu’à nous incliner, quelles que 
fussent nos opinions personnelles, et vous 
savez combien les miennes étaient contraires 
à la mise en adjudication; néanmoins, l'an 
cienne Commission du théâtre Lyrique et la 
2e Commission ont reçu différentes pétitions, 


3 
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notamment de M. Monza, de diverses autres 
personnes, une proposition de M. Charles Vau- 
det, et enfin une pétition des compositeurs et 
éditeurs de musique priant le Conseil d’exami- 
ner de nouveau la proposition de M. Manoury. 


Nous étions décidés à ne rien faire qui püt 
aller à l’encontre de votre délibération lorsque 
l'Administration, au lieu du cahier des charges 
qu’elle devait préparer, nous à transmis une 
demande de Mme Sarah Bernhardt appuyée 
par un mémoire spécial. 


L'Administration nous proposait de concé- 
der le théâtre des Nations à Mme Sarah Bern- 
hardt moyennant un prix de 100,000 francs 
par an. 

Je n'ai rien de mieux à faire que de vous 
donner lecture des propositions de M. le Préfet 
de la Seine : 


« Messieurs, 


« Dans la discussion qui eut lieu au mois de 
juillet dernier au sujet de l’utilisation du 
théâtre des Nations, les divers orateurs qui 
prirent la parole parurent d’accord pour dé- 
clarer qu'il fallait chercher une solution qui 
remplit à la fois la double condition de sauve- 
garder complètement les intérêts financiers 
de la Ville de Paris et en même temps qui 
assurât une exploitation réellement artistique 
digne d’un théâtre appartenant à la Ville de 
Paris. 
« Je viens de recevoir de Mme Sarah Ber- 
nhardt une offre de location qui me parait ré- 
pondre à ces desiderata. 


« L’éminente tragédienne expose qu’elle a 
reçu plusieurs drames comportant une grande 
mise en scène, pour laquelle elle trouve insuf- 
fisant le théâtre de la Renaissance dont elle est 
directrice. 

« Elle désirerait avoir un bail de 10, 12 ou 
15 années, au choix de la Ville de Paris, et 
offre un loyer de 100,000 francs. Elle s’engage 
à livrer la salle pendant six mois, choisis 
d’un commun accord pour la réparation à 
faire, sauf à ne payer aucun loyer pendant 
cette période. Elle déclare que, si elle obtient 
le théâtre des Nations, elle y poursuivrait les 
mêmes efforts artistiques qu'à la Renais- 
sance. 


« Cette’ proposition mérite d’être l’objet 
d’un examen très attentif. 


« La grande situation artistique de Mme 
Sarah Bernhardt, les succès qu’elle a obtenus, 
soit comme actrice, soit comme directrice de 
la Renaissance, les concours qu’elle trouverait 


auprès des principaux auteurs, permettent 
d'espérer qu’elle attirera un nombreux public 
sur la scène des Nations et qu’elle fera de ce 
théâtre une salle de spectacle vraiment digne 
de la Ville de Paris. 


«A côté de l'intérêt artistique que présente 
sa candidature, il importe de remarquer que 
l'offre d’un loyer de 100,000 francs est supé- 
rieur de 20,000 francs au prix payé par l'Etat 
pour l’Opéra-Comique pendant ces dernières 
années. 


« J'ai, en conséquence, l’honneur de vous 
proposer d’accueillir la demande de Mme 
Sarah Bernhardt. 


« Celle-ci accepterait pour la prise de pos- 
session l’époque qu'il plairait à la Ville, 
mais préférerait qu'elle n’eût lieu que le 
1e janvier prochain, et il serait entendu qu’à 
une époque convenue elle laisserait Ja salle à 
la disposition de la Ville de Paris pour que 
celle-ci y fit les réparations nécessaires... 


« Le Préfet de la Seine, 
« J. de Selves. » 


Suivait un projet de délibération. 


Votre 2° Commission a pensé qu’elle ne pou- 
vait vous proposer de traiter dans ces condi- 
tions, en raison de la délibération prise en 


juillet par vous, sans avoir sollicité un vote 


de principe. 


Il nous à paru que vous deviez dire d’abord 
si vous êtes décidés à maintenir ou non l’an- 
cienne délibération. Si vous acceptez qu’elle 
soit considérée comme nulle, l'Administration 
et la Commission prépareront le travail et 
examineront les clauses définitives du traité à 
passer avec Mme Sarah Bernhardt. 


Il ne peut être donné suite à ces négocia- 
tions que si vous en décidez ainsi. C’est pour- 
quoi, au nom de la 2° Commission, je vous 
propose d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est autorisée, nonobs- 


tant la délibération du 7 juillet 1898, à négo- 
cier avec Mme Sarah Bernhardt sur les bases 
de sa proposition et à préparer un projet de 
concession directe qui sera soumis à nouveau 
au Conseil sur un rapport de la 2° Commis- 
sion; ledit projet devra régler les conditions 
de loyer, les garanties financières, le mode, 


la durée et l’époque des travaux, ainsi que 
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tout ce qui pourrait survenir à raison de l’exé- 
cution de ces travaux en ce qui concerne l’in- 
terruption de jouissance. » 


Vous voyez, Messieurs, qu'il n’y a là qu'une 
résolution préparatoire. Mais il ne faut pas 
d’ambiguité. Si vous voulez maintenir votre 
résolution relative à la mise en adjudication, 
nous n’avons plus à donner suite aux négo- 
ciations qui ont été engagées. Au contraire, 
l’adoption du projet de délibération qui vous 
est soumis implique que vous consentez à ce 
que les dites négociations soient continuées, 
et que le théâtre soit concédé, sous réserve 
de conditions à déterminer, à M° Sarah 
Bernhardt. Il ne saurait y avoir de doute à 
cet égard. (Aux voix !) 


M. André Lefèvre. — Messieurs, je de- 
mande la parole pour poser, à l’occasion de 
ce débat, une question à M. le Préfet. 


Au mois de juillet dernier, après les séances 
dont vous n’avez pas perdu le souvenir, M. le 
Préfet s'était engagé à nous présenter à la 
rentrée deux projets, l'un tendant à la mise 
en adjudication, l’autre à la désaffectation de 
l'immeuble et à sa transformation en bureaux 
destinés à mettre plus à l'aise les services de 
la Préfecture de la Seine. (Exclamations.) 


Messieurs, protestez tant que vous voudrez! 
Il n’en reste pas moins que M. le Préfet avait 
pris iei un engagement formel et qu’il ne l’a 
point tenu. 

Quant au fond de la question, je répète ce 
que j'ai dit ici en juillet: je ne crois pas que 
l’adjudication soit une solution satisfaisante, 
car elle conduirait à donner la salle à n'im- 
porte qui pour y faire n'importe quoi. J'aime 
mieux et de beaucoup la location de gré à gré. 
J'ajoute qu’en ce moment rien dans mes 
observations ne vise là demanderesse en 
concession. 


Mais je ne peux admettre sans mot dire 
que le Préfet fasse aussi bon marché des 
délibérations du Conseil et oublie avec autant 
de désinvolture les engagements qu’il a pris. 

Je demande donc que ces engagements 
soient tenus et les mémoires déposés avant 
que nous ne nous prononcions. 


M. Alpy.— Mais depuis la décision du 
Conseil il s’est produit un fait nouveau qui 
rend inutile la production du mémoire que 
vous réclamez. 


M. André Lefèvre. — Ce fait nouveau ne 
dispensait pas M. le Préfet de déposer le mé- 
moire dont je parle et que je réclame. 


M. le Président. — Votre proposition 
est-elle déposée à titre de contre-projet ou 
d’amendement ? 


M. André Lefèvre. — Elle tend à ren- 
voyer la délibération à quelques jours. 


M. le Président. — Je consulte donc 
d’abord le Conseil sur la proposition de M. 
André Lelèvre. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Le mémoire avait 
été préparé et, s’il n’a pas été présenté, c’est 
qu'il s’est produit un fait nouveau qui sem- 
blait le rendre inutile. 


Je dois dire que les travaux de transfor- 
mation eussent coûté fort cher. 


M. André Lefèvre.-— La réponse de 
M. le Directeur des Services d'architecture 
ne me donne nullement satisfaction. 


Déclarer vaguement qu’un travail coùterait 
cher ne saurait en aucun cas suffire pour 
remplacer un mémoire. 


La vérité, c’est que ni le Préfet ni M. Bou- 
vard n’ont tenu compte de la discussion qui a 
eu lieu ici au mois de juillet. 


D'ailleurs on ne saurait admettre l’excuse 
qu'on veut faire valoir en disant qu’un fait 
nouveau et des propositions nouvelles sont 
intervenus depuis. Ces propositions ont été 
faites depuis quelques jours seulement, depuis 
la rentrée en tout cas et c’est à la rentrée 
même, c’est-à-dire avant l'engagement des 
négociations actuelles, que l'Administration 
devait déposer les mémoires. 


Je demande qu’on l’oblige à le faire. 


La proposition de M. André Lefèvre, mise 
aux voix, n’est pas adoptée. 


M. Chausse. — Messieurs, j'estime que 
le Conseil ne doit pas s'engager à concéder 
l'immeuble du théâtre des Nations à Mme Sarah 
Bernhardt sans au préalable s’ètre assuré s’il 
n’y à pas d’autres demandes en concession. 
Nous devons, dans l'intérêt des finances mu- 
nicipales, recourir à l’adjudication, et, si 
Mme Sarah Bernhardt persiste dans ses inten- 
tions, elle présentera une soumission conte- 
nant ses propositions. 


M. Quentin-Bauchart. — L’adjudication 
ne vous donnera pas les mêmes avantages 
artistiques que la concession directe. 
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M. Chausse. — La Ville doit tirer le 
meilleur parti possible de son domaine, sans 
tenir compte de la valeur artistique des de- 
mandeurs en Concession. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, la der- 
nière discussion du Conseil indiquait nette- 
ment qu’il entendait réserver le théâtre des 
Nations à l’art dramatique. 


En outre, sur la proposition de M. Fourest, 
vous aviez décidé la mise en adjudication à 
bref délai du théâtre. Aujourd’hui, une offre 
des plus séduisantes se produit; des promes- 
ses magnifiques nous sont faites et aussitôt 
l’on vous propose de revenir sur votre déci- 
sion de renoncer à l’adjudication au bénéfice 
d’un seul concurrent. Non seuiement, Mes- 
sieurs, cela est contraire aux traditions du 
Conseil qui n’a jamais entendu livrer un im- 
meuble municipal à un seul soumissionnaire, 
sans savoir s’il ne s’en présenterait pas d’au- 
tres, mais encore cette résolution à laquelle 
on vous convie est en dehors de toute équité. 


Je sais très bien ce que l’on nous demande 
actuellement, mais j'éprouve quelque appré- 
hension pour l'avenir, c’est-à-dire pour l’époque 
qui suivra l'Exposition, au lendemain d’une 
exploitation trop brillante pour que lon 
cherche à lui succéder. Qu’adviendra:t-il alors 
du théâtre des Nations? Sans doute l’Adminis- 
tration vous en proposera alors la désaffecta- 
tion. Mais, dans l'immeuble communal, il n’y 
a pas qu’une salle de spectacle; il existe 
d’autres locataires. | 

Et ceux-là, en cas de désaffectation forcée, 
pourraient bien vous coùter tout le bénéfice, 
tout au moins une large part du bénéfice que 
vous auriez paru faire en traitant pour douze 
ou quinze années, alors que l’acquéreur serait 
dans l'impossibilité de continuer après trois 
ou quatre ans d'exploitation. 

Enfin, Messieurs, il est une dernière consi- 
dération pour laquelle je m'adresse à votre 
esprit de justice. Serait-il équitable de ne pas 
appeler à participer à cette adjudication tous 
ceux qui se présenteront, quand parmi eux 
pourra se trouver, comme c’est son droit, le 
directeur actuel, celui qui n’a pas attendu des 
temps meilleurs pour vous offrir déjà un tri- 
mestre de location et que votre décision pri- 
vera injustement de la faculté de continuer 
une exploitation qu'il aurait pu rendre de 
plus en plus fructueuse si l’adjudication lui 
était favorable ? 

Pour toutes ces raisons, Messieurs, et tout 
en éprouvant la plus vive admiration pour le 
grand talent de l'artiste avec laquelle on 


23. — Nomination de membres de la 


Commission. — Messieurs, par suite de la 





vous invite à entrer en pourparlers, je vous 
demande de vous en tenir à votre première 
délibération. 


M. Rozier. — Je prie le Conseil de m’ex- 
cuser si j'interviens, quoique nouveau venu, 
dans une question qui n’est plus entière. 


Mais à entendre M. Charles Vaudet il sem- 
blerait que, de prime abord, et pour ainsi dire 
sans étude ni débat, le Conseil a décidé la 
mise en adjudication du théâtre des Nations. 


Or, tout le monde ici le sait, pendant de 
longs mois on a cherché à créer un théâtre ar- 
tistique susceptible d'offrir au peuple parisien 
autre chose qu’une simple mise en scène ou 
l’exhibition de curiosités plus ou moins inté- 
ressantes. 


Aujourd’hui nous recevons des offres sé- 
rieuses assurant des garanties artistiques et 
un loyer supérieur à celui que payait l'Etat. 
Vraiment, si jamais fait nouveau a motivé 
une revision, c’est bien celui-là. 


L’adjudication n'avait été acceptée que 
comme un pis-aller : je vous demande de n’y 
pas persister et j'insiste pour l'adoption des 
conclusions de la Commission. (Très bien ! 
Très bien!) 


M. Charles Vaudet.— C’est une erreur. 
C’est précisément parce que, après de longs 
débats, le Conseil s’est résolu à l’adjudication 
que je lui demande de ne pas créer de privi- 
lège au profit d'une personnalité, si grande 
soit-elle. 


Les conclusions de la Commission mises aux 
voix sont adoptées. (1898, 2474.) 


22. — Nomination du président de la 
4° Commission. | 

M. le Président. — Messieurs, à la suite 
de la démission de M. Levraud, la 4° Commis- 
sion avait à nommer son président. Elle a dé- 
signé M, Clairin. 


Commission de vérification des comp- 
tes de la Compagnie des omnibus. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la lre 


démission de plusieurs de nos collègues élus 
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députés, quatre vacances existent à la Com- 
mission de vérification des comptes de la Com- 
pagnie des omnibus. 


Nous vous prions de décider que MM. Gelez, 
Roger Lambelin, Charles Vaudet et Chassaigne 
Goyon feront partie de ladite Commission. 


Adopté (1898 ; G. 820). 


24. — Adoption d'une proposition de 
M. Louis Lucipia invitant l’'Adminis- 
tration à établir un rapport spécial 
sur les dépenses des bureaux de 
bienfaisance à Paris. 


M. Louis Lucipia.— Messieurs, j’ai l’hon- 
neur de demander au Conseil de vouloir bien 
inviter l'Administration à établir, pour être 
joint au budget, un état faisant connaitre les 
dépenses en personnel et matériel de chacun 
des bureaux de bienfaisance de Paris, en fai- 
sant ressortir le rapport de ces dépenses avec 
les sommes allouées aux indigents et aux né- 
cessiteux. 


Signé : Louis Lucipia, Ranson, Rebeillard, 
Le Breton, Félicien Paris, L. Achille, Henri 
Rousselle, Berthaut, Vorbe, Brenot, Fou- 
rest, Brard, John Labusquière, Navarre, 
Grébauval, Hattat, P. Morel, Opportun, Sau- 
ton, Pannelier, Colly, Blachette, Lampué, Al- 
fred Moreau, André Lefèvre, Le Grandais, 
Desplas, Champoudry, Mossot, Clairin, Lan- 
drin, Hénaffe, Chausse, Paul Brousse, Vi- 
guier, Adrien Veber. 


Je demande l’urgence. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 


L’urgence est prononcée. 


La proposition, mise aux voix, est adoptée 
(1898; C. 818). 


25. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition d'habitants de l'impasse Fes- 
sart relative à lamise en état deviabi- 
lité de cette voie. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dé- 
poser une pétition d’habitants de l’impasse 
Fessart réclamant la mise en état de viabilité 
de l’amorce faite à frais communs entre la 
Ville de Paris et les propriétaires, Ceux-ci 


sont fondés à réclamer ces travaux. J'ajoute 
que l'égout est construit et que rien ne s’op- 
pose à l’achèvement d’une opération d'intérêt 
réel, réalisée dans des conditions particuliè- 
rement heureuses pour les finances commu- 
nales. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


26. — Autorisation de poursuivre la 
Société des chalets de nécessité en 
exécution de divers travaux. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Par vos délibérations des 22 juillet 
1891, 13 novembre 1893 et 3 juillet 1896, vous 
avez concédé à la Société des chalets de né- 
cessité des emplacements pour y établir des 
édicules en remplacement des latrines des 
berges. 


Malgré de nombreuses réclamations, la 
Société des chalets de nécessité s’est toujours 
réfusée à construire ces nouveaux édicules. 


Votre 3° Commission vous demande d’auto- 
riser l'Administration à poursuivre par toutes 
les voies de droit l’exécution de vos délibéra- 
tions antérieures. 


Ces conclusions sont adoptées ( 1897 ; 529 et 
529 bis). 


27. — Ajournement de la discussion du 
rapport sur la taxe des étalages. 


M. Blachette. — Messieurs, le Conseil 
avait mis à l’ordre du jour de cette séance la 


discussion de mon rapport sur la taxe des 


étalages. M. le Préfet de Police ayant de- 
mandé à être entendu à ce propos par la 
3° Commission, je vous prie d’ajourner cette 
discussion à vendredi prochain à 4 heures. 


L’ajournement est prononcé. 


28. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Serre. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission.— 
Nous avons été saisis d’une pétition de M. Serre 
demandant à faire partie du personnel technique 
dans les cours d'adultes (1898 ; P. 1499). 


L'article 7 du règlement des cours techni- 
ques, conformément à la délibération du 
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8 novembre 1895, est ainsi libellé : « Les pro- 
fesseurs chargés de l’enseignement dans les 
cours techniques seront désignés par le direc- 
teur de l'Enseignement primaire. Ils seront 
choisis parmi les instituteurs adjoints possé- 
dant le certificat d'aptitude à l’enseignement 
du travail manuel... » 

M. Serre ne remplissant pas les conditions 
prévues, il ne saurait être fait droit à sa de- 
mande. 

L'enseignement de la technologie comporte 
simplement quelques leçons de sciences très 
élémentaires, qui sont plutôt des leçons de 
choses qu'un enseignement proprement dit. 
Le postulant parait s'être fait une tout autre 
idée de cette partie du programme. 

Nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour sur la pétition de M. Serre. 


L'ordre du jour est prononcé. 


29. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bellan tendant à 
l'amélioration de l'éclairage de la rue 
Montmartre. 


M. Bellan. — Messieurs, vous n’ignorez 
pas que la circulation, très active pendant le 
jour, dans la rue Montmartre, ne se ralentit 
que faiblement pendant la nuit. Toute la 
soirée nombre de voitures s’y croisent et 
vers le milieu de la nuit y apparaissent les 
voitures qui se dirigent vers les Halles. 

La rue Montmartre est la grande artère qui 
relie les Halles aux quartiers si populeux des 
9e et 18° arrondissements. 

Les voitures des approvisionneurs, des 
commerçants qui viennent s’approvisionner 
eux-mêmes, circulent jusqu’au jour, en même 
temps que celles des nombreux journaux qui 
s’impriment rue Montmartre, rue du Crois- 
sant, etc. Inutile de dire que le mouvement 
des piétons y est non moins actif. 

Pour assurer cette circulation intense et 
qui n’a aucun moment d'arrêt, l'éclairage 
actuel de la rue Montmartre est devenu tout 
à fait insuffisant ; des travaux d'amélioration 
sont donc justifiés et j'ai, en conséquence, 
l'honneur de déposer la proposition suivante 
dont je demande le renvoi à l’Administration 
pour prompte étude : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La rue Montmartre sera éclairée sur tout 
son parcours au moyen d'appareils munis des 


derniers perfectionnements etde grande inten- 
sité. 
« Signé : Bellan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


80. — Attribution de bourses d’'internat 
à l'Ecole d'agriculture coloniale de 
Tunis. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, par délibération du 5 juillet 
dernier vous avez voté la création à l'Ecole 
d'agriculture coloniale de Tunis de cinq bour- 
ses d’internat au taux de 1,000 francs, ces 
bourses devant être attribuées à la suite du 
concours réglementaire pour l’admission dans 
cet établissement. Vous avez, par la même 
délibération, ouvert le crédit nécessaire pour 
l'entretien de ces cinq bourses pendant le 
quatrième trimestre 1898. 


M. le Directeur de l’agriculture et du com- 
merce de la régence de Tunis propose de n’ac- 
corder chaque année que deux bourses et de- 
mie, de façon à répartir également sur les 
deux années d’études les cinq bourses que 
vous avez créées. La 4° Commission à émis un 
avis conforme à cette proposition. 


Le concours organisé par les soins de la 
Direction de l’agriculture et du commerce de 
la régence de Tunis a eu lieu les 13 et 14 sep- 
tembre dernier. Y ont pris part sept jeunes 
gens qui préalablement avaient posé leur can- 
didature à une bourse de la Ville de Paris. 


Sur ces sept candidats, deux seulement, 
MM. Desmoulin et Prska yoiec, sont au nombre 
des élèves admis à entrer immédiatement à 
l'école. 

Votre 4° Commission vous propose d’attri- 
buer à chacun de ces deux candidats une 
bourse à l’école d'agriculture coloniale à 
Tunis. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, P. 1157). 


31. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition des conseillers du 10°ar- 
rondissement relative à l'attribution 
du nom de Metz à une rue de Paris. 


M. Georges Villain. — Messieurs, par 
suite des travaux de remaniement des ser- 
vices de la gare de l'Est, les rues de Nancy et 
de Metz sont appelées à disparaitre. 
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1 D'accord avec mes collègues du 10° arron- 
dissement, interprètes de la population qui 
tient à ce que le nom de Metz soit conservé 
à une rue de ce quartier et, pour des motifs 
sur lesquels il est inutile d’insister, dans les 
environs de la rue de Strasbourg, nous vous 
prions de renvoyer à la 3° Commission la 
proposition suivante : 


« Le nom de Metz sera réservé pour la 
principale voie à ouvrir sur l'emplacement de 
la maison de Saint-Lazare. 


« Signé : Georges Villain, Faillet, Hattat, 
Thuillier. » 


Cette proposition est renvoyée à la 3° Com- 
mission. 


82. — Observation de M. Georges Villain 
au sujet du projet de désaffectation 
du marché Saint-Quentin. 


M. Georges Villain.— Messieurs, je viens 
de lire, dans un mémoire de M. le Préfet de la 
Seine relatif à la liquidation des dépenses 
ajournées ou sans dotation, que l’Administra- 
tion propose la désaffectation du marché Saint- 
Quentin. 


Je ne puis que faire les plus expresses ré- 
serves au sujet de cette proposition ; car ce 
marché rend des grands services à la popula- 
tion du 10° arrondissement et il procure à la 
Ville une recette importante. Rien ne motive 
donc sa suppression. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Le Conseil municipal a invité l’Ad- 
ministration à étudier la désaffectation des 
marchés dont le maintien n’est pas néces- 
saire. 


Je suis d'accord avec M. Georges Villain 
pourreconnaitre que le marché Saint-Quentin 
est utile. Il rapporte en outre plus de cent 
mille francs àla Ville et j’ai l'intention d’en 
proposer lemaintien à M. le Préfet de la Seine. 


L'incident est clos. 


33. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Colly tendant à la 
création d’une 8° classe à l’école de 
garçons de la rue de Pomard. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 


déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’un grand nombre d’en- 
fants ne peuvent trouver place dans l’école de 
garçons de la rue de Pomard dont les sept 
classes sont au complet, 


« Délibère : 


« Il sera créé une 8° classe de garcons dans 
ladite école en utilisant une des classes va- 
cantes de l’école de filles. 


« Signé : Colly. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


34. — Renvoi à la 2° Commission d'une 
proposition de M. Colly relative au 
recrutement du personnel. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est antidémocratique de 
barrer la route qui conduit aux emplois de la 
Ville aux citoyens qui ont encouru des con- 
damnations dont le caractère n’a rien d’infa- 
mant, 


« Délibère : 


«L’Administration est invitée à prendre 
dans ses services les citoyens dont les con- 
damnations n’ont rien qui porte atteinte à 
l'honneur d’un homme. 


« Signé : Colly. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


35. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition du Conseil d'administration 
de la crèche laïque du quartier de la 
Maison-Blanche. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition du Conseil d'administration de 
la crèche laïque de la Maison-Blanche qui 
sollicite une subvention. 


A cette pétition sont jointes les pièces exi- 
gées conformément à la délibération du 
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Conseil municipal, savoir : comptes rendus 


moral et financier. 
J'en demande le renvoi à la 5° Commission. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


86. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition du Conseil d'administration 
du dispensaire de la Maison-Blanche. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition du Conseil d'administration du 
dispensaire de la Maison-Blanche qui sollicite 
une subvention. 


À cette pétition sont jointes les pièces exi- 
gées conformément à la délibération du 
Conseil municipal, savoir : comptes rendus 
moral et financier. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
5° Commission. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


37. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
pétition de l’Union fraternelle d'Au- 
teuil. 


M. Le Breton. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil une pétition de 
l’Union fraternelle d'Auteuil sollicitant un 
emprunt de 3,000 francs sur les fonds du legs 
Rampal. 


J'en demande le renvoi à la 1" Commission, 
en exprimant le vœu qu’elle puisse accorder 
cette faveur aux pétitionnaires. 


Le renvoi est prononcé. 


38. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Vuillard, agent de ser- 
vice dans une école communale. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau une demande d’allo- 
cation en faveur de M. Louis Vuillard, agent 
de service à l’école de la rue Morand. Je vous 
prie de bien vouloir decider l’envoi de cette 
pétition à la 4° Commission. 


Depuis vingt ans M. Vuillard remplit ses 
fonctions avec le plus grand dévouement. Le 
témoignage de l'excellent directeur de cette 


importante école suffirait à justifier la faveur , 
que sollicite ce modeste et dévoué serviteur 
de la Ville. 


Vieux et malade, il lui est aujourd’hui im- 
possible de continuer de remplir les fonctions 
qu’il occupe depuis longtemps. 

J'exprime l'espoir que sa demande sera 
accueillie favorablement. 


Le renvoi est prononcé. 


39. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à la réfection du 
pavage de la rue Saint-Maur. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de réclamer la réfection du pavage de la rue 
Saint-Maur, entre la rue Oberkampf et la rue 
du Faubourg-du-Temple; ce pavage est dans le 
plus mauvais état, principalement dans la 
partie comprise entre la rue d'Angoulême et le 
faubourg. Les pavés déformés par l'usure ne 
conservent plus à la chaussée sa forme ra- 
tionnelle; le profil de celle-ci est déformé en 
maints endroits. 


Une pareille situation ne peut se prolonger 
bien longtemps, surtout dans une rue aussi 
importante que celle qui nous occupe. 


Les immeubles de la rue Saint-Maur sont 
habités par un grand nombre d’industriels, de 
petits fabricants et de commerçants. Il en ré- 
sulte une circulation extrèmement active et 
bruyante. Dans ces conditions l'emploi du pavé 
de bois est nécessaire. 


Aussi ai-je l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à la 
3° Commission et à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue Saint-Maur, quiest 
une des plus importantes du 11° arrondisse- 
ment, est pourvue d’un pavage en mauvais 
état, que la circulation très active dans cette 
rue est très bruyante, qu’en conséquence il y 
a lieu de repaver la rue Saint-Maur en pavés 
neufs et d'employer pour cet usage le pavé de 
bois, 


« Délibère : 


« La réfection du pavage de la rue Saint- 
Maur sera inscrite au plus prochain plan de 
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campagne. Le pavé de bois sera employé pour 
cétte réfection. | 
« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration est prononcé. 


40. — Propositions. 


M. Hénaffe. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un urinoir à plusieurs places sera établi 
à l’angle des rues Dareau et Broussais. 


« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Brenot. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
& Délibère : 


« Un urinoir, à trois places au moins, sera 
établi rue Beaubourg en bordure du trottoir 
très spacieux entre les n°5 25 et 27 de ladite 
rue. 

« Signé : Brenot, Opportun. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de renou- 
veler ma proposition de juin dernier tendant 
au repiquage de la cour de l’école de filles rue 
Titon. 


Signé : Chausse. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler votre attention sur le mauvais état 
du quai de Seine qui, longeant le bassin de 
La Villette, est, pour cette raison, l’une des 
voies les plus passantes de Paris. 


La réfection de la chaussée de cette voie si 
importante est des plus urgentes, et je vous 
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serais reconnaissant de la comprendre dans 
votre plus prochain plan de campagne. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission. 
Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Desplas. — Messieurs, l’école commu- 
nale de jeunes filles 11, rue de Buffon (5° ar- 
rondissement, quartier du Jardin-des-Plantes), 
est dépourvue d’un préau couvert. Les élèves 
déjeunent dans une classe, ce qui est contraire 
aux règles de l'hygiène puisque la salle n’a pas 
eu le temps d’être aérée suffisamment quand 
l’heure du déjeuner arrive. 


De plus, les élèves doivent manger sur les 
tables servant à écrire, et dont la pente incli- 
née constitue une installation des plus défec- 
tueuses. 


Aussitôt après le repas, afin qu’on puisse 
balayer la salle où la classe va reprendre à 
une heure, les élèves sortent dans la cour, 
quelle que soit la température. S'il pleut, s'il 
neige, pas d’abri. 


D'où nécessité absolue d'établir dans la cour 
de récréation de l’école un baraquement en 
bois qui servira de préau. 


C’est pour toutes ces raisons que j’ai l’hon- 
neur de proposer la construction immédiate 
du préau couvert de l’école de la rue de 
Buffon. 

Je demande le renvoi de cette proposition à 
l'Administration. 


Signé : Desplas, André Lefèvre, Lampué, 
Sauton. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, la 
Compagnie des omnibus a refusé à différentes 
reprises le prolongement dela ligne Charonne 
—Place d'Italie jusqu’au carrefour de la Butte- 
aux-Cailles, en donnant pour raison la lon- 
gueur du parcours de cette ligne. 


La ligne T, Carrefour Jenner—Square Mon- 
tholon, à un parcours beaucoup moins long, 
et la Compagnie aurait tout intérêt à la pro- 
longer jusqu’au carrefour de la Butte-aux- 
Cailles en passant par la rue Bobillot ; elle 
donnerait ainsi satisfaction à toute une popu- 
lation laborieuse qui est très déshéritée au 
point de vue des moyens de transport. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
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la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 1° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La ligne T, Carrefour Jenner—Square 
Montholon, sera prolongée jusqu’à la place de 
Ja Butte-aux-Cailles en prenant par la rue 
Bobillot. 


« Signé : Henri Rousselle, Mossot. » 


Renvoyée à la 1" Commission. 


M. Louis Mill. — Les musées de la ville 
de Paris, Carnavalet, Cernuschi, Galliera, 
possèdent de très nombreuses richesses qu’il 
est difficile pour les visiteurs d'apprécier, 
faute d'indicatious suffisantes dans les difré- 
rentes salles de ces musées. 


Dans la plupart des musées de l'étranger, 
en ltalie, en Hollande notamment, indépen- 
damment des catalogues généraux, le touriste 
ou le travailleur à la recherche de modèles 
trouvent dans chaque salle plusieurs planches 
sur lesquelles les objets ou travaux exposés 
sont mentionnés avec des explications som- 
maires. 


Ce procédé pourrait être employé avec uti- 
lité dans nos musées municipaux. 


Aussi ai-je l'honneur de déposer et de vous 
soumettre la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire dres- 
ser les catalogues des musées municipaux et à 
faire provisoirement établir des planches ex- 
plicatives pour chaque salle des musées. 


« Signé : Louis Mill. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Fortin. — J'ai l’honneur de proposer 
au Conseil la délibération suivante en faveur 
d’une amélioration concernant l’avenue Mar- 
ceau : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la largeur des trottoirs 
de cette avenue occasionne } our ceux qui cir- 
culent en voiture l'impossibilité d’apercevoir 
les numéros des maisons, 
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« Décide que les lanternes des becs de gaz 
de l’avenue Marceau seront pourvues de nu- 
méros correspondant à ceux des maisons 
devant lesquelles ils sont situés. 


« Signé : Fortin, Quentin-Bauchart. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pannelier. — Messieurs, au nom de 
mes collègues du 14° arrondissement et au 
mien, j'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Au mois de juin dernier, notre collègue 
Ranson déposait une demande de subvention 
complémentaire en faveur du bureau de bien- 
faisance du 14° arrondissement. Il motivait sa 
demande par ces raisons que les rigueurs des 
derniers mois de l'hiver, le manque de travail 
pour certaines catégories d'ouvriers avaient 
mis la municipalité du 14° arrondissement 
dans l'obligation de secourir plus largement 
que ne l’aurait permis son budget. Cette sub- 
vention n'ayant pas été accordée le bureau de 
bienfaisance est dans l'obligation, faute de 
fonds nécessaires, de refuser des secours là 
où il devrait en être accordé, ou de les don- 
ner si faibles qu’ils ne produisent pas le résul- 
tat attendu. 


« Je vous demande donc, Messieurs, de dé- 
cider qu’une subvention de 15,000 francs sera 
accordée au bureau de bienfaisance du 14° ar- 
rondissement pour terminer l’année 1898, afin 
d'éviter de mettre la municipalité dans la pé- 
nible obligation de refuser des secours à des 
malheureux dont les besoins ne sont que tro 
réels. 


« Vous savez tous, Messieurs, que la popu- 
lation nécessiteuse augmente considérable- 
ment dans les arrondissements excentriques 
comme le 14° arrondissement, parce que les 
loyers y sont moins élevés que dans les 
arrondissements du centre. 


« Pour ces motifs, je compte, chers collè- 
gues, sur les sentiments humanitaires qui 
animent le Conseil municipal et je vous prie 
de statuer au plus tôt sur ma proposition. 


« Signé : Pannelier, Hénafïe, Ranson, Cham- 
poudry. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 








41. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De l’Association des instituteurs sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 4° Coramission. 

De Mme Taillefer sollicitant pour sa fille 
une bourse à l'école de dessin de M. Guérin. 

Renvoyée à la 4e Commission. 

De Mme Pilou, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Société du secteur électrique de la 
rive gauche soumettant un projet de canali- 
sation électrique à établir place Saint-Fran- 
çois-Xavier. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Guérin rappelant un vote qui a dé- 


cidé de donner le nom d’Alphonse Guérin à 
une voie de Paris. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De commerçants du quartier de l’Arsenal 
relative aux droits d’étalage. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Lesigne sollicitant l'achat d’une 
planche gravée à l'eau-‘orte : « l'Etude ». 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Dorisy, statuaire, sollicitant une 


bourse pour terminer ses études à l'école des 
Beaux-arts. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Magnier, éditeur, sollicitant une 


souscription à l'ouvrage de M. Dagot sur les 
Vernet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De l’Union photographique française solli- 


citant l’autorisation de photographier les œu- 
vres d'art exposées au musée Cernuschi. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De « la Maïson maternelle » sollicitant une 
augmentation de subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 
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De la Crèche laïque du 9° arrondissement 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Crèche laïque du berceau de l’enfance 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Mansion posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des lo- 
gements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Philipon relative aux conséquences 


de l’augmentation des droits d'octroi sur 
l’alcool. 


Renvoyée à la Commission des taxes de 
remplacement. 


Du Syndicat des travailleurs du chiffon de- 
mandant leur assimilation aux travailleurs 
municipaux. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De M. Vinçon, ancien cantonnier du Service 


municipal, demandant une enquête sur les 
faits qui ont amené sa révocation. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De l’Union fédérative des chefs ouvriers des 
services municipaux sollicitant une audience 


relativement au projet de retraite des ouvriers 
de la Ville. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De M. Ferran sollicitant le renouvellement 


du bail du terrain qu’il occupe à la Porte- 
Maillot. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme veuve Vabret, ancienne concierge 
d'école, sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Lemaire, ancien professeur libre, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par MM. L. Achille, Louis Lucipia et 
Brenot : 


De M. Charles Rochefort posant sa candida- 
ture aux fonctions de membre de la Commis- 
sion des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par MM. Bassinet et Adolphe Chèé- 
rioux : 


De M. Demaille, statuaire, sollicitant une 
commande de la Ville. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Blondeau : 


De la Société des amis de l'adolescence sol- 
lcitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Brenot : 
De M. Valéry Bizouard sollicitant une 
bourse à l'Ecole de dessin de la rue Vawin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Breuillé: 

De M. Grosjean sollicitant un emploi d’ou- 
vrier balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Martin sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Alministration. 

De M. Menochet sollicitant un emploi de 
cantonnier du service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Pangam sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat, 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Chassaigne Goyon : 
De Mme Erayne sollicitant un emploi d’ou- 
vrière balayeuse. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Chassaigne Goyon et Quen- 
tin-Bauchart : 


De MM. Pradier et Flisseau, locataires du 
cirque des Champs-Élysées, sollicitant une pro- 
longation de bail et l’autorisation d’effectuer 
certains travaux. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Ee: 
LE 
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Par M. Adolphe Chérioux: 


De préposés des perceptions municipales 


sollicitant une amélioration de leur situation. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Rouget, ancien cantonnier de la Ville, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


. Par M. Grébauval : 


De M. Coffin demandant l'ouverture d’une 
porte au cimetière de Pantin. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Grébauval et Cornet: 


De préposés aux perceptions municipales 
demandant qu’il soit fait des promotions de 
classe en leur faveur. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De M. Criquelion, ancien professeur du tra- 
vail manuel dans les écoles, sollicitant un se- 
cours viager. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Lampué : 


De l'Association historique pour l'étude de 
l'Afrique du Nord sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Fédération des sociétés amicales des 


anciens élèves des écoles municipales profes- 
sionnelles sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Landrin : 


De la Chambre syndicale des peseurs titu- 
laires des Halles soumettant leurs revendica- 
tions. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
Dela Fédération des travailleurs municipaux 


relative au règlement général Cons le 
personnel ouvrier. 


Renvoyée à la Commission du travail. 





| 
| 





À 





AP: MM. Arsène Lopin, Navarre et 
Daville : 


- De M. Silice sollicitant une bourse au cours 


de dessin de M. Guérin. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


. Par M. Alfred Moreau : 


De M. Doudant, ancien employé au service 
des Eaux, sollicitant un secours. 
_Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Opportun : 


De Mme Chapron sollicitant l’autorisation 
d'installer une vitrine chez un marchand de 
vins rue de Rambuteau. 


Renvoyée à l’Administration, 
De M. Carreau, marchand de vins, 35, rue 


de Rivoli, solhcitant l’autorisation d'ouvrir 
son établissement à 4 heures du matin. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Viard sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Melville sollicitant une médaille 
de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Greleau, veuve d’un chef mécani- 
cien, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Fraysse sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau à la préfecture de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Trouvé sollicitant un emploi d'homme 
de peine à la préfecture de la Seine. , 

Renvoyée à l'Administration. 

Des cantonniers des Halles sollicitant une 
indemnité d’'habillement. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Jazeix, ancien cantonnier du Service 
municipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 


De M. Rousset sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 
Renvoyée à l'Administration. 
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‘De M. Bonneau sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 


Renvoyée à l'Administration. 


+, De Mme Dichamp sollicitant un poste. d’ins- 
pectrice des écoles primaires de la Ville. 
_ Renvoyée à l'Administration. 


De la Chambre syndicale des ouvriers des 
Carrières demandant la réduction à huit heures 
de la journée de travail. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Rozier : 


De M. Vallet sollititant la réintégration de 
Mme Berlinguez, ancienne ouvrière du Nettoie- 
ment. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Thuillier : 


De M. Nicolas sollicitant un emploi dans le 
service des Etuves municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 


42. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Paiement d'honoraires à M. Drevet, archi- 
tecte, pour travaux de restauration à l’église 
Saint-Eustache (1898; 1200). — Mainlevée 
d’une réserve domaniale grevant un immeu- 
ble sis boulevard de Reuilly, 33 (1898 ; 1252). 
— Suppression de diverses tolérances de ser- 
vitudes grevant un immeuble communal situé 
rue du Général-Foy, 28 (1898 ; 1617). — Ou- 
verture d’un crédit de 800 francs pour la 
location d’un bureau occupé par le conduc- 
teur des travaux sanitaires du 11° arrondisse- 
ment dans un immeuble rue de Charonne, 
99-101 (1898 ; 1772). — Classement de la réserve 
domaniale grevant un immeuble rue de Biè- 
vre, 25 (1898 ; 739). — Suppression de toute 
clause domaniale pouvant grever l'immeuble 
sis rue Fromentin, n° 7 bis (1898, 385; 
M. Alpy, rapporteur). 


Modification de la station de voitures de 
place «n° 86,-installée sur le boulevard de 
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Magenta (1898; 2327). — Modifications au 
cahier des charges de la concession à M. Bou- 
tard du droit de publicité sur les bureaux des 
surveillants de stationnement de voitures de 
place (1898,2508 ; M. Blachette, rapporteur). 


Création d’un 4 emploi d’institutrice ad- 
jointe à l’école maternelle rue Brodu (1898, 
2126). — Création d’un 4° et 5° emploi d’insti- 
tuteur adjoint à l’école de garçons rue Sainte- 
Alice (1898, 2127). — Création d’un emploi de 
directrice et de deux emplois d’adjointe à la 
nouvelle école maternelle rue d’Alésia, 79 


(1898, 2176; M. Alfred Moreau, rappor- 
teur). 


Mise en vente d'objets réformés (1898, 
2162 ; M. Cornet, rapporteur). 


Création d’un 5° emploi d’institutrice ad- 
jointe à l’école de filles boulevard Richard- 
Lenoir (1898, 2174; M. Chausse, rappor- 
teur). 


La séance est levée à cinq heures et quart. 


1213 — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1890. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 





Séance du lundi 14 novembre 19598 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Congé. 
2. — Ouverture de la session. 
3. — Maintien du Bureau. 
_4. — Maintien du Bureau et des Commis- 
sions. 
5. — Renvoi à la 4° Commission d’une pro- 


position de M. Opportun relative au jeune Bro- 
quaire. 

6. — Ordre du jour sur une proposition de 
M. Chassaigne Goyon tendant à la nomination 
d’une Commission des économies. 


7. — Exemption de frais d’études et attri- 
bution de demi-bourses municipales au collège 
Chaptal. 


8. — Renvoi à la 1° Commission de propo- 
sitions de M. Hénaffe relatives à l'amélioration 
des moyens de transport dans le quartier de la 
Santé. 


9. — Souscription à un ouvrage de M. Com- 
barieu : «les Rapports de la musique et de la 
poésie ». 


10. — Renvoi à la Commission du travail 
d'une proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative à l’application de la série des prix 
pour les travaux de la: Ville. 


11. — Renvoi à la Commission du travail 
d’uné proposition de M. Adolphe Chérioux 


N° 31. 


relative au recrutement des ouvriers du ser- 
vice du Nettoiement. 


12. — Gratifications à des élèves de l’école 
Dorian. 
13. — Allocation d’une gratification aux 


deux ouvriers de la carrière des Maréchaux 
ayant reçu la médaille des vieux ouvriers. 


14. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Chausse tendant à l’appo- 
sition sur l'immeuble n° 7 boulevard Voltaire 
d’une plaque rappelant que Charles Delescluze 
est mort devant cette maison. 


15. — Renvoi à l'Administration d'une pro- 
position de M. Ranson tendant au dégagement 
de la gare Montparnasse. 


16. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Ranson à fin de négociations 
avec les Compagnies de transport au sujet des 
nouveaux aménagements de la place de Ren- 
nes. 


17. — Scrutin pour la désignation d’un 
membre de la Commission du Vieux Paris. 


18. — Question de M. Fortin sur la con- 
centration des fonds de secours aux indigents 
entre les mains de l’Assistance publique. 


19. — Renvoi à l'Administration pour nou- 
velle étude d’un dossier relatif à la vente d'une 
portion dé l’antien aquetluc de Belleville. 


Rs 
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20. — Subvention à Mme Coutant. 


21. — Renouvellement de la subvention 
de 4,000 francs à l'Association des institu- 


teurs pour l'éducation et le patronage de la 


jeunesse. 

22. — Extension à tous les services mu- 
nicipaux de la délibération du 31 décembre 
1897 relative à la titularisation des ouvriers 
du Nettoiement. 


23. — Fixation à la séance du 21 novembre 
de la discussion d’une proposition de M. Le 
Breton relative à la Compagnie des omnibus. 


24. — Nomination de membres de diverses 


Commissions spéciales. 


25. — Remplacement d’un membre de la 
6° Commission. 


26. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Flaminio sollicitant du Conseil 
une souscription à un ouvrage « Valses chan- 
tées » dont il est l’auteur. 


27. — Renvoi à la 4° Commission d’une 


La séance est ouverte à trois heures qua- 
rante-cinq minutes, sous la présidence de 
M. Paul Viguier, doyen d'âge. 


MM. Rozier, Félicien Paris, Le Breton et 
Bernier, les quatre plus jeunes membres pré- 
sents, assistent M. le Doyen d’âge en qualité 
de secrétaires provisoires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, Bas- 
sinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beur- 
deley, Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Desplas, 
Deville, Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fou- 
rest, Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébau- 
val, Hattat, Hénaffe, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Le Gran- 
dais, Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, 
Marsoulan, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Pannelier, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 


. demande de subvention faite par la société de 
 Symnastique « la Cité ». 


28. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux relative 
au classement du chemin des Pericheux. 


29. — Renvoi à la 3° Commission et à l'Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative à l'éclairage électrique du boulevard 
Voltaire. 


30. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Louis Lucipia tendant à la 
nomination de deux membres de la Commis- 
sion de surveillance de l’école professionnelle 
de la rue de Poitou, 7. 


31. — Propositions. 

32. — Pétitions. 

33. — Affaires diverses. 

34. — Logements insalubres. 

35. — Fixation de l’ordre du jour et de la 


prochaine séance. 


Piperaud, Prache, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Rebeïllard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Ruel, Sauton, Thuillier,Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Vorbe. — Au total: : 
75 membres présents. 


En congé : M. Edmond Gibert. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seîne 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de l’Octroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture, 


2. — Ouverture de la session. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de donner lecture au Conseil de 
l’arrêté qui le convoque pour sa quatrième) 
session ordinaire de 1898 : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu les lois des 5 mai 1855 et 14 avril 1871: 





« Vu l'urgence; 
« Arrête : 


« Article premier. — La quatrième session 
ordinaire du Conseil municipal de Paris s’ou- 
Yrira le 14 novembre 1898. 


« Sa durée sera de six semaines, par appli- 
cation de l’article 11 de la loi du l4avril 1871; 


« En conséquence, elle sera close le 25 dé- 
cembre 1898 ; 


« Art. 2. — Le Secrétaire général de la 
Préfecture de la Seine est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


« Fait à Paris, le 1] novembre 1898. 


« Signé : J. de Selvés. » 


Je déclare la session ouverte. 


3, — Maintien du Bureau. 


M. le Doyen d'âge. — L'ordre du jour 
appelle la nomination du Bureau. 


De toutes parts. — Le maintien! 


Le maintien du Bureau est prononcé. 


M. Navarre, président, prend place au 
fauteuil, assisté de MM. L. Achille, Adrien 
Veber, Ernest Moreau et André Lefèvre, 
secrétaires. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 11 novembre. 


Ce procès-verbal est adopté sans observa- 
tion. 


4. — Maintien des bureaux et des com- 
missions, 


L'ordre du jour appelle le tirage au sort 
des bureaux et la formation des commissions. 


Voix nombreuses. — Le maintien! 


M. le Président. — Il n’ÿ a pas d’oppo- 
sition ? 


Les bureaux et les commissions sont main- 
tenus, 
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5. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Opportun relative 
au jeune Broquaire. 


M. Opportun. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de porter à votre connaissance le fait suivant: 

Le jeune Raymond Broquaire, âgé de onze 
ans et demi, lauréat des écoles du 4° arron- 
dissement et des écoles de la Ville de Paris, a 
concouru pour l'obtention d’une bourse dans 
un lycée, le 5 avril dernier et il a été admis 
avec les meilleures notes. 


Je remets sur le bureau l’abrégé du palma- 
rès ainsi qu'une lettre du proviseur de Mon- 
taigne. Vous y verrez, Messieurs, qu’il s’agit 
d’un sujet hors ligne. 

Malgré tous ses titres, le jeune Broquaire, 
entré provisoirement à Montaigne,ne figure pas 
sur la liste des boursiers ; aussi viens-je vous 
demander de renvoyer cette affaire à la 4° 
Commission afin qu'elle inscrive sur l’état des 
boursiers qu’elle vous soumettra sous peu le 
nom de l'enfant déjà cité. Ce sera justice. 


Lé renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


6.— Rejet d’une proposition de M. Chas- 
saigne Goyon tendant à la nomina- 
tion d'une Commission des économies. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, le 
Comité du budget a repoussé la proposition 
que plusieurs de mes amis et moi nous lui 
avions soumise et qui avait pour objet la no- 
mination d'une Commission de douze membres 
chargée de rechercher les économies réalisa- 
bles pour équilibrer le budget de 1899. 


Depuis vendredi, je ne sache pas qu'aucun 
autre projet que celui de M. Grébauval ait 
surgi. Nous persistons à penser que les 
moyens indiqués par M. le Rapporteur général. 
sont trop aléatoires pour que nous puissions 
légitimement espérer, grâce à eux, équilibrer 
le. budget. 


M. Alpy. — Ce sera un équilibre sur le: 
papier. 


M. Chassaigne Goyon. — Nous ne vou- 
lons pas nous exposer à de graves mécomptes, * 
que nous croyons presque inévitables, et nous 
pensons qu’en dehors des centimes addition- 
nels proposés par M. le Préfet de la Seine, — 
et que le Conseil a rejetés avec raison suivant 
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nous,— seule, la voie des économies nous reste 
ouverte pour réaliser l’équilibre budgétaire. 


Nous sommes persuadés, contrairement à 
l'opinion de M. le Rapporteur général, qu’une 
Commission spéciale nommée avec le mandat 
exprès de rechercher et de proposer un chiffre 
minimum d'économies nous fournira des solu- 
tions pratiques. 


M. Bassinet. — Il y a déjà eu une Com- 
mission semblable. Elle s’est dissoute parce 
qu’elle aboutissait à des propositions d’aug- 
mentations. 


M. Chassaigne Goyon. — Son mandat 
n’était pas suffisamment déterminé. 


Quoi qu'il en soit, je dépose, au nom de 
plusieurs de mes collègues et au mien, la pro- 
position suivante, pour laquelle je demande 
l'urgence : 

« Une Commission de douze membres, com- 
posée de deux membres délégués par chacune 
des six Commissions permanentes, sera char- 
gée de rechercher les économies à réaliser 
dans les différents chapitres du budget de 1899 
pour en assurer l'équilibre réel. 


« Signé : Chassaigne Goyon, Paul Escudier, 
Alpy, Deville, Cornet, Quentin-Bauchart, 
Roger Lambelin, Froment-Meurice, Fortin, 
Gay, Ambroise Rendu, Louis Mill, Max Vin- 
cent, Levée, Hattat, Le Breton, Adrien Mi- 
thouard. » 


M. Chausse. — Il est bien entendu que la 
nomination de cette nouvelle Commission 
n'aurait pas pour effet d'arrêter le fonction- 
nement du Comité du budget. 


M. Alpy. — C'est évident. 


M. Arsène Lopin. — Tout le Conseil dé- 
sire faire des économies, mais il est inutile, 
pour y arriver, de créer une Commission spé- 
ciale. Chaque rapporteur peut en apporter 
pour sa part au Comité du budget. Voilà bien 
longtemps que nous demandons des économies 
et chaque année tout se termine en fin de 
compte par des augmentations. 


M. Roger Lambelin. — Un peu de mé- 
thode ne nuirait pas dans la recherche des 
économies. 


M. Bassinet. — Ne vous faites pas d’illu- 
sions; tous les rapporteurs demanderont des 
augmentations de crédit, 


M. Arsène Lopin. — Le Conseil muni- 
cipal n’a pas besoin de créer une Commission 
pour faire des économies : il peut les faire 
lui-même, 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Chassaigne Goyon. 
Il y a une demande de scrutin. 


M. Arsène Lopin. — Je propose le vote 
de l’ordre du jour pur et simple. 


M. Alpy. — Nous demandons que le scru- 
tin s’applique au vote sur l’ordre du jour pur 
et simple. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
du jour pur et simple donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants..... 59 
Majorité absolue....... 30 
POUL. #4 22 LLC 38 
CONTE. 22 AU RER 22 


Le Conseil a prononcé l'ordre du jour. 
P J 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Bellan, Bernier, 
Blachette, Blondeau, Blondel, Brenot, Breuillé, 
Paul Brousse, Adolphe Chérioux, Colly, Da- 
niel. Grébauval, Hénaffe, John Labusquière, 
Lampué, André Lefèvre, Arsène Lopin, Louis 
Lucipia, Marsoulan, Alfred Moreau, Morel, 
Mossot, Opportun, Pannelier, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, 
Adrien Veher, Paul Viguier, Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Emile Beurdeley, Caplain, Chas- 
saigne Goyon, Chausse, Cornet, Deville, Paul 
Escudier, Fortin, Froment-Meurice, Gay, 
V.Gelez, Roger Lambelin, Landrin, Le Breton, 
Le Grandaiïis, Levée, Louis Mill, Mithouard, 
Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Charles 
Vaudet, Max Vincent. 


En congé: 
M. Edmond Gibert. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bassinet, Berthaut, Brard, Caron, 
Champoudry, Clairin, Despatys, Desplas, Fail- 
let, Fourest, Hattat, Alfred Lamouroux, Er- 
nest Moreau, Navarre, Piperaud, Ruel, Geor- 
ges Villain. 
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7. — Exemption de frais d’études et 
attribution de demi-bourses munici- 
pales au collège Chaptal. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Clairin, au nom de 
la 4 Commission, relatif à l’exemption de 
frais d’études et aux demi-bourses munici- 
pales au collège Chaptal. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 76 
de 1898). 


M. Clairin, rapporteur. — Messieurs, l’an 
dernier vous avez décidé, sur la proposition 
de votre 4° Commission, que désormais tout 
boursier de la Ville au collège Chaptal n’ayant 
pas atteint la moyenne de ses notes à la fin du 
2° trimestre devrait concourir à nouveau pour 
continuer à bénéficier de la même faveur. 


Cette mesure vient d’être mise en applica- 
tion pour la première fois cette année, et on 
l’a fait avec toute la modération désirable, 
quoique — il faut insister sur ce point — 
tous les intéressés aient été prévenus en 
temps utile, c’est-à-dire dès le mois de no- 
vembre dernier. 


Voici la statistique que nous pouvons, à ce 
propos, mettre sous vos yeux : 


Deuxième série. 


Sur 160 externes gratuits en 1° année : 
15 ont dû concourir à nouveau; 
4 ont été reçus; 
11 refusés. 
Troisième série. 
Sur 170 externes gratuits en 2° année : 


23 ont dù prendre part au concours ; 
4 ont été reçus ; 
19 refusés. 


Quatrième série. 


Sur 150 externes gratuits en 3° année : 


22 ont dû prendre part au concours ; 
3 ont été reçus ; 
19 refusés. 


Cinquième série. 
Sur 95 externes gratuits en 4° année : 


23 ont pris part au concours ; 
5 ont été reçus ; 
18 refusés, 


L'année prochaine, alors que cette mesure 
sera entrée davantage dans nos mœurs sco- 
laires, nos professeurs n’auront plus à craindre 
d'occasionner des surprises et montreront 
toute la sévérité désirable. Il ne faut pas ou- 
blier qu’en prenant cette décision, non seule- 
ment vous avez eu pour but de débarrasser 
les classes de non-valeurs encombrantes, 
mais aussi, mais surtout, vous avez rendu 
service aux enfants qui ne veulent ou ne peu- 
vent pas faire d’études élevées et qui perdent 
leur temps sur les bancs de l’école, et aux 
parents que leur indulgence, et quelquefois 
aussi leur vanité familiale, aveuglent sur les 
capacités de leur enfant. 


Nous devons également vous signaler à 
nouveau un autre fait, sur lequel nous ne 
cessons d'appeler votre attention et celle de 
l'administration de l’Enseignement. 


Les directeurs et directrices des écoles pri- 
maires de certains arrondissements, quelque- 
fois, paraît-il, encouragés par leurs inspec- 
teurs, ne veulent pas présenter leurs élèves 
intelligents en temps utile en première série, 
c’est-à-dire entre onze et douze ans, au con- 
cours de Chaptal, et font au contraire tout 
leur possible pour les en détourner, les dé- 
tourner même plus tard des écoles primaires 
supérieures, vers lesquelles on dirige les 
élèves médiocres afin de conserver les pre- 
miers sujets à l’école primaire. 


Et cela, dans le but ridicule d'obtenir tel ou 
tel succès, dans tel ou tel concours l’année sui- 
vante ! 


On sacrifie des intelligences d'élite qu’on 
devrait au contraire entourer de tous les soins; 
on risque de compromettre leur avenir; on le 
fait sans scrupule et sans remords, dans l’uni- 
que but de compter quelques certificats d’étu- 
des de plus. 


La belle avance! l’absurde gloriole! 


Cette triste théorie se résume en un mot : 
Il semble que tout ce magnifique outillage, de- 
puis l’école primaire jusqu'aux collèges Chap- 
tal et Rollin en passant par nos écoles primai- 
res supérieures, ne soit pas fait pour les en- 
fants. 


Les directeurs et directrices des écoles pri- 
maires élémentaires mettent une telle mau- 
vaise volonté à faire la sélection indispensable 
parmi leurs élèves, à donner aux familles les 
conseils qu’il est de leur devoir de leur prodi- 
guer, que nous n’hésitons pas à demander 
encore au Conseil d'appeler sur ces‘errements 
toute l’attention et la sévérité de M. le Direc- 
teur de l'Enseignement de la Seine. 
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Il est impossible que de pareilles habitudes 
— qui n’ont aucune raison valable de se per- 
pêtuer — substistent davantage, si vous ne 
voulez pas laisser périr le recrutement de vos 
écoles primaires supérieures. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons de prendre la délibération 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet diverses demandes de 
demi-bourses et d’exemption de frais d’études 
au collège Chaptal pour l’année scolaire 
1898-1899 ; 

« Vu le rapport n° 76 de 1898, présenté 
par M. Clairin, au nom de la 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’exemption de frais 
d’études est accordée pour l’année scolaire 
1898-1899 aux jeunes gens ci-après désignés : 


« Première série. 


« 1 Bourgerie (René), 56, rue Pajol. 


« 2 Aufray (Léon), 26, rue des Belles- 
Feuilles. * 


« 3 Coulon (Jacques), 31, rue Chardon-La- 
gache. 


« 4 Mahieux (Fernand), 11, rue Hermel, 


« 5 Montel (Georges), 199, avenue de Ver- 
sailles. 


« 6 Renaud (Joseph), 35, rue des Trois- 
Bornes. 


« 7 Renard (Amédée), 26, rue de Torcy. 
« 8 Deschuytter (Charles), 16, rue des Roses. 
« 9 Lefèvre (Georges), 6, passage de l'Ély- 
sée-dés-Beaux-Arts. 
« 10 Lindner (Henri), 72, rue Lauriston. 
11 Lescossois (René), 44, rue Ramey. 
« 12 Richez (Paul), 89, rue d'Amsterdam. 
13 Hème (André), 89, rue Legendre. 
« 14 Genissieux (Louis), 39, rue Fontaine. 
« 15 Baïllon (Léon), 35, cité des Fleurs. 
16 Lecœur (Paul), 3, rue du Poteau. 
17 Patry (Albert), 132, rue Cardinet. 
18 Rabu (Georges), 8, rue Calmels. 
19 Saphores (Jean), 61, rue Legendre. 
20 Comet (Ernest), 31 rue de Trévise. 
21 Guyard (Henri), 10, rue Brochant, 


« 


À 


« 


À 


À À À À A 


À 


« 22 Amat(Raymond), 61, rue Caulaincourt. 


« 23 Leblanc (André), 28, rue La Conda- 
luine. 


« 24 Paszkowski (Gaston), 165, rue de 
Rome. 

« 25 Mortinat (René), 34, rue Doudeauville. 

« 26 Allard (Maurice), 56, boulevard de 
Clichy. 

« 27 Thévanne (Robert), 24, rue de Tilsitt. 

« 28 Walter (Paul), 18, rue d'Ouessant. 

« 29 Rey (Edmond), 26, rue Lantiez. 

« 30 Ruot (Albert), 43, rue de Billancourt. 

« 31 Hamon (Charles), 48, rue de Berry: 

« 32 Pelé (Robert), 6, rue Taylor. 


« 33 Eloy (Raoul), 106, boulevard de Ma- 
genta. 


« 34 Boisier (Henri), 65, rue Caulaincourt,. 

« 35 Chantoiseau (Henri), 38, rue Durantin, 

« 36 Dulché (Raoul), 5, rue des Prouvaires. 

« 37 Potaire (Louis), 2, rue Berzélius pro- 
longée. 

« 38 Roux (Marcel), 99, rue Championnet. 


« 39 Rousser (Louis), 211 bis, avenue de 
Versailles. 


« 40 Dannacher (Edmond), 5, cité Bergère. 


« 41 Robinson (Georges), 23, rue de Dun- 
kerque. 


« 42 Joubert (Henri), 24, rue Boursault. 


« 43 Barré (Georges), 42, rue du Mont- 
Cenis. 


« 44 Raphael (Maxime), 3, rue Salneuve. 


« 45 Schneckenburger (Marc), 21, avenue 
de Malakoff. 


« 46 Simon-Suisse (Marcel), 83, rue Bour- 
sault. 


« 47 Boudier (Louis), 65, rué Nollet. 

« 48 Delsecco (Germain), 28, rue Letort. 

« 49 Planchais (Emile), 14, rue des Moines. 

« 50 Morize (Paul), 46, rue de la Goutte- 
d'Or. 

« 91 Demon (Victor), 2, rue Myrha. 

« 52 Paisant (Marcel), 18, rue Lantiez, 

« 53 Pettré (André), 54, rue Pajol, 

« 54 Labey (Henri), 6, rue Sevestre, 

« 55 Proz (Marcel), 1, rue Foyatier. 

« 56 Cassan (Auguste), 20, rue Leïbnitz. 

<« 57 Jourdain (Maurice), 8, rue Lamarck. 

« 58 De Morant (Pierre), 14, rue Léonie. 

« 59 Roussel (André), 7, rue de Bruxelles. 

« 60 Rabache (René), 28, rue des Dames, 





EN 
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« 61 Tuleu (Lucien), 18, rue Gauthey. 
« 62 Loiïiseau (Fernand), 58, rue Dulong. 
« 63 Keller (Marcel), 87, rue Ordener. 
« 64 Hucher-Lahon, 172, rue de Rivoli. 


« 65 Swynghedauw (Louis), 31, rue de 
Saussure. 


« 66 Labro (Georges), 23, rue Stephenson. 


« 67 Cordier (Adrien), 102) rue Doudeau- 
ville. 


« 68 Pont (Aimé), 35, rue de Torcy. 


« 69 Pancotti (Gaston), 5, rue Hégésippe- 
Moreau. 


« 70 Rougeolle (Marius), 22, rue Tholozé. 

« 71 Boudinot(Charles), 52, rue de la Goutte- 
d'Or. 

« 72 Manteau (Raoul), 6, rue du Comman- 
dant-Rivière. 

« 73 Louzier (Marcel), 16, rue Pouchet. 

« 74 Armagnac (Daniel), 9, rue Chaligny. 

« 75 Denape (Maurice), 12, rue de la Goutte- 
d'Or. 

« 76 Rocher (Maurice), 11, rue Durantin. 

« 77 Hue (Georges), 24, rue Jouffroy. 

« 718 Chantreau (Lucien), 15, rue Paul- 
Féval. 

« 79 Berraud (Louis), 3, rue Daru. 

« 80 Pillet (Roger), 3, avenue Beaucour. 

« 81 Molinier (Charles), 34, rue Gauthey. 


«82 Bichon (Marcel), 321, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine. 


« 83 Lothe (Edmond), 118, boulevard de 
Courcelles. 


« 84 Martin (Charles), 61, rue des Bati- 
gnolles. 


« 85 Broquelet (Jean), 40, rue d'Hauteville. 

« 86 Kraus (Emile), 58, rue des Dames. 

« 87 Lefranc (Pierre), 55, rue Caulaincourt. 

« 88 Poitevin (Georges), 235, rue Saint- 
Martin. 

« 89 Roche (Jules), 100, rue Truffaut. 

« 90 Porcher (René), 3, rue de Londres. 


« 91 Girardot (Auguste), 17, rue Geoffroy- 
l’Asnier. 


. « 92 Dyard (Robert), 23, rue Poncelet. 


« 93 Hamant (Sosthène), 1, rue de la Goutte- 
d'Or. | 

« 94 Bravard (Maurice), 22, rue Doudeau- 
ville. 


« 95 Briollet (Léon), 42, rue d’Aubervil- 
liers. 
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« 95 Clouet (René), 3, rue Tarbé, 


« 97 Desrosiers (Fernand), 98, rue Cham- 
pionnet. 


« 98 Teste (Maurice), 21, passage Lathnile. 
« 99 Lauret (René), 3, passage Jouffroy. 
100 Jullien (Marcel), 15, rue des Apennins. 
101 Giniers (Marcel), 79, rue Lemercier. 
102 Werquin (Maurice), 2, rue Lacroix. 

« 103 Gesnot (Marcel), 5, rue de Panama. 

« 104 Aegerter (Adolphe), 10, rue des Bains 
prolongée. 

« 105 Juffé (Louis), 39, rue Dulong. 

« 106 Dosne (Charles), 13, rue de Monceau. 

« 107 Sauvage (Fernand), 29, rue de Cons- 
tantinople. 

« 108 Boegner (Edouard), 7, rue Nollet. 

« 109 Puissant (René), 152, rue Lamarck. 

« 110 Lenner (André), 27, rue de Bruxelles. 


« 111 Gaugnereau (Ferdinand), 102, rue 
Lamarck. 


« 112 Mortreux (Lucien), 12, rue Lamarck. 


« 113 Balzeau (Maurice), 45, boulevard 
Hausmann. 


À 


À 


A 


» Deuxième série : 


« 1 Sellier (Maurice), 42, rue Saint-Vincent. 
« 2 Grégoire (Marcel),69, rue Championnet. 


« 3 Joyeux (Maxime), 20, rue de Clignan- 
court. 


« 4 Vigneron (Henri), 15, rue du Bac. 

« 5 Guillard (Henri), 173, avenue de Clichy. 

« 6 Mazet (Edmond), 3, rue des Islettes. 

« 7 Belet (Marcel), 3, cité de La Chapelle. 

« 8 Tonetti (Charles), 23, rue des Moines. 

« 9 Lavissière (Léopold) 23,rue Eugène-Süe. 

« 10 Cadot (Louis), 13, rue Saint-Florentin. 

« 11 Stein (Benoit), 34, rue des Batiznulles. 

« 12 Grégoire (Eugène), 3, rue Tarbé. 

« 13 Got (Marcel), 155, rue Cardinet. 

« 14 Solas (Paul), 7, rue de Logelbach, 

« 15 Rabousin (Marcel), 81, rue Myrha. 

« 16 Gélis (Jean), 19et21, passage de l'Opéra. 

« 17 Saint-Genñiès (Raphaël), 58, rue La- 
marck. 

« 18 Douche (Louis), 4, rue Lebon. 

« 19 Factorovitch(Lucien),7,rued’Amboïse. 

« 20 Roger (Jean), 139, rue du Ranelagh. 

« 21 Frère (Pierre), 16, rue de Berlin. 

« 22 Souchard (Fernand), 16, rue Tholozé. 
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« 23 Mathon (Isidore), 76, boulevard Vol- 
taire. 


« 24 Jost (Alfred), 55, rue Montmartre. 

« 25 Guillaumot (Paul), 29, rue Boinod. 

« 26 Lanier (René), 59, rue Louis-Blanc. 

« 27 Princet (Albert), 16, rue de Turbigo. 

« 28 Raffy (André), 9, rue du Pôle-Nord. 

« 29 Lalan (Robert), 40, rue La Condamine. 

» 30 Collet (Léon), 65, rue Dulong. 

« 31 Blandin (Alexandre), 184, rue Car- 
dinet. 

« 32 Fournier (Gabriel), 64, rue La Jon- 
quière. 

« 33 Gougy (René), 13, rue Montcalm. 

« 34 Legrand (Lucien), 91, rue Nollet. 

« 35 Marx (Emile), 184, rue Cardinet. 


« 36 Bousquet (Armand), 118, rue des En- 
trepreneurs. 


« 37 Wettier (René), 4, rue Legendre. 
« 33 Laporte (René), 14, rue d'Edimbourg. 
« 39 Thomine (Albert), 14, rue Simart. 
« 40 Chevalier (Louis), 2, rue de La Baume. 
« 41 Hortefeux (René), 11, boulevard du 
Temple. 
« 42 Desnoues (Marcel), 30, rue Dauphine. 
« 43 Wibrotte (Louis), 2, rue Léon. 


« 44 Duplessy (Fernand), 62, rue Damré- 
mont. 


« 45 Delorme(Jacques),58, rue de Saussure. 


À 


« 46 Beaufils (Albert), 197, rue de Vaugi-' 


rard. 


« 47 Cutard (Georges), 41, rue de Saint-Pé- 
tersbourg. 


« 48 Chevalier (Maurice), 19, rue Montigny. 


« 49 Chambon (Gaston), 105, rue de Saus- 
sure. 


« 50 Duchêne (Henri), 15, rue Molière. 
« ol Jardot (Amédée), 10, rue Marc-Séguin. 


« 52 Augras (Maurice), 93, boulevard Ber- 
thier.. 

« 53 Dalstain (Paul), 12, rue La Jonquière. 

« ot Rey (Maurice), 45, rue Boissy-d’An- 
glas. 


« 95 Guillaume (Fernand), 26, rue d’Ar- 
maillé. 

« 56 Amédé (André), 121, rue de Clignan- 
court. 

« 57 Simon (Marcel),,7, rue Guisarde. 

« 8 Giroud (André), 21, rue de Turin. 

« 99 Léon (David), 56, rue de Dunkerque. 
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« 60 Laurent (André), 10, rue Jacquemont. 
« 61 Roux (René), 25, rue La Jonquière. 


« 62 Levasseur (Lucien), 77, boulevard de 
Belleville. 


« 63 Margerie (Armand), 46, rue La Conda- 
mine. 


« 64 Diss (Noël), 10, rue Greffulhe. 
« 65 Sieffert (Henri), 308, rue Lecourbe. 
« 66 Violle (Fernand), 28, rue Dautancourt. 
« 67 Gobert (Charles),20, avenue de Clichy. 
« 68 Vandamme (Maurice), 7, cité des Bains. 
« 69 Rozé (Gaston), 13, rue Baudelique. 
70 Richert (Georges), 90, rue Riquet. 

« 71 Labrousse (François), 124, rue Saint- 
Dominique. 

« 72 Quibaille (Henri), 85, rue Myrha. 

« 73 Buchmann (Henri), 14, rue Simart. 

« 74 Couzon (Georges), 157, rue d’Alézia. 

« 75 Bucourt (Jacques), 65, boulevard Or- 
nano. 

« 76 Pécriaux (Jean), 7, rue de l’Isly. 


À 


Troisième série. 


« ] Gérard (Georges), 142, rue de Javel. 

« 2 Frelup (Joseph), 12, passage Nollet. 

« 3 Serrier (Marcel), 14, rue du Delta. 

« 4 Le Hénaff (Auguste), 19, rue Lourmel. 

« 5 Jarlaud (Fernand), 14, rue Montessuy. 

« 6 Tupet (Ferdinand), 19, quai d’Eupa- 
toria. 

« 7 Perrin (Pierre), 20, passage Legendre. 

« 8 Lévy (Léon), 8, rue de Jouy. 

« 9 Fronte (Louis), 173, rue de Javel. 

« 10 Judenstein (Henri), 25,ruedes Ecouffes. 

« 11 Brisson (Henri), 7, rue Tardieu. 

« 12 Breuil (Joseph), 129, rue Montmartre. 


« 13 Baratte (Maurice), 29, avenue des 
Ternes. 


« 14 Haffner (Eugène), 49, rue du Faubourg- 
Poissonnière. 

« 15 Karcher (Alexandre), 132, avenue de 
Clichy. 

« 16 Audirac (Joseph), 6, rue de Cerisoles. 

« 17 Jacob(Maurice), 115, boulevard Saint-. 
Germain. . 

« 18 Montargis (Maurice), 81, avenue d’Or- 
léans. 

« 19 Michel (Louis), 24, rue Norvins. 


« 20 Rouaut (René), 7 bis, boulevard Or- 
nano. { 





« 21 Maurel (Marcel), 15, rue Lamartine. 

« 22 Olivier (Robert), 25, rue de l’Arcade. 

« 23 Pujos (Auguste), 54, rue Lamarck. 

« 24 Luisin (René), 3, rue Sauffroy. 

« 25 Martenot (Georges), 81, avenue Ledru- 
Rollin. 

« 26 Baudot (Maurice), 99, rue d’Angou- 


A 


lême. 

« 27 Blanc (Paul), 45, rue de l’Orillon. 

« 28 Le Cesve (Raphaël), 62, rue Oberkampf. 
« 29 Adam (Charles), 7, rue de Passy. 


« 30 Routard (Maurice), 42 bis, avenue de 
Suffren. 


« 31 Peinturier (Gaston), 14, rue Lebouteux. 
« 32 Ufler (René), 14, rue de Tocqueville. 
« 33 Dumont (René), 10, rue du Parc- 
Royal. 
« 34 Vivier (Louis), 125, rue Legendre. 
« 35 Brière (Fernand), 10, rue du Jourdain. 
« 36 Boisset (André), 22, rue des Martyrs. 
« 37 Roy (Jean), 24, rue du Printemps. 


« 38 Varenne (Charles), 30, rue des Monti- 
bœufs. 


« 39 Riehm (Maurice), 5, rue Bernouilli. 

« 40 Anglade (Jean), 14, rue de Turbigo. 

« 41 Lornet (Charles), 107, rue Marcadet, 
« 42 Levacher (Léon), 230, rue Marcadet. 

« 43 Pouillon (Adolphe), 8, rue Budé. 

« 44 Briclot (François), 3, rue des Moines. 
« 45 Blainville (Georges), 24, rue Lécluse. 
« 46 Trippier (Paul), 30, rue Boursault. 

« 47 Maillard (Maurice), 36, rue Mazarine. 


_  « 48 Thiriet (Henri), 146, rue du Faubourg- 
_Poissonnière. 


« 49 Forestier (Albert), 112, boulevard Ro- 
chechouart. 


« 50 Soignard (Valentin), 14, rue Affre. 
« 51 Lecaplain (Paul), 18, rue Vignon. 
» 92 Vernerey (Narcisse), 5, rue Erard. 
« 53 Le Mentec (Georges), 32, rue Nollet. 
54 Veysseyre (Georges), 71, rue Dulong. 
55 Durnerin (Georges), 48, rue Truffaut. 
« 56 Fontaine (Gaston), 5, rue Payenne. 
._ « 57 Hazeaux (Marcel), 240, rue Champion- 
_ pet. 
« 58 Fersing (Victor), 67, rue Montorgueil. 


À 


À 
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« 59 Lenoir (Hippolyte), 14, rue Montessuy. 
« 60 Mouquot(Albert), 19, ruede l'Evangile. 
« 61 Salmon (Henry), 19, rue Bridaine. 
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« 62 Monpert (Robert), 25, rue Legendre. 


« 63 Trouillard (Charles), 10, rue d’Or- 
champ. 


« 64 Cesbron (Jacques), 13, rue Jacquemont. 


« 65 Dallongeville (Edmond),chez M. Fory, 
38, boulevard Saint-Michel. 


« Quatrième série. 


« 1 Sauvageot (Marius), 6, rue Crespin. 

« 2 Péro (Armand), 17, rue de Suez. 

« 3 Brégnoni (Eugène), 12, rue Saint-Domi- 
nique. 

« 4 Cattel (Max), 81, avenue de Clichy. 

« 5 Bæete (Henri), 65, rue Blanche. 

« 6 Jean (Louis), 15, rue des Trois-Bornes, 


« 7 Bruel (Jacques), 64, rue Damrémont. 
« 8 Picard (Jean), 51, rue de Belleville. 
« Cinquième série (moderne). 
1 Ban (Georges), 49, rue des Martyrs. 

.< 2 Levasseur (William), 39, rue Dulong. 
« 3 Coutiaux (Rolland), 15, rue Bréda. 
« 4 Meurer (André), 17, rue Davioud. 
« 5 Gauthier (Henri), 3, rue Larribe. 
6 Liger (Léon), 14, rue Trézel. 
« 7 Blanchard (Marcel), 62, rue Boursault. 

8 Cordier (Pierre), 132, rue Cardinet, 


Cinquième série (commerciale). 


« 1 Sainson (Eugène), 23, rue Pasquier. 


« 2 Schmidt (François), 9, rue Bridaine. 


(© 


« Art. 2.— Des demi-bourses seront attri- 
buées pour l’année 1898-1899, au fur età me- 
sure des vacances, aux candidats ci-après 
indiqués et dans l’ordre suivant : 


« 1° Sainson. — 2° Ban. — 3° Sauvageot. 
— 4° Gérard. — 5° Sellier. — 6° Bourgeois. 
— 7° Schmidt. — 8° Levasseur. — 9 Péro. — 
10° Frelupt. — 11° Grégoire (Marcel). — 12 
Auffray (Léon). — 13° Coutiaux. — 14° Bré- 
gnoni. — 15° Serrier. — 16° Meurer. — 17° 


Gauthier. — 18° Liger. — 19% Blanchard. — 
20° Cattel. — 21° Jean. — 22° Thomas. — 23° 
Le Henaff. — 24° Vigneron. — 25° Jarlaud. 
— 26° Guillard. — 27° Tupet. — 28° Mazet. — 
29° Penin. — 30° Belet. — 31° Levy. 


« Art. 3. — Il est entendu que les indica- 
tions données dans les articles précédents ne 
constituent aucun droit pour l’année 1899- 
1900 aux candidatsqui n’auraient pas pu bené- 
ficier cette année soit de l’externat, soit de la 
demi-bourse. 
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« Art. 4. — Tout boursier au collège 
Chaptal et tout élève bénéficiant de l’externat 
gratuit, qui n’aurait pas obtenu la moyenne 
des notes à la fin du premier semestre, sera 
obligé de concourir à nouveau s’il veut conti- 
nuer à jouir de la même faveur. » 


Adopté (1898; C. 863). 


8. — Renvoi à la 1° Commission de 
propositions de M. Hénaffe relatives à 
l'amélioration des moyens de trans- 
port dans le quartier de la Santé. 


M. Hénaffe. — Messieurs, au cours de la 
dernière séance, je suis monté à la tribune 
pour proposer quelques améliorations aux 
moyens de transport existant dans notre 
quartier. 

Aujourd'hui je viens protester contre le dé- 
placement du bureau des omnibus de la place 
Saint-Jacques, qui a été transporté place 
Denfert. Je vous faisais remarquer que le 
quartier de la Santé était le plus déshérité 
de Paris. En effet, aucune ligne d’omnibus n’y 
pénètre. 

La seule satisfaction qu'avaient les habitants 
était de venir prendre l'omnibus de la place 
Saint-Jacques. Ils avaient pour cela à faire 
500 ou 600 mètres à pied. Aujourd’hui on re- 
cule la station, ce qui me permet de supposer 
que la ligne de la place Saint-Jacques va de- 
venir la ligne place Denfert—Montmartre. 


On me répondra, je le sais, que ce déplace- 
ment a été ordonné par une délibération en 
date du 20 juin dernier. Mais je suis certain 
que, si l’honorable rapporteur avait donné 
connaissance de ce projet à mes collègues du 
14 arrondissement, ceux-ci auraient protesté 
contre ce déplacement et auraient fait remar- 
quer qu’ils avaient demandé uñ abri pour les 
voyageurs de la ligne Gare de Sceaux —Place 
de la Nation et non un changement au point 
de départ de la ligne Place Saint-Jacques— 
Montmartre. 


Si la Compagnie des omnibus voulait, dans 
un but d'économie, faire servir ce bureau pour 
les deux lignes, il lui était facile de demander 
à le déplacer dé quelques mètres afin de le re- 
porter au milieu de la contre-allée et non à 
l'extrémité du boulevard. De cette façon, sans 
changer le stationnement des voitures, le pu- 
blic aurait satisfaction. 

J'ai donc l’honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 





« Le stationnement des voitures de la place 
Saint-Jacques sera maintenu sur cette place et 
le bureau d’attente sera reporté au milieu de 
la contre-allée du boulevard Saint-Jacques 
pour permettre aux voyageurs de la ligne 
Gare de Sceaux — Place de la Nation de profiter 
de cet abri. crflofi 

« Signé : Hénaffe. » 


D'autre part, puisque nous aurons à discu- . 
ter dans quelques jours sur les’ moyens de 
communication intéressant la ville de Paris, 
je tiens à vous faire remarquer que l'asile 
Sainte-Anne, situé dans le quartierede la 
Santé, n’est desservi par aucune voiture#Les 
jeudis et les dimanches, les nombreux visi- 
teurs sont obligés de faire près de 600 mètres 
pour trouver une station de voitures ou PR 
nibus. 


Il serait facile de donner une petite satis- 
faction à la population en modifiant légère- 
ment l'itinéraire de la ligne Pare de Montsou- 
ris—Place de la République, comme j'ai l’hon- 
neur de vous l'indiquer ci-après : 


1° Les voitures de cette ligne, après avoir 
suivi la ruée de l’Amiral-Mouchez, prendront 
la rue de la Santé jusqu’au boulevard Saint- 
Jacques et descendront ensuite le boulevard 
d'Italie pour reprendre leur parcours ordi- 
näire par là rue de la Glacière. 


2° Un bureau d’attente sera établi boule- 
vard Saint-Jacques, n° 1, à proximité de 
Jasile Sainte-Anne, et permettra aux voya- É 
geurs de correspondre entre. les lignes, Place 
de la Nation—Gare de Sceaux et Parc de Mont- 
souris—Place de la République. 



















Messieurs, bien que je sois absolument Op- 
posé aux monopoles, je me demande si vérita- 
blement on peut laisser un quartier de la 
ville de Paris dans un tel état et si on ne pos- 
sède aucun moyen de remédier à cette situa- 
tion. Le commerce y est déjà peu prospère et 
les habitants, qui paient leurs contributions - 
comme les autres, ont le droit de réclamer les u 
mêmes avantages. 


Je vous prie de vous joindre à moi pour ap- 
puyer les deux propositions que je viens de. 
formuler et dont je demande le renvoi à la. 
1e Commission. | . 


M. Henri Rousselle. — Je fais toutes 
mes réserves sur ces propositions, qui d’ail- 
leurs seront examinées et discutées devant 
la 1'e Commission. : 


Les propositions de M. Hénaffe son ren 
voyées à la 1° Commission. 
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9. — Souscription à un ouvrage de 


. Combarieu intitulé « les Rapports 
de la musique et de la poésie ». 


| M. Ces Labusquière, au nom de la 

4 Commission. — M. Jules Combarieu, agrégé 
. et docteur ès lettres, a adressé au Conseil mu- 
| nicipal une pétition par laquelle il sollicite 
une souscription à son ouvrage «les Rapports 
de la musique et de la poésie considérés au 
point de vue de l'expression ». 


. Cet ouvrage, qui comporterait une analyse 
| critique trop.étendue pour pouvoir prendre 
| place dans un rapport sommaire, est de tous 
| points remarquable. Il dénonce une grande 
hauteur de vues et de pensées sur les rapports 
| de la musique et de la poésie, en mème temps 
| qu’une incontestable compétence technique, 

sans laquelle, du reste, eût manqué au projet 
de M. Combarieu un de ses éléments les plus 


| essentiels. 
1 L'art musical, qui a pris une si grande 
| extension et a si largement évolué dans la 


y seconde moitié de ce siècle, a conquis une 
grande place dans les sociétés contemporaines 
* ét il est destiné à en prendre une encore plus 
L grande, alors qu’il sera mêlé d’une façon plus 
+ complète et plus méthodique à l’enseignement. 
| L'étude remarquable de M. Combarieu est 
. digne defigurer dans nos bibliothèques publi- 
ques, où il sera lu avec plaisir et fruit par 
tous ceux qui s'intéressent à la philoso- 
phie de l’art musical, aux rapports si discutés 
_ dela poésie et de la musique, d'autant que des 
À exemples caractéristiques appuient les idées 
_ très personnelles de l’auteur. 
i En conséquence, nous vous proposons d’ac- 
4 Cueillir favorablement la pétition de M. Com- 
barieu et nous vous prions d'adopter le projet 
de délibération suivant : 









« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Vingt exemplaires de 
l'ouvrage de M. Jules Combarieu portant pour 
titre « les Rapports de la musique et de 
la poésie », édité par Félix Alcan, 108, boule- 
vard Saint-Germain, seront acquis au prix 
net de 5 fr. 65 c. l’exemplaire. Ces exem- 
pläires seront répartis entre les bibliothèques 
_centrales des vingt mairies de Paris. 


«Art. 2. — Le montant de la dépense, s’é- 
levant à la somme de 113 francs, sera imputé 
pur Ja réserve. » 


Adopté (1898 ; P. 1580). 
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10.— Renvoi à la Commission du travail 
d'une proposition de M. Adolphe Ché- 
rioux relative à l'application de la 
série des prix pour les travaux de la 
Ville. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, les 
récentes grèves ont fait ressortir, dans les 
cahiers des charges et dans le bordereau de 
prix, certaines anomalies qui doivent retenir 
notre attention et nous servir d'enseignement 
pour l'avenir. 

J'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à donner 
des instructions formelles pour que les prix 
de main-d'œuvre vortés au bordereau qui forme 
la base des devis des travaux à exécuter pour 
le compte de la Ville soient fixés, comme 
minimum, sur ceux de la série de la Ville de 
Paris (édition 1882). 

« À l'avenir et en aucun cas les prix de 
main d'œuvre ne pourront être susceptibles 
de rabais, ni passibles d'aucune retenue. 

« De plus, l'Administration est invitée à 
s'assurer que les ouvriers travaillant en régie 
sont payés aux prix du tarif prévu au borde- 
reau des prix ainsi dressé. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Desplàs, Louis 
Lucipia, L. Achille, Rebeillard, Blondel, Ar- 
chain, Daniel, Le Grandais, Navarre, Sauton, 
Le Breton, Landrin, Marsoulan, Hénaffe, Ar- 
sène Lopin, Adrien Veber, Pañnelier, André 
Lefèvre, Rozier, Bassinet, ‘Alfred Moreau, 
Grébauval, Brenot, John Labusquière, Mossot, 
Colly, Blachette, Parisse, Ranson, Lampué, 
Félicien Paris, Paul Brousse, Ernest Moreau, 
Chausse, V. Gelez, Bellan, Patenne. » 


Renvoyée à la Commission du travail. 


11.— Renvoi à la Commission du tra- 
vail d'une proposition de M. Adolphe 
Chérioux relatiye au | recrutement 
des ouvriers du service du Nettoie- 
ment. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
dans votre séance du 4 juillet 1898, vous avez 
bien voulu, sur le rapport de notre collègue 
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M. Louis Mill, au nom de la 2° Commission, 
adopter une proposition dont je suis l’auteur et 
tendant à autoriser l’embauchage, au Marché 
aux bestiaux et dans le personnel des canton- 
niers de l’entrepôt de Bercy, des ouvriers ad- 
mis en qualité d’auxiliaires permanents et 
non susceptibles d'être titularisés. 


Il a été bien entendu que les ouvriers em- 
bauchés ne devraient pas avoir plus de cin- 
quante-cinq ans et que le nombre de ces agents 
ne pourrait dépasser la moitié du personnel 
auxiliaire non titularisé. 

Cette mesure ayant donné des résultats sa- 
tisfaisants, je demanderai au Conseil de vou- 
loir bien l’étendre au service du Nettoiement 
de la Ville de Paris. 

En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère 


« L’Administration est invitée à étendre les 
effets de la délibération du 4 juillet 1898 aux 
services du Nettoiement, en tenant compte 
des mêmes réserves et prescriptions. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet, Lan- 
drin, Alfred Moreau, Grébauval, Marsoulan, 
Brenot, Le Breton, John Labusquière, Pan- 
nelier, Flénaffe, Patenne, Arsène Lopin, Na- 
varre, Colly, Levée, André Lefèvre, Louis 
Mill, Emile Beurdeley, Félicien Paris, Pa- 
risse, Blondel, Le Grandais, Quentin-Bau- 
chart, Louis Lucipia, Rebeillard, L. Achille, 
Chausse, Ranson, Archain, Daniel, Blachette, 
Arthur Rozier, Clairin, Sauton, Adrien Veber, 
Charles Vaudet, Desplas, V. Gelez, Ernest Mo- 
reau, Paul Brousse, Lampué, Bellan, Caplain». 


Je demande le renvoi à la Commission du 
travail. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


12. — Gratifications à des élèves 
de l’école Dorian. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
Sion. — Messieurs, dans sa séance du 20 juil- 
let dernier, la Commission de surveillance de 
l’école Dorian a émis l’avis qu’il y avait lieu 
d'accorder aux huit élèves arrivés au terme de 
leur apprentissage une gratification fixée à 
90 francs pour chacun d'eux. 
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Il s'agissait dé venir en aide à des enfants 
que leurs parents, dépourvus de toutes res- 
sources, ne pouvaient entretenir jusqu'au 
jour de Ja première paie dans les ateliers où 
ils étaient placés et de permettre aux orphe- 
lins de s'assurer d'un gîte, de la nourriture et 
de pourvoir à certains petits frais obligatoires 
sans avoir, en attendant la paie, à demander 
des acomptes à leurs patrons, ce qui eût été 
pour eux probablement la privation de leur 
travail. 


Ces gratifications ne sont pas un droit mais 
sont justifiées par les enquêtes très sérieuses 
faites par la Commission de surveillance sur 
les familles ou sur les enfants orphelins. 


Nous proposons au Conseil des conclusions 
conformes à celles de la Commission de sur- 
veillance et du mémoire préfectoral introduit 
à ce sujet. 


Adopté (1898 ; 2121). 


13.— Allocation d’une gratification aux 
deux ouvriers de la carrière des Maré- 
chaux ayant reçu la médaille des 
vieux ouvriers. 


M. Bassinet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, il y a quelques jours, nous 
avons eu le plaisir de vous convier à visiter 
notre carrière des Maréchaux et, au cours de 
cette visite, M. le Préfet a remis à deux de 
nos plus anciens ouvriers, MM. Very et Gué- 
zard, la médaille qui leur a été allouée, sur 
notre demande, par M. le Ministre des Tra- 
vaux publics. 


Ces ouvriers n'étant pas titularisés, il nous 
a paru convenable de faire ce que font les 
patrons en pareille occurrence et, en même 
temps que ses félicitations, votre 3° Commis- 
sion à remis à chacun de ces deux vieux ou- 
vriers une enveloppe contenant 300 francs. 
{Très bien!) 


M. Chausse. — Nous souhaitons que cet 
exemple soit suivi par l'Etat. 


M. Bassinet. — Nous vous prions de régu- 
lariser cette dépense en autorisant le prélève- 
ment de ces 600 francs sur la réserve. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 


sition ? 


Les conclusions de la 3° Commission sont 
adoptées (1898 ; C. 836). 


LA 





CT. OT SE 











LA. — Renvoi à la 4 Commission d’une 


proposition de M. Chausse tendant 
à l’apposition sur l'immeuble n° 7, 
boulevard Voltaire d'une plaque rap- 
pelant que Charles Delescluze est 
mort devant cette maison. 


M. Chausse. — Messieurs, considérant 
l'intérêt qu’il y a à perpétuer le souvenir des 
faits intéressant l’histoire de Paris, les soussi- 
gnés ont l'honneur de déposer la proposition 
suivante dout ils demandent le renvoi à la 
4° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une plaque sera apposée sur la façade du 


n° 7 du boulevard Voltaire, indiquant que de- 
vant cette maison est mort Charles Deles- 


 cluze. 


« Signé : Chausse, V.'Gelez, Landrin, John 
Labusquière, Berthaut, Grébauval, Adrien Ve- 
ber, Rozier, Morel, Colly. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


15. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson tendant au 
dégagement de la gare Montparnasse. 


M.Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la transformation et 
l'agrandissement de la gare Montparnasse, en 
augmentant d'une manière considérable le 
nombre des voyageurs et la circulation des 
voitures au carrefour formé par le boulevard 
Edgar-Quinet et la rue du Départ, va rendre 
difficile, sinon impossible, l’accès de la rampe 
d'arrivée ; 

« Considérant également que la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest, en supprimant 
la rue du Viaduc pour la remplacer par un 
passage de trois mètres seulement, augmente 
singulièrement les difficultés que je viens de 
signaler ; 

« Qu'il devient nécessaire et même indispen- 
sable dans ces conditions de créer une rue de 
dégagement donnant accès à la gare aux voi- 
tures et aux voyageurs venant des 13° et 
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14 arrondissements et des communes de 
Montrouge, Vanves, Arcueil, Malakoff, Antony, 
Bourg-la-Reine, Gentilly, etc., etc., 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à négocier 
avec la Compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest pour obtenir le dégagement de la gare 
Montparnasse au moyen d'une rue donnant 
accès sur l’avenue du Maiue. 


« Signé : Ranson, Pannelier, Hénaffe. » 

Je demande le renvoi de ma proposition à 
J’Administration, en priant cette dernière 
d'établir un rapport d'urgence. 


Renvoyée à l'Administration. 


16. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Ranson à fin de né- 
gociations avec les Compagnies de 
transport au sujet des nouveaux amé- 
nagements de la place de Rennes. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi d'urgence à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


«Considérant que la transformation actuelle 
de la gare Montparnasse comporte, sur la fa- 
çade donnant place de Rennes, l'établissement 
de trois escaliers accédant aux salles d’at- 
tente ; 


« Que ces escaliers, destinés à la montée et 
à la descente des voyageurs, seront pratiqués 
par une foule considérable de sens pressés, 
notamment aux heures de départ et d'arrivée 
des trains,et que la situation de leurs débouchés 
situés exactement en face des stations d’om- 
nibus et de tramways, où la circulation des 
voitures est incessante, constitue un réel 
danger pour le publie et peut devenir, si l’on 
n’y met ordre, la source de nombreux acci- 
dents, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier, de 
concert avec les Compagnies des omnibus et 
tramways, les moyens à remédier à cette 
fàcheuse situation et de prévenir les accidents 
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qui ne peuvent manquer de se produire si les 
dispositions actuelles ne sont pas modifiées. 


« Signé: Ranson, Pannelier, Adolphe Ché- 
rioux, Bassinet. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


17. — Scrutin pour la désignation d’un 
membre de la Commission du Vieux 
Paris. 


M. le Président. — L'ordre du jour ap- 
pelle le scrutin pour la désignation d’un mem- 
bre de la Commission du Vieux Paris. 


Le scrutin est ouvert. 
Plusieurs voix. — Où sont les listes? 


M. le Président. — Le Bureau a, comme 
il est de règle, fait établir la liste générale, ce 
qui n'empêche nullement, bien entendu, la 
production de listes particulières. 

M. Louis Mill. — Je constate qu’il n’y a 
qu’un nom sur les bulletins; or, il y a plu- 
sieurs candidats. 

M. le Président. — Le Bureau a donné 
ordre qu’une liste générale pour chaque scru- 
tin soit déposée sur le bureau. 

M. Louis Mill. — J'ai posé ma candida- 


ture et je constate que le scrutin a été ouvert 
sans que cette liste générale ait été produite. 


M. Cornet. — Je demande qu’on n’agisse 
pas de même pour les autres scrutins. 


M. Alpy. — Et que la liste des candidats 
soit produite avant la clôture du présent 
scrutin. 


M. le Président. — C’est entendu. 


Le scrutin auquel il a été procédé pour la 
nomination d’un membre de la Commission 
du Vieux Paris donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 52 
Majorité absolue...... “# 


Ont obtenu : 


MM. Lampué......... 37 Voix. 
Lotis Mill... 13 — 
Despatys........ 1 — 
Bulletin blanc... 1 — 


En conséquence M. Lampué, ayant obtenu 
la majorité absolue, est nommé membre de la 
Commission du Vieux Paris (1898; C. 841). 


1% NOVEMBRE 1898 


18. — Question de M. Fortin sur la 
concentration des fonds de secours 
aux indigents entre les mains de 
l'Assistance publique. 


M. Fortin. — Messieurs, je dois tout 
d’abord remercier M. le Préfet de la Seine de 
la circulaire qu’il vient de publier. 


Dans le 16° arrondissement, notamment, où 
les œuvres laïques et les œuvres religieuses 
luttent énergiquement sur le terrain de la 
charité, je crois qu’il ne faut pas effaroucher 
les bonnes volontés ni décourager ceux qui 
veulent donner, et je suis certain qu'aucun de 
nous ne voudra jamais mêler les questions de 
politique et de charité. 


Dans une séance de la Société de secours 
mutuels du 16° arrondissement, on m'a dit 
que la loi de 1895 interdisait la distribution 
des secours par les mains des administrateurs 
de la Société. 


Eh bien, Messieurs, il y à un intérêt évi- 
dent à ce que les secours soient donnés immé- 
diatement avec une impartialité complète ; 
on m'a dit que certaines mesures avaient été 
prises pour éviter l'influence de la politique 
dans la distribution des secours, et qu'on avait 
invité le personnel des bureaux de bienfaisance 
à ne tenir compte que de la misère des mal- 
heureux et non pas de leurs opinions politi- 
ques; c’est ce que nous devons tous faire, mes 
chers collègues. 


M. Alpy. — Très bien! La politique est 
une entrave à la charité, et c'est une entrave 
odieuse. 


M. Arthur Rozier. — Vos amis ont la 
charité bien chatouilleuse. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Messieurs, je ne vois pas bien 
nettement ce que l’honorable M. Fortin de- 
mande à l’Admiuistration. Je pense qu’en par- 
lant de la concentration des secours entre les 
mairs de l'Administration il vise les dispo- 
sitions du décret de 1895. 


S'il en est ainsi, je lui rappellerai que 
l’unité de caisse a été établie pour répondre 
aux vœux souvent exprimés par le Conseil 
municipal. 


Si l'honorable conseiller veut aussi, comme 
jele crois, critiquer la distribution des secours 
par la seule Commission permanente, je dois 
dire que c’est une des dispositions du décret 
de 1895. que je n’ai aucune qualité pour modi- 





fier. En tout cas ces questions seraient utile- 
ment étudiées lors de la présentation que 
j'aurai l'honneur de faire au Conseil d’un rap- 
port sur le fonctionnement des bureaux de 
bienfaisance en 1897. 


M. Fortin. — J'ai voulu appeler l’atten- 
tion de l'Administration sur la nécessité 
d'écarter la politique de la distribution des 
secours. 


M. Morel. — Maisquellesanction proposez- 
vous ? 


M. Fortin. — Les donateurs qui alimen- 
tent les caisses de bienfaisance ont le droit de 
vouloir que les sommes qu'ils donnent soient 
distribuées sans aucune partialité. 


M. John Labusquière. — Je crois que 
la majorité ne comprend pas exactement où 
vous voulez en venir. 


M. Colly. — Messieurs, puisqu'il est ques- 
tion de charité, je demande au Conseil la per- 
mission de lui signaler un fait dont un des 
agents de M. le Préfet de Police est l’auteur, 
et qui s'est passé au cours des dernières 
grèves. 


Voici ce dont il s’agit. 


Des citoyens, délégués par leur syndicat, 
faisaient des quêtes en faveur de leurs cama- 
rades chargés de famille. 


Ces citoyens, régulièrement mandatés par 
leurs syndicats, ont été coffrés par la préfec- 
ture de Police, et cependant, chaque jour, je 
vois des religieuses mendier publiquement de 
porte en porte sans que personne inter vienne. 


Je ne comprends pas qu’il y ait deux poids 
et deux mesures ; que l’on arrête ceux qui 
font œuvre de solidarité en demandant qu’on 
leur vienne en aide pour soutenir une grève 
et qu'on laisse les nonnes faire leur petit 
commerce de mendicité. 


La charité pratiquée par les catholiques 
sous forme d’aumône humilie l'homme; la so- 
lidarité ne porte pas atteinte à sa dignité. 


M. Pannelier. — Messieurs, il semblerait 
résulter, de paroles apportées à cette tribune, 
que, dans certaines mairies, on ferait une diffé- 
rence entre les allocations de secours en tenant 
compte des opinions des malheureux. Or, Mes- 
sieurs, j'ai été sept ans administrateur d'un 
bureau de bienfaisance et quatre ans adjoint 
au maire ; je dois déclarer que jamais je n’ai 
vu faire de telles différences : on allouait les 
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secours, que le demandeur füt républicain ou 
conservateur, clérical ou libre-penseur. (Très 
bien !) 


M. Fortin. — Je n’ai pas posé ma question 
de cette facon... 


M. Caplain. — Personne n’y a rien com- 
pris. 
M. Fortin. — J'ai simplement demandé à 


l'Administration de ne plus envoyer de circu- 
laires susceptibles d’inquiéter ceux qui veu- 
lent donner. J’ai dit que, sur ce terrain de la 
charité, nous étions tous d'accord... 


M. John Labusquière. — Sur quoi ? 


M. Fortin.—...mais qu’on avait pu craindre 
que la politique n’intervint dans ces ques- 
tions, puisque l'Administration les soulevait 
par sa circulaire sur l'application de la loi 
de 1895. 


M. John Labusquière. — C’est encore 
moins clair que la première fois. 


M. Fortin. — Il y a toujours des malheu- 
reux pour lesquels la charité est nécessaire, 
(Bruit.) 


M. John Labusquière. — Dites : un se- 
cours. (Très bien !) 


M. Fortin. — N’ergotons pas surles mots. 
(Bruit.) 


M. John Labusquière. — Je n’ergote 
pas, je précise. 


M. Caplain. — J'avoue ne rien compren- 
dre à la question de M. Fortin. 


Dans le 16° arrondissement, tout se passe 
fort bien et tout le monde se trouve d'accord, 
à tel point que M. Fortin lui-même a com- 
mencé par remercier M. le Préfet pour la sa- 
tisfaction qui lui à été donnée. 


Je crois donc ou que M. Fortin doit préci- 
ser sa question, ou que nous n’avons qu’à pas- 
ser à l’ordre du jour. (Assentiment.) 


M. Fortin. — J'ai posé une question nette 
et précise. (bruit prolongé) en demandant au 
Conseil s’il est d'accord pour appuyer la cir- 
culaire préfectorale. (Bruit.) 


M. le Président. — Je ne suis saisi d’au- 
cune proposition; je déclare donc l'incident 
clos. 
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19. — Renvoi à l'Administration pour 
nouvelle étude d'un dossier relatif à 
la vente d’une portion de l’ancien 
aqueduc de Belleville. 


M. Berthaut, au nom dela 6° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons été saisis d’un 
mémoire préfectoral relatif à la vente d’une 
portion de l’ancien aqueduc de Belleville et 
l’affaire était inscrite à l’ordre du jour avec 
conclusions conformes, lorsque M. le prési- 
dent de la Commission du Vieux Paris, par 
une lettre que nous joignons au dossier, Si- 
gnala l’utilité qu'il pourrait y avoir à ne pas 
vendre les portions restantes de l’aqueduc de 
Belleville (1898, 1169). 


Dans ces conditions, nous vous proposons le 
renvoi du dossier à l’Administration pour 
nouvelle étude. 


Le renvoi à l'Administration pour nouvelle 
étude est prononcé. 


20. — Subvention à Mme Coutant. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, j'ai honneur de vous informer 
que, par une pétition en date du 22 octobre 
dernier, Mme Louise Coutant, demeurant 
3, place Monge, sollicite une subvention du 
Conseil, pour assurer la conservation et le 
développement des cours professionnels et 
gratuits de blanchisserie et de repassage 
qu’elle à institués à cette adresse. 

Nous vous prions de vouloir bien accorder 
une allocation de 200 francs à l'honorable fon- 
datrice des cours dont j'ai l'avantage de vous 
entretenir. 


Cette somme sera prélevée sur la réserve. 


Adopté (1898; P. 2107 et P. 2130). 


21.— Renouvellement de la subvention 
de 4,009 francs à l'Association des 
instituteurs pour l'éducation et le pa- 
tronage de la jeunesse. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, l'Association des instituteurs 
pour l’éducation et le patronage de la jeunesse, 
comprenant que la force, la prospérité et la 
grandeur de la France sont dans la dépendance 
rigoureuse de la conservation et du dévelop- 


pement des institutions républicaines, et qu’un 
tel résultat si conforme aux intérêts généraux 
de la patrie ne peut être obtenu que par une 
saine éducation de la jeunesse, que par une 
bonne direction de notre triple activité phy- 
sique, intellectuelle et morale, l’Association 
des instituteurs, disons-nous, a largement 
tenu les promesses qu’elle nous a faites, et 
une meilleure destination ne pouvait être 
donnée à la subvention que vous lui avez 
accordée l'an passé, et dont, au nom de la 
4° Commission, je vous deu le renouvel- 
lement aujourd’hui. 


L'œuvre si utile, si patriotique et simora- 
lisatrice dont je vous entetiens, dirigéepar un 
personnel éminemment dévoué, et qui a le 
sentiment profoud de sa mission républicaine, 


étend chaque année son influence bienfaisante 


à Paris et dans le département de la Seine. 
Elle compte actuellement 16 sections compre- 
nant 4,000 membres, dont 3,000 pupilles. 


Développer les plus nobles facultés de la 
jeunesse française, faire des esprits sains dans 
des corps robustes pour le bien de la patrie, 
tel est l'idéal élevé que l’Association se pro- 
pose d’atteindre. 


Dans ce but elle multiplie les patronages, 
organise des visites d'usines, des excursions, 
des promenades, des fètes de bienfaisance, des 
fètes populaires enfantines et s’occupe active- 
ment du placement des jeunes gens. Elle 
attribue des prix aux meilleurs élèves de ses 
cours, et organise des concours -auxquels 
prennent part les enfants de nos écoles com- 
munales. 


La natation, l'escrime, le tir, la danse, les 
jeux en plein air forment le programme du 
cours d'éducation physique. 


Le cours d'éducation intellectüelle et artis- 
tique est ainsi composé : peinture sur porce- 
laine et faience, aquarelle et dessin industriel, 
musique vocale ct instrumentale, diction, 
langue anglaise, langue allemande, sténogra- 
phie, coupe et confection. 


Rien n'étant plus reposant et plus fortifiant 
pour l'esprit et le corps que la communion 
de l’homme avec la nature, plus réparateur 
pour les enfants qui habitent une grande ville 


qu’un séjour de quelques semaines à la cam- 


pagne, l'Association si méritante qui fait l’ob- 
jet de ma présence à cette tribune, estimant 
qu'une œuvre quelconque peut toujours être 
améliorée, que le domaine du bien peut tou- 
jours être agrandi, à formé le projet d'établir 
une colonie à Berck-sur-Mer. Les instituteurs 
y conduiront au mois d'août et y garderont 
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pendant trois semaines au moins les jeunes 
garçons de neuf à treize ans qui leur seront 
confiés par les familles. 


Vous voyez, Messieurs, que vaste et large 
est le programme de l'Association des institu- 
teurs, qui tient une place si légitime dans vos 
sympathies ; que noble est le but qu'elle 
poursuit ; que bons et féconds sont les résul- 
tats obtenus et qu’il convient de lui conserver 
votre protection pour qu’elle puisse faire 
mieux, aller plus loin encore, réaliser les pro- 
grès qu’elle a en vue. 


Je vous prie, en conséquence, de lui renou- 
veler pour cette année la subvention de 
4,000 francs que vous lui avez accordée lan 
passé. 


Cette Somme sera prélevée sur la réserve. 


Adopté (1898 ; P. 2300). 


22. — Extension à tous les services 
municipaux de la délibération du 
31 décembre 1897 relative à la titu- 
larisation des ouvriers du Nettoie- 
ment. 


M. Chausse, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, le 31 décembre der- 
nier, sur la proposition de M. Lerolle, vous 
avez pris la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'interdiction réglemen- 
taire de titulariser des ouvriers du Nettoie- 
ment ne sachant ni lire ni écrire a eu pour 
effet d'arrêter l’avancement d'ouvriers méri- 
tants et dès longtemps entrés dans le service ; 


« Que cette mesure, excellente par _elle- 
même et pour l’avenir, ne doit pas préjudicier 
aux droits acquis, 


« Délibère : 


« L’Administration est autorisée à titulari- 
ser, d'ici le mois de juillet, les ouvriers illet- 
trés de tous les services du Nettoiement qui 
seraient sans cela dans les conditions exigées 
pour la titularisation. » 


Cette mesure excellente a toutefois l’incon- 
vénient de créer un privilège au profit d’une 
catégorie d'ouvriers intéressante certes, mais 
pas plus cependant que ceux des autres ser- 
vices, 
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Nous vous proposons donc d'étendre la dé- 
cision à tous les services municipaux sans 
exception. 


Adopté. (1898; C. 843.) 


23. — Fixation à la séance du 21 no- 
vembre de la discussion d’une propo- 
sition de M. Le Breton relative à la 
Compagnie des omnibus. 


M. Le Breton. — Comme conséquence du 
débat qui a eu lieu à la séance dernière sur 
la question des omnibus, j'ai l'intention de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil examinera s’il y a lieu de re- 
venir sur la délibération du 11 mai 1894 
relative à la Compagnie des omnibus. » 


Je demanderai l’urgence. 


Comme cette question est liée à la question 
générale des omnibus et que beaucoup de nos 
collègues désireront sans doute prendre part 
au débat, je demande que la discussion en 
soit fixée, soit à lundi à 4 heures, soit au ven- 
dredi suivant si le débat sur le rapport de 
M. Blachette, qui est inscrit pour vendredi, se 
prolonge lundi jusqu’à une heure avancée. 


M. Grébauval. — Pourquoi ne pas discu- 
ter aujourd’hui même ? 


M. Le Breton. — Parce que, ainsi que je 
viens de le dire, plusieurs de nos tollègues 
voudront sans doute intervenir, et, comme 
cette proposition n’est pas à l’ordre du jour, 
ils n’ont pas entre les mains tous les éléments 
de discussion. 


M. Grébauval. — Assurément, je ne vou- 
drais pas qu’un collègue fût empêché de pren- 
dre part à cette discussion. Je ferai cependant 
remarquer que la question des tramways de 
pénétration viendra sans doute à la séance 
que le Conseil général va tenir mercredi. Il 
serait bon, je pense, que le Conseil municipal 
eût émis antérieurement un avis sur cette 
question. 


M. Le Breton. — C'est précisément à cause 
de la raison invoquée par M. Grébauval que 
je crois préférable que le débat n’ait pas lieu 
aujourd’hui. 


Après la discussion devant le Conseil géné- 
ral au sujet des tramways de pénétration, 
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nous saurons s’il n’y à pas lieu de prendre la 
mesure que je propose. 


M. le Président. — Personne ne fait d’ob- 
jection à ce que la discussion ait lieu lundi 
prochain à 4 heures ? 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


24. — Nomination de membres de 
diverses Commissions spéciales. — 
Renvoi à la Commission de l’Exposi- 
tion de propositions de MM. Quentin- 
Bauchart et Breuillé. 


M. le Président. — Messieurs, le scrutin 
-est ouvert pour la désignation de deux mem- 
bres de la Commission de l’internat primaire. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 46 
Majorité absolue....... 24 
Ont obtenu : 

MM. Adolphe Chérioux...... 36 voix. 
Adrien Veber CRUE 36 
VaiCGeles io HOT 7 
MOTOR Ne 0 ee 2 En 5 
Charles Vaudet.. ..... 2 
‘Bulletin blanc......... Il 


En conséquence, MM. Adolphe Chérioux et 
Adrien Veber, ayant obtenu la majorité ab- 
solue, sont nommés membres de la Commis- 
sion de l’internat primaire. 


M. le Président. — Le Conseil entend-il 
procéder immédiatement aux divers scrutins 
nécessaires pour compléter les autres Com- 
missions ? 


Je vais le consulter sur ce point. 


Le Conseil décide de procéder immédia- 
tement aux divers scrutins. 


M. Adolphe Chérioux, vice-président, 
remplace M. Navarre au fauteuil de la pré- 
sidence. 


M. le Président. — Le scrutin est ouvert 
pour la nomination de six membres de la 


* 


Commission de l'Exposition de 1900 et d’un 
membre de la Commission supérieure des 
théâtres. 


M. Henri Rousselle. — Pour aller plus 
vite, je propose que le vote ait lieu à la tribune 
par appel nominal (Protestations). 


M. le Président. — M. Charles Vaudet 
déclare qu’il n’est pas candidat à la Commis: 
sion de l'Exposition; MM. Paul  Brousse, 
Charles Vaudet et Parisse font la même décla- 
ration en ce qui concerne la Commission su- 
périeure des théâtres. 


M. Parisse. — Je ne suis pas non plus 
candidat à la Commission de l'Exposition. 


M. le Président. — Messieurs, voici le 
résultat du scrutin auquel il a été procédé 
pour la nomination d’un membre de la Com- 
mission supérieure des théâtres. 


\ 


Nombre de votants..... 61 
Majorité absolue....... 32 


Ont obtenu : 


MM. Adrien Veber....,..... 81 voix. 
Daniel {2,54 Fute 11 — 
LE 1 PRÉ Te 6 — 
16 Bréloû, à..4/2 00 6 — 
Cornet. se. 2e 2 — 
Blachelte .. . 22m 1 — 
Charles Vaudet........ 1 — 
Paris "T0 RER l — 


En conséquence M. Adrien Veber, ayant 
obtenu la majorité absolue, est nommé mem- 
bre de la Commission supérieure des théàtres 
(1898 ; C. 844). 


M. le Président. — Messieurs, une place 
est vacante à la Commission des ambulances 
urbaines. M. André Lefèvre désire faire partie 
de cette Commission et il est le seul candidat. 


Dans ces conditions, je vous demande s’il 
vous convient de nommer M. André Lefèvre 
par acclamation. (Assentiment.) 


En conséquence, M. André Lefèvre est 
nommé membre de la Commission des ambu- 
lances urbaines (1898 ; C. 845). 


M. le Président. — Messieurs, le scrutin 
auquel il a été procédé pour la désignation 
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de six membres de la Commission de l’Expo- 
sition donne les résultats suivants : 


Nombre de votants .... 54 


Majorité absolue, ...... 28 
Ont obtenu : 

MM. John Labusquière ..... 41 voix. 
Henri Rousselle........ 41 
DAS ON, + ON DIGAo 40 
DROLE Re VERT 40 
HPPOLTUNE etre 36 
Paul Viguier...,..,... 36 
Chassaigne Goyon ..... 22 
DURS. ei cuir 19 
Ehpéd.r a lire 2 16 
Froment-Meurice ...... 14 
Beurdeley:®4 1 21911 4% 12 
Roger Lambelin... ... 11 
Max Vincent. ..4,1..., 9 
Paul Brousse.......... 5 
Ernest Moreau ......:. 5 
Navarre !.,.......1... 2 
CARE NES RARE | 
Bulletin blanc..,..,... 1 


En conséquence, MM. John Labusquière, 
Henri Rousselle, Chausse, Colly, Opportun, 


Paul Viguier, ayant obtenu la majorité abso- 


lue, sont nommés membres de la Commission 
de l'Exposition. 


M. Quentin-Bauchart. — Je propose que 
cette Commission — d’ailleurs composée de 19 
membres, ce qui ne s'explique pas très bien 
— soit augmentée des conseillers dont les 
quartiers touchent immédiatement à l’'Expo- 
sition. On comprendra sans peine qu'ils ont 
plus que d’autres un intérêt direct à en faire 
partie. 


M. Breuillé. — Pas du tout. Nous som- 
mes tous intéressés dans la question. Je de- 
mande que tout le Conseil fasse partie de la 
Commission de l'Exposition. 


Les propositions de MM. Quentin-Bauchart 
et Breuillé sont renvoyées à la Commission 
de l'Exposition. 


M. le Président. — Messieurs, une place 
est vacante dans le Conseil de surveillance de 
l’école Turgot. 


M. Clairin, rapporteur de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, c’est toujours la 4° Com- 
mission qui à proposé au choix du Conseil 
ceux de ses membres qui sont appelés à faire 
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partie des Commissions de surveillance des 
écoles primaires supérieures ou profession- 
nelles. Je demande donc le renvoi des listes à 
la 4° Commission. (Assentiment.) 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


M. le Président. — Pour la Commission 
des emprunts, il y a troismembres à nommer 
mais aucun candidat ne s’est présenté. 


D'autre part, à la Commission des fortifica- 
tions, M. Arthur Rozier est seul candidat et 
il existe deux vacances. 


M. Grébauval. — $Si cette Commission 
s'occupe de la désaffectation des fortifications, 
je demande à en faire partie. 


M. Émile Beurdeley. — Je pose égale- 
ment ma candidature. 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
je prie les candidats de vouloir bien se faire 
inscrire au Bureau. 

Deux vacances existent à la Commission de 
la fête nationale. Le Conseil se trouvant seu- 
lement en présence dedeux candidats, MM. Bre- 
not et Bernier, il ne me paraît pas nécessaire 
de procéder à un scrutin. 

Je vous propose, en conséquence, de vouloir 
bien décider que MM. Brenot et Bernier seront 
appelés à prendre part aux travaux de la 
Commission de la fête nationale. 

Il n’y a pas d'opposition ? 


Adopté. 


M. le Président. — Il nous reste, Mes- 
sieurs, à procéder à la désignation de quatre 
membres de la Commission du travail. 

Le scrutin auquel il est procédé pour la dé- 
signation de quatre membres de la Commis- 
sion du travail donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 25 
Majorité absolue, ...... 13 


Ont obtenu : 


MMECOlImIO INA vue. Ah 24 voix 
Morel.2:.::.4.8th8l. 24 
NO SO EE TEE 29 
Panheler rs er 23 
LE D Les A Dep R ar le h 
Charles Vaudet,.,....,. I 
RAA) QT Titi 4e l 


En conséquence MM. Colly, Morel, Mossot, 
Pannelier, ayant obtenu la majorité absolue, 
sont nommés membres de la Commission du 
travail. 
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25. — Remplacement d'un membre de la 
6° Commission. 


M. le Président. — M. Mithouard demande 
à remplacer M. Lerolle à la 6° Commission. 


Il n’y a pas d'opposition? 


M. Mithouard est nommé membre de la 
6° Commission. 


26. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Flaminio sollicitant du 
Conseil une souscription à un ouvrage 
de valses chantées dont il est l’au- 
teur. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil un ouvrage 
de valses chantées composées par M. Fla- 
minio. 

Par une pétition en date du 8 courant, l’au- 
teur, qui est un compositeur de talent, solli- 
cite du Conseil une souscription audit ou- 
vrage, qui figurerait dignement sur les rayons 
des bibliothèques municipales, des bibliothè- 
ques populaires de la Ville, et serait bien 
accueilli des personnes qui aiment la bonne 
musique. 


Je me fais un devoir et un plaisir d'appuyer 
chaleureusement auprès de vous la pétition 
de M. Flaminio, dont je demande le renvoi à 
- Ja 4° Commission, avec l'espoir d’être utile au 
public distingué qui fréquente nos bibliothè- 
ques et qui consacre ses loisirs à la culture de 
l’art musical. 


Le renvoi à la 4° Commission est pro- 
_noncé. 


27. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
demande de subvention faite par la 
société « la Cité ». 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer, au nom de la so- 
ciété de gymnastique et d'escrime « la Cité » 
une demande de subvention de 500 francs. 


La Société existe depuis 1884, et sa situa- 
tion est très intéressante. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


28. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative au classement du chemin des 
Péricheux. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, à 
la date du 5 juillet 1897, j'ai eu l'honneur de 
déposer la proposition suivante relative au 
classement du chemin des Péricheux : 


« J'appelle l’attention du Conseil sur la 
situation particulière faite à une voie du 15° 
arrondissement, dite chemin des Péricheux. 


« Cette voie, qui appartenait à l'ancienne 
commune de Vaugirard, n'a pas été reprise 
par la Ville de Paris, ainsi que cela aurait dù 
se faire, et jusqu’à ce jour ce sont les riverains 
qui ont fait les frais d'entretien de la voie et 
de l'éclairage. 


« Cet état de choses a des conséquences très 
graves pour la salubrité publique, car diverses 
impasses y aboutissent, impasses dépour- 
vues d'écoulement et formant des cloaques 
infects. 


« En outre, depuis la construction des 
abattoirs, une circulation intense s’effectue 
par cette voie. 


« Il est nécessaire que le classement s’en 
effectue dans le plus bref délai. 


« Je dépose une pétition des habitants de ce 
quartier, qui réclament ce classement, .en la 
reprenant pour mon compte, et je soumets au 
Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à procéder, 


dans le plus bref délai, au classement du che- 
min des Péricheux. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Selon ma demande, cette proposition a été 
renvoyée à l'Administration. 


Quinze mois se sont écoulés depuis le dépôt 
de cette proposition et rien n'est fait. 


Je la renouvelle donc dans les termes sui- 
vants : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée itérative- 


“NE 
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ment à soumettre au Conseil un mémoire re- 
latif au chemin des Péricheux. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Ce renvoi est prononcé. 


29. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage élec- 
trique du boulevard Voltaire. 


M. Parisse. — Messieurs, le boulevard 
Voltaire est devenu aujourd’hui une des voies 
les plus importantes et les plus belles de 
Paris. 


Les moyens de transport y sont nombreux 
et rapides, la circulation s’y est développée 
d’une manière extrêmement active. Mais elle 
devient dangereuse le soir par suite d’un 
éclairage insuffisant, surtout dans la partie 
de ce boulevard comprise entre la place de la 
République et la rue Oberkampf. 


Il est de plus en plus indispensable d’y 
établir l'éclairage électrique, qui seul offre la 
puissance nécessaire pour satisfaire aux exi- 
gences que je viens de signaler. 


L'installation de cet éclairage est tout parti- 
culièrement urgeute daus la partie du boule- 
vard Voltaire comprise entre l’avenue de la 
République et la rue Oberkampf. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’éclairage du boulevard 
Voltaire n’est plus suffisant pour répondre 
aux besoins que le développement de cette 
voie a créés ; 

« Que la circulation y est devenue extrême- 
ment active etest dangereuse le soir par suite 
du manque d'éclairage, principalement entre la 
place de la République et la rue Oberkampf, 


« Délibère : 


« L’éclairage électrique du boulevard Vol- 
taire, entre la place de la République et la rue 
Oberkampf, sera inscrit au prochain plan de 
campagne. 

« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration pour 
étude rapide. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


30. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Louis Lucipia ten- 
dant à la nomination de deux mem- 
bres de la Commission de surveillance 
de l’école professionnelle de la rue de 
Poitou, 7. 


M. Louis Lucipia. — Au nom de la Com- 
mission de surveillance de l’école profession- 
nelle de la rue de Poitou, 7, j'ai l’honneur de 
demander au Conseil municipal de vouloir 
bien désigner comme membres de la Commis- 
sion de surveillance de cette école : 


M. Chapron, artiste peintre décorateur, en 
remplacement de M. Deutsch, décédé; 


M. Granthomme, artiste peintre sur émaux, 
en remplacement de M. Dubeys, démission- 
naire; 

Et Mme Suzanne Orléans, modiste, rue 
Saint-Augustin, 33, en remplacement de Mme 
Millard, démissionnaire. 


Je demande le renvoi à la 4° Commission et 
je prie nos collègues de vouloir bien rappor- 
ter cette affaire le plus tôt possible. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


31. — Propositions. 


M. Hénatfe. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Un urinoir à une ou plusieurs places sera 
installé au coin de la rue Dareau et de la rue 
du Saint-Gothard. 

« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Desplas. — Messieurs, depuis plu- 
sieurs années, les habitants et les commer- 
çants des rues voisines du square Saint- 
Médard sont victimes de nombreux vols 
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commis par une bande de malandrins qui ter- 
rorise le quartier. 


Dès la tombée de la nuit, ces malfaiteurs, 
en compagnie de filles, viennent s'installer 
sur la bordure du trottoir de l’église Saint- 
Médard, et de là surveillent les passants, les 
injurient et Jes dévalisent après les avoir 
roués de coups. Le vol commis, tout ce monde 
franchit les barrières du square Saint-Médard 
et se cache dans les encoignures du mur 
d’une vieille chapelle donnant sur le jardin: 


Des actes contraires à la pudeur, des vols, 
des attaques nocturnes, sont commis chaque 
jour par ces malfaiteurs, et les agents du 
quartier ne sont pas assez nombreux pour 
pouvoir utilement leur donner la chasse et 
procéder à leur arrestation. 


Un « poste-vigie » installé soit en face du 
n° 143 de la rue Mouffetard, soit en face du 
n° 53 de la rue Censier, mettrait la bande en 
fuite et rendrait la tranquillité aux habi- 
tants du quartier et la sécurité aux pas- 
sants. 


Pour ces motifs, j’ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Un poste-vigie sera établi rue Mouffe- 
tard, en face du n° 143. 


«, Signé : Desplas, Lampué. » 


Renvoyée à l'Administration, 


M. Ranson. — Messieurs, la subvention 
annuelle accordée à M. le docteur Kirmisson 
pour son laboratoire aux Enfants-Assistés lui 
a été conservée à son passage à l’hôpital Trous- 
seau, de sorte que son successeur a bien un 
laboratoire où il a fait installer des appareils 
de radiographie dont il a pris l’entretien à sa 
charge, mais il ne peut, faute de ressources 
suffisantes, y faire les examens de ‘toute 
sorte que nécessite l’état de ses petits ma- 
lades; il serait aussi du plus haut intérêt 
pour la science qu’il püt conserver tous les 
cas intéressants au moyen de moulages et de 
photographies. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 


Une subvention de 1,500 francs est accordée 
à M. le docteur Jalaguier, chirurgien de 


l'hospice des Enfants-Assistés, pour l'entretien 


de son laboratoire. 
« Signé : Ranson. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
9° Commission. 


Renvoyée à la 5° Commission, 


M. Chassaigne Goyon. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est presque impossible, 
une fois la nuit tombée, de lire, de la chaussée, 
les numéros des maisons dans les ayenues 
d'Antin, Hoche et de Friedland, à cause dé la 
largeur de ces voies, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire placer 
sous les reverbères des avenues d’Antin, Hoche 
et de Friedland des numéros correspondant à 


ceux des maisons devant lesquels ils sont si- 
tués. 


* 


« Signé : Chassaigne Goyon. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler l'attention de l'Administration sur 
le mauvais état de la chaussée d’une partie 
du boulevard de la Gare; cette partie du bou- 
levard étant dépourvue d’égouts, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition Suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le boulevard de la Gare, 
qui est une des voies les plus importantes du 
13° arrondissement, se trouve dans un très 
mauvais état de viabilité; qu'on ne procède 
pas à la réfection de cette chaussée parce que 
cette partie du boulevard est’ dépourvue 
d’égout, 


« Délibère : 


« La construction d’un égout boulevard de 
la Gare, dans la partie comprise entre la rue 
Bruant et la rue de la Salpêtrière, sera ins- 
crite au plus prochain plan de campagne. 


« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi à la 6° Commission. 
Renvoyée à la 6° Commission. 











M. Mossot. — Messieurs, la rue Sauvage 
est une des rues les plus passagères du quar- 
tier de la Salpêtrière ; ses trottoirs offrent 
aux piétons, quand il pleut, une boue épaisse 
et salissante qui fait préférer la chaussée ; au 
contraire, quand il fait sec, cette boue se 
transforme en poussière qui aveugle le pas- 
sant. | 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La construction en bitume des trottoirs 
de la rue Sauvage sera inscrite au plus pro- 
chain plan de campagne. 


« Signé : Mossot. » 
Je demande le renvoi à la 3° Commission. 
Renvoyée à la 3° Commission, 
M. Alfred Moreau. — Messieurs, les 
classes de l’école de garçons du houlevard 


Arago étant très chargées, j'ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Un 9° emploi d'instituteur sera créé à 
l’école du boulevard Arago, n° 30. 


« Signé : Alfred Moreau. » 
Renvoyée à la 4° Commission, 


_ M. Navarre, — J'ai l'honneur de déposer 
les deux propositions suivantes : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 


«< La ligne de tramways Gare du Nord- 
Gare d'Orléans sera prolongée jusqu’à la place 
Jeanne-d’Arc. 

« Signé : Navarre. » 


Renvoyée à la 1'e Commission. 
2. « Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom de Cantagrel sera donné à la 
voie nouvelle allant du carrefour de Tolbiac à 
la gare d’Orléans-Ceinture. 


« Signé ; Nayarre, » 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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32. — Pétitions, 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De Mme Pilou, veuve d’un gardien de la paix, 
sollicitant un secours viager, 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Cognacq, directeur des magasins de 
la Samaritaine, sollicitant l’autorisation d’éta- 


blir une passerelle rue de la Monnaie, pour re- 
lier les deux maisons lui appartenant. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sollici- 
tant l'autorisation d'établir une canalisation 


électrique pour transport de force, boulevard 
Ornano. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De l’Union de la jeunesse républicaine sol- 
licitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mlle Lahourcade sollicitant un secours 


d'études en faveur du jeune Valerio Oliveira, 
élève au Conservatoire de musique. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Crèche municipale du quartier de la 


Salpêtrière sollicitant une augmentation de 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme Bousquet, veuve d’un professeur 
du travail manuel, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Duménil se plaignant du préjudice 


que lui causent les expropriations de la rue 
du Four. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie générale transaérienne 


sollicitant la concession d'un terrain et l’allo- 
cation d'une subvention. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
D'habitants du quartier des Epinettes de- 


mandant le maintien d'un urinoir rue Lemer- 
cier. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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De M. le docteur Laskine sollicitant sa no- 
mination comme médecin inspecteur des 
écoles. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la société «le Souvenir français » solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Société municipale de secours mutuels 


du 20° arrondissement sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Fournier soumettant un appareil de 


robinetterie « le brise-jet » dont il est dépo- 
sitaire. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Borel sollicitant en faveur de son fils 
une bourse au collège Chaptal. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers sollicitant un secours en faveur de 
Mme Forgues, veuve d’un chef égoutier. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers sollicitant un secours en faveur de 
Mme Galais, veuve d’un employé des Eaux. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant un secours en faveur des 


orphelins Barth, enfants d’un ouvrier égou- 
tier. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De la Chambre syndicale des paveurs et 
granitiers relative aux jours fériés. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De la Chambre syndicale des paveurs et 


granitiers appelant l’attention sur l’ouvrier 
Millard. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De M. Pétrovitch sollicitant une souscrip- 
tion au « Répertoire du Journal officiel 1897 
et 1598 ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Lang, commis de recette à l’Octroi, 
appelant l’attention sur sa situation. 


Renvoyée à la 1° Commission, 
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Par M. Bassinet : | 
De M. Caminade sollicitant un secours 
d’études. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Blondeau : 


Du Syndicat des travailleurs du chiffon sol- 
licitant une audience. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Blondel : 


De M. Carmouche sollicitant un secours 
d’études en faveur de son: fils, élève au lycée 
Charlemagne. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Fontaine, ancienne femme de ser- 
vice dans les écoles, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Cousinet sollicitant un secours 
d’études en faveur de l’une de ses filles. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Robert sollicitant l’exonération des 


frais de trousseau en faveur de son fils, élève 
au collège Sainte-Barbe. | 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Brard : 


De Mme Jarrot, directrice de l’asile Jeanne- 
Darc, sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Caplain : 


De M. Bonnecarrère, ancien jardinier de la 
Ville, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Goujon sollicitant un emploi de com- 
missionnaire. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Bonnot, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chassaigne Goyon : 


De Mme veuve Quesnel sollicitant la con- 
cession d’un kiosque à journaux. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Mallet soilicitant l’envoi de boursiers 
dans son institution. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Polack sollicitant l’acquisition de son 
tableau « Souvenir de Grenade. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Berlin, instituteur retraité, sollici- 
tant une allocation viagère. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Clairin : 
n1 
De l’Association amicale des anciens élèves 
de l'Ecole normale de la Seine sollicitant le 
remboursement d’une somme de 112 fr. 16 c. 
perçue pour la fourniture de plantes à l’occa- 
sion de la fête du 25° anniversaire en 1897. 


Renvoyée à la 1e Commission. 
De M. Gustave Pol sollicitant une sous- 


cription en faveur de la gravure représentant 
« la Mort du président Carnot ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De M. Benoît Lévy sollicitant une souscrip- 


tion en faveur de la gravure de M. Boilot : 
« Rouget de Lisle chantant la Marseillaise ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Benoît Lévy sollicitant une souscrip- 


tion au volume de 1898 de la « Revue popu- 
laire des Beaux-arts ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Benoît Lévy sollicitant une sous- 


. cription en faveur de la Société populaire des 
Beaux-arts dont il est le président. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Coulon, sculpteur, sollicitant l’achat 
de son groupe « le Grand Ferré ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Cornet : 


De M. Latour sollicitant un emploi de fon- 
tainier. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


De MM. du Mesnil sollicitant, en faveur du 


docteur O. du Mesnil, leur père, une conces- 
sion dans un cimetière urbain. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De M. Séné sollicitant un emploi d’ouvrier 
du Nettoiement. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Landrin : 


D’habitants de la route des Petits-Ponts, à 
Pantin, demandant le maintien d'un garde à 
la porte du cimetière Parisien pour faciliter la 
sortie. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
D'habitants du quartier du Père-Lachaise 


demandant l'installation d’un bureau de tabac 
rue des Pyrénées. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Louis Lucipia: 


De Mme Dalbergue sollicitant une bourse 
d'infirmière. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. le docteur Lepage sollicitant une 
subvention pour son laboratoire à l’hôpital de 
la Pitié. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De commerçants du quartier de Grenelle 
demandant l'ouverture d’une porte à la Galerie 
des machines, du côté de l’avenue de Sutfren. 


Renvoyée à la Commission de l’Exposition 
de 1900. 

De l’Union syndicale des tailleurs de pierre 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 


De Mme veuve Bourdais sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Triquet sollicitant une médaille de 
marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme Renard, marchande des quatre- 
saisons, sollicitant son changement de mé- 
daille. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Pannelier : 


De Mme veuve Gourdelier sollicitant 
l'admission de ses enfants dans un inter- 
nat. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Churlet sollicitant un emploi de 
balayeur. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Peslerbe sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 

De M. Lapeyre sollicitant l'admission de 
sa fille dans un internat. : 

Renvoyée à l'Administration, 


De M. Vincent sollicitant un emploi de can- 
tonnier du Nettoiement. 


Renvoyée à l’Administration. 
De Mme Buguet sollicitant l’admission de 


sa fille dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 

De M. Chardon sollicitant un emploi de jar- 
dinier. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Schreiner sollicitant un emploi de 
gardien de cimetière. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Ranson et Pannelier : 


De M. Vassellier sollicitant une place de 
concierge d’école, 


Renvoyée à l'Administration. 


PROCÈS-VERBAL DU 44 NOVEMBRE 1898 


Par M. Henri Rousselle : 


De Mme Guibert sollicitant l’admission de 
son fils à l’école Lavoisier. ; 


Renvoyée à la 4° Commission. 


33. — Affaires diverses, 


Le Conseil prend énsuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : ‘ 


. 
Classement et mise à l’alignement de la rue 
Giordano-Bruno (1898, 1624; M. Thuillier, 
rapporteur). 


Création de deux emplois d’instituteur:ad: 
joint à l’école de la rue Jomart, 7 (1898, 2452 ; 
M. Vorbe, rapporteur). 


Création d’un 10° emploi d’instituteur-ad- 


joint à l’école de garçons rue des Pyrénées, 293 


(1898; 2128). — Création d’un 8° emploi 
d’institutrice-adjointe à l’école de filles, pas- 
sage de l’Elysée-des-Beaux-Arts (1898; Ve 
— Création d’un 9 emploi d’instituteur-a 

joint à l’école de garçons ruée de Lesseps 
(1888 ; 2130). — Création d’un 5° émploi 
d’ institutrice-adjointe à l’école maternelle rue 
de Lesseps (1898; 2475). — Création d’un 
7* emploi d’institutrice-adjointe à l’école de 
filles rue des Pyrénées, 291 (1898, 2499; 
M. Archain, rapporteur). | | 


34. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux conclu- 
sions présentées par divers rapporteurs, Sur 
les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour Pass 
de 28 immeubles. * y W 


35. — Fixation du jour de la prochaine 
séance. 


M. le Président. — Je prie le Conseil de 
fixer le jour de la prochaine séance, 


t 
ns 


+. Le 
LÉ 


qu il siégera vendredi, a . M. le Président. — La question de 
M. Faillet viendra à la séance de vendredi, à 
y 3 heures. 
M. Faillet. — Méssieuts je vous prie 
de vouloir bien fixer à vendredi, 3 heures, la 
discussion de ma question à M. le directeur 
> l’Assistance publique sur les mises à la 
retraite effectuées dans ses services. 


La séance est levée à cinq heures et demie. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 


Séance du 


vendredi 


158 novembre 1898, 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents. — Ex- 
cuses et congé. 2 


2. — Communication relative au don d’un 
tableau de Hubert Robert au musée Carna- 
valet. 

3. — Communication d’une lettre de M. le 
Préfet de Police relative à la limitation du 
nombre d'heures de travail pour les mécani- 
ciens des tramways. 


4. — Communication relative au décès de 
M. Deligny, ancien conseiller municipal. 


5. — Gestion du Bureau pendant l’interses- 
sion. 


6. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


7. — Capitalisation des arrérages prove- 
nant des legs Boyard et Mylius. 

8. — Création d’un cours d'enseignement 
commercial et d’enseignement primaire pour 
les adultes. 


9. — Transformation du cours de dessin de 
la rue de la Mare et réorganisation du cours 
élémentaire de dessin rue Sorbier. 


10. — Hommage au Conseil de deux exem- 
plaires d’une monographie du lycée J anson-de- 
Sailly. 

11. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 


N° 32. 


12. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. L. Achille tendant à l’agran- 
dissement des locaux destinés au pansement 
des blessés aux abattoirs de La Villette. 


13. — Exécution des travaux complémen- 
taires de pavage de la cour d'honneur de la 
mairie du 9° arrondissement. 


14. — Renvoi à la 5° Commission d’un mé- 
moire relatif à l’indemnité de logement des 
trésoriers des bureaux de bienfaisance. 


15. — Nomination du vice-président de la 
2e Commission. 


16. — Allocation d’un nouveau crédit de 
100,000 francs pour la réorganisation de la 
vente en gros du poisson aux Halles centrales. 


17. — Classement des rues Thimonnier et 
Lantonnet. 


18. — Ordre du jour sur trois pétitions. 


19. — Renvoi à l’Administration d’une pé- 
tition de M. le Maire de Neuilly-sur-Seine 
sollicitant un secours d’études en faveur de 
la jeune Gajewska. 


20. — Secours annuel et viager à Mme 
veuve Dauphin. 

21.— Allocation annuelle et viagère à M. 
Gesbert. 

22. — Construction d’une école rues du 


Temple et des Vertus. 
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23. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez tendant à l’aligné- 
ment de l’immeuble sis rue Saint-Maur, 72. 

24. — Résolution relative à la remise à 
domicile des ordres d'appel des conscrits 
parisiens. 

25. — Concession gratuite d’un terrain au 
cimetière de l'Est pour la sépulture du doc- 
teur Du Mesnil. 

26. — Renvoi à l’Administration de di- 
verses pétitions. | 

27. — Ordre du jour sur deux pétitions de 
M. Brunet. 

28. — Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable d’une pétition d'habitants de la route 
des Petits-Ponts, à Pantin. 


29. — Question de M. Faillet relative aux 
mises à la retraite dans les services de l’As- 
sistance publique. — Adoption d’une propo- 
sition du même conseiller. 

30. — Question de M. John Labusquière 
au sujet de la répartition des secours aux 
grévistes. 

31. — Ordre du jour sur une pétition d’ha- 
bitants du quartier de la Folie-Méricourt. 

32. — Adoption d’une proposition de M. 
Parisse tendant à assurer la parfaite pro- 
preté des encoignures existant à Paris. 


33. — Renvoi à l’Administration de di- 
verses pétitions. 


34. — Création d’une station de voitures 
de place rue des Morillons. 
35. — Dérivation du Loing et du Lunain. 


— Acquisition de terrains dans la forêt de 
Fontainebleau. 


86. — Location de la ferme du Pont, dans 
la vallée de l’Avre. 
37. — Remise à l’Union des comptables 


d’une somme de 95 fr. 52 c., due pour trans- 
port de plantes. 

38. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. 
Quentin-Bauchart tendant à l'établissement 
de deux refuges place de la Concorde, à 
proximité du pont du même nom. 


39. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 
40. — Ouverture de-la rue de Mogador 


entre les rues Saint-Lazare et de la Victoire. 
— Approbation des traités amiables. 


41. — Elargissement partiel de la. rue du 
Poteau. 


42. — Renvoi à l'Administration d'une pé- 
tition en vue du prompt alignement et élar- 
gissement de la rue du Poteau. 


43. — Discussion du rapport de M. Bla- 
chette sur la nouvelle réglementation et la 
revision du tarif des étalages et terrasses 
sur la voie publique. — Renvoi à la prochaine 
séance de la suite de la discussion. 


4%, — Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable d’une pétition de M. Greblez sollici- 
tant la location d’un emplacement dépendant 
d’un immeuble de l’Assistance publique. 


45. — Avis défavorable à un projet de 
réglement d’une question de mitoyenneté avec 
Mme veuve Durand, propriétaire d’un im- 
meuble contigu à la Pharmacie centrale des 
hôpitaux. 


46. — Augmentation du droit d'octroi de 
banlieue sur l'alcool. 


47. — Allocation viagère à M. Massen. 

48. — Allocation d’un secours d'études à 
Mlle Dumarquet. 

&9. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Bordas. 

50. — Renvoi à la l'° Commission d’une 


proposition de M. Alfred Moreaü tendant au 
prolongement de la ligne d’omnibus Gare du 
Nord—Gare d'Orléans. 


51. — Renvoi à l’Administration et à la 
3° Commission d’une pétition d'habitants du 
quartier Croulebarbe demandant l'éclairage 
électrique du boulevard Arago. 


52. — Désignation de M. Waty comme 
membre de la Commission scolaire du 6° ar- 
rondissement. 


53. — Souscription aux ouvrages de 
M. Charles Prolès: « les Hommes de la Révo- 
lution de 1871 ». 


54. — Virement de crédit de 600 francs 
entre articles du budget de l’école Diderot. 


55. — Allocation annuelle et viagère en 
faveur de Mme Massinot, 


56. — Allocation annuelle et viagère en 
faveur de Mme veuve Vandrezanne. 


57.-— Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. le docteur Fournol. 


58.— Renvoi à l'Administration d'une péti- 
tion de la Chambre syndicale des entrepre- 
neurs de pavage, terrasse, etc. 


59. — Elargissement de la rue des Petites- 
Ecuries. — Fixation des offres à faire devant 
le jury. 





60. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Faillet 
relative à la bibliothèque municipale de la 
rue de Sambre-et-Meuse. 


61. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 


62. — Résolution relative aux abonne- 
ments au «Journal officiel » par les Bihlio- 
thèques municipales. 


63. — Autorisation d'établir des canalisa- 
tions électriques dans diverses voies de Paris. 
— Renvoi à la 3° Commission d'une propo- 
sition de M. Caplain. 

64. — Désignation de membres de diverses 
Commissions. 


65. — Désignation de trois membres de la 
Commission mixte des fortifications. 


66. — Ajournement du scrutin pour la no- 
. mination de membres de la Commission des 
indemnités. 

67. — Présentation pour la désignation de 
membres du Conseil de surveillance de l’As- 
sistance publique. 


68. — ltablissement des listes de présen- 
tation aux fonctions de membres du Conseil 
de surveillance de l’Assistance publique. 


Présidence de M. Navarre, président. 


La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excusés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beurdeley, 
Blachette, Blondeau, Blondel, Brenot, Breuillé, 
Paul Brousse, Caplain, Caron, Champoudry, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Despa- 
tys, Desplas, Deville, Paul Escudier, Faillet, 
Fortin, Fourest, Froment-Meurice, Gay, V. 
Gelez, Grébauval, Hattat, Hénaïffe, John La- 
. busquière, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Lampué, Landrin, Le Breton, André 
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69. — Ouverture de crédit pour contribu- 
tion de la Ville dans la dépense du pavage en 
pierre du port de la Galiote. 

70. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la société « la Liberté ». 

71. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Rebeillard relative à la réor- 
ganisation des services de l’Assistance pu- 
blique. | 


72. — Renvoi à la 3 Commission et à 
PAdministration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative au pavage de l’avenue de la 
République. 


73. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Clairin tendant à donner le 
nom de Nobel à une rue de Paris. 


74. — Renvoi à l’Administration et à la 
4 Commission d’une proposition de M. L. 
Achille et de plusieurs de ses collègues ten- 
dant à protéger contre l’incendie le musée 
Carnavalet et la bibliothèque Lepeletier de 
Saint-Fargeau. 

75. — Propositions. 

76. — Pétitions. 

77.— Affaires diverses. 

78. — Logements insalubres. 


Lefèvre, Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Mi- 
thouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mo- 
rel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeillard, Am- 
broise Rendu, Henri Rousselle, Rozier, Ruel, 
Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Vorbe. — Au total : 76 membres 
présents. 


Excusés : MM. Bassinet, Brard. 
En congé : M. Edmond Gibert. 


Àssistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l’Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publi- 
que, M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux ét M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture, 
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M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du lundi 14 novembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Communication relative au don 
d’un tableau de Hubert Robert au 
musée Carnavalet. 


M. le Président. — J'ai recu de M. le 
Préfet de la Seine la lettre suivante : 


« Monsieur le Président du Conseil municipal. 


« Paris, le 16 novembre 1898. 
« Monsieur le Président, 


« M. le Conservateur de Carnavalet m'in- 
forme du don fait à notre musée municipal 
par M. Narischkine, conseiller de l'ambassade 
de Russie à Paris, d’une importante toile de 
Hubert Robert, avec cadre très artistique. Ce 
tableau représente le bassin d’Apollon, à 
Versailles, avec spectateurs en costumes pa- 
risiens de l’année 1800 environ. 


« J'ai plaisir à porter à la connaissance du 
Conseil municipal le précieux témoignage de 
sollicitude qui est donné à notre musée par 
cet amateur éclairé. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'expression de mes sentiments de haute con- 
sidération, 

« Le Préfet de la Seine, 


« J. de Selves. » 


Des remerciements seront adressés au do- 
nateur de la part du Conseil municipal. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ajoute que le 
tableau est fort beau. 


L’incident est clos. 


3. — Communication d’une lettre de 
M. le Préfet de Police relative à la 
limitation du nombre d'heures de tra- 
vail pour les mécaniciens de tram- 
ways. 


M. le Président. — J'ai recu de M, le 
Préfet de Police la lettre suivante : 


« À M. le Président du Conseil municipal 
de Paris. 


« Paris, le 17 novembre 1898. 
« Monsieur le Président, 


« Dans sa séance du 6 novembre 1898, le 
Conseil municipal de Paris a renvoyé à l’Ad- 
ministration une proposition de M. le con- 
seiller municipal Landrin, conçue en ces 
termes : 


« La Commission d'étude de la circulation 
« dans Paris est invitée à étudier le moyen 
de déterminer un nombre maximum d’heu- 
res de travail journalier, pour les mécani- 
ciens chargés de la conduite des voitures 
« de toute sorte à traction mécanique. » 


À À À 


« J'ai l’honneur de vous faire connaître que 
ma Préfecture s'était déjà préoccupée de la 
question, en ce qu’elle pouvait intéresser les 
mécaniciens des lignes de tramways. 


_« À la suite d’un accident survenu sur le 
tramway d’Arpajon, mon prédécesseur avait 
écrit, le 17 septembre 1897, à M. le Ministre 
des Travaux publics pour lui demander si, 
dans l'intérêt de la sécurité publique, la ré- 
glementation actuellement en vigueur sur les 
chemins de fer ne pourrait être rendue appli- 
cable au personnel des tramways, mécaniciens 
et chauffeurs. 


«A la date du 29 novembre 1897, M. le Minis- 
tre des travaux publics faisait connaître que, 
d'accord avec le Comité technique de l’exploi- 
tation, il estimait qu'il n’y avait pas lieu 
d'adopter la mesure proposée pour les motifs 
suivants : 


« 1° La fatigue des mécaniciens de tramways 
ne saurait être comparée à celle des méca- 
niciens de chemins de fer, attendu que les 
premiers circulent à vitesse réduite, et n’ont 
pas, ou n’ont que peu de signaux à observer, 
pas de tunnel à franchir, pas de service de 
nuit proprement dit ; 

« 2° Les roulements réguliers relativement 
faciles à établir dans uñe grande compagnie 
disposant d’un nombre considérable d’équipes, 
apporteraient souvent une gène considérable 
dans les petites exploitations où le service 
est généralement plus doux, mais il serait bien 
difficile d'éviter au personnel tout travail sup- 
plémentaire périodique. 

« M. le Ministre ajoutait toutefois que, s’il 
n’y avait pas lieu d'étendre au personnel des 
tramways à traction mécanique la réglemen- 
tation en vigueur sur les chemins de fer pour 
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le travail des mécaniciens et chauffeurs, il 
n’en appartenait pas moins aux ingénieurs du 
Contrôle de chaque réseau de s’enquérir des 
conditions de travail de ces agents et de pro- 
poser les mesures à prendre pour éviter leur 
surmenage. 

« Je n’ai pas besoin de vous dire que les in- 
génieurs du Contrôle surveillent de très près, 
sur les lignes de tramways dont ils out la 
surveillance, le travail de ces agents et que, 
jusqu’à ce jour, aucun abus ne m'a été si- 
gnalé. 

« Je rappelle, néanmoins, les instructions 
au service du Contrôle. 

« Quant aux mécaniciens des véhicules à 
moteurs mécaniques, autres que les tramways, 
la question signalée par M. le conseiller mu- 
nicipal Landrin sera soumise à la Sous-com- 
mission prise dans le sein du Comité perma- 
nent consultatif de la circulation qui s’occupe 
spécialement de l’automobilisme. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
assurance de ma haute considération. 


« Le préfet de Police, 
« Signé : Charles Blanc. » 


Acte est donné de cette communication. 


4. — Communication relative au décès 
de M. Deligny, ancien conseiller 
municipal. 


M. le Président. — J'ai reçu la lettre 
suivante : 


« Paris, 12 novembre 1898. 


«Monsieur le Président du Conseil muni- 
cipal de Paris. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai la douleur de venir vous faire part 
du décès de mon père, M. Ernest Deligny, 
survenu le 8 de ce mois à L’Ave-Bonzac 
(Gironde). 

«Vous voudrez bien, Monsieur le Président, 
communiquer cette triste nouvelle aux repré- 
sentants de la Ville de Paris pour laquelle 
mon regretté père eut toujours tant d’affec- 
tion et de dévouement. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, et 
présenter aux membres du Conseil municipal 
de Paris les assurances de ma haute et très 
respectueuse considération. 


« Signé : E. Deligny. » 
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Notre collègue M. Deligny a fait partie de 
cette assemblée de 1874 à 1894, c’est-à-dire 
pendant vingt années. Les électeurs de son 
quartier lui ont renouvelé six fois son mandat 
en raison de la confiance que leur élu leur 
inspirait, et jamais confiance n’a été mieux 
placée. 

M. Deligny, pendant son séjour à l'Hôtel 
de Ville, a fourni une somme de travail consi- 
dérable ; il s’est particulièrement occupé du 
chemin de fer métropolitain et a présenté sur 
cette question un rapport très intéressant et 
très étudié qu’il a défendu avec une autorité 
incontestable. 


M. Deligny a été président de la 6° Com- 
mission et ses qualités d'ingénieur le met- 
taient à même de traiter avec une réelle 
compétence les questions d’adduction d’eaux 
et d'assainissement. Il a quitté cette assem- 
blée en emportant les regrets et les sympa- 
thies de tous ses collègues. C'était un homme 
de travail et d'action, et je suis l’interprète 
du Conseil tout entier en faisant part à sa 
famille de nos sentiments de condoléance et 
en lui témoignant tous nos regrets de n’avoir 
pu assister aux obsèques, qui ont eu lieu dans 
la Gironde. (Très bien !) 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous 
demande, Messieurs, la permission d'associer 
l’Administration aux regrets que M. le Pré- 
sident vient d'exprimer et je me joins à vous 
pour rendre en son nom un dernier hommage 
à votre regretté collègue. (Très bien.) 


M. Marsoulan. — Je suis dans cette 
assemblée le seul conseiller élu en même 
temps que M. Deligny et je tiens à joindre 
mes regrets personnels à ceux que M. le Pré- 
sident vient d'exprimer. 


M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de Police. — Permettez-moi, Mes- 
sieurs, d'associer M. le Préfet de Police aux 
sentiments qui viennent d’être exprimés par 
M. le Préfet de la Seine; avec tous ceux qui 
ont connu M. Deligny, nous conserverons de 
Jui un excellent souvenir; il emporte avec 
lui les regrets et les sympathies de tous. 
(Assentiment.) 


L’incident est clos. 
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5. — Gestion du Bureau pendant 
l'intersession. 


L’ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, syndic du 
Conseil municipal, au nom du Bureau, sur 
la gestion du Bureau pendant l’Intersession 
du 9 juillet au 3 novembre 1898. 

Ce rapporta été imprimé et distribué (n° 89 
de 1898). 


M. Bellan, syndic, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre, en 
vous priant de vouloir bien les ratifier, les 
décisions que le Bureau a dû prendre pen- 
dant l’intersession du 9 juillet au 3 novembre 
1898. 


Vous trouverez à la fin de mon rapport 
les projets de délibération correspondant aux 
ouvertures de crédit engagées par ces déci- 
sions. 


Dans la séance du 29 juillet, le Bureau 
attribue les secours une fois payés ci-après : 


A Mme Schimmer, veuve d’un employé du 
Conseil municipal, 500 francs ; 


A M. Bertet, porteur au « Bulletin muni- 
cipal », 50 francs ; 

A Mme Dhieux, veuve d’un compositeur 
de l’Imprimerie municipale, 200 francs. 


Dans la séance du 8 septembre, un secours 
d’études de 150 francs est accordé à M. Gui- 
bert, élève à l’Ecole de physique et de chi- 
mie. 


2 


Dans la séance du 7 octobre, le Bureau 


accorde : 

À M. Bellan, 40, rue du Moulinet, pour frais 
d’obsèques de M. Guimbail, porteur au « Bul- 
letiu municipal », une somme de 100 francs ; 


À M. Gardin, porteur au « Bulletin munici- 
pal >», un secours de maladie de 50 francs. 


Dans la séance du 23 août, le Bureau ac- 
corde les secours ci-après aux victimes de 
l'effondrement du lavoir Hervieux, savoir : 

A M. Remondin, 100 francs; 

A M. Dany, 30 francs; 

A M. Cayet, 30 francs; 

À M. Collignon, 40 francs. 

Dans la même séance, un secours de 150 fr. 
est alloué à M. Billet, victime d’un incendie, 
40, rue Brancion. 


0 


Dans la séance du 9 juillet, le Bureau met 
une somme de 900 francs à la disposition de 
M. le Maire du 12° arrondissement pour être 
répartie entre les victimes de l’incendie de la 
rue Michel-Bizot. 


Le 28 septembre, une somme de 200 francs 
est mise à la disposition de M. le Maire du 
11° arrondissement pour venir en aide aux 
ouvriers réduits au chômage par suite de la 
destruction de leur outillage dans l'incendie 
de la rue Saint-Bernard, n° 4. 


Dans la séance du 15 septembre, le Büreau 
attribue les secours suivants aux victimes de 
l’accident survenu le 24 août à la fonderie Ro- 
bert, rue Oberkampf, savoir : 


À Mme veuve Nabot, 100 francs; 
A Mme veuve Dunan, 100 francs; 
A M. Darge, 100 francs. 


Dans la séance du 7 octobre, les secours ci- 
après sont accordés aux ouvriers dont les 
noms suivent, pour perte de leur outillage 
dans l'incendie de l'atelier d’ébénisterie, 56, 
rue de la Roquette, savoir : 


A M. Ometz, 50 francs ; 
À M. Mathieu, 50 francs; 
À M. Thény, 50 francs ; 
À M. Phulpin, 50 francs; 
A. M. Pirouë, 50 francs. 


Dans la séance du 23 août, le Bureau décide 
de faire faire aux frais de la Ville les obsè- 
ques des victimes de l’écroulement du lavoir 
Hervieux. 


Dans la séance du 7 octobre, le Bureau dé- 
cide de prendre à la charge de la Ville les 
obsèques de M. Pierron, architecte-voyer en 
chef. 


Des mémoires de l'Administration vous se- 


ront soumis pour l’ouverture des crédits né- 
cessités par ces obsèques. 


Dans la séance du 12 mai, le Bureau a 
décidé d’autoriser l'Administration à accep- 
ter l'offre faite par un anonyme d’une 
somme de 28,000 francs pour contribution 
dans le pavage en bois de la rue de Turenne. 


En conséquence, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre les projets de délibération suivants : 


1° « Le Conseil, 


« Vu la proposition de son Bureau tendant 
à la régularisation de diverses dépenses enga- 








gées en 1898, sur l'initiative du Bureau, de- 
puis la clôture de la dernière session, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont approuvées les 
dépenses engagées par le Bureau du Conseil 
municipal en 1898, depuis la clôture de la 
dernière session, savoir : 


« 1° Secours à Mme veuve Schimmer, 500 
francs ; 

« Secours à M. Bertet, 50 francs ; 

« Secours à Mme veuve Dhieux, 200 francs ; 

« Secours à M. Guibert, 150 francs; 

« Secours à M. Bellan, 100 francs ; 

« Secours à M. Gardin, 50 francs ; 


« 2° Secours aux victimes de l'incendie de 
la rue Michel-Bizot, 900 francs ; 

« Secours aux victimes de l'incendie de la 
rue Saint-Bernard, 200 francs; 

« Secours aux victimes de l'accident sur- 
venu à l’usine Robert, 300 francs ; 

« Secours aux victimes de l'incendie de la 
rue de la Roquette, 250 francs. 


« Art. 2. — Ces dépenses, s’élevant au 
chiffre total de 2,700 francs, seront prélevéées 
pour le 1° et jusqu’à concurrence de 1,050 fr. 
sur le chapitre 5, article 45, du budget de 
1898 ; pour le 2, soit 1,650 francs, sur le cha- 
pitre 20, article 15, dudit budget. 


20 « Le Conseil, 


« Sur le rapport de son Bureau, 


« Délibère : 

« L'Administration est autorisée à accepter 
la souscription de 28,000 francs faite par un 
anonyme à titre de participation aux frais 
d'établissement du pavage fen bois de la rue 
de Turenne. » 


Ces deux projets de délibération mis aux 
voix sont adoptés (1898 ; C. 907 et OC. 908). 


6. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis de deux 
demandes de bourse à l'école J.-B. {Say. 
Elles êmanent de MM. Couronne et Figeac 
(1898; P. 919 ; P. 2173). 
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Les deux jeunes gens en faveur de qui ces 
bourses sont sollicitées figurent sur la liste 
des élèves appelés à bénéficier d’une demi- 
bourse à l’école J.-B. Say dans le courant de 
l’année scolaire 1898-1899, au fur et à mesure 
des vacances: les pétitions sont donc sans 
objet et nous proposons de passer à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


7. — Capitalisation des arrérages pro- 
venant des legs Boyard et Mylius. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, au budget supplémentaire de 
1897, chap. 51, $ 19, art. 11, sont inscrits : 


1° Un crédit de 6,102 fr. 25 c., montant de 
sommes non employées sur le produit du legs 
Boyard (rente annuelle en faveur des jeunes 
orphelins d'ouvriers ayant péri par accident 
dans les travaux); 

2° Un crédit de 9,896 fr. 40 c. provenant 
d’arrérages du legs Mylius qui n’ont pu ètre 
utilisés les années précédentes (création de 
bourses dans les écoles primaires supérieures 
en faveur d'enfants appartenant aux 13°, 14° 
et 19° arrondissements de Paris); 


3° Enfin, au même budget supplémentaire, 
chap. 51, $ 19, art. 56, figure un crédit de 
16,981 fr. 79 c., montant de sommes non em- 
ployées sur le produit du legs Mylius (créa- 
tion de bourses d'entretien dans les écoles pri- 
maires supérieures de filles en faveur d'élèves 
appartenant aux 13°, 14° et 19% arrondisse- 
ments de Paris). 


L’accumulation de ces arrérages s’explique 
par la difficulté de trouver des candidats qui 
remplissent les conditions exigées pour béné- 
ficier de ces libéralités. Chaque année, en 
effet, il ne peut être attribué qu’un très petit 
nombre des bourses entretenues sur les fonds 
provenant des legs Boyard et Mylius, en 
raison des conditions limitatives mises à leur 
attribution. 

L’Administration estime qu’il y a lieu de 
capitaliser les sommes restées sans emploi en 
vue de l'accroissement de la dotation an- 
nuelle des legs dont il s’agit. 


En conséquence, elle vous propose de faire 
emploi à cet effet : 


1° Des 6,102 fr. 25 c. qui figurent au bud- 
get supplémentaire de 1897; 
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2 Des 9,896 fr. 40 c. qui figurent au même 
budget; 

3° Des 16,981 fr. 75 c. inscrits au même 
budget. 


En ce qui concerne le legs Mylius, l’'Admi- 
nistration propose d'en modifier l'affectation. 
En vertu d’une délibération du 24 juillet 
1891, les revenus de ce legs sont employés à la 
fondation de bourses d'entretien dans les 
écoles primaires supérieures de jeunes filles 
de la Ville de Paris, Sophie-Germain et 
Edgar-Quinet; mais ces bourses ne peuvent 
être attribuées qu’à des élèves habitant les 
19, 14° et 13° arrondissements. 


On pourrait étendre le bénéfice du legs 
Mylius à toutes les écoles primaires supé- 
rieures de la Ville de Paris en faveur d'élèves 
appartenant aux 13°, 14° et 19° arrondisse- 
ments. 


Cette modification ne serait pas contraire à 
la volonté du testateur, puisque le caractère 
limitatif du legs (affectation à des élèves de 
trois arrondissements désignés) serait scru- 
puleusement respecté; elle serait, d’autre 
part, de nature à assurer d’une manière plus 
efficace l’exécution de la libéralité. 


Dans sa séance du 6 juin 1898, le Comité 
consultatif a émis l’avis qu’une modification 
de cette nature pouvait être apportée au legs 
Mylius par la Ville de Paris. 


La modification proposée par l’Administra- 
tion aurait d'avantage d'assurer l'emploi du 
legs Mylius. 


Nous vous prions d'adopter des conclusions 
conformes. 


Les conclusions de la 4° Commission sont 
adoptées (1898; 2122). 


8. — Création de cours d'enseignement 
commercial et d'enseignement pri- 
maire pour les adultes. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission.— 
L’Administration a été saisie par le Conseil 
de demandes de création de cours d’enseigne- 
ment commercial ou de cours d'enseignement 
primaire pour les adultes dans diverses écoles. 


Examinons d’abord la demande de création 
d’une division d'enseignement commercial de 
2° année à l’école de garçons rue Turgot, 15. 


Cette école possède, depuis le mois de mars 


1897, un cours d'enseignement commercial de 
1re année. 


Sur 40 élèves inscrits à ce cours, 18 l’ont 
suivi très assidüment et avec fruit pendant 
l’année scolaire 1897-1898. 


Ils ont acquis la connaissance des matières 
du programme de 1l'e année. Il est à prévoir 
que de nouveaux auditeurs demanderont cette 
année leur inscription à la division de 
1'e année existante. 


Dans ces conditions, les maitres ne pour- 
ront, dans la même division, donner un ensei- 
gnement convenant à la fois aux anciens 
élèves et aux nouveaux. 


La création d’une division : de 2° année 
semble donc justifiée. 


La 4° Commission avait renvoyé à l’Admi- 
nistration, pour avis, une proposition de M. 
Colly tendant à la création d’un cours d’en- 
seignement primaire à l’école de garçons de 
la rue de Pomard. 


Il résulte de l’enquête à laquelle il a été 
procédé qu’un cours de cette nature dans ladite 
école répondrait à un besoin réel. On peut 
compter qu’au début il serait suivi par 20 élèves 
environ. 


En outre, dans la séance du 28 mars der- 
nier, vous avez renvoyé à l’Administration, 
pour étude, la proposition suivante de M. Al- 
fred Moreau : 


« Un cours d’adultes sera créé à l’école de 
garçons du boulevard Arago, 30, pour la ren- 
trée scolaire de 1898. » 


Il ressort de l’étude à laquelle cette proposi- 
tion a donné lieu que l’école du boulevard 
Arago, par sa situation au milieu d’un quar- 
tier populeux où domine l’élément ouvrier, se 
trouve dans des conditions favorables pour 
assurer le recrutement du nouveau cours 
d'enseignement primaire; celui-ci obtiendrait 
vraisemblablement le même succès que les 
deux cours de dessin d’adultes que possède 
l’école et qui, durant l’année scolaire écoulée, 
ont été en progrès manifeste. 


Enfin, dans la séance du Conseil municipal 
du 13 juin 1898, vous avez renvoyé à votre 
4° Commission et à l'Administration, avec avis 
favorable, une proposition de M. Patenne, 
tendant à la création, à partir du mois 
d'octobre 1898, d’un cours d’enseignement 
primaire comprenant, dès le début, deux 
divisions, à l’école de garcons, 3, rue Vi- 
truve. 





La 


Il résulte de l’enquéte à laquelle il a été 
procédé par les soins de l'Administration que 
l’ouverture d’un cours pour les adultes à cette 
école, dans les conditions énoncées dans la 
proposition de M. Patenne, répond à un vé- 
ritable besoin et rendrait de réels services. 


L'école de garçons de la rue Vitruve 
compte, en effet, une nombreuse population 
scolaire ; elle est fréquentée par près de 
700 élèves. 


Chaque année un grand nombre d'enfants la 
quittent, pressés d'entrer en apprentissage, 
mais ayant encore beaucoup à apprendre pour 
terminer leur instruction élémentaire. 


La plupart des parents désireraient pour- 
tant que les enfants pussent continuer leurs 
études aussi longtemps que possible dans un 
cours du soir. 


Or, le quartier de Charonne, habité presque 
exclusivement par une population ouvrière, 
ne possède qu’un seul cours d'adultes situé à 
l'extrémité sud de ce quartier, rue des Pyré- 
nées, 40, à une grande distance de l’école de 
la rue Vitruve. 


Bien souvent les autorités scolaires du 
20° arrondissement ont constaté que les 
familles reculaient devant la nécessité d'im- 
poser à leurs enfants, après les fatigues de la 
journée et celles du retour de l'atelier, près 
d’une demi-heure de marche pour se rendre 
au cours d'adultes de la rue des Pyrénées. 


Une association très florissante d'anciens 
élèves a été fondée à l’école de la rue Vitruve 
et, si la création d’un cours d'adultes était dé- 
cidée, les jeunes gens qui en font partie au- 
raient à leur portée, au lieu même de leurs 
réunions habituelles, les moyens de perfec- 
tionner leur instruction. 


Votre 4° Commission estime qu'il convien- 
drait d'ouvrir, à partir du 1‘ novembre 1898 : 


1° Une division d'enseignement commercial 
(2° année) à l’école de garçons rue Turgot, 15; 
_ 2° Une division d'enseignement primaire à 
l’école de garçons de la rue de Pomard; 


30 Une division d'enseignement primaire à 
l'école de garcons boulevard Arago, 30; 


4 Enfin, deux divisions du même enseigne- 
ment à l’école de garçons rue Vitruve, 3. 


La dépense qu’entraineraient ces créations, 
pour une année, serait de 4,040 francs se 
décomposant ainsi : 


Pour le cours d'enseignement commercial, 
2,090 francs, dont 1,840 francs d’indemnités 
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aux professeurs chargés de l’enseignement et 
250 francs d’indemnité de surveillance. 


Pour quatre divisions d'enseignement pri- 
maire, 1,950 francs, dont 1,800 francs d’in- 
demnité d'enseignement et 150 francs d’in- 
demnités de surveillance. 


En ce qui concerne les deux derniers mois 
de l’année 1898, la dépense s’élèvant à 
868 fr. 32 c., serait ainsi répartie : 


1° Cours d’enseignement commercial : 


Indemnités d'enseignement (2/8), 460 fr.; 
Indemnités de surveillance (2/6°),83 fr.32 c. 


2° Quatre divisions d’enseignement pri- 
maire : 


Indemnités d'enseignement et de surveil- 
lance (2/6), 325 francs. 


Total, 868 fr. 32 e. 


Cette dépense serait imputée, savoir : 


Jusqu'à concurrence de 543 fr. 32 c. sur le 
chap. 23, article unique du budget communal 
dé l'exercice 1898, avec rattachement pour 
une somme de 460 francs au chap. 19, art. 24, 
sous-détail ®,et pour une somme de 83 fr.32c. 
au chap. 19, art. 24, sous-détail 3°, dudit bud- 
get, et pour le surplus, soit 325 francs, sur le 
crédit à inscrire au budget supplémentaire de 
l'exercice 1898, chap. 62, $ 19, art. 24, 

Nous vous proposons des conclusions con- 
formes. 


Adopté (1898; 2453). 


9.— Transformation du cours de dessin 
de la rue de la Mare et réorganisation 
du cours élémentaire de dessin de la 
rue Sorbier. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, aux termes du règlement du 
8 septembre 1896 portant, conformément à 
l’avis émis par la Commission municipale 
d’études, réorganisation de l’enseignement du 
dessin pour les adultes des deux sexes, les 
cours de dessin sont divisés en deux catégories 
distinctes ayant chacune un programme spé- 
cial, savoir : 


1° Cours de dessin élémentaires; 


2° Cours de dessin appliqué à l'art et à 
l'industrie. 
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Les cours de dessin appliqué à Part et à 
l'industrie comprennent des cours moyens et 
des cours supérieurs. Ils ont pour champ de 
recrutement les cours élémentaires ; les élè- 
ves n’y sont admis qu'après avoir subi un 
examen d'entrée par lequel ils doivent jus- 
tifier de connaissances suffisantes en dessin à 
vue et en dessin géométrique. 


Ces cours seront créés sur les différents 
points de Paris où la nécessité en sera recon- 
nue et dans la limite des crédits accordés. 


Lorsque cette organisation aura atteint son 
développement normal, les écoles de dessin 
du soir formeront ainsi un ensemble complet 
et méthodique dans lequel l’enseignement 
sera réparti, comme dans les classes de jour, 
entre des cours élémentaires moyens et supé- 
rieurs. 


Mais, pour ne pas engager tout d’un coup 
des dépenses trop considérables, ce résultat 
ne pourra être atteint que progressivement, 
au fur et à mesure des besoins et, comme je 
lai dit, dans la limite des crédits disponibles. 

C’est ainsi qu’il a été procédé, au début de 
l’année scolaire 1896-1897, à la transformation 
en cours de dessin appliqué à l’art et à l’in- 
dustrie des anciens cours supérieurs qui 
fonctionnaient dans les écoles situées : 


Rue Etienne-Marcel ; 

Place des Vosges; 
Boulevard de Belleville; 
Boulevard du Montparnasse. 


Cette transformation à pu, en effet, être 
effectuée sans accroissement de dépenses, en 
modifiant simplement l’enseignement, confor- 
mément aux nouveaux programmes. 


Nous vous proposons aujourd’hui d’auto- 
riser la transformation en cours de dessin 
appliqué du cours qui a fonctionné jusqu'ici à 
l’école de garçons de la rue de la Mare, 84, 
comme cours de degré élémentaire. 


Dans sa séance du 6 juillet 1896, la Com- 
mission municipale d’études à signalé l’ur- 
gence de cette transformation. 


Cette mesure paraît répondre à un besoin 
réel. 


Situé dans le voisinage de plusieurs cours 
de dessin élémentaires, comme zeux de l’école 
de la rue du Pré-Saint-Gervais et de l’école de 
la rue Sorbier, le cours de la rue de la Mare a 
reçu depuis de longues années une organi- 
sation plus complète que celle des cours simi- 
laires, 


PROCÈS-VERBAL DU 18 NOVEMBRE 1898 


Par la nature de l’enseignement qui y est 
donné, par le degré d'instruction des élèves 
qui le fréquentent en grand nombre (100 en 
moyenne tous les soirs), ce cours, tout en 
conservant la dénomination de cours élémen- 
taire, fonctionne en réalité comme un cours 
de dessin appliqué à l’art et à l’industrie, et a 
lieu cinq jours par semaine. 


Il compte actuellement quatre professeurs, 
un surveillant et un agent de service; il serait 
possible de le transformer sans en augmenter 
le personnel et sans engager de nouvelles dé- 
penses de matériel. 


Toutefois, les cours de cette nature compor- 
tant un emploi de directeur, il suffirait de dé- 
signer pour les diriger l’un des professeurs 
actuels et d’allouer à ce dernier une augmen- 
tation de traitement de 500 francs. 


D'autre part, votre 4° Commission avait ren- 
voyé à l'Administration une proposition dépo- 
sée au Conseil municipal dans sa séance du 
4 mars dernier par notre collègue M. Landrin, 
proposition tendant à porter de 3 à 5 jours 
par semaine le fonctionnement des deux di- 
visions du cours de dessin élémentaire de la 
rue Sorbier. 


Cette proposition aurait pour effet de doter 
le cours de dessin élémentaire de la rue Sor- 
bier d’une organisation conforme aux disposi- 
tions du règlement du 8 septembre 1896. 


Aux termes de ce règlement, en effet, les 
cours élémentaires de dessin pour les adultes 
doivent fonctionner avec deuxdivisions, de 8 à 
10 heures du soir, pendant 5 jours par se- 
maine. 


Le nombre des élèves qui suivent les cours 
de dessin de l’école de la rue Sorbier et les ré- 
sultats obtenus justifient cette transformation, 
qui entrainerait une dépense annuelle de 2,500 
francs. 


Pour toutes ces raisons, la 4 Commission 
estime qu’il y a lieu, à partir du 1°" novembre 
1898, de transformer : d’une part, le cours de 
dessin élémentaire de la rue de la Mare, 84, 
en cours de dessin appliqué à l’art et à l’in- 
dustrie, et, d'autre part, de réorganiser, con- 
formément aux dispositions du nouveau règle- 
ment, le cours élémentaire de la rue Sor- 
bier. 


Les crédits inscrits au budget ordinaire de 
l'exercice courant ne présentent pas de dispo- 
nibilité, et la dépense, s’élevant à 499 fr. 98 c. 
pour deux mois, serait imputée sur le crédit 
proposé à cet effet au budget supplémentaire 
de l’exercice 1898, chap. 62, $ 19, art. 27. 


> , A0 
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Nous vous proposons, Messieurs, d'adopter 
les conclusions de l'Administration. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2454). 


10. — Hommage au Conseil de deux 
exemplaires d’une monographie du 
lycée Janson-de-Sailly. 


M. Louis Lucipia. — Je suis chargé par 
M. le docteur Chassagne de faire hommage au 
Conseil de deux exemplaires d’une monogra- 
phie du lycée Janson de Sailly dont il est l’au- 
teur. 

Cet opuscule est précédé d’une préface de 
M. le docteur Marmottan, maire du 16° arron- 
dissement. 


M. le Président. — Ces deux exemplaires 
seront déposés dans notre Bibliothèque et des 
remerciements seront adressés à l’auteur. 


11. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1° Com- 
mission. — Nous vous prions de renvoyer à 
l'Administration, pour étude, les trois péti- 
tions suivantes : 


1° De l'Association des ouvriers diamantiers 
de Paris sollicitant un prêt sur les fonds du 
legs Rampal (1898 ;: P. 1777); 

2° De la société coopérative « l’Union fra- 
ternelle d'Auteuil » sollicitant un prêt sur les 
fonds dudit legs (1898 ; P. 2357) ; 


3° De l’Association ouvrière d'équipements 
militaires en vue d'obtenir un prêt sur les 
mêmes fonds (1898 ; P. 2201). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


12. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. L. Achille tendant à 
l'agrandissement des locaux destinés 
aux pansements des blessés aux 
abattoirs de La Villette. 


M. L. Achille. — Messieurs, lors d’une 
visite aux abattoirs de La Villette, j'ai cons- 
taté avec peine les conditions défectueuses 
dans lesquelles est établi le local affecté à la 
visite et aux pansements des blessés. 


Ce local est d’une exiguïté telle que l’on ne 
peut y introduire un brancard et qu'il ne 
pourrait contenir même une couchette pour 
les soins à donner aux blessés. 

Au point de vue de l'hygiène, un change- 
ment s'impose également, car ce local est dans 
le voisinage des Jatrines publiques. 


Le nombre des blessés s'élève à 800 environ 
par an et ne fait que s’accroitre; leurs blessu- 
res exigent toujours des soins immédiats dans 
des conditions indispensables de propreté et 
d'hygiène. 

La Ville de Paris doit seconder le dévoue- 
ment du médecin qui est en permanence à ce 
poste et faciliter sa tâche humanitaire en met- 
tant à sa disposition tous les moyens néces- 
saires pour assurer le soulagement des blessés. 


Il est donc urgent de remédier à l'état de 
choses actuel en aménageant un autre local. 


Ce changement pourrait se faire facilement 
et à peu de frais, car près du local en question 
il s’en trouve un autre où se réunissent les 
bouchers et qui présenterait toutes les condi- 
tions d'espace et d'hygiène que j'ai signa- 
lées plus haut. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le local affecté aux pan- 
sements des blessés des abattoirs de la Villette 
est trop exigu et dépourvu d'hygiène ; 

« Considérant que, par suite de l’extension 
du mouvement des affaires aux abattoirs de la 
Villette, ie nombre des blessés augmente cha- 
que année, 


« Délibère : 


« Un local voisin, actuellement destiné à la 
réunion des bouchers, sera affecté à l’avenir 
aux pansements urgents des blessés. 


« Signé : L. Achille, Louis Lucipia, Brenot, 
Alfred Lamouroux. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 2° Commission. 


M. Alfred Lamouroux. — Renvoyez d’a- 
bord cette proposition à l'Administration, qui 
l’instruira; la Commission pourra conclure 
ensuite en toute connaissance de cause. 


M. L. Achille. — Je n'y vois aucun in- 
convenient. 
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M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? Cette proposition sera renvoyée à l’Ad- 
ministration. 


13. — Exécution des travaux complé- 
mentaires de pavage de la cour d’hon- 
neur de la mairie du 9° arrondisse- 
ment. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
présenter un rapport relatif aux crédits à 
accorder pour les travaux complémentaires 
du pavage de la cour d'honneur de la mairie 
du 9° arrondissement. 


Par une délibération en date du 3 décembre 
dernier, le Conseil a approuvé un projet de 
travaux ayant pour objet le pavage en bois 
de cette cour d'honneur. La dépense néces- 
saire aux travaux, rabais escomptés, était 
limitée à 13,784 francs. 


Mais il résulte du rapport de M. le Direc- 
teur des services d'Architecture que ces 
travaux, en raison de leur importance, ont 
été adjugés et que le rabais obtenu ne s’est 
élevé qu’à 25,20°/,, tandis que, pour la fixation 
du chiffre de la dépense, on avait appliqué le 
rabais du service de l'entretien qui est de 
41,10 04. 


De cette différence de rabais, il résulte une 
insuffisance de 3,722 francs. 


Nous demandons aussi au Conseil l’autori- 
sation de profiter du remaniement du pavage 
de la cour d'honneur de la mairie pour y ins- 
taller un poste de secours contre l’incendie et 
deux bouches d’arrosage. 


L'établissement de ce poste d'incendie est 
nécessaire et urgent, car la mairie en est 
dépourvue. 


Quant aux bouches d'arrosage, elles sont 
rendues nécessaires par le pavage en bois lui- 
même; son entretien et son bon état exigent 
leur installation. 

En résumé, le pavage en bois de la cour 
d'honneur de la mairie du 9 arrondissement 
nécessite doncune dépense supplémentaire de 
3,722 francs à laquelle on doit ajouter la 
somme de 9,088 francs pour des travanx 
accessoires indispensables, ce qui fait une 
somme totale de 8,810 francs. 

Cette dépense pourrait être imputée sur le 
crédit d’égale somme qui à été proposé au 
chap, 66, $ 29, art. 8, du budget supplémen- 
taire. 


En conséquence, votre 2° Commission vous 
propose de prendre une délibération conforme 
aux propositions de l'Administration. 


Adopté (1898 ; 2485). 


14. — Renvoi à la 5° Commission d’un 
mémoire relatif à l'indemnité de loge- 
ment des trésoriers des bureaux de 
bienfaisance. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — J'ai l’honneur de vous présenter le 
rapport sur la demande d'annulation de la dé- 
libération du 24 décembre 1896 relative au 
paiement d’un loyer par les secrétaires-tréso- 
riers des bureaux de bienfaisance. 


Dans sa séance du 24 décembre 1896, le 
Conseil municipal prenait la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 28 décembre 1894; 

« Vu l'état des logements occupés à titre 
onéreux ou à titre gratuit dans les immeubles 
municipaux, en date du 21 avril 1896; 

« Vu le rapport général (imprimé n° 125 de 
1896) présenté par M. Grébauval sur le projet 


de budget de 1897, 


« Délibère : 


«Article premier.—Il sera perçu, à partir du 
1er janvier 1897, sur les agents ou fonction- 
naires de tous ordres logés dans les mairies, 
un loyer égal au dixième de leur traitement. 


« Art. 2. — La présente délibération n’est 
pas applicable à ceux de ces agents qui ont 
été exonérés en vertu de délibérations spé- 
ciales du Conseil municipal (secrétaires de 
mairie et concierges), » 


Par un mémoire en date du 22 décembre 
1897, M. le Préfet de la Seine demandait au 
Conseil municipal que la délibération ci-dessus 
ne fût pas appliquée aux secrétaires-tréso- 
riers des bureaux de bienfaisance, 


Il basait sa demande sur : 


1° Le décret du 7 février 1809 relatif aux 
pensions de retraite des administrateurs et 
employés des hospices et maisons de secours 
de l’Assistance publique, art. 3, portant : 


« La retenue pour la retraite prescrite par 
les articles précédents s'exercera, tant sur le 








ee 


traitement en argent que sur le montant de 
l'évaluation du logement et de la nourri- 
ture. » 


2 Le titre 2, art. 13 du même décret, où il 
est dit notamment : 


« Les indemnités pour logement, nourri- 
ture et autres objets de ce genre (les gratifi- 
cations exceptées) seront considérées comme 
ayant fait partie du traitement fixe, et éva- 
luées, en conséquence, pour former le mon- 
tant de la pension et des retenues. » 


3 Un arrêté du Conseil général de l'Assis- 
tanc publique établissant que la valeur du 
logement sera ajoutée au montant des appoin- 
tements des secrétaires-trésoriers pour éta- 
blir le décompte de leur pension de retraite, 


4 Un arrêté du 30 avril 1845 portant que la 
valeur du logement dont jouissent actuelle- 
ment les seécrétaires-trésoriers du Bureau de 
bienfaisance sera comprise dans la retenue à 
faire au profit de la Caisse des retraites. 


« Cette dernière disposition, concluait dans 
le mémoire précité M. le Préfet de la Seine, 
confirme bien nettement les dires des intéres- 
sés et m'a paru établir d’une façon indiscutable 
que le logement attribué aux secrétaires- 
trésoriers des bureaux de bienfaisance fait 
corps avec le traitement qui leur est attribué, 
puisqu'ils subissent une retenue sur la valeur 
de ce logement ». 


De leur cèté les secrétaires-trésoriers, par 
une lettre en date du 30 mars 1898, adressée 
à M. le Préfet de la Seine, invoquent, en 
outre, à leur profit, contre la délibération du 
Conseil municipal, l’article 45 de l’arrêté mi- 
nistériel du 24 septembre 1831 ainsi li- 
bellé : 


« Il n'existe qu’une seule caisse pour toutes 
les recettes des bureaux; chaque trésorier 
sera logé près de sa caisse et de son maga- 
sin ». 


Enfin, dans un mémoire au Conseil de sur- 
veillance portant la date du 15 avril 1898, 
M. le Directeur de l’Assistance publique invo- 
quait contre cette même délibération : 


1° L’instruction préfectorale du 14 décem- 
bre 1854 faisant suite à un arrêté de même 
date : 


« Il est entendu que, dans les mairies où le 
service du Bureau de bienfaisance est réuni 
aux autres services de l’arrondissement, le 
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secrétaire-trésorier continuera de jouir du 
logement gratuit que lui concèdent les règle- 
ments. » 


20 L'arrêté préfectoral du 26 décembre 
1854, article 8, portant que les secrétaires- 
trésoriers demeurent auprès de leur caisse 
dans le logement qui leur est assigné. 

J'ai cité avec beaucoup de complaisance 
tous les textes invoqués soit par M. le Préfet 
de la Seine, soit par M. le Directeur de l’Assis- 
tance publique, soit par les secrétaires-tréso- 
riers, parce que rien ne semblait de nature à 
prouver davantage l’inanité des raisons sur 
lesquelles on se fonde pour réclamer l’indem- 
nité de logement des secrétaires-trésoriers. 

Malgré cette abondance d'articles,de décrets, 
d'instructions et d'arrêtés, le Conseil munici- 
pal de Paris, estimant avec juste raison qu'il 
appartient à lui seul de fixer les conditions et 
les appointements des fonctionnaires de la 
Ville, n'a pas hésité à prendre la délibération 
du 24 décembre 1896, portant suppression de 
l'indemnité de logement, 


Il a eu pour cela plusieurs bonnes raisons 
dont la principale est que, dans la pratique, 
un certain nombre de secrétaires-trésoriers 
logent hors de la mairie. 


IIS ne sauraient donc entrer dans la catégo- 
rie des trésoriers dont il est parlé dans les 
arrêtés ou instructions cités plus haut. 


D’autres secrétaires logent à la vérité dans 
la mairie, mais à une telle distance de leur 
coffre-fort qu’on ne peut vraiment pas dire 
qu'ils soient logés près de la caisse. 

C’est ce qui arrive lorsqu'il s’agit notam- 
ment de secrétaires-trésoriers couchant au 
sixième étage lorsque leur caisse est au rez- 
de-chaussée, 


€ 

Or, ilen est ainsi dans toutes les mairies 
de Paris. La caducité de l'arrêté ministériel 
de 1831 est donc patente et le décret de 1809 
n’a plus de raison d’être. 

Le règlement prescrivant la proximité des 
caisses et leur voisinage immédiat avec leur 
gardien est tombé en désuétude aussi bien 
que les instructions préfectorales de 1854 
auxquelles personne n’oserait donner aujour- 
d’hui un caractère obligatoire. 


La garde de la caisse, qui seule motive l’in- 
demnité de logement, est donc tout ce qu’il y 
a de plus imaginaire. 

Ainsi en à jugé le Conseil municipal. 


Au surplus, la question, actuellement, est 
de savoir non pas si le Conseil municipal a eu 
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raison de prendre cette délibération, mais 
bien si cette délibération doit être appli- 
quée. 

La réponse ne saurait être douteuse. Il ar- 
rive trop souvent que les décisions du Conseil 
demeurent lettre morte. De plus en plus, tend 
à se former une pratique administrative qui 
consiste à méconnaître les intentions de l’as- 
semblée municipale, à éluder ses volontés, à 
supprimer l'effet de ses votes. 


Nous ne saurions trop réagir contre un Sys- 
tème d’opposition ou d’obstruction qui stéri- 
lise tous les efforts tentés par nous en vue 
d'améliorer la situation financière de la Ville. 


L’Administration de l’Assistance publique a 
fait, en cette circonstance, cause commune 
avec les secrétaires-trésoriers visés par la dé- 
libération du 24 décembre 1896. 


Dans un mémoire adressé au Conseil de 
surveillance, M. le directeur de l’Assistance 
n’écrit-il pas : 


« Enfin, l'allocation d’une indemnité fixe et 
annuelle aux secrétaires-trésoriers qui ne peu- 
vent être logés dans la mairie de leur arron- 
dissement, atteste d’une façon péremptoire 
que la jouissance d’un logement constitue 
pour les autres un véritable supplément de 
traitement. » 


On n’a pas le sophisme plus ingénu. 


M. le Directeur de l’Assistance publique 
avouant ainsi tout naturellement que certains 
trésoriers manquent absolument aux pres- 
criptions de l’arrèté ministériel du 24 septem- 
bre 1831, atteste non moins péremptoirement 
qu’on ne leur doit rien puisqu'il ne gardent 
pas la caisse. 


Tout se borne donc, dans l’espèce, à la con- 
servation d’un supplément d’appointements 
produit par une indemnité de logement que 
le Conseil municipal juge à bon droit inutile, 
injustifiable et abusive. 


En ce qui concerne les garçons de bureau 
attachés aux Bureaux de bienfaisance, et pour 
lesquels M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que demande également une indemnité de lo- 
gement, leur cas, de l’aveu même de l’Admi- 
nistration, n’est pas identique à celui des 
secrétaires-trésoriers. 


En effet, ils ne subissent aucune retenue 
sur la valeur du logement qui leur est attri- 
bué et la valeur de ce logement n’est pas 
ajoutée au traitement dans le décompte de 
leur pension. 


Ils se trouvent donc dans la même situation 
que les garçons de bureau de la Préfecture 
logés dans les mairies, qui sont astreints aux 
mêmes obligations que les agents du Bureau 
de bienfaisance et qui paient néanmoins un 
loyer égal au dixième de leurs appointe- 
ments. 


Il appartient au Conseil municipal d’appré- 
cier dans quelle mesure il devra approuver 
M. le Directeur de l’Assistance publique 
«priant, dans son mémoire, le Conseil de 
surveillance d'émettre un avis favorable au 
remboursement aux secrétaires-trésoriers et 
garcons de bureau logés, du prix de loyer 
qu’ils auront à payer désormais à la Caisse 
municipale ». 


Le Conseil municipal jugera s’il convient 
aux intérêts d’une bonne administration d’o- 
pérer un simple virement, de dépenser sur un 
crédit ce qu’on a économisé sur un autre. 


Une nouvelle Commission sera vraisembla- 
blement saisie de la question. 


Mais la Commission que j'ai l’honneur de 
représenter se borne à rappeler que les déci- 
sions du Conseil doivent être respectées. 


En conséquence, j’ai l'honneur de formuler, 
au nom de la 2° Commission, la proposition 
suivante : 


« L’Administration est invitée à appliquer 
dans toute sa teneur la délibération prise par 
le Conseil municipal le 24 décembre 1896, por- 
tant suppression de l’indemnité de logement 
des secrétaires-trésoriers. » 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Nous demandons que cette affaire soit 
soumise à l'examen de la 5° Commission du 
Conseil. 


M. L. Achille, rapporteur. — Nous ne 
nous y opposons pas. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


15. — Nomination du vice-président 
de la 2° Commission. 


M. Alfred Lamouroux, président de la 
2° Commission. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de vous informer que, dans sa dernière 
seance, la 2° Commission à complété son bu- 
reau en nommant vice-président M. Gré- 
bauval. 


PROCÈS-VERBAL DU 18 NOVEMBRE 1898 


16. — Allocation d'un nouveau crédit de 
100,000 francs pour la réorganisa- 
tion de la vente en gros du poisson 
aux Halles centrales. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, vous avez voté, 
le 1° avril 1898, un crédit de 275,000 francs 
pour l’exécution des travaux d’appropriation 
des pavillons n°% 9 et 11 en vue de l’applica- 
tion de la loi sur les Halles du 11 juin 
1896, et vous avez mis un premier crédit de 
100,000 francs à la disposition de l’Adminis- 
tration, en stipulant que le restant du crédit 
total serait imputé sur le budget supplémen- 
taire de 1898. 


L’Administration nous demande aujour- 
d’hui un nouveau crédit de 100,000 francs, 
qui serait prélevé sur le chap. 65, $ 29, art. 9, 
dudit budget. 


Cette demande se justifie par l’urgence de 
mettre à la disposition des entrepreneurs les 
sommes suffisantes pour leur permettre de 
continuer les travaux qui, malheureusement, 
durent depuis trop longtemps et provoquent, 
avec raison, les vives réclamations des man- 
dataires pour lesquels ces retards se tradui- 
sent par un préjudice sérieux. 


Nous vous prions, en conséquence, au 
nom de la 2° Commission, de vouloir bien 
adopter un projet de délibération conforme. 


M. Cornet. — Il faut espérer que ce crédit 
permettra à l'architecte de mettre sur les 
chantiers un nombre d'ouvriers suffisant 
pour terminer rapidement les travaux. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2430). 


17. — Classement des rues Thimonnier 
et Lantonnet. 
+ 


M. Brenot, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, la Compagnie française d’entre- 
prises militaires et civiles a ouvert dans les 
conditions réglementaires sur un terrain lui 
appartenant, entre les rues Rochechouart, 
Pétrelle et Condorcet, deux voies nouvelles 
de 12 mètres de largeur : les rues Lantonnet et 
Thimonnier. 


Tous les engagements d'usage en pareille 
matière ont été pris par cette société. 

Elle cède gratuitement le sol des rues à la 
Ville de Paris et les travaux complets de via- 
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bilité viennent d'y être exécutés sous la sur- 
veillance des agents du Service municipal. 


Elle s’engage à payer tous les frais et droits 
ordinaires. 


Aucune observation n’a été déposée. 


M. le Maire du 9% arrondissement et le 
commissaire enquêteur ont émis un avis favo- 
rable. 


Dans ces conditions, votre 3 Commission 
a estimé qu’il y avait lieu de proposer à votre 
approbation le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est autorisé à 
poursuivre l'obtention d’un décret pronon- 
çant le classement et fixant les alignements 
de la rue Thimonnier et de la rue Lantonnet, 
le tout conformément aux indications du plan 
d'enquête. » 


M. Félicien Paris. — Je remercie la 
3° Commission et son rapporteur de la rapi- 
dité apportée à l'examen de cette affaire, dont 
la solution est impatiemment attendue par 
les intéressés. 

J'espère que l’Administration, de son côté, 
voudra bien poursuivre avec la plus grande 
diligence l’obtention du décret nécessaire. : 


Les conclusions de la Commission sont 


adoptées (1898 ; 2437). 


18. — Ordre du jour sur trois pétitions. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous prie de passer à l’ordre du jour sur 
trois pétitions. 

Par la première, M. Mignon, ancien insti- 
tuteur, sollicite un secours (1898; P. 105). 

De l’enquête à laquelle il a été procédé, il 
résulte que M. Mignon n’a pas exercé les fonc- 
tions d’instituteur public à Paris, mais en pro- 
vince, à Egleng (Yonne), où il n’est, d’ailleurs, 
resté que fort peu de temps (18 mois). Rien 
ne semblerait donc justifier l’allocation d’un 
secours de la part du Conseil municipal. 


D'autre part, M. Doyelle, ancien instituteur, 
sollicite un secours (1898 ; P. 435). 


M. Doyelle a un fils qui peut lui venir en 
aide. D’ailleurs, la maison de retraite de Vil- 
lers-Cotterets, où est placé M, Doyelle, fournit 
à l'intéressé tout ce qui lui est nécessaire, 
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Enfin Mme Testud, ancienne institutrice, 
sollicite un secours annuel et viager (1898; 
P. 1413). 


Cette maîtresse n’a pas 55 ans d'âge; elle 
n’a pas 25 ans de services à Paris; elle ne se 
trouve donc pas, pour ces deux raisons, dans 
les conditions exigées par la délibération de 
principe du 23 décembre 1880, aux termes de 
laquelle des allocations annuelles et viagères 
sont accordées à des anciens instituteurs et 
anciennes institutrices de la Ville de Paris. 


L'ordre du jour est prononcé sur ces trois 
pétitions. 


19. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. le Maire de Neuilly-sur- 
Seine, sollicitant un secours d’études 
en faveur de la jeune Gajewska. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Ad- 
ministration une pétition de M. le Maire de 
Neuilly-sur-Seine, sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de la jeune Gajewska (1898; 
P. 2061). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


20. Secours annuel et viager 


à Mme veuve Dauphin. 





M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, j'appelle votre attention sur 
l'affaire que je vais rapporter; vous verrez 
avec quelle désinvolture l'Etat traite nos 
fonctionnaires de l’enseignement primaire. 


M. Dauphin, maitre répétiteur chargé du 
contrôle à l’école Turgot, est décédé le 2 mars 
dernier. Entré à l’école Lavoisier le 9 août 
1871, en qualité d'agent comptable, il y resta 
jusqu’au 30 septembre 1883, soit 12 ans en- 
viron. À cette date, il fut nommé surveillant 
général à l’école Turgot, puis le 1 octobre 
1887, maitre répétiteur chargé du contrôle, 
fonctions qu’il conserva jusqu’à son décès. 


Pendant 25 ans et 5 mois, il a donc subi 
les retenues légales pour pensions civiles, et 
l'Administration pensait que M. le Ministre 
de l’Instruction publique ne refuserait pas 
de liquider au nom de Mme Dauphin la pen- 
sion qui serait revenue à cette veuve pour 


les 25 années de services de son mari. Or, 
M. le Ministre a fait savoir que les fonctions 
d'agent comptable exercées pendant 11 ans 
par M. Dauphin, devaient être considérées 
comme essentiellementmunicipales, et qu’elles 
ne pouvaient, dès lors, faire acquérir à l’inté- 
resséé des droits à pension sur les fonds du 
Trésor, en vertu de la loi du 9 juin 1853, Il 
s'ensuit que M. Dauphin ne comptait, au 
jour de son décès, que 14 ans et 5 mois de ser- 
vices éflectifs valables pour la retraïte et 
qu’il n’a. pu transmettre aucun droit à sa 
veuve. Toutefois, M. le Ministre de l’Instruc- 
tion publique est disposé à proposer à son 
collègue des Finances le remboursement des 
retenues indüment prélevées sur lés traite- 
ments que M. Dauphin a reçus du 1" octobre 
1872 au 30 septembre 1883, c’est-à-dire le 
remboursement d’une somme d’environ 2,000 
francs. 


M. Dauphin a toujours été un maitre zélé 
et irréprochable ; il laisse sa veuve dans une 
situation précaire. Mme Dauphin s'adresse, 
Messieurs, à votre bienveillance, pour obtenir 
une allocation annuelle et viagère que M. le 
Préfet de la Seine propose de fixer à 300 francs 
et que la 4° Commission vous demande de 
porter à 500 francs. 


Adopté (1898; 2135). 


21. — Allocation annuelle et viagère 
à M. Gesbert. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
—- Messieurs, M. Gesbert, maître-répétiteur à 
l’école Turgot, a été victime il y a quelques 
mois d’un grave accident à la suite duquel il 
lui a été impossible de continuer son service. 
Il a donc dù être mis à la retraite, Mais, sa 
pension de retraite, au lieu d'être liquidée au 
1/50°, comme :ïil sy attendait, l’a été seule- 
ment sur le 1/60°. Il en résulte une différence 
de 448 francs que, d'accord avec l’Administra- 
tion, nous vous proposons de combler par une 
allocation annuelle et viagère de pareille 
somme. 


M. Gesbert est digne du plus grand intérêt; 
il à pris à sa charge des orphelins qu'il à 
recueillis et il mérite toute la bienveillance 
du Conseil qui, j’en suis convaincu, adoptera 
notre proposition. 


Adopté (1898 ; 2178). 
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_ 22. — Construction d’une école rues du, 
Temple et des Vertus. 


M. Blondel, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, le 22 décembre 1894, vous avez 
décidé la construction d’une école de garçons 
rues du Temple et des Vertus. La dépense, 
évaluée à 200,000 francs, a été inscrite au 
budget de 1898, chap. 54, S 4, art. 3-2°. Les 
devis définitifs ont porté cette dépense à 
247,000 francs. 


Nous vous proposons, après examen, et 
conformément à la demande de l’Administra- 
tion, d'approuver la dépense et d'ouvrir à cet 
effet un crédit de 247,000 francs. 


Adopté (1898 ; 2503). 


M. Blondel. — A ce propos, je demande 
à M. le Directeur de l’Enseignement à quelle 
époque seront remplies les formalités d’expro- 
priation relatives à cette opération. 

Il est scandaleux de voir l’Administration 
de la Ville de Paris agir avec tant de désin- 
volture. 


Les débuts de l’opération remontent au 
mois d'avril 1896. On avait décidé que l’évic- 
tion des locataires aurait lieu en novembre 
1897 ; cette date passa et rien ne fut fait. 


Actuellement, les commerçants installés 
dans l’immeuble ne savent pas encore quand 
ils s’en iront. 


Naturellement ils ne peuvent obtenir du 
propriétaire aucune réparation, et l’un d’eux 
va être obligé d’en faire exécuter à ses frais. 

Je prie donc l’Administration d'agir avec 
diligence. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — La question ne s’adresse pas 
directement au service de l'Enseignement, qui 
n’est pas chargé de l’expropriation. 

Néanmoins, je vais examiner l'affaire et je 
serai en mesure de répondre à M. Blondel dès 
la prochaine séance. 


L’incident est clos. 


23. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez tendant à 
la mise à l'alignement de l'immeuble 
sis rue Saint-Maur, 72. 


M. V. Gelez. — Messieurs, si j’ai demandé 
la parole pour déposer une proposition si 


peu importante, c’est que j’appartiens à un 
quartier dont les besoins édilitaires ont été 
longtemps négligés. 

Mon prédécesseur a fait beaucoup, je le 
sais, pour les beaux-arts, mais rien, je le ré- 
pète, pour les travaux édilitaires. Aussi je 
profite de la circonstance pour avertir l'Ad- 
ministration que j'aurai souvent l’occasion de 
monter à cette tribune afin de réclamer des 
travaux. 


Pour le moment, j’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« L’Administration est invitée à ouvrir les 
négociations nécessaires afin d'aboutir à la 
mise à l'alignement de l'immeuble portant le 
n° 72 de la rue Saint-Maur. 


« Vu la surface restreinte formant avance- 
ment et le peu d'importance de la construc- 
tion y élevée, l'opération n’entrainerait qu’une 
dépense minime. 

« La propriété du sol est indivise entre les 
consorts Bion frères et sœurs. M. Bion, 8, rue 
Coëtlogon, s'offre, sur proposition de l’Admi- 
nistration, de consulter les autres co-proprié- 
taires du sol. 

« Les constructions appartiennent à un lo- 
cataire principal, M. Roux, habitant ledit im- 
meuble, avec lequel il y aura lieu d'entrer 
tout d’abord en pourparlers. 


« En raison des lenteurs qui peuvent ré- 
sulter de cette situation spéciale, l’Adminis- 
tration est invitée à ne pas apporter le moin- 
dre retard dans le commencement de ses 
négociations. 

« Signé : V. Gelez. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
VAdministration. 

Incidemment, je fais remarquer que ceci 
indique combien notre système de la pro- 
priété est défectueux, puisqu'il suffit de la 
résistance d’un seul des principaux locataires 
intéressés pour mettre obstacle aux réclama- 
tions de tout un quartier de Paris. 


La proposition de M. V. Gelez est renvoyée 
à l'Administration. 


24. — Résolution relative à la remise à 
domicile des ordres d'appel des cons- 
crits parisiens. 


M. Bernier. — Messieurs, le ministre de 
la Guerre a décidé, le 27 février 1896, qu’à 


à 
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partir de cette date les ordres d'appel des ré- 
servistes et territoriaux, convoqués pour des 
périodes d'instruction, seraient distribués à 
domicile par les soins de l'Administration des 
Postes. 


Cette mesure, dont il est superflu de faire 
ressortir les nombreux avantages, n’a pas été 
étendue aux conscrits appelés tous les ans, au 
mois de novembre. 


Avec le système actuellement en vigueur 
les conscrits des divers arrondissements de 
Paris doivent se rendre, au jour fixé par l’au- 
torité militaire, aux différents bureaux de 
recrutement pour y retirer leur feuille de 
route. Or, ces bureaux de recrutement, au 
nombre desix seulement, sontinstallés aux for- 
tifications, ettrèséloignés, par conséquent, de 
la plupart des quartiers de Paris. Les conscrits 
ouvriers, employés, etc., sont donc obligés 
à un long déplacement pour aller chercher 
leur feuille de route. Ils perdent leur temps 
et ils dépensent leur argent. 

En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Qu'à l'avenir les ordres d'appel des 
conscrits parisiens soient, au moment du dé- 
part de la classe, remis aux intéressés par 
les soins de l’Administration des Postes dans 
les conditions présentées par la circulaire du 
ministre de la Guerre en date du 27 février 
1896. » 

« Signé : Paul Bernier. » 


L’urgence est déclarée. 


La proposition de M. Bernier est adoptée 
(1898 ; C. 874). 


25. — Concession gratuite d’un terrain 
au cimetière de l'Est pour la sépulture 
du docteur Du Mesnil. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous proposons d'adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition n° 2386 de 1898 ; 


« Sur le rapport de M. Grébauval, au nom 
de la 2° Commission, 
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« Délibère : 


« Article premier. — Il est accordé en 
deuxième ligne à MM. Du Mesnil une conces- 
sion perpétuelle à titre gratuit, de 2 mètres, 
au cimetière de l'Est, pour y inhumer le corps 
de leur père, feu le docteur Du Mesnil. 


« Art. 2. — La part revenant à l’Assistance 
publique sera prélevée sur le budget de 1898, 
chapitre 9, article 5.» 


Le docteur Du Mesnil a laissé parmi nous 
les meilleurs souvenirs. Il fut l’un des colla- 
borateurs les plus dévoués de nos œuvres 
d’assistance, d'hygiène, d'enseignement. Répu- 
blicain convaincu, il a servi la Ville de Paris 
pendant toute sa vie. En offrant le terrain où 
reposera sa dépouille, le Conseil municipal 
rendra hommage à cet honnête homme et à ce 
loyal savant. (Vif assentiment.) 


Le projet de délibération est adopté (1898; 
P. 2386.) 


Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


26. — 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous avons l’honneur de proposer de 
renvoyer à l'Administration : 


1° Une pétition de M. Rousselet proposant 
une redevance pour l'enlèvement des végé- 
taux et débris de toute nature dans les cime- 
tières (1898; P. 1555); 


2° Une pétition de Mme Champseix relative 
aux inhumations (1898; P. 2165); 


3° Une pétition de M. Pluvinage réclamant 
une indemnité pour dommages à sa propriété 
(1898 ; P. 1678); 


4 Une pétition de M. Suchet désirant être, 
soit réintègré au Fossoyage, soit admis dans 
un autre service (1898; P. 1946); 


5° Une pétition de M. Mayer relative aux 
décès (1898; P. 1739) ; 


6° Une pétition du Comité local du quartier 
du Père-Lachaise réclamant l'ouverture à six 
heures du matin d’une porte au cimetière de 
l'Est (1898 ; P. 2013). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


Cité 
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27.— Ordre du jour sur deux pétitions 
de M. Brunet. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion.— Nous proposons l’ordre du jour sur deux 
pétitions de M. Brunet, ancien garde, deman- 
dant sa réintégration au service des Cime- 
tières (1898; P. 1368 et 2286) 


/° 


L'ordre du jour est prononcé. 
J 


28. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une pétition d’habi- 
tants de la route des Petits-Ponts, à 
Pantin. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous vous proposons, Messieurs, de 
transmettre à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, une pétition d'habitants de la route 
des Petits-Ponts, à Pantin, demandant le 
maintien d’un garde à la porte du cimetière 
parisien, en vue de faciliter la sortie du 
public (1898 ; 2390). 


M. Landrin.— Je remercie M. le Rappor- 
teur de ses conclusions tendant à renvoyer à 
l'Administration avec avis favorable cette 
pétition relative à une porte du cimetière de 
Pantin. 

Ledit cimetière, comme on le sait, est très 
vaste. La fermeture de la porte en question 
oblige à un détour considérable les personnes 
qui se rendent au cimetière ou qui en revien- 
nent par la ligne de l'Est. 

Voici quelle serait la solution la plus sim- 
ple : le brigadier qui habite le pavillon situé 
à côté de cette porte serait chargé d’un ser- 
vice à proximité et on lui confierait le soin de 
tenir la porte ouverte jusqu’à une heure dé- 
terminée. Satisfaction serait ainsi donnée à la 
population parisienne, et je prie l’Administra- 
tion de prendre une décision dans le plus bref 
délai possible. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
yorable, est prononcé. 


29.—Question de M.Faillet relative aux 
mises à la retraite dans les services 
de l'Assistance publique. — Adoption 
d’une proposition du même conseiller. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
questian de M. Faillet relative aux mises à la 


retraite dans les services de l’Assistance pu- 
blique. 


M. Faillet. — Messieurs, avant d'aborder 
le fond de la question que je vais poser à M. le 
Directeur de l’Assistance publique, je dé- 
clare que je tiens pour principe, peut-être 
considéré comme subversif, que tous les fonc- 
tionnaires d’une administration publique 
doivent être pénétrés de cette idée que leur 
devoir consiste à apporter, dans l'exercice de 
leurs fonctions, un zèle et un dévouement 
sans limites à l'intérêt public. 


Je pose en outre comme principe, qu'après 
trente années passées dans une administra- 
tion, un employé ne se trouve plus en mesure 
de rendre des services, qu'il devient indifté- 
rent à ses fonctions, et qu’il s’ankylose, pour 
ainsi dire, intellectuellement. 


Le devoir de l'Administration est alors de 
remplacer ce fonctionnaire usé etde l’admettre 
à faire valoir ses droits à la retraite, puisqu'il 
ne fournit plus l'équivalent des sacrifices bud- 
gétaires, des sacrifices des contribuables et 
particulièrement des travailleurs. 


Le Conseil s’est déjà occupé des mises à la 
retraite dans les services de l’Assistance pu- 
blique, et à différentes reprises l’Administra- 
tion a été invitée à rajeunir les cadres de ses 
bureaux. Jusqu'ici satisfaction ne nous à pas 
encore été donnée. 


Je dis qu’il est honteux d'attribuer des ap- 
pointements de 9, 10 et 11,000 francs à des 
employés devenus inutiles et manifestement 
hostiles à la République et surtout au Conseil 
municipal, alors qu’on ose donner des secours 
infimes de 5 francs par mois à des indigents 
septuagénaires. 


M. le docteur Napias avait promis de nous 
donner satisfaction en ce qui le concerne. Or, 
je constate que parmi les 40 employés qui de- 
vaient être mis à la retraite sur les 700 que 
compte son administration, quatre seulement 
se sont vu appliquer cette mesure. 


Je proteste donc énergiquement contre le 
maintien de fonctionnaires qui ont dépassé l’âge 
réglementaire, et je demande à M. le Direc- 
teur de l’Assistance publique de nous expli- 
quer quelles sont les bonnes raisons qu’il peut 
invoquer pour n'avoir pas rempli ses engage- 
ments. 

Il ne peut arguer de motifs budgétaires, car 
nous savons qu'il à l’argent nécessaire. 


On a mis à la retraite M. Jacques, un ‘bon 
et vieux serviteur, et on a conservé — pour 
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n’en nommer que quelques-uns — M. B..., 
d’abord, qui a 39 ans de services, qui ne nous 
a jamais montré le moindre dévouement et 
ne nous à jamais aidé à faire aucune ré- 
forme, et qui d’ailleurs peut envisager sa vieil- 
lesse avec la sécurité que donnent 20,000 francs 
de rente; M. le vérificateur, 76 ans d’âge et 
41 ans de services; le chef d’un des grands 
services généraux, 42 ans d'administration; le 
chef très clérical d’un des grands magasins 
tout près de la Seine; enfin et surtout le di- 
recteur d’un de nos établissements hospita- 
liers les plus considérables, que les membres 
anciens du Conseil reconnaitront tout de suite 
lorsque je dirai qu'il fut toujours plus préoc- 
cupé de faire son devoir d’ardent clérical que 
celui d'administrateur, tout en multipliant les 
protestations de pur républicanisme. 

Je citerai encore un secrétaire-trésorier 
— un déchet du 12 arrondissement — qu’a 
bien voulu recueillir mon arrondissement (je 
ne dis pas accueillir), et qui a 37 ans de ser- 
vices, selon l’expression courante qui est loin, 
très loin de répondre à la réalité, hélas! Ser- 
viteurs sans dévouement, sans conviction, au 
fond haineux de la République dont ils accep- 
tent bel et bien de larges appointements. 
J’en pourrais citer bien d’autres si je voulais 
faire une énumération complète. 


Je le déclare, c’est un scandale de conserver 
systématiquement, envers et contre tous, 
malgré les injonctions répétées du Conseil, des 
hommes qui ont dépassé depuis longtemps le 
maximum normal de la durée des services, 
qui sont devenus ou qui sont demeurés inca- 
pables, mais qui sont restés les adversaires 
de la République. 

C’est pourquoi j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Renouvelant ses 
dentes, 


déclarations  précé - 


« Délibère : 


« Le Directeur de l’Assistance publique est 
invité à mettre à la retraite, dans le courant 
de l’année 1899, les employés ayant trente an- 
nées de services, en commençant par ceux 
ayant le plus dépassé cette trentième année. 


« Signé : Faillet. » 
M. le Directeur de l’Assistance pu- 


blique. — Messieurs, le projet de résolution 
qui vous est présenté par l'honorable M. Faillet 
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n’est pas nouveau pour le Conseil municipal 
et, chaque année, vous avez indiqué votre vo- 
lonté dans le même sens. 


Or, je répondrai d’abord que chaque année 
mon prédécesseur a tàché d'y donner satisfac- 
tion en provoquant un certain nombre de mi- 
ses à la retraite. 


Quand j'ai pris la direction des services de 
l’Assistance, je me suis trouvé en présence de 
votre délibération de décembre 1897, et M. le 
Préfet de la Seine me la rappelait au mois de 
juin. 

Or, quelle était exactement la situation ? La 
difficulté n’était pas de savoir qui on mettrait 
à la retraite (il n’y avait qu’à consulter la date 
de la naissance et le temps de services), mais 
par qui on remplacerait les retraités. 


Car retraiter des fonctionnaires fatigués, 
mais capables, et les remplacer par d’autres 
fonctionnaires valides, mais inexpérimentés, 
cela aurait constitué une solution difficile à 
défendre. 


J'ai donc dû attendre et me préoccuper d’a- 
bord de savoir par qui je remplacerais les re- 
traités. 


M. Faillet. — Alors vous constatez, Mon- 
sieur le Directeur, que dans le personnel de 
PAssistance publique les anciens fonction- 
naires sont seuls capables et que les nouveaux 
ne méritent pas de remplacer ces anciens. 
C’est là une déclaration fàcheuse pour le re- 
crutement de votre personnel. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique.— Je n'ai pas dit cela; j'ai déclaré, non 
pas que le jeune personnel était incapable, 
mais que j'avais à m’assurer de la capacité 
de chacun, afin de pouvoir faire un choix 
utile. 


Et cette pensée des retraites nécessaires 
était si bien dans mon esprit qu’une augmen- 
tation de 60,000 francs.a été proposée par 
moi au projet de budget de 1899, pour le 
crédit des'retraites. 


Il n’est pas possible de ne pasen inférer que 
j'avais l'intention de provoquer des mises à 
la retraite. 


J’ai décidé dès à présent qu’un certain nom- 
bre de mises à la retraite auraient lieu au mois 
de février prochain, escomptant ainsi une par- 
tie de l'augmentation de 60,000 francs pour la 
Caisse des retraites que je demande au projet de 
budget. Mais vous comprendrez, d'autre part, 
que je n’ai pas voulu employer tout de suite 
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l'intégralité de cette ressource avant de sa- 
voir si le Conseil me l’accordera tout entière. 


Mais que M. Faillet se rassure : je tiendrai 
compte de la délibération qu’il vient de rap- 
peler et il retrouvera sans doute parmi les 
employés mis à la retraite les noms de plu- 
sieurs de ceux auxquels il a entendu faire 
allusion. 


M. Blachette. — J'ai eu l'honneur de 
vous porter dans votre cabinet la liste d’un 
certain nombre de vos employés que je pen- 
sais devoir ètre mis à la retraite. 

Depuis, j'ai appris la mise à la retraite d’un 
chef de bureau, qui avait plus de trente ans 
de services, mais qui était sans fortune et qui 
n’a plus que sa retraite pour tout revenu. Or, 
il y a un fonctionnaire, M. B... qui a 20,000 
livres de rente et compte plus de trente ans 
de services. J'ai été surpris de voir sacrifier 
celui qui n’avait aucune ressource en dehors 
de sa retraite et conserver celui qui a 20,000 
francs de rente. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je ne puis discuter ici sur des 
noms propres, mais je réponds à l'honorable 
M. Blachette que j'ai été guidé dans mes choix 
pour la mise à la retraite par la nécessité 
d’avoir sous la main des employés capables de 
remplacer les retraités. 

Je vous prie, Messieurs, de ne pas préjuger 
de mes décisions. J'ai demandé une augmen- 
tation de 60,000 francs pour la caisse des 
retraites et si, comme je l’espère, ils me sont 
accordés, je m'inspirerai pour les mises à la 
retraite des sentiments plusieurs fois expri- 
més par le Conseil municipal. 


M. Blachette. — Si les crédits vous sont 
refusés, il en résultera que M. J... aura été 
mis à la retraite, tandis que M. B... restera 
en activité. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — La Direction de l’Assistance pu- 
blique est désireuse.…. 


M. Faillet. — La Direction ou le Diree- 
teur ? 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — La Direction et le Directeur sont 
d'accord et n’ont qu'une seule pensée. 


Je le répète donc, l'Administration de l’As- 
sistance publique est désireuse de donner aux 
intentions du Conseil la légitime satisfaction 


qu’elles comportent dans la limite des néces- 
sités administratives et des crédits qui nous 
seront alloués. 


M. Chausse. — Personne ne songera à 
faire grief à M. le Directeur de l’Assistance 
publique de ne pas avoir signalé son arrivée 
par le sacrifice d’un certain nombre de fonc- 
tionnaires. 


Mais nous devons fortifier en lui le senti- 
ment qu’il paraît avoir que, dans les services 
de l’Assistance publique, comme dans ceux des 
autres administrations, quand un agent atteint 
un àge déterminé, il faut avoir le courage de 
s’en séparer et de le mettre à la retraite. 


L’Assistance publique ne doit pas servir de 
caisse de secours pour les employés âgés ou 
infirmes. 


On objecte souvent que les mises à la re- 
traite constituent une charge, puisqu'il faut 
payer à la fois la pension et Le traitement du 
successeur. 


Mais on sait que certains employés âgés ne 
peuvent plus remplir leurs fonctions et ont 
besoin d’être doublés. Ils sont donc déjà rem- 
placés avant d’être mis à la retraite. 


Dans ces conditions, M. le Directeur de l’As- 
sistance publique peut être assuré de l’appui 
du Conseil pour mener à bien cette œuvre 
nécessaire des mises à la retraite. 


La proposition de M. Faillet est adoptée 
(1898 ; C. 875). 


30. — Question de M. John Labusquière 
au sujet de ia répartition des secours 
aux grévistes. 


M. John Labusquière. — Messieurs, je 
viens poser à l’Administration une question 
dont personne ne méconnaitra l’urgence, car 
il s’agit de la répartition du crédit de 30,000 
francs voté pour secours aux grévistes. 

Il avait été entendu que cette répartition 
serait faite aussitôt la grève finie. 

La grève est terminée depuis longtemps, et 
cependant de nombreux grévistes se plaignent 
de n’avoir rien touché. 

Je serais heureux de connaitre les mesures 
prises par l’Administration en vue de pro- 
céder à la répartition de ce crédit. 


Les explications que je réclame sont fort 
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simples, puisqu'elles se résument en ces trois 
points : 


Quelles sont les mesures prises par l’Admi- 
nistration pour assurer la répartition du 
crédit ? Où en est cette répartition ? Comment, 
directement ou indirectement, les mairies y 
ont-elles été mêlées ? 

La question que je pose n’a aucun caractère 
d'hostilité vis-à-vis de l'Administration. Je le 
dis pour que mes collègues ne soient point 
étonnés, sachant que les rapports que j'ai eus 
à cette tribune avec M. le Préfet de la Seine 
ont toujours été empreints de Ja plus parfaite 
cordialité. (Rires.) 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, l'Administration s’est 
préoccupée d'assurer une répartition aussi 
prompte que possible des secours que vous 
aviez votés, mais elle $’est trouvée en face 
de difficultés sérieuses qui ont amené des re- 
tards inévitables. 

Les grévistes étaient disséminés dans les 
vingt arrondissements et il fallait nous ren- 
seisner pour connaitre la somme que nous 
devions attribuer à chacune des municipa- 
lités. 

Il a semblé à M. le Préfet que le mieux 
était de s'adresser aux deux syndicats inté- 
ressés. J'ai moi-mème vu M. Chevallier, se- 
crétaire du Syndicat des terrassiers, et je lui 
ai demandé d'établir une liste des grévistes 
avec leurs adresses et leurs charges de fa- 
mille. 


M. Chevallier me répondit qu’il comprenait 
parfaitement la nécessité de ce renseignement 
et qu’il ferait tous ses efforts pour nous le 
fournir. Une semblable démarche fut faite 
auprès de la Chambre syndicale des démolis- 
seurs. 


Ne recevant rien, nous réclamâmes, au bout 
de plusieurs jours, à M. Chevallier la liste 
promise, Celui-ci nous fit connaitre que les 
intéressés avaient vu des inconvénients à l’éta- 
blissement de cette liste et qu’il ne pouvait 
nous la remettre. 


M. John Labusquière.— Vous avez rai- 
son de constater que vous avez rencontré cer- 
taines résistances en ce qui concerne l’établis- 
sement des listes. Ces résistances se com- 
prennent de reste. Les conditions actuelles du 
travail sont telles que les grévistes se savent 
tenus en suspicion dans les chantiers. Is n’1- 
gnorent pas que, grâce aux indiscrétions de 
l'Administration, cette suspicion peut quel- 


quefois se transformer en hostilité ouverte de 
la part des patrons. 


Il eût donc été préférable, à tous égards, de 
demander aux chambres syndicales de se 
charger de la répartition. 


M. Lampué. — Alors, vous êtes dégagé. 


M. John Labusquière. — Les grévistes 
craignent que, si l'Administration recoit ces 
listes, les patrons n’en aient connaissance et 
ne mettent à l'index les ouvriers qui auront 
fait grève. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — M. Labusquière s’exagère les pré- 
occupations des grévistes. 


M. John Labusquière. — Cela justifie 
au moins leur attitude. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Les grévistes ont compris qu’il n’y 
avait pas lieu d’avoir de telles préoccupations. 
Is les avaient pendant la lutte, mais ensuite, à 
la réflexion, ils ont mieux compris le sens et 
la portée de notre demande. 


Quoi qu’il en soit, en présence de cette 
situation, avant la fin de la grève, nous avons 
envoyé aux maires une circulaire les invitant 
à dresser la liste des grévistés et à indiquer 
leurs charges de famille, 


Quelques jours après, M. Chevallier me 
transmettait des listes qu’il avait dressées 
aussi complètes que possible, sans pouvoir 
toutefois assurer qu’elles le fussent effective- 
ment. 


Nous les avons envoyées aux maires pour 
les faire compléter et vérifier, en leur don- 
nant pour cela un délai de huit jours. Ce délai 
expiré, deux télégrammes de rappel furent 
successivement envoyés. 


M. John Labusquière. — C'est-à-dire 
qu’en 1900 on exposera les grévistes qui au- 
ront reçu des secours. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Nous avons enfin réuni les rensei- 
gnements et M. le Préfet a immédiatement 
fait la répartition du fonds de secours entre 
les mairies, à raison de 10 francs pour les 
ménages et 5 francs par enfant. 


Mais nous avons gardé une réserve, parce 
que tous les jours de nouveaux grévistes se 
font connaitre et que nous ne pourrions rien 
leur donner, si cette réserve n’existait pas. À 





la date du 9 novembre les mairies ont été 
avisées de la somme mise à leur disposition et 
des bases de la répartition. 


M. Adolphe Chérioux.— Le 9 novembre 
seulement ? 


Ce détail suffirait à justifier la question de 
M. Labusquière. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales.—Telleestla situation à l’heure actuelle. 
J'ajoute que,journellement, nous recevons des 
mairies des états complémentaires qui donnent 
lieu à de nouvelles attributions. 


M. John Labusquière. — Bref, rien 
n’est encore réparti. 


M. Adolphe Chérioux. — Le Bureau du 
Conseil s'était déjà préoccupé de la question 
apportée à cette tribune par M. Labusquiére. 
Il avait convoqué M. le Préfet de la Seine qui, 
étant absent de l'Hôtel de Ville, n’avait pu se 
rendre à cette convocation. 


En mon nom et au nom de mes collègues du 
15° arrondissement, je regrette les retards 
apportés par l’Administration dans cette af- 
faire ; je ne puis être de l’avis de M. le Direc- 
teur des Affaires municipales, qui estime que 
l'Administration a fait ce qu’elle devait dans 
cette circonstance. 


J'ai, quant à moi, transmis à la mairie du 
15° arrondissement, aussitôt la grève termi- 
née, une liste des ouvriers terrassiers que je 
connaissais ; et, dans cet arrondissement, 1ls 
sont nombreux, —surtout dans le quartier de 
Grenelle que représente M. Ernest Moreau. 


C’est hier seulement que l’on a fait connai- 
tre aux mairies que l’on devrait, dans les 
listes, tenir compte des charges de famille, et, 
ce matin, j'ai constaté que, sur la liste qui 
est à la mairie du 15° arrondissement, figu- 
rent des ouvriers décédés. 

Il est pénible de constater que, malgré l’em- 
pressement qu’a mis le Conseil à voter les 
fonds en temps voulu, ils ne sont pas encore 
distribués un mois et demi après que la grève 
a pris fin. 


Je viens de téléphoner à la mairie du 15° 
arrondissement, et j'ai appris qu’elle n'a pas 
encore encaissé la somme qui lui revient dans 
là répartition. 


Il faut, en tout cas, que l’on sache que la 
faute n’en incombe pas au Conseil municipal, 
qui à fait tout son devoir, mais à cette Admi- 
nistration que l’Europe nous envie, et qu’elle 
se garde bien de nous prendre, 
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M. Daniel. — Je m'associe entièrement 
aux paroles de mon collègue Adolphe Ché- 
rioux, et je regrette le peu de diligence ap- 
portée par l’Administration à soulager les ou- 
vriers qui ont souffert si courageusement et 
si dignement pendant la dernière grève. (Très 
bien !) 


M. V. Gelez. — J'estime que le seul canal 
légitime par lequel pouvaient être répartis les 
fonds de grève, c'étaient les syndicats ou- 
vriers,. 

Ces syndicats, après entente entre eux, 
auraient fourni la statistique des grévistes 
appartenant aux diverses corporations. 


C’est sur cette statistique que la répartition 
aurait pu se faire. 


J’estime qu’il y à un inconvénient grave à 
laisser aux chefs des municipalités, en, ce 
qui concerne Paris, la répartition de ces 
fonds de grève votés par le Conseil munici- 
pal, et je répête que les syndicats ouvriers 
avaient seuls qualité pour le faire. 


Mais peut-être ne veut-on pas augmenter la 
puissance morale de ces syndicats ouvriers ; 
et alors qu’une fonction leur revient normale- 
ment, il me parait qu'on ne la leur donne pas. 


Si j'ai bien compris les explications don- 
nées par M. le Directeur des Affaires munici- 
pales, la répartition a eu lieu entre les vingt 
maires. Une réserve aurait été constituée; 
cette réserve est aux mains de l’Administra- 
tion centrale, et les grévistes qui n’ont rien 
recu des mairies auront affaire directement à 
l'Administration. C’est une situation fâcheuse 
qui est faite à ceux-ci. 


Il n’est pas douteux que ces ouvriers, obligés 
de recevoir directement des secours de l’Ad- 
ministration centrale, s’abstiendront de s’y 
rendre. 


D'autre part les grévistes n’habitent pas 
tous Paris, un grand nombre résident dans la 
banlieue; aussi je demande, en terminant, à 
M. le Directeur des Affaires municipales de 
vouloir bien indiquer au Conseil si, dans la 
réserve dont il a parlé, une quote-part sera 
distribuée aux grévistes de la banlieue. 


M. Rozier. — Permettez-moi, Messieurs, 
de présenter à cette tribune une observation 
semblable à celle de notre collègue M. Ché- 
rioux. 

J'ai eu l’occasion de recevoir de nombreux 
grévistes habitant le 19° arrondissement et 
tous m'ont déclaré qu’ils n'avaient encore 
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reçu aucune part des subsides votés par le 
Conseil municipal. 


Je profite done de la question de M. John 
Labusquière pour demander à l’Administra- 
tion si des fonds ont été remis à la mairie du 
19e arrondissement et je la prie de s’expliquer 
sur les causes du retard apporté à la distribu- 
tion des secours. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Permettez-moi, Messieurs, d’ajou- 
ter quelques mots pour répondre aux derniè- 
res questions qui viennent de m'être po- 
sées. 


Je dirai tout d’abord à M. Gelez que les 
20,000 francs votés par le Conseil municipal 
seront entièrement distribués aux grévistes 
parisiens. Le Conseil général, de son côté, a 
voté un crédit de 10,000 francs. Cette somme 
sera répartie entre les municipalités de la 
banlieue par les soins de la direction des Af- 
faires départementales. 


Je réponds maintenant à M. Rozier. La mu- 
nicipalité du 19° arrondissement nous a adressé 
une première liste comprenant un certain 
nombre de familles; postérieurement à la 
production de cette liste, M. le Maire du 19° 
arrondissement nous a informé par téléphone 
qu’il avait été saisi de nouvelles demandes 
et qu’elles feraient l’objet de propositions 
ultérieures. 

Les personnes auxquelles M. Rozier fait allu- 
sion figurent probablement sur ces dernières 
listes et le secours auquel elles ont droit leur 
sera, selon toute probabilité, payé sur les nou- 
velles sommes qui seront mises à la disposi- 
tion de M. le Maire du 19° arrondissement. 


Ce dernier n’a pas sans doute voulu empiéter 
sur l'allocation primitive, qu’il a vraisembla- 
blement considérée comme réservée aux per- 
sonnes figurant sur les premières listes. 


L'incident est clos. 


31. — Ordre du jour sur une pétition 
d'habitants du quartier de la Folie- 
Méricourt. 


M. Emile Beurdeley, au nom de la 
6° Commission. — Messieurs, nous vous de- 
mandons de vouloir bien prononcer l’ordre du 
jour sur une pétition d'habitants du quartier 
de la Folie-Méricourt signalant le manque de 
propreté de l’encoignure formée par les pro- 
priétés sises 46, rue de la Fontaine-au-Roi et 
124, avenue Parmentier (1898; P. 1612). 


Satisfaction ayant été donnée aux intéressés, 
leur demande est maintenant sans objet. 


L'ordre du jour est prononcé. 


32. — Adoption d'une proposition de 
M. Parisse tendant à assurer la par- 
faite propreté des encoignures exis- 
tant à Paris. 


M. Emile Beurdeley, au nom de la 
6° Commission. — Messieurs, nous vous prions 
de vouloir bien adopter une proposition de 
M. Parisse relative au nettoyage des encoi- 
gnures dans les rues de Paris. 


En raison de la dépense élevée qu’entraine- 
rait cette création, la 6° Commission ne pense 
pas qu’il y ait iieu d’organiser en vue de ce 
nettoyage un service spécial. Mais elle pro- 
pose au Conseil d'inviter l'Administration à 
faire procéder audit nettoyage par le service 
de la Désinfection et d'engager la Préfecture 
de Police à donner des instructions pour que 
ses agents montrent une plus grande sévérité 
dans la répression des contraventions aux 
ordonnances de police des 14 avril 1845, 5 no- 
vembre 1846, 16 février 1850 et 1° septembre 
1853. ; 


M. Parisse. — Messieurs, je remercie la 
6° Commission et son rapporteur de venir, 
aujourd’hui, après étude, vous demander 
d'adopter une proposition destinée à rendre 
plus parfaites les conditions générales de 
l'hygiène à Paris. 


Adopté (1898; G. 567). 


33. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, nous vous prions de 
vouloir prononcer le renvoi à l'Administra- 
tion des pétitions suivantes : 


De M. Joudon demandant la mise en adjudi- 
cation de la villa Marguerite, route du Champ- 
d'Entrainement, n° 2, au bois de Boulogne 
(1898; P. 1864). 

De la Compagnie du secteur de la rive gau- 
che relative à l’éclairage électrique du bois de 
Boulogne (1898 ; P. 1867). 

De l’Union des sociétés françaises de sports 
athlétiques sollicitant la concession d’un ter- 
rain et l’allocation d'une subvention (1898; 
P. 2064). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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34.— Création d’une station de voitures 
de place rue des Morillons. 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, j’ai l'honneur de vous 
proposer la création d’une station de voitures 
de place rue des Morillons, le long de l’abat- 
toir de Vaugirard. 


Cette station est réclamée depuis longtemps 
par les habitants du quartier et notre collègue 
Adolphe Chérioux a déposé en ce sens une 
pétition couverte d'un grand nombre de signa- 
tures. 


Adopté (1898; 2115). 


35.— Dérivation du Loing et du Lunain. 
— Acquisition de terrains dans la 
forêt de Fontainebleau. 


M. Fortin, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, l'Administration a saisi le Con- 
seil municipal, pour approbation, d’un traité 
à passer avec l'Etat en vue de l'acquisition 
des terrains dépendant de la forêt domaniale 
de Fontainebleau et nécessaires pour l’établis- 
sement de l’aqueduc de dérivation des sources 
du Loing et du Lunain. 


Elle lui demande également, et comme con- 
séquence, d’allouer pour cette acquisition un 
crédit total de 60,000 francs, lequel serait 
prélevé sur les fonds de l’emprunt de 1894 
affectés en 1898 à la dérivation du Loing et 
du Lunain. 


A la suite de conférences entre les ingé- 
nieurs du Service municipal et les agents fo- 
restiers, au cours desquelles ces fonction- 
naires se sont mis d'accord sur les conditions 
d'exécution de l’aqueduc, sur le prix des ter- 
rains à acquérir par la Ville de Paris sur les 
conditions d'acquisition et sur la valeur des 
bois couvrant la superficie de ces terrains, le 
_ projet de cession soumis à votre approbation 
a été préparé par le directeur des Domaines 
de Seine-et-Marne. 


J1 fixe à 2,500 francs l’hectare le prix du 
terrain à occuper par l’aqueduc, soit pour 
12h. 31 à. 77 c. la somme de.30,794 fr. 25 c., 
et à celle de 26,699 francs la valeur des bois 
d'œuvre et de chauffage couvrant la superfi- 
cie de l'emprise; enfin, à défaut de paiement 
dans le mois qui suivra la date de l'acte de 
réalisation, cette somme produirait des inté- 
rêts de 5 °/, l’an à partir de l'expiration de ce 
délai. 


Messieurs, le prix demandé par l'Etat de 
2,500 francs par hectare, qui serait un peu 
élevé pour des bois ordinaires, ne paraitra pas 
exagéré si l’on considère qu'il s’agit en les- 
pèce d’un bien domanial très spécial : la forêt 
de Fontainebleau. La présence de l’aqueduc y 
constituera en effet une très réelle déprécia- 
tion, en dépit du mode de construction adopté 
dans le but de le dissimuler le plus possible et 
de conserver autant que faire se pourra leur 
aspect primitif aux régions atteintes. 


En ce qui concerne l’évaluation des bois que 
la Ville doit reprendre, l’estimation en a été 
faite contradictoirement entre le service des 
Eaux et celui des Forêts. Il ne saurait y 
avoir qu'avantage à régler, par un traité uni- 
que, les indemnités de toute nature dont la 
Ville de Paris doit tenir compte à l'Etat, et, 
par conséquent, à payer la valeur des bois en 
même temps que celle du terrain. 


Les clauses particulières du traité ont été 
réglées de la même facon que pour le pas- 
sage de l’aqueduc de la Vanne ; deux d’entre 
elles ont sollicité particulièrement notre atten- 
tion. 


L'une réserve à l'Etat, conformément à 
la loi du 3 mai 1841, art. 60 et 61, la faculté 
de reprendre toutes les parties des terrains 
cédés, que la Ville n’utiliserait pas, au prix 
stipulé dans la convention actuelle pour la 
cession du terrain nu, sauf à payer en outre 
à la Ville de Paris, pour les portions de ces 
terrains qui n'auraient pas été déboisées, la 
valeur des bois déterminée à dire d'experts. 


Cette disposition sauvegarde également 
les intérêts de la Ville de Paris et ceux de 
VEtat et elle est de nature à simplifier 
les questions d'utilisation des terrains laissés 
définitivement libres après la construction 
de l’aqueduc. 


Il ne saurait être douteux, en effet, que l'Etat 
ne s'empresse de faire rentrer dans le domaine 
de la forêt la plus grande partie possible des 
espaces dont elle sera privée par la dérivation 
des sources du Loing et du Lunain. 


La seconde stipule pour le service forestier 
la faculté de puiser de l’eau aux regards de 
l’'aqueduc, en cas d'incendie de Ja forêt, pour 
alimenter le personnel employé à le com- 
battre. Elle n’est que la constatation d’une 
force majeure qui, dans la pratique, impose 
déjà cette mesure. Elle ne pourra offrir, d’ail- 
leurs, aucun inconvénient puisqu'il y est ex- 
pressément mentionné que le personnel mu- 
nicipal chargé de l’entretien de l’aqueduc de- 
meure seul détenteur les clefs des regards. 


% 
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En résumé, les bases de l’accord intervenu, 
desquelles l'indemnité totale ressort à 57,493 
fr. 25 c. pour 14 kilom. 300 m. de tracé, pa- 
raissent avantageuses pour la Ville de Paris. 


Je vous propose donc, Messieurs, d’autori- 
ser M. le Préfet de la Seine à passer un traité 
définitif conforme au projet qui vous est sou- 
mis et à ouvrir pour sa réalisation un crédit 
de 60,000 francs, savoir : 


Principal, 57,493 fr. 25 c. 
Intérêts et frais, 2,506 fr. 75 c. 
Total, 60,000 francs, par prélèvement sur 


les fonds affectés dans le budget de 1898 à la 
dérivation du Loing et du Lunain. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2477). 


36. — Location de la ferme du Pont 
dans la vallée de l’Avre. 


M. Fortin, au nom de la 6° Commission. — 
Messieurs, l'Administration invite le Conseil 
municipal à délibérer sur un traité provisoire 
conclu avec les époux Leblanc et ayant pour 
objet la location de la ferme du Pont et dé- 
pendances, d’une contenance totale de 14 hec- 
tares 43 ares 24 centiares, sise commune de 
Rueëil-la-Gadelière (Eure-et-Loir) et dépendant 
de la dérivation de l’Avre, pour une durée de 
3 à 6 années, à compter du 1° septembre 1898, 
moyennant un fermage annuel de 700 francs. 


Ce nouveau bail, Messieurs, n’est, pour la 
plus grande partie des biens loués, qu’un re- 
nouvellement du bail déjà consenti aux époux 
Leblanc et qui expire le 1‘ septembre de cette 
année. 


Le prix de l’ancien bail était de 470 francs. 
Il se trouve porté à 700 francs par l’adjonction 
à la ferme du Pont de terres nouvellement 
affermées, lesquelles précédemment faisaient 
l’objet de deux locations distinctes s’élevant 
ensemble à 205 francs. 


Le nouveau bail présente donc sur les con- 
ventions anciennes un bénéfice de 25 francs 
au profit de la Ville de Paris et le prix de lo- 
cation offert fait ressortir l’hectare à 50 francs, 
chiffre supérieur à celui des autres imipeu- 
bles de la Ville sur la commune de Rueil. 


D'autre part un grand nombre de fermes 
sont actuellement vacantes dans la région 
dont il s’agit, de telle sorte que la mise en 
adjudication n’offrirait aucune chance d’obte- 
nir un prix plus avantageux. 


Dans ces conditions, je vous propose, Mes- 
sieurs, au nom de la 6° Commission, d’ap- 
prouver le traité passé avec les époux Leblanc 
par l'Administration. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2476). 


37. — Remise à l’Union des comptables 
d'une somme de 95 fr. 52 c. due pour 
transport de plantes. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
l'e Commission. — Messieurs, nous avons 
été saisis d’une proposition de notre collègue 
M. Lucipia demandant qu’il soit fait re- 
mise à la société : l’Union des comptables, pour 
Jannée 1897, d’une somme de %5 fr. 52 c. due 
pour transport de plantes. 


Or, le Conseil municipal, par une délibéra- 
tion prise au mois de décembre 1897, décida 
que cette sorte de remise ne serait accordée à 
l'avenir qu’aux sociétés de bienfaisance ayant 
un caractère municipal et administrées sous 
le contrôle des maires d'arrondissement et du 
Conseil municipal. 


L'Union des comptables ne se trouve pas 
dans cette catégorie. 


Mais M. Lucipia nous fait remarquer dans 
sa proposition que cette délibération a été 
prise après que le Conseil eùt été saisi de la 
pétition de J’Union des comptables. 


Il ne s'agirait donc pas de revenir sur cette 
délibération, mais tout simplement de pren- 
dre une délibération exceptionnelle en raison 
du dépôt antérieur de la demande. 


Dans ces conditions, nous vous soumettons 
des conclusions conformes à la demande de 
notre collègue. 


Ces conclusions sont adoptées (1897; C.1501). 


38. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Quentin-Bauchart tendant à l'éta- 
blissement de deux refuges place de 
la Concorde, à proximité du pont du 
même nom. 


M. Quentin-Bauchart. — J'ai l'honneur 
de réclamer du Conseil municipal la création 
de deux refuges place de la Concorde, à l’en- 
trée du pont de la Concorde. La circulation 
à cet endroit est des plus intenses et présente 





PROCÈS-VERBAL DU 18 NOVEMBRE 1898 697 


en ce moment de véritables dangers. Ces dan- 
gers ne feront que s’açcroitre au moment de 
l'Exposition, puisque à sa proximite sera 
établie l’entrée principale. 


Signé : Quentin-Bauchart, Froment-Meu- 
rice, Chassaigne Goyon, Roger Lambelin. 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à la 3° Commission et à l'Administration. 


M. le Président. — Cette proposition sera 
renvoyée à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration, 


39, — Renvoi à l'Administration de 
deux pétitions. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
1re, Commission. — Messieurs, nous vous 
proposons de renvoyer à l'Administration les 
deux pétitions suivantes : 


1° Du Cirque olympique sollicitant l’acqui- 
sition du Cirque d'été et des Folies-Marigny 
pour les remplacer par un nouveau Cirque 
olympique (1898 ; P. 1241); 


2 D'habitants du VIII arrondissement de- 
mandant la construction du Cirque olympique 
dans cet arrondissement (1898 ; P. 1482). 


J'appelle de la manière la plus particulière 
l'attention de l'Administration sur la très 
intéressante demande des habitants du VIII 
arrondissement. à 


Ces deux pétitions sont renvoyées à l’Ad- 
ministration. 


40, — Ouverture de la rue de Mogador, 
entre les rues Saint-Lazare et de la 
Victoire. — Approbation de traités 
amiables. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, par votre délibération 
du 2 juillet 1897 relative à l’emploi du fonds 
de 44 millions, vous avez affecté un crédit de 
740,000 francs à l'ouverture de la rue Moga- 
dor, entre la rue Saint-Lazare et la rue de la 
Victoire. 


Les propriétaires et locataires des deux 
immeubles atteints par cette opération ont 
été convoqués devant la Commission des in- 
demuités qui, dans ses séances des 2et 9 juil- 
let dernier, a réussi à préparer avec plusieurs 


d’entre eux des traités amiables que j'ai 
l'honneur de vous résumer brièvement. 


En premier lieu, l’Administration de l’As- 
sistance publique, propriétaire d’un immeuble 
situé rue de la Chaussée-d’Antin, 49, a con- 
senti, en tenant compte de la plus-value qui 
sera donnée par l'opération aux parties in- 
tactes de sa propriété, à céder, moyennant 
une indemnité de 10,000 francs et la remise 
des frais de viabilité, partie dudit immeu- 
ble d’une superficie de 213 mètres environ, 
nécessaire à l’ouverture de la voie nouvelle, 


En second lieu, un certain nombre de loca- 
taires ont accepté les indemnités offertes. 


Le propriétaire du second immeuble et les 
autres locataires à bail n'ayant pas accepté 
les propositions amiables, il y lieu de leur 
faire des offres devant le jury. 


La dépense, évaluée provisoirement à 
460,000 francs, serait prélevée sur le chap. 56 
du budget de 1898 et rattaché au chap. 56, 
art. 8 dudit budget. 


En conséquence, j'ai l’honneur de vous pro- 
poser, au nom de votre 3° Commission, un 
projet de délibération conforme, 


Adopté (1898; 2540). 


41. — Élargissement partiel de la rue 
du Poteau. 


M. Fourest, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, en exécution d’une délibéra- 
tion du Conseil municipal du 2 juillet 1897, 
qui a ouvert un crédit sur fonds d’emprunt 
pour l'élargissement partiel de la rue du Po- 
teau, l'Administration nous propose de l’au- 
toriser à poursuivre l’obtention d’un décret 
déclarant cette opération d'utilité publique. 
L'enquête a été faite, le mémoire préfectoral 
nous en donne les résultats, et votre Commis- 
sion vous propose des conclusions conformes. 


Adopté (1898; 2441). 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition en vue du prompt aligne- 
ment et de l'élargissement de la rue 
du Poteau. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Con- 
seil une pétition couverte de nombreuses 
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signatures réclamant légitimement, dans le 
plus bref délai, l'exécution des travaux d’ali- 
gnement et d’élargissement de la rue du 
Poteau. 


Au nom de M. Le Grandais et au mien, je 
demande le renvoi de cette pétition à l’Admi- 
nistration et sa jonction au dossier de la rue 
du Poteau. Et je remercie mon collègue 
M. Fourest, d’avoir bien voulu rapporter au 
plus vite en séance le dossier favorable à 
élargissement de la rue du Poteau qui lui à 
été confié par la 3° Commission. 

Maintenant il ne me reste plus qu’à compter 
sur la diligence de l'Administration. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La pétition déposée et appuyée par M. Adrien 
Veber est renvoyée à l'Administration. 


43. — Discussion du rapport de M. Bla- 
chette sur la nouvelle réglementa- 
tion et la revision du tarif des éta- 
lages et terrasses sur la voie publique. 


— Renvoi à la prochaine séance de la 


suite de la discussion. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Blachette, au nom 
de la 3° Commission, sur la revision du tarif 
des étalages sur la voie publique. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n°5 3 et 84 de 1898). 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
la question des étalages sur la voie publique 
a été bien souvent discutée au Conseil muni- 
cipal sans jamais être résolue. 


A maintes reprises, vous avez protesté con- 
tre les injustices et les inégalités choquantes 
résultant de la facon arbitraire dont l’Admi- 
nistration applique le règlement de 1884, et 
vous avez, par plusieurs délibérations, invité 
M. le Préfet de la Seine à soumettre au 
Conseil un nouveau projet de réglementa- 
tion. 

Quoique inappliqué dans ses dispositions 
fondamentales, le règlement de 181, qui 
fixait à 50 centimètres l’entreprise sur les 
trottoirs et qui établissait les prix de location 
en prenant pour base la valeur vénale des 
terrains en bordure, est toujours en vigueur. 


Déjà, en 1888, le Conseil municipal avait mis 
cette question à l'étude, mais,dès le 27 février 


, CT se à * / 
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1889, il rapportait la délibération qu’il avait 
prise au mois de décembre précédent et, de- 
puis, les choses étaient restées en l’état, lors- 
que le 5 novembre 1894, sur un rapport 
déposé par M. Sauton, au nom de la 1'° Com- 
mission, le Conseil prenait la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique. — L’Administration est 
invitée à soumettre à une enquête, pendant 
une durée de quinze jours, dans chacune des 
mairies des vingt arrondissements de Paris, 
le projet de réglementation dont la teneur 
suit pour les occupations du sol de la voie 
publique par les étalages de marchandises, 
dépôts de chaises et de tables, petits étalagis- 
tes, etc., ainsi que les états mentionnant, 
pour chaque rue, le prix de location du ter- 
rain et la largeur libre du trottoir à réserver 
à la circulation. » 


Cette enquête eut pour résultat de faire 
constater que la base même de la tarification 
était défectueuse et que l’idée d’une taxe pro- 
gressive suivant la largeur concédée devait 
être abandonnée. 


[’année suivante, sur un nouveau rapport 
de M. Sauton, le Conseil, dans sa séance du 
30 décembre 1895, votait le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le projet de tarification présenté par 
l'Administration pour la perception des rede- 
vances dues par les étalagistes sur la voie 
publique ; 

« Considérant que cette tarification, basée 
seulement sur une estimation de la valeur 
vénale des terrains remontant à une époque 
déjà lointaine, demande à être modifiée en 
tenant compte de la valeur commerciale des 
voies, 


« Délibère : 


« Article unique. — L’Administration est 
invitée à présenter, pour redevances dues à 
raison des étalages sur la voie publique, une 
nouvelle tarification établie en prenant pour 
base la valeur commerciale des voies et por- 
tions de voies dans lesquelles ces étalages sont 
établis. » 


Voilà où en était la question lorsque, à la 
suite des élections municipales de 1896, les 
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attributions des commissions permanentes 
furent modifiées, et votre 3° Commission 
hérita de la lourde tâche de continuer l’œuvre 
entreprise par la 1" Commission. 


Nous ne nous faisons aucune illusion sur 
la difficulté du problème que nous avons à 
résoudre, mais, nous inspirant des travaux 
de nos prédécesseurs, nous espérons arriver à 
une solution juste et équitable de cette diffi- 
cile question de la réglementation et de la 
tarification des étalages. 


Une question se posait tout d’abord. Fal- 
lait-il autoriser les étalages sur les trottoirs? 


Les rues et les trottoirs étant faits pour la 
circulation publique, la réponse devrait être 
négative, et le nouveau règlement devrait 
avoir pour but de rendre à la libre circulation 
la totalité des trottoirs, en supprimant tous 
les étalages et les terrasses des limonadiers. 


C’est ce que demandent, du reste, les titu- 
laires de places dans les marchés couverts. 
Dans une pétition adressée à M. le Ministre de 
l'Intérieur, un certain nombre de titulaires de 
places dans nos marchés couverts se plaignent 
de l'occupation des trottoirs par les étalages 
des commercants de détail et en demandent 
la suppression. 


Malheureusement nous ne pouvons leur 
donner satisfaction, car il nous faut compter 
avec les habitudes prises. 


Maintenant les étalages se font hors des 
magasins: c’est un usage commercial bien 
établi à Paris parce qu’il répond aux besoins 
de la population. Pour certains commerces, la 
vente même se fait autant sur le trottoir que 
dans les magasins. 


Puisque nous ne pouvons supprimer cet état 
de choses, il nous faut arriver à une juste ré- 
glementation, et, tout en tenant compte de 
l'affluence du public appelé à stationner de- 
vaut les étalages et aux terrasses des limona- 
diers, nous devons réserver un espace notoi- 
rement suffisant pour les besoins de la circu- 
lation. 


Il est impossible de laisser plus longtemps 
lé commerce parisien sous un régime arbi- 
traire manifestement injuste. Nous sommes 
tous d'accord pour reconnaître que de nom- 
breux intérêts sont lésés et qu’il existe des 
inégalités choquantes. Il ne faut plus que, 
dans une même rue, tel commercant ne puisse 
occuper que 50 centimètres de la voie publique 
alors que son voisin en occupe 1 m. 50 c. 


Afin d'éviter à l’avenir toutes réclamations 
sur la largeur des concessions, nous pensons 


629 


qu’il convient de prendre une mesure générale 
et de décider que le tiers seulement du trot- 
toir pourra être occupé par les étalages et les 
terrasses. De cette façon, dans chaque rue de 
même largeur, la situation de tous les com- 
merçants serait égale. 


Dans les grandes voies à contre-allées, les 
étalages pourront occuper plus du tiers dn 
trottoir. 


Les anciens tarifs de 1884, encore appliqués 
aujourd’hui, avaient été établis d’après la va- 
leur locative et vénale du mètre superficiel ; 
le prix de location était calculé à raison de 
5 2°/, de cette estimation. 


Or, ces tarifs se trouvent fatalement iné- 
quitables, car la valeur commerciale d’une 
rue ne correspond pas toujours avec la valeur 
vénale du terrain. 


Il était donc de toute nécessité de remanier 
les tarifs en prenant pour base la valeur 
commerciale des voies et portions de voies, 
ainsi que le Conseil municipal en avait décidé 
le 30 décembre 1895, sur le rapport de 
M. Sauton. 


C’est ce que nous avons fait en tenant grand 
compte des changements rapides qui se pro- 
duisent dans la circulation, et font que telles 
voies ou parties de voies autrefois très fré- 
quentées le sont aujourd’hui beaucoup moins 
que d’autres dans lesquelles la circulation 
était alors presque nulle. 


En établissant notre nouveau tarif, nous 
n'avons pas cherché un relèvement des rede- 
vances. Nous avons voulu faire disparaitre 
des anomalies choquantes, souvent signalées 
par nos collègues, en diminuant le taux 
pour des voies dans lesquelles des dégrève- 
ments s’imposaient. 


C'est ainsi que, afin de soulager le petit 
commerce, nous avons réduit la redevance 
d’étalage dans plus de 1,000 voies et que nous 
vous proposons de dégrever totalement les 
boutiquiers qui n'auraient que des étalages 
peu importants et qui, par l’application du 
tarif, n'auraient pas à payer plus de 10 francs. 


Nous vous demandons aussi l'exonération 
complète pour tous ceux qui obtiennent leurs 
concessions par autorisation spéciale du Pré- 
fet, tels que : k 


Les commissionnaires, les décrotteurs, les 
marchands de journaux, de gâteaux, qui, 
actuellement, paient le plein tarif; 


Les marchands de lait, de soupe, de café, 
qui stationnent jusqu’à neuf heures du matin 
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en été, dix heures en hiver, et qui paient la 
moitié du tarif; 

Enfin les marchands d’oranges stationnant 
devant les théâtres pendant la durée des re- 
présentations et qui paient le quart du tarif. 


Ces exonérations favorables au petit com- 
merce porteraient sur environ le quart des 
permissionnaires. 


Mais, en même temps que nous reconnais- 
sions la nécessité de ces dégrèvements, nous 
avons été frappés de la différence considérable 
qui existe, au point de vue de l'utilité com- 
merciale, entre divers commerces d’une même 
voie, dans l’usage qu'ils peuvent faire des 
étalages. 

Nous nous sommes alors demandé s'il n’y 
avait pas lieu de frapper d’une redevance sup- 
plémentaire, en raison de leur nature et de 
l'encombrement qu’ils amènent sur la voie 
publique, les divers commerces qui se carac- 
térisent par la vente habituelle sur la voie 
publique, tels que les magasins de nouveautés, 
les magasins de confections, les bazars, les 
épiciers, etc. 

Il ne s’agit plus, dans ce cas, d’un simple 
étalage destiné à attirer le client et à l’inciter 
à entrer dans la boutique. C’est, à proprement 
parler, la boutique même qu’on transporte sur 
la voie publique. 


Il nous paraît rationnel de ne pas frapper 
de la même redevance un simple étalage en 
vitrine comme en font les horlogers, les pho- 
tographes, les corsetiers, etc., etc., et ceux 
qui sont véritablement le prolongement, sur 
le trottoir, de la boutique avec ses employés 
et ses vendeurs. 


Il résulte, du fait de ces derniers, une occu- 
pation plus complète, et surtout plus gênante, 
de la voie publique, car il se forme devant ces 
étalages des stationnements de clients et de 
curieux, d’où une emprise supplémentaire au 
profit du commerçant qui arrête ainsi le 
publie. 


C’est cette emprise supplémentaire, qui gène 
considérablement la circulation, que nous 
voulons frapper. 


Nous proposons donc d’appliquer à tous les 
commerces qui se distinguent par la vente 
habituelle sur la voie publique, c’est-à-dire 
aux maisons de commerce qui ont en perma- 
pence sur le trottoir des employés ou des 
vendeurs, une redevance supplémentaire de 
20 0/0. Nous espérons que cette majoration 
amènera une diminution des surfaces occupées 
et rendra la circulation plus facile. 





La création de cette redevance pour la vente 
sur la voie publique n’est pas de nature à 
provoquer des réclamations, car les bouti- 
quiers seront informés par l'Administration, 
qui devra leur présenter un engagement sur 
lequel ils s’inscriront, selon leur désir, dans 
la catégorie de ceux qui vendent ou de ceux 
qui ne vendent pas sur la voie publique. 


Nous pensons aussi qu'il est juste que les 
teinturiers, les marchands d’habits, les mar- 
chands de lingerie, en un mot tous ceux qui 
ont des marchandises accrochées à leurs de- 
vantures, soient assujettis au quart de la 
redevance. Mais, en revanche, nous estimons 
que, dans aucun cas, il ne pourra être toléré 
que des marchandises soient accrochées aux 
marquises et aux bannes. 


Pour la perception des redevances, nous 
demandons qu’elle soit faite, à l'avenir, d’une 
façon plus équitable, et qu'un commerçant ne 
soit plus imposé pour l’année entière, quelle 
que soit la date de sa permission. 


Dorénavant, les redevances ne seront dues 
qu’à partir du premier jour du trimestre en 
cours au moment de l’entrée en jouissance de 
la concession; elles seront payées par tri- 
mestre et d’avance. 


Il sera formellement interdit de sous-louer 
tout ou partie d’une concession. 


A l'heure actuelle, les autorisations régle- 
mentaires, à cause même des restrictions 
qu’elles comportent, sont rarement observées, 
et les limites dépendent absolument de la tolé- 
rance des agents. A l’avenir, tous les étalages 
et toutes les terrasses, assujettis ou non au 
paiement d’une redevance, devront faire l’ob- 
jet d’une autorisation régulière, De cette 
façon, les abus dont on se plaint si justement 
seront supprimés et il est permis d'espérer 
que la liberté de la circulation sera assurée. 


Pour faire disparaître toute cause de conflit 
avec les agents de l’Administration, la limite 
de chaque concession sera bien et visiblement 
indiquée par des repères établis dans le trot- 
toir, dans toute la largeur de la zone réservée 
pour la porte d'entrée et à chaque extrêmité 
de la concession. 


Il ne sera plus dressé de procès-verbaux de 
contravention contre les commerçants qui 
dépasseront les limites de leurs concessions ; 
ces procès-verbaux seront remplacés par deux 
avertissements sans frais, adressés par la 
Direction des Affaires municipales, et, au 
troisième avertissement, la concession sera 
définitivement retirée. 








En terminant, nous croyons utile de repro- 
duire le passage suivant du rapport déposé 
par M. Sauton, le 10 décembre 189,5 : 


« Dès à présent, nous croyons devoir appe- 
ler l’attention de M. le Préfet de Police sur la 
nécessité d'étudier les mesures à prendre pour 
établir une règle uniforme en ce qui concerne 
l'observation des règlements de police relatifs 
aux étalages. 


« Le Syndicat de l’épicerie se plaint de ce 
que certains officiers de paix refusent d’auto- 
riser l’usage de la balance aux étalages, alors 
qu'il est autorisé par la plupart de leurs col- 
lègues. 


« Les représentants de ce syndicat nous 
ont indiqué des voies où cet usage est toléré 
d’un côté de la rue et interdit de l’autre, par 
suite de ce fait que cette voie constitue la 
limite de deux arrondissements différents et 
que les instructions données aux agents va- 
rient suivant l'officier de paix qui les donne. 


« Le Syndicat de l’épicerie nous a encore 
signalé que dans certains arrondissements 
les commerçants peuvent, sans inconvénient, 
entretenir en bon état de propreté les abords 
de leurs étalages, tandis que dans d’autres, 
au contraire, si l’on balaie le trottoir pendant 
Paprès-midi, on s'expose à un procès-verbal, 
pour cette raison que le balayage doit être 
fait dans la matinée. 


« Le Syndicat de la boucherie de détail de- 
mande de son côté : 


« 1° Le retrait de l’ordonnance de police du 
25 juillet 1862 qui interdit aux bouchers tout 
étalage sur la voie publique ; 

« 2 Que l’Administration autorise les bou- 
chers, moyennant le paiement d’une rede- 
yance, à avoir au devant de leur boutique 
une planchette en saillie de 30 centimètres de 
largeur, de façon à pouvoir mettre en vente, 
avec des prix marqués, leurs morceaux de 
détail au profit surtout des petites bourses. 


« C’est là un usage établi dans nombre 
d’arrondissements sans qu'il en soit résulté 
d’inconvénient. Les bouchers demandent que 
cet usage soit généralisé. 

« À l’appui de leur demaude, ils font valoir 
que les épiciers sont autorisés à débiter sur 
la voie publique des volailles, entières ou par 
morceaux, du gibier, des lapins écorchés. 

« Les faits sont exacts et les réclamations 
des bouchers paraissent assez fondées. 

« Par contre, il s’est produit à l’enquête 
une protestation émanant du Conseil d’hy- 
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giène du 4 arrondissement contre l’étalage 
sur la voie publique de volailles, viandes de 
boucherie, gibiers, lait, vins, etc. 

« Sur ce point d’ailleurs, comme sur tous 
les autres, la Commission a recueilli de nom- 
breux dires contradictoires ; il ne semble pas 
possible, cependant, qu’il ne soit pas tenu 
compte d’habitudes prises peu à peu avec la 
tolérance de l’Administration. 


« M. le Préfet de Police examinera la ques- 
tion, et nous espérons qu’il sera possible de 
concilier les divers intérêts en présence. » 


Nous n’avons pas la prétention de vous sou- 
mettre une œuvre sans défaut, mais nous 
croyons avoir fait disparaître des anomalies 
choquantes en réduisant la redevance dans les 
rues à faible circulation et en exonérant com- 
plètement tous les petits étalagistes. 


C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter le projet de règlement et de tarif joint 
à mon rapport et dans lequel il a été tenu 
compte des observations présentées par nos 
collègues, par le Préfet de Police et même par 
les intéressés. 

Depuis le dépôt du rapport nous avons recu 
les réclamations des Chambres syndicales et 
avons fait notre possible pour y donner satis- 
faction. 

C'est ainsi qu’à l’article 2 nous proposons 
que, dans les grandes voies à contre-allées, la 
largeur concédée ne puisse dépasser les deux 
cinquièmes du trottoir afin de ne pas laisser 
létalagiste à la merci de l'Administration. 

Dans le même article où il était question 
des trottoirs de médiocre largeur nous avons 
précisé dans les termes suivants : 


« Sur les trottoirs de 2 m. 50 c. ou de moin- 
dre largeur. » 


À l’article 6, sur la demande de la Chambre 
syndicale des magasins de nouveautés, nous 
avons réglementé, dans le même esprit que 
celui qui avait guidé votre Commission en 
1889, la hauteur, la largeur des étalages, 
la hauteur des étalages suspendus. Nous vous 
proposons également de prohiber les étalages 
de viandes, volailles et gibier. 


Les magasins de nouveautés pourront pen- 
dre des rideaux, tapis, etc. 


D'autre part, nous avons obtenu de la Pré- 
fecture de Police que les bannes et tentes ne 
pourraient pas être baissées à moins de 2 m. 
90 ç. du sol. 

Enfin, il sera formellement interdit de sus- 
pendre des viandes, volailles, gibiers, etc, 
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Telles sont les modifications apportées de- 
puis l'impression du rapport. 


L'article relatif aux sanctions avait ému 
les commerçants. Il était cependant impos- 
sible de le supprimer, mais il y avait à amé- 
liorer la situation. 


La première modification était d'enlever à 
l'arbitraire des gardiens de la paix la consta- 
tation des contraventions. M. le Préfet de 
Police y a consenti; désormais ce seront les 
agents de la préfecture de la Seine, mieux éle- 
vés en général et présentant plus de garanties, 
qui signaleront les infractions aux gardiens 
de la paix. 


Nous ne dresserons plus de procès-verbaux, 
La préfecture de la Seine fera deux avertisse- 
ments. Après le deuxième, la concession, 
d’après notre rapport, devait être supprimée. 
Sur la demande des Chambres syndicales, 
nous avons décidé de modifier notre rapport 
dans ce sens. 


Nous espérons d’ailleurs que la préfecture 
de la Seine aura le doigté nécessaire pour évi- 
tèr toute réclamation de la part des commer- 
çants. 


M. Cornet. — N'y at-il pas la même ob- 
servation pour l’art. 21? 


M. Blachette, rapporteur. — Cet article 
vise les suppressions momentanées. En cas de 
travaux d’égout, par exemple, nous sommes 
obligés de supprimer l’étalage momentané- 
ment. 


M. Cornet. — C'est très juste. 


M. Froment-Meurice.— Comment com- 
prenez-vous l’article 18 ? 


M. Blachette, rapporteur. — L'article 18 
vise les commerçants qui ont reçü une con- 
cession gracieuse à titre de secours. Nous 
avons indiqué dans le rapport quels sont ces 
commerçants. 


M. Paul Escudier. — A l’article 18 vous 
visez un certain nombre d’exonérations, mais 
il est entendu que vous ne pouvez compren- 
dre dans cette exonération les marchands de 
fleurs, car ceux-ci font une véritable concur- 
rence aux fleuristes en boutique. 


M. Blachette, rapporteur. — En effet; 
nous exonérons les décrotteurs, les marchands 
de gâteaux, ainsi que je lai écrit dans mon 





rapport, mais non les marchands de fleurs 
qui font concurrence aux marchands en bou- 
tique". 


M. Cornet, — On pourrait dire la même 
chose des marchands de gâteaux. 


M. Blachette, rapporteur. — Non; ils 
vendent à bas prix une marchandise qui n’est 
pas du tout la même que celle que l’on 
vend en boutique. Ce sont des indigents et il 
n’en est pas de même des marchands de 
fleurs, qui occupent parfois deux ou trois em- 
ployés. 


J'ai demandé d’ailleurs à M. le Préfet de la 
Seine la liste de tous les concessionnaires de 
kiosques sur la voie publique.Avant le nouveau 
rèslement ces kiosques étaient concédés, soit 
par M. Alphand, soit par les fonctionnaires de . 
son service, auxquels il suffisait de prendre le 
timbre humide placé sur le bureau directorial 
pour accorder une concession à qui il leur 
plaisait. Cette liste me sera transmise et je 
reviendrai à ce sujet devant le Conseil. 


Ceci dit, j'estime que, pour la clarté du vote, 
il est nécessaire que vous vous prononciez ar- 
ticle par article sur le projet de réglementa- 
tion qui vous est soumis 


Voici ce projet de réglementation : 


« Chapitre premier. — Concessions. 


« Zones concédables. 


« Article premier. — Il ne pourra être ac- 
cordé de concessions, au devant des boutiques 
et magasins, que dans les limites de la zone 
concédable. 


« Dans les grandes voies à contre-allées, la 
zone concédable sera divisée en deux parties, 
l’une sur le trottoir même, l’autre sur la 
contre-allée, de façon à y laisser libre le 
passage bitumé ou, en l’absence de zone bitu- 
mée, un passage de 3 mètres de large. 


« Largeur des étalages. 


« Art. 2. — La largeur concédée ne pourra 
dépasser le tiers du trottoir ; elle sera comptée 
à partir du socle de la devanture ou, en l’ab- 
sence de devanture, à partir du nu du mur 
de facade. 


« Dans les grandes voies à contre-allées 
seulement, la largeur concédée pourra être 
supérieure au tiers du trottoir, sans pouvoir 
dépasser les 2/3. 








« Les étalages de journaux devant les 
kiosques ne pourront, dans aucun cas, dépas- 
ser une longueur maxima de 1 m. 50 cent. 
sur une largeur de 0 m. 80 cent. 


« Exceptionnellement, sur les trottoirs de 
2 m. 50 c. de moindre largeur et quand cela 
sera possible sans nuire à la circulation, il 
pourra être concédé des largeurs de O0 m. 
90 cent. 


« Largeurs des terrasses. 
« Art. 3. — Pour les dépôts de tables et 
chaises au devant des limonadiers et débitants 


de boissons, les concessions auront au mini- 
mum les largeurs suivantes : 


« 1 mètre pour une rangée de tables et une 
rangée de chaises adossées à la devanture ; 


« 1 m. 50 c, pour une rangée de tables et 


‘ deux rangées de chaises et ainsi de suite, dans 


les limites de la zone concédable et sous les 
réserves portées à l’article précédent, selon le 
nombre et la disposition des rangées de chaises 
et tables. 


< Exceptionnellement, sur les trottoirs de 
2 m. 50 c. ou de moindre largeur et quand 
cela sera possible sans nuire à la circula- 
tion, il pourra être concédé des largeurs de 
O0 m. 75 c. et O m. 50 c. pour une rangée de 
guéridons avec chaises intercalées. 


« Longueur de la concession. 


« Art. 4 — La concession portera sur une 
ou plusieurs façades. Toutefois elle pourra 
être réduite à une partie de façade à la condi- 
tion de ne présenter ni division ni interrup- 
tion le long de cette façade et d’être délimitée 
par. des grilles ou écrans comme il est dit 
ci-après. 

La concession pourra être limitée à ses ex- 
trémités par des lignes obliques, pour les 
besoins de la circulation ou sur la réclama- 
tion, reconnue justifiée, des voisins contigus. 


« Limitation des concessions. 


« Art. 5. — Les concessions seront limitées 
à leurs extrémités par des grilles largement 
ajourées ou par des écrans vitrés avec glaces 
transparentes. 


« Ces grilles ou écrans vitrés, dont le mo- 
dèle devra être accepté par l’Administration 
et dont la partie pleine ne devra jamais dé- 
passer le soubassement de la boutique voi- 
sine, auront la largeur de la concession et une 
hauteur maxima de 1 m. 40 c., de façon à ne 
pas masquer les boutiques voisines. Ils seront 
fixés d’un côté à la façade et, de l’autre côté, 
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par un goujon pénétrant dans une douille 
d'angle apparente limitative de la concession, 


« La largeur de la concession sera d’ailleurs 
indiquée par des repères apparents fixés dans 
le trottoir entre les points extrêmes dans 
toute la largeur de la zone laissée libre pour 
la porte d'entrée, sur les indications de l’Ad- 
ministration et aux frais du permissionnaire. 


« Hauteur des étalages. 


« Art. 6. — Quelle que soit la largeur de la 
concession, la hauteur des objets exposés ne 
pourra dépasser 2 mètres à partir du «ol, dans 
les limites d’une largeur de 50 centimètres à 
partir du socle de la devanture. 


« Les étalages s'étendant au delà de 50 cen- 
timètres de largeur ne pourront s’y élever à 
plus de 1 mètre au-dessus du sol. Cette der- 
nière hauteur ne poura jamais être dépassée 
à la limite de la concession, mais l’Adminis- 
tration pourra tolérer quelques gradins inter- 
médiaires tant que cette disposition ne por- 
tera pas préjudice aux voisins. 


« Les étalages suspendus ne pourront s’é- 
tendre au delà d’une largeur de 1 mètre.et 
seront maintenus au moins à 2 m. 50 c. du 
sol. 


« Les étalages suspendus de viande, vo- 
laïlle, gibier, sont formellement interdits, 


« Vente ou consommation habituelle. 


« Art. 7, — La vente habituelle sur la voie 
publique ne pourra être pratiquée aux étalages 
qu’en Suite d’une autorisation spéciale du 
Préfet de la Seine, après avis du Préfet de 
Police, et moyennant une redevance supplé- 
mentaire spécifiée ci-après, qui sera d’ailleurs 
également appliquée aux terrasses. 


« Prolongement intermittent des terrasses. 


« Art. 8. — Le prolongement intermittent, 
pendant quelques heures de la journée, des 
rangées de tables et chaises au devant d’une 
boutique voisine fermée, pourra être autorisé, 


- sous réserve du consentement du voisin, 


moyennant acquit d’une redevance spéciale 
spécifiée ci-après. 


<« Chapitre 2. — Redevances et tarifs. 
« Tarif. 


« Art. 9. — Les redevances municipales 
pour l’occupation de la voie publique et des 
promenades parisiennes par les étalages de 
marchandises au devant des boutiques et ma- 
gasins et par les tables et chaises au devant 
des établissements de limonadiers et débitants 


5) 
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de boissons seront perçues conformément au 
tarif ci-annexé. 

« Les vitrines et étalages supendus seront 
soumis à une redevance annuelle, indépen- 
dante du droit de premier établissement dit de 
voirie et basée sur le même tarif. 


« La redevance relative à la zone concédée 
à l’angle de deux voies, avec ou sans pan 
coupé, sera réglée sur le plus élevé des tarifs 
des deux voies qui croisent à cet endroit. 


« La redevance est annuelle. 


« Art. 10. — La redevance est due pour 
l’année entière. Toutefois, pour la première 
année, elle ne sera due qu’à partir du premier 
jour du trimestre en cours au moment de 
l’entrée en jouissance de la concession. 


« Terme de la redevance annuellc. 


« Art. 11. — Les concessions ont pour 
terme le 31 décembre. Elles se poursuivent 
d'année en année, par tacite reconduction, 
faute de dénonciation par les concessionnaires 
avant le 1° décembre. 


« Mode de recouvrement. 


« Art. 12. — La redevance est recouvrable 
par trimestres et d’avance. En cas de démé- 
nagement, la totalité devient immédiatement 
exigible. 


« Locataires à titre précaire. 


« Art. 13. — Pour les locataires à titre pré- 
Caire occupant successivement plusieurs lo- 
caux dans l’année, la redevance annuelle 
unique sera la plus élevée de celles correspon- 
dant aux diverses concessions successives 
dans l’année. 


« Le mode de recouvrement par trimestres 
n’est pas applicable à ces locataires sans bail, 
qui devront continuer à verser par avance 
leurs redevances de stationnement à la Caisse 
municipale. 


« Etablissement de la redevance. 


« Art. 14. — Les redevances seront calcu- 
lées pour une largeur minima de 30 centimè- 
tres ; au delà, par fraction de 10 centimètres 
jusqu’à 1 mètre, et, à partir de 1 mètre, par 
fractions de 25 centimètres. 


« La longueur de la concession servant de 
bases au calcul de la surface concédée sera 
toujours mesurée au milieu de la largeur de 
la zone concédée sur toute la partie de la 
façade de la boutique ou de l'établissement, 
sans déduction des portes comprises entre 
deux parties utilisées pour l’étalage, 


« Pour les étalages exclusivement consti- 
tués par des vitrines ou étalages appliqués 
contre la devanture, la longueur sera calculée 
d’après la longueur réelle obtenue en addi- 
tionnant les diverses parties dont l’étalage se 
compose. 


« Vente ou consommation habituelle. 


« Art. 15. — Au cas où la vente habituelle 
sur la voie publique serait pratiquée à l’éta- 
lage, le tarif serait majoré de un cinquième. 
La même majoration du tarif s’appliquera 
d’ailleurs aux terrasses. 


« Prolongement intermittent des ter- 
rasses. 


« Art. 16. — La redevance spéciale au pro- 
longement intermittent, pendant quelques 
heures de la journée, des rangées de tables et 
chaises au devant d’une boutique voisine fer- 


 mée, sera égale au cinquième de celle qui 


serait applicable à une terrasse permanente 
de même situation et de même étendue. 


« Etalages exceptionnels. 


« Art. 17. — Les étalages autorisés excep- 
tionnellement pour une durée de moins de 
quinze jours seront passibles d’une redevance 
calculée d’après la surface occupée et sur un 
tarif double du tarif normal, soit 1/12° de la 
redevance annuelle correspondante, confor- 
mément à la délibération du 22 décembre 
1893. 


« Les jours de fêtes nationales et pendant 
la période du Jour de l’an, ces étalages excep- 
tionnels seront exemptés de redevance! 


« Les autorisations exceptionnelles accor- 
dées par la Préfecture de Police devront tou- 
jours être visées par la Direction des Affaires 
municipales. 


« Exonérations. 


« Art. 18. — Les petits marchands station- 
nant sur les trottoirs, places, etc., en vertu 
de décisions préfectorales gracieuses, sont 
exonérés de toute redevance, bien qu'ils res- 
tent soumis aux autres conditions du présent 
réglement, 

« Sont également exonérés de la redevance 
de stationnement, tout en restant soumis aux 
autres conditions du présent règlement, les 
petits étalages dont la redevance ressortira à 
10 francs ou à moins de 10 francs. 


« Chapitre 3. — Dispositions diverses. 
« Transfert de la concession. 


« Art. 19, — Il ne sera admis de transfert 
de la concession que dans le cas de cession du 
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fonds de commerce et sur présentation de 
l'acte constatant cette cession. 


« Interdiction des sous-locations. 


« Art. 20. — Il est formellement interdit 
aux concessionnaires de sous-louer à des tiers 
tout ou partie des emplacements qui leur sont 
condédés pour les besoins de leur commerce 
ou de leur industrie. 


« Précarité et révocabilité des concessions. 


« Art. 21. — Les concessions d’étalages et 
de terrasses seront toujours révocables ou 
suspensibles, sans indemnité ni délai, quand 
l'Administration le jugera nécessaire, et, en 
cas de contravention, si le titulaire contreve- 
nant n’a pas déféré à l’avertissement qui lui 
aura été notifié par les agents de la Préfecture 
de la Seine. 


« Sanction. 


« Art. 22. — Tout étalage ou terrasse non 
autorisé sera frappé de la redevance spé- 
cifiée à l’art. 17 ci-dessus, sans préjudice des 
poursuites que l’Administration pourra exer- 
cer vis-à-vis du contrevenant, 


« Tout supplément d’étalage ou de terrasse 
non autorisé entrainera la suppression de la 
concession pendant quinze jours, après deux 
avertissements sans frais, dans la même 
année. 


« En cas de récidive la concession sera défi- 
nitivement supprimée. 


« Conditions d'hygiène et de police muni- 
cipale. 


« Art. 23. — Le tout sans préjudice de l’ap- 
plication des dispositions des ordonnances de 
police, notamment de celle du 25 juillet 1862, 
qui interdisent les étalages susceptibles de 
Salir ou de blesser les passants, et prescrivent 
dans un état constant de propreté l’emplace- 
ment concédé et ses abords. 


« Enlèvement journalier. 


« Art. 24. — Les étalages de marchandises, 
les dépôts de tables et chaises des limonadiers 
et débitants de boissons pourront être main- 
tenus jusqu’à la fermeture des établissements, 
à la condition d’être convenablement éclairés. 

« Mais rien ne devra subsister sur la voie 
publique de ces étalages ni dépôts, ni des 
grilles ou écrans limitatifs, après la fermeture 
des établissements. 


« Paniers d’huitres, arbustes, fleurs. 


« Art. 25. — Les limonadiers et débitants 
de boissons pourront, à titre de tolérance 


précaire et révocable, être autorisés à placer 
dans la zone concédée, outre des tables et 
chaises, des paniers d’huitres et des caisses 
d’arbustes ou de fleurs. 


« Les paniers devront être rangés le long 
de la devanture. Ils seront, ainsi que les 
caisses de fleurs et arbustes, compris dans 
l'enlèvement journalier prescrit à l’article 
précédent. Leur répartition dans la zone 
concédée devra être réglée de manière à ne 
pas masquer les commerçants voisins et, en 
cas de plaintes motivées, l’Administration 
pourra toujours exiger l’application des dis- 
positions de l’art. 6 ci-dessus relatif à la hau- 
teur des étalages. 


« Non-responsabilité de la Ville. 


« Art. 26. — La Ville de Paris ne garantit 
en aucun Cas les concessionnaires à raison des 
dommages causés à leurs étalages, soit par 
les passants, soit en suite de tout incident sur 
la voie publique. 


« Art. 27. — Le tarif joint au présent règle- 
ment devra être revisé tous les cinq ans. » 


Vous trouverez, Messieurs, en annexe à mon 
rapport : 


1° La nomenclature des rues de Paris, clas- 
sées par prix du mètre superficiel des conces- 
sions temporaires sur les trottoirs; 


2° L'état des rues sectionnées, dressé par 
prix du mètre, appliqué à chaque section. 


M. Paul Viguier. — Je ne veux pas en- 
treprendre la réfutation d'ensemble du rap- 
port de M. Blachette; je reconnais qu’il est 
juste dans certaines de ses parties. Je com- 
prends, en effet, que l’on empêche l'arbitraire 
d'exister dans la façon dont les concessions 
sont accordées ; j’admets que dans le centre de 
Paris on empêche les étalages de nuire, par 
leur envahissement, à la circulation. 


Sur les articles destinés à traduire les in- 
tentions de M. le Rapporteur j'aurais quelques 
observations à faire. Je compte les présenter 
au fur et à mesure de la discussion de ces 
articles. 


M. Levée. — Le rapport de M. Blachette 
conclut ainsi : 


« Nous n'avons pas la prétention de faire 
une œuvre parfaite, mais nous croyons avoir 
fait disparaître des anomalies choquantes en 
réduisant la redevance dans les rues à faible 
circulation et en exonérant complètement 


tous les petits étalagistes. » 
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Je crois que ce but aurait pu être atteint 
par des moyens différents de ceux proposés. 


Par exemple, à l’article5, M. le Rapporteur 
propose de limiter les concessions par des 
grilles ou des écrans avec glaces. 


Cette disposition créera des injustices fla- 
grantes suivant les moyens de chacun. 


La dépense d’une grille ou d’une glace sera 
très onéreuse pour le petit boutiquier, tandis 
que le commerçant riche en fera aisément les 
frais. 


J’estime que des points de repère sur le sol 
seraient suffisants pour permettre de constater 
les contraventions. 


M. Cornet. — L'écran ou la grille ne de- 
vraient être exigés que pour empêcher deux 
étalages voisins de se mêler. 


M. Fourest.— Mais ils existent déjà pour 
la plupart des étalages. 


M. Levée. — En spécifiant la majoration 
d’un cinquième pour la vente à Pétalage à 
l'art. 5, on a voulu sans doute atteindre les 
grands magasins. Eh bien! je crois qu'on à 
commis une erreur. Les grands magasins ont 


des installations somptueuses où l'acheteur 
I 


n'hésite pas à entrer. 


Les petites boutiques n’ont guère de profon- 
deur ; les acheteurs n’y entrent pas et en gé- 
néral ils choisissent les articles exposés à l’éta- 
lage. Je demande donc que la majoration pro: 
posée à l’art. 5 ne soit pas adoptée, car vous 
frapperiez beaucoup plus les petits commer- 
çants que les maisons importantes. (Très 
bien !) 


M. Landrin. — Vous avez raison. 


M. Levée. — Enfin, la Commission a eu 
raison de supprimer la concession lorsqu'un 
supplément d’étalage ou de terrasse non auto- 
risé aura été pris par un commerçant, mais 
j'estime que deux avertissements préalables 
ne sont pas suffisants et je demande que leur 
nombre soit porté à quatre. 


Les affaires sont très pénibles pour les pe- 
tits commerçants et j'appelle sur leur situa- 
tion toute la bienveillance du Conseil. Je ter- 
mine donc en déposant la proposition sui- 
vante dont je demande le renvoi à la 3° Com- 
mission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'établissement sur le 
trottoir d’une grille ou d’une glace transpa- 


rente pour limiter les étalages serait tout 
particulièrement onéreux pour les peiits 
commerçants ; que des points de repères tra- 
cés sur le trottoir donneraient les mêmes ga- 
ranties pour la perception des taxes; 


« Que les petits commercants sont surtout 
ceux qui, par suite du manque de place dans 
leurs magasins, sont obligés de vendre sur la 
voie publique; que par suite la surtaxe pro: 
posée par la 3° Commission serait tout parti- 
culièrement onéreuse pour le petit com- 
merce ; 


« Que les mesures répressives proposées 
sont excessives ; 


« Délibère : 


« Les étalages seront limités sur la voie 
publique par de simples repères disposés sur 
le trottoir; 


« Aucune surtaxe ne sera appliquée aux 
commerçants qui opèrent des ventes sur la 
voie publique ; 

« Tout commerçant qui aura contrevenu 
aux règlements d'Administration relatifs aux 
étalages recevra quatre avertissements ‘avec 
amendes progressives, avant que la suppres- 
sion de la concession puisse être prononcée. 


« Signé : Levée. » 


M. Clairin. — Je ne veux pas, Messieurs, 
combattre le rapport de M. Blachette au 
point de vue général, mais je tiens à présen- 
ter certaines observations ayant pour but de 
vous démontrer que plus de justice et d'équité 
auraient pu être apportées dans la régle- 
mentation des étalages. 


Pour prendre un exemple, je vous ferai 
remarquer que le tarif qui vous est proposé 
fixe à 30 francs le mètre la redevance. pour 
les étalages faits rue de Marengo. Cette rueest 
encombrée par les étalages du Louvre et par 
les voitures qui y stationnent. C’est en somme 
une véritable annexe de ces magasins. Or, 
faire payer aux autres commerçants de cette 
rue la même redevance, c’est à mon avis 
excessif et contraire à l'équité. Il eût été, il 
me semble, plus juste de faire payer un pour 
cent sur le montant du loyer. 


M. Alpy. — C’est encore là une base con- 
testable. 


M. Clairin. — Pour ma part, je trouve la 
réforme injuste et le prix de 1 °/, du loyer, 
par exemple, nous paraitrait plus équitable. 
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Dans le 17° arrondissement, pour n’en ci- 
ter qu'un, la même rue peut être très com- 
merçante dans l’une de ses parties et nulle- 
ment dans une autre; et vous voulez faire 
payer le même prix dans toute la longueur ! 

Au point de vue général, il y a là, je le ré- 
pète, une base contre laquelle je crois de mon 
devoir de protester. 


M. Quentin-Bauchart.— Je ne voterai pas 
la proposition de M. Clairin. Les commerçants 
sont déjà écrasés par les patentes, il n’y a pas 
de raison pour imposer dayantage les plus 
imposés. 


M. Sauton.—On ne peut certainement pas 
s’en rapporter aux traités passés entre pro- 
priétaires et locataires. Le prix varierait 
chaque année et il nous serait impossible 
d'établir une moyenne fixe. 


Ce que l’on a voulu surtout, c’est frapper 
les grands magasins plus fortement que les 
petits. 


Au point de vue légal, je pense que la ques- 
tion de principe posée par M. Clairin doit 
être tranchée avant qu’on ne statue sur les 
conclusions de la Commission. 


1 
Ainsi, le Conseil avait songé, à un moment 
donné, à taxer moins que les autres les fiacres 
munis de compteurs, et l’on a objecté qu’il 
n’était pas possible d’avoir deux tarifs pour 
les voitures. 


Le Conseil se trouve en présence de la 
même question à propos des étalages. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, je 
considère que la Ville de Paris, quand elle ac- 
corde une concession temporaire, sans aliéna- 
tion, a parfaitement le droit de ne faire cette 
concession que sous certaines conditions que 
nous sommes libres de déterminer comme 
bon nous semble. Cela me semble juridique. 


Vous avez à envisager pour votre redevance 
le service rendu au commerçant. Or, la place 
concédée à un grand magasin lui profite plus 
qu'à un petit, parce que les marchandises 
mises en vente par le grand magasin sont 
constamment renouvelées, ce qui n’est pas le 
cas pour le petit commerçant. 


C’est à celui-ci qu'il faut penser parce que 
l'étalage est son seul moyen de défense, 


Pour avoir une base d'application on pour- 


rait dire que le droit d’étalage sera propor- 
tionnel à la patente. C’est là une question à 
examiner. 


M. Clairin. — Il y a différentes sortes de 
patentes et je crois, en effet, qu’on peut en 
tenir compte. 


M. Caron. — Ce n’est pas une base par- 
faite. Vous allez rencontrer dans une petite 
rue des commerçants d’une certaine sorte de 
patente qui paieraient un droit égal à leurs 
concurrents d’une grande voie, alors que 
cette grande voie sera très passante et que 
cette petite rue vaudra dix fois moins. 


M. Blachette, rapporteur. — La Commis- 
sion à obéi aux décisions du Conseil qui nous 
oblige à prendre pour base la valeur commer- 
ciale. 


M. Clairin, — Mais cette valeur est éva- 
luée arbitrairement, selon nous, 


M. Blachette, rapporteur. — La Commis- 
sion vous a soumis la liste des rues de votre 
quartier avec les tarifs prévus. 


M. Clairin. — J'ai présenté des objections 
et j'ai demandé à être entendu par la Com- 
mission devant laquelle je n'ai pas été ap- 
pelé. 


M. L. Achille, — Je sais qu’il est assez diffi- 
cile d'apprécier le prix à réclamer pour les 
grands magasins. 


Messieurs, j'ai l'honneur de proposer l’amen: 
dement suivant ! 


« Considérant que toutes les concessions 
accordées par la Ville en vue d’étalage doi- 
vent payer une redevance pour la portion de 
la voie publique qu’ils occupent ; 


« Considérant que les grands magasins oc- 
cupent une grande partie de la voie publique, 
et par les étalages et par le stationnement 
dont ils sont la cause sur les trottoirs et sur 
la chaussée, 


« Nous proposons : 


« Que toute concession dépassant une lon- 
gueur de 20 mètres soit frappée dans sa tota- 
lité du double du prix fixé par le tarif du 
projet de M. Blachette, 


« Signé : L., Achille, Louis Lucipia, Bre- 
not ». 


M. Clairin, — Je demande le vote sur ma 
proposition, 
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M. Blachette, rapporteur. — J'insiste 
pour le vote des conclusions de notre rapport 
qui ne font qu’appliquer les décisions de prin- 
cipe votées par le Conseil municipal lui- 
même. (Aux voix !) 


Le Conseil municipal s’est refusé à adopter 
un tarif progresif ou à prendre pour base les 
patentes. 


Pour répondre plus particulièrement à M. 
Clairin, une note lui a été envoyée en même 
temps qu’à tous nos collègues. 


M. Clairin a écrit à la suite de cette note : 


« J'ai déjà proposé au Conseil (mais je ne 
sais si la Commission est saisie de ma propo- 
sition) que le commerçant paye pour occuper 
le trottoir (suivant la largeur réglementaire, 
bien entendu) et par mètre linéaire, un tant 
pour cent à déterminer, soit sur le montant 
de son loyer, soit sur le montant de sa pa- 
tente. 


« De cette façon la justice sera complète et 
les petits ne seront pas exposés à payer aussi 
cher que les gros. Est-il admissible que dans 
la même rue tel grand marchand de denrées 
alimentaires paye le mètre courant aussi bon 
marché qu’un pauvre petit épicier placé dans 
un endroit où personne ne passe et où le trot- 
toir est toujours vide devant sa boutique ? 


« J'ai fait cette proposition alors que cette 
question est venue devant le Conseil en 1893 
ou 1894. Il ne serait donc pas étonnant que la 
Commission du présent Conseil n’en fût pas 
saisie. Si mes collègues le désirent, je suis 
prêt à la renouveler. » 


Nous étions possesseurs de toutes Les pro- 
positions des membres du Conseil et de l’as- 
sentiment de M. Clairin ; aussi la Commission 
n’avait-elle pas à entendre notre collègue. 


Nous vous demandons, Messieurs, d'adopter 
le projet de la Commission qui approche de la 
justice absolue autant qu’il est possible. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Clairin; elle est ainsi 
conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Les soussignés proposent de tenir compte, 


pour la taxation, de la patente de chaque com- 
merçant, 


« Et demandent le renvoi à la Commis- 
sion. » 


« Signé : Clairin, Adrien Veber. » 


M. Paul Viguier. — Je demande qu’on 
passe à la discussion des articles, afin que nos 
collègues puissent formuler leurs amende- 
ments ou qu’on renvoie tout le dossier à la 
Commission. (Exclamations.) 


M. Caron. — La proposition de M. Clai- 
rin bouleverse complètement le projet de :a 
Commission. Un négociant peut payer une 
très forte patente quoique établi dans une rue 
peu fréquentée, où l’étalage n’a par conséquent 
aucune valeur. Cette proposition n’atteindrait 
donc pas le but poursuivi par le Conseil. Mais 
c’est une modification de la tarification dont 
la discussion viendrait utilement en même 
temps que celle de l’art. 9 du projet de délibé- 
ration. (Assentiment.) 


M. Ruel. — C'est avec raison qu’on à pro- 
posé de faire payer l’étalage d'autant plus 
cher que la location de l'établissement est 
elle-même plus élevée; il faut une gradation. 

Mais croyez-vous qu’il soit équitable de re- 
tirer le droit d’étalage à celui qui aura, quel- 
que peu que ce soit, dépassé les limites qui lui 
ont été concédées ? 

Ce jine sont pas mes intérêts que je viens 
défendre ici, mais bien ceux des petits que 
vous voulez frapper injustement. 


À Paris, le commerce se fait aujourd’hui 
dans la rue et ce n’est pas vous qui empê- 
cherez qu’il en soit ainsi. 

Pour ma part, j'ai vu décupler le droit d’é- 


.talage mis à ma charge. Je suis prêt à payer 


davantage s’il le faut, mais je ne veux pas 
que vous frappiez les petits et que vous placiez 
des agents à côté de nous pour nous dresser 
continuellement des contraventions. 


Je demande donc le renvoi à la Commission, 
car le projet qu’elle nous soumet est mau- 
vais. 


M. V. Gelez. — Je ne crois pas que la 
discussion générale sur les principes posés 
par la Commission puisse être considérée 
comme épuisée, car il ne faut pas perdre de 
vue le travail considérable de la Commission 
et les efforts de son rapporteur. 


Cela dit, j'ai une observation spéciale à pré- 
senter. La Commission s’est surtout inspirée 
des votes précédents du Conseil; mais ces 
votes sont intervenus avant qu’un élément 
nouveau fût introduit dans cette assemblée 


par les dernières élections. 


C'est pourquoi, sans m’opposer au passage 
à la discussion des articles, je demande au 
Conseil de ne pas statuer hâtivement. 
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Ainsi, dans ses votes précédents, le Conseil 
s’est prononcé contre le principe de la pro- 
gressivité. À mon avis c’est un non-sens. 
Comment! vous appliquez le principe de la 
progressivité à la cote mobilière pour les 
petits loyers entre 500 et 1,100 francs et vous 
le refusez aux taxes d’étalages ? 


Si vraiment vous voulez frapper les grands 
pour exonérer les petits, c’est en appliquant la 
progressivité aux superficies employées que 


-vous pourrez le faire. 


Je demande donc que le Conseil ne prononce 
pas la clôture et qu'il renvoie au besoin le 
débat à la prochaine séance. Il faut que nous 
épuisions la discussion au fond, avant de pas- 
ser à l'examen des articles. 


Il vaut mieux prendre tout son temps pour 
élucider définitivement une question, plutôt 
que de la laisser toujours à moitié résolue 
et de la voir revenir à chaque instant. Cela 
ne se produit qu'avec des discussions écour- 
tées et des débats trop hâtifs. 


M. Rozier. — Messieurs, j'inter viens dans 
ce débat au nom des employés de commerce, 
qui sont intéressés au plus haut point dans la 
question que le Conseil discute en ce mo- 
ment. 


Il n’échappera à personne que, si nous sur- 
chargeons les commerçants et plus particuliè- 
rement les grands magasins, c'est surtout sur 
le personnel qu’ils entendront se rattraper. 


Pour éviter cela et pour donner satisfaction 
aux scrupules exprimés à cette tribune par 
M. Ruel, je dépose la disposition additionnelle 
suivante : 


« Article premier. — Une réduction de 50 °/, 
sur les taxes dont sont frappés les étalages 
et les terrasses sera accordée quand le béné- 
ficiaire de la concession en fera la demande et 


justifiera : 


« Qu'il accorde à ses ouvriers ou employés 
des conditions humaines de travail et qu'ils 
recoivent un salaire ou des appointements 
correspondant au prix minimum de la vie à 
Paris, selon les approximations déterminées 
par les prix de séries de la Ville de Paris; 


« Que, notamment, en ce qui concerne plus 
spécialement les employés, la journée nor- 
male de travail et le repos hebdomadaire sont 
respectés. 


« Art. 2. — Une Commission sera consti- 


tuée pour examiner et juger les demandes en 
réduction formulées par les intéressés, 
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« Cette Commission sera composée : 


« 1° De trois conseillers municipaux élus par 
le Conseil ; 

« 2 De trois délégués des chambres syndi- 
cales d'employés; 

« 3 De trois délégués des chambres syndi- 
cales patronales intéressées. 


« Signé : Rozier, » 


M. Adrien Veber.—L'’intéressante ques- 
tion soulevée par, M. Rozier a été, sur ma 
proposition, examinée par la Commission du 
travail, qui a estimé que l’on ne devait pas, 
pour assurer les intérêts légitimes des em- 
ployés, donner une prime aux patrons qui 
leur auraient donné satisfaction. 


Nous croyons que nous avons le droit d’im- 
poser aux patrons des conditions du travail. 


M. Cornet. — Et la liberté de travail, 
qu’en faites-vous ? 


M. Adrien Veber. — Nous l’assurons en 
la réglementant. C’est par ce moyen que vous 
pouvez la conserver, de même, Monsieur 
Cornet, que vous avez conservé votre intelli- 
gence et gardé votre esprit libre en le pré- 
servant de tous les excès. (Rires.) 


M. Cornet. — Je parle dans l'intérêt des 
ouvriers aussi bien que dans celui des patrons. 


M. Adrien Veber. — Comme motion 
additionnelle à l’article 21, je dépose, au nom 
de la Commission du travail, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le retrait de l’autorisation d’étalage sera 
prononcé contre tout employeur dont le per- 
sonnel sera employé plus de dix heures par 
jour et n’aura pas une journée complète de 
repos par semaine. 


« Signé : Adrien Veber. » 


M. Georges Villain (ironiquement). — Je 
demande le renvoi à la Commission de repo- 
pulation d’une proposition tendant à n’ac- 
corder le droit d’étalage qu'aux commerçants 
qui auront au moins cinq enfants. (Rires.) 


M. le Président. — Nous allons passer à 
la discussion des articles. 


Je vais donner lecture de l’article premier, 
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M. Alpy. — Je fais remarquer que le pro- 
jet de M. Clairin est un contre-projet plutôt 
qu’un amendement. 


M. Ruel. — Je demande le renvoi à la 
Commission, pour examen, des observations 
qui ont été présentées et principalement de celle 
que j'ai formulée et qui touche à l’intérêt des 
petits commerçants. 


M. Sauton. — Je demande que l’on passe 
à la discussion des articles, sauf à renvoyer 
à la Commission ceux sur lesquels des amen- 
dements auront été pris en ‘considération. 


M. Alpy. — On économiserait beaucoup 
de temps en renvoyant à la Commission la 
proposition de notre collègue Clairin. 


M. Blachette, rapporteur. — Au nom de 


la Commission, nous nous opposons à tout 
renvoi à la Commission. Le rapport que 
nous vous présentons a été rédigé conformé- 
ment aux indications données par le Conseil 
et la base de tarification est celle que cette 
assemblée a votée. Aujourd’hui on demande 
de fixer le prix de la concession suivant le 
loyer ou la patente ; je vous ferai remarquer 
que cette base a été proposée au Conseil et 
qu’elle a été rejetée. 


Cette question des étalages est en suspens 
depuis 1884 ; il faut que le Conseil dise for- 
mellement s’il entend faire une réglementa- 
tion ou s’il veut laisser toute liberté à l’Ad- 
ministration, qui fixe la redevance suivant son 
bon plaisir. Votre 3° Commission vous de- 
mande donc de prendre une résolution. Je 
sais à quelles sollicitations nous avons tous 
été en butte. Depuis plus d’un an je reçois cons- 
tamment des réclamations des commerçants 
et des chambres syndicales. 


Je vous ai demandé à tous individuelle- 
ment, pour chaque modification proposée, si 
vous étiez d'avis ou non de l’adopter. Mon 
rapport n’est en somme que la traduction 
exacte des désiderata du Conseil; je ne com- 
prends donc pas que vous rejetiez maintenant 
collectivement ce que chacun de vous, pris 
en particulier, a adopté. 

Nous croyons — quoi qu’en dise notre col- 
lègue Ruel — avoir fait une œuvre de nature 
à protéger les petits età empêcher lesinjustices 
que l’état de choses actuel laisse subsister. 


Plusieurs voix. — À lundi! — Non! l’ar- 
ticle premier aux voix! 


M. Grébauval. — Je demande, avec 


M. Blachette, que le Conseil passe à la discus- 
sion des articles, car, comme notre collègue 
le faisait remarquer, nous sommes tous d’ac- 
cord sur les questions de principe ét nous ne 
différons que sur les détails. 


M. Alpy. — Sauf cependant le projet de 
M. Clairin. 


M. Grébauval.— Nous sommes tous d’ac- 
cord sur le chapitre I°". Nous ne commençons 
à être divisés que sur le chapitre IL. Pour- 
quoi ne procéderions-nous pas comme à la 
Chambre ? Si vous renvoyez le projet en bloc 
à la Commission, elle ne saura sur quoi voter, 


Eh bien! qui vous empêche d’en distraire 
les articles litigieux pour nouvel examen 
de la Commission ? Car, enfin, il faut en finir 
et savoir si vous voulez conserver le «statu 
quo » ou délivrer la population de l’arbitraire 
des officiers de paix. 


J'ajoute qu’il est nécessaire, pour le budget, 


.de savoir ce que décidera le Conseil sur ce 


point. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'avais 
l'intention de déposer un contre-projet au 
projet de M. Blachette sur les étalages. Mais, 
devant le désir du Conseil d’en finir assezrapide- 
ment — trop rapidement peut-être — avec 
cette question déjà ancienne, je me réserve 
de prendre la parole dans la discussion des 
articles du projet qui vous est soumis. 


M. le Président. — La discussion géné- 
rale se trouvant close, nous allons passer à la 
discussion des articles. 


L'art, 1° est mis aux voix et adopté, 


M. le Président, — Nous passons à 
l'art, 2. 


M. Patenne. — Je demande la parole. 


M. le Président. — M, Patenne a la pa- 
role, non pas sur la discussion générale, mais 
sur l’art, 2? seulement, 


M. Patenne. — Messieurs, je prévoyais 
que la discussion des articles serait renvoyée 
à la prochaine séance, mais je suis prêt à 
discuter dès aujourd’hui. 


Je répondrai d’abord à M. le Président que 


je n’abuserai pas de la liberté de la tribune 


pour rentrer dans la discussion générale 
(Rires); je n’en userai que pour parler sur 
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Part. 2, au sujet duquel j’ai des observations 
à présenter dans l'intérêt des petits commer- 
çants. (Bruit.) 


J'ai suivi de près la discussion de cette 
affaire pendant les longs mois où elle a été 
soumise à l'examen de la 1'° Commission. 


M. Caron. — Mais la 1"° Commission a eu 
grand soin de passer l'affaire à la 3°. 


M. Patenne. — La question, parait-il, 
était réclamée par la 3° Commission, de qui 
elle relevait logiquement. 


Mais permettez-moi, Messieurs, d'aborder 
l'art. 2. 


Voici le 1°" paragraphe : 


« La largeur concédée ne pourra dépasser 
le tiers du trottoir, elle sera comptée à partir 
du socle de la devanture ou, en l’absence de 
devanture, à partir du nu du mur de fa- 


Selon que ce mur sera dans un quartier 
excentrique ou central, dans une rue fré- 
quentée ou non, la mesure édictée sera juste 
ou injuste; vous ne pouvez assimiler des rues 
comme celles du quartier de Charonne à 
celles du quartier que représente M. Quentin- 
Bauchart. 


J'ai entendu dire que si nous ne votions pas 
ce soir, nous allions livrer les commercants 
aux mesures arbitraires de la Préfecture de 
Police. 


Si vous votez ce projet magnifique, parfait, 
je dis, moi, que dans les quartiers de la péri- 
phérie où, généralement, les trottoirs sont 
étroits, vous empêcherez les marchands de 
nouveautés, par exemple, qui ne peuvent faire 
quelques affaires que grâce à leurs étalages, 
d'exercer leur industrie. 


Quand vous leur appliquerez cet article, 
dès qu’ils occuperont une place quelconque, 
vous aurez un agent de police qui interdira 
tout étalage en déclarant que la largeur du 
trottoir est insuffisante; c’est-à-dire que ces 
commerçants ne pourront pas exercer leur 
profession. 


M. Alpy. — Mais ils pourront toujours 
prendre le tiers du trottoir. 


Une voix. — Et si c’est dans une rue où il 
n’y a pas de trottoir ? (Hilarité générale.) 


M. Patenne. — Je vois qu’il est inutile 
de discuter. Je n’insiste pas. Mais vous avez 


ri, Messieurs, et je doute que vous fassiez de 
même quand vous serez accablés par les récla- 
mations justes et fondées des petits commer- 
çants. (Aux voix !) 


M. le Président. — Je continue la lecture. 
Voici le deuxième paragraphe : 


« Dans les grandes voies à contre-allées 
seulement, la largeur concédée pourra être 
supérieure au tiers du trottoir sans pouvoir 
dépasser les deux cinquièmes. » 


M. Paul Viguier. — Pourquoi ne pas dé- 
passer les deux cinquièmes ? 


Pour ne citer que deux voies de mon quar- 
tier, l’avenue de la Grande-Armée et celle des 
Ternes, l’application stricte du règlement y 
empêchera tout trafic. 


Le projet à pour but d’assurer la libre cir- 
culation dans Paris et toutes autres considé- 
rations doivent disparaître devant celle-ci. 
Mais, pour les grandes voies où la circulation 
n’est pas en proportion avec leur dimension, 
il faut laisser aux commercants la possibilité 
d'y faire les étalages utileset à la Ville de 
Paris celle d'y percevoir les recettes légi- 
times. 


Je vous prie donc de ne pas accepter le 
texte improvisé par M. le Rapporteur. 


M. Blachette, rapporteur. — Si M. Paul 
Viguier avait écouté le début de mon rapport, 
il saurait que le texte soumis par moi au Con- 
seil est adopté par la Commission. 


M. Paul Viguier. — Quoi qu’il en soit, Je 
vous demande d’y substituer celui-ci : 


« Art.2,$2. — Dans les grandes voies à 
contre-allées seulement, la largeur concédée 
pourra être supérieure au tiers du trottoir. 
et occuper dans les contre-allées les portions 
qui ne sont pas nécessaires à la circulation. » 


M. Arsène Lopin. — C’est la porte ou- 
verte à l’arbitraire. 


M. Blachette, rapporteur.— Nous n’avons 
pas fixé la proportion pour les contre-allées. 
M. Paul Viguier a donc satisfaction. 


Les contre-allées restent libres pour l’éta- 
lage, puisque nous ne réglementons abso- 
lument que l’occupation des trottoirs. 


La place occupée sur les trottoirs, dans les 
rues où existent des contre-allées, est moins 
nécessaire pour la circulation ; c’est pourquol 
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la Commission propose d'augmenter la sur- 
face à accorder aux commerçants, 


M. Paul Viguier. — Je considère que le 
texte proposé par la Commission n’est pas 
suffisamment clair. C’est pourquoi je propose 
l'amendement que vous connaissez, 


Cet amendement n’est pas adopté. 


M. Félicien Paris. — Je crois qu’il est 
nécessaire de réglementer sans retard la ques- 
tion des étalages; mais il n’est cependant pas 
indispensable de voter sans désemparer ce 
règlement, aujourd’hui même. 


C’est du reste matériellement impossible. 


Je propose donc de renvoyer le débat à la 
prochaine séance. 


Cela permettra d’ailleurs à plusieurs d’en- 
tre nous de s'entendre avec M, le Rapporteur. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous ne re- 
poussons pas le renvoi à lundi, mais je prie 
le Conseil de se prononcer sur l’art. 2 dont 
voici le texte définitif : 


« Largeurs des étalages. 


« Art. 2. — La largeur concédée ne pourra 
dépasser le tiers du trottoir; elle sera comptée 
à partir du socle de la devanture ou, en 
l'absence de devanture, à partir du nu du 
mur de facade. 


« Dans les grandes voies à contre-allées seu- 
lement, la largeur concédée pourra être su- 
périeure au tiers du trottoir, sans pouvoir dé- 
passer les deux cinquièmes. 


« Les étalages de journaux devant les kios- 
ques ne pourront, dans aucun cas, dépasser 
une longueur maximum de 1 m. 50c. sur une 
largeur de O0 m. 80 c. 


« Exceptionnellement, sur les trottoirs de 
2 m. 50 c. et de moindre largeur et quand 
cela sera possible sans nuire à la circulation, 
il pourra être concédé des largeurs de 
0 m.50 c. » 


L'art. 2 est adopté. 


La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance, 





44, — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une pétition de M.Gue- 
blez sollicitant la location d’un em- 
placement dépendant d'un immeuble 
de l’Assistance publique. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — M. Gueblez adresse au Conseil 
municipal une pétition à l’effet d’être autori- 
sé, moyennant paiement à débattre, à .ins- 
taller une boutique de bouquiniste le long du 
mur de l'hôpital des Enfants-Malades, sur le 
boulevard du Montparnasse (1898, P. 2270). 


Votre 5° Commission vous demande de ren- 
voyer cette pétition à l'Administration avec 
avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé. 


45. — Avis défavorable à un projet de 
règlement d’une question de mitoyen- 
neté avec Mme veuve Durand, pro- 
priétaire d’un immeuble contigu à la 
Pharmacie centrale des hôpitaux. | 


| 
) \ 
M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — L’Administration vous demande 
d'émettre un avis favorable à un projet de 
règlement d’une question de mitoyenneté 
avec Mme veuve Durand, propriétaire d’un 
immeuble contigu à la Pharmacie centrale des 
hôpitaux. 























Il n’y a aucune raison de ne pas être agréa- 
ble à Mme veuve Durand, mais cela ne peut 
nous empêcher de constater que la convention 
qu’on vous propose de sanctionner par un 
avis favorable augmenterait la valeur de 
l’immeuble de Mme veuve Durand et diminue- 
rait la valeur, sinon pour le présent au moins 
pour l’avenir, de l’immeuble de l’Assistance 
publique, qui fait partie du domaine des pau- 
vres. 


Nous ne voyons pas qu’il soit proposé de 
donner à l’Assistance publique la juste indem- 
nité qui est due en pareil cas. 


Aussi votre Commission vous propose d’é- 
mettre un avis défavorable, avec l'espoir que” 
l'Administration, se conformant aux pres- 
criptions impératives de la loi sur le bien des” 
pauvres, ne passera pas outre. 


Les conclusions de la Commission 0: 
adoptées (18904 2146). 
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46.— Augmentation du droit d'octroi de 
banlieue sur l'alcool. 


M. Charles Vaudet,au nom de la 1'Com- 
mission. — Messieurs, la loi du 28 avril 1816, 
complétée par l'ordonnance du 11 juin 1817, 
a, vous lé savez, édicté, dans son article 152, 
que des perceptions pourront être établies 
dans les banlieues autour des grandes villes, 
afin de restreindre la fraude. 


C’est ainsi qu’en vertu de cette disposition 
l'alcool est frappé en banlieue d’un droit qui, 
depuis la loi du 16 décembre 1897, est fixé à 
66 fr. 50 c. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, absin- 
thes et fruits à l’eau-de-vie. 

Mais, depuis, vous avez décidé, par votre 
délibération du 21 octobre 1898, approuvée 
par arrêté préfectoral du même jour, une 
augmentation de 85 fr. 20 c. sur les droits 
d'octroi perçus à Paris sur l'alcool. 


En vue de garantir efficacement les recettes 
de l'octroi de Paris, dont le nouveau tarif a 
porté la taxe sur l’alcool à 165 francs, il est 
indispensable d'augmenter dans les mêmes 
proportions le droit d'octroi de banlieue et à 
cet effet d'élever à 151 fr. 70 ce. le droit actuel 
de 66 fr. 50 c, Le montant de cette plus-value, 
qui ne serait que provisoire, serait employé 
par les communes, soit au paiement de leurs 
dettes, soit à l'exécution de travaux extraor- 
dinaires d'utilité communale. 


En conséquence, au nom de la 1° Commis- 
sion, j'ai l'honneur de vous proposer, Mes- 
sieurs, d'adopter le projet de délibération 
ci-après : 


« Le Conseil, 


« Vu lemémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 9 novembre 1898, relatif à l’aug- 
mentation des droits actuellement perçus 
dans la banlieue de Paris à raison de 
66 fr. 50 c. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, absinthes, 
liqueurs et fruits à l’eau-de-vie ; 

« Vu la loi du 16 décembre 1897 qui a auto- 
risé jusqu’au 31 décembre 1899 inclusivement 
là perception du droit d'octroi de banlieue ; 


« Vu l'ordonnance du 11 juin 1817 qui a 
constitué l’octroi de banlieue, 


« Emet un avis favorable à l’augmentation 
du droit d'octroi de banlieue, qui serait élevé 
à 151 fr. 70 ec. » 


Adopté (1898 ; 2516). : 
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47. — Allocation viagère à M. Massen. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’un mé- 
moire préfectoral tendant à ce qu’une alloca- 
tion viagère de 1,000 franes soit accordée à 
M. Massen, professeur à l’école Estienne, que 
son âge avancé empêche de continuer ses fonc- 
tions. 


La Commission propose d'accorder l’alloca- 
tion demandée, mais d’en porter le chiffre à 
1,200 francs. 


Adopté (1898: 2133). 


48. — Allocation d’un secours d’études 
à Mile Dumarquet. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion par laquelle Mme Dumarquet, veuve 
d’un ancien sous-chef à la Préfecture de la 
Seine, sollicite une allocation qui lui permette 
de faire face aux frais d’études et d'entretien 
de sa fille. 


Nous proposons d'allouer à la pétitionnaire 
un secours d’études de 400 francs. 


Adopté (1898; P. 1023). 


49. — Allocation d’un secours à 


Mme veuve Bordas. 


M. Alfred Moreau, au nom de Ja 4° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion par laquelle Mme veuve Bordas, ancienne 
femme de service dans les écoles de la Ville 
et âgée de 75 ans, sollicite un secours. 


Nous proposons d’allouer à la pétitionnaire 
un secours de 150 francs. 


Adopté (1898; P. 2141). 


50. — Renvoi à la 1" Commission d’une 
proposition de M. Alfred Moreau ten- 
dant au prolongement de la ligne 
d'omnibus Gare du Nord—Gare d'Or- 
léans. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, par une 
décision du Conseil, la ligne d’omnibus Boule- 
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vard de Port-Royal—Gare du Nord ayant com- 
plètement changé son itinéraire, les habitants 
du 13° et du 5° arrondissement se trouvent 
privés de communications directes avec la 
gare du Nord. 


Ce service pourrait aujourd’hui être rétabli 
en prolongeant la nouvelle ligne Gare du Nord 
—Gare d'Orléans jusqu’à l’avenue des Gobe- 
lins, le trajet de cette ligne étant relative- 
ment court. 


Cette opération peut, dès maintenant, être 
réalisée dans d’excellentes conditions et sans 
engager les intérêts de la Compagnie. 

Il suffirait d'emprunter la voie du tramway 
Bastille—Montparnasse jusqu’au boulevard de 
Port-Royal. 

J’ai l'honneur de déposer à ce sujet la pro- 
position suivante, dont je demande le renvoi à 
la 1e Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La ligne Gare du Nord—Gare d'Orléans 
sera prolongée en passant par le boulevard de 
PHôpital, le boulevard Saint-Marcel jusqu’à 
l'intersection des boulevards Arago et de Port- 
Royal. 


« Signe : Afred Moreau, Desplas, Lampué. » 


Renvoyée à la 1e Commission. 


51. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une pétition d’habi- 
tants du quartier Croulebarbe deman- 
dant l'éclairage électrique du boule- 
vard Arago. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition d'habitants du quartier Croule- 
barbe demandant l'éclairage électrique du 
boulevard Arago. 

J'ai déjà déposé une proposition dans ce 
sens et j'insiste de nouveau d’une façon pres- 
sante auprès de l'Administration et de la 
3° Commission pour que satisfaction soit ac- 
cordée aux pétitionnaires. 

Je vous demande donc de vouloir bien ren- 
voyer cette pétition à l'Administration et à la 
3° Commission. 


Le renvoi à l'Administration et à la 3° Com- 
mission est prononcé. 


52. — Désignation de M. Waty comme 
membre de la Commission scolaire du 
G° arrondissement. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
M. le Maire du 6° arrondissement nous trans- 
mettant la démission de M. Galiment de ses 
fonctions de membre de la Commission sco- 
laire. 


Nous vous prions de vouloir bien décider 
que M. Waty remplacera M. Galiment à la 
Commission scolaire du 6° arrondissement. 


Adopté (1898 ; P. 823). 


53. — Souscription aux ouvrages de 
M. Charles Prolès : « les Hommes de 
la Révolution de 1871 ». 


M. Chausse, au nom de la 4 Commission. 
-— Messieurs, nous avons été saisis d’une 
pétition de M. Charles Prolès sollicitant une 
souscription à ses ouvrages : « les Hommes de 
la Révolution de 1871 », formant trois bro- 
chures relatives à Raoul Rigault, Rossel et 
Gustave Flourens. 


Nous vous proposons de souscrire à 120 
exemplaires de chacune de ces trois brochures, 
à raison de Ofr. 75 c. l’une. Ces ouvrages seront 
répartis entre les bibliothèques municipales 
et les bibliothèques populaires. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P.1454). 


54. — Virement d’un crédit de 600 fr. 
entre articles du budget de l’école 
Diderot. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Par un mémoire en date du 2 septembre 
dernier, M. le Préfet de la Seine propose de 
prélever sur les sous-détails 5 et 12 de l’art! 58 
du chap. 19 du budget de 1898 (école Diderot, 
matériel) une somme de 600 francs pour 
être rattachée au chap. 19, art. 57 sous-détail 
1° du même budget (école Diderot, personnel, 
suppléances), ladite somme devant servir au 
paiement d’indemnités en faveur des exami- 
nateurs de l'Enseignement théorique. 

Nous vous proposons d'autoriser ce vire: 
ment en invitant toutefois l'Administration a 
ne pas engager à l’avenir de semblables dé- 
penses sans autorisation préalable du Conseil, 


Adopté (1898; 2124). 
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55. — Allocation annuelleet viagère en 
faveur de M"° Massinot. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons d’al- 
louer un secours annuel et viager de 350 fr. 
à Me Massinot, ancienne institutrice sup- 
pléante qui, par suite de circonstances parti- 
culières, se trouve, à l’âge de 72 ans, n’avoir 
aucun droit à la retraite. 


Adopté (1898; 2495). 


56. — Allocation annuelle et viagère en 
faveur de Mme veuve Vandrezanne. 


M. Chausse, au nom de la 4° commission. 
— Nous vous prions de vouloir bien voter 
des conclusions conformes aux propositions 
de l'Administration en vue d’allouer un se- 
cours annuel et viager à Mme veuve Vandre- 
zanne. 


Cette dame est âgée de 72 ans; elle est de- 
puis 9 ans concierge d'école et s’acquitte de 
son service avec le plus grand courage, mal- 
gré ses infirmités. Nous vous demandons de 
lui accorder une allocation annuelle et via- 
gère de 300 francs pour lui permettre de 
passer ses derniers jours à l’abri du besoin, 


Adopté (1898 ; 2492). 


57. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. le docteur Fournol. 


M. Landrin, au nom de la 6° commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de vou- 
loir bien renvoyer à l’Administration une 
pétition par laquelle M. le docteur Fournol 
soumet un nouveau système de cercueils in- 
corruptibles (1898; P. 2292). 


. La Commission n’a pas cru pouvoir se 
prononcer sur ce projet, qui a été présenté au 
Congrès d'hygiène de Madrid. L’Administra- 
tion l’examinera et, s’il y a lieu, le soumettra 
au Conseil d'hygiène. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 
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58. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
entrepreneurs de pavage, terrasse, etc. 


M. Landrin, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, nous vous demandons de ren- 
voyer à l’Administration une pétition de la 
Chambre syndicale des entrepreneurs de pa- 
vage, terrasse, etc., sollicitant le transfert 
dans l’intérieur de Paris du Musée d'hygiène 
(1818 ; P. 815). 

Ce musée, destiné à rendre de grands ser- 
vices aux entrepreneurs et aux propriétaires 
qui, par exemple, ont à appliquer le tout à 
l'égout, se trouve actuellement dans un quar- 
tier très éloigné. Nous savons que des-pour- 
parlers ont déjà été engagés pour obtenir le 
transfert de ce musée dans un quartier plus 
central. 


Il serait à désirer que cette réforme fût 
accomplie dans le plus bref délai possible. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


D9. — Élargissement de la rue des 
Petites-Ecuries. — Fixation d'offres 
à faire devant le jury. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, vous avez, par délibé- 
ration du 17 mars 1893, affecté sur fonds d’em- 
prunt un crédit de 188,500 francs pour l’élar- 
gissement de la rue des Petites-Ecuries. 

Il s’agit aujourd’hui de la fixation des offres 
à faire devant le jury. 

Votre 3° Commission vous propose d'adopter 
les propositions de l’Administration. 

I s’agit d’ailleurs d’une opération néces- 
saire et qu'il est urgent de terminer. 


Adopté (1898 ; 2491). 


60.— Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une proposition de 
M. Faillet relative à la bibliothèque 
municipale de la rue de Sambre-et- 
Meuse. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission.— 
Messieurs, notre collègue M. Faillet a saisi le 


646 PROCÈS-VERBAL DU 18 NOVEMBRE 1898 


Conseil d’une proposition tendant à la répa- 
ration de la salle affectée à la bibliothèque 
municipale dans l'école de garéons de la rue 
de Sambre-et-Meuse (1897 ; C. 1416). 


Votre 4 Commission conclut au renvoi de 
cette proposition à l'Administration avec avis 
favorable. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


61. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission.— 
Messieurs, j’ai l’honneur de vous informer 
que, dans sa séance de mardi 15 novembre, 
la 4° Commission, considérant que les insti- 
tutions que je vais indiquer n'avaient pas 
encore reçu de subvention du Conseil, et 
désireuse de concilier la défense des inté- 
rêts budgétaires dont vous avez la garde 
avec la bienveillante protection qué vous 
ne refusez jamais aux œuvres d'initiative 
privée qui rendent des services certains, in- 
contestables à la population parisienne, la 
4 Commission, dis-je, a pensé qu’il était de 
son devoir de vous demander de renvoyer à 
l'Administration pour enquête les pétitions 
des sociétés ci-après : 


1° Société d'enseignement populaire de Pa- 
ris et de la banlieue parisienne (1898, P. 1045); 


2° Œuvre des conférences de vulgarisation 
du 20° arrondissement (1898, P. 2015); 


3° Œuvre des cours gratuits sous la direc- 
tion de M. Roche, 1, passage Nollet (1898, 
P. 2120). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


62. — Résolution relative aux abonne- 
ments au «Journal officiel» par les 
bibliothèques municipales. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission, 
— Messieurs, par une pétition en date du 16 
juin dernier, M. Mauruquey, demeurant rue 
de Meaux, 32, estime qu’il convient de facili- 
ter la connaissance des affaires publiques à 
tous les citoyens et, pour atteindre ce but, il 
sollicite du Conseil l’envoi quotidien du «Jour- 
nal officiel » à toutes les bibliothèques muni- 
cipales de la Ville. 


Dans votre séance du 24 juin, la 4° Com- 
mission, par l'organe de son président, M. Lé- 
vraud, aujourd'hui député, a déclaré qu’elle 
était à ce sujeten complète communauté de 
sentiments avec l'honorable pétitionnaire, 
qu’elle trouvait son observation judiciéuse et . 
sa réclamation fondée; mais que le soin de 
répondre à la demande qui vous à été adres- 
sée n’incombait pas à la Ville. 


Conformément aux conclusions du rappor- 
teur, vous avez prononcé le renvoi de ladite 
pétition au Bureau et à l'Administration pour 
qu’une suite favorable lui soit donnée. 


Informé de votre vœu par les soins du chef 
du Cabinet du Préfet, M. le Directeur des jour- 
naux officiels a répondu par une lettre 
jointe au présent dossier qu’il regrette de ne 
pouvoir répondre suivant son désir à la de- 
mande que l'Administration lui a communi- 
quée en votre nom, «son administration étant, 
comme régie de l'Etat, soumise aux règle- 
ments de la comptabilité publique et n'étant 
pas autorisée à servir d'abonnements à titre 
gracieux ». 


Désireux, malgré ce refus imposé par les 
règlements administratifs, de répondre favo- 
rablement à la demande de M. Mauruquey, à 
cause de la justesse des raisons invoquées par 
lui, nous estimons qu’il importe d'assurer la 
plus grande publicité possible aux actes et aux 
paroles de tous les détenteurs des pouvoirs 
publics, ministres, sénateurs, députés, con- 
seillers généraux et conseillers municipaux, 
afin de permettre aux électeurs de se faire 
une opinion raisonnée et de porter un juge- 
ment impartial sur les travaux de leurs man- 
dataires, la 4° Commission vous prie d'inviter 
l'Administration à intervenir auprès des con- 
seils ou commissions de surveillance des 
bibliothèques municipales pour que chacune 
d'elles prélève désormais sur son. budget par- 
ticulier le montant d’un abonnement annüel 
au « Journal officiel ». 


Ces conclusions sont adoptées (1898: P. 
1331). 


62. — Autorisation d'établir des canali- 
sations électriques dans diverses 
voies de Paris.— Renvoi à la 8° Com- 
mission d’une proposition de M. Ca- 
plain. - 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie d'inviter l’Administra-… 
tion à autoriser, sous la réserve portée à l'ar- 
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ticle 11 du cahier des charges, les compagnies 
suivantes à établir des canalisations électri- 
ques dans les voies ci-après, savoir : 


1° Par la Compagnie parisienne de l'air 
comprimé : 

Rue de Sévigné ; 

Rue des Blanes-Manteaux ; 

Rue de Montmorency ; 

Rue Barbette ; 

Rue Saint-Maur ; 

Rue Saint-Claude ; 

Boulevard des Capucines, traversée au droit 
de l'Opéra, pair. 

Rue de Thorigny ; 

Rue Elzévir ; 

Rue d’Aboukir ; 

Rue Pavée ; 

Avenue Gambetta ; 

Quai de Jemmapes ; 

Rue d'Angoulême ; 

Rue des Ecluses-Saint-Martin ; 

Rue de la Grange-aux-Belles ; 

Rue des Tuileries ; 

Rue des Coutures-Saint-Ger vais ; 

Rue du Perche ; 

Rue des Arquebusiers ; 

Rue de l’Hôpital-Saint-Louis ; 

” Boulevard Bourdon; 

Rue Blondel; 

Rue du Faubourg-Saint-Denis, entre le bou- 
levard de Bonne-Nouvelle et la rue du Château- 
d'Eau ; 

Rue de l’Echiquier ; 

Rue d’'Hauteville ; 

Rue d’Enghien ; 

Rue Saint-Sébastien ; 

Rue du Faubourg-Poissonnière, entre le 
boulevard Poissonnière et la rue Richer ; 

Rue des Petites-Ecuries ; 

Place de la Madeleine. 


20 Par la Compagnie d'éclairage électrique 
du secteur des Champs-Elysées : 


Avenue des Champs-rlysées, partie com- 
prise entre le rond-point et la place de laCon- 
corde ; 

Place de la Concorde, traversée des Champs- 
Elysées ; 

Avenue Marigny, partie comprise entre 
l'avenue des Champs-Elysée et l’avenue Ga- 
briel ; 

Avenue Hoche, partie comprise entre la 
place de l’Etoile et la rue de Tilsitt, 
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Avenue de Wagram, 
l'Etoile et la rue de Tilsitt ; 

Avenue de Villiers; 

Boulevard Gouvion-Saint-Cyr, au droit de la 
station de la Porte Maillot. 


entre la place de 


3° Par la Compagnie continentale Édison : 


Rue de Clignancourt, côté pair ; et boule- 
vard Ornano, côté impair, pour transport de 
force ; 

Rue de Trévise, côtés pair et impair, entre 
les rues Bleue et Lafayette; 

Rue Fromentin, côtés pair et impair; 

Rue du Dèlta, côtés pair et impair ; 

Rue Bréda, côté impair en entier et côté 
pair, de la rue Clauzel à la rue Victor-Massé ; 

Rue Favart, côté impair au droit de l’Opéra- 
Comique ; 

Rue de Maubeuge, entre les rues de Chan- 
tilly et du Faubourg-Poissonnière ; 

Rue Sainte-Cécile, côté pair, de la mitoyen- 
neté 10-8 au faubourg Poissonnière et côté im- 
pair, de la mitoyenneté 9-7 à la rue du Con- 
servatoire ; 

Rue Hégésippe-Moreau ; 

Boulevard Ornano; côté pair, et de la porte 
de Clignancourt à la limite du glacis des for- 
tifications, pour transport de for ce: 


4 Par la Société du secteur électrique de 
la rive gauche : 

Rue de Fleurus ; 

Rue d’Ulm; 

Rue Michelet; 

Rue Nicole; 

Quai de la Tournelle; 

Rue Dareau; 

Place Saint-François-Xavier. 


M. Caplain. — Deux tableaux A et B an- 
nexés au cahier des charges indiquent l’ordre 
dans lequel les canalisations doivent être exé- 
cutées. Je voudrais savoir où en sont les 
travaux et je dépose la proposition suivante 
dont je demande le renvoi à la 3° Commis- 
SIOn : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à établir au 
31 décembre la situation exacte des canalisa- 
tions faites et restant à faire de celles portées 
sur les tableaux A et B des cahiers des char- 
ges, 

« Signé : Caplain. » 
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M. Le Breton, rapporteur. — La Commis- 
sion accepte le renvoi. Si le renseignement ne 
pouvait nous être fourni immédiatement, nous 
le demanderons du moins pour. la date du 
31 décembre. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. (1898; P. 1614 à 1625, P. 1638, 
Piud693; P:11778,P..178074%1809, RP; 1872 et 


1873, P. 2028, P. 2053 à 2056, P. 2125 et 2126, . 


P. 2303 et 2379.) 


La proposition de M.Caplain est renvoyée 
à la 3° Commission. 


64. — Désignation de membres de 
diverses Commissions. 


M. le Président. — Le Conseil est appelé 
à désigner un certain nombre de membres de 
Commissions spéciales. 


Pour trois commissions, il y a un nombre 
de candidats égal à celui des places va- 
cantes. 


Ces candidats pourraient donc être dési- 
gnés par acclamation. (Assentiment.) 


Ce sont : 


Pour la Commission de l’assainissement : 


MM. Clairin, Landrin et Pierre Morel (1898 ; 
C. 909). 


Pour la Commission des emprunts : 


MM. Alpy, V.Gelez, Ambroise Rendu. 
Adopté. 


M. le Président. — Nous vous proposons 
en outre de nommer par acclamation : 


Pour la Commission de revision des conces- 
sions des promenades : 

MM. Despatys, Louis Mill, Pierre Morel. 

Pour la Commission de réorganisation des 
services des Travaux : 

MM. Chausse, Sauton. 

Pour la Commission des indemnités : 

MM. Archain, Ernest Moreau, Fourest 
(1898; C. 910). 


Adopté. 


M. Adolphe Chérioux.— Messieurs, à la 
fin de la dernière séance, le Conseil à procédé 





à plusieurs nominations de membres de di- 
verses Commissions spéciales, soit au scrutin 
soit par acclamation. 


Je présidais alors la séance et, à la suite des 
nominations qui figurent au compte rendu, 
j'ai fait procéder, et ce, par acclamation, aux 
nominations suivantes qui n’y figurent point 
et dont je demande l'insertion au présent 
procès-verbal : 


Commission de l’observatoire de Montsou- 
ris, M. Hénaffe, élu (1898 ; C. 911). 

Commission de l’enseignement du dessin. 
— MM. John Labusquière et Charles Vaudet, 
élus (1898 ; C. 912). 

Commission des crèches. — MM. Alfred 
Moreau, Bernier et Pannelier, élus (1898; 
C. 913). 


Commission de la réforme de la gymnas- 
tique. — M. Colly, élu (1898; C. 914). 

Commission des revendications financières. 
— MM. Clairin, V.Gelez et Adrien Veber, élus. 


Commission du prix de l’Horlogerie. — 
M. Rozier, élu (1898 ; C. 915). 

Commission de surveillance des asiles mu- 
nicipaux de femmes. — M. Alfred Moreau, 
élu (1898 ; C. 916). 


65. — Désignation de trois membres de 
la Commission mixte des fortifica- 
tions. 


M. le Président. — Nous passons à la 
désignation de deux membres de la Commis- 
sion mixte des fortifications. Il y a trois can- 
didats : MM. Emile Beurdeley, Grébauval et 
Rozier. 


M. Gay. — Je considère que M. Grébauval, 
rapporteur général du budget, doit faire 
partie de droit de cette Commission, car elle 
aura à discuter avec l'Etat pour la défense 
des intérêts de la Ville. Je propose donc 
d'augmenter d’une unité le nombre des mem- 
bres de cette Commission. (Assentiment.) 


M. le Président.— MM. Emile Beurdeley, 
Grébauval et Rozier sont nommés membres 
de la Commission des fortifications. 


66. — Ajournement du scrutin pour la 
nomination de membres de la Com- 
mission des indemnités. 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle le scrutin pour la nomination de 
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membres devant faire partie de laCommission 
des indemnités. Vu le manque de candidats, 
je propose au Conseil d’ajourner le scrutin 
à la prochaine séance pour permettre aux 
candidatures de se produire. (Assentiment.) 


Le scrutin est renvoyé à la prochaine 
séance. 


67.— Présentation pour la désignation 
de membres du Conseil de surveil- 
lance de l’Assistance publique. 


L'ordre du jour appelle le scrutin pour la 
désignation de membres du Conseil à présenter 
au Ministre de l'Intérieur pour remplacer, au 
Conseil de surveillance de l’Assistance publi- 
que, les conseillers municipaux démission- 
naires. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants.... 70 
Majorité absolue.,.,... 36 
Ont obtenu : 

MM. Adolphe Chérioux...... 55 voix 
André Lefèvre......... 54 
MAMA. cué. der. ue s 54 
Henri Rousselle ... ... 54 
HAE LS NE eu Vmol 53 


Ont ensuite obtenu : 


RL CO 2... ei. 16 voix 
Emile Beurdeley...,... 9 
Ernest Moreau .,.,.... 6 
Charles Vaudet..,.,... 4 
DORDOLREAUNS, 82.4..,/10 2 
Ambroise Rendu....... . 
er ss ma es 1 
Line 0 PERS CRE PP 1 
Roger Lambelin....... 1 
Bulletin blanc.,..... Me A | 


En conséquence, MM. Adolphe Chrérioux, 
André Lefèvre, Ranson, Henri Rousselle et 
Faillet, ayant obtenu la majorité absolue, se- 
ront présentés à M. le Ministre de l’Intérieur 
pour faire partie du Conseil de surveillance 
de l’Assistance publique. 


68. — Établissement de listes des pré- 
sentation aux fonctions de membres 
du Conseil de surveillance de l’Assis- 
tance publique. 


M. Louis Lucipia. — Vous savez que les 
membres du Conseil de surveillance de l’As- 
sistance publique sont nommés par le Minis- 
tre de l’Intérieur sur des propositions de trois 
noms pour chacun des emplois vacants. 

Il résulte du scrutin auquel vous venez de 
procéder que vous entendez présenter respec- 
tivement en tête de chacune des listes nos 
collègues MM. Adolphe Chérioux, André 
Lefèvre, Henri Rousselle, Ranson et Faillet. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
présenter dans l’ordre suivant : 


1° Pour remplacer M. le docteur Dubois, 
élu député : 

MM. Adolphe Chérioux, André Lefèvre, 
Henri Rousselle. 


2 Pour remplacer M. Pierre Baudin, élu 
député : 

MM. André Lefèvre, Adolphe Chérioux, 
Henri Rousselle. 


3° Pour remplacer M. Raoul Bompard, élu 
député : 
MM. Henri Rousselle, Ranson, Faillet. 


4° Pour remplacer M. Georges Girou, élu 
député : 
MM. Ranson, Faillet, Adolphe Chérioux. 


5° Pour remplacer M. le docteur Levraud, 
élu député : 

MM. Faillet, Adolphe Chérioux, André 
Lefèvre. 


Adopté (1898 ; 2552). 


69. — Ouverture de crédit pour contri- 
bution de la Ville dans la dépense du 
pavage en pierre du port de la Ga- 
liote. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3e Commission. — Nous vous prions, d'accord 
avec l'Administration, de prendre la délibé- 
ration suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 7 novembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
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propose de prélever, sur le chapitre 15, arti- 
cle 17, du budget de 1898, un crédit de 7,500 
francs destiné à assurer, avec la fourniture de 
pavés évaluée à 9,000 francs, le paiement de 
la part contributive de la Ville de Paris dans 
la dépense de pavage du port de la Galiote, 


« Délibère : 


« 11 est ouvert un crédit de 7,500 francs, 
par prélèvement Sur le chapitre 15, article 17, 
du budget de 1898, avec rattachement à un 
sous-détail 2° à créer aux mêmes chapitre et 
article dudit budget, en vue d'assurer, avec 
là fourniture de pavés évaluée à 9,000 francs, 
le paiement de la part contributive de Ja Ville 
de Paris dans la dépense de pavage du port 
dé la Galiote. » 


M. Le Breton. — Je suis heureux de voir 
qu’enfin le port de la Galiote va pouvoir être 
aménagé; j'en remercie M. le Rapporteur et 
j'invite l'Administration à faire exécuter au 
plus vite les travaux; comme je l’ai dit sou- 
vent à cette tribune, il y a urgence à ce que 
l’on en finisse avec cette question d’aména- 
gement. 


M. Gay. — Je me joins à mon collègue 
M. Le Breton pour demander que les travaux 
soient promptemeut exécutés. 


M. Arsène Lopin. — Je remercie l’Ad- 
ministration et notre collèeue M. Chérioux 
de donner satisfaction aux demandes que 
nous avons faites à plusieurs reprises en vue 
de la mise en état du port de la Galiote, si 
utile aux chambres syndicales pour le débar- 
quement de leurs marchandises. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2490). 


70. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la société « la Liberté ». 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer une pétition de la société d’éduca- 
tion militaire « la Liberté >» qui, d’ailleurs, 
chaque année, recoit une subvention du 
Conseil. 


Cette société, Messieurs, rend lés meilleurs 
services aux jeunes gens qui, avant leur 
tirage au sort, veulent à la fois rendre moins 
pénible leur séjour sous les drapeaux en arri- 
vant au corps déjà préparés, et profiter des 
promenades que la société organise aux envi- 
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rons de Paris pour fatiguer leurs muscles en 
reposant leur cerveau. Les marches consti- 
tuent pour ces jeunes gens la meilleure et 
la plus salutaire des gymnastiques. 


J'espère, Messieurs, que la 4° Commission 
voudra bien accueillir favorablement cette 
pétition à laquelle se trouve annexé un rapport 
moral et financier. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


71. — Renvoi à la 5° Commission d'une 
proposition de M. Rebeillard, relative 
à la réorganisation des services de 
l’Assistance publique. 


M. Rebeiïllard. — Messieurs, bien des 
projets nous ont été soumis, au Sujet des 
réformes à introduire dans le fonctionnement 
de nos services d'assistance; à tous vous avez 
accordé une attention digne des généreuses 
intentions de leurs auteurs, car le Conseil 
municipal de Paris a constamment montré 
une prédilection particulière pour tout ce qui 
touche au soulagement de ceux qui souffrent. 


Mais, Messieurs, vous le reconnaîtrez avec 
moi, les progrès n’ont pu porter efficacement 
que sur des innovations concernant des détails 
et placées, en quelque sorte, un peu à côté du 
grand rouage de l’administration de l’Assis- 
tance publique, tandis qu'aucune grande ré- 
forme d’ensemble n’a pu être entreprise pra- 
tiquement. 


On a généralement invoqué l’esprit de la loi 
de 1849 pour couper court aux tentatives 
ayant pour but d’infuser un sang nouveau à 
l'Administration de l’Assistance publique afin 
de la mettre dans le mème mouvement de 
progrès que les autres services municipaux. 


Quoi qu'il en soit, la ville de Paris n’est pas 
pourvue d’une organisation d’assistance don- 
nant satisfaction, Les établissements hospita- 
liers sont restés à peu de chose près les 
casernes et les couvents que le moyen âge a 
connus. 


L'assistance à domicile, délaissée, décriée, 
insuffisamment pourvue, n’est pas autre 
chose que le régime des anciens bureaux de 
charité, si chers au violent mouvement réac- 
tionnaire de la Restauration. 


Ces constatations deviennent du reste ba- 
nales, Car on ne compte plus les jugements 
sévères portés à la tribune du Conseil sur ce 
vieux rouage vermoulu, 











Donc, en attendant les transformations que 
la bonne volonté de la Direction nouvelle va 
faire subir aux services de l’Assistance pu- 
blique, j’ai l'honneur de présenter au Conseil 
un projet de décentralisation d’une incontes- 
table utilité et d’une grande facilité d’appli- 
cation puisque aucun acte législatif ni admi- 
nistratif ne peut lui être opposé. 


Je propose de faire pour tous les services de 
l’Assistance publique la décentralisation qui a 
été opérée en 1895 par la suppression radicale 
du Bureau central des hôpitaux. Et tout le 
monde sait les bienfaits réalisés par cette 
suppression ; on entrevoyait la nécessité de 
l’organisation d’un grand hôpital nouveau : 
aujourd’hui le nombre des lits est largement 
suffisant. 


Le but de la décentralisation que je pro- 
pose consiste à établir, dans chaque mairie, 
une agence pourvue des pouvoirs nécessaires 
pour que toute situation nécessitant l’inter- 
vention des services de l’Assistance publique 
puisse recevoir satisfaction avec le minimum 
de formalités administratives. 


Cette transformation des procédés d’assis- 
tance serait un immense bienfait pour la po- 
pulation malheureuse, qui n'aurait plus dé- 
sormais à rechercher plus ou moins pénible- 
ment l'organe convenant à la situation spé- 
ciale. 


Ce transfert des dossiers d'un service à 
Pautre, qui absorbe tant de temps, n’existe- 
rait plus. Enfin, ces fréquents dérangements 
pour se rendre avenue Victoria seraient évités 
totalement. Nous savons combien l’on dérange 
facilement de pauvres infirmes ou des vieil- 
lards pour des formalités insignifiantes. 


Et, ici, Messieurs, n'êtes-vous pas frappés 
dé la disssemblance du Paris de 1849 et du 
Paris de 1898 : 


En 1849. — Surface de la ville, 3,200 hec- 


ares ; population, 1,053,262 habitants. 


En 1898. — Surface de la ville, 7,800 hec- 
tares; population, 2,512,000 habitants. 


Il est possible qu’en 1849 on n’ait pas consi- 
déré comme exagéré l’espace à parcourir de- 
puis les limites de la ville pour se rendre à 
l’'Administratiou centrale, alors dans la Cité. 
Mais il est évident que les conditions entrai- 
nées par l'annexion de 1860 et l’agglomération 
de plus en plus dense de la population pauvre 
dans la périphérie doivent frapper par les 
inconvénients des déplacements du malheu- 
reux au centre de la ville. 
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Ces inconvénients sont les mêmes que ceux 
qui ont entrainé l'institution des circonscrip- 
tions hospitalières en 1895. 


Au point de vue administratif, les consé- 
quences de la décentralisation sont d’un ordre 
différent, mais les avantages devant en ré- 
sulter n’en sont pas moins remarquables. 


Lorsqu'on ouvre le livre du personnel de 
l’Assistance publique, on est frappé par ce 
fait que chaque service a son personnel spécial 
de visiteurs. Or, comme il est établi que la 
plus grande partie du temps occupé par ces 
employés est prise par les déplacements, on 
conçoit immédiatement combien Ja décentra- 
lisation de tous les visiteurs et enquêteurs 
dans les agences d'arrondissement dont j'ai 
parlé plus haut faciliterait la besogne, au 
point de permettre très certainement la sup- 
pression d’un certain nombre d'emplois. 


Enfin, l'Administration centrale, débar- 
rassée de la partie active, pourrait se préoc- 
cuper davantage de relier étroitement entre 
eux les divers organes qui constituent l’Assis- 
tance publique. Elle se ferait une conception 
élevée du fonctionnement des divers services 
et donnerait à chaque agence une impulsion 
uniforme dont les malheureux seraient les 
premiers à recueillir les bienfaits. 

La décentralisation qui est proposée n’est 
pas une mesure déconcertante pouvant laisser 
des hésitations. 

Est-ce que les mairies de Paris n’ont pas vu 
autour de l’embryon qu'est l’état civil se 
grouper l’un après l’autre tous les services 
administratifs dont le public est tributaire ? 

Je n’entrerai pas ici dans le détail des pro- 
cédés d'application; je ne vois aucune diffi- 
culté à la réalisation de cette réforme qui a 
tout au moins le mérite de présenter plutôt 
une économie budgétaire puisque, si elle ne 
demande pas de personnel supplémentaire, 
elle permet d’entrevoir la suppression de 
quelques emplois. 


En terminant, Messieurs, j’insisterai sur 
les améliorations constantes que l'esprit de 
décentralisation a pu apporter aux différentes 
branches de l’administration française, et je 
rappellerai la forte expression dont se sert 
Alf. Blanche à ce sujet : 


« On a dit quelquefois que, par l’excès de Ia 
centralisation, en même temps que l’on para- 
lysait les extrémités, on’exposait le centre à 
tous les dangers de l’apoplexie. 

« Nous avons assez de‘fconfiance dans la 
constitution du centre pour croire qu’il ré- 
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sisterait même à un excès de force; mais 
quelle impulsion pourrait-il donner à des 
membre paralysés ? » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


72. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative au pavage de 
l’avenue de la République. 


M. Parisse. — Messieurs, le pavage en 
bois de l’avenue de la République, en dehors 
des voies du tramway, est dans le plus mau- 
vais état, surtout dans la partie comprise entre 
la place de la République et le boulevard Ri- 
chard-Lenoir; les nombreux remaniements et 
réfections que l’établissement du tramway 
électrique a nécessités ont certainement contri- 
bué à la destruction de ce pavage. Quoi qu’il 
en soit, la chaussée est usée à un tel point 
qu’il est impossible de laisser longtemps dans 
cette situation l’une des plus belles avenues 
de Paris. 

J'espère que l’Administration voudra bien 
inscrire dans son plus prochain plan de cam- 
pagne la complète réfection de ce pavage pour 
la partie comprise en dehors des voies detram- 
Way. 


Pour cet objet je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le pavage en bois de 
l'avenue de la République est, en dehors des 
voies detramway,dans un état d'usure tel que 
la réfection est devenue nécessaire, principale- 
ment entre l’avenue de la République et le 
boulevard Richard-Lenoir ; 


« Que la circulation est extrêmement active 
dans cette avenue, l’une des plus belles de 
Paris, 


« Délibère : 


« Le pavage en bois de l’avenue de la Ré- 
publique, en dehors des voies du tramway, sera 
l’objet d’une réfection complète lors de l’exé- 
cution du prochain plan de campagne et pour 
la partie de cette avenue comprise entre la 
place de la République et le boulevard Richard 
Lenoir. 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3e Commission et à l'Administration. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


73. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Clairin tendant à 
donner le nom de Nobel à une rue de 
Paris. 


M. Clairin. — M. Alfred-Bernhard Nobel, 
sujet suédois, né à Stockholm le 21 octobre 
1833, est décédé à San Remo (Italie), où il se 
trouvait momentanément, le 10 décembre 
1896. 


M. Nobel possédait à Paris un hôtel luxueux 
59, avenue de Malakoff. 


M. Nobel a inventé la dynamite et divers 
produits explosifs qui ont fait l’objet de nom- 
breux brevets. 


Il a laissé une fortune considérable : plus de 
quarante millions de francs. 


Son testament contient, après quelques legs 
peu importants, la disposition suivante : 


« Il sera disposé comme suit de toute ma 
fortune : 


« Les intérêts du capital réalisé seront an- 
nuellement distribués en prix à ceux qui, 
pendant l’année écoulée, auront rendu le plus 
grand service à l'humanité. 


« Les intérêts seront partagés en cinq parts 
égales qui seront distribuées : une part à celui 
qui, dans le domaine de la physique, aura 
fait la plus importante découverte ou inven- 
tion; une part à celui qui aura fait la décou- 
verte ou amélioration la plus importante; 
une part à celui qui aura fait la découverte la 
plus importante dans le domaine de la phy- 
siologie ou de la médecine; une part à celui 
qui, dans la littérature, aura produit le tra- 
vail le plus distingué et une part à celui qui 
aura le plus travaillé ou le mieux à la frater- 
nisation des peuples et à la sappression ou à 
la réduction des armées permanentes, ainsi 
qu’à la formation et à la propagation des con- 
grès de la paix. 


« Les prix pour la physique et la chimie 
seront décernés par l’Académie des sciences 
de Suède, pour les travaux physiologiques ou 
médicaux par l’Institut Carolm à Stockholm, 


7 PONS 





PROCÈS-VERBAL DU Â8 NOVEMBRE 1898 


pour la littérature par l’Académie à Stock- . 


holm, et pour les promoteurs de la paix par 
une Commission de cinq membres à la nomi- 
nation du Storthing de Norvège. 


« C’est ma volonté expresse qu’il ne soit 
fait dans le déceruement des prix aucune dis- 
tinction quelconque de nationalité, de sorte 
que le plus digne recevra le prix, que ce soit 
un Scandinave ou non. » 


Ce testament a reçu depuis lappro- 
bation définitive ; il sera exécuté à la 
diligence des exécuteurs testamentaires, qui 
constitueront une administration du fonds 
Nobel chargée de gérer la fortune et de met- 
tre à la disposition des autorités académiques 
citées plus haut les prix à distribuer. 


Comme il résulte bien clairement du testa- 
ment, la fondation est internationale. 


Son caractère humanitaire et socialiste est 
manifeste. 


En conséquence, je propose que le nom de 
Nobel soit donné à une rue de Paris. Je de- 
mande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé, 


74. — Renvoi à l'Administration et à la 
4° Commission d’une proposition de M. 
L. Achille et de plusieurs de ses collè- 
gues tendant à protéger contre l’in- 
cendie le musée Carnavalet et la bi- 
bliothèque Lepeletier de Saint-Far- 
geau. 


M. L. Achille. — Messieurs, depuis moins 
de deux mois, trois commencements d'incendie 
se sont déclarés, soitdans l’intérieur du musée 
Carnavalet et à la bibliothèque de la rue Sévi- 
gné, soit à proximité de ces deux monuments. 


Vu les richesses artistiques y contenues, 
je demande pour la troisième fois que l’Ad- 
ministration fasse d'urgence une enquête. 


Que la 4° Commission veuille bien aussi pro- 
céder à une enquête sur place afin de pouvoir 
prendre immédiatement les mesures néces- 
saires à la sauvegarde de nos richesses artis- 
tiques, littéraires et scientifiques contenues 
dans ce musée et cette bibliothèque. 


Je demande en conséquence le renvoi de 
ma proposition à la 4° Commission et à l’Ad- 
ministration. 

Signé : L. Achille, Louis Lucipia, Brenot. 


Le renvoi est prononcé. 


\ 


75. — Propositions. 


M. Landrin. — Messieurs, le dernier 
recensement de la population enfantine, fait 
par les soins de la municipalité du 20° arron- 
dissement, constate qu’il manque encore un 
millier de places environ dans les écoles com- 
munales de cet arrondissement pour satisfaire 
aux besoins de la population. 

Pour parer dans une certaine mesure à cet 
état de choses déplorable, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 

« L’Administration et la 4° Commission 
sont invitées à étudier l'installation de deux 
classes dans la classe de dessin de l’école de 
garçons de la rue des Panoyaux. 

« La classe de dessin serait alors transférée 
dans la pièce voisine de l’école actuelle, qui 
est à peu près inutilisée et qui est de gran- 
deur sufiisante pour cette nouvelle affecta- 
tion. 


« Signé : Landrin. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dé- 
poser les propositions suivantes : 


1° « Le Conseil, 


« Considérant le chiffre de la population 
scolaire du 19° arrondissement ; 


« Vu l’avis conforme de M. le Directeur 


de l'Enseignement primaire, 
« Délibère : 


« Il sera créé un groupe scolaire rues du 
Plateau, Hassart et Botzaris, sur les premières 
ressources disponibles. 


« Signé : Grébauval, » 


Renvoyée à l'Administration. 


2° « Le Conseil, 
« Considérant le projet d’un emprunt de 
voirie à réaliser après l'Exposition de 1900, 
« Délibère : 


« Seront prévues, pour être réalisées avec 
ledit emprunt, les opérations d'achèvement : 


« 1° De la rue Armand-Carrel, entre les 
rues Cavendish et de Meaux ; 
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« 2 De la rue Priestley, entre la rue Bo- 
livar et le boulevard de La Villette; 


« 3 De la rue Rampal, entre les rues Ré- 
beval et Bolivar ; 


« 4° De la rue nouvelle projetée entre les 
Buttes-Chaumont et le carrefour dit «des Qua- 
tre-Arrondissements ». 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


3° « Le Conseil, 


« Vu la proposition du 19 juin 1896 récla- 
mant la création d’une gare souterraine des- 
servant le plateau de Belleville, entre les sta- 
tions de Belleville-Villette et Ménilmontant, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
diligence auprès du Syndicat des chemins de 
fer de Ceinture pour la création, avant 1900, 
d’une station rue de La Villette. 


« Signé : Grébauval, Archain, Berthaut, 


Rozier. » 


Renvoyée à l’Administration. 


4 « Le Conseil, 


« Considérant les diverses mesures prises 
pour la réorganisation du personnel médical 
du Dispensaire de salubrité de la préfecture 
de Police, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les médecins-adjoints 
dudit Dispensaire sont autorisés à verser, en 
vue de la retraite, dès leur nomination. 

« Art. 2. — M. le Préfet de Police est invité 
à prendre un arrêté conforme, 

« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


5° « Le Conseil, 
« Vu les délibérations des 14 avril 1897 et 
30 décembre 1897 ; 
« Vu les propositions du soussigné en date 
des 1° avril et 17 juin 1898; 
« Vu les pétitions déposées les 1° juin et 
11 novembre 1898, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu d'opérer la 
mise en état de viabilité de l’impasse Fessart 


* prolongée, avec raccordement avec l’impasse 


privée. 

« Art. 2. — Un urinoir à stalles sera prévu 
dans l’opération pour être adossé à l’im- 
meuble du Funiculaire. 


« Signé : Grébauval.. » 


Renvoyée à l'Administration. 


6° « Le Conseil, 


« Considérant l'achèvement des travaux 
d’égout et le mauvais état de la chaussée, 
ainsi que les lacunes existant aux trottoirs; 


« Vu la délibération du 10 juillet 1896, 
« Délibère : 


« Article premier. — Le relevé à bout de la 
rue Pradier sera effectué au compte du pro- 
chain plan de campagne. 


« Art. 2. — Il comprendra le bitumage et 
la régularisation des trottoirs. 


« Art. 3. — Vu le profil de la voie ci-des- 
sus, le pavage sera prévu en grès larges. 


« Signé : Grébau val. » 


Renvoyée à l'Administration. 


7° « Le Conseil, 
« Considérant l’ouverture imminente d’un 
groupe scolaire rue Armand-Carrel (amorce); 


« Vu les délibérations des 21 décembre 1894 
et 17 avril 1896; 


« Vu les propositions du soussigné ‘en date 
des 5 juillet 1897 et 1° avril 1898, 
« Délibère : 


« Il y a lieu de procéder sans retard à la 
mise en état de viabilité de la rue Armand- 
Carrel (amorce rue de Meaux). 


« Signé : Grébauyal, » 


Renvoyée à l'Administration. 


8° « Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à prévoir, 
pour être imputés sur les bonis provenant des 
opérations de voirie de l'emprunt 1892 rela- 
tives au 19° arrondissement, la rectification et 
le nivellement de la rue de l’Atlas. 


« Signé : Grébau val. » 


Renvoyée à l’Administration. 
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9  « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à poursuivre 
l’agrandissement de la mairie des Buttes- 
Chaumont par l'acquisition du terrain en bor- 
dure de la rue Lachambeaudie et l’incorpora- 
tion de cette rue à l'immeuble communal. 

« Signé : Grébauval, Brard, Arthur Rozier, 
Vorbe.» 


Renvoyée à l'Administration. 


10° « Le Conseil, 


« Considérant les diverses propositions r'e- 
latives à la création d’une école maternelle 
comme complément du groupe scolaire sis 
119, rue Bolivar, 


« Délibère : 


« L'école maternelle projetée sera érigée, 
rue Priestley, à l’angle de la rue Bolivar et 
de l’impasse de Montfaucon prolongée. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


11° « Le Conseil, 


« Vu les propositions en date des 9 mars 
et 7 novembre 1892, 12 juin 1893 ; 


« Vu les travaux exécutés par des tiers, 
« Délibère : 


« Article premier. — L’impasse de Montfau- 
con sera prolongée, d’une part, jusqu’à la rue 
Bolivar, d'autre part, jusqu’à la rue Manin. 


« Art. 2. — L’Administration suivra les 
travaux des intéressés, de facon à assurer le 
respect des prescriptions d’assainissement et 
dé viabilité dans la section comprise entre les 
rues Bolivar et Secrétan. 


« Art. 3. — L’impasse de Montfaucon sera 
classée sous la rubrique : rue de Montfaucon. 


« Art. 4 — Un décret d’utilité publique 
sera sollicité conformément au projet ci- 


dessus. 
« Signé : Grébauval, » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil la propo- 
sition suivante, dont je demande le renvoi à 
l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier un 
projet de création d’une piscine municipale 
qui pourrait être construite sur un terrain 
réservé à cet effet rue d’Alésia, n°7, à côté de 
l’école maternelle. 


« Un lavoir gratuit réservé aux familles 
nécessiteuses pourrait y être ajouté. 


« Cette piscine et ce lavoir rendraient les 
plus grands services aux 13° et 14° arrondis- 
sements. 

« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler la bienveillance du Conseil sur la 
situation de Mme Doubliez, demeurant bou- 
levard Saint-Jacques, 51, veuve d’un employé 
de la Ville qui est resté pendant douze ans au 
service du Magasin scolaire, où il a contracté 
une hernie. 


Sa mort, survenue le 18 octobre dernier, 
laisse cette malheureuse sans aucune res- 
source, et, en conséquence, je vous propose 
de lui allouer un secours une fois donné de 
200 francs. 

Signé : Hénaffe. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Quentin-Bauchart. — J’ai l'honneur 
de demander l'installation d’un urinoiravenue 
d’Antin, non loin de la rue Jean-Goujon, 
près de la palissade de l'Exposition. Cet 
urinoir me paraît indispensable en raison de 
la proximité de la porte de service de l’Expo- 
sition, où passent de nombreux ouvriers. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Desplas. — Messieurs, il y à un 
certain laps de temps la Préfecture de Police 
a installé rue Geoffroy-Saint-Hilaire, contre 
le mur de l'hôpital de la Pitié, à vingt 
mètres de la rue Daubenton, aussi déserte 
que la rue Geoffroy-Saint-Hilaire, un corps 
de garde de voitures de place portant le 


- n° 199 devant lequel les cochers ne s’arrè- 


tent jamais. Son déplacement et sa transfor- 
mation en posté-vigie s'imposent parce que, 
placé à l’angle de la rue des Fossés-Saint- 
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Marcel ou sur la place Poliveau, il offrirait 
l'avantage d’être au centre du commerce du 
quartier et à proximité du boulevard Saint- 
Marcel, de la rue Monge et de l'avenue des 
Gobelins, grandes rues où habitent presque 
tous les médecins inscrits au service de nuit. 


«Les jours de marché aux chevaux les per- 
sonnes venues là pour leurs affaires pour- 
raient immédiatement se procurer une voi- 
ture, aucune d'elles n’ayant jamais eu l’inten- 
tion de se diriger vers le kiosque 199, sachant 
bien n’y pas trouver de véhicules. 


« Le kiosque déplacé de la rue Geoffroy- 
Saint-Hilaire et placé rue des Fossés-Saint-Mar- 
cel offrirait aussi l’avantage de pouvoir le 
transformer en poste-vigie qui, pendant la 
nuit, donnerait une plus grande sécurité aux 
habitants et rassurerait les passants attardés 
par leurs occupations. 


« Enfin, pour le service médical de nuit, 
ce poste-vigie placé à proximité des rues Po- 
liveau, du Fer-à-Moulin, Geoffroy-Saint-Hi- 
laire, de l’Essai et du boulevard de l'Hôpital 
épargnerait à la population essentiellement 
ouvrière de ce quartier des courses très pé- 
nibles, une perte de temps précieux à la re- 
cherche d’un médecin et la douleur d’arriver 
souvent trop tard au chevet d’un malade. 


« Pour ces raisons, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition de déplacement du kiosque 199 
et sa transformation en poste-vigie place Po- 
liveau ou rue des Fossés-Saint-Marcel ; j’en 
demande le renvoi à l'Administration. 


« Signé : Desplas, Lampué ». 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil le projet de 
vœu suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’on ne saurait établir 
efficacement, sans le concours des travailleurs, 
l'harmonie qui doit exister entre le travail et 
le capital dont parle M. Dutreix dans sa pro- 
position à la Chambre, du 11 novembre 1898 ; 


« Emet le vœu : 


« Que les ouvriers des grandes branches de 
nos industries suivantes soient représentés 
par des travailleurs désignés par leurs orga- 
nisations, dans le sous-secrétariat du Travail 
qui va être créé au Ministère du Commerce et 
de l'Industrie : 


« Les ouvriers de l’industrie du fer. 

« Les ouvriers de l’industrie du bois. 
« Les ouvriers de l’industrie des mines. 
<« Les ouvriers de l’industrie textile. 

« Les ouvriers agricoles. 


« Signé : Colly, Rozier, Le Grandais, André 
Lefèvre, Ranson, John Labusquière, Octave 
Blondel, Félicien Paris, Landrin, Berthaut. 
Morel, Faillet, Adrien Veber. » 


Renvoyée à la Commission du travail. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
«Considérant l'insuffisance de l'éclairage au 


carrefour Chanzy, Paul-Bert et de la ruelle 
Faidherbe, 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Un bec intensif sera placé à l’angle formé 
par les rues Paul-Bert, n° 23 et Chanzy, n° 24. 


« Un autre au coin de la rue Faidherbe et 
de la rue de Montreuil. 


« Signé Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. John Labusquière. — J'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les conditions d'éclairage 
de l’école communale de filles de la rue Bi- 
gnon situées au rez-de-chaussée et confron- 
tant l’avenue Daumesnil sont gênantes pour 
les études des élèves, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence à l'installation de becs de gaz en 
nombre suffisant dans lesdites classes de l’é- 
cole de la rue Bignon. 


« Signé : John Labusquière. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Max Vincent. — Messieurs, au nom 
de mes collègues Cornet,Paul Escudier, Félicien 
Paris, et en mon nom personnel, j'ai l’hon- 
peur de déposer sur le bureau du Conseil la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la salle de la justice de 
paix du 9 arrondissement est dans un état de 
délabrement déplorable; 
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« Que les voussures des murailles, les mou- 
lures, les boiseries tombent en ruines; 


« Qu’une réfection générale de cette partie 
de la mairie est indispensable, 


| « Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier 
d'urgence les réparations nécessaires à la salle 
de la justice de paix du 9% arrondissement et 
à présenter un projet de réfection dans le 
plus bref délai. 


« Signé : Max Vincent, Cornet, Paul Escu- 
dier, Félicien Paris. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pannelier. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil la propo- 
sition suivante pour la création de squares 
dans le quartier de Plaisance. 


.Ce quartier, comprenant plus de 60,000 ha- 
bitants, n’a pas un seul square où les mères de 
famille puissent aller y faire prendre l'air à 
leurs enfants. 


Le Conseil, qui a tant fait pour l'hygiène de 
la Capitale, comprendra que, dans ce quartier 
habité par des ménages ouvriers, ayant le 
plus souvent des logements très restreints, il 
faut donner la satisfaction légitime que je ré- 
clame pour les habitants; en conséquence, je 
propose les emplacements suivants : 


« 1° Sur un terrain de l’Assistance publique 
formant angle dans le bout de l’avenue Ville- 
main avec la rue d’Alésia, terrain situé en 
face l’asile temporaire pour enfants ; 


«2° Sur un autre terrain del’Assistance situé 
rue de Vanves contigu aux écoles de la rue 
Brodu ; 


«3° Sur les terrains du parc Couesnon bordé 
par la rue Didot et la rue du Château, quand 
ce parc sera divisé en lotissement pour cons- 
truction. Dans ce parc, les arbres séculaires 
qui le garnissent offrent un square tout fait. 


« J'ose espérer que la facilité pour la pos- 
session de terrains, dont deux dépendent de 


l’Assistance, permettra une prompte satis- 
faction pour le quartier de Plaisance. 


« Signé : Pannelier, » 
Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission, 


M. Fortin. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Considérant que les voyageurs qui veulent 
prendre la ligne des tramways qui part de 
Passy pour l’Hôtel-de-Ville se trouvent, en 
séjournant à la rencontre de la place du Tro- 
cadéro, exposés aux intempéries des saisons, 
qu’ils ne peuvent en effet se réfugier pour at- 
tendre la correspondance dans les bureaux de 
la Compagnie générale des omnibus situés à 
près de cent mètres dans l’avenue de Mala- 
Kkofï; 


« Considérant que des plaintes nombreuses 
sont adressées chaque jour par le public, qu’il 
est de toute nécessité de lui donner satisfac- 
tion, 


« Les conseillers proposent au Conseil la 
délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La Compagnie générale des omnibus est 
invitée à faire le nécessaire et à installer au 
plus tôt et d’urgence, vu la saison, un bureau- 
abri où le public pourra se réfugier et devra 
trouver un préposé à la distribution des nu- 
méros destinés à assurer le bon ordre. 


« Ce bureau, sera; placé sur la chaussée de 
l'avenue du Trocadéro longeant le palais. 
« Signé : Fortin, Le Breton, Caplain, Gay.» 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


! A . 

M. Emile Beurdeley. — Messieurs, une 
agression grave s’est produite une de ces der- 
nières nuits avenue de Wagram. 


Il y a urgence à renforcer la surveillance 
de police du côté des rues de Courcelles, Mar- 
gueritte, etc. 

Aussi, reprenant une proposition déjà sou- 
mise au Conseil, j'ai l'honneur de demander à 
M. le Préfet de Police de bien vouloir créer un 
poste de police, ou tout au moins un poste- 
vigie, dans le quartier neuf bâti sur les ter- 
rains de l’ancienne usine à gaz. 


Signé : Émilé Beurdeley. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Émile Beurdeley. — Vous savez, 
Messieurs, quelles démarches  fatigantes, 
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quelle perte de temps, quelle perte de salaire 
aussi, ont à subir les pauvres gens quand ils 
cherchent un nouvel abri. 

Certaines municipalités étrangères, pour 
éviter aux travailleurs ces dérangements si 
pénibles et si fatigants, ont institué à la mai- 
rie un service gratuit de renseignements pour 
les logements d’un loyer modique. 

Adoptant cette institution à Paris, où les 
arrondissements sont trop grands pour ne pas 
décentraliser et représentent une véritable 
ville, j’ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante dont je demande le renvoi à la 
2° Commission : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Les propriétaires auront la faculté de 
faire afficher gratuitement dans les postes de 
police la liste des logements vacants dont le 
loyer sera inférieur à 600 francs. 


« Signé : Emile Beurdeley. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


76. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président: 


De Mme Meurisse, veuve d’un conducteur 
du Service municipal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Decroix, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Marivaux. 


Renvoyée à la 3° Commission. ’ 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue de Bellefond. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Burel sollicitant un secours en fa- 
yeur de sa mère, veuve d’un cantonnier, 

Renvayée à la 2° Commission, 


De M. Leroux, garçon de bureau, sollicitant, 
un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


D'un groupe de commis-expéditionnaires de 
la Préfecture de la Seine soumettant leurs 
desiderata. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Deprié demandant que le nom de 
Puvis de Chavannes soit donné à une partie de 
la rue Jean-Jacques-Rousseau. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Naud sollicitant une souscription à 
son ouvrage « la Poste, le Télégraphe et le 
Téléphone ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du président de la Caisse des écoles du 
7° arrondissement sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De l’Union philanthropique israélite pour 
tous les indigents, sans distinction, sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Société des ouvroirs sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Fédération ouvrière des cuisiniers, 
pâtissiers, confiseurs, posant la candidature de 
M. Barafort aux fonctions de membre de la 
Commission des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Buisson posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Despous demandant l’admission de 
son petit-fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. Cas. 

De Mme veuve Lecaplain sollicitant l’admis- 
sion d’un de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De la Chambre syndicale du commerce en 
gros des vins et spiritueux relative à la ré- 
duction du prix des loyers aux entrepôts de 
Bèrcy et du quai Saint-Bernard. 


Renvoyée à la 2° Commission, 
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Délibération du conseil municipal de Vin- 
cennes relative au passage des voitures mili- 
taires sur la partie d’une voie départemen- 
tale dépendant du bois de Vincennes. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M° Rodet, notaire, relative à un less fait 
à la Ville par M. Péalat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De la policlinique de l’Hôpital international 
de Paris sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De l’Association amicale et de prévoyance 


de la Préfecture de Police sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par MM. Navarre et Bernier : 


De Mme veuve Masson sollicitant le renou- 
vellement du secours d’études accordé à son 
fils, élève à l’école Lavoisier. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par MM. André Lefévre et Clairin : 


De Mme Boucher, femme d’un cantonnier 
de la Ville, sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. André Lefèvre : 


De M. Bernu sollicitant l'admission d’un de 
ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Clairin : 


De M. Soret, élève à l’École de chimie appli- 
quée, sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Émile Beurdeley : 


De Mme veuve Weber sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 


Par M. Grébauval : 


De Mme veuve Courcy sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat pri- 
maire. 
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De M. Gérard demandant que le nombre 
des listes des traducteurs jurés, déposées dans 
les mairies, soit augmenté. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Crèche municipale de la rue Bolivar 
sollicitant une subvention supplémentaire. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Chevalet signalant l'insuffisance de 


l'éclairage du carrefour formé par les rues de 
Crimée et Meynadier. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. V. Gelez : 

De M. Lafond sollicitant un emploi dans le 
Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Cornet : 


De M. Voisin sollicitant le déplacement 
d'un regard d’égout existant devant son éta- 
blissement, 36, faubourg Montmartre. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Masse, garçon de bureau à la mairie 


du % arrondissement, sollicitant sa nomina- 
tion au grade d’huissier. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chausse : 


De M. Fage sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Blondel : 


De la Chambre syndicale des services réunis 
(section des Canaux) demandant une nouvelle 
répartition des salaires. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Thuillier : 


De Mme Petit sollicitant l'admission de sa 
fille, Georgette Dabout, dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Grandais : 


De M. Davout, ancien surveillant de tra- 
vaux, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De la Société française de sauvetage (sec- 
tion du 18° arrondissement) sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Louis Lucipia et plusieurs de ses 
collègues : 


De Mme Croissant, veuve d’un vérificateur 
du service d'Architecture, sollicitant un se- 
cours annuel et viager. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


Par M. Desplas : 


D’habitants du quartier du Jardin-des-Plantes 
demandant que l'éclairage électrique soit 
installé boulevard Saint-Marcel, rues Poliveau 
et Monge etavenue des Gobelins. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Champoudry : 
De la Société athlétique de Montrouge solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Vorbe : 


De M. Duquesnoy sollicitant un Secours 
d’études en faveur de sa fille, élève à l'Ecole 
normale d’institutrices. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme veuve Blammangin, concierge 
d'école, sollicitant l'exonération d’une somme 


perçue pour excédent de consommation de 
gaz. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Ranson : 
De M. Lerouyer sollicitant une place de 
concierge d'école. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
Par M. John Labusquière : 


De « la Solidarité >», œuvre de secours des 
loyers des quartiers de Bel-Air et de Picpus, 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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Par M. Mossot : 


Du Groupement amical dés mécaniciens et 
chauffeurs de l’Assistance publique relative à 
l'augmentation de salaire votée par le Conseil. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Par M. Pannelier: 


D'habitants du quartier de Plaisance de- 
mandant l'éclairage électrique des rues! du 
Château, Gergovie et Vercingétorix. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
D'habitants du quartier de Plaisance de- 


mandant l'éclairage électrique des ruestde 
l'Ouest et de Vanves. | 


Renvoyée à la 3° Commission. 

D'habitants du quartier dé "Pléisähce de- 
mandant l'éclairage électrique de l’avenue du 
Maine. sy: 

Renvoyée à la 3° Commission... 

D'administrateurs de l’École professionnelle 


‘le boulangerie de Paris demandant le verse- 
ment de la subvention votée par le:Conseil. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Nicolas sollicitant l'admission de ses 
petites-filles dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Castan sollicitant un emploi de sur- 
veillant de travaux au Métropolitain. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Roger Lambelin : 


De M. Thévenot, locataire du pavillon de 
la Grille-du-bois-de-Boulogné, relative à la 
date de départ de son loyer. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant l’admission de l’ouvrier David 
à la maison de Villers-Cotterets. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mlle Lévy sollicitant une place d’insti- 
tutrice. | 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Le Barz, veuve d'un commis-expé- 
ditionnaire, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Kircher sollicitant un emploi d’ins- 
tituteur stagiaire. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Collet sollicitant un emploi de ean- 
tonnier. 

Renvoyée à l'Administration. 

Des cantonniers des Halles centrales solli- 


citant une indemnité en raison du travail 
pénible qui leur incombe. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Meyer sollicitant un emploi d'homme 


de peine dans les services de l’Assistance pu- 
blique. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Roussy sollicitant une médaille de 
marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adrien Veber : 


De M. Laniesse, ancien ouvrier du Service 
municipal, sollicitant une pension ou son 
hospitalisation. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 


De M. Cousin sollicitant un emploi d'homme 
de peine. 
Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Parisse : 


De Mme Leferrer, fille de service à l’hôpital 
Beaujon, sollicitant sa nomination au grade 
de suppléante. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme veuve Cavé, marchande des quatre- 
saisons, sollicitant son changement de mé- 
daille. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Stotnicoff sollicitant une permis- 
Sion de marchande au panier. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Tallard sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Chrétien sollicitant l'admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Godard sollicitant un emploi de fon- 
tainier. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme veuve Brassat sollicitant un emploi 
de lingère au Magasin central de l’Assistance 
publique. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M. Bellan : 


De Mme Girard sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de ses enfants élèves au lycée 
Buffon. 


Renvoyée à l'Administration. 


77. — Affaires diverses. 


Le Conseil prénd les délibérations relatives 
aux affaires suivantes, conformément aux 
conclusions présentées par les rapporteurs ci- 
après désignés : 


Approbation de traités amiables et d’un ta- 
bleau d'offres légales pour acquisitions de ter- 
rains Sur les territoires des communes de 
Triel, Chanteloup et Carrières (1878 ; 2337). 
— Allocation à Mme veuve Fleury-Gratien 
d’une indemnité pour dommage causé au bran- 
chement de limmeuble 2, rue Troyon (1898 ; 
2463). — Indemnité à un propriétaire riverain 
de la rue Saint-Sabin pour relèvement des 
branchements particuliers (1898, 2506; M. 
Emile Beurdeley, rapporteur). 


Mainlévée d’une inscription hypothécaire 
prise sur un terrain sis rue Blomet (1898 ; 
2095). — Mainlevée d’une inscription hypo- 
thécaire prise sur un immeuble sis rue Boi- 
leau et rue Molitor (1898; 2096). — Main- 
levée d’une inscription hypothécaire prise sur 
un immeuble sis quai d'Orsay et avenue de La 
Bourdonnais (1898, 2101; M. Ambroise 
Rendu, rapporteur). | 


Contentieux. — Autorisation de défendre à 
une demande en discontinuation de pour- 
suites formée par M. Linden (1898, 2410). — 
Paiement de frais dus à M° Delorme, notaire 
(1898, 2417). — Païment de frais dus à M° Du- 
plan, avoué (1898, 2418). — Mainlevée d’une 
inscription hypothécaire prise sur un terrain 
sis avenue de la République, 44 (1898, 2423). 
— Mäinlevée d'inscriptions hypothécaires 
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prises sur des immeubles sis : rue des Marri- 
chers, 102; rue Robineau, 19; rue Vercingé- 
torix, 76 (1898, 2424). — Paiement de frais 
dus à M° Breuillaud, notaire (1898, 2479). — 
Contentieux. — Autorisation de défendre aux 
demandes ensindemnité de MM. Rabourdin et 
Verger (1898, 2480). — Autorisation de défen- 
dre à une demande de M. Canclaux en indem- 
nité pour prétendu préjudice causé par la 
dérivation de l’Avre (1898; 2481{. — Auto- 
risation de défendre aux instances introduites 
par le comte de Talhouët-Roy, Mme veuve 
Rabourdin, Mme veuve Orcibal et M. Verger 
(1898, 2482). — Autorisation de défendre à 
une demande de Mme Chervel en indemnité 
pour prétendu préjudice causé par la dériva- 
tion de l’Avre (1898, 24814; M. Ambroise 
Rendu, rapporteur). 


Prêt de cinquante fusils scolaires réformés 
à la société de tir «les Gravilliers » (1898; 
2125). — Prêt de dix fusils et deux rateliers 
d’armes scolaires réformés à la Société de pa- 
tronage de la jeunesse du quartier Croule- 
barbe (1898 ; 2175). — Vente d'objets mobi- 
liers scolaires réformés à la commune de 
Gennevilliers (1898 ; 2501). — Vente de trente 
tables de classe réformées à la commune de 
Gennevilliers (1898, 2502; M. Alfred Mo- 
reau, rapporteur). 


Réglementation des allocations aux auxi- 
liaires, et versement d’une subvention au 
nom des stagiaires à la Caisse des retraites 
pour la vieillesse (1898, 1506 et 1506 bis; 
M. Despatys, rapporteur). 


Dégrèvements et remises afférents aux pro- 
duits de l’école professionnelle Jacquart pour 
l'exercice 1896 (1898, 2179; M. Vorbe, rap- 
porteur) 


Je 


Vente d’une parcelle dépendant de l’aque- 
duc de la Dhuis à M. Rouchon, à Bagnolet 
(1898 ; 2464). — Vente d’une parcelle dépen- 
dant de l’aqueduc de la Dhuis à M. Otrage, à 
Bagnolet (1898, 2466; M. Landrin, rappor- 
teur). 


Délivrance d’un duplicata d’une obligation 
de l'emprunt de 1865 au profit de M. Libman 
(1897, 2836 ; M. Chassaigne Goyon, rap- 
porteur). 


Mise en vente d’un terrain sis passage du 
Moulinet (1098 ; 2103). — Mise en vente d’un 


terrain communal sis à l’angle des rues Sa- 
rette et Couche (1898 ; 2428). — Mise en ad- 
judication du droit au bail d’une boutique 
dépendant de l'immeuble scolaire rue de Tu- 
renne, 24 (1898 ; 2431). — Mise en adjudica- 
tion d’un terrain communal sis rue Froide- 
vaux (1898, 2432; M. Alpy, rapporteur). 


Création d’un emploi de garçon de bureau 
à la mairie du 10° arrondissement. — Substi- 
tution d’un emploi de commis-principal à un 
emploi de commis-rédacteur à la mairie du 
10° arrondissement. — Allocation d'indemni- 
tés aux chefs et sous-chefs de bureau pendant 
les deuxième et troisième trimestres 1898. — 
Création d’un emploi de sous-chef au bureau 
de l’Assainissement de l’habitation. (1898, 
595 bis, 1138, 2102, 2489, 2110; M. Despa- 
tys, praporteur.) 


Ouverture d’un crédit de 329,424 fr. 02 c. 
nécessaire à l’exécution des travaux de lotis- 
sement des voies de l’ancien Fleuriste de la 
Muette. (1898, 2443; M. Caron, rappor- 
teur.) 


École J.-B. Say. — Bourses municipales: — 
Ratification de la liste provisoire de désigna- 
tions (1898, 1632). — Paiement de dépenses 
d’inauguration du groupe scolaire rue Monge 
(1808, C. 865). — Virement de crédit pour le 
paiement de dépenses d’affranchissement, du 
«Bulletin municipal » (1898, C. 866). — Allo- 
cation pour la publication du 2° volume de la 
monographie de l'Enseignement professionnel 
(1898, C. 867). — Imputation des frais de délé- 
gation au congrès de Madrid en 1898 (1898, 
C. 868; M. Bellan, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit supplémentaire pour 
paiement des dépenses d'impression de la 
relation de la visite des souverains russes 
à Paris. (1898; C. 851.) — Imputation d’une 
somme de 21,000 francs aftectée par délibé- 
ration du 27 juin à l’organisation des fêtes en 
l'honneur de Michelet (1898; C. 852). — Ou- 
verture d’un crédit pour paiement des dé- 
penses occasionnées par l’ajournement de la 
cérémonie du couronnement de la Muse le 
13 juillet (1898; C. 856). — Ouverture d’un 
crédit pour paiement de fournitures diverses et 
réparations à l’Imprimerie municipale (1898, 
C. 864; M. Bellan, rapporteur.) 


Allocations une fois payées à d’anciens pro- 
fesseurs spéciaux des ‘écoles (1898, 2455; 
M. Blondel, rapporteur.) 
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Séance du lundi 21 novembre 1898 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Excu- 
ses et congés. 


2. — Communication d'une lettre de M. le 
président de la Société nationale’ des beaux- 
arts. 


3. — Remerciements au Conseil. 


4. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart tendant 
à donner le nom de Duvergier à une rue de 
Paris. 


5. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. John Labusquière tendant à 
l'amélioration de l'éclairage du préau de l’école 
. rue de Charenton, 315. 

6. — Renvoi à la 3° Commission d’une pro- 
position de M. John Labusquière tendant à la 
mise en état de viabilité de diverses voies 
du quartier de Picpus. 


6 bis. — Renvoi à la 1° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier de Picpus 
demandant l'éclairage électrique. 


7. — Vœu tendant à ce que les sommes 
versées d'avance soient productives d'intérêt. 


8. — Protestation du « Groupe républi- 
cain » du Conseil municipal. 


9. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

10. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, de trois pétitions. 


N° 33. 


11. — Nomination de membres du Conseil 
de surveillance de l’école professionnelle de 
la rue de Poitou. 


12. — Communication relative à l’admis- 
sion dans lestrains express des maitres et des 
enfants faisant partie des colonies scolaires. 


13. — Désignation de membres des Com- 
missions de surveillance des collèges munici- 
paux et des écoles primaires supérieures et 
professionnelles. 


1%. — Désignation de membres de la . 
Commission des indemnités. 

15. — Attribution des arrérages du legs 
Grimal. 

16. — Ordre du jour sur une proposition 


de M. Parisse relative à la vente du « Bulletin 
municipal officiel ». 


17. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'ouvriers aux abattoirs de La Villette 
et à l’entrepôt de Bercy. 

18. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des conduc- 
teurs-typographes. 

19. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de la Chambre syndicale des ouvriers 
plombiers. 


20. — Retrait de l’ordre du jour d’une 
proposition de M. Le Breton. 
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21. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat destravailleurs du chiffon 
demandant leur assimilation aux travailleurs 
municipaux. 


22. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Cornet tendant à allocation 
d’un secours d’études à M. d’Heurt, élève à 
l’Institut commercial. 

23. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 


24. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de l'Ecole de la boucherie de Paris. 

25. — Souscription à l’œuvre définitive de 
Michelet. 


26. — Résolution relative à la publication 
de l’ouvrage de M. Brette sur l’histoire des 
bâtiments dans lesquels ont siégé les assem- 


blées parlementaires de la Révolution fran- . 


çaise. 

27.— Renvoi à l'Administration de diverses 
propositions et pétitions. 

28. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion d'habitants du quartier Montparnasse 
relative au terminus de la ligne d’omnibus 
Montmartre—Saint-Jacques. 

29. — Renvoi à la 1e Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier de la Santé. 

380. — Ordre du jour sur une pétition de la 
Chambre syndicale des ouvriers égoutiers. 

31.— Ordre du jour sur une pétition de 
M. Rivat. 

32. — Renvoi à la 4 Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
relative aux écoles de la rue Barbanègre. 

33. — Discussion d’un vœu relatif au main- 


tien des bataillons d'infanterie de marine à 
Paris. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures et 
demie, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest 
Moreau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Arcliain, 
Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beurdeley, 


34. — Renvoi à la Commission de circula- 
tion dans Paris d’une proposition de M. Ca- 
plain relative à la réglementation de la vi- 
tesse des automobiles. 


85. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Blachette sur la réglementation des étala- 
ges. — Renvoi à la Commission du travail 
d’une proposition de M. Adrien Veber. 


86. — Affectation de fonds de pari mutuel à 
des travaux d’amélioration à exécuter à la 
colonie agricole de La Chalmelle. 


87. — Renvoi à l’Administration de deux 
pétitions. 

38. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative au pavage de la place de la Répu- 
blique. 


39. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux relative au 
gymnase municipal de la rue Saint-Lambert. 


40. — Renvoi à la 4° Commission d’une pro- 
position de M. Brard tendant au vote d’un 
crédit de 4,000 francs en faveur de la biblio- 
thèque de la rue Barbanègre. 


41.— Renvoi à la 3° Commission d’une pro- 
position de M. Brard tendant à l’achèvement 
du pavage en bois de la rue Barbanègre. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
tendant à la mise à l’alignement de la rue de 
Nantes. 


43. — Propositions. 
44. — Pétitions. 
45. — Affaires diverses. 


46. — Fixation de l’ordre du jour et de la 
prochaine séance. 


Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, Brenot, 
Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, 
Despatys, Desplas, Deville, Paul Escudier, 
Faillet, Fortin, Fourest, Froment-Meurice, 
Gay, V. Gelez, Grébauval, Hattat, Hénaffe, 
John Labusquière, Roger Lambelin, Alfred 
Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Breton, 
André Lefèvre, Le Grandais, Levée, Louis 
Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Mithouard, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Félicien Paris, 
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Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri 
Rousselle, Rozier, Ruel, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. — Au 
total : 76 membres. 


Excusés : MM. Bassinet, Arsène Lopin. 
En congé : M. Edmond Gibert. 


-Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police ; MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police; MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi et M. le Directeur administratif des 
Travaux. 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la précé- 
dente séance, 


Ce procès-verbal est adopté. 


2.—Communication d'une lettre de M. le 
président de la Société nationale des 
beaux-arts. 


M. le Président. — J'ai l’honneur de 
donner communication au Conseil de la lettre 
suivante qui m'a été adressée par M. le prési- 
dent de la Société nationale des beaux-arts : 


« Paris, le 12 novembre 1898. 


« À Monsieur le Président du Conseil 
municipal. 


« Monsieur le Président, 


« J'ai honneur de vous faire savoir que la dé- 
légation de la Société nationale des beaux-arts, 
dans sa séance d'hier, m’achargéde vous trans- 
mettre l'expression de sa gratitude pour l’ini- 
tiative prise par le Conseil municipal de Paris 
de voter un crédit pour l'érection d'une sta- 
tue à son regretté président, Puvis de Cha- 
vannes. 

« La Société, de son côté, s'inscrit pour une 
somme de 9,000 francs et ouvre parmi ses 
sociétaires, associés et exposants, une sous- 
éription dont le produit sera affecté à ce mo- 
nument. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 
« Le président, 
« Carolus Duran. » 


3. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — La Société des anciens 
élèves et élèves des cours de dessin de la rue 
Titon remercie le Conseil pour la subvention 
qu’il a bien voulu lui accorder. 


4. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart 
tendant à donner le nom de Duver- 
gier à une rue de Paris. 


M. Quentin-Bauchart. — Au nom de 
plusieurs de mes-collègues et au mien, je dé- 
pose la proposition suivante dont je demande 
le renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil, 

« Considérant que Duvergier (né en 1792, 
mort en 1877) fut un éminent jurisconsulte, 
qu’il a publié un grand nombre d'ouvrages qui 
sont consultés avec fruit ; 

« Que sa mémoire mérite d’être honorée, 

« Délibère : 

« Le nom de Duvergier sera donné à une 
rue de Paris. 

« Signé : Quentin-Bauchart, Clairin, Louis 
Mill, Chassaigne Goyon, Paul Escudier, Am- 
broise Rendu. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


5.— Renvoi àl Administration d’une pro- 
position de M. John Labusquière ten- 
dant à l'amélioration de l'éclairage du 
préau de l'école rue de Charenton, 
315. 


M.John Labusquière. — Je dépose la 
proposition suivante dont je demande le ren- 
voi à l'Administration : 

« Le Conseil, 

« Considérant que l’éclairage du préau de 
l’école communale sise 315, rue de Charenton 
est absolument insuffisant, 

« Délibère : 

« L’Administration est invitée à faire éta- 
blir d'urgence le nombre de becs de gaz né- 
cessaire pour assurer l'éclairage dudit préau. 

« Signé : John Labusquiére. » 


Renvoyée à l'Administration. 
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6. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. John Labusquière 
tendant à la mise en état de viabilité 
de diverses voies du quartier de 
Picpus. 


M. John Labusquière. — Je dépose la 
proposition suivante dont je demande le ren- 
voi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il y a lieu de procéder à la mise en état 
de viabilité : 


« 1° De la rue Claude-Decaen, entre la rue de 
Wattignies et le boulevard Poniatowski; 


« 2° De la rue de Fécamp, entre la rue 
Claude-Decaen et.l’avenue Daumesni]; 


« 3° De la rue des Jardiniers. 


« Signé : John Labusquière. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


G bis. — Renvoi à la 1" Commission 
d'une pétition d'habitants du quartier 
de Picpus demandant l'éclairage élec- 
trique. 


M. John Labusquière. — J'ai reçu par 
une voie aussi indirecte que peu inattendue 
une pétition d'habitants du quartier que je 
représente réclamant l'installation de l’éclai- 
rage électrique et il m'est demandé, dans une 
formule lithographiée portant la signature 
d’une personne qui n’habite même pas l’ar- 
rondissement, de déposer cette pétition en 
l’appuyant de quelques paroles favorables. 


Les habitants du quartier de Picpus, comme 
du reste, tous ceux de Paris, ont mille fois 
raison de demander avec insistance l’amélio- 
ration de l'éclairage publie et de l'éclairage 
privé qui s’y rattache : mais Je les connais 
assez pour être certain qu'ils ne peuvent avoir 
oublié les termes du programme municipal 
qu'ils ont ratifié en me donnant leurs suffra- 
ges. Il y a quinze jours à peine je leur rendais 
compte de mon mandat et ils approuvaient 
ma conduite. Or, j'ai si peu oublié leurs desi- 
derata, qu'à propos de la prorogation des 
concessions aux Compagnies d'électricité j'ai 
déposé une proposition revêtue de la signa- 
ture de la majorité des membres de cette 
assemblée, demandant à la 1° Commission 


d'étudier l’organisation d’un service muni- 
cipal d'éclairage par l’électricité. Dans ma 
pensée, que j'aurai l’occasion de développer 
quand le rapport de la 1'e Commission vien- 
dra en discussion, les premières usines muni- 
cipales seraient installées sur la périphérie, 
et elles alimenteraient ainsi l'éclairage, des 
arrondissements les plus délaissés jusqu’à ce 
jour. 


C'est le mandat même que j'ai reçu-des 
électeurs de Picpus que j'accomplis Aci en 
donnant à la pétition son réel caractère, c’est- 
à-dire que l'installation de l'éclairage élec- 
trique doit s'étudier et se préparer en -ex- 
cluant toute idée de prorogation des conces- 
sions accordées aux Compagnies qui fonc- 
tionnent et à l’aide d’un service municipal. 
La Ville et la population ont trop souffert 
des monopoles pour continuer ou recommen- 
cer l'expérience. (Très bien !) 


Je demande, en conséquence, le renvoi de 
la pétition, non à la 3°, mais à la 1"° Commis- 
sion. 


Le renvoi à la 1'e Commission est prononcé. 


7. — Vœu tendant à ce que les sommes 
versées d'avance soient productives 
d'intérêt. 


M. Émile Beurdeley. — Messieurs, un 
de nos anciens collègues, M. Muzet, a déposé 
sur la tribune de la Chambre une proposition 
de loi portant : 


« Article premier. — Les sommes versées à 
titre de garantie des loyers, de cautionnement 
ou de dépôt, produiront intérêt légal, exigible 
annuellement. 


« Art. 2. — Le taux lésal sera fixé, chaque 
année, par la loi de finances. » 


Cette proposition a déjà fait l’objet au Con- 
seil de nombreux votes favorables et je vous 
en demande un nouveau pour appuyer à la 
Chambre la proposition de M. Muzet. 


Au nom de mon collègue et ami M. Clairin 
et au mien, j'ai l'honneur de demander au 
Conseil de vouloir bien voter le vœu suivant, 
sur lequel je demande l’urgence : 


« Le Conseil 


« Émet le vœu que le Parlement adopte 
d'urgence la proposition tendant à décider 


que les sommes versées d'avance à titre de 


D" 
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garantie des loyers, de cautionnement ou de 
dépôt produiront intérêt légal exigible annuel- 
lement. 


« Signé : Émile Beurdeley, Clairin. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1898; C. 920). 


8. — Protestation du groupe « républi- 
cain » du Conseil municipal. 


M. Hattat. — Aux dernières séances du 
Conseil municipal, des scrutins ont eu lieu 
pour remplacer nos anciens collègues démis- 
sionnaires d’un certain nombre de Commis- 
sions spéciales. 


J'ai constaté avec regret que les candidats 
de la minorité de cette assemblée avaient été 
écartés systématiquement par suite d’un 
accord des groupes des Droits de Paris et de 
l’Union socialiste. 


Il y à là un fait nouveau que nous ne pou- 
vons laisser passer sans protester au nom des 
intérêts que nous représentons. 


M. Alpy. — Ce fait nouveau, je le connais, 
pour ma part, depuis dix ans. 


M. Hattat. — Je tiens à protester contre 
ces procédés, au nom du. Groupe des républi- 
cains. 


M. Landrin. — Nous aussi, nous sommes 
des républicains. 


M. Hattat.— Nous sommes des républi- 
cains sans épithète. 


Notre groupe comprend quinze membres 
seulement, mais, bien que nous soyons une 
minorité, nous avons le droit d’être représen- 
tés dans les commissions comme les autres 
groupes. 


Au nom de mes collègues du Groupe répu- 
blicain, j'ai l'honneur de déposer la protesta- 
tion suivante : 


« Des événements récents ont montré la 
nécessité de grouper, en un faisceau complet, 
toutes les forces démocratiques et c’est ainsi 
que, dans le Parlement, on a vu affirmer en 
ces temps derniers les idées de conciliation 
républicaine. 


« Il ne paraît pas que ces idées, acceptées 
par les républicains de la Chambre et du Sé- 
nat, soient considérées comme justes par une 


fraction importante du Conseil municipal de 
Paris. Ces jours derniers, le groupe radical 
des Droits de Paris et le groupe de l’Union 
socialiste ont décidé d’exclure, non seulement 
du bureau des assemblées, — ce qui est se- 
condaire, — mais aussi des principales com- 
missions d'étude les membres du Conseil qui 
n'auraient pas reçu leur agrément. 


« Les républicains soussignés ne peuvent 
que protester contre un ostracisme que rien 
ne justifie, et qui subordonne les compétences 
individuelles aux opinions politiques des 
élus. 


« Ils ont toujours, en toutes circonstances, 
fait leur devoir, soucieux de défendre scru- 
puleusement les intérêts de Paris et de la 
République. 

« La décision prise par le groupe des Droits 
de Paris et par l’Union socialiste aura pour 
effet d’annihiler les efforts que le corps élec- 
toral attend d'eux. Aussi protestent-ils contre 
la situation qui leur est faite à l'Hôtel de 
Ville et sur laquelle ils ont le regret d'appeler 
l’attention de la population de Paris. 


« Signé : Hattat, Caron, Max Vincent, 
Emile Beurdeley, J. Levée, Georges Villain, 
Ruel, E. Gay, Louis Mill, Ch. Fortin, A. Cor- 
net, E. Le Breton. 


M. Lampué. — Je ne saisis pas très bien 
l'utilité et la justesse de cette protestation. 
En ce qui concerne la Commission permanente 
à laquelle j’appartiens, c’est-à-dire la 4° Com- 
mission, je ferai remarquer que récemment 
elle a choisi pour président M. Clairin, qui ap- 
partient précisément au groupe protestataire, 


En quoi donc avons-nous agi en proscripteurs ? 


Vous apprécierez, Messieurs, la valeur de 
cette protestation. 


M. Pannelier. — Je crois que la protesta- 
tion de M. Hattat provient d’une erreur. Notre 
collègue croit que son groupe a été visé lors 
de la désignation des membres appelés à faire 
partie du Conseil de surveillance de l’Assis- 
tance publique. 


Or, le groupe des Droits de Paris, auquel 
je me suis fait inscrire dès mon arrivée au 
Conseil, n’a pris, que je sache, aucune déci- 
sion visant le groupe des Républicains. 


Les nouveaux élus appartiennent presque 
tous au groupe socialiste ou à celui des Droits 
de Paris. Il est tout naturel qu'ils aient voté 
pour ceux avec lesquels ils sont le plus en 
rapport. Il n’y a eu là rien de voulu. Pour ma 
part, j'estime que les minorités ont le droit 


2 
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d’être représentées partout; c’est le véritable 
moyen, je crois, de conserver la bonne entente 
dont j'ai reconnu l’existence en arrivant dans 
cette assemblée, 


M, Caplain. — Au nom de qui parlez- 
vous ? 


M. Hattat. — Si le sroupe auquel j’appar- 
tiens a protesté, c’est qu’il a eu la preuve de 
ce que j’ai avancé. 

Il était d'usage ici qu’une seule liste de 
candidats füt dressée, sur laquelle caacun de 
nous choisissait ceux qui avaient sa préfé- 
rence. Or, à la dernière séance, une deuxième 
liste a été produite au nom des groupes : 
Droits de Paris et Union socialiste. C'était 
Pexclusion en bloc de tous les candidats qui 
n’appartiennent pas à l’un de ces groupes. 


C’est contre ce procédé que nous protes- 
tons, car vous aviez le droit de nous exclure, 
mais pas dans ces conditions-là. 


M. Blondeau. — Ah! si vous étiez la ma- 
jorité ! 


M. Hattat. — Nous avons été la majorité, 
Monsieur Blondeau, et jamais nous n’avons 
usé de ces procédés. 


M. Georges Villain. — Je n’ai qu’une 
courte observation à présenter, M. Lampué a 
déclaré qu’il avait paru équitable et juste à la 
4 Commission de désigner M. Clairin comme 
président de cette Commission, Je n'ai pas 
à intervenir dans ce que la 4° Commission a 
décidé. Si elle a voulu faire de la conciliation 
républicaine, et si d'autre part elle a tenu à 
choisir comme président quelqu'un qui soit 
en mesure de rendre des services à la Ville 
de Paris, la Commission a bien fait. 


Récemment encore, à la 2° Commission, 
nous avons élu comme vice-président M. Gré- 
bauval. Nous avions comme président M. Al- 
fred Lamouroux, comme secrétaire M. Deville 
qui appartient à la droite; nous avons voulu 
récompenser les efforts soutenus de l’un de 
nos collègues, de là le vote que nous avons 
émis, 

Si nous nous sommes mépris sur les inten- 
tions du groupe des Droits de Paris et de 
PUnion socialiste, j'en serai pour ma part 
très heureux et il est certain que l’on trouvera 
bientôt une occasion de prouver notre er- 
reur. 


Mais je me rappelle qu’il y a quelque 
temps, dans la salle des pas-perdus du Palais- 
Bourbon où l’on invoquait la nécessité de faire 


l'union républicaine, j'ai eu l’occasion de 
dire : « Vous demandez ici, à la Chambre, là 
concentration républicaine ; nous verrons dans 
quinze‘ jours comment on la comprend à 
l'Hôtel de Ville. » 


L'expérience montre que mes doutes étaient 
fondés et que la théorie de la conciliation ré- 
publicaine est jugée bonne par certains répu- 
blicains quand ils en ont besoin et mauvaise 
quand ils peuvent s’en passer. 


L’incident est clos. À 


9.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. — 
Messieurs, nous vous demandons de vouloir 
bien renvoyer à l'Administration les pétitions 
suivantes : 


De M. Py, proposant la création d’un cours 
professionnel de peinture décorative (1898 ; 
P. 185); - 


De Mme d’Hennezel, sollicitant une bourse 


en faveur de son fils, élève à l’École des 


hautes études commerciales (1 898 ; P. 2118). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


10. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, de trois pétitions. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous prions de vouloir 
bien renvoyer à l'Administration avec avis fa- 
vorable les pétitions suivantes : 


De M. Leclerc, sollicitant une bourse à 
l’Ecole des hautes études conmnatanss (1898; 
D21231% 


De M. Labrunie, sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur de son fils (1898; P. 2131); 


De M. Chauvet, artiste dessinateur, sollici- 
tant l’autorisation d’effectuer pour les écoles 


professionnelles des modèles de broderie (1898; 


P. 2294). 


Le renvoi à l'Administration avec avis con 


rable est prononcé, 


| 
| 
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11.— Nomination de membres du Conseil 
de surveillance de l’école profession- 
nelle de la rue de Poitou. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
—Messieurs, conformément à une proposition 
de notre collègue M. Louis Lucipia, nous vous 
demandons de vouloir bien désigner comme 
devant faire partie du Conseil de surveillance 
de l’école professionnelle de jeunes filles de la 
rue de Poitou : 


M. Chapron, artiste peintre décorateur, en 
remplacement de M. Deutsch, décédé; 


. M. Granthomme, artiste peintre sur émaux, 
en remplacement de M. Dubeys, démission- 
naire; 

Mme Suzanne Orléans, modiste, en rempla- 
cement de Mme Milliard, démissionnaire. 


Adopté (1898; G. 854). 


12: — Communication relative à l'admis- 
sion dans les trains express des maïi- 
tres et des enfants faisant partie des 
colonies scolaires. 


M. Hattat, président de la 4° Commission. 
— Dans sa séance du 7 juillet dernier, le Con- 
seil à émis le vœu que les enfants et les mai- 
tres faisant partie des colonies scolaires orga- 
nisées en faveur des élèves des écoles de la 
Ville soient admis dans les trains express. 


M. le Préfet de la Seine vient de nous com: 
muniquer la lettre suivante par laquelle M. le 
Ministre des Travaux publics fait savoir que 
satisfaction est donnée au vœu du Conseil : 


« Paris, le 28 juillet 1898. 


« Monsieur le Préfet, 


« Vous m'avez transmis, le 12 juillet cou- 
rant, un vœu du Conseil municipal de Paris 
tendant à obtenir des Compagnies de chemins 
de fer que les maitres et les enfants qui font 
partie des colonies scolaires organisées, pen- 
dant les vacances, en faveur des élèves des 
écoles publiques de la Ville de Paris, soient 
admis dans les trains express, à l'aller et au 
retour. 

« Les Compagnies, consultées, viennent de 
me donner l'assurance qu’elles étaient dispo- 
sées à faire tout le possible pour satisfaire ce 
vœu. Mais comme, dans cette saison, les trains 
express sont extrêmement chargés, elles de- 
mandent à être avisées à l’avance, par votre 
intermédiaire, des intentions des municipa- 
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lités d'arrondissement, afin de pouvoir s’en- 
tendre avec vous, dans chaque cas particulier, 
sur le jour et l’heure où le départ de la colo- 
nie scolaire pourra avoir lieu sans qu’il en 
résulte d’inconvénient au point de vue du 
service. 

« Je suis heureux d’avoir pu ainsi, dans la 
circonstance. seconder vos vues et celles du 
Conseil municipal de Paris, auquel je vous 
prie de donner connaissance de la présente 
dépêche lors de sa première réunion. 

« Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 


« Le ministre des Travaux publics, 
« Signé : L. Tillaye. » 


M. le Président. — Acte est donné de 
cette communication. 


13. — Désignation de membres des Com- 
missions de surveillance des collèges 
municipaux etdes écoles primaires su- 
périeures et professionnelles. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Je suis chargé de présenter au Conseil la 
liste des propositions que la Commission lui 
soumet pour combler les vacances qui se sont 
produites dans les Commissions de surveil- 
lance des collèges municipaux et des écoles 
primaires supérieures et professionnelles. 

Je fais remarquer, en passant, que la 4° Com- 
mission n’a été inspirée par aucun esprit 
d’exclusivisme. 

Voici ses propositions : 


Collège Chaptal : 
MM. André Lefèvre, Émile Beurdeley. 


Collège Rollin : 
MM. Louis Mill, Le Grandais. 


École J.-B. Say : 
MM. Bernier, Louis Mill. 
École Turgot : 


MM. Brenot, Charles Vaudet, Levée, Pipe- 
raud. 


École Lavoisier : 
MM. Desplas, Mossot, Pannelier. 


École Arago : 

MM. Archain, Hénaffe, Pierre Morel, Mossot. 
École Sophie Germain : 

MM. Edmond Gibert, Bellan, Parisse, Levée. 
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École Edgar Quinet : 
M. Fortin. 


École Dorian : 
MM. V. Gelez, Brenot. 


École de physique et de chimie : 

MM. André Lefèvre, Lampué, Clairin, Des- 
plas, conseillers municipaux; M. Lalance, in- 
dustriel à Paris; M. Poirrier, sénateur de la 
Seine, industriel à Saint-Denis. 

École Boulle : 
MM. V. Gelez, Pierre Morel. 


École Diderot : 
M. Arthur Rozier. 


École Estienne : 

MM. Gay, Hénaffe, Pannelier, Félicien Paris, 
Quentin-Bauchart, Henri Rousselle, Mossot, 
conseillers municipaux ; M. Davanne, prési- 
dent de la Société de photographie; un délé- 
gué de la Chambre syndicale des lithographes ; 
M. Guéret, relieur. 

École Germain Pilon : 

M. Brenot. 


École Bernard Palissy : 
M. Louis Mill. 

École Jacquart : 
M. Arthur Rozier. 


École rue de Poitou : 
MM. Brenot, Ranson. 


École rue Ganneron : 
MM. Bellan, Le Grandais. 


École rue Fondary : 
M. Gay. 


École rue de la Tombe-Issoire : 


MM. Henri Rousselle, Hénaffe, Pannelier, 
conseillers municipaux ; M. Grut, fabricant 
decorsets, président de la chambre syndicale. 


Adopté (1898; C. 934). 


14 — Désignation de membres de la 
Commission des indemnités. 


M. le Président. — M. Froment-Meurice 
demande à faire partie de la Commission des 
indemnités, où une place est vacante. 

‘ n’y a pas d'opposition? 

M. Froment-Meurice est nommé membre 

de la Commission des indemnités. 


M. Pierre Morel. — J’ai posé également 
ma candidature. 


M. le Président. — Le Conseil fait-il 
quelqueobjection à la nomination de M. Morel ? 
(Non! Non!) 

M. Morel est nommé membre de la Com- 
mission des indemnités. (1898 ; C. 935). 


15. — Attribution des arrérages du legs 
Grimal. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur l’attribution, 
en 1898, des arrérages du legs Grimal en fa- 
veur des veuves d'ouvriers du 11° arrondis- 
sement morts pour la défense de la patrie. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 92 de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, aux termes de son testament olographe 
en date du 16 septembre 1870, M. Grimal, 
décédé à Saint-Mandé le 13 décembre 1882, a 
institué la Ville de Paris sa légataire univer- 
selle à charge d'employer les arrérages à pro- 
venir de ce legs à distribuer des secours et 
récompenses aux veuves des citoyens ouvriers 
du 1l*arrondissement morts pour la défense de 
la patrie. 


M. le Préfet, par une lettre en date du 
1°" juin 1898, vous demande de vous pronon- 
cer sur l'attribution des arrérages pour l’an- 
née 1898; il joint à son mémoire une liste 
établie par M. le maire du 11°arrondissement 
renouvelant ses propositions en faveur des 
trois personnes qui, l’année dernière, ont été 
admises par le Conseil municipal à bénéficier 
de la libéralité dont il s’agit et dont les titres 
sontconsignés dans l’étatannexé à mon rapport. 


Nos collègues du 11° arrondissement, à qui 
le rapporteur a communiqué les pièces du 
dossier, n’ont formulé aucune objection. 


Il n’y a rien là, comme nous le disions dans 
notre dernier rapport, qui paraisse contraire 
aux intentions bienfaisantes du testateur. 


Voici le tableau des propositions dressé par 
M. le maire du 11° arrondissement : 


Mme Nadig (Françoise-Julienne), demeu- 
rant rue Civiale, 11 (10 arrondissement), 
63 ans, née à Strasbourg, le 14 septembre 
1835, à opté; giletière, veuve de M. Vernert 
(Armand-Auguste), ouvrier ébéniste en pia- 





nos, domicilié rue Saint-Maur, 41 ter (11° ar- 
rondissement), décédé le 26 janvier 1871, des 
suites de blessures reçues à l'ennemi le 
19 janvier 1871 (affaire de Buzenval); 

Mme Guilmont (Irma-Antoinette), demeu- 
rant cité Joly, 5 (1l°arrondissement), 63 ans, 
née à Paris le 30 juin 1835, sans profession, 
fait des raccommodages, veuve de M. Sachot 
(Alphonse-Hippolyte), commis-architecte, do- 
micilié boulevard Richard-Lenoir, 112 (11° ar- 
rondissement), décédé le 5 janvier 1871 des 
suites de blessures reçues le 31 décembre 
1870, dans un service commandé (redoute de 
la Boissière) ; 


Mme Prudhomme (Virginie-Elisabeth), de- 
meurant rue Saint-Blaise, 21 (20° arrondisse- 
ment), 58 ans, née le 25 août 1840 à Villiers- 
Saint-Frédéric (Seine-et-Oise), journalière, 
veuve de M. Neuvéglise (Charles-Alexandre), 
ouvrier bonnetier, domicilié rue dés Trois- 
Couronnes, 48. M. Neuvéglise s’est, en 1870, 
engagé dans un corps de francs-tireurs; a 
disparu dans un combat livré près de Pontar- 
lier ; 

Mmes Sachot, Wernert et Neuvéglise ont 
été à plusieurs reprises jugées dignes de par- 
ticiper au legs Grimal. Leur situation n’a pas 
changé depuis lors ; au contraire, l’âge et les 
infirmités n’ont fait que les rendre plus inté- 
ressantes. Aussi la municipalité du 11° arron- 
dissement se fait-elle un devoir de proposer 
encore ces trois personnes au choix du Con- 
seil municipal et a-t-elle l’espoir qu’il n’hési- 
tera pas à les admettre de nouveau au béné- 
fice de la libéralité dont il s'agit. 


En conséquence, nous vous proposons le 
projet de délibération qui suit : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 1? juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions du maire du 11° arrondisse- 
ment de Paris pour la répartition, en 1898, 
des arrérages du legs fait par M. Grimal en 
faveur des veuves des ouvriers du 11° arron- 
dissement morts pour la défense de la patrie ; 

« Vu le tableau indicatif de la situation des 
personnes présentées au choix du Conseil par 
le maire du 11° arrondissement; 

« Vu le testament de M. Grimal ; 


« Vu l'avis des conseillers municipaux du 
XI° arrondissement ; 


« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, en date du 14 no- 
yembre 1598, 
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« Délibère : 

Article premier. — La somme de 532 fr., 
représentant les arrérages du legs Grimal en 
1898, est répartie entre les personnes ci-aprés 
dénommées, savoir : 

« Mme veuve Wernert, née Nadig (Fran- 
çoise-Julienne), demeurant rue Civiale, n° 11. 


« Mme veuve Sachot, née Guilmont (Irma- 
Antoinette), demeurant cité Joly, n° 5. 

« Mme veuve Neuvéglise, née Prudhomme 
(Virginie-Elisabeth), demeurant rue Saint- 
Blaise, n° 21. 

« Art. 2. — La dépense de 532 francs sera 
imputée sur le crédit de pareille somme ins- 
crit au chap. 5, art. 62, du budget de la Ville 
de Paris pour l'exercice 1898. » 


Adopté (1898, 1158). 


16. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Parisse relative à la vente du 
« Bulletin municipal officiel ». 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Messieurs, notre collègue M. Parisse a saisi le 
Bureau d’une proposition tendant à l’appli- 
cation de mesures en vue de l’extension de la 
vente du « Bulletin municipal » dans les 
kiosques (1898. C. 749). 

Le Bureau a toujours cherché le moyen de 
répandre le plus grand nombre d'exemplaires 
du « Bulletin » dans la population parisienne 
pour permettre à celle-ci de suivre les travaux 
du Conseil. Mais nous estimons qu’à raison de 
l'impossibilité matérielle d'augmenter le ti- 
rage avec les machines dont notre imprimerie 
est actuellement pourvue, il ne peut être pris 
utilement aucune mesure utile à l'extension 
de la vente à l’extérieur. 


En conséquence, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur la proposition 
de M. Parisse, nous réservant de la repreudre 
lorsque notre imprimerie sera en état de faire 
face à de nouveaux besoins. 


M. Parisse. — Bien entendu, Messieurs, 
je n’insiste pas pour l'adoption de ma proposi- 
tion, devant l’impossibilité matérielle qui vient 
de nous être indiquée, mais je signale cette 
impossibilité à la Commission de réorganisation 
de l’Imprimerie municipale, en remerciant 
notre collècue Bellan de sa promesse de re- 
prendre ma proposition quand le matériel de 
notre imprimerie le permettra. 


L'ordre du jour est prononcé. 
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17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'ouvriers aux abattoirs de la 
Villette et à l'entrepôt de Bercy. 


M. Chausse, au nom dela Commission du 
travail. — Messieurs, nous vous demandons 
le renvoi à l'Administration d’une pétition 
d'ouvriers aux abattoirs de la Villette et à 
l’entrepôt de Bercy demandant à bénéficier 
du congé annuel accordé aux autres ouvriers 
de la Ville. (1898; P. 1632). 


Ces travailleurs, appartenant à des services 
administrés en régie, ne sont pas à proprement 
parler des employés de la Ville. Ils ne peuvent, 
par conséquent, être assimilés à ces derniers. 


Nous vous proposons donc de renvoyer cette 
pétition à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
conducteurs typographes. 


M. Chausse, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, nous vous 
demandons de vouloir bien renvoyer à l’Ad- 
ministration une pétition de la Chambre 
syndicale des conducteurs typographes se plai- 
gnant qu’un éditeur parisien emploie du maté- 
riel et des ouvriers étrangers (1898; P. 1962). 


Il y à là un fait grave et que nous signalons 
à l'attention de l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


19. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
ouvriers plombiers. 


M. Chausse, au nom de la Commission 
du travail. — Nous vous prions de renvoyer 
à l'Administration une pétition de la Cham- 
bre syndicale des ouvriers plombiers-zin- 
gueurs, soumettant ses desiderata (1898; 
P. 2071). 

Les pétitionnaires émettent le vœu que les 
travaux de la Ville soient exécutés en régie et 
non plus par adjudication. Nous sommes favo- 
rables en principe au désir exprimé dans la 
pétition ; malheureusement nous avons les 
mains liées par de nombreux engagements et 


nous ne pouvons que demander à l’Adminis- 
tration de prendre bonne note de ve vœu pour 
l'avenir. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


20. — Retrait de l’ordre du jour d'une 
proposition de M. Le Breton. 


M. Le Breton. — Messieurs, sur ma de- 
mande vous avez fixé à la séance d’aujour- 
d’hui la discussion de ma proposition tendant 
à examiner s’il y a lieu de maintenir la déli- 
bération du 11 mai 1894 relative à la Compa- 
gnie des omnibus. | 


Dans la séance du Conseil général de mer- 
credi dernier, sur une demande de notre col- 
lègue M. Gibert (de Saint-Mandé), l’Adminis- 
tration nous a fait savoir qu'aucune solution 
n’était encore intervenue relativement aux 
trente-deux lignes de pénétration votées au 
commencement de cette année et qu’elle pen- 
sait que cette solution serait acquise prochai- 
nement. 


Tant qu’une solution définitive ne sera pas 
obtenue, j'estime qu’il n’y a pas lieu de dis- 
cuter cette proposition et je vous demande de 
la retirer de l’ordre du jour. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? La proposition de M. Le Breton sera 
retirée de l’ordre du jour. 


21. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition du Syndicat des travailleurs 
du chiffon demandant leur assimila- 
tion aux travailleurs municipaux. 


M. Mossot, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, pour avis, une péti- 
tion du Syndicat des travailleurs du chiffon, 
qui demandent à être assimilés aux trayail- 
leurs municipaux (1898 ; 2315). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


22. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Cornet tendant à 
l'allocation d’un secours d’études à 
M. d'Heurt, élève à l’Institut commer- 
cial. 


M. Piperaud, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, notre collègue M. Cornet 
a proposé au Conseil d'accorder un secours 





d’études au jeune d'Heurt, élève à l’Institut 
commercial (1897; C. 1574 et 1898; C. 673). 


Le dossier contient sans doute des rensei- 
gnements sur les notes scolaires de l’élève, 
mais il n’en présente aucun sur la situation 
de fortune de la famille. 


Votre Commission à conclu au renvoi à 
l'Administration pour compléter le dossier. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, voilà 
bientôt trois ans que cette demande d’allo- 
cation d’un secours d’études a été introduite 
par la famille d'Heurt. D’abord l’Adminis- 
tration, croyant qu'il s’agissait de l’obtention 
d’une bourse, opposa une sorte de fin de 
non-recevoir. Nous protestämes, mon collè- 
gue Cornet et moi, contre cette interpré- 
tation erronée, et à votre dernière session 
nous vous demandions de voter d'urgence ce 
secours, la famille d’Heurt étant dans une 
situation des plus modestes et des engage- 
ments ayant été pris par elle pour le paie- 
ment de la pension du jeune d'Heurt vis-à-vis 
de tiers qui avaient bien voulu l'obliger. 
J'ajouterai, en ce qui me concerne, quelques 
détails sur les mérites du jeune d’Heurt, 
qui avait été l’un des meilleurs élèves de 
nos écoles primaires et de nos écoles pri- 
maires supérieures. À toutes ces raisons on 
répondit que la 4° Commission n’était saisie 
d’aucun dossier. 


Ainsi, pendant un an, une affaire dont toute 
une famille d'ouvriers attend anxieusement le 
résultat était ignorée, le dossier ayant été 
perdu. Sur mes vives instances, le Conseil 
voulut bien renvoyer à la 4° Commission une 
proposition demandant un secours de 1,000 
franes, avec mission de la rapporter le plus 
tôt possible. Aujourd’hui, le rapporteur de la 
Commission vous apporte, en guise de solu- 
tion, un nouveau renvoi à l’Administration 
pour enquête. Franchement, Messieurs, je 
serais tenté de considérer la chose comme 
une plaisanterie, si la situation angoissante 
d’nne famille ne se trouvait liée à cette ques- 
tion. II me semble que l’avis de deux de 
vos collègues vaut bien toutes les enquêtes 
officielles. Et puis, cette enquête, l’Admi- 
nistration l’a faite autrefois. Pourquoi ne 
vous l’a-t-elle pas représentée ? Pour moi, ou 
M. le Rapporteur ne la lui a pas demandée 
ou bien celle-ci, dans un esprit que je ne m’ex- 
plique guère, ne l’a pas communiquée. 

Dans ces conditions, je vous demande, Mes- 


sieurs, de voter d'urgence le secours de 1,000 
francs que nous vous demandons pour un 
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jeune homme et pour une famille des plus inté- 
ressants. 


M. Chausse. — On ne peut sortir de la 
règle ordinaire. Une enquête est nécessaire. 
(Assentiment.) 


M. Cornet. — Messieurs, comme auteur 
de la proposition, je ne m’oppose pas au ren- 
voi mais je demande que les renseignements 
administratifs soient pris d'urgence et que 
l'affaire revienne sous peu au Conseil. 

La famille est très intéressante. 


M. Piperaud, rapporteur. — Je tiens à 
présenter une observation. La demande d’al- 
location est de 1,000 francs alors que les frais 
d’études, d’après une note du directeur de 
l’Institut commercial, ne s’élèvent annuelle- 
ment qu’à 725 francs. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, il ne 
faut pas d’équivoque. Quelle que soit la note 
de M. le directeur de l’Institut commercial 
dont M. le Rapporteur vient de nous faire 
part, elle n’infirme en rien notre proposition. 


En effet, les 725 francs s'appliquent à une 
seule année d’études, et il y a deux années de 
cours normaux, soit 1,450 francs. Or, en vous 
demandant 1,000 francs, somme que vous avez 
déjà accordée à un autre élève qui se trouvait 
peut-être dans une condition moins intéres- 
sante, vous laissez encore à la famille une 
charge de 450 francs. 


Messieurs, je ne voudrais pas paraitre sur- 
prendre le vote du Conseil et, puisque vous 
paraissez désirer que l’enquête,déjà faite d’ail- 
leurs, soit reprise par l'Administration, je 
demanderai au moins que cette enquête soit 
faite rapidement. 


M. Piperaud, rapporteur. — La Commis- 
sion n’est pas opposée à la demande, si la si- 
tuation de fortune du pétitionnaire est telle 
qu'on l’indique ; mais elle exige une enquête. 

M. Charles Vaudet. — J'accepte le ren- 
voi, à la condition qu'il sera bien entendu que 
l'Administration fera son enquête dans la hui- 
taine. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


23. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commis 
sion. — J'ai l'honneur de vous demander 
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de passer à l’ordre du jour sur les pétitions 
suivantes : 


1° De M. Lebre sollicitant une souscription 
à la « Revue des grandes journées parlemen- 
taires » (1898; P. 98). 


Il s’agit d’une très belle publication, très 
utile, mais le Conseil a pour habitude de ne pas 
souscrire à des publications périodiques. 


% De M. Vromart sollicitant une souscrip- 
tion à son ouvrage « Quelques vérités » (1898; 
P. 859). 

3° Enfin de M. Lelarge, éditeur, sollicitant 
une souscription à une série d'images ayant 
trait à Jeanne Darc (1898; P. 1377). 


L'ordre du jour est prononcé. 


24. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de l’École de la boulangerie de 
Paris. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous demande de renvoyer à lAdmi- 
nistration une pétition par laquelle l'Ecole de 
la boulangerie de Paris sollicite la création 
d’une école professionnelle municipale de bou- 
langerie (1898; P. 2019). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


25.— Souscription à l'œuvre définitive 
de Michelet. 


M. Lampué, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition par 
laquelle M. Flammarion, éditeur, sollicite une 
souscription à la nouvelle édition définitive 
des « Œuvres complètes de Michelet ». 


Nous vous proposons d'acquérir quatre 
exemplaires de cette collection, au prix de 
180 francs la collection, destinés aux biblio- 
thèques du Conseil municipal, Carnavalet, 
de l’école Estienne et de la Bourse du travail. 


Ces conclusions sontadoptées (1898 ; P. 1461). 


26. — Résolution relative à la publica- 
tion de l'ouvrage de M. Brette sur 
l'histoire des bâtiments dans lesquels 
ont siégé les assemblées parlemen- 
taires de la Révolution française. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, je vous propose l’ouverture 


d'un crédit de 12,000 francs pour la conti- 
nuation de la publication de l’ouvrage de 
de M. Brette sur l’histoire des bâtiments dans 
lesquels ont siégé les assemblées parlemen- 
taires de la Révolution francaise. 


C’est l’exécution d’une précédente délibé- 
ration du Conseil. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; C. 869). 


27. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions et pétitions. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° 
Commission. — Je vous prie de renvoyer à 
l'Administration les propositions et pétitions 
ci-après : 


Pétition de M. Roussin se plaignant des 
agissements d’un gardien de la paix (1898 ; 
P. 1736). 


Pétition d'habitants du quartier de Plai- 
sance demandant le maintien du poste-vigie 
de la rue d’Alésia sur son emplacement ac- 
tuel (1898 ; 1861). 


Pétition de commerçants de la rue du 
Faubourg-Saint-Antoine protestant contre la 
vente de volailles par les marchands des 
quatre-saisons (1898 ; P. 1948). 


Pétition de M. Gautier se plaiguant d’avoir 
été victime d’une arrestation arbitraire (1898 ; 
P. 1949). 


Pétition de M. Mosser, gardien de la paix 
révoqué, sollicitant sa réintégration (1898 ; 
P. 1950). 


Pétition de M. Lezone relative au service 
des garçons de place (1898 ; P. 2205). 


Proposition de M. Quentin-Bauchart rela- 
tive à l'indemnité de logement des gardiens 
de la paix (1898 ; C. 646). 


Proposition de M. Lerolle relative à l’in- 
demnité de logement des gardiens de la paix 
(1898 ; C. 647). 


Proposition de M. Hénaffe tendant à la créa- 
tion d’un poste-vigie rue de l’Amiral-Mouchez 
(1898 ; C. 802). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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28. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier Mont- 
parnasse relative au terminus de la 
ligne d’omnibus Montmartre—Saint- 
Jacques. 


M. Ranson.—J’ail'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil une pétition signée d’un 
grand nombre d'habitants du quartier Mont- 
parnasse, demandant le maintien dans son 
intégralité de la délibération du 20 juin 
dernier, concernant le déplacement du bu- 
reau desomnibus Montmartre—Saint-Jacques, 
lequel doit être transféré sur le haut du bou- 
levard Saint-Jacques où se trouve déjà la tête 
de ligne du tramway Gare de Sceaux—Place 


de la Nation. 


Cette pétition estmotivée par une proposition 
par laquelle notre collègue M. Hénaïfe, dans la 
séance du 15 novembre dernier, a demandé que 
la station soit maintenue à son emplacement 
actuel ou tout au moins sur le milieu du 
boulevard. 


À l’appui de leur demandeles pétitionnaires 
font ressortir, et les avantages que le dépla- 
cement désiré procurerait aux voyageurs 
venant de Limours et ceux qu’en retireraient 
les habitants de Paris, lacorrespondance étant 
assurée par le fait de ce déplacement avec les 
lignes de tramways de : 


Saint-Germain-des-Prés—Châtillon; 
Montrouge—Gare de l'Est; 
Luxembourg—Bourg-la-Reine ; 
Gare de Sceaux—Place de la Nation. 


Enfin, avec les lignes projetées du Boule- 
yard Arago—Bagneux et du Métropolitain. 


Ces avantages sont incontestables et je prie 
le Conseil de bien vouloir les prendre en sé- 
rieuse considération. 


M. Hénaffe.— Si j'ai demandé le transfert 
sur la contre-allée du boulevard Saint-Jacques 
du bureau d’omnibus dont il s’agit, c’est parce 
que les habitants du quartier de la Santé sont 
loin de toute voiture, publique. 


Je ne m'explique pas que ce transfert em- 
pêche les relations avecles lignes detramways 
qui passent avenue d'Orléans. Je maintiens 
donc ma proposition. 


La pétition est renvoyée à l’Administra- 
tion. 
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29. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Santé. 


M, Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion des habitants du quartier de la' Santé ré- 
clamant l'éclairage électrique du parc de 
Montsouris, des rues Dareau, d'Alésia et de la 
Tombg-Issoire, ainsi que des avenues Reïlle et 
de Montsouris. 

Cette pétition, recouverte de plus de 500 si- 
gnatures, intéresse le 14° arrondissement tout 
entier. 


J'en demande le renvoi à la 1r° Commission. 


Le renvoi à la 1re Commission est prononcé. 


30. — Ordre du jour sur une pétition 
de la Chambre syndicale des ouvriers 
égoutiers. 


M. Brard, au nom de la 6° Commission. — 
Messieurs, nous avons été saisis d’une 
pétition par laquelle la Chambre syndicale 
des ouvriers ésoutiers demande Ja titula- 
risation de M. Tirmont, égoutier auxiliaire 
(1898; P. 658). 

À la suite des renseignements fournis par 
l'Administration, et après avoir pris connais- 
sance des notes du dossier de M. Tirmont, 
votre Commission vous propose de passer à 
l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


31. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Rivat. 


M. Brard, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, votre 6° Commission a été sai- 
sie d’une pétition de M. Rivat, ancien fontai- 
nier du service des Eaux, rayé des cadres en 
1897, et sollicitant sa réintégration (1898, 
P. 1280). 

En présence des renseignements fournis 
par le dossier de M. Rivat et à la suite de 
l'avis formulé par M. le Directeur du Per- 
sonnel, votre Commission vous propose de 
passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


% 
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32. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Brard relative aux écoles de la 
rue Barbanègre. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler à nouveau l'attention du Conseil 
municipal et de la direction de l'Enseignement 
primaire sur la situation de l’école de filles 
de la rue Barbanègre, 7. 


Depuis plusieurs années je réclame vaine- 
ment l'agrandissement de cetteécole ; elle des- 
sert pourtant un quartier de travailleurs qui 
considèrent l'instruction comme le patrimoine 
le plus précieux qu'ils puissent léguer à 
leurs enfants. 


Or, depuis longtemps déjà, l’école de filles 
de la rue Barbanègre est complètement insuf- 
fisante. Les classes y sont surchargées, con- 
trairement aux règles les plus élémentaires 
de l'hygiène, au détriment de la santé des élè- 
ves et des maitresses, et, malgré tout, un 
grand nombre de fillettes ne peuvent y être 
admises ; elles restent, en dehors de l’école 
qui ne peut les recevoir, exposées aux plus 
graves dangers et privées de l'instruction à 
laquelle elles ont droit. 


Notez, Messieurs, qu'il ne s’agit point, en 
l’espèce, de construire un palais comme il en 
existe dans certains quartiers de Paris plus 
favorisés ; la Ville possède le terrain néces- 
saire à l'agrandissement proposé; les devis 
ont été dressés à diverses reprises; le rappor- 
teur de la 4° Commission a reconnu l’urgence 
de la proposition; c’est une dépense d’environ 
30,000 francs à engager, somme bien faible si 
on la met en présence des services à rendre. 


Il y a lieu également de refaire la cantine, 
qui est dans un état déplorable, de refaire les 
peintures et de bitumer la cour comme cela 
a été fait pour l’école de garçons. 


J'ai le ferme espoir que ces améliorations 
pourront enfin être effectuées dans le courant 
de l’année 1899. 


Je demande que ma proposition soit ren- 
voyée, avec le bénéfice de l'urgence, à la 
4° Commission et à l'Administration. 


J’appelle toute l'attention de M. le Direc- 
teur de l’Enseignement sur cette question. 


Il n’est pas possible qu’un quartier ouvrier 
comme celui du Pont-de-Flandre, qui com- 
prend plus de 14,000 habitants, soit aussi dé- 
pourvu d'écoles. 


Actuellement, plus de 300 enfants n’ont pas 
de place; ils courent à droite et à gauche dans 
le quartier et vont, qui pis est, jouer surles 
bateaux. Heureusement que les agents de Ja 
Préfecture de Police donnent tous leurs soins à 
la surveillance nécessaire : ils se Sont trouvés 
bien souvent obligés d’aller repêcher des en- 
fants dans le canal, et je tiens à les remercier 
de leur dévouement et de leur zèle. 


Il ne s’agit, Messieurs, je le répète. que 
d’une trentaine de mille francs, et le Conseil 
municipal n’hésitera pas, je pense, à les ac- 
corder. 

Je ne connais aucune ville de province ayant 


14,000 habitants qui ne possède plusieurs 
écoles communales, voire un collège, sans 


compter nombre d'établissements privés. Nous. 


ne pouvons être en retard sur la province. 


Il n’est pas besoin d’acheter des terrains, et 
la dépense sera minime. 


Je ne réclame pas de la pierre de Lorraine. 
De simples briques feront bien notre affaire et 
à meilleur compte. 


Que l’on construise simplement, mais que 
l’on construise ! C'est la seule manière d’em- 
pêcher les enfants de devenir du gibier de cor- 
rectionnelle. 


J’insiste donc pour l’agrandissement de l’école 
de la rue Barbanègre, en attendant que l’on 
coustruise un nouveau groupe scolaire dans 
mon quartier. 


Le renvoi à la 4° Commission et à l’'Admi- 
nistration est prononcé. 


33. — Discussion d'un vœu relatif au 
maintien des bataillons d'infanterie 
de marine à Paris. 


M. Roger Lambelin. — Messieurs, vous 
savez que M. le Ministre de la Marine a dé- 
cidé que les brigades d'infanterie de marine 
cesseront d’avoir des détachements dans le 
gouvernement militaire de Paris. Le 15 dé- 
cembre prochain, les derniers bataillons de 


cette arme rejoindront leurs ports d'attache 


respectifs. 

L'infanterie de marine a toujours reçu de la 
population parisienne les plus vives démons- 
trations de sympathie. 

Elle se recrute uniquement par voie d’en- 


gagements volontaires et de rengagements, et 
compte dans ses rangs beaucoup d'enfants de 








| 
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Paris, qui sont heureux, au retour de loin- 
taines campagnes, de tenir garnison dans leur 
ville natale. 


Nous désirerions voir cette tradition main- 
tenue. Le souvenir de Bazeilles et des 
beaux faits d'armes accomplis par ce corps 
d'élite au cours de nos guerres coloniales ont 
rendu populaire auprès des Parisiens la va- 
reuse bleue des « marsouins ». 


Afin de donner au Conseil l’occasion de 
témoigner la sympathie que nous éprouvons 
tous pour l'infanterie de marine, je dépose le 
projet de vœu suivant, qui est revêtu de la 
signature d’un grand nombre de nos collègues. 
Je demande l’urgence en sa faveur, car la me- 
sure dont j'ai parlé doit recevoir son exécu- 
tion finale dans trois semaines : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Que l'infanterie de marine continue à 
être représentée dans les troupes du gouver- 
nement militaire de Paris, 


« Et invite son Bureau à faire une démar- 
che auprès du ministre de la Marine pour 
faire rapporter la décision en vertu de laquelle 
les derniers bataillons d'infanterie de marine 
doivent, à la date du 15 décembre prochain, 
regagner leurs ports d'attache respectifs. 


« Signé : Roger Lambelin, Alpy, Marsoulan, 
Gay, Ambroise Rendu, Grébauval, Louis Mill, 
Froment-Meurice, Paul Escudier, Deville, 
Mithouard, Max Vincent, Chassaigne Goyon, 
Despatys, Quentin-Bauchart, Caron, Alfred 
Lamouroux, Caplain, Cornet, Clairin, Fortin, 
Levée, Emile Beurdeley, F. Hattat. » 


M. Opportun. — Ayant fait partie de 
l'infanterie de marine, j'ai été très heureux 
de voir à Paris des bataillons appartenant à 
ce Corps. 


Il n’est pas douteux que la mesure dont 
parle M. Lambelin a dû être inspirée par les 
raisons les plus sérieuses. On estime proba- 
blement qu’à l’heure actuelle la place des 
marins est plutôt dans les ports qu’à Paris. 


M. Roger Lambelin. — Si l'infanterie de 
marine était uniquement affectée au service 
des ports, l'observation de M. Opportun se 
comprendrait. Mais 1l ne faut pas oublier que 
cette arme constitue en outre l’ossature d’un 
corps d'armée rattaché à l’armée de terre au 
moment de sa mobilisation. 

J'ajoute que ma proposition est inspirée 
surtout par le désir d'envoyer un témoignage 


de sympathie aux troupes de marine et spé- 
cialement à celles qui tenaient garnison à 
Paris. 


Voix. — Nous sommes tous d'accord là- 
dessus. 


M. Georges Villain. — Les observations 
qui viennent d’être apportées à la tribune 
montrent combien il est délicat et difficile 
pour le,Conseil municipal d'intervenir dans 
les questions qui intéressent la défense na- 
tionale. 


La sympathie que l’on nous demande de 
témoigner à l'infanterie de marine est certai- 
nement éprouvée par nous tous. 


Après avoir fait cette déclaration, je crois 
qu’il y a lieu de laisser au Gouvernement le 
soin de prendre telles mesures qu’il juge uti- 
les pour la défense nationale. 


M. Alpy. — Manifestons toujours nos sen- 
timents de sympathie à l'égard de l'infanterie 
de marine. 


M. André Lefèvre.— Je ne m'oppose nulle- 
mentà l'expression de nos sympathies à l'égard 
de l'infanterie de marine, mais, dans le cas par- 
ticulier, je ne vois pas l'utilité de la proposition 
de notre collègue M. Roger Lambelin. Le 
déplacement des bataillons d'infanterie de 
marine a été décidé par les ministères de la 
Guerre et de la Marine, qu'on représente 
comme infaillibles, et j'estime que, puisqu'ils 
sont chargés de la défense nationale, il y a 
lieu de ne pas s'opposer à l’application de leur 
décision. Ne voulant donc en aucune facon 
m’immiscer dans une question concernant la 
défense nationale, je vous demande de vouloir 
bien passer à l’ordre du jour sur la proposi- 
tion qui vous est soumise. 


M. Chausse. — J’appuie l’ordre du jour, 
car toutes les armes ont également nos sym- 
pathies, et en faisant décider le maintien à 
Paris des bataillons d'infanterie de marine 
nous empêcherions d’autres troupes d’y venir 
en garnison. 


M. André Lefèvre. — Les soldats d’in- 
fanterie de marine ont été assez éprouvés 
dans toutes les expéditions coloniales pour 
que nous manifestions à leur égard des seuti- 
ments de sympathie. 


M. Roger Lambelin. — Des explications 
qui viennent d’être échangées à cette tribune, 
je ne retiens que la sympathie chaleureuse 
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qui anime le Conseil à l'égard des troupes 
d'infanterie de marine, et je retire ma propo- 
sition. 


L’incident est clos. 


34.— Renvoi à la Commission de circu- 
lation dans Paris d'une proposition de 
M. Caplain relative à la réglementa- 
tion de la vitesse des automobiles. 


M. Caplain. — Messieurs, représentant 
un quartier limitrophe du bois de Boulogne, 
j'ai souvent remarqué la vitesse anormale à 
laquelle les conducteurs d’automobiles lancent 
leurs voitures. Je crois donc qu’une régle- 
mentation s'impose. 


D'ailleurs, il est facile de consulter l’Auto- 
mobile-Club et je suis certain qu’il sera le 
premier à déplorer les facons d’agir de cer- 
tains conducteurs d'automobiles. 


J'ai, en conséquence, l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que, par suite de l’allure exa- 
gérée de certains automobiles dans Paris et 
en particulier dans le bois de Boulogne, il y a 
danger pour la circulation, 


« Délibère : 

« L’Administration estinvitée à prendre les 
mesures nécessaires pour qu’une allure rai- 
sonnable soit imposée aux automobiles dans 
Paris. 

« Signé : Caplain. » 


M. Caron. — Je me permettrai de faire 
remarquer qu’une Commission a été nommée 
par le Conseil pour examiner les questions 
relatives à l’automobilisme. 


Cette Commission s’est divisée elle-même en 
deux Sous-commissions dont l’une est appelée 
à étudier, non seulement les questions de vi- 
tesse, mais encore celles des signaux et des 
moyens d'appel. 


Elle fonctionne régulièrement et on pour- 
rait lui renvoyer la proposition de M. Caplain. 


M. Caplain. — Je ne m'y oppose pas, mais 
je serais heureux d'entendre les explications 
de M. le Préfet de Police, car, depuis le temps 
que cette Commission existe, elle ne nous a 
encore apporté aucune solution. 
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M. le Préfet de Police. — La Commission 


dont parle M. Caron a été nommée il y atrois 
mois. 


Elle s’est divisée en deux Sous-commissions 
dont l’une examine plus spécialement les 
questions relatives à l’automobilisme. Il se- 
rait utile de lui renvoyer la proposition de 
M.Caplain qui pourrait lui-même être entendu, 
s’il le désire, par la Commission. 


M. Caplain. — Je voudrais surtout que 
l’oa ne confondit pas les professionnels avec 
les amateurs qui ne font que se promener. 


M. Quentin-Bauchart. — Le Conseil 
d'Etat est saisi de la question et s'occupe ac- 
tuellement de faire une réglementation. (Oh! 
alors!) Je crois donc que la Commission a les 
mains liées jusqu’à ce que ce dernier ait pris 
une décision. 


M. Paul Viguier. — Il est toujours utile 
que des questions semblables, qui intéressent 
particulièrement la population parisienne, 
soient réglées par les représentants des Pari- 
siens. 


Le Conseil dÉ’tat réglementera la circula- 
tion sur les routes de toute la France, mais on 
ne peut assimiler les rues de Paris, nos bou- 
levards ou nos avenues, aux grandes routes, 


M. Caron. — Comme l’a indiqué M. Quen- 
tin-Bauchart, il y a bien un projet de règle- 
ment de la circulation des automobiles 
en préparation au Conseil d'Etat, mais la 
Sous-commission spéciale, que j'ai l'honneur 
de présider, a décidé que si, d'ici quinze jours, 
elle n’était pas saisie d’un projet de règle- 


ment, elle prendrait l'initiative d’en présenter : 


un. Nous aurions ainsi l’avantage de régler, 
au moins provisoirement, la question en ce 
qui concerne la ville de Paris. (Très bien!) 


M. le Préfet de Police. — J'ai demandé, 
dans le règlement que prépare le Conseil 


d'Etat, l'insertion d’un article réservant, les 


droits du Préfet de Police. 


La ville de Paris ne peut être assimilée aux 
villes de province. Il est nécessaire de réser- 
ver le droit de réglementation spéciale. - 


Le renvoi de la proposition de M. Caplain 
à la Commission de circulation dans Paris 


est prononcé, 





35. — Suite de la discussion du rapport 
de M. Blachette sur la réglementation 
des étalages. — Renvoi à la Commis- 
sion du travail d’une proposition de 
M. Adrien Veber. 


L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du rapport présenté par M. Blachette, 
au nom de la 3° Commissiun, sur la régle- 
mentation des étalages. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 3 et 84 de 1898). 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
avant d'entrer dans la discussion, je dois dé- 
clarer au Conseil que les six amendements qui 
ont été déposés à la dernière séance ont été 
examinés par votre 3° Commission, qui s’est 
réunie à cet effet tout à l’heure. 

Au fur et à mesure de l'énoncé des articles, 
votre rapporteur vous présentera ses conclu- 
sions sur les amendements applicables à 
chacun d'eux. 


Ceci dit, j'arrive à l’article 3, les deux pre- 
miers ayant été adoptés au cours de la der- 
nière séance. 


M. le Président. — Voici le texte de cet 
article 3 relatif aux largeurs des terrasses : 


« Art. 3. — Pour les dépôts de tables et 
chaises au-devant des limonadiers et débitants 
de boissons, les concessions auront au mini- 
mum les largeurs suivantes : 


« 1 mètre pour une rangée de tables et une 
rangée de chaises adossées à la devanture; 


« 1 m. 50 c. pour une rangée de tables et 
deux rangées de chaises et ainsi de suite, 
dans les limites de la zone concédable et sous 
les réserves portées à l’article précédent, selon 
le nombre et la disposition des rangées de 
chaises et tables. 


« Exceptionnellement, sur les trottoirs de 
2 m. 50 c. et de moindre largeur et quand cela 
sera possible sans nuire à la circulation, il 
pourra être concédé des largeurs de O m. 75 c. 
at O m. 50 c. pour une rangée de guéridons 
avec chaises intercalées. » 


M. V. Gelez. — La Commission a donc 
modifié le texte primitif ? 


M. Blachette, rapporteur. — Le texte que 
M. le Président vient de lire est conforme à 
celui inséré dans l’annexe qui vient d'être dé- 
posée sur les pupitres de nos collègues, 


PROCÈS-VERBAL DU 21 NOVEMBRE 1898 681 


M. le Président. — Quelqu'un demande- 
t-il la parole sur l’article 3 ? 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, il 
arrive souvent qu’un établissement ne se 
trouve pas absolument au niveau du trottoir. 
Le sol affecte parfois une déclivité qui résulte 
d'opérations de voirie, de travaux de viabilité 
quelconques, ou bien d’un tassement naturel. 
Quoi qu’il en soit, le commerçant, limonadier 
ou restaurateur, ne peut utiliser sa terrasse 
qu'après avoir fait disparaître ce défaut de 
niveau par un plancher mobile, Il en résulte 
la nécessité pour le commerçant de prendre 
au moins 0 m. 50 c. en plus. Dans ces condi- 
tions, il semblerait juste que la Ville ne récla- 
mât rien pour ces 0 m. 50 c. 


C’est pourquoi je demande au Conseil de 
bien vouloir adopter l’adjonction suivante à 
l’art. 3: 


« Toutes les fois que la disposition du sol ne 
permettra pas, soit à cause de la déclivité, 
soit à cause d’une différence de niveau, l’utili- 
sation immédiate du premier mètre, celui-ci 
ne sera compté que pour 0 m. 50 c, dans la 
concession. » 


Même en employant le moyen que j’indique 
plus haut, il faudra toujours que le commer- 
çant prenne plus de terrain, afin de permettre 
au consommateur assis le recul nécessaire à 
sa chaise sans être exposé à une chute résul- 
tant de la saillie du plancher mobile vers 
l'endroit où il rejoint le niveau du trottoir. 


M. Blachette, rapporteur. — La proposi- 
tion de M. Charles Vaudet, si je ne me 
trompe, vise plus particulièrement les étala- 
gistes qui se servent de tambours en bois. 


On peut installer ces tambours sans diffi- 
culté sérieuse sur un sol incliné. 


L'adoption de la proposition de M. Charles 
Vaudet serait une source de contestations 
sans fin. Au nom de la Commission, j'en 
demande le rejet. 


M. Charles Vaudet, — Ce n’est pas à 
l’étalagiste à corriger les imperfections de la 
voie publique. 


La proposition de M. Charles Vaudet n’est 
pas adoptée. 


M. Blachette, rapporteur. — A la der- 
nière séance, M. Clairin avait déposé une 
contre-proposition qui a été renvoyée à la 
Commission et que, en raison des explications 
qui lui ont été fournies devant la Commis- 
sion, notre collègue a retirée, 
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M. Clairin. — J'ai retiré ma proposition, 
c'est vrai, mais je n’y renonce pas. 

Nous allons voir, à usage, ce que vaudra 
le règlement que nous votons aujourd’hui. 

Je me réserve donc, le cas échéant, de pré- 
senter à nouveau mon contre-projet. (Assenti- 
ment.) 


L'article 3 est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
Particle 4 dans les termes suivants : 


« Longueur de la concession : 


« Art. 4. — La concession portera sur une 
ou plusieurs façades. Toutefois elle pourra 
être réduite à une partie de facade, à la con- 
dition de ne présenter ni division ni inter- 
ruption le long de cette façade et d’être déli- 
mitée par des grilles ou écrans comme il est 
dit ci-après. 

« La concession pourra être limitée à ses 
extrémités par des lignes obliques, pour les 
besoins de la circulation ou sur la réclama- 
tion, reconnue justifiée, des voisins conti- 
gus. » 


M. Georges Villain. — Je prie M. le 
Rapporteur de nous dire dans quelles condi- 
tions on exonérera les commerçants pour les 
parties de trottoir au devant des portes; car, 
actuellement, il n'y a pas de règle à ce sujet. 


Je connais un commerçant, locataire de 
deux boutiques contiguës dépendant de deux 
immeubles différents. Il est exonéré pour une 
porte et pas pour l’autre. Et, cependant, il a 
deux baux distincts. 


M. Blachette, rapporteur. — La Commis- 
sion n’a jamais voulu faire payer pour la 
partie située au-devant des portes. 


= 


Ce n’est que si l’on condamne une porte 
afin de pouvoir installer au-devant un étalage, 
que l'exonération cesse. 


M. Georges Villain. — Je vous remercie 
de cette explication, qu’il était utile de donner. 


L'art. 4 est adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — Voici le 
nouveau texte que la Commission, après exa- 
men de l'amendement de M. Levée, propose 
pour l’art. 5 : 


« Limitation des concessions. 


« Art. 95. — Les concessions seront limitées 
à leurs extrémités par des repères apparents 


fixés dans le trottoir ou par des grilles large- 
ment ajourées ou par des écrans vitrés avec 
glaces transparentes. 


« Ces grilles ou écrans vitrés, dont Je mo- 
dèle devra être accepté par l'Administration et 
dont la partie pleine ne devra jamais dépasser 
le soubassement de la boutique voisine, au- 
ront la largeur de la concession et une hau- 
teur maxima de | m. 40 c., de façon à ne pas 
masquer les boutiques voisines. Ils seront 
fixés d’un côté à la façade et, de l’autre côté, 
par un goujon pénétrant dans une douille 
d’angle apparente limitative de la concession. 


« La largeur de la concession sera d’ailleurs 


indiquée par des repères apparents fixés dans 
le trottoir entre les points extrêmes dans 
toute la largeur de la zone laissée libre pour 
la porte d'entrée, sur les indications de l’Ad- 
ministration et aux frais du permissionnaire. » 


M. Paul Viguier. — J'avais demandé la 
parole sur cet article, mais, en présence des 
modifications apportées par la Commission, je 
n’insiste pas. 


M. Blachette, rapporteur. — M. Levée, 
inquiet de l’obligation de limiter la concession 
par des grilles, a déposé un amendement. La 
Commission l’a adopté, comme vous avez pu 
le voir par la lecture du nouveau texte de 
l’article 5. 


M. Georges Villain. — Quel sera le genre 
des repères dont vous imposez l'installation ? 
Seront-ils visibles seulement pour les agents 
de l'Administration ou apparents pour le 
public? Vous savez combien, le dimanche, 
certains étalages empiètent sur les trottoirs. 
Il est indispensable que tout le monde puisse 
au besoin le constater. 


M. Blachette, rapporteur. — Les repères 
seront établis en mosaïque. 


M. Georges Villain. — Très bien! Nous 
sommes partagés entre le désir de venir en 
aide aux commerçants et le devoir qui nous 
incombe d’assurer la circulation. 


11 faut donc que les commerçants ne puis- 
sent pas empêcher les passants de circuler et il 
est nécessaire, à cause de cela, que le premier 
venu soit à même de reconnaitre à première 
vue leur empiétement — s’il y en a. 

M. Blachette, rapporteur. — M. Georges 
Villain a satisfaction, d’abcrd par les déclara- 
tions du rapporteur, ensuite par le $ 3 de 
l’art. ». 

L'article 5 est mis aux voix et adopté. 








| 
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M. le Président. — Voici le texte de 
l'article 6 : 


« Hauteur des étalages. 


« Art. 6. — Quelle que soit la largeur de la 
concession, la hauteur des objets exposés ne 
pourra dépasser 2 mètres à partir du sol, 
dans les limites d’une largeur de 50 centi- 
mètres à partir du socle de la devanture. 


« Les étalages s'étendant au-delà de 50 cen- 
timètres de largeur ne pourront s’y élever à 
plus de 1 mètre au-dessus du sol. Cette der- 
nière hauteur ne pourra jamais être dépassée 
à la limite de la concession, mais l’Adminis- 
tration pourra tolérer quelques gradins in- 
termédiaires tant que cette disposition ne 
portera pas préjudice aux voisins. 


« Les étalages suspendus ne pourront 
s'étendre au-delà d’une largeur de un mètre 
et seront maintenus au moins à 2 m. 90 c. du 
sol. 


« Les étalages suspendus de viande, volaille, 
gibier, sont formellement interdits. » 


M. Cornet. — Il me semble impossible de 
limiter la hauteur à deux mètres, pour ceux 
qui veulent pendre des marchandises sous 
leur marquise. ‘ 


M. Blachette, rapporteur. — Il ne faut 
pas confondre les marchandises mises en éta- 
lage et les objets suspendus, qui sont généra- 
lement des choses légères, des rideaux, etc. 


- Nous avons voulu fixer une hauteur mi- 
nima pour empêcher que les étalages gênent 
les passants. 


L'article 6 est adopté. 


M. le Président. — L'article 7 est ainsi 
concu : 


« Vente ou consommation habituelle. 


« Art. 7, — La vente habituelle sur la voie 
publique ne pourra être pratiquée aux étala- 
ges qu’en suite d’une autorisation spéciale du 
Préfet de la Seine, après avis du Préfet de 
Police, et moyennant une redevance supplé- 
mentaire spécifiée ci-après, qui sera d’ailleurs 
également appliquée aux terrasses, » 


M. Paul Viguier. — À une certaine épo- 
que on a installé des étalages pour attirer 
l'attention des passants ; la vente se faisait 
toujours dans les magasins. Or, depuis douze 
ans, les mœurs se sont transformées à cet 
égard, surtout dans les quartiers périphéri- 


ques, où maintenant tout étalage est destiné 
à la vente. IL est même certains commerces 
où toute la vente se fait à l’étalage. Il est donc 
impossible de distinguer entre les étalages où 
l’on vend et ceux où l’on ne vend pas. 

Je demande la suppression de l’article 7, 
sauf à le reprendre plus tard pour nouvelle 
étude du tarif. Le commerçant doit payer le 
même prix pour son étalage, qu’il y vende ou 
non. 

Je demande qu’on supprime la distinction. 


M. V. Gelez. — La Ville de Paris concède 
des étalages; assurément c’est pour donner 
au commerçant la faculté de vendre. 


J’estimerais mauvais et antilibéral qu’un 
négociant ne püt vendre à l’étalage qu'après 
autorisation préalable de quiconque. Du mo- 
ment qu’un étalage est concédé, le droit de 
vente est nécessairement accolé au droit d'éta- 
lage. Je demande donc et j’appuie énergique- 
ment la suppression de l’article 7. 


Incidemment, je dis que tout cela vient de 
ce que nous n'avons pas, dès le début, fixé 
par une longue discussion générale les prin- 
cipes mêmes sur lesquels la redevance concer- 
nant le droit d’étalage doit être appuyée. Et 
cette redevance supplémentaire, qui apparait 
pour la première fois à l’article 7, n’est pas 
autre chose qu’une application subreptice du 
principe de progressivité que nous, les socia- 
listes, avions réclamée, mais que nous vou- 
lons voir appliquer d’une manière ouverte et 
rationnelle au point de vue mathématique. 


M. Cornet. — Au nom des commerçants 
parisiens et de l'équité qui doit présider à nos 
décisions, je demande la suppression de l’ar- 
ticle 7 et de l’article 15 qui s’y rapporte exac- 
tement. Du moment que vous accordez à un 
commerçant le droit d'occuper la voie publi- 
que, vous ne pouvez lui enlever le droit de 
bénéficier de son étalage en y faisant la vente. 


Nous sommes obligés de nous conformer 
aux usages de la vie parisienne. 


Il est des quartiers où l’on ne vend absolu- 
ment que dehors. Le commerçant qui ne vou- 
drait pas se conformer à ces habitudes n’au- 
rait aucune chance de réussir. {1 faut, d’ail- 
leurs, que nous laissions aux commerçants le 
moyen de faire face aux charges nombreuses 
dont ils sont accablés. C’est pour ces motifs 
que, me joignant aux orateurs qui m'ont pré- 
cédé, je demande la suppression des art. 7 et 
15 du projet. 


M. Vorbe. — J’appuie la demande de sup- 
pression des art, 7 et 15. 
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M. Archain. — Autorisation d’étaler ne 
signifie pas autorisation d'établir un  vérita- 
ble magasin de vente sur la voie publique. Il 
y a là deux choses absolument distinctes. 


M. L. Achille. — Si on maintient cette 
disposition, comment distinguera-t-on entre 
ceux qui vendront et Ceux qui ne vendront 
pas à l’étalage ? Il arrive souvent qu’un objet 
de prix modique acheté même à l'intérieur 
est enveloppé et remis à l’acheteur à l’éta- 
lage. Ce sera une source perpétuelle de con- 
flits avec l'autorité. 


M. Pierre Morel. — La distinction qu’on 
veut établir me semble impossible à déter- 
miner. 


M. Ranson. — Nous risquons de tomber 
dans l’arbitraire. 


M. Pannelier. — Qu'arrivera-t-il si l’a- 
cheteur tient à user de son droit d'acheter 
l’article exposé à l’étalage ? 


Beaucoup de petits commerçants de la péri- 
phérie vendent à l’étalage et, si vous voulez 
protéger le petit commerte, vous risquez 
d’aller contre vos propres intentions. 


M. Blachette, rapporteur. — Remarquez, 
Messieurs, que toute l’économie du projet re- 
pose sur Part. 7, On nous parle des petits com- 
merçants; M. Ruel, à la dernière séance, 
s'était montré très ému de la situation faite 
à ces derniers. La Commission et la Sous-com- 
mission, partageant les sentiments de notre 
collègue, ont voulu parer aux craintes qu'il 
exprimait et proposent de détaxer absolument 
ceux qui ont déjà des étalages et qui seraient 
passibles d’une taxe intérieure à 10 francs. 
Ces petits commerçants représentent le quart 
du nombre total. 


Qu'est-ce que c'est que l’étalage ? Nous sa- 
vons tous qu’autrefois jl’étalage se bornait à 
l’apposition, au dehors, d’une vitrine où étaient 
exposées les marchandises vendues à l’intérieur 
de la boutique. 


Actuellement, il n'en est plus ainsi,car, sous 
prétexte d’étalage, on à fini par transporter 
toutes les marchandises sur la voie publique. 


L'étalage, c’est, en somme, une annexe du 
magasin où des employés font la vente en 
permanence. Il s’agit donc de savoir si les trot- 
toirs doivent servir à cet usage. 


Une voix. — C’est le résultat d’une trans- 
formation commerciale. 


M. Blachette, rapporteur. — Je vous l’ac- 
corde. Aussi la Commission ne s’est pas 


montrée trop rigoureuse et a tenu compte 
de cette transformation dans la mesure du: 
possible. 


D'un autre côté, nous avons pensé qu’il était 
juste de dégrever les petits boutiquiers qui ne 
font qu'un étalage restreint et, dans ce but, 
nous n’imposons une redevance supplémen- 
taire qu'à ceux qui vendent sur la voie pu- 
blique. 


Ceux-là paieront pour leur étalage et pour 
les employés préposés à la surveillance et à 
la vente. Si vous repoussez l’article 7, toute 
l'économie du projet tombe. 


M. Chausse. — Je serais désireux d’arri- 
ver au but que se propose la Commission. 


Malheureusement je suis obligé de combat- 
tre l’article 7, parce que je ne le crois pas 
propre à atteindre ce but. Je dis plus : je pré- 
tends que vous allez au contraire frapper les 
petits détaillants et que les grands échappe- 
ront à votre perception. En effet, les premiers 
seuls, parmi lesquels se trouvent les débitants 
de vins — pour lesquels je n’ai d'ailleurs pas 
de sympathie particulière, car je les trouve 
encombrants — les premiers, dis-je, ne peu- 
vent pas dissimuler leur vente sur la voie pu- 
blique, mais la plupart des autres, comme les 
merciers, les magasins de nouveautés par 
exemple, placeront leurs employés près de la 
porte de leur boutique. 


Ceux-ci ne sortiront que sur la demande des 
clients et vous vous exposez ainsi à donner 
naissance à des milliers de contestations sur 
le point de savoir si, dans ce cas particulier, 
on devra considérer qu'il y a ou non vente sur 
la voie publique. Il faut donc trouver autre 
chose. 


Le principe est bon, mais l’application me 
semble défectueuse. 


M. Ranson. — Je suis absolument de 
l’avis de mon collègue Chausse. Je crois 
comme lui que votre projet favorisera les 
grands magasins au détriment des petits 
commerçants. D'autre part, si vous chargez 
de nouvelles taxes les commerçants déjà si 
lourdement grevés, il est bien évident que 
cette augmentation d'impôts aura sa réper- 
cussion sur le consommateur. Je propose done 
le rejet de l'art. 7. 


M. Chausse. — Le renvoi à la Commis- 
sion ! 


M. Ranson. — J'accepte ce renvoi, en ce 
qui me concerne. 


M. Ruel. — Je démande à M. le Rappor- 
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teur comment le commerçant pourra faire 


pour ne pas payer le droit de vente. S'il met 
ses marchandises dans une vitrine, il faudra 
toujours que le commis vienne dehors répon- 


dre au client et enlever l’objet choisi par 


celui-ci, Il y aura contravention. Et puis 
toutes les marchandises ne peuvent être pla- 
cées sous vitrine: le boucher, le fruitier, 
l'épicier étalent en plein air, et forcément la 
vente se fera encore dehors ; le commis qui 
vendra sera encore en contravention. 


M. le Rapporteur dit que les commis ne se 
tiendront plus sur le trottoir. Mais, Messieurs, 
il faut, jé le répète, qu'ils y viennent-pour 
répondre aux clients; et puis, est-ce qu’ils 
n’ont pas, comme tout le monde, le droit d’user 
de la voie publique ? 


Faites payer ce que vous voudrez, mais 
laissez vendre aux étalages. 


M. Charles Vaudet. — Le Conseil me 
permettra d'appeler son attention sur la voie 
dans laquelle on veut l’engager et qui aboutit 
à l’arbitraire. 

Vous n’avez, Messieurs, qu'à vous repré- 
senter les difficultés incessantes qui nous 
assaillent journellement du fait des marchands 
des quatre-saisons, auxquel son veut bien lais- 
ser la liberté de vendre, mais non de station- 
ner. Il en résulte que, tous les jours égale- 
ment, nous sommes témoins de vexations con- 
tinuelles. Et nous sommes obligés, au nom de 
nos commettants qui nous en prient, de venir 
demander à la juridiction administrative la 
levée de contraventions infligées avec un réel 
arbitraire. 


Si vous votez cet art. 7, il en sera de même 
avec les étalages. On ne peut tracer une 
ligne de démarcation absolue entre l’étalage 
sans vente et l’étalage avec vente. 


La question sera soumise à l’appréciation 
d'agents qui seront eux-mêmes très embar- 
rassés et se décideront selon les quartiers. 


Le texte dit bien : «la vente habituelle », 
mais qui ne sait combien est élastique une 
expression semblable? Le même fait sera l’objet 
d’une contravention ici; là on le trouvera lé- 
gitime. Ce qui est vrai, c’est que le droit d’éta- 
lage comporte nécessairement le droit de 
vente, parce que l’on ne peut, dans la pra- 
tique, séparer l’un de l’autre. 


On nous dit, Messieurs, que ce droit supplé- 
mentaire nous est proposé pour compenser 
l’'exemption de toute redevance en faveur des 
commerçants dont les étalages ne comporte- 
ront pas une étendue équivaleute à un droit 
supérieur à 10 francs; mais vous avez des 


commerçants qui, touten payant 12 ou 15 fr., 
n’en sont pas moins de petits commerçants. 


Et puis, est-ce bien l’étendue de l’étalage 
qui indique la prospérité commerciale d’un 
établissement ? 


Je prie donc le Conseil de ne pas voter cet 
article et de le renvoyer à la Commission. 


M. Levée. — Messieurs, je crois que l’opi- 
nion du Conseil est faite et, sans vouloir 
prolonger la discussion, je me borne à deman- 
der la suppression pure et simple de l’art. 7 
et. de l’art. 15. (Aux voix!) 


M. Blachette, rapporteur. — Nous main- 
tenons les deux articles. 

M. Chausse. — Le renvoi à la Commis- 
sion ! 


M. Cornet. — S'il s'agissait de la modifica- 
tion du texte des deux articles 7 et 15,j’admet- 
trais le renvoi à la Commission; mais il s’agit 
de statuer sur la suppression de ces deux ar- 
ticles et je demande au Conseil de se pro- 
noncer immédiatement. 


Je suis convaincu que la 3° Commission n’a 
voulu surtaxer certains étalages de gros com- 
merçants que pour pouvoir dégrever les 
petits. Mais il ne faut pas aller jusqu’à étran- 
gler les. moyens commerçants et écraser 
absolument les grands. 


Je vois des taux de location de 60 et 75 francs 
le mètre et l’on veut encore surcharger de tels 
tarifs de 25 2°, en cas de vente à l’étalage. 


C'est inadmissible. 


Je m'oppose donc au renvoi à la Commission 
et je demande au Conseil de rejeter les arti- 
cles 7 et 15 du projet de la Commission. 


M. Blachette, rapporteur. — Je demande 
également un vote immédiat. Je répète que 
l’article 7 est toute l'économie du projet parce 
que le surcroit de taxe, en cas de vente à 
l’étalage, nous permettrait de dégrever les 
petits étalagistes. Si les articles 7 et 15 sont 
rejetés, nous serons obligés de relever le 
tarif. 


M. Grébauval. — J'appelle l’attention du 
Conseil sur la déclaration de M. le Rappor- 
teur. Il reste entendu que, si la surtaxe de 
vente est repoussée, le tarif devra être aug- 
menté pour réaliser le mème produit en fa- 
veur de la Caisse municipale. 


Il ne faudrait pas que, indirectement, le 
Conseil renversât tout le projet. 
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Si vous supprimez la surtaxe, il est indis- 
pensable qu'en même temps le Conseil dé- 
clare qu’il résupérera d’un autre côté le 
déficit aiusi créé. 

Il ne faut pas qu’il se produise de malen- 
tendu et que les bulletins des adversaires de 
tout le projet, des adversaires de la seule sur- 
taxe et de ceux qui veulent dégrever les étala- 
gistes, se trouvent mêlés dans l’urne du 
scrutin. 


Pourquoi frappons-nous les étalages ? Parce 
que les rues nous ont coûté trop cher, soit 
comme terrain, soit comme travaux, pour que 
nous admettions que les commerçants y trans- 
portent gratuitement leurs magasins; mais il 
ne faudrait pas néanmoins en arriver à em- 
pêcher toute location de la voie publique. 


Si nous repoussons l’article 7, c'est pour 
éviter toute vexation de la part de la police : 
nous ne voulons pas détermiuer le point où 
commence, et où finit la vente. Nous ne vou- 
lons pas intervenir, par exemple, dans l’occu- 
pation par un cafetier de l’étalage laissé libre, 
le dimanche, par un négociant voisin. 

Rejetons donc l’article 7, mais à cette condi- 
tion expresse que la recette ainsi abandonnée 
sera récupérée sur l'ensemble des taxes appli- 
quées à tous les étalages. 


M. Faillet. — Je suis étonné de l’interven- 
tion de M. Cornet, alors que la Chambre syn- 
dicale des nouveautés n’a soulevé aucune 
objection. 


M. L. Achille. — J'avais proposé un 
amendement dont l’adoption aurait pour effet 
de combler le déficit que craint M. Grébauval. 
Je demandais que, à partir de 20 mètres, le 
tarif fut doublé. 

Autrefois on vendait fort peu aux étalages ; 
depuis, les habitudes se sont transformées et 
ony vend au contraire beaucoup. 


Il en résulte que ceux dont l’étalage est 
étendu font beaucoup plus d’affaires que leurs 
concurrents dont l’étalage est plus restreint. 


Soyez donc certains que les grands étala- 
gistes ne réclameront pas contre cette majo- 
ration de tarif. 


M. Rebeillard. — Très peu de cafés ont 
20 mètres de terrasse; il en résultera qu’ils 
échapperont à votre surtarification. 


M. Paul Viguier. — 1] n’est pas possible 
de maintenir la distinction entre la vente ou 
la non vente $ur la voie publique. En réalité 
le commerçant loue le trottoir pour les be- 


soins de son commerce, dont le premier est la 
vente. 


Lorsque nous aurons établi ce point sur 
lequel nous paraissons tous d'accord, M. le 
Rapporteur nous présentera les modifications 
nécessaires. Nous voulons en effet améliorer 
le projet, non le renverser. 


M. Pierre Morel. — Si nous adoptions 
Jamendement de M. L. Achille il faudrait 
admettre le principe de la progressivité, ce qui 
aurait pour résultat d'amener l'intervention 
du Conseil d'Etat, et, comme conséquence pro- 
bable, l'annulation de notre délibération. 

Nous, socialistes, nous sommes partisans de 
ce principe; mais nous considérons qu'il se- 
rait dangereux pour les finances municipales 
de l'introduire dans un règlement. 


Je demande donc le rejet de l'amendement 
de M. L. Achille. 


M. L. Achille. — Il ne s’agit pas, dans 
mon amendement, de progressivité, mais bien 
d’un tarif plus élevé. 


L'article 7 est supprimé. 


M. le Président. — Je mets aux voix l’ar- 
ticle 8, ainsi conçu : 


« Prolongement intermittent des ter- 
rasses. 


« Art. 8 — Le prolongement intermittent, 
pendant quelques heures de la journée, des 
rangées de tables et de chaises au devant 
d’une boutique voisine fermée pourra être au- 
torisé, sous réserve du consentement du woi- 
sin, moyennant l’acquit d’une redevance spé- 
ciale spécifiée ci-après. » 


M. Grébauval. — Je comprends bien l’ar- 
ticle en ce qui concerne l’occupation par un 
commerçant du $ol non loué à un autre com- 
merçant; mais quel est son effet en cas de 
prolongement sur le sol loué déjà à un autre 
commerçant ? 


M. Blachette, rapporteur. — Aucun com- 
merçant ne pouvant sous-louer l'emplacement 
de son étalage, tout prolongement donnera 
droit à perception. 


L'article 8 est adopté. 
M. le Président. — L'art. 9 est ainsi 
conçu : 


« Art. 9. — Les redevances municipales 
pour l'occupation de la voie publique et des 
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promenades parisiennes par les étalages de 
marchandises au devant des boutiques et 
magasins et par les taBleset chaises au devant 
des établissements de limonadiers et débitants 
des boissons seront perçues conformément au 
tarif ci-annexé. 


« Les vitrines et étalages suspendus seront 
soumis à une redevance annuelle, indépen- 
dante du droit de premier établissement dit 
de voirie et basée sur le mème tarif. 


« La redevance relative à la zone concédée 
à l’angle de deux voies. avec ou sans pan coupé, 
sera réglée sur le plus élevé des tarits des deux 
voies qui croisent à cet endroit. » 


M. Blachette, rapporteur. — Il est bien 
entendu que l'acceptation de cet article n’im- 
plique que le vote du tarif nouveau à établir, et 
non de celui qui figure au rapport et qu’il ya 
lieu de modifier. 


L'art. 9 est adopté. 
M. le Président. — Voici l’art. 10: 


« Art. 10. — La redevance est due pour 
l’année entière. Toutefois, pour la premiere 
année, elle ne Sera due qu’à partir dù premier 
jour du trimestre en cours au moment de l’en- 
trée en jouissance de la concession. » 


M. Chassaigne Goyon. — J'approuve 
complètement, en ce qui me concerne, le tarif 
basé sur la valeur commerciale des voies et 
adopté par la Commission ; mais je tiens à vous 
faire remarquer que, dans certains quartiers, 
notamment dans le 8° arrondissement, les 
étalages n’ont d'utilité et de raison d’être que 
pendant quelques mois d'hiver. Je trouverais 
donc tout à fait inique qu’on fit payer la rede- 
vance pour l’année entière à des commerçants 
qui ne tirent profit de leur exposition sur la 
voie publique que pendant une partie de 
l’année. 


M. Blachette, rapporteur. — Le Conseil 
municipal s’est prononcé à cet égard. Naguère, 
en effet, il a décidé que la perception se ferait 
pour l’année entière en ce qui concerne les 
Champs-Elysées, où les étalages ne se font 
qu'en été. 

Je fais remarquer que notre projet améliore 
la situation des concessionnaires puisque 
actuellement ils paient l’année entière, quelle 
que soit l’époque où la concession est deman- 
dée, tandis qu’à l'avenir ils ne paieront qu’à 
partir du jour de la concession. 

Nous vous demandons donc de rejeter 
lamendement de M. Chassaigne Goyon. 


M. Chassaigne Goyon. — L’amendement 
que je propose est aiusi conçu : 


.« La redevance est due pour un trimestre 
au minimum; elle sera due à partir du pre- 
mier jour du trimestre en cours au moment 
de l’entrée en jouissance de la concession. 

« Signé : Chassaigne Goyon, Froment-Meu- 


rice, Quentin-Bauchart. » 


Cet amendement, mis aux voix, est re- 
poussé. 


Les articles suivants sont adoptés sans 
observation : 


« Terme de la redevance annuelle. 


« Art. 11. — Les concessions ont pour 
terme le 31 décembre. Elles se poursuivent 
d’année en année, par tacite reconduction, 
faute de dénonciation par les concessionnaires 
avant le 1°" décembre. 


« Mode de recouvrement. 


« Art. 12. — La redevance est recouvrable 
par trimestre et d'avance. Fn cas de déména- 
gement, la totalité devient immédiatement 
exigible. 


« Locataires à titre précaire. 


« Art. 13. — Pour leslocataires à titre pré- 
caire occupant successivement plusieurs lo- 
caux dans l’année, la redevance annuelle uni- 
que sera la plus élevée de celles correspon- 
dant aux diverses concessions . Successives 
dans l’année. 


« Le mode de recouvrement par trimestres 
n’est pas applicable à ces locataires sans bail, 
qui devront continuer à verser par avance 
leurs redevances de stationnement à la Caisse 
municipale. » 


M. le Président. — L'article 14 est ainsi 
concu : 


« Établissement de la redevance. 


« Art. 14. — Les redevances seront calcu- 
lées pour une largeur minima de 30 centimè- 
tres ; au-delà, par fraction de 10 centimètres 
jusqu’à 1 mètre, .et, à partir de 1 mètre, par 
fractions de 25 centimètres. 

« La longueur de la concession servant de 
base au calcul de la surface concédée sera tou- 
jours mesurée au milieu de la largeur de la 
zone concédée sur toute la partie de la façade 
de Ja boutique ou de l'établissement, sous dé- 
duction des portes comprises entre deux par- 
ties utilisées pour l’étalage. 
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« Pour les étalages exclusivement constitués 
par des vitrines ou étalages appliqués contre 
la devanture, la longueur sera calculée d’a- 
près la longueur réelle obtenue en addition- 
nant les diverses parties dont l’étalage se 
compose. » 


M. Caplain. — L'article 7 étant supprimé 
et, par conséquence, l’article 15 devant subir 
le même sort, je présume qu'il y a lieu de 
renvover l’article 14 à la Commission. Les 
chiffres qui y sont indiqués doivent évidem- 
ment être modifiés. 


M. Blachette, rapporteur. — Nullement. 
L'article 14 a pour objet de fixer les dimen- 
sions en vue de l’établissement de la taxe. 


L'article 14 est adopté. 


M. le Président. — La suppression de 
l’art. 15 est la conséquence de celle. de l’art, 7. 
Je passe donc à l’art. 16, qui est ainsi conçu : 


« Prolongement intermittent des terrasses. 


« Art. 16. — La redevance spéciale au pro- 
longement intermittent, pendant quelques 
heures de la journée, des rangées de fables 
et chaises au devant d’une boutique voisine 
fermée, sera égale au cinquième de celle qui 
serait applicable à une terrasse permanente 
de même situation et de même étendue. » 


Cet article est adopté. 


M. le Président. — Nous passons à 
arbore: 


« Étalages exceptionnels. 


« Art. 17. — Les étalages autorisés excep- 
tionnellement pour une durée de moins de 
quinze jours seront passibles d’une rede- 
vance calculée d’après la surface occupée et 
sur un tarif double du tarif normal, soit 
1/12° de la redevance annuelle correspon- 
dante, conformément à la délibération du 
22 décembre 1893. 


« Les jours de fêtes nationales et pendant 
la période du jour de l'An, ces étalages 
exceptionnels seront exemptés de redevance. 


« Les autorisations exceptionnelles accor- 
dées par la Préfecture de Police devront 
toujours être visées par la Direction des 
Affaires municipales. 


M. Grébauval. — Messieurs, s’il s’agit, 
pendant la période du jour de l’An et les jours 
de fêtes nationales, d’exempter de toute rede- 
vance les petites boutiques, je vote des deux 


mains l’article en question. Mais je ne puis 
admettre que les commerçants ayant le 
moyen de payer soient autorisés à occuper 
gratuitement la vole publique pendant au 
moins trois semaines. 


M. Berthaut. — Mais ceux-là payent pour 
une année tout entière. 


M. Grébauval. — "Fe demande donc le 
renvoi de cet article à la Commission. 


. M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
si la Commission a introduit cette disposition 
concernant les commerçants qui font des 
étalages les jours de fète nationale et pendant 
la période du jour de l’An, c’est uniquement 
par mesure bienveillante à l'égard des  bouti- 
quiers visés à l'article 7 et qui, en raison de 
la vente habituelle qu’ils font sur la voie pu- 
blique, paient une redevance supplémentaire! 
Mais, du moment que les articles 7 et 15 sont 
supprimés, ce paragraphe de l’article 17 n'a 
plus aucune raison d’être maintenu et il ya 
lieu de faire payer une redevance pour tout 
étalage exceptionnel. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Permettez-moi, Messieurs, de, vous 
expliquer le régime actuel. En 1893, lorsque 
le Conseil municipal a pris sa délibération sur 
les étalages exceptionnels, l'Administration 
avait taxé ceux-ci pour la période de Noël et 
du jour de l’An. C’est alors qu'est intervenu 
le rapport de M. Paul Strauss qui les a fait 
exonérer. Il devieut donc indispensable que 
vous rapportiez cette délibération, par laquelle 
vous étiez revenus vous-mêmes sur votre pre- 
mière décision. 


M. Blachette, rapporteur. — M. le Direc- 
teur semble ignorer que nous faisons un 
règlement nouveau et que, par conséquent, 
tout ce qui existait antérieurement devient 
caduc. En tout cas, il est évident que le $S2 de 
l’art. 17 tombe. 


M. Paul Viguier. — Je aise également 
que le $ 1°’ setrouve de ce fait un peu, trop 
chargé par rapport à des déhitants qui bénéf- 
ciaient de vingt jours de gratuité. C’estencore 
là un point à examiner par la Commission. 
(Assentiment.) 


M. Alpy.— La rédaction de cet article me 
parait défectueuse, en ce qu’elle fixe un tarif 
spécial pour une catégorie d’étalages dits éta- 
lages exceptionnels, que le règlement ne 
prévoit et ne définit nulle part. 


Il est essentiel, avant de régler le tarif de 
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ces étalages, de consacrer leur existence et il 
suffit pour cela de substituer la rédaction sui- 
vante à celle que propose la Commission : 
« Des étalages pour une durée de moins de 
quinze jours pourront être autorisés excep- 
tionnellement; ils seront passibles d’une rede- 
vance calculée, etc. » comme au projet, 


Ce n’est là qu’une modification de pure 
forme, mais je la crois utile pour préciser lès 
termes de notre règlement et éviter toute 
équivoque. 

Je signale en outre une confusion plus grave 
qui touche au fond même de l'article. 
Prévoit-il seulement les extensions excep- 
tionnelles d’étalages existants ou s’applique- 
t-il également à des étalages accidentels et 
temporaires autorisés dans certaines condi- 
tions à déterminer ? 


M. Paul Viguier. — Je demande le ren- 
voi de l’article 17 à la Commission. 


M. Blachette, rapporteur, — J'accepte le 
renvoi à la Commission de l’article 17. 


l’article 17 est renvoyé à la Commission. 


M. Blachette, rapporteur. — J’aborde 
article 18 ainsi libellé : 


« Exonérations. 


« Art. 18. — Les petits marchands station- 
nant sur les trottoirs, places, etc., en vertu 
de décisions préfectorales gracieuses, sont 
exonérés de toute redevance, bien qu'ils res- 
tent soumis aux autres conditions du présent 
règlement. 


« Sont également exonérés de la redevance 
de stationnement, tout en restant soumis aux 
autres conditions du présent règlement, les 
petits étalages dont la redevance ressortira à 
10 francs ou à moins de 10 francs. » 


Je demande au Conseil de voter le premier 
paragraphe de cet article et de renvoyer le 
second paragraphe à la Commission. 


Ce renvoi est nécessaire après le rejet des 
articles 7 et 15 qui avaient trait à la vente et 
dont ledit paragraphe était la conséquence. 


M. Clairin. — Je propose au Conseil d’a- 
mender le $ 1‘ en ajoutant, après les mots 
«décisions préfectorales gracieuses », ceux-ci : 
« à l'exception des marchands et marchandes 
de fleurs ». 


Ces derniers font, dans certains quartiers, 
une concurrence déloyale aux boutiquiers pa- 
tentés. Certains jours, dans nos quartiers, 
cette concurrence devient scandaleuse. 


De gros marchands embauchent une grande 
quantité de camelots, et aux approches de la 
Toussaint, par exemple, ils leur font vendre sur 
la voie publique des fleurs qu’ils amênent par 
voitures successives; ils inondent nos rues et 
nos places et rendent aux boutiquiers la vente 
impossible. 


Je sais bien que M. le Préfet de Police, de- 
vant qui cette question a été portée, a promis 
d'exiger la médaille des vendeurs; mais je ne 
crois pas que ce soit là une mesure efficace. 


J'ajoute que nous avous sur nos boulevards 
des kiosques énormes, occupés par de vérita- 
bles marchandes de fleurs. 


M. Grébauval. — Celles-là sont locataires 
de la Villeet paient un loyer. 


M. Clairin. — Je pourrais citer des bara- 
ques Collet dont les locataires ont deux ou trois 
employés pour vendre leurs fleurs. Il y a là 
un abus évident et il faut le faire cesser. 


M. Archain. — Il en est de même pour 
les marchands de journaux. J'en sais qui font 
jusqu’à 500 francs de recette par jour et qui 
occupent un emplacement très considérable, 
Je demanderai à ce propos que les emplace- 
ments accordés et qui sont généraiement de 
Im. 50 c. sur O0 m. 80 c. soient donnés, non 
plus perpendiculairement à la rue, mais paral- 
lèlement. 


M. Blachette, rapporteur. — Dans notre 
dernière séance, voilà comment j’expliquais 
ce point. Je cite le procès-verbal : 


« M. FRoMENT-MEuriICE. — Comment com- 
prenez-vous l'article 18? 


À 


« M. BLAOCHETTE, rapporteur. — L'article 18 
vise les commerçants qui ont recu une 
concession gracieuse à titre de secours. 
Nous avons désigné dans le corps du rap- 
port quels sont ces commercants. 


À À À À 


« M. Pauz Escunrer. — A l’article 18 vous 
« visez un certain nombre d’exonérations, 
« mais il est entendu que vous ne pouvez 
« comprendre dans cette exonération les 
« marchands de fleurs, car il y a là une véri- 
« table concurrence aux fleuristes en bou- 
« tique. 


« M. BLACHETTE, rapporteur. — En effet; 
nous exonérons les décrotteurs, les mar- 
chands de gâteaux, ainsi que je l’ai écrit 
dans mon rapport, maïs non les marchands 
de fleurs qui font concurrence aux mar- 
chands en boutique. .... 


À À À À À 
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« M. Corner. — On pourrait dire la même 
« chose des marchands de gâteaux. 


« M. BLACHETTE, rapporteur. — Non; ils 
« vendent à bas prix une marchandise qui 
« n’est pas du tout la même que celle vendue 
« en boutique. Ce sont des indigents et il 
« n’en est pas de même des marchands de 
« fleurs, qui occupent parfois deux ou trois 
« employvés..... » 


M. Clairin. — Je me souviens de vos dé- 
clarations; mais je demande que vous fassiez 
entrer ces déclarations dans le texte de votre 
règlement nouveau. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous rever- 
rons le texte de l’article 17. 


M. Alpy. — Ajoutez les mots : « A titre 


d’indigent..... » 


M. V. Gelez. — M. le Rapporteur nous a 
dit que le deuxième paragraphe de l’article 18 + 
tombe en raison de la suppression des arti- 
cles 7 et 15. Mais-M. Grébauval nous a expli- 
qué que le vote supprimant ces articles im- 
pliquait le relèvement du tarif. 


Je demande que ce relèvement soit assez 
considérable pour justifier le maintien du se- 
cond paragraphe de l’article en discussion, 
c'est-à-dire le dégrèvement des petits étala- 
gistes. 

Je prie donc le Conseil de voter les deux 
paragraphes de l’art. 18. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous serons 
obligés d'étudier le remaniement des tarifs; 
nous vous demandons en conséquence de ré- 
server le deuxième paragraphe de Part. 18. 


Le deuxième paragraphe de l’art. 18 est 
réservé. 


M. Blachette, rapporteur. — Voici le 
texte nouveau de l’art. 18 que je vous prie 
d'adopter : 


« Exonérations. 

« Art. 18. — Les petits marchands station- 
pant sur les trottoirs, places, etc., en vertu 
de décisions préfectorales gracieuses à titre 
de secours, tels que les commissionnaires, les 
décrotteurs, les marchands de journaux, de 
gateaux, les marchands de lait, de soupe, de 
café, enfin les marchands d’oranges station- 
nant devant les théâtres pendant la durée des 
représentations, sont exonérés de toute rede- 


vance, bien qu’ils restent soumis aux autres 
conditions du présent règlement. » 


L'art. 18 ainsi modifié est adopté. 


M. le Président. — Voici le texte de l’ar- 
ticle 19 que je mets aux voix : 


.<« Transfert de la concession. 


« Art. 19. — Il ne sera admis de transfert 
de la concession que dans le cas de cession du 
fonds de commerce et sur présentation de 
l’acte constatant cette cession. » 


M. Alpy. — Je demande, afin de prévenir 
toute fraude, qu’on précise que l’acte de ces- 
sion produit devra être enregistré. L'acte 
constatant la cession d’un fonds de commerce 
est assez important pour devoir être toujours 
revêtu de la formalité de l’enregistrement. 


L’exigence de l’accomplissement préalable 
de cette formalité n’impose aucune obligation 
excessive et aura l'avantage d'éviter la pro- 
duction frauduleuse d’actes de cession fictifs. 


M. Blachette, rapporteur. — La Commis- 
sion accepte. 


M. Cornet. — Les formalités de cession 
de fonds se terminent en un mois et le délai 
d'enregistrement est de trois mois. Ce n’est 
pas quand tout est réglé entre acheteur et 
vendeur qu’on peut venir exiger de nouveaux 
frais et la formalité supplémentaire de l’enre- 
gistrement. 


Il ne faut pas obliger l'acquéreur à faire 
enregistrer son acte de cession dans le délai 
d’un mois: il faut lui accorder le délai légal, 
c’est-à-dire les trois mois. 


M. Alpy. — Il est entendu que, pendant le 
délai de trois mois dont il vient d’être ques- 
tion, la situation pourra rester en l’état et ce 
n’est qu’à l’expiration de ce délai que les ac- 
quéreurs feront changer l’acte de concession. 
Il n’y a donc aucun des inconvénients redoutés 
par M. Cornet et on évitera les fraudes. 


L’amendement de M. Alpy est adopté. 


En conséquence, l’article 19 est adopté dans 
les termes suivants : 


« Art. 19. — il ne sera admis de transfert 
de la concession que dans le cas de cession du 
fonds de commerce et sur présentation de 
l’acte enregistré constatant cette cession. » 


à à 
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M. le Président. — Je mets aux voix 


l’art. 20 ainsi conçu : 


« Interdiction des sous-locations. 


« Art. 20. — Il est formellement interdit 
aux concessionnaires de sous-louer à des tiers 
tout ou partie des emplacements qui leur sont 
concédés pour les besoins de leur commerce 
ou de leur industrie. » 


M. V. Gelez. — Cet article n'est-il pas en 
contradiction avec l’art. 16 relatif au prolon- 
gement intermittent des terrasses ? 


M. Blachette, rapporteur. — En aucune 
façon. 


L'art. 20 est adopté. 


M. le Président. — Nous passons à 
l’art. 21 ainsi conçu : 


« Précarité et révocabilité des concessions. 


« Art. 21. — Les concessions d’étalages et 
de terrasses seront toujours révocables ou 
suspensibles, sans indemnité ni délai, quand 
l'Administration le jugera nécessaire, et en 
cas de contravention, si le titulaire contreve- 
nant n’a pas déféré à l’avertissement qui lui 
aura été notifié par les agents de la Préfecture 
de la Seine. » 


M. Paul Viguier. — Je crois qu’il y a un 
grand danger à donner pour sanction à la 
non-efficacité des avertissements notifiés par 
les agents le retrait de la concession. 


Ainsi, les magasins de nouveautés ont beau- 
coup d'employés affectés aux étalages. On leur 
donne des instructions pour qu'ils ne s’expo- 
sent pas à une contravention. 


Cependant, des marchandises peuvent être 
déplacées accidentellement, et cela suffirait 
pour faire supprimer la concession. 


Peut-on admettre une telle mesure ? 


Il faut une sanction, cela n’est contesté par 
personne. La question est de savoir si, au 
lieu d'imposer au délinqaant une amende qu’il 
pourrait récupérer sur l’employé, auteur réel 
de la contravention, il faut supprimer la con- 
cession et faire ainsi à un commerçant un tort 
considérable pour une infraction souvent 
minime. 


M. le Préfet de Police. — Messieurs, à 
propos de la sanction que vous allez voter et 
de la répression des contraventions, je de- 
mande au Conseil de lui présenter une très 
courte observation afin de bien préciser la 
situation, 
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M. le Rapporteur a déclaré, au cours de la 
dernière séance, que j'étais d'accord avec lui 
à ce propos. Voici comment le « Bulletin mu- 
nicipal » reproduit ses paroles : 


« Nous ne dresserons plusde procès-verbaux, 
La préfecture de la Seine fera deux avertisse- 
ments. Après le deuxième, la concession, 
d’après notre rapport, devait être supprimée. 
Sur la demande des chambres syndicales, 
nous avons décidé de modifier notre rapport 
dans ce sens. » 


L’honorable M. Blachette a donné à mon 
assentiment un sens un peu trop étendu. Il 
importe de distinguer. Je me suis engagé de- 
vant la 3° Commission à accepter un « modus 
vivendi » avec la préfecture de la Seine; je 
l'ai fait parce que la situation actuelle est 
intolérable et qu’il y a urgence à y mettre fin. 


Voici sur quelles bases ce « modus vi- 
vendi » nouveau sera établi. 


Lorsque les agents de la police municipale 
auront constaté à la charge d’un étalagiste un 
dépassement, ils feront comme précédemment 
un rapport. Vous savez que les agents n’ont 
pas qualité pour dresser un procès-verbal et 
qu’ils n’établissent que des rapports. Ce rap- 
port sera transmis au commissaire de police, 
qui verbalisera, comme il est de droit. Si l'in- 
fraction n’a pour effet que de causer un dom- 
mage pécuniaire à la Ville de Paris, je trans- 
mettrai le procès-verbal du commissaire à M. 
le Préfet de la Seine qui avisera et fera, s’il y 
a lieu, application de l’article 21. 

Si, au contraire, l’empiétement constitue un 
danger pour la circulation ou seulement une 
gène, comme j'ai seul la charge d'assurer la 
sécurité et la liberté de la voie publique, le 
procès-verbal du commissaire de police suivra 
la voie ordinaire et sera transmis à l’autorité 
judiciaire ; en même temps j'en enverrai une 
copie à la Préfecture de la Seine pour qu’elle 
puisse iutervenir au point de vue fiscal. 

Je tenais à fournir au Conseil ces explica- 
tions afin que les étalagistes sachent bien que, 
s'ils commettent des contraventions, 1ls n’au- 
ront pas pour les voir constater et réprimer à 
attendre seulement la venue hypothétique des 
agents des perceptions municipales. La Préfec- 
ture de Police continuera à les surveiller et 
à les déférer à l’Administration ou à la jus- 
tice dans les conditions que je viens d’indi- 
quer. 

Au point de vue fiscal, M. le Préfet de la 
Seine restera,comme le veut le décret de 1859, 
seul compétent, et je lui signalerai les infrac- 
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tions ; mais le Préfet de Police n’entend aban- 
donner en aucune facon ses attributions de 
police comme semblerait le faire croire le 
procès-verbal de la dernière séance. Il conti- 
nuera à intervenir dans l'intérêt de la cir- 
culation et de la sécurité de ta population pa- 
risienne par voie de contravention et de pour- 
suites, conformément aux ordonnances de po- 
lice et à l’article 471 du Code pénal. 


M. Alpy. — C’est évident. 


M. Cornet. — Les concessions ne sont 
accordées qu'à titre précaire; dès lors pour- 
quoi cet article spécial? L'Administration, en 
effet, peut toujours retirer la concession, le 
jour où elle a besoin de l'emplacement concédé. 
Du moment qu’elle a toujours le droit de reti- 
rer la concession, il est inutile de maintenir 
J'art. 21, 


M. Grébauval. — M. le Préfet de Police 
dit que M. le Préfet de de la Seine aura seul 
le contrôle fiscal, et que, lorsque l’empiétement 
aura pour unique effet de causer une perte à 
la Ville de Paris, lui, Préfet de Police, trans- 
mettra les procès-verbaux à M. le Préfet de la 
Seine. Au contraire, si les dépassements cau- 
sent un embarras à la circulation publique, il 
prononcera lui-même sur les constatations 
faites par ses agents. C’est le très grand avan- 
tage du projet,qu’il fait cesser tout arbitraire. 

Comme chaque concession aura été délimi- 
tée d’accord avec M. le Préfet de Police, qui 
donnera ainsi son assentiment à l'emprise, 
il est évident que, tant que le commerçant ne 
dépassera pas les limites de sa concession, il 
pourra ne pas se préoccuper des agents. 

Actuellement, il n’en est pas ainsi, mal- 
heureusement. Quand un commercant n’est 
pas bien avec un agent, on ne sait jamais où 
commence et où finit le droit du commerçant. 
Ou plutôt on sait trop bien qu’il finit chez 
l'officier de paix... (Rires) 


M. Rebeillard. — Ou en police correc- 
tionnelle. 


M. le Préfet de Police. — Jin simple po- 
lice, 


M. Grébauval. — Le grand mérite du 
rapport de M. Blachette consiste précisément 
dans la, délimitation du droit des agents. 
Quand le commerçant n’aura fait que dépas- 
ser la limite de son étalage, M. le Préfet de 
police transmettra le rapport de l'agent à 
M. le Préfet de la Seine, lequel n’a pas, lui, 





un corps de gardiens de la paix qui se bala- 
dent sur les trottoirs, comme dit la chanson... 
(Rires.) 


C’est seulement quand il y aura danger 
pour la sécurité publique, quand le commer- 
çant aura fait des dépôts d'objets génants, 
malpropres ou dangereux, que commencera 
le rôle du Préfet de Police. 


M. le Préfet de Police a reconnu, et j'en 
suis heureux, les droits fiscaux qui appar- 
tiennent à M. le Préfet de la Seine de par la 
loi même. Nous ne verrons plus, par consé- 
quent, les agents interpréter, avec la haute 
intelligence qui les caractérise, si telle con- 
cession est régulière ou non; leur droit est 
limité à la bande apparente marquée sur le 
trottoir. 


C'est là, je le répète, le côté important du 
règlement. !Nous donnons aux commerçants 
la sécurité. (Très bien!) 

S'il se maintient dans les limites de sa con- 
cession, s’il n’empiète pas sur le surplus de la 
voie publique, le commerçant est assuré de 


n'être pas molesté. 


C’est là, pour le commerce parisien, une 
assez belle victoire pour qu'il supporte sans 
trop murmurer quelques relèvements de ta- 
rifs. 

Je tenais à faire cette déclaration. Nous 
sommes d’ailleurs en cela d'accord avec M. le 
Préfet de police et je l’en remercie, mais il ne 
lui était pas possible de le dire aussi explici- 
tement que nous. (Très bien!) 


M. le Préfet de police. — Je ne puis 
accepter le reproche d’arbitraire et de tra- 
casseries iniques qu’on formule contre la po- 
lice municipale. Si j'avais un reproche à lui 
adresser, ce serait d’avoir eu la main sou- 
vent trop légère et d’avoir fermé les yeux sur 
ces empiétements, qui encombrent les trot- 
toirs et gênent le public parisien. 


M. Charles Vaudet. — Puisque nous 
sommes en train de nous débarrasser de l’ar- 
bitraire, je signalerai à l'attention du Conseil 
les expressions « sans indemnité ni délai » 
qui se trouvent dans l’art. 21. Vous n’ignorez 
pas, Messieurs, que plus un règlement est 
dur, plus il devient d’une application  diffi- 
cile. L’Administration elle-même recule, quel- 
quefois, devant la stricte exécution d'une 
décision dont les conséquences n’ont pas tou- 
jours été prévues quand elle a été prise. 


Aussi, Messieurs, vous demanderai-je de 
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supprimer le mot «sans délai» de l’art. 21 
et de le rédiger ainsi : 


« Les concessions d’étalages et de terrasses 
seront toujours révocables ou suspensibles 
sans indemnité. Mais un délai de 48 heures 
sera accordé au concessionnaire dès l'instant 
où il aura été avisé de la mesure de suspen- 
sion et de déchéance prise à son égard. » 


M. Caplain. — Il est bien évident que 
« sans délai » cela veut dire huit jours; c’est 
suffisant. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous ne 
voyons pas la nécessité de supprimer les 
mots indiqués par M. Charles Vaudet. La sup- 
pression aura lieu en cas de contravention ; 
elle aura été précédée d'avertissements; il ne 
semble donc pas utile de spécifier un délai. 
En dehors de ce cas, des travaux qui peuvent 
être urgents motiveraient seuls la suppres- 
sion de la concession. 


En cas de contravention il est dit à l’art. 22 
que le retrait de la concession n’aura lieu 
qu'après deux avertissements sans frais. Pour- 
quoi, après la signification de ces deux avis, 
accorder encore un délai au commercant ? Je 
n’en vois pas l'utilité. 


M. Chausse. — Permettez-moi, Messieurs, 
d'appeler votre attention sur un point parti- 
culier.. L'article 21 dit que les concessions 
d’étalages et de terrasses seront toujours ré- 
vocables ou suspensibles, sans indemnité ni 
délai, quand l’Administration le jugera né- 
cessaire. Or, il me semble injuste que la Ville 
de Paris conserve comme acquise la rede- 
vance pour l’année entière alors que le bouti- 
quier aura été privé de son étalage pendant 
une période qui quelquefois pourra être assez 
longue, surtout quand il s'agira de travaux 
de longue durée, comme ceux du Métropoli- 
tain, par exemple. 


M. Alpy.— J'appuie cette observation, qui 
est conforme à l’équité. 


M. Blachette, rapporteur. — Le commer- 
çant, dans ce cas, ne continuera plus à payer 
sa redevance, mais la Ville, du chef de ce 
retrait de concession, ne devra le paiement 
d’aucune indemnité. 


M. Paul Viguier. — La question est bien 
nette. Il s’agit de savoir si la Ville de Paris 
ne restituera pas les sommes payées alors que 
le commercant aura été privé de sa conces- 
sion. Ordonner cette restitution me parait 
absolument conforme à l'équité. 


1 


M. Pierre Morel. — Ce n’est pas alors 
une indemnité. 


M. Paul Viguier. — C’est une simple 
restitution de somme indüment perçue. 


M. Alpy. — Messieurs, l’article 21 me 
semble devoir être remanié et éclairei. Il 
n’est pas possible, en effet, quand l’Adminis- 
tration aura décidé le retrait ou la suspension 
de l’étalage, de considérer la redevance comme 
acquise pour le temps où le boutiquier n’aura 
pas joui de la concession. 


Or, le règlement dit, dans un article 10, que 
la redevance est due pour l’année entière et 
dans l’art. 12 que la redevance est recou- 
vrable par trimestre et d'avance. 


Il importe, dès lors, de savoir s’il n’y aura 
aucune distinction entre les divers cas don- 
nant lieu à des révocations ou à des suppres- 
sions de concessions. Je crois, quant à moi, 
qu’il est indispensable de faire une distinc- 
tion. 


Autant je trouve juste, en effet, que la per- 
mission soit retirée sans indemnité ni délai 
aux commerçants qui se seront rendus cou- 
pables de contraventions, autant je trouve- 
rais inique que l’on traitàt avec la même 
rigueur ceux qui se trouvent dépossédés de 
leur terrasse par cas de force majeure, pour 
nécessité de travaux, par exemple. Il n’est que 
juste que ces derniers n'aient pas de droits à 
payer pour tout le temps pendant lequel ils 
sont privés de la jouissance de leurs étalages, 
C’est ainsi par exemple que, lors des travaux 
du chemin de fer de Sceaux sous le boulevard 
Saint-Michel, j'ai dû intervenir pour faire 
exonérer du droit de terrasse les commer- 
çants privés de leur jouissance par l’établis- 
sement pendant de longs mois d’une voie de 
tramways sur les trottoirs. 


Ce n’est pas sans difficulté que j'ai pu obte- 
nir cette remise de l’Admimstration qui, se 
retranchant derrière la règle du paiement de 
la redevance pour l’année entière, invoquait 
la nécessité de ne pas compromettre les re- 
cettes prévues par le budget. Et je dois dire 
que je n’ai pu réussir dans ma réclamatio‘, si 
manifestement équitable qu'elle fût, qu’au 
moyen d’une combinaison , d’ailleurs très 
juste, d’après laquelle la Compagnie du che- 
min de fer d'Orléans, auteur principal du 
trouble causé aux riverains, verserait dans la 
caisse de la Ville, en l’acquit de ceux-ci, le 
montant des redevances dont remise leur 
serait accordée, 
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Je demande donc le renvoi de l'article à la 
Commission pour qu’elle y fasse nettement la 
distinction qui s'impose équitablement entre 
les divers cas que je viens d'indiquer. 


M. Chausse. — Parfaitement. Il est indis- 
pensable de remanier les termes de cet article, 
puisque l’art. 10 nous dit formellement que la 
redevance est due pour l’année entière. 


M. Blachette, rapporteur. — Pardon, 
l’art. 12 dit que la redevance est recouvrable 
par trimestres. 


M. Chausse. — Il n’y a pas contradiction. 
D'ailleurs, que la mesure soit appliquée pour 
un an ou pour trois mois, l’effet en sera aussi 
désastreux. 


Plusieurs voix. — Le renvoi à la Com- 
mission |! 


L'art, 21 est renvoyé à la Commission. 


La proposition de M. Charles Vaudet est 
également renvoyée à la Commission. 


M. Opportun. — Je profite de la présence 
de M. le Directeur des Affaires municipales 
pour lui demander quelle sera la situation des 
commerçants boutiquiers étalagistes des gran- 
des voies — notamment de la rue de Rivoli. 
Ces derniers, depuis trois ou quatre mois, sont 
privés de leurs terrasses ; les clients ne peu- 
vent aborder leurs maisons cernées quelque- 
fois, en tout cas précédées de trottoirs défon- 
cés, dont les dalles entr'ouvertes sont de 
véritables cloaques en temps de pluie. 


Ces commerçants seront-ils dégrevés, en 
partie tout au moins, de la taxe annuelle 
payée par eux? 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Les points signalés par l’honorable 
M. Opportun ont déjà appelé l'attention de 
l'Administration. Nous avons en effet recu un 
certain nombre de réclamations de commer- 
çants qui avaient payé le droit d’étalage pour 


l’année et que les travaux en cours empê-. 


chaient de profiter de leurs étalages pendant 
plusieurs mois. 


La question est à l’étude; nous avons la 
pensée d’en saisir le Conseil par un mémoire 
où lon proposerait le remboursement de 
partie des droits payés, quand la privation de 
jouissance aurait dépassé trois mois. Toutefois, 
je dois ajouter que c’est là une question qui 
n’est qu'à l’étude, et que ce que je viens de 
dire n’est qu'une indication qui n’est pas 
certaine et ne constitue pas un engagement, 


M. Adrien Veber., — Messieurs, je de- 
mande au Conseil de se prononcer aujourd’hui 
sur l'amendement à l’art. 21 que j'ai déposé 
à la dernière séance, au nom de la Commis- 
sion du travail, et qui est relative aux condi- 
tions du travail. 


M. Despatys. — Cela n’a rien à faire dans 
une question d’étalages. 


M. Adrien Veber. — Mais cela peut venir 
parfaitement dans un règlement d’étalages. 


M. Alpy.— C’est aller au devant des diff- 
cultés. 


M. Adrien Veber. — C’est si peu une 
difficulté que cela existe à Marseille, au moins 
pour un jour. 


Une voix. — Mais c’est par dévotion. 


M. Adrien Veber. — Ce n'est pas Jà une 
question de dévotion, car c’est le préfet des 
Bouches-du-Rhône qui a autorisé cette mesure 
et c’est la municipalité socialiste qui l’a prise, 


M. Blondeau. — Voilà une indication 
qu’il ne faut pas négliger. 


M. Quentin-Bauchart. — Je demande 
l'avis de la 3° Commission. 


M. Adrien Veber.— Voici ce qui se passe 
à Marseille. - 


M. Caplain. — Mais nous ne sommes pas 
de Marseille. 


M. Adrien Veber. — Ce qui se fait à 
Marseille peut « a fortiori » se faire à Paris. 


Une voix. — Si Paris avait une Canne- 


bière ! 

M. Adrien Veber. — Paris n’est peut- 
être pas un « petit Marseille », mais, quoi qu’il 
en soit, voici comment les choses se passent 
là-bas. 


L'autorisation d’étalage porte certaines 
conditions imprimées. 


Voici, d’ailleurs, le texte de cette autori- 
sation : 


« Permis d’occupation d’un emplacement 


public à Marseille. 
« Sur la demande qui nous a été faite par 
demeurant 
«< Nous, maire de la ville de Marseille, 
« Permettons à dit 
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d'occuper, contre la devanture de son maga- - 


sin, un emplacement n° mètre 

carré et d'y étaler des marchandises, sans 
dépasser une saillie de 0 m. c., les di- 
manches et jours fériés exceptés, à charge de 
payer d'avance et par mois les droits de loca- 
tion fixés par le tarif, et de se conformer aux 
règlements et arrêtés pris au sujet de la per- 
ception de ces droits, ainsi qu’à tous les règle- 
ments de police relatifs à la sûreté publique. 


« La présente permission est personnelle; elle 
demeure révocable à la volonté de l’'Adminis- 
tration, et doit, à peine de nullité, être pré- 


sentée au Commissaire de police de l’arrondis- 


sement pour qu'il l’enregistre, la vise, en 
assure eten surveille l'exécution. 


« Fait à Marseille, en l'Hôtel de Ville, 


« Pour le Maire de Marseille : 
« I’Adjoint délégué, » 


Et s’il vous paraît intéressant, Messieurs, 
de connaître les résultats de cette mesure, 
écoutez la lettre suivante que m'écrit M. le 
Maire de Marseille en m’envoyant ce docu- 
ment : 


« Marseille, le 18 juillet 1896. 


« Cher citoyen, 


« En réponse à votre lettre, en date du 
7 juillet courant, je m'empresse de vous in- 
former que, sur la demande du Syndicat des 
employés de commerce, j'ai fait insérer dans 
les permis d’étalage, dont je vous adresse ci- 
inclus un exemplaire, une mention interdisant 
l’étalage les dimanches et jours fériés. 


<« En outre, les permis d’étalage sont reti- 
rés, même pendant la semaine, aux marchands 
de nouveautés, de confections, de chaussures, 
lingerie, mercerie, marchands d'articles de 
voyage et d'articles de bazar, qui ne ferment 
pas leur magasin les dimanches et jours fériés 
à partir d’une heure de l'après-midi. 


« Cette mesure a produit de bons résultats 
puisque la plupart des magasins susvisés sy 
sont conformés; c'est à peine si une soixan- 
taine d’entre eux ont préféré renoncer à l’éta- 
lage, même dans la semaine, plutôt que de 
fermer le dimanche. 


« Veuillez agréer, cher citoyen, l'expression 
de mes meilleurs sentiments. 


« Le maire de Marseille, 
« D' Flaissières. » 


Je rappelle en outre un précédent. 
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La proposition que je défends en ce mo- 
ment devait être rapportée par notre regretté 
collècue M. Caumeau. Il n’a pu faire le rap- 
port; mais le Syndicat des employés a été 
entendu par la Commission du travail et 
voici ce qu’a dit de cette entrevue le journal 
des employés de commerce, « le Réveil des 
employés » : 


« La réglementation des étalages à Paris. 


« Sur une convocation de la Commission du 
travail du Conseil municipal de Paris, notre 
camarade Victor Dalle a été entendu, lundi 
4 novembre, à trois heures, par M. Patenne, 
membre de la Sous-commission chargée d’étu- 
dier les observations présentées lors de la 
mise à l’enquête du projet de réglementation 
des étalages sur la voie publique. 


« Au nom de la Chambre syndicale des 
employés de la Seine et de la Fédération na- 
tionale des employés, notre camarade Victor 
Dalle à fait connaitre à M. Patenne les motifs 
qui ont dicté la résolution votée, sur cette 
question, par le troisième Congrès national 
des employés qui l'avait mise à son ordre du 
jour. 


« Cette résolution, on s’en souvient, est 
ainsi conçue : 


« Considérant que la plupart des chefs ou 
« directeurs de bazars ou magasins, d’entre- 
« prises commerciales, de brasseries et restau- 
« rants, etc., ont la coutume d’astreindre leur 
« personnel au travail pendant la totalité des 
« heures d'ouverture ou d'activité de leurs 
« établissements ; 


« Que le séjour des employés dans ces éta- 
« blissements est ainsi lié au fait même du 
« trafic ou du négoce ; que, fréquemment, des 
« établissements demeurant en activité, sans 
« interruption, pendant 14, 16, 18, 20 heures 
« pour chacun des 365 jours de l’année, il s’en- 
« suit que les employés attachés à ces éta- 
« blissements sont livrés sans défense à une 
« exploitation intensive, à un surmenage ex- 
« cessif qui épuise leurs forces, altère leur 
« santé, abrège leur existence ; 


« Que ces usages ne se maintiennent ordi- 
« nairement que parce que les chefs de ces 
« établissements disposent de l'autorisation 
« municipale d’étaler les marchandises qu’ils 
« mettent en vente ou leur mobilier indus- 
« triel sur la voie publique; 


« Que, si les directeurs de ces entreprises 
« obtiennent facilement ces autorisations, 
« c’est parce qu’une taxe municipale est atta- 
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« chée à leur délivrance, et que, jusqu'ici, la 
« préoccupation fiscale a fait oublier l’intérèt 
« de la morale et de la santé publique; 


« Que, dans le département de la Seine, des 
« ordonnances de police prescrivant l’enlève- 
« ment des étalages à la chute du jour ne sont 
« pas appliquées; 


« Qu’en l’absence de toute législation sur le 
« travail des employés, il y a lieu d'inviter 
« les municipalités à n’accorder les autorisa- 
« tions d’étalages, à ne louer d'emplacement 
« Sur la voie publique que dans des limites 
« réglementaires qui, par leur effet, soient de 
« nature à influer heureusement sur les con- 
« ditions du travail ; 


« Que, déjà, la municipalité de Marseille est 
« entrée dans cette voie, et que son exemple 
« doit être suivi par toutes les villes pouvant 
« compter des établissements où cette régle- 
< mentation peut être utilement appliquée, 


« Le Congrès décide : 


« Les employés ont pour devoir d'interve- 
« nir près les municipalitès pour obtenir le 
« retrait des autorisations d’étalages, qui 
« ne pourront être de nouveau délivrées que 
« jusqu’à 6 heures du soir en été, et jus- 
«< qu’au jour tombant en hiver, et seulement 
« aux industriels et commerçants qui accor- 
« deront à leurs employés un jour de repos 
« par semaine. » 


« Sans préjuger l’opinion de ses collègues, . 


M. Patenne a fait connaître à notre délégué 
que la Commission était favorable au principe 
de la résolution votée par le Congrès. 


« Notre ami Caumeau a été nommé rappor- 
teur de la Commission du travail sur cette 
question. C’est dire tout l'intérêt sympathique 
que professe le Conseil municipal pour la 
corporation des employés et les associations 
qui la représentent. » 


La Commission du travail n’a pas adopté 
exactement le texte voté par le Congrès des 
employés. Le Congrès fixait la fermeture des 
magasins à 6 heures en été et 4h. 1/2 en 


hiver ; la Commission du travail fixe à dix 


heures par jour la durée du travail. 


Mais, si la proposition de la Commission du 
travail était écartée, elle reprendrait les con- 
clusions du Congrès des employés. 


C’est par cette limitation à dix heures que 
nous viendrons en aide aux employés des 
cafés et des débits de vins. 


Nous n’avons, je le reconnais, aucun moyen 
de coercition contre les patrons, mais nous 
sommes libres de concéder nos emplacements 
à des conditions déterminées. 


M. Faillet. — Je suis socialiste,et à toutes 
les questions qui se rattachent au socialisme 
j'ai le devoir de m'intéresser, mais je ne crois 
pas, Messieurs, je ne pense pas qu'il faille 
introduire dans notre délibération des ques- 
tions en connexité avec la réglementation du 
travail. C’est sortir du débat actuel. Je me 
préoccupe pour l’instant des intérêts mêmes 
des patrons. 


Or, le dimanche la foule circule dans les 
rues importantes de Paris. Eh bien, je crois 
que pour les propriétaires de magasins de 
nouveautés, pour les bazars, le dimanche n’est 
est pas aussi profitable qu’ilsse l’imaginent. La 
masse du public passe, encombre et n’achète 
guère. Je ne parle point des individus qui 
profitent de la foule pour dérober ; — alors il 
y a perte pour les magasins. — En dehors de 
cette considération, on peut encore dire que 
le surmenage imposé aux employés exige 
que ce jour-là il n’y ait pas d’étalage, car ces 
employés ne sont guère en mesure le lende- 
main d'accomplir leur travail comme il con- 
vient, étant épuisés par l’extrème fatigue. 


Les employés sont, comme les ouvriers, des 
travailleurs absolument dignes d'intérêt. 


J'ajoute, Messieurs, que je ne connais pas 
de sort plus épouvantable que celui des em- 
ployés des magasins de nouveautés, des bazars, 
et je parle surtout des femmes, qui doivent 
rester debout de longues heures, exposées à 
toutes les intempéries, sans souci de leur fai- 
blesse et souvent de leur état maladif. La 
plupart sont victimes de la bronchite et de la 
pleurésie et elles n’ont ni les moyens ni le 
temps de se soigner, de se préserver souvent 
de la mort. Il faut y songer, Messieurs; nous 
manifestons souvent notre sollicitude pour la 
santé publique; eh bien, à propos de cette 
question d’étalages, il est bon de parler de 
la question d'hygiène et de souci de la santé, 
de la vie. 


De plus de 35,000 hommes et femmes chargés 
de la surveillance des étalages dans les bazars 
et les magasins de nouveautés, combien sont 
fauchés par la mort! 


Je demande donc que les étalages des ma- 
gasins de nouveautés et des bazars soient 
supprimés le dimanche. 


M. Fourest. — Vous proposez l'obligation 
de fixer au dimanche le jour de repos ? 
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M. Faillet. — Le dimanche est le jour où 
le plus grand nombre des travailleurs chô- 
ment; qu’ils permettent donc à leurs frères de 
travail employés des magasins et bazars 
d’avoir aussi ce jour de repos, ce jour consa- 
cré par les traditions séculaires au repos de 
tous. 


Que m'importe après tout que ce soit le 
dimanche ou un autre jour ? Ce qui importe, 
c’est qu’il y ait repos. 

Si ce jour-là choque les usages, les exigen- 
ces de tout le monde, que ces exigences soient 
subordonnées à l’idée du droit pour les em- 
ployés de se reposer comme les autres ci- 
toyens se reposent. (Très bien !) 


M. Arthur Rozier.— Vous vous rappelez 
sans doute qu’à la dernière séance j'ai déposé 
un amendement aux conclusions du rapport 
de M. Blachette pour proposer un dégrève- 
ment partiel en faveur des commerçants qui 
réduiraient la journée de travail de leurs em- 
ployés. 

Je tiens donc à faire tout d’abord une décla- 
ration. Je demande au Conseil d'adopter la 
proposition de M. Veber, qui a fait ce que je 
voulais faire en représentant les arguments 
de la Chambre syndicale des employés. 


Au cours de conversations que j'ai enten- 
dues tout à l’heure dans la salle, il a été dit 
que l’adoption de la proposition de M. Veber 
entrainerait l’annulation de notre vote. 

L'État, qui nous menace déjà, a été incapa- 
ble d'appliquer les lois de protection du tra- 
vail dont il est l’auteur. 


Ainsi, le Conseil municipal et le Parlement 
se sont plaints plusieurs fois que le décret- 
loi de 1848 sur le marchandage ne soit pas 
appliqué. 

C’est au nom du Conseil municipal, au nom 
des 300,000 employés de commerce qui -n’ont 
même pas le temps d’aller voter, au nom des 
femmes et des jeunes filles si indignement 
exploitées, que nous demandons protection. 


Le Conseil municipal a le devoir — et il n’y 
faillira pas — de prendre la défense de cette 
catégorie particulièrement malheureuse des 
travailleurs. 


Je demande donc l’adoption de l’amende- 
ment de M. Veber. 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
au nom de la 3° Commission, je viens, à pro- 
pos des propositions de MM. Veber et Rozier, 
déclarer qu’il n'appartient pas, à notre avis, 
au Conseil municipal d'introduire les condi- 
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tions du travail dans un règlement sur les 
étalages. 


M. Félicien Paris. — Très bien ! 
M. Opportun. — Parfaitement. 


M. Blachette, rapporteur. — Si nos col- 
lècues nous demandaient d'émettre un vœu... 


M. Adrien Veber. — Pas du tout. Nous 
voulons un vote ferme. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous allons 
décider que nous retirerons la concession à 


tout étalagiste qui emploiera son personnel 


pendant plus de dix heures par jour et ne lui 
donnera pas un jour de repos par semaine! 
C’est bien! Et après ? Quelle sera la sanction? 
Comment saurons-nous si tel ou tel patron 
s'est ou ne s’est pas conformé au règlement ? 


Il ne suffit pas d'insérer une clause, il faut 
pouvoir l’appliquer. 


M. Faillet. — Moi, je ne demande que le 
jour de repos hebdomadaire, c’est-à-dire le 
dimanche. 


M. Blachette, rapporteur. — Vous savez 
que c’est le dimanche que le repos coûte le 
plus cher. Bateaux, restaurants, tout coûte 
plus cher. 


M. Faillet. — En Angleterre, on se repose 
bien le dimanche. 


M. Blachette, rapporteur. — Avez-vous 
donc la prétention de faire fermer tous les 
magasins de Paris le dimanche ? Il est impos- 
sible de spécifier un jour plutôt qu’un autre. 


M. Faillet. — Nous voulons par semaine 
un jour de repos, quel qu’il soit. 


M. Alpy. — Vous allez done forcer les 
Parisiens à se promener un autre jour que le 
dimanche ? 


M. Sauton. — J'ai l'intention de voter la 
proposition de M. Veber, mais je crois qu’il 
serait bon de la renvoyer à la Commission 
pour étude. 


Nous ne sommes pas les maîtres, et je ne 
sais pas si les employés seront bien contents 
de ne pas travailler et, par conséquent, de 
n'être pas payés. 


M. Le Breton. — Très bien! 


M. Sauton. — Moi aussi, je suis partisan 
du repos du dimanche. 


M. Blondeau. --— Du repos hebdomadaire ! 


M. Sauton.— Nullement, je dis bien repos 
du dimanche. (Rires.) 
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Jamais on n’a pu appliquer le jour de repos 
sur nos chantiers. On ne sait jamais qui à 
travaillé ou non. Le travail du dimanche n’é- 
tait pas surveillé, les employés étant absents 
ce jour-là. 

Nous voterons tous, je le crois, la proposi- 
tion de M. Veber; mais je crains qu’elle ne 
soit pas susceptible d'application pratique et 
elle sera sans sanction. En effet, comment 
constaterons-nous les infractions, puisque 
nous ne pouvons pas les constater sur les 
chantiers municipaux ? 


M. Adrien Veber. — Avec le texte de la 
Commission du travail, on ne voit pas bien, 
en effet, comment on pourrait toujours obtenir 
une sanction efficace. 

J'avais d’abord proposé une rédaction diffé- 
rente qui spécifiait les conditions à exiger des 
trois grandes catégories de commerçants aux- 
quels tous les autres peuvent être assimilés : 
les marchands de nouveautés, les marchands 
de comestibles et les cafetiers. 


Nous pouvons atteindre les marchands de 
nouveautés, les marchands de chaussures, etc., 
en interdisant les étalages le dimanche. Nous 
ne pouvons atteindre les cafetiers de cette 
manière. 

Et encore crovez-vous que le dimanche n’est 
pas aussi pour la classe ouvrière une journée 
d’emplettes pour les « gosses », et où le mari 
a seulement le temps de se laisser entraîner 
à payer à sa femme un fichu ou tout autre 
objet qui lui fait plaisir. 

Il est difficile aussi d'interdire les étalages 
des marchands de comestibles le dimanche 
matin. Ce jour-là, où l’ouvrier déjeune avec 
sa famille, la ménagère s'efforce de trouver à 
l’étalage le fruit ou le morceau qui lui per- 
mettra d'améliorer, au meilleur marché, le 
menu familial. 


Il est donc de l'intérêt des ouvriers que ces 
étalages ne soient pas supprimés. 


Quant à la journée de dix heures, il est 
facile de déclarer que les étalages ne seront 
faits que pendant dix heures; mais on main- 
tiendrait les employés à l’intérieur du ma- 
vasin. 

Il vaut donc mieux que les permissions 
d’étalages soient uniquement accordées aux 
commerçants qui justifieront que leurs em- 
ployés ne travaillent pas plus de dix heures 
par jour et ont un jour de repos par semaine. 


Ainsi, les employés des cafés et débits de 
boissons pourront, eux aussi, bénéficier des 
dispositions réglementaires que nous sou- 
mettons à votre approbation. 
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Sous le bénéfice de ces indications, je crois 


que la Commission peut ACRERNpl le renvoi de 
sa proposition. 


M. Landrin. — J’admets le renvoi à la 
Commission du travail de la proposition qui 
a été déposée au nom de cette Commission 
par M. Veber. Je ne suis pas partisan du 
repos obligatoire en un jour déterminé. 


Paris à un aspect particulier et cet aspect 
fait l'attrait de notre ville aux yeux du pro- 
vincial, de l'étranger et des Parisiens eux- 
mêmes. Obliger les magasins à fermer le di- 
manche serait très préjudiciable à la pros- 
périté de Paris. Il suffirait, selon moi, que 
l'employeur donnât un jour de repos à ses 
employés par semaine. 


Si un patron a sept employés, rien ne l’em- 
pêche de donner successivement à chacun 
un jour de repos dans la semaine. 


De même en ce qui concerne la journée de 
dix heures. Nous ne demandons pas que l’on 
ferme obligatoirement les magasins à une 
heure déterminée. Il suffit que chacun des 
employés ne soit pas astreint à fournir une 
journéede plus de dix heures ; cela est faisable 
en divisant les employés en deux équipes. Il 
serait ainsi facile de donner satisfaction aux 
désiderata que nous présentons, sans toucher 
en rien à la gaité et à la prospérité de Paris. 

J'ai vécu à Londres; je sais ce que c’est que 
le dimanche anglais et je ne souhaite nulle- 
ment de voir les dimanches de Paris prendre 
le même aspect. Encore faut-il que les em- 
ployés n’en souffrent pas. 


D'un autre côté, on nous dit que notre dé- 
libération pourrait être cassée, qu’elle pour- 
rait être déférée au Conseil d'État par les 
commerçants intéressés. Cela se peut; mais 
je ne crois pas que cette considération doive 
nous arrêter. 


Ce n’est pas la crainte de voir nos délibéra- 
tions annulées par le Conseil d'Etat qui 
doit nous empêcher de voter une chose juste 
et humaine. La réglementation du travail sur 
les chantiers de la Ville de Paris a été annu- 
lée, mais il n’en résulte pas moins que cette 
question a fait son chemin et qu’elle est près 
d'aboutir, car à la Chambre des députés, 
aussi bien à droite qu’à gauche, des projets de 
loi ont été déposés en vue de permettre la 
fixation de certaines garanties du trayail dans 
les chantiers départementaux ou commu- 
naux. 


Pour toute chose il faut avoir un peu d’au- 
dace et ne pas s'arrêter devant la légalité 
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quand la mesure qu’on propose est conforme 
à l'équité. 


M. Pannelier. — En supprimant l’étalage 
le dimanche, vous faites perdre à l’ouvrier 
tout le bénéfice qu’il obtient en achetant sur 
la voie publique. 


M. L. Achille. — Messieurs, il me parait 
difficile d’accepter à la lettre la proposition 
de M. Adrien Veber. La condition des em- 
ployés de commerce est d’ailleurs bien chan- 
gée depuis 20 ans. A cette époque, les em- 
ployés quittaient leur travail à 11 heures du 
soir et n'avaient qu’un jour de repos par mois. 
Actuellement, les magasins ferment généra- 
lement à 9 heures, — heureusement pour les 
Parisiens, car si les boutiques fermaient 
plus tôt les rues seraient absolument dans l’obs- 
curité ; tout le monde connaît l'élégance et la 
beauté de nos étalages brillamment éclairés, 
et, si nous n'avions que l'éclairage de l’Admi- 
nistration, ce serait bien triste. Donc, les em- 
ployés sont libres à neuf heures et en plus 
jouissent d’un repos par quinzaine. En 
empêchant la vente le dimanche, vous prive- 
rez les ouyriers de la périphérie, qui viennent 
se promener dans le centre, de faire leurs 
achats alors qu’ils n’ont que ce jour-là de 
liberté. Moi-même j'ai proposé à mes em- 
ployés de leur accorder un repos chaque 
dimanche. Tous ont refusé, car c’est ce jour- 
là qu'ils font le plus d’affaires et par consé- 
quent le plus de bénéfices, puisqu'ils sont 
intéressés à la vente. J’estime donc qu’il y à 
lieu de laisser toute liberté aux patrons pour 
le choix du jour de repos hebdomadaire. Sous 
réserve de ces observations, la proposition de 
M. Veber me parait juste et, pour ma part, je 
n’y fais aucune opposition. 


M. Adrien Veber. — J'ai demandé, non 
pas que l’on fermât les magasins le dimanche, 
mais qu’il fût établi un roulement entre les 
employés, afin qu’ils puissent ne travailler 
que dix heures par jour. Ce n’est pas du tout 
la même chose. 


M. L. Achille. — S'il en est ainsi, je ne 
puis que me rallier à votre proposition. 


M. V. Gelez.— Il y a, je crois, confusion 
dans l’esprit de certains de nos collègues. 


Tous les socialistes sont d'accord pour 
reconnaître que la loi doit intervenir pour la 
protection du travail salarié, et ce n’est pas la 
crainte d’un Conseil d'Etat quelconque qui 
doit nous arrêter pour arriver à ce but. 


J'ajouterai même que c’est le respect de la 


loi qui nous oblige à voter la proposition de 
M. Veber. 


Il existe en effet un texte qui n’a jamais été 
abrogé que je sache depuis 1848 et qui décide 
que la journée de onze heures à Paris sera 
remplacée par celle de dix heures. 


Or, on reproche assez souvent au Conseil de 
ne pas observer la loi pour que celui-ci ne 
profite pas de l’occasion qui lui est offerte de 
retourner contre les pouvoirs publics les 
arguments qu'ils emploient si souvent eux- 
mêmes. 


Nous voulons un jour de repos par semaine 
et nous estimons qu’il est de notre devoir de 
protéger — même malgré lui — le salarié 
contre les conditions du travail qui lui sont 
imposées par l’organisation économique ac- 
tuelle. Mais nous ne demandons nullement 
que les magasins soient fermés le dimanche. 
Nous croyons seulement que le Conseil se doit 
à lui-même de voter la motion si humanitaire 
que M. Veber a proposé d'ajouter aux con- 
clusions de la Commission. 


M. Alpy.— Messieurs, à la fin de ce débat, 
je n’ai qu’un mot à dire. C’est avec beaucoup 
de satisfaction que j'ai vu un certain nombre 
de nos collègues se montrer partisans de l’at- 
tribution d’un jour de repos par semaine et 
admettre, sans se laisser égarer par la pas- 
sion antireligieuse,que ce jour consacrcé au 
repos füt le dimanche; j'en suis moi-même, 
comme vous pouvez le deviner, un partisan 
très ardent et très convaincu; et ce, non 
seulement au point de vue religieux, mais 
encore au point de vue humanitaire. 


Malgré cela, je ne crois pas que nous de- 
vions chercher à introduire, dans un modeste 
règlement sur les étalages, une sanction indi- 
recte de cette règle d'ordre essentiellement 
législatif. 


Cela ne me parait ni logique, ni conve- 
nable, ni prudent; car nous nous exposerions 
à encourir le reproche justifié de contradic- 
tion, puisque nous ferions payer aux commer- 
çants parisiens une redevance pour les 365 
jours de l’année, tout en leur interdisant de 
faire usage du droit concédé pendant 50 ou 60 
jours de cette même année. 


Je ne repousse donc pas au fond la proposi- 
tion de M. Adrien Veber et de la Commission 
du travail ; mais je demande qu’au lieu d’en- 
trer dans l’ensemble du règlement par une 
voie détournée, elle soit réservée pour être 
reproduite sous la forme d'un vœu de principe 
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que nous pourrons adopter à la suite d’un 
débat digne de l'importance de cette grande 
question. 


M. le Président. — Il n'ya pas d’opposi- 
ton ? 


Le renvoi à la Commission du travail de la 
proposition de M. Adrien Veber est prononcé. 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
nous passons à l’art. 22. 


Il était ainsi conçu : 


« Sanction. 


« Art. 22. — Tout étalage ou terrasse non 
autorisé sera frappé de la redevance spécifiée 
à l’art. 17 ci-dessus, sans préjudice des pour- 
suites que l'Administration pourra exercer 
vis-à-vis du contrevenant. 


« Tout supplément d’étalage ou de terrasse 
non autorisé entrainera la suppression de la 
concession pendant quinze jours, après deux 
avertissements sans frais dans la même 
année. 


« En cas de récidive, la concession sera 
définitivement supprimée. » 


A la dernière séance M. Levée avait de- 
mandé qu'il y eùt quatre avertissements. La 
Commission a examiné son amendement au- 
jourd’hui, et voici la modification au paragra- 
phe 2 que je suis chargé de vous présenter : 


« Tout supplément d'étalage ou de terrasse 
non autorisé entraînera la suppression de la 
concession après trois avertissements sans 
frais dans la même année. » 


Je dois faire observer que cette clause est 
beaucoup plus rigoureuse que celle primitive- 
ment proposée par la Commission. 


M. Landrin. — Comment sera comptée 
cette année ? 


M. Blachette, rapporteur. — Je pense 
qu’il s'agira de l’année en cours. 


M. Charles Vaudet. — Sur l’article 22, 
Messieurs, je vous propose une modification 
d'autant plus importante qu'il s’agit d'enlever 
tout prétexte à plainte ou récrimination d’au- 
cune sorte. Malgré les modifications que la 
Commission a apportées à son texte primitif, 
je trouve encore trop rigoureuse cette me- 
nace de trois avertissements dont les délais 
espacés ne sont nullement indiqués, 
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Ne pourra-t-il pas arriver, — et le fait est À 
ma connaissance — que les avertissements 
soient donnés presque l’un après l’autre, à 
raison même d’un avertissement par jour, de 
telle sorte qu’en trois ou quatre jours, le dé- 
Hniquant soit constitué en état de récidive 
alors qu’on ne lui aura même pas laissé le 
temps de se retourner? 


C'est pour parer à un acte d’arbitraire 
toujours possible de la part de certains 
agents, à une intention préconçue de nuire à 
certain commercant, que je vous demande 
d'adopter la proposition suivante : 


« En cas de contravention aux règlements 
existants et après trois avertissements espacés 
d’un mois l’un de l’autre, tout commerçant 
étalagiste sera privé pendant 6 mois du droit 
d'occupation de la voie publique. 

« En cas de récidive et après le même nom- 
bre d’avertissements, l'interdiction sera d’une 
année. 


« Elle deviendra définitive si le contreve- 
nant persiste par une nouvelle récidive à ne 
pas se conformer aux règlements, sans préju- 
dice de l'amende qui, dans ce troisième cas, 
pourra lui être infligée d’après un taux déter- 
miné. » 


M. Blachette, rapporteur. — (in constaté 
qu'un commercant envahit la voie publique : 
c'est un premier avertissement. Si le conces- 
sionnaire persiste et dépasse encore les limites 
de l’espace qu’il doit occuper, il aura un nou- 
vel avertissement. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
texte de l’art. 22 tel que l’a énoncé M. le Rap- 
porteur. 


Ce texte est adopté. 


M. Alpy. — On a négligé de constater en 
quelle forme devra être donné l'avertissement 
pour établir le point de départ de l’année pen- 
dant laquelle pourra se produire la récidive. 


Il conviendrait de spécifier, par exemple, 
que cet avertissement sera donné par écrit et 
que le contrevenant reconnaitra par sa signa- 
ture l’avoir recu. 


La forme doit être fixée d’une façon défini- 
tive. 


M. Blachette, rapporteur. — C'est M. le 
Préfet de la Seine qui donnera les avertisse- 
ments en la forme ordinaire. 


M. Alpy. — J'admets que ce soin peut être 
laissé à M. le Préfet, qui aura à prendre un 
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arrêté pour déterminer les détails d'application 
de notre règlement, et je n’insiste pas. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’art. 23 dans les termes suivants : 


« Art. 23. — Le tout sans préjudice de 
l’application des ordonnances de police, notam- 
ment de celle du 25 juillet 1862, qui interdi- 
sent les étalages susceptibles de salir ou bles- 
ser les passants, et prescrivent d'entretenir 
dans un état constant de propreté l’emplace- 
ment concédé et ses abords. » 


M. Sauton. — Il faut qu’il soit bien en- 
tendu que partout le règlement sera appliqué 
de la même façon. 


Dans un arrondissement les bouchers sont 
autorisés # faire un étalage sur une planche 
de O0 m. 30 c. 


Dans un autre, ils ne peuvent en faire 
aucun. 


Aujourd'hui, on nous propose de refuser 
tout étalage aux bouchers, alors qu’on voit 
des lapins écorchés exposés chez les épiciers. 


Il faudra donc que le règlement soit inter- 
prêté et appliqué dans un esprit libéral. 


M. Blachette, rapporteur. — Cette ques- 
tion a été discutée avec M. le Préfet de Police 
et il à été reconnu que, tant que les petites 
voitures seraient autorisées à vendre de la 
viande sur la voie publique, les étalages des 
bouchers ne pourraient être interdits. 


M. le Préfet de Police ne pourra donc sup- 
primer ces étalages avant que le règlement du 
Conseil d'hygiène n’ait défendu la vente de la 
viande par les petites voitures sur la voie pu- 
blique. 


L'article 23 est adopté. 


Les articles 24, 25 et 26 sont adoptés dans 
les termes suivants : 


« Enlèvement journalier. 


« Art. 24. — Les étalages de marchandises, 
les dépôts de tables et chaises des limonadiers 
et débitants de boissons pourront être mainte- 
nus jusqu'à la fermeture des établissements, 
à la condition d’être convenablement éclairés. 

« Mais rien ne devra subsister sur la voie 
publique de ces étalages n1 dépôts, nides grilles 
ou écrans limitatifs, après la fermeture des 
établissements. 


« Paniers d’huitres, arbustes, fleurs. 


« Art. 25. — Les limonadiers et débitants 
de boissons pourront, à titre de tolérance pré- 


caire et révocable, être autorisés à placer dans 
la zone concédée, outre des tables et chaises, 
des paniers d’huitres et des caisses d’arbustes 
ou de fleurs. 


« Les paniers devront être rangés le long 
de la devanture. Ils seront, ainsi que les caisses 
de fleurs et arbustes, compris dans l’enlève- 
ment journalier prescrit à l’article précédent. 
Leur répartition dans la zone concédée devra 
être réglée de manière à ne pas masquer les 
commerçants voisins et, en cas de plaintes 
motivées, l'Administration pourra toujours 
exiger l’application des dispositions de l’art. 6 
ci-dessus relatif à la hauteur des étalages. 


« Non-responsabilité de la Ville. 


« Art. 26. — La Ville de Paris ne garantit 
en aucun cas les concessionnaires à raison des 
dommages causés à leurs étalages, soit par 
les passants, soit en suite de tout incident sur 
la voie publique ». 


M. Paul Viguier. — D'accord avec la 
Commission, je vous propose une addition 
pour faire face à une nécessité que j'indiquais 
à la dernière séance. 


En voici le texte : 


« Article additionnel. — Dans les grandes 
voies où les contre-allées sont contiguës aux 
trottoirs, il pourra être concédé des largeurs 
supérieures à celles stipulées dans Particle 2. » 


Adopté. 


M. le Président. — Voici le texte de l’ar- 
ticle 27 et dernier : 


« Art. 27. — Le tarif joint au présent rè- 
glement devra être revisé tous les cinq 
ans. » | 


M. V. Gelez. — La Commission doit pro- 
poser une fixation des tarifs, et le Conseil 
pourra toujours reviser le règlement. Il est 
donc inutile de se lier et je demande en con- 
séquence la suppression de l’article 27. 


M. Blachette, rapporteur. — La Commis- 
sion s’y oppose. 


L'article 27 est adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — La 3° Com- 
mission va étudier les articles que le Conseil 
lui a renvoyés et lui rapporter le plus tôt 
possible un tarif modifié. 


Maintenant, Messieurs, comme les services 
auxquels j'ai demandé des renseignements à 
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propos de mon rapport ne m'en ont donné 
que des faux, j'estime qu’ils ne sont pas capa- 
bles de surveiller l’exécution de notre délibé- 
ration et je dépose la proposition suivante 
dont je demande le renvoi à l’Administra- 
tion : 

« Le Conseil 

« Délibère : 

« M. le Préfet de la Seine est invité à mo- 
difier l’organisation du service des Conces- 
sions. 

« Signé : Blachette. » 


Le renvoi à l’Administration est prononcé 
(1898 ; C. 924). 


L'incident est clos. 


36. — Affectation de fonds du pari mu- 
tuel à des travaux d'amélioration à 
exécuter à la colonie agricole de La 
Chalmelle. 


M. Faillet. — Par un mémoire du 17 juin 
1897, M. le Préfet expose que M. le Ministre 
de l'Agriculture avait accordé à la Ville de 
Paris, sur les fonds du pari mutuel, une sub- 
vention de 50,000 francs pour les travaux 
d'amélioration à exécuter à la colonie agricole 
de la Chalmelle,à la condition expresse que le 
surplus de la dépense serait supporté par la 
Ville. 


En suite de ce mémoire, vous avez immé- 
diatement, par votre délibération du 9 juillet 
suivant, mis à la disposition de l’Administra- 
tion un crédit de 14,600 francs pour permettre 
le commencement des travaux. 


De son côté, depuis cette époque, et sur le 
vu des certificats constatant l’état d’avance- 
ment des constructions en cours, M. le Minis- 
tre de l'Agriculture à fait mandater, au nom 
du Receveur municipal, une somme de 
30,390 fr. 93 c. 

Cette somme, actuellement liquide et in- 
serite aux fonds hors budget, ne saurait être 
utilisée par l’administration de la Ville de 
Paris qu’autant qu'elle aura été rattachée au 
budget municipal par l’ouverture d’un crédit 
spécial. 

C’est pourquoi j’ai l'honneur de vous prier 
de voter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 29 octobre 1898, relatif à l’inscrip- 


tion au budget de la Ville de Paris de la sub- 
vention de 50,000 francs accordée par M: le 
Ministre de l'Agriculture sur les fonds du 
pari mutuel, pour travaux d'amélioration à 
exécuter à la colonie agricole de La Chal- 
melle, 


« Délibère : 


« Il sera ouvert au chap. 50, $ 29, art. 14-4°, 
des dépenses du budget de la Ville de Paris 
pour 1898, un crédit de 50,000 francs pour 
emploi aux travaux d'amélioration à exécuter 
à la colonie agricole de La Chalmelle de la 
subvention accordée, sur les fonds du pari 
mutuel, avec recette correspondante d'égale 
somme au chap. 46, $ 32, art. 4, du même 
budget. » 

Adopté (1898 ; 2415). 


\ 


37. — Renvoi à l’'Adminisiration 
de deux pétitions. 


M. Desplas. — J'ai l'honneur de déposer 
deux pétitions : | 


L'une d'habitants du 5° arrondissement de- 
mandant le transfert du point, terminus de 
l’omnibus Courcelles—Panthéon. à la place de 
la Contrescarpe. 


L'autre, de Mme Virton demandant l'adntise 
sion de deux de ses enfants dans un internat 
primaire. 


Ces deux pétitions sont renvoyées à l'Admi- 
nistration. 


38. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Parisse relative au pavage de la 
place de la République. 


M. Parisse. — Messieurs, le sol de la 
place de la République est revêtu d’un pavage 
mixte en bois et en pierre; ce pavage est dans 
le plus mauvais état, dans toute la partie de 
cette place comprise dans le quartier de la 
Folie-Méricourt. Cette situation est absolu- 
ment indigne de la Ville de Paris ; elle est dan- 
gereuse pour la circulation, excessivement 
active sur cette place, dont l’importance et la 
beauté sont connues de tous. 


Je demande, Messieurs, que le pavage de la 
place de la République dans la partie que je 
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viens de signaler soit refait entièrement à 
neuf et que les différences entre les pavés 
employés disparaissent par l’emploi uniforme 
du pavage en bois. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le pavage de la place de 
la République, dans la partie comprise dans 
le 11° arrondissement, est dans un tel état 
d'usure qu’il en résulte de véritables dangers 
pour la sécurité de la circulation; 

« Que les pavés qui ont été employés pour 
le revêtement de cette place sont de natures 
très différentes, qne le bois et la pierre ont 
été simultanément employés pour ce revête- 
ment, que cette situation est fâcheuse au point 
de vue de l'esthétique de cette place, l’une des 
plus importantes de Paris, qu’elle est égale- 
ment gênante pour la commodité de la circu- 
lation, 


« Délibère : 


« Le pavage de la place de la République 
sera refait à neuf dans toute la partie de cette 
place comprise dans le 11° arrondissement. 
Le pavé en bois sera seul employé pour cette 
réfection. 


« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


39. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative au gymnase municipal de la 
rue Saint-Lambert. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 

« Le Conseil 
« Délibère : 


. « Un crédit de 1,400 francs sera ouvert au 
budget de 1899 pour le traitement de l’agent de 
service et du surveillant du gymnase muni- 
cipal de la rue Saint-Lambert. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 
Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


€ 


40. —. Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M.Brardtendantau vote 
d’un crédit de 4,000 francs en faveur 
de la bibliothèque de l’école de la rue 
Barbanègre. 


M. Brard.— Messieurs, la bibliothèque de 
prêts gratuits installée à l’école de garcons 
de la rue Barbanègre depuis le commence- 
ment de l’année 1896 ne possède qu’un nom- 
bre restreint de volumes. 


Le nombre des lecteurs, déjà grand, va sans 
cesse en augmentant, et il y a lieu d’encou- 
rager très vivement ce mouvement. 


Dans ces conditions, j’ai l'honneur de vous 
demander qu'un erédit de 4,000 francs soit 
affecté, en 1899, à la bibliothèque de la rue 
Barbanègre pour l’achat de nouveaux vo- 
lumes. 


Je demande le renvoi à la 4 Commission. 
Signé : Brard. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


41. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Brard tendant à l’a- 
chèvement du pavage en bois de la 
rue Barbanègre. 


M. Brard. — Messieurs, par suite de l’in- 
suffisance des crédits, le pavage en bois de la 
rue Barbanègre n’a pu être terminé cette 
année, 


Il reste à paver environ dix mètres de long 
entre le pavage en bois actuel et celui de la rue 
de Nantes, et une autre partie comprise entre 
l'école et la rue de l’Argonne, partie dont le 
relevé à bout s'impose. 

Je demande que cette modeste opération soit 
comprise dans le plan de campagne de 1899. 


Signé : Brard. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard tendant à la mise à l’aligne- 
ment de la rue de Nantes. 


M. Brard.— Messieurs, à diverses reprises, 
j'ai demandé la mise à l’alignement de la rue 
de Nantes, 


De l'Har + OPETS 
Ad LEA CA Aa 
L 
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Cette opération est absolument urgente. 


Pour l’effectuer, il suffit de procéder à la 
démolition des deux immeubles portant les 
n° 24 et 30. Ces immeubles n'ont pas de valeur; 
ils menacent ruine; ils constituent une em- 
prise de trois mètres sur la rue et sont dans 
un état d’insalubrité sur lequel j'appelle toute 
l'attention de M. le Préfet de la Seine. 

Je crois qu’il serait facile de s'entendre à 
l'amiable avec les propriétaires de ces deux 
immeubles, ce qui permettrait d'achever l’as- 
sainissement de la rue de Nantes et de rendre 
la circulation plus facile. 


Je demande le renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration. 
Signé : Brard. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration. 


43. — Propositions. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante 
dont je demande le renvoi à la 3° Commis- 
sion : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le mouvement des voi- 
tures est très considérable rue Chaptal; que 
le bruit occasionné par la circulation trouble 
les cours qui se font à l’école des filles et à 
l’école maternelle dans les locaux en bordure 
de la rue, 


« Délibère : 


« Le pavage de la rue Chaptal, longeant les 
écoles, sera converti en pavage en bois. 


« Signé : Paul Escudier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
me faire auprès de vous l'interprète du Syn- 
dicat des intérêts généraux du 19° arrondis- 
sement, qui me charge de vous signaler le 
mauvais état du bitume des trottoirs de la 
rue Secrétan. 

Le bitume, me dit l’honorable président du 
syndicat désigné ci-dessus, surtout au pour- 
tour des arbres, est déprimé et fait mortier, 
et cet état de choses est d'autant plus dange- 


reux pour la circulation que les passants ne 
peuvent guère traverser la chaussée à cause 
du tramway Saint-Augustin—Vincennes. 


J'ai l'avantage d'inviter l’Administration 
à faire le plus tôt possible les réparations 
demandées. Il y à urgence. 


« Signé : Vorbe. » 

Renvoyée à l'Administration. 

M. Pannelier. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante : 

« Le Conseil 


« Délibère : 


« Le service municipal de désinfection est 


invité à déposer dans les bibliothèques popu- 
laires et municipales des sacs pour recueillir 
les livres prêtés à domicile lorsqu'ils auront 
été entre les mains de personnes atteintes de 
maladies contagieuses, afin de faire subir à 
ces livres les opérations de désinfection né- 
cessaires pour empêcher, dans la plus large 
mesure possible, la transmission des maladies 
contagieuses et épidémiques que peut occa- 
sionner le prêt des livres. 


« Il survient que des malades gardent des 
livres pendant cinq et six mois; souvent on 
ne les rend qu'après le décès ; il y a là un 
danger qui doit disparaître, et je pense que 
l'Administration le comprendra et fera le né- 
cessaire. 


« Signé : Pannelier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Faillet. — Je demande la réfection des 
peintures de lécole rue des Ecluses-Saint- 
Martin. 


Depuis quatorze ans que cette école existe, 
aucune réfection n’a été faite et cependant il 
y à deux ans j’ai déposé un projet de délibé- 
ration à ce sujet. Plus l'Administration tar- 
dera à exécuter ces travaux, plus il faudra 
d'argent ; il y a donc et urgence et souci de 
nos crédits pour que l’exécution desdits tra- 
vaux dans une école aussi importante, car 
elle contient 500 élèves, soit nettement indi- 
quée dans le prochain plan de campagne. 


Signé : Faillet, 


Renvoyée à la 4° Commission, 
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44. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Habert, artiste peintre, sollicitant 
l’acquisition de deux panneaux décoratifs 
dont ilest l’auteur. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Rouquet sollicitant une souscription 
à son ouvrage sur les caisses d'épargne. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Pottecher, sollicitant une souscrip- 
tion à son ouvrage de comédie « Liberté ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Gélis-Didot posant sa candidature 


aux fonctions de membre à la Commission des 
logements insalubres. 


Renyoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre syndicale du personnel de la 
Compagnie des omnibus sollicitant une sub- 


vention qui permette d'élever les traitements 
inférieurs à 5 francs par jour. 


Renvoyée à la 1"° Commission. 
De la Chambre syndicale de la stéarinerie 
et de la savonnerie demandant le dégrève- 


ment des droits d'octroi perçus sur cette caté- 
gorie de produits, 


Renvoyée à la 1e Commission. 
De M. Blein, commis-auxiliaire, licencié par 


application de la limite d'âge, sollicitant un 
secours viager. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Radigon, veuve d’un employé de 
la Ville, sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 2° Cornmission. 

De M. Berthault, chef cantonnier du Net- 
toiement, sollicitant une gratification. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

D'habitants du quartier de la Gare deman- 
dant l'éclairage électrique des rues Nationale, 


de Clisson, Jeanne-Darc,de Patay et du boule- 
vard de la Gare. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


D'habitants du quartier de l’École-Militaire 
demandant l'éclairage électrique des avenues 
de Ségur, de Breteuil et de la rue d’Estrées. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Simon, veuve d’un professeur de 
dessin, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Société de l’histoire de la Révolution 
française sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

Du directeur de l’école pratique d’agricul- 


ture de Genouillat demandant l’envoi de nou- 
veaux boursiers. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la société philantropique de la Soupe po- 


pulaire du 2° arrondissement sollicitaat une 
subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De Mille Vallaud sollicitant un secours d’étu- 


des pour suivre les cours en vue d’obtenir le 
diplôme de suppléante dans les hôpitaux. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers demandant le rétablissement d’un regard 
d’égout place Pereire. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Vadel soumettant un projet de plan- 
relief de Paris, en vue de l'Exposition. 

Renvoyée à la Commission de l'Exposition, 

De M. le docteur Gréhant relative aux 


congrès scientifiques à l'Exposition universelle 
de 1900. 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 

Du secrétaire général du Cirque olympique 
des Champs-Elysées annulant une précédente 
demande relative à la transformation du Cir- 
que d’été. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Fédération des ouvriers charpentiers 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Patronage laïque du 15° arrondissement 
sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Kieken posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Grébauval : 

De Mme Fortin, veuve d’un ancien canton- 
nier, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Hubert sollicitant un emploi dans le 
service des Étuves municipales. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Beauchart : 

De M. Slock sollicitant un emploi de jardi- 
nier dans le Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Feuillet demandant à prendre part 
au concours en vue de l’exécution d’un nouvel 


insigne destiné aux membres du Conseil mu- 
nicipal. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Vorbe : 

De M. Buland sollicitant une commande de 
gravure. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Clairin : 


De M. Jullien, directeur de l’Institut Am- 
père, sollicitant l'envoi de boursiers profes- 
sionnels à son école. 

‘Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Cornet : 

De M. Véron sollicitant la concession du 
tir aux pigeons du bois de Boulogne. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Lanérin : 


De la Chambre syndicale des hommes de 
peine des abattoirs, halles et marchés, de- 
mandant là création de classes en faveur de 
cette catégorie d'employés. 

Renvoyée à la Commission du travail. 


Des cochers du service des Étuves munici- 
pales sollicitant une amélioration de leur si- 
tuation. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
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Par M. Daniel : 

De M. Husson sollicitant son admission dans 
un hospice de vieillards. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Alfred Moreau : 


De la société coopérative « l’Utilité sociale» 
sollicitant le dégrèvement d’une somme due 
pour fourniture de plantes à l’occasion d’une 
fête au gymnase Huyghens. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


Par M. Patenne : 


De l'Association amicale des anciens élèves 
de l’école de la rue Vitruve, 3, sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Le Grandais : 


D'habitants du quartier de Clignancourt 
demandant l'éclairage électrique des rues . 
Ramey et Clignancourt. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Opportun : 


D’habitants du quartier Saint-Merri deman- 
dant l'éclairage électrique de la rue Saint- 
Martin. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Simonnel sollicitant un emploi de 
commis dans le service d’Architecture, , 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranson : 


D'habitants du quartier du Montparnasse 
demandant l'éclairage électrique des boule- 
vards Edgar-Quinet et du Montparnasse et des 
rues de la Gaité, Delambre et Campagne-Pre-: 
mière. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Marsoulan : LÉ LA 

De M. Langlet sollicitant une bourse au 
Conservatoire des arts et métiers. 

Renvoyée à la 4° Commission. | 

De M. Giraud sollicitant un emploi d’ou- 
yrier jardinier. ATEN 

Renvoyée à l'Administration. 
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» De Mme Ponsolle sollicitant l'admission de 
ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Ducerf sollicitant son admission dans 
un établissement hospitalier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Chausse et Marsoulan : 

De M. et Mme Kelly sollicitant leur hospita- 
lisation. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chausse : 

De l’école professionnelle ouvrière de l’ameu- 
blement sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De Mme Levasseur sollicitant l'admission 


de son fils dans un internat. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 

De Mme veuve Petit sollicitant un emploi 
de cantinière dans les écoles. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Miard sollicitant l'admission 
de son fils dans un internat. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Pichenot sollicitant l'admission 
d’un de ses enfants dans un internat. 
 Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Stotnicoff sollicitant l’autorisation 
de vendre au panier. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Breuillé : 


De Mme Devaux sollicitant un emploi de 
surveillante au Bureau de bienfaisance du 
18° arrondissement. 


Renvoyée à l'Administration. 


45. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Frais de fonctionnement de la station d’am- 
bulances urbaines du marché Saint-Honoré 
pendant les deux derniers mois de 1898 (1898 ; 


2184). — Ouverture d’un crédit supplémen- 
taire pour les transports nécessaires aux 
ambulances (1898; 2336). — Contrats d’assu- 


rances pour les stations d’'ambulances urbaines 
de la rue Caulaincourt et du marché Saint- 
Honoré (1898, 2514; M. André Lefèvre, 
rapporteur). 


Dégrèvements, remises et remboursements 
afférents aux produits du collège Rollin (1898, 
2180; M. Hattat, rapporteur). 


Allocations annuelles et viagères à d'anciens 
instituteurs et institutrices retraités (1898; 
2457). — Allocations annuelles et viagères en 
faveur de MM. Trocmé et Dupont, institu- 
teurs-adjoints à Paris (1898, 2494; M. Pipe- 
raud, rapporteur). 


Paiement des droits d'enregistrement affé- 
rents au loyer supplémentaire de l’école pro- 
fessionnelle rue de la Tombe-Issoire (1898, 
2134; M. Lampué, rapporteur). 


Préfecture de Police. — Approbation des 
cahiers des charges pour la fourniture des 
uniformes, képis, cols et gants nécessaires 
aux gardiens de la paix et gens de service et 
de la quincaillerie nécessaires aux divers 
services de la Préfecture de Police (1898, 
2154 et 2155; M. Georges Villain, rappor- 
teur). 


Ouverture de crédit pour paiement des 
dépenses occasionnées par les obsèques de 
M. Pierron, architecte-voyer en chef (1898, 
C. 870). — Ouverture de crédit pour paiement 
des dépenses occasionnées par les obsèques 
des victimes d’un accident survenu rue des 
Islettes, n° 9 (1898, C. 871; M. Bellan, rap- 
porteur). 


46. — Fixation de l’ordre du jour 
et de la prochaine séance. 


M. Georges Villain. — J'ai l'intention 
de poser à M. le Préfet de Police une question 
sur l'emploi par là Compagnie des omnibus 
le certains procédés de traction mécanique 
qui rendent la situation intenable pour les 
riverains. 
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J'ai déposé à la fin de l’été une pétition en 
ce sens revètue de plus de 400 signatures. Je 


ne crois pas que le renvoi à l'Administration 


d’une pétition ait jamais été considéré comme 
un signe manifeste d’enterrement de première 
classe. 


Je demande donc à M. le Préfet de Police 
s’il accepte que cette question soit posée à la 
prochaine séance. 


M. le Préfet de Police. — Je suis aux 
ordres du Conseil. 


M. le Président. — La question de 
M. Georges Villain viendra à la prochaine 
séance. 


Je propose au Conseil de fixer cette pro- 
chaine séance à vendredi. (Assentiment.) 


La prochaine séance est fixée au vendredi 
25 novembre. 


La séance est levée à sept heures quarante 
minutes. 


1290 — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1890. 
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2. — Communication d’une lettre de M. le 
maire de la ville de Toronto (Canada). 


3. — Remerciements au Conseil. 


4. — Renvoi à l'Administration de diverses 
pétitions. 


5. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Boudard. | 
6. — Transformation en dispensaire de 


l’ancienne maison de secours de la rue Gau- 
they, n° 43. 

7. — Renvoi à la 1'e Commission et à l’Ad- 
ministration de diverses pétitions relatives à 
l'éclairage électrique des quartiers du Bel-Air 
et de Bercy. 

8. — Location à M. Chauchard de la maison 
de Longchamp, au bois de Boulogne. 


9.— Autorisation d'établir pour les voitures 
une voie d'accès au restaurant Paillard, aux 
Champs-Elysées. 

10. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. V. Gelez relative à l’amélio- 
ration de l'éclairage des rues Saint-Maur et 
Oberkampf. 


11.— Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. V. Gelez 
tendant à la réfection du pavage de la rue Re- 


nault et à l’établissement d'un urinoir dans 


cette rue. 


N° 34. 


12. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Marcel Augé. 

13. — Mise en état des appareils de chauf- 
fage dans les mairies des 2° et 9% arron- 
dissements. , 


14. — Réfection des calorifères de la 
mairie du 20° arrondissement. 


15. — Asphaltage de la cour d'honneur de 
la mairie du 20° arrondissement. 


16. — Grosses réparations aux casernes de 
garde républicaine des rues de Tournon et 
Mouffetard. 


17. — Paiement de la part contributive 
de la Ville de Paris dans les frais d'entretien 
de la caserne de la Cité. 


18. — Renvoi à la 1"° Commission d’une 
pétition du président de l’Association philo- 
technique. 

19. — Renvoi à l'Administration ‘avec avis 
favorable d’une pétition de Mme Tremblay. 

20. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Landrin tendant au prêt du 
gymnase Voltaire à la Ligue des employés 
d'octroi. 

21.— Renvoi à l'Administration pour étude 
de diverses pétitions. 

22. — Allocation de divers secours. 


23. — Renvoi à l'Administration de propo- 
sitions de MM. Charles Vaudet et Hénaffe. 
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24. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 


25. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Mesnier. 

26. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M.Ranson tendant à l’augmen- 
tation des crédits affectés aux beaux-arts. 

27. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle relative à 
l'indemnité de logement des auxiliaires per- 
maneuts des établissements hospitaliers. 


28. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe tendaut à l’instal- 
lation d’un urinoir rue Dareau. 


29. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Magnez. 


30. — Allocation d’une subvention à la 
société « le Souvenir français ». 


31. — Allocation d’une subvention à l’As- 
sociation des professeurs de l’école rue des 
Fossés-Saint-Jacques. 


32. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 


33. — Souscription au monument élevé 
à ‘la mémoire des élèves du lycée de Tours 
morts pour la Patrie. 

84. — Souscription à l'ouvrage de M. Gré- 
bauval : « le Gabelou ». 


35. — Acquisition de deux exemplaires du 
« Dictionnaire de l'administration  fran- 
çaise », par M. Maurice Block. 

36. — Allocation au jeune Dilly d’une 
bourse d’études à l’école Boulle, 


37. — Secours d’études au jeune Roger 
Soliman. 

38. — Souscription à l'ouvrage de M. Ch. 
Philippe : « L’impot sur le revenu. » 


89. — Souscription au monument projeté 
en l’honneur de Puvis de Chavannes. 


40. — Allocation à Mme veuve Stupfel. 


41. — Allocation d'une subvention de 1,000 
francs à la Société nationale d’acclimatation 
de France. 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
demande d’auymentation des honoraires des 
medecins de l’état civil. 

43. — Renvoi à la 3° Commission età l’Ad- 
ministration d’une pétition d'habitants du 
quartier de la Santé protestant contre le 
déplacement du bureau d’omnibus de la ligne 
Montmartre—Place Saint-Jacques. 

44%. — Attribution pour 1893 des arrérages 
du legs Cuvillier. 


45. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 
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46. — Renvoi au Conseil général d’une 


pétition de M. Dorisy. 

47. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des préposés aux perceptions muni- 
cipales. ë 

48. — Ordre du jour sur une pétition du 
Syndicat d'initiative des industriels, proprié- 
taires et commerçants du 15° arrondissement 
demandant la création d'un marché volant rue 
de la Convention, près de la rue de Vaugirard. 


49, — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 
50. — Indemnité aux forts chargés de la 


manutention aux ventes en gros du cresson 
et des champignons aux Halles centrales. 


51. ixécution de travaux pour la trans- 
formation du marché des Blancs-Manteaux. 





52. — Création d’un marché alimentaire 
découvert rue de la Convention. 


53. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition du Comité d'intérêt local du quartier 
du Père-Lachaise. 

54. — Conversion en pensions alimentaires 
incessibles et insaisissables des allocations 
viagères accordées aux héritiers Poirson. 

93. — Acceptation d’un legs de 20,000 fr. 
fait à la Ville par Mme Blanc. 

56. — Avis favorable à l’acceptation de legs 
au profit des pauvres par MM: Rouget et 
Friès. 


97. — Approbation d'un compte de mi- 
toyenneté rue François-Miron, 36. 


58. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Demy. 


59. — Approbation de comptes de. mi- 
toyenneté avec MM. Bastien et Roullier et 
Mme Perret. 


60. — Renvoi àl’Administration de diverses 
pétitions. 

G1. — Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable de diverses pétitions. 


62. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses propositions. 


63. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 


position de M. Landrin tendant à la création 


d’une station de voitures avenue Gambetta. — 
Renvoi à la 3° Comuission et à l’Adminis- 
tration d’une proposition de M. Louis Mill. 


64%. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Oller. 


G5. — Renvoi au Conseil re d'une 
pétition de M. Sellier. L 


on 
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-66.— Ordre du jour sur une pétition de 
M, Granger. 

67. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 

68. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Sequi. 

69. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Brimeur. 

70. — Secours d’études à M. Soret. 


71.— Question de M. Colly au sujet du 
fonctionnement de l’usine des Halles. — Adop- 
tion d’une proposition de M. Landrin. 


72. — Location à Mme Sarah Bernhardt 
du théâtre des Nations. 

73. — Dépôt du projet de budget supplé- 
mentaire de 1898. 

74. — Question de M. Georges Villain au 
sujet de l’incommodité de certains procédés de 
traction mécanique. 

75. — Question de M. V. Gelez relativement 
aux lenteurs, apportées dans l’application des 
solutions proposées par les rapports des 
commissions de salubrité. — Adoption d'un 
projet de vœu du même conseiller. 


76. — Impression de l'ouvrage de M. Cons- 
tant Pierre : « Les fêtes nationalesetles chants 
populaires de Paris pendant la Révolution ». 


77. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Flaminio. 
"78. — Dépôt de propositions de M. John 
Labusquière relatives à divers relevés à bout 
et travaux d’égouts. 

79. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Gérard. 
80. — Augmentation des frais de bureau 
du greffier du Tribunal civil de la Seine en 
raison des frais d'expédition et de délivrance 
des actes de l’état civil. 


81. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative au pavage 
en bois de la rue Louis-Blanc. 
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82. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M..Faillet relative à la réfec- 
tion partielle de la rue Claude-Vellefaux. 

83. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de MM. Parisse 
et Thuillier relative au pavage de la rue du 
Faubourg-du-Temple, entre la place de la 
République et le canal Saint-Martin. 


84.— Renvoi à la 1". Commission, d’une 
pétition du président de la Caisse des écoles 
du ,15° arrondissement. 


85. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mithouard relative à l’éclai- 
rage électrique de l’avenue de Breteuil et de 
l'avenue de Tourville, de la place Vauban, 
de l'avenue Duquesne et du boulevard des 
Invalides. 


86. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Vorbe relative à l'érection 
d’une statue à Galilée sur l’une des places de 
Paris. 

87. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Clairin concernant les con- 
cours d'entrée dans les écoles primaires supé- 
rieures. 

88. — Renvoi à la4° Commission d’un projet 
de vœu de M. Clairin relatif à l'admission des 
enfants dans les écoles primaires supérieures 
et professionnelles. 

89. — Renvoi à la 4 Commission de deux 
propositions de M. Clairin relatives à l’ad- 
mission de certains élèves dans les écoles 
professionnelles de jeunes filles et jeunes 
gens. 

90. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. L. Achille tendant à l’exé- 
cution du pavage en bois de la rue de Sévigné. 

91. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de MM. Froment-Meurice et Max 
Vincent sur l'éclairage de la rue Tronchet. 

92. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
demande du Patronage laïque d’apprentis et 
de jeunes employés du 3° arrondissement ten- 
dantau maintien de la subvention municipale. 

93. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à l'éclairage 
électrique du canal de l’Oureq et des quais de 
l'Oise et de la Marne. 

94. — Renvoi à la 1" Commission d’une 
proposition de M: Henri Rousselle relative à 
l'éclairage électrique de l’avenue d’italie. 

95. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin concernant le redres- 
sement. de la rue de Chaillot, 

96. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Desplas et d’une pétition 
d'habitants et négociants de l’avenue des Go- 
belins relatives au bitumage de partie de cette 
voie. 


97. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Vorbe relative à la rue 
Riquet, 


98. — Pétitions. 

99. — Affaires diverses. 

100. — Fixation de l’ordre du jour et de la 
prochaine séance. 
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Présidence de M. Navarre. 


_ 


‘ La séance est ouverte à trois heures dix mi- 
nutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Hefèvre, secrétaires. 


1.— Liste des membres présents. — 
Congé. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile 
Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blondel, 
Brard,Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Caplain, 
Caron, Champoudry, (Chassaigne «oyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul. Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Fro- 
ment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hattat, Hénaffe, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drio, Le Breton, André Lefèvre, Le Gran- 
dais, Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, 
Marsoulan, Louis Mill, Mithouard, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Morel, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Pannelier, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Ruel, Sauton, Thuil- 
her, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Vi- 
guier, Georges Villain, Max Vincent, Vorbe. 


Au total : 78 membres présents. 


En congé : M. Edmond Gibert. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de police, MM. les Secré- 
taires généraux de la préfecture de la Seine 
et de la préfecture de Police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, M. le Directeur admi- 
nistratif des Travaux et M. le Directeur ad- 
ministratif des services d'Architecture. 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 21 novembre. 


Ce- procès-verbal est adopté sans observa- 
tion. 


2. — Communication d’une lettre de M. 
le maire de la ville de Toronto (Ca- 
nada). 


M. le Président. — Messieurs, j'ai reçu 
la lettre suivante : 


« Bureau du maire de la ville de Toronto 
(Canada). 


« 11 novembre 1898. 


« Au Président du Conseil municipal de Paris. 
« Monsieur, 


« Je suis heureux d'apprendre par les jour- 
naux parisiens que votre Conseil municipal, 
dans sa séance du 20 octobre, a émis un vœu 
en faveur du maintien de la paix entre votre 
pays et la Grande-Bretagne. 


« Je suis de cœur avec le Conseil municipal 
de Paris et je partage cordialement l’avis de 
ses membres, lorsqu'ils affirment que la plus 
haute conception de la civilisation doit être 
le maintien de la paix entre les peuples civi- 
lisés. 

« Je saisis cette occasion pour vous dire 
combien nous avons hautement apprécié la 
participation de la France à notre récente 
Exposition. Je ne doute pas que ce soit là le 
moyen de vous assurer notre appui cordial et 
la coopération de notre peuple à lextension 
du succès de votre grande Exposition de Paris, 
en 1901. 


« J'espère que celle-ci sera l’un des plus 
importants facteurs de la civilisation telle 
que vous la concevez à la fin de ce siècle. 


« Respectueusement votre 


« John Shan, 


._« mayor. » 
(Très bien !) 
3. — Remerciements au Conseil. 
M. le Président. — Nous avons reçu de 


Mme Louise Coutant une lettre de remercié- 
ments pour le secours que le Conseil lui à 
récemment alloué. 





Car um ét” 


dés he #2 





e 


4. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Je prie le Conseil municipal de renvoyer à 
l'Administration les pétitions suivantes : 


De M. Berton proposant d'envoyer tous les 
jours, à Paris, du lait stérilisé (1898 ; P. 1995). 

De M. Bossan soumettant un appareil pour 
la stérilisation du lait (1898; P. 1996). 


De M. Paquin signalant la manière dont on 


se procure du lait au marché de La Villette 
(1898; P. 1997), 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


5. — Ordre du jour sur une pétition 
| de M. Boudard. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Je vous prie de passer à l’ordre du jour sur 
une pétition par laquelle M. Boudard, mé- 
decin de la marine, préconise l’utilisation du 
lait de chèvre (1893 ; P. 1633). 


L'ordre du jour est prononcé. 


6. — Transformation en dispensaire de 
l'ancienne maison de secours rue 
Gauthey, n° 45. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commis- 
Sion. — Je vous prie d'autoriser, conformé- 
ment aux propositions de l'Administration, la 
transformation en dispensaire de l’ancienne 
maison de secours de la rue Gauthey, n°43. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2144). 


7. — Renvoi à la 1° Commission et à 
l'Administration de diverses pétitions 
relatives à l'éclairage électrique des 

- quartiers du Bel-Air et de Bercy. 


M. Marsoulan. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil 
quelques. pétitions d'habitants du quartier du 
Bel-Air, en. vue de l’établissement de l'éclai- 
rage électrique dans ce quartier. 


Je demande le renvoi de ces pétitions à la 
1" Commission et à l'Administration, {mais 
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avec cette réserve que, si la réalisation du 
vœu devait entrainer la constitution de nou- 
veaux monopoles, je ne pourrais m'y associer, 
étant partisan de l'établissement d’un service 
municipal. 


M. Colly. — J'ai l'honneur de déposer éga- 
lement, en demandant leur renvoi à l’Admi- 
nistration et à la 1° Commission, un cer- 
tain nombre de pétitions relatives à l’éclai- 
rage électrique des voies du quartier de 
Bercy, mais en faisant les mêmes réserves 
que mon collègue M. Marsoulan. 


Le renvoi à la 1'e Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


8. — Location à M. Chauchard de la 
Maison de Longchamp, au bois de Bou- 
logne. 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’un mé- 
moire préfectoral nous signalant que, M.Chan- 
teaud ayant sollicité la résiliation du bail qui 
lui avait été consenti par la Ville de Paris 
pour la location de l’immeuble situé au bois 
de Boulogne, en face de l’hippodrome de 
Longchamp, et connu sous le nom de Maison 
de Longchamp, pour la fin de l’année 1898, 
M. Chauchard avait sollicité la location di- 
recte de cette maison pour une durée de neuf 
années ét moyennant un lover annuel de 
13,000 francs, supérieur de 1,000 francs au 
loyer actuel. 

L’Administration avait d’abord proposé au 
Conseil la mise en adjudication de cette mai- 
son qui, après avoir été primitivement affectée 
au logement d’été des préfets de la Seine, 
avait été louée bourgeoisement pour un loyer 
annuel de 12,000 francs. 


Mais, en présence d’une seconde demande 
de M. Chauchard, qui promettait de faire dans 
cet immeuble actuellement délabré et en mau- 
vais état « des embellissements dignes de la 
Ville de Paris », elle modifia ses premières 
propositions et proposa de louer directement 
à M. Chauchard la maison de Longchamp aux 
conditions ci-dessus indiquées et conformé- 
ment au cahier des charges primitif. 


Votre 3° Commission a pensé — et vous esti- 
merezavec elle — qu'il fallaitratifier les propo- 
sitions de location directe faites par l’Admi- 
nistration. 

Vous connaissez tous, en effet, la générosité 
de M. Chauchard, qui consacre si noblement la 
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fortune qu’il a gagnée lui-même aux œuvres 
charitables de toutes sortes entre lesquelles il 
fait chaque année la répartition de sommes 
considérables. 

En lui concédant directement, dans des 
conditions du reste avantageuses pour Ja 
Ville de Paris, la location de la maison de 
Longchamp, le Conseil municipal manifestera 
ainsi sa gratitude pour la philanthropie géné- 
reuse et l’inépuisable charité de M. Chauchard. 

Je vous demande, en conséquence, Mes- 
sieurs, de ratifier la résiliation du bail consen- 
tie par l'Administration à M. Chanteaud et 
d'autoriser M. le Préfet de la Seine à louer 
directement à M. Chauchard la maison de 
Longchamp pour une période de neuf années 
et moyennant un loyer annuel de 13,000 fr. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1897 ; 2436 et 2530). 


9. — Autorisation d'établir pour les voi- 
tures une voie d'accès au restaurant 
Païllard, aux Champs-Elysées. 


M. Paul Escudier, au nomde la 3° Com- 
mission. — Messieurs, à la date du 25 juin 
dernier, M. Paillard saisissait le Conseil 
d’une pétition à l'effet d'obtenir l'autorisation 
de pouvoir accéder en voiture au pavillon 
dont il est concessionnaire aux Champs- 
Elysées. 

La 3° Commission a pensé qu'il y avait lieu 
d’accorder cette autorisation conformément au 
plan joint au dossier ; elle s'oppose à ce que cette 
entrée ait lieu d’après le premier plan fourni 
par le concessionnaire, ce premier plan ayant 
l'inconvénient d'emprunter une allée très 
fréquentée par les promeneurs et les enfants, 
et dès lors présentant de nombreux inconvé- 
nients. 


Je viens vous demander d’adopter les con- 
clusions de la 3° Commission, c’est-à-dire 
d'accorder l'autorisation de passer par l'allée 
indiquée au plan, laquelle serait aménagée à cet 
effet, sous réserves que les voitures repasse- 
ront par la même allée, que l'autorisation ne 
sera accordée qu’à partir de 7 heures du soir 
et à titre précaire et essentiellement révocable. 


M. Froment-Meurice. — Messieurs, je 
regrette que la 3° Commission nous propose 
de revenir sur un vote antérieur du Conseil, 
et d'accorder l’autorisation dont il s’agit, car 
il est fâcheux qne des voitures circulent dans 


les allées des Champs-Elysées, toujours rem- 
plies d'enfants, même en été fort tard dans la 
soirée. J’admets cependant que, d’autres con- 
cessionnaires jouissant déjà de cette faculté, 

il était bien difficile de la refuser à M. 

Paillard. Mais je tiens absolument, d’abord à 
ce que l'allée située à l’est de la concession 
neserve jamais de passage aux voitures, et, en 
second lieu, à réserver le droit de là Ville 
vis-à-vis de M. Paillard, pour le jour où nous 
pourrons supprimer la circulation des voitu- 
res au devant du Cirque, par exemple, et du 
restaurant Ledoyen. 


Les aménagements qu’on fait actuellement 
aux Champs-Elysées, le renouvellement pro- 
chain du bail du Cirque, :nous permettent 
d'espérer qu’on pourra, dans un avenir peu 
éloigné, supprimer tout passage de voiture. 


En résumé, je demande au Conseil d'exiger 
formellement : 1° que les voitures soïent te- 
nues de retourner par l’allée qu’elles auront 
suivie pour arriver, sans pouvoir passer en 
aucun point dans l'allée située à l’est de la 
concession, et 2° que l’autorisation soit essen- 
tiellement précaire et révocable, à la volonté 
du Conseil., 


M. Paul Escudier, rapporteur. — Toutes 
les observations de M. Froment-Meurice ont 
été prévues par la Commission et sont insé- 
rées au projet de délibération : obligation 
pour les voitures de retourner: par le côté 
d'arrivée, et révocabilité sans délai au gré. de 
la Ville. 


J'ajoute que, lorsque le Conseil aura à exa- 
miner les cahiers des charges des concession- 
naires d’emplacements aux Champs-Elysées, il 
aura encore le droit de supprimer cette. auto- 
risation, mais ce sera une mesure d'ensemble 
et d'égalité qui sera prise d’une façon uni- 
forme. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; P. 1593). 


ce 
[A : 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez relative à 
l'amélioration de l'éclairage des rues 
Saint-Maur et Oberkampf. M 


+ 


M. V. Gelez. — Dans sa séance du 9 juil- 
let 1897, sur un rapport présenté par M. Bla- 
chette, au nom de la 3° Commission, le Con- 
seil a voté un crédit de 500,000 francs pour 
l'amélioration de l’éclairage par le gaz. 1 








É att, 2 
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:tDans la liste des travaux à [faire au moyen 
de ce crédit, la rue Saint-Maur (pour la partie 
située dans le 11° arrondissement) a été com- 
prise pour la somme de 13,000 francs, et la 
rue Oberkampf pour celle de 1,100 francs. 


Nous demandons qu’il soit procédé, dans le 
plus bref délai possible, à l'exécution desdits 
travaux ou à leur achèvement, s'ils ont été 
déjà en partie commencés. 

Je demande le renvoi de cette proposition à 
PAdministration. 

Signé : V. Gelez. 


Renvoyée à l'Administration. 


11. — Renvoi à la 3° Commission et 
"à l'Administration d'une proposition 
de M. V. Gelez tendant à la réfection 
du pavage de la rue Rénault et à l’éta- 
blissement d’un urinoir dans cette rue. 


M. V. Gelez. — Je dépose la proposition 


Suivante : 


« Considérant l’état lamentable du pavage 
de la rue Renault, ce qui, vu la mauvaise sai- 
son.et l'insuffisance d'éclairage de cette voie, 
occasionne des désagréments au public nom- 
breux, ainsi qu'aux voitures du gros camion- 
nage, qui y passent tous les jours ; 

« D'autre part, considérant le manque d’uri- 
noirs à proximité du square Parmentier, très 
fréquenté cependant, surtout au beau temps, 


« Nous demandons : 


« 1° La réfection immédiate du pavage de 
Ja rue Renault; 

« 2° L'installation d’un urinoir à six stal- 
les (trois de chaque côté), à placer du côté 
des numéros impairs de la rue Renault, pres- 
que au coin de Ja rue du Général-Blaise. 


_« Jedemande le renvoi de cette proposition 
à la 3° Commission et à l'Administration. 


« Signé : V. Gelez. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


12.— Ordre du jour sur une pétition 
de M. Marcel Augé. 


M. Opportun, au nom de Ja 3° Commis- 
sion. — Messieurs, conformément à l’avis de 
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l'Administration, nous vous proposons de pas- 
ser à l’ordre du jour sur une pétition par 
laquelle M. Marcel Augé sollicite une conces- 
sion de publicité sur les voies publiques. 
(1898 ; P. 916.) 


L'ordre du jour est prononcé. 


13. — Mise en état des appareils de 
chauffage dans les mairies des 2° et 9° 
arrondissements. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de deman- 
der au Conseil de vouloir bien voter un cré- 
dit de 4,710 francs, dont 1,627 francs pour la 
mairie du 2° arrondissement et 3,083 francs 
pour la mairie du 9° arrondissement. 


Dans cette dernière mairie, la salle des 
mariages et la salle des commissions sont 
insuffisamment chauffées et le public se plaint 
fréquemment de cet état de choses. 


Nous demandons qu’il soit remédié à cette 
situation par la réfection d'un calorifère qui 
n’a pas fonctionné depuis longtemps et qui est 
hors d'usage. 


L'état du calorifère et des appareils de . 
chauffage à la mairie du 2° arrondissement 
nécessite également des réparations impor- 
tantes. 


Ce crédit de 4,710 francs serait inscrit au 
budget supplémentaire de 1898, chap. 66, 
art. 37. 


Adopté. (1898; 2324.) 


14. — Réfection des calorifères de la 
mairie du 20° arrondissement. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
demander de vouloir bien voter d'urgence un 
crédit de 7,588 francs pour la réfection des 
calorifères de la mairie du 20° arrondissement. 

Ces calorifères sont en très mauvais état, 


de sorte que la salle des fêtes, les bureaux et 
les corridors ne sont pas chauffés. 


Un crédit de 7,588 francs serait nécessaire. 
Nous vous proposons donc de linscrire au 
budget supplémentaire de l'exercice 1898. 


Adopté (1898; 2323). 


716 PROCÈS-VERBAL DU 25 NOVEMBRE 1898 


> 


15. — Asphaltage de la cour d'honneur 
de la mairie du 20° arrondissement. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, par une délibération en 
date du 21 mars dernier, vous avez adopté 
une proposition de M. Landrin et de ses col- 
lègues du 20° arrondissement tendant à ce 
qu’il soit procédé, dans le courant de 1898, à 
l’asphaltage de la cour d'honneur de la mairie 
de cet arrondissement. 

Nous vous prions d’autoriser l'exécution de 
ce travail, qui entraïnerait une dépense de 
9,368 francs. Pour y faire face, un crédit d’é- 
gale somme serait porté au budget supplé- 
mentaire de 1898, chap. 66, $ 29, art. 8. 


Adopté (1898 ; 2511). 


16. — Grosses réparations aux ca- 
sernes de la garde républicaine des 
rues de, Tournon et Mouffetard. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l’honneur de vous 
demander lautorisation d'exécuter des tra- 
vaux de grosses réparations aux casernes de la 
garde républicaine sises rue de Tournon et 
rue Mouffetard. 


Il s’agit d’un crédit de 13,022 francs qui 
serait inscrit au budget supplémentaire de 
1898, chapitre 66, $ 10, article 12. 

C’est conformément aux prescriptions con- 
tenues dans la convention passée le 28 octobre 
1884 entre l'Etat et la Ville de Paris au sujet 
des casernes, qu’il a été procédé dans le cou- 
rant de l’année, par le service du Génie et 
les agents du service municipal d’Architec- 
ture, à une visite contradictoire, de celles de 
ces casernes qui appartiennent à la Ville. 


Ces travaux intéressent donc la conser- 
vation de bàtiments dont la Ville est proprié- 
taire. 

J'ai eu l’occasion, en visitant les travaux de 
la caserne Mouffetard, de constater que des 
parquets refaits entièrement à neuf depuis 
dix mois seulement dans plusieurs salles de 
chambrées étaient en mauvais état. 

Toutes les lames du parquet sur lesquelles 
reposent les couchettes sont relevées ou en- 
foncées; c’est un travail à refaire en partie. 
On ne peut faire rouler les lits,sous peine de 
faire sauter complètement les lameiles de 
bois. 





J'ai donc l’honneur et le devoir, à titre de 
rapporteur, de signaler à qui de droit ce que 
j'ai vu; et je dis que nous payons assez cher 
pour être bien servis. | 


Je suis persuadé que M. le Directeur des 
Travaux donnera des instructions pour faire 
aboutir mes justes réclamations près des en- 
trepreneurs ou des agents chargés de recevoir 
les travaux. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons d'adopter les conclusions de 
l'Administration. 


Adopté (1898: 2486). 


17. — Paiement de la part contributive 
de la Ville de Paris dans les frais 
d'entretien de la caserne de la Cité. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, en 1895 et 1896 il a été 
exécuté à la caserne de la Cité des travaux 
d'entretien pour une somme de 20,913 fr. 44 c., 
soit 10,456 fr. 72 c. à la charge de la Ville 
comme part contributive, en vertu de la 
convention passée entre l'Etat et la Ville de 
Paris le 28 octobre 1884. 


Nous avons l’honneur de demander au Con- 
seil l'autorisation d'inscrire cette dépense au 


budget supplémentaire de 1898, chap. 64, S 10, 
art. 12. \ 


Adopté (1898, 2535). 


18. — Renvoi à la l1'° Commission d'une 
pétition du président de l’Association 
philotechnique. 


M. Bellan. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil municipal 
une pétition par laquelle M. le Président de 
l'Association philotechnique demande le dé- 
grèvement des frais de transport de plantes 
exposées par la Société à l’occasion de la céré- 
monie du cinquantenaire de sa fondation. 


J'attire toute la bienveillante attention de 
nos collègues sur cette pétition, dont je de- 
mande le renvoi à la 1° Commission. «: 


Renvoyée à la 1r° Commission. 
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19.— Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une pétition de Mme 
veuve Tremblay. 


M. Colly. — J’ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil une pétition de Mme 
veuve Tremblay dont je demande le renvoi à 
l'Administration avec avis favorable. Mme 
Tremblay compte vingt-cinq ans de services à 
l’école de la rue de la Nativité et mérite toute 
notre bienveillance. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé (1898 : P. 2641). 


20. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Landrin tendant au 
prêt du gymnase Voltaire à la Ligue 
des employés d'octroi. 


M. Landrin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à l'Administration : 


« L'Administration est invitée à mettre à 
la disposition de la Ligue des employés d’oc- 
troi de la ville de Paris le gymnase Voltaire, 
rue Japy, lé dimanche 25 décembre, pour la 
fête de l’Arbre de la liberté des petits gabe- 
lous. 


« Signé : E. Landrin, Chausse, Fourest,. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


21. — Renvoi à l'Administration 
pour étude de diverses pétitions. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous prie, Messieurs, de renvoyer à 
l'Administration pour étude les pétitions sul- 
vantes : 


De Mme Bargues, veuve d’un employé à la 
Préfecture de Police, sollicitant un secours 
(1898 ; P. 1613). 

De Mme Auclair, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1898 ; P. 1639). 

De M. Pradel, ancien employé d'octroi, sol- 
licitant une pension annuelle et viagère (1898; 
P. 1640). 

De Mme Remiot, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1898; P. 1655). 


De Mme Gustin, mère d’un ancien employé 
du service des Egouts, sollicitant un secours 
(1898 ;.P: 1677). 

De M. Vincenneau, ancien ouvrier du ser- 
vice des Machines, sollicitantun secours (1898 ; 
PerIDIO} 

De M. Benoit, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours annnel et viager (1898 ; 
P. 1692). 


De M. Portier, ancien ouvrier du Nettoie- 
ment, blessé dans son service, sollicitant une 
pension viagère (1898 ; P. 1703). 

De M. Vincent, ancien chef-cantonnier du 
Nettoiement, sollicitant un secours viager 
(1898 ; P. 1705). 

De M. Boisson, ancien sous-brigadier de 
gardiens de la paix, sollicitant un secours 
(1898 ; P. 1706). 

De M"°Philippon, veuve d’un ouvrier du 
Service municipal, sollicitant un secours (1898; 
P1743): 


De M* Pons, veuve d’un employé d'octroi, 
sollicitant un secours (1898; P. 1735). 


De M Couret, veuve d’un égoutier, solli- 
citant un secours (1898; P. 1737). 


De M. Benoît, ancien employé d'octroi, sol- 
heitant un secours (1898; P. 1738). 


De MMe® veuve Fontaine sollicitant un $se- 
cours (1898; P. 1810). 


De Mm® Moreau, veuve d’un ouvrier ba- 
layeur, sollicitant un secours (1898; P. 1860). 


De M. Sabathé, ancien sapeur-pompier ré- 
formé, sollicitant une augmentation de son 
allocation viagère (1898; P, 1865). 


De M"° Clément, veuve d’un capitaine de 
sapeurs-pompiers, sollicitant un secours (1898 ; 
P. 1878). 


De M'° Chevallier, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours (1898; P. 1879). 


De Me veuve Landa sollicitant un secours 
(1898; P. 1942). 


De M. Martelot, ancien gardien de la paix, 
sollicitant un secours (1898; P. 1943). 


De Me Mascret, veuve d’un ouvrier du $Ser- 
vice municipal, sollicitant un secours (1898 ; 
P.:1947). 

De M. Loiret sollicitant un secours (1898 ; 
P. 2022). 


De M. Couareq, ancien conducteur du Ser- 
vice municipal, sollicitant un secours (1898 ; 
P 2051: 
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De M. Fougeu, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours (1898 ; P. 2036). 

De M. Bertrand, ancien cantonnier, solli- 
citant un secours (1898; P. 2037). 


De M. Bourdy sollicitant un secours (1898; 
P. 2041). 

De Mme Moulin, veuve d’un employé d’oc- 
troi, sollicitant un secours (1898; P. 2042). 


De Mme Kleindienst, veuve d’un canton- 
nier, sollicitant un secours (1898; P. 2043). 


De Mme Touret, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours (1898 ; P. 2044). 

De l'Association amicale des employés mu- 
nicipaux de la Direction des travaux sollici- 
tant une subvention (1898; P. 2045). 

De M. Gueneau, ouvrier de la Ville, sollici- 
tant un secours (1898; P. 2046). 

De Mme veuve Comte sollicitant un secours 
(1898 ; P, 2047). 

De M. Laprévotte, ancien sapeur-pompier, 
sollicitant un secours (1898 ; P, 2048). 


De M. Masson, ancien ouvrier de la Ville, 
sollicitant un secours viager (1898; P. 2050). 

De Mme Demillers, veuve d’un égoutier, 
sollicitant un secours (1898; P. 2092). 

De M. Combes sollicitant un secours en 
faveur du jeune Paillas, enfant orphelin d’un 
gardien de la paix (1898; P. 2124). 

De M. Thuriau, ancien ouvrier fossoyeur, 
sollicitant un secours (1898; P. 2142). 


De Mme Langlois, veuve d’un commis- 
auxiliaire, sollicitant un secours (1898 ; 
P: 2144). 


De M. Seguin, ancien cantonnier, sollicitant 
un secours (1898 ; P. 2169). 

De M. Jarrige, ancien garçon de bureau, 
sollicitant un secours (1898 ; P. 2190). 


De M. Cardon, ancien cantonnier retraité, 
sollicitant un secours (1898; P. 2203). 


De M. Gaudefroy, employé auxiliaire du 
Service municipal, sollicitant un secours 
(1898; P. 2204). 

De M. Raffin, employé d'octroi, sollicitant 
un secours (1898; P. 2206). 

De Mme Bezault, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1898; P. 2207) 

DeM. Remy, employé à la mairie du I°" ar- 
rondissement, sollicitant un secours (1898; 
P. 2208). 

De Mme Monville, veuve d’un égoutier, 
sollicitant un secours (1898; P. 2209). 


De M. Salaneuve, cantonnier retraité, sol- 
licitant un secours (1898; P. 2210). 


De Mme Filoche, veuve d’un surveillant du 
Service municipal, sollicitant un secours 
viager (1898; P. 2250). 

De M. Michelot demandant que le secours 
accordé à M. Chauvelot soit reversé à son 
profit (1898 ; P. 2255). 

De M. Thu sollicitant une augmentation de 
sa pension viagère (1898; P. 2258) ; 

De M. Rousseau, ancien cantonnier, solli- 
citant un secours (1898; P. 2271). 

De Mme Lambert, ancienne ouvrière  ba- 
layeuse, sollicitant un secours (1898; P. 2275). 


De M. Duvert sollicitant un emploi de 
garcon de bureau (1898; P. 2284). 

De M. Bauchamps, ancien ouvrier de la 
Ville, sollicitant un secours (1898 ;. P. 2285). 


De Mme veuve Gustin, mère d’un ancien 
employé de la Ville, sollicitant un secours 
(1898 ; P. 2293). 

De Mme Pilou, veuve d'un gardien de læ 
paix, sollicitant un secours (1898 ; P. 2302). 


De M. Doutaut, ancien employé au service 
des Eaux, sollicitant un secours (1898; 
P. 2347). 

De Mme Pilou, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours viager (1898; 
P. 2377). 

De M. Decroix, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours (1898 ; P. 2429). 

De M. Davout, ancien surveillant de tra- 
vaux, sollicitant un secours (1898 ; P. 2434). 


De Mme Burel sollicitant nn secours en 
faveur de sa mère, veuve d’un cantonnier 
(1898 ; P. 2448). 


De M. Leroux, garçon de bureau, sollicitant 
un secours (1898 ; P. 2449). 


De Mme Croissant, veuve d’un vérificateur 


du service d'Architecture, sollicitant un se- 


cours annuel et viager (1898 ; P. 2465). 

De l’Association amicale et de prévoyance 
de la Préfecture de Police sollicitant une sub- 
vention (1898 ; P. 2499). . 

De M. Blein, commis-auxiliaire licencié par 
application de la limite d'âge, sollicitant un 
secours viager (1898 ; P. 2524). 


De Mme Radigon, veuve d’un employé de la 


Ville, sollicitant un secours viager (1898; 
P. 2595). 


Le renvoi de ces pétitions à l’Administra- 
tion pour étude est prononcé. 
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22. — Allocation de divers secours. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis des de- 
mandes de secours suivantes que nous vous 
proposons d'accueillir favorablement en ac- 
cordant : 


1° À M. Brunet, demeurant à Paris, 88, rue 
de Charenton, un secours de 100 franes ; 


2° A M. Dagbert, ancien ouvrier du Ser- 
vice municipal, un secours de 200 francs ; 


8° À Mme Meurisse, veuve d’un conducteur 
du Service municipal, un secours de 200 fr. 


Adopté (1898; PP. 1249, 817, 2498). 


M. Levée, rapporteur. — D'autre part, 
MM. Guitton, Reigneault et Poulin sollicitent 
le renouvellement du secours qui leur a été 
précédemment accordé. 


Votre 2° Commission vous propose d’al- 
louer à chacun un secours de 100 francs. 


Adopté (1898; P, 802). 


23. — Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de MM. Charles Vaudet et 
Hénaffe. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous demande, Messieurs, de renvoyer 
à l'Administration pour avis : 


1° Une proposition de M. Charles Vaudet 
tendant à l'allocation d’un secours à Mme Le- 
brun, veuve d’un commis-auxiliaire perma- 
nent (1898 ; C. 710); 

2° Une proposition de M. Hénaffe tendant à 
l'allocation d'un secours à Mme Doubliez, 
veuve d’un employé du Magasin scolaire 
(1898; C. 885). 


Le renvoi à l'Administration pour avis est 
prononcé. 


24. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous prie, Messieurs, de passer à l’ordre 
du jour sur les demandes de secours sui- 
vantes : 
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1° Pétition de Mme Méry, veuve d’un em- 
ployé de la Préfecture de la Seine, sollicitant 
un secours (1898 ; P. 1283). 

La pétitionnaire est titulaire d'une pension 
de retraite et la Commission administrative 
des secours a rejeté sa demande. 


2° Pétition de M. Laniesse, ancien canton- 
nier (1898 ; P. 1286). 

Par délibération du 17 juindernier, le Conseil 
a accordé un secours au pétitionnaire. 


3 Pétition de M. Collaye, garçon de bu- 
reau à la Préfecture de la Seine (1898; P. 
1361). 


4 Pétition de M. Martin, commis-expédi- 
tionnaire à la Préfecture de la Seine (1898 : 
P, 2224). 

5 Pétition de M, Gobelet, garcon de bureau 
à la Caisse municipale (1898 ; P. 1602). 

Il est de règle de ne pas allouer de secours 
aux agents en activité de service. 


6° Pétition de Mme Maiîtrier, veuve d’un 
commis-principal à la Préfecture de Police 
(1898 ; P. 1656). 

Cette pétition a été remise à la Préfecture 
de Police pour telle suite que de droit. 

7° Pétition de Mme Michel, veuve d’un em- 
ployé de l’Octroi (1898 ; P. 1363). 

L'administration de l’Octroi a accordé à 
Mme Michel le secours demandé. 

8° Pétition de Mme Charlier, veuve d’un 
receveur de l'octroi de Paris (1898 ; P. 1510). 

Mme Charlier est déjà titulaire d’une pen- 
sion de 1,200 francs. 


9 Pétition de M. Le Roux, ancien garçon 
de bureau (1898 ; P. 910). 

Le pétitionnaire est titulaire d’une pension 
de 1,056 fr. 87 c. 

10° Pétition de Mme Lemoine, veuve d’an 
jardinier principal (1898 ; P. 1076). 

Un secours lui à été accordé le 8 juillet 
dernier. 


11e Pétition de M. Masson, ancien ouvrier 
de la Ville (1898 ; P. 1248). 

Le pétitionnaire est titulaire d’une pension 
de retraite. 

12° Enfin, pétition par laquelle M. Legris, 
ancien expéditionnaire à l’Assistance publi- 
que, sollicite un secours (1898 ; P. 1321). 


L'ordre du jour est prononcé sur ces di- 
verses pétitions. 
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25.— Allocation d'unsecours à M'"°veuve 
Mesnier. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une pétition par 
laquelle Mme Mesnier, veuve d’un garçon de 
bureau, sollicite un secours annuel et viager. 


La pétitionnaire ne remplissant pas les 
conditions exigées pour l'obtention de ce 
secours, nous ne pouvons que proposer de 
passer à l’ordre du jour. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, je de- 
mande au Conseil de voter au contraire une 
allocation de deux cents francs. M. Mesnier, 
entré en 1887 dans l’Administration comme 
garçon de bureau, est décédé en 1897, quel- 
ques mois à peine avant d’avoir accompli les 
dix années de services qui eussent donné à sa 
veuve droit à une pension. 


Dans ces conditions, je crois que personne 
ici ne refusera ce modeste secours à une 
femme dont la situation est en ce moment 
très pénible. F 


M. Colly. — J'appuie la proposition de 
notre collègue M. Charles Vaudet. 


M. Levée, rapporteur. — La Commission 
n’a pas cru devoir accorder un secours annuel! 
et viager pour cette raison que M. Mesnier 
est décédé avant d’avoir accompli ses dix 
années de services. 


M. Blachette. — Est-ce là le seul motif? 


M. Levée, rapporteur. — Parfaitement. 
Mais la Commission ne fait aucune objection 
à l'allocation d’un secours proposée par 
M. Charles Vaudet. 


La proposition de M. Charles Vaudet, mise 
aux voix, est adoptée (1898; P. 759). 


26. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Ranson tendant à 
l'augmentation des crédits affectés 
au service des Beaux-arts. 


M. Ranson. — Messieurs, le crédit affecté 
aux Beaux-arts, qui de 1877 à 1885 était de 
300,000 francs, a été réduit successivement à 
200,000 francs, puis à 198,000 francs, chiffre 
proposé pour le budget de 1899. 







Si l’on veut bien tenir compte que ce crédit 
est déjà absorbé par des commandes exécu- 
tées ou en cours d'exécution et par des acqui- 
sitions faites aux salons précédents, lesquelles 
sont réglées par des annuités, on trouvera 
que la somme disponible est notoirement in- 
suffisante et que cette situation oblige chaque 
année la 4° Commission à faire une demande 
de crédits supplémentaires à prélever sur la 
réserve (30,000 francs en 1897 et 11,000 francs 
en 1898). 


Je considère qu'il est du devoir de la Ville 
de Paris de continuer la tradition depuis si 
longtemps établie d’encourager dans une 
large mesure toutes les manifestations du 
génie humain et de faciliter aux artistes pein- 
tres, sculpteurs, graveurs, les moyens de 
maintenir la suprématie de l’art français. 


Pour ces raisons, j’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la somme de 198,009 fr. 
affectée au service des Beaux-arts est notoire- 
ment insuffisante et qu’elle nécessite l’éche- 
lonnement des diverses commandes sur plu- 
sieurs exercices, 


« Délibère : 


« Le crédit de 198,000 francs inscrit au 
chap. 13, art. 28, du budget municipal pour 
1899 est porté à 300,000 francs. 


« Signé : Ranson, Adolphe Chérioux, Le. 
Grandais, Mithouard, Max Vincent, Paul 
Viguier, Rebeiïllard, Morel, Caron, Faillet, 
Archain, Veber, Blondeau, Hénaffe, Fourest, 
Blondel, Hattat, L. Achille, Pannelier, Ca- 
plain, Marsoulan, John Labusquière, Deville, 

Levée, Arthur Rozier, Opportun, Félicien 

Paris, Landrin, Gay, Brenot, Piperaud, Henri 

Rousselle, Desplas, Fortin, Charles Vaudét, " 
Georges Villain, Froment-Meurice, Ruel, Ber- 
nier, Champoudry, Lampué, Despatys, Am- 
broise Rendu, Breuillé, Brard, Alfred Moreau. 
Daniel, Louis Lucipia, Colly, Chassaigne 
Goyon, Louis Mill, Emile Beurdeley, Cornet.» # 


ns ee 2: 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 4° Commission en là priant de hien vouloir 
établir un rapport d'urgence. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 











27. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative à l'indemnité de logement des 
auxiliaires permanents des établisse- 
ments hospitaliers. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, de- 
puis quelques années, l’Administration de 
Assistance publique a, par mesure d’écono- 
mie, transformé un certain nombre d'emplois 
d’expéditionnaires et de commis-rédacteurs, 
dans les hôpitaux et hospices, en emplois 
d’auxiliaires permanents. 


Les employés des hôpitaux sont logés, chauf- 
fés et éclairés ou recoivent une indemnité de 
400 francs par an. 


Cette mesure a été appliquée à plusieurs 
auxiliaires seulement ; les autres n’en béné- 
ficient pas. 


Je dépose, en conséquence, la proposition 
suivante dont je demande le renvoi à la 5° 
Commission : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


«Les auxiliaires permanents affectés au ser- 
vice des établissements hospitaliers recevront 
-l’indemnité de 400 francs lorsqu'ils ne bénéfi- 
cieront pas des avantages concédés à leurs 
collègues. 


« Signé : Henri Rousselle, Louis Lucipia, 
Faillet, Adolphe Chérioux, Pannelier, Hénaffe, 
Ranson, Brard, John Labusquière. » 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


28. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Hénaffe tendant à 
l'installation d’un urinoir rue Dareau. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Nous vous prions, Messieurs, de vou- 
loir bien rebvoyer à l'Administration une 
proposition dé M. Hénaffe tendant à l'instal- 
lation d'un uri oir rue Dareau (1898: C. 855). 

Cette proposition est pleinement justifiée et, 
de plus, il y a lieu de remarquer qu'aucun 
crédit n’a été inscrit cette année au budget 
pour ce genre d'opérations. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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29. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Magnez. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, la 4 Commission me charge 
de vous rappeler que, dans la séance du Con- 
seil tenue le 4 juillet dernier, vous avez ren- 
voyé à l’Administration, pour enquête, une 
pétition de M. J. Magnez, instituteur à l’école 
communale de la rue de Reuilly, 35, vous 
priant de vouloir bien lui renouveler la sub- 
vention de 300 francs que vous lui avez accor- 
dée les années précédentes pour couvrir les 
frais occasionnés pour des conférences avec 
projections lumineuses qu’il a faites dans les 
écoles du 12° arrondissement et les réunions 
des sociétés amicales d'anciens élèves qui ont 
réclamé son concours (1898 ; P. 1128). 


Il résulte de l’enquête à laquelle il a été 
procédé, nous dit M. le Directeur de l’Ensei- 
g#nement dans son rapport du 18 octobre, que, 
dans le courant de l’année scolaire 1897-1898, 
le pétitionnaire a fait 27 lecons de choses avec 
projections lumineuses aux élèves de l’école 
où il exerce. 


Il a en outre fait des projections dans trois 
conférences organisées par d’autres conféren- 
ciers en faveur d'élèves ou d'anciens élèves 
d’autres écoles du 12° arrondissement. 

Il convient d'ajouter à ce dernier chiffre 
deux conférences qu’il a faites personnelle- 
ment dans les mêmes conditions et devant le 
même public. 


«Il ne semble pas, dit le rapporteur, que 
les travaux de M. Magnez aient une impor- 
tance telle que l’allocation d’une subvention 
de 300 francs soit justifiée. » 


En raison du nombre restreint des confé- 
rences mentionnées ci-dessus, la 4° Commis- 
sion partage l'opinion de l’Administration, et 
je vous invite en son nom à prononcer l’ordre 
du jour sur la demande du pétitionnaire. 


Mais, reconnaissant l'utilité incontestable, 
l’inappréciable valeur démonstrative de l’en- 
seignement par l'aspect, sachant l'attrait tout 
particulier qu’il présente et la légitime faveur 
dont il jouit auprès de tous les auditeurs, la 
4° Commission me prie d'être son interprète 
auprès de toutes les sociétés d'instruction po- 
pulaire subventionnées par la Ville pour 
qu’elles donuent le plus large et le plus com- 
plet développement possible à la communica- 
tion des connaissances scientifiques par les 
yeux, à l’enseignement par l'aspect. 


L'ordre du jour est prononcé. 
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30. — Allocation d’une subvention à la 
société « le Souvenir français ». 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, par une pétition en date du 12 
novembre la Société nationale pour l’entre- 
tien des tombes des militaires et marins 
morts pour la Patrie «le Souvenir français », 
qui à son siège social 229, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, sollicite de votre bien- 
veillance et de votre générosité le renou- 
vellement de la subvention de 2,000 francs 
que vous lui avez accordée depuis plusieurs 
années. 

Considérant la suprème consolation que 
procure aux familles la certitude que les res- 
tes mortels de ceux de leurs membres qui ont 
succombé, soit en France, soit dans les colo- 
nies, soit à l'étranger, sont soustraits à l’aban- 
don et à l’oubli, puisque la société dont la pé- 
tition fait l’objet du présent rapport s'efforce, 
dans la mesure de ses ressources, d'entretenir 
les tombes des militaires et marins qui sont 
morts pour la Patrie loin de leur pays natal, 
et convaincue d'être l'interprète fidèle de ses 
sentiments élevés et généreux, la 4 Commis- 
sion vous propose d'accueillir favorablement 
la demande de renouvellement de subvention 
de 2,000 francs que vous adresse « le Souve- 
nir français ». 

Cette somme sera prélevée sur la réserve. 


Adopté (1898 ; P. 2410). 


31. — Allocation d’une subvention à 
l'Association des professeurs de l'é- 
cole rue des Fossés-Saint-Jacques. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous informer 
que, par une pétition en date du 22 octobre 
dernier, M. Marguet, directeur de l’Asso- 
ciation des professeurs de l’école de la rue 
des Fossés-Saint-Jacques, sollicite le renou- 
vellement de la subvention de 2,000 francs 
que vous lui accordez depuis un grand nombre 
d'années. 


Les cours, fondés le 5 mai 1885, par l’Asso- 
ciation dont la demande de subvention fait 
l’objet de ce rapport, préparent spécialement 
les instituteurs et institutrices au brevet su- 
périeur. Ce sont les seuls cours gratuits éta- 
blis dans ce but dans le département de la 
Seine. Le programme suivi comprend les ma- 
tières ci-après : Morale, pédagogie, littéra- 


ture, physique et chimie, mathématiques, zoo- 
logie, hygiène, botanique, géologie, histoire, 
dessin et anglais. Le talent et le mérite des 
professeurs attachés à l’institution dirigée par 
M. Marguet sont une garantie sérieuse de la 
valeur de l’enseignement donné à plus de cent 


élèves qui suivent les cours énumérés ci-des- 


sus. Plusieurs continuent encore à assister 
aux cours après avoir obtenu le brevet supé- 
rieur, afin de compléter leur instruction. 


Je vous prie donc de vouloir bien voter la 
subvention de 2,000 francs que le pétition- 
naire sollicite de votre bienveillance et qu'il 
emploie comme par le passé au mieux de 
l'intérêt général. 

Cette somme sera prélevée sur la réserve, 

Adopté (1898: P. 2217) 


}* 


32. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Gay, au nom de la 4° Commission. — 
Je vous demande de passer à l’ordre du jour 
sur les pétitions suivantes : 


Pétition de M. Taillandier sollicitant une 
souscription à l’ouvrage de M. Lagrillière- 
Beauclerc : « Mission au Sénégal et au Sou- 
dan » (1898; P. 472). : 


Ce livre ne présente qu’un intérêt limité. 


Pétition de M. Mahé de la Bourdonpais sol- 
licitant une souscription à son ouvrage : 
« Voyage dans l’ile de Man et le pays de 
Galles en 1890 » (1898; P. 1901). 

Pétition de M. Austin de Croze sollicitant 
une souscription à son ouvrage : « La Cour 
d’Espagne intime » (1898; P. 2127). 


Ces livres ne sauraient trouver place dans 


nos bibliothèques. 


L'ordre du jour est prononcé. 


33.— Souscription au monument élevé 
à la mémoire des élèves du lycée de 
Tours morts pour la patrie. 


M. Gay, au nom de la 4° Commission, — 
Nous avons été saisis d'une pétition par la- 
quelle l'Association amicale des anciens élèves 
du lycée de Tours sollicite une souscription 
pour l'érection d’un monument à la mémoire 
de leurs camarades morts pour la patrie. 











: DS 


. Nous vous proposons d'accorder 200 francs, 


Ces conclusions sont adoptées (1898: P, 
2559). 


34. — Souscription à l'ouvrage de 
M. Grébauval: « Le Gabelou ». 


M. Gay, au nom de la 4° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une pétition par la- 
quelle M. Flammarion, éditeur, sollicite une 
souscription à l'ouvrage de M. Grébauval 
« Le Gabelou ». Nous vous proposons l’acqui- 
sition de 120 exemplaires au prix de 0 fr. 40c. 
l’un. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
2063). 


35. — Acquisition de deux exemplaires 
du « Dictionnaire de l’administration 
française », par M. Maurice Block. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission, 
— MM. Berger-Levrault et Cie, éditeurs, solli- 
citent une souscription au « Dictionnaire de 
l'administration française », par M. Maurice 
Block. Votre Commission vous propose l’acqui- 
sition de deux exemplaires : l’un pour la 
Bibliothèque administrative, l’autre pour la 
Bourse du travail. 


M. Faillet. — Ce livre rendrait les plus 
grands services aux conseillers; je demande 
qu’on en attribue un exemplaire à chacun. 


M. Chausse, rapporteur. — Messieurs, au 
nom de la Commission, j'insiste pour le nom- 
bre de deux exemplaires. L'ouvrage coûte 
31 fr. 90 c.; il est très intéressant et très 
utile, mais tous nos collègues pourront en 
prendre connaissance à la bibliothèque du 
Conseil, puisque le Conseil général a déjà 
voté l’acquisition d’un certain nombre d’exem- 
plaires, dont un pour la bibliothèque com- 
mune aux deux Conseils. 


M. Faillet a été inspiré par une pensée de 
vulgarisation à laquelle je me plais à rendre 
justice; mais, à ce point de vue, chacun 
pourra, je le répète, consulter l'ouvrage ici, 
et, au point de vue des finances de la Ville, il 
y à là une dépense qu’on peut éviter, 
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M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Faillet. 


Cet amendement est rejeté. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; P. 1434). 


36. — Allocation au jeune Dilly 
d’une bourse à l'école Boulle. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d'accorder 
une bourse d’études au jeune Dilly, élève de 
l’école Boulle. 


Cette bourse d’études a été demandée par la 
Commission de surveillance de l’école. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P. 1885). 


37. — Secours d’études au jeune Roger 
Soliman. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, notre collègue M. Adrien Veber 
a proposé au Conseil d’allouer un secours 
d’études de 60 francs au jeune Roger Soli- 
man. 

Votre 4° Commission vous propose des 
conclusions conformes. 


Adopté (18983 C. 745). 


38.— Souscription à l'ouvrage de M. Ch. 
Philippe : « L’impôt sur le revenu ». 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Félicien Paris a proposé au 
Conseil de souscrire à l'ouvrage « L'impôt sur 
le revenu », de M. Ch. Philippe. 

Votre Commission, saisie de cette propo- 
sition,a conclu à l'achat de 21 exemplaires au 
prix de 8fr. 50 c, l’un. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; C. 385), 


39. — Souscription au monument pro- 
jeté en l'honneur de Puvis de Cha- 
vannes. 


M. Louis Mill, au nom de la 4° Commis- 
sion, — Au cours d’une précédente séance, 
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notre collègue M. Émile Beurdeley a déposé 
une proposition tendant à réserver à une 
statue élevée à la mémoire de Puvis de Cha- 
vannes une place publique du quartier de la 
Plaine-Monceau, que cet artiste habitait au 
moment de sa mort, et à donner son nom à 
une rue de ce quartier. 


Un comité est en formation pour l'érection 
de ce monument. 


Au nom de mes collègues Émile Beurdeley, 
Max Vincent et en mon nom personnel, comme 
aussi au nom de votre 4 Commission, j'ai 
l'honneur de proposer au Conseil de s’asso- 
cier à cette manifestation destinée à glorifier 
le nom du grand artiste dont s’honore la 
France, et de souscrire une somme de 2,000 
francs pour ce monument. 


En ce qui concernela partie de la proposition 
de M. Emile Beurdeley relative à l'attribution 
à une voie publique de Paris du nom de Puvis 
de Chavannes, c’est à la 3° Commission, saisie 
de la question, à vous présenter un rapport. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898: C. 756). 


40. — Allocation à Mme veuve Stupfel. 


M. Parisse, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous prier d’allouer une 
subvention de 100 francs à Mme veuve Stupfel, 
surveillante du dispensaire de la rue Saint- 
Bernard, afin de lui permettre de payer les 
frais de pension qu’elle reste devoir pour le 
compte de son fils, élève au lycée Henri IV. 


Adopté (1898; P. 945) 


Je 


41. — Allocation d’une subvention de 
1,000 francs à la Société nationale 
d’acclimatation de France. 


M. Parisse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, la Société nationale d’acclimata- 
tion de France a introduit une pétition pour 
solliciter une subvention en faveur du Comité 
d’études scientifiques et économiques qu’elle 
a fondé et dont les travaux sont placés sous 
son haut patronage. 


Ce comité, qui comprend les noms les plug 
connus dans les sciences et dans les lettres, a 
pour objet de combattre les agissements des 
chasseurs dont la rapacité menace de priver 
notre industrie parisienne de l’ivoire — dont 
elle a besoin — par suite de la disparition im- 
minente des éléphants en Afrique. 


Le travail de l’ivoire qui constitue un art si 
délicat et si gracieux dont Paris est le centre, 
tant par la quantité des objets si divers qui y 
sont fabriqués que par le gout et l’art qui pré- 
sident à leur confection par nos artistes ivoi- 
riers, pourrait, en effet, disparaitre ou tout 
au moins décroitre beaucoup, ainsi que je 
viens de le dire, puisque, si aucune mesurede 
protection n’est prise promptement, la matière 
première, l’ivoire, viendra à manquer. 


L'Afrique est la contrée qui produit cette 
matière première en grande quantité, mais, 
par suite de la sauvagerie des chasseurs, les 
éléphants sont détruits chaque année en Si 
grand nombre que bientôt ils seront décimés, 


La Société d’acclimatation s’est préoccupée 
à juste titre de cette question et a résolu de 
remédier à un état de choses qui pourrait 
être funeste à une industrie toute francaise en 
s’occupant, non seulement de protéger les élé- 
phants de nos possessions africaines, mais 
encore d'étudier les moyens les meilleurs d’éle- 
vage et de dressage de l'éléphant d’Afrique, 
de telle sorte que nos colonies seraient bientôt 
pourvues d’un serviteur nouveau, ou plutôt 
de la réapparition d’un serviteur délaissé 
depuis longtemps, dont l’histoire a tellement 
exalté les qualités vraiment surprenantes 
qu’on ne comprend pas que l’usage d'employer 
l'éléphant ne se soit pas plus tôt propagé dans 
un milieu où il pourrait rendre d'immenses 
survices. 


Les causes de cet abandon tiennent à ceque 
cet élevage est difficile et ne peut réussir que 
par des procédés méthodiques et profondément 
étudiés. La Société poursuit ce butet, pour 
l’atteindre, Messieurs, il est nécessaire de 
protéger de la destruction les colonies d’élé- 
phants sauvages qui nous restent, et d'élever 
l'éléphant, ainsi que cela se pratique mainte- 
nant pour l’autruche, qui elle aussi était 
menacée de disparaitre. 


Il se produira certainement pour l’ivoire ce 
qui s’est produit pour les plumes d’autruche, 
qui sont devenues abondantes au grand profit 
de l’industrie parisienne, et cela à la suite 
des élevages dont ces oiseaux ont été l’ob- 
jet. 

A bien d’autres points de vue encore et non 
moins intéressants, la tentative de la Société 
d’acclimatation mérite d’être encouragée. 

Les Anglais ont incorporé à leur armée 
des Indes plus de mille éléphants depuis que 
ces animaux leur ont rendu de si grands ser- 
vices dans des campagnes récentes et, malgré 
l'importance de nos possessions coloniales 


ne dé co 
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dans des régions analogues, nous n'avons 
encore rien fait dans cette voie. 


Au point de vue purement colonial, nos pos- 
sessions d'Afrique en particulier pourraient être 
beaucoup plus facilement mises en féconde ac- 
tivité par suite de l’usage méthodique des ser- 
vices que peuvent rendre ces intelligents et 
dociles animaux ; nos explorateurs, pionniers 
d'avant-garde de notre influence et de notre 


civilisation, seront les premiers à en profiter 


après avoir aidé à ses débuts l’œuvre de la 
Société d’acclimatation. 


Rien ne peut mieux appuyer ces idées géné- 
rales que les lettres, que j'ai sous les yeux, de 
trois des hommes les plus connus par leur 
dévouement à la cause de nos possessions 
africaines; aussi je vous demande la permis- 
sion de vous lire quelques extraits de ces 
lettres adressées à M. Bourdarie, le vaillant 
explorateur et promoteur du Comité d’initia- 
tive, qui a bien voulu me les communiquer : 


« Banghi, 22 septembre 1898. 


« M. Ch. Pierre chasse beaucoup et avec 
succès : éléphants, bœufs en masse et hippo- 
potames ! 


« Il me prie de vous dire qu'ayant rencon- 
tré un jeune éléphant il n’a pas tiré en pen- 
sant à vous. Nous parlons souvent de vous et 
je dois vous avouer que nous devenons tous, 
et pour cause, des partisans résolus de la 
domestication de l'éléphant d'Afrique. 


« Signé : Bonne] de Mézières. » 


« M’haggar, 26 juin 1898. 


« Quand venez-vous effectuer vos essais en 
Afrique? La « Revue des sciences » m'envoie 
un article sur l'éléphant et il n’est pas de 
vous!.. La question intéresse donc enfin! 


« Ici Chaussé et Fuédon, chasseurs d’élé- 
phants, s’engagent à fournir cent jeunes dans 
une saison de chasse. Ils en ont qui les sui- 
vent comme de petits chiens, qui viennent 
de nuit dans leur tente les réveiller avec de 
douces caresses pour avoir à manger, qui ont 
suivi et caressé deux heures après leur cap- 
ture. 


« Voilà une démonstration de vos affirma- 
tions. 


« À cette nouvelle j'en ajouterai une autre: 
Snoussi, le sultan du Dar Barruga, a envoyé 
ses gens par deux fois faire du commerce avec 
la mission du Bessou. Ils ont apporté d’un 


coup 29 bœufs, vaches et génisses, puis 4 che- 
vaux et 7 juments. 

« Ce fait est d'une importance capitale. 
C’est le commerce musulman définitivement 
en marche vers nos factoreries. 


« Signé : De Béhagle. » 


« Bahr-el-Ghazal, mars 1898. 


« Depuis dix mois bientôt la mission vit des 
produits de sa chasse : hippopotames, girafes, 
antilopes de toutes variétés, bisons et surtout, 
hélas ! il me faut bien vous en faire l’aveu, 
éléphants. Hélas! oui, nous en avons une 
centaine à notre passif, sacrifiés pour assurer 
notre nourriture et par suite notre progression 
dans ces régions dépeuplées. 


« D'ailleurs, je vous assure que ce n’est pas 
bon et qu’il faut la nécessité pour rechercher 
cette viande, même dans la trompe dort on 
dit pourtant tant de bien et que j'ai toujours 
trouvée coriace comme un vieux cheval de 
fiacre. 


« Par contre, j'ai toujours interdit, en sou- 
venir de vous et de vos idées, qu'aucun animal 
fût sacrifié sans absolue nécessité, et leurs 
bandes circulent en sécurité au milieu des 
territoires que sillonnent nos détachements. 
Ce sont de gros amis inoffensifs pour lesquels 
je ressens une sympathie. 


« Ah! s'ils étaient dressés au portage dans 
ces immenses plaines implacablement plates, 
comme je serais depuis longtemps en Abyssi- 
nie! » 


Cette dernière lettre est signée du vaillant 
commandant Marchand, qui s’est acquitté de 
Ja mission dont il était chargé avec tant de 
succès et de courage. 

Nous vous proposons, Messieurs, d’allouer 
1,000 francs à l’œuvre dont je viens de vous 
entretenir pour marquer l'intérêt et la sym- 
pathie du Conseil à son égard. 


M. L. Achille. — Très bien! Je m’associe 
complètement à la proposition que nous fait 
M. Parisse, au nom de Ja 4° Commission. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 : P. 1516). 


42. — Renvoi à l'Administration d'une 
demande d'augmentation des hono- 
raires des médecins de l’état-civil. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion, — Nous vous proposons de renvoyer à 
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l'Administration, pour supplément de rensei- 
gnements, une proposition relative à l'in- 
demnité des médecins de l’état-civil. On ne 
nous dit, ni quel sera le coût de l’aug- 
mentation prévue, ni quel est le nombre an- 
nuel des constatations dont il est question. 
Lors du vote du budget nous pourrons toujours 
donner satisfaction, le caséchéant, au mémoire 
préfectoral (1898 ; 2109). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


43. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une pétition d’ha- 
bitants du quartier de la Santé pro- 
testant contre le déplacement du 
bureau d'’omnibus de la ligne Mont- 
martre-Place Saint-Jacques. 


M. Hénaffe. — J'ai l'honneur d'appeler 
toute l’attention de l’Administration sur la 
proposition que j'ai faite dans la séance du 
14 novembre courant, relative au maintien de 
la tête de ligne des omnibus de la place Saint- 
Jacques, 


Comme je l’ai dit à la tribune, notre quar- 
tier est le seul dans Paris qui ne possède au- 
cun moyen de communication avec le centre. 


L’omnibus de la place Saint-Jacques per- 
mettait aux habitants de se rendre à leurs 
occupations. 


Si on transfère la tête de ligne place Den- 
fert, ils n’auront plus la chance d'y trouver 
une place, car à cet endroit la population de 
Montrouge et de Montparnasse, qui a à sa 
disposition plusieurs lignes de tramways 
(toujours remplis d’ailleurs), complétera éga- 
lement les voitures de la lisne Place Saint- 
Jacques—Montmartre. 


Je ne saurais donc trop insister pour que 
l'Administration prenne en grande considéra- 
tion la pétition que j'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau; elle émane des habitants du 
quartier de la Santé, qui se plaignent avec juste 
raison d’être privés de tout moyen de transport, 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


44. — Attribution pour 1888 des arré- 
rages du legs Cuvillier. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 


nom de la 5° Commission, sur l'attribution, 
en 1898, du less de Mme veuve Cuvillier en 
faveur d’une orpheline ou d’une femme veuve 
habitant le 19° arrondissement. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°94 
de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 


sieurs, Mme veuve Cuvillier a légué à la Ville 


de Paris une somme de 6,000 francs dont les 
arrérages doivent venir en aide à une orphe- 
line ou à une femme veuve habitant le 19° 
arrondissement. 


Aux termes d’une délibération du Conseil 
municipal, en date du 29 juillet 1865, et d’un 
arrêté préfectoral du 26 août suivant, il vous 
appartient de désigner chaque année, sur une 
liste de présentations dressée par le maire du 
19° arrondissement, la personne appelée à bé- 
néficier des arrérages de ce legs, lesquels s’é- 
lèvent à 224 francs. 


En conséquence, la liste que vous trouverez 
plus loin a été établie, pour cette année, par 
la municipalité du 19° arrondissement et a été 
préalablement communiquée à M° Hocquet, 
notaire à Paris, rue de Flandre, 20, représen- 
tant les héritiers de Mme veuve Cuvillier, 
avec lesquels la municipalité est tenue de s’en- 
tendre, aux termes du testament. 


Aucune observation n’a été présentée par 
cet officier ministériel. 


Voici la liste des propositions : 


Mme veuve Dupuy, née Gaillot (Valentine), 
rue Hassart, 8, G enfants : 15 ans, 14 ans, 
12 ans, 10 ans, 7 ans, 1 an; gagne 1 fr. 50 c. 
par jour, journalière. 


Mme veuve Choron, née Duchatel (Louise), 
passage Auvry, 4, 6 enfants : 16 ans, 11 ans, 
8 aus, 6 ans, 4 ans, l'an; gagne 2 francs par 
jour, journalière. 


Mme veuve Féry, née Moulut (Catherine), 
rue Rouvet, 6, 5 enfants : 11 ans, 9 ans,7 ans, 
5 ans, 14 mois ; gagne 1 fr. 50 €. par jour, 
journalière. 


Votre rapporteur a communiqué les pièces 
du dossier à MM. Vorbe, Rozier, Grébauval 
et Brard, conseillers municipaux du 19° arron- 
dissement. 


Nos quatre collègues sont unanimement d’ac- 
cord pour désigner à votre choix Mme veuve 
Dupuy, journalière, demeurant à Paris, rue 
Hassart, 8, présentée en première ligne par la 
municipalité du 19° arrondissement, 
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Notre collègue M. Grébauval nous a, en ou- 
tre, adressé la lettre suivante : 


« Paris, 11 novembre 1898. 


« Mon cher collègue, 


« J'appuie la candidature de Mme veuve 
Dupuy au legs Cuvillier. Cette personve, pro- 
posée en première urgence par la municipa- 
lité, m'est connue. La misère est noire. Je 
n’en connais pas de plus intéressante, 


« Votre cordialement 


« Armand Grébauval. » 


Votre rapporteur et la 5° Commission sont 
du même avis que la municipalité du 19° et 
nos collèvues de cet arrondissement. 


Nous ous demandons, en conséquence, 
d'approuver le projet de délibération qui 
suit : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 1° juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
une liste de présentations dressée pour l’attri- 
bution, en 1898, des arrérages du legs fait par 
Mme veuve Cuvillier à la Ville de Paris d’une 
somme de 6,000 francs dont le revenu doit 
servir, chaque année, à venir en aide à une 
orpheline ou à une veuve habitant le 19° ar- 
rondissement ; 


« Vu la liste dressée par la municipalité du 
19° arrondissement; 


« Vu l'avis des conseillers municipaux du 
19° arrondissement ; 

« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, en 
date du 14 novembre 1895, 


« Délibère : 


« Article premier.—Lasomme de 224 francs, 
représentant les arrérages du-legs de Mme 
veuve Cuvillier pour 1898, est attribuée à 
Mme veuve Dupuy, journalière, demeurant 
rue Hassart, 8, inscrite avec le n° 1 sur la liste 
dé présentations établie par la municipalité du 
19° arrondissement. 


« Art. 2. — Cette dépense sera imputée sur 
le crédit inscrit au chap. 5, art. 59, du budget 
de l’exercice 1898. » 


Adopté (1898: 1157). 
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45. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, M. le docteur Robinowitch 
sollicite une souscription à son ouvrage 
« Boire ou ne pas boire » (1898 ; P. 1965). 


Ce petit opuscule est rempli d'excellents 
enseignements; mais nous sommes encom- 
brès d'ouvrages contre l’alcoolisme que lisent 
seulement ceux qui n'ont pas besoin d’être 
convertis à la sobriété. 

Nous vous proposons donc de passer à 
l’ordre du jour. 


_ 


M. Colombié demande également une sous- 
cription à divers ouvrages de cuisine dont il 
est l’auteur (1898 ; P. 1998). 

Loin de moi la pensée de mépriser la cui- 
sine et tout ce qui tend à l’améliorer. Mais 
nos ressources sont limitées et il nous man- 
que beaucoup d’autres ouvrages d’un intérêt 
plus immédiat. 

Nous vous proposons donc encore de passer 
à l’ordre du jour. 

M. Melier, expéditionnaire à la Préfecture 
de la Seine, sollicite une allocation pour 
suivre les cours de l'Ecole libre des sciences 
politiques (1898 ; P. 1572). 

Nous sommes toujours heureux de voir nos 
employés perfectionner leur instruction ; 
mais, s'il fallait pour cela les payer, nous 
imposerions une lourde charge à notre bud- 
get. Si nous donnions satisfaction au pétition- 
naire, nous créerions un précédent dange- 
eux. 

Là encore, nous sommes donc obligés de 
vous proposer de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour sur ces trois pétitions est 
prononcé. 


46. — Renvoi au Conseil général 
d’une pétition de M. Dorisy. 


M. Lampué,au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Dorisy sollicite une bourse 
pour terminer ses études à l’école des Beaux- 
arts (1898; P. 2307). 

La Ville de Paris ne dispose d'aucune bourse 
de cette nature. Nous vous proposons de ren- 
voyer la pétition au Conseil général, qui ap- 
préciera s’il y a lieu d’y donner suite sur le 
budget départemental. 


Le renvoi au Conseil général est prononcé. 
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47. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition des préposés aux perceptions 
municipales. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous prier de renvoyer à l'Administration 
une pétition des préposés aux perceptions 
municipales demandant qu’il soit fait, ainsi 
qu’en à décidé le Conseil, des promotions de 
classe en leur faveur. (1898; P. 2340.) 


‘J'appelle la bienveillante attention de l’Ad- 
ministration sur cette pétition. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


48.— Ordre du jour sur une pétition du 
Syndicat d'initiative des industriels, 
propriétaires et commerçants du 15° 
arrondissement demandant la créa- 
tion d’un marché volant, rue de la 
Convention, près de la rue de Vaugi- 
rard. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, par une pétition 
qui vous à été adressée, le Syndicat d’ini- 
tiative des industriels, propriétaires et com- 
merçants du 15° arrondissement (sections 
Saint-Lambert et Necker) vous a demandé la 
création d’un marché volant rue de la Conven- 
tion, près de la rue de Vaugirard (1898. P.1556). 


Les habitants de ces quartiers ont satis- 
faction. 


En conséquence, nous vous demandons de 
passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


49. — Renvoi à l'Administration 
de deux pétitions. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, nous vous deman- 
dons de renvoyer à l'Administration une péti- 
tion de M. Carlier relative à des travaux aux 
Halles (1898; P.1733) et une pétition d’ap- 
provisionneurs de moules aux Halles relative 
à la vente des huitres (1898; P. 2049). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


50.— Indemnité aux forts chargés de la 
manutention aux ventes en gros du 
cresson et des champignons aux 
Halles centrales. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 2° 
Commission. — Messieurs, conformément à 
J’avis exprimé par la Commission supérieure 
des Halles, vous avez décidé, par votre délibé- 
ration du 1% avril dernier, que la vente du 
cresson et des champignons en gros serait 
maintenue provisoirement, àtitred’expérience, 
sur le carreau des Halles, et qu’elle serait en- 
tourée de cloisons mobiles, afin de l’isoler, 
pour le contrôle, des autres ventes opérées 
sans l'intermédiaire des mandataires. 


Ce nouveau régime fonctionne depuis le 
21 mai dernier et, d'accord avec M. le Préfet 
de Police, il a été convenu que la manuten- 
tion des claies, qui comprend la pose, la dé- 
pose et le remisage,serait confiée aux forts. 


Ce surcroit de travail imposé à ces ouvriers 


. doit être rémunéré en tenant compte du temps 


qu’ils. y consacrent. 


Si l'importance des apports de champignons 
varie peu, par contre, les quantités de cresson 
diffèrent dans de fortes proportions, et il con- 
vient d'établir une moyenne des marchandi- 
ses sur chacun des deux marchés à entourer. 


D’après les renseignements donnés par M.le 
Préfet de Police, la durée des travaux des 
forts pour le transport sur les lieux, la pose, 
la dépose, le remisage à la resserre un jour 
de marché moyen, est d'environ une heure et 
demie pour deux hommes et pour chacun des 
marchés, soit une heure et demie de travail 
pour quatre hommes. 


Si l’on prenait pour base de la manutention 
1 franc par heure, prix payé par les forts aux 
porteurs qu’ils emploient comme renfort, on 
arriverait à un chiffre de 6 francs par nuit 
pour les quatre forts. Ce taux a paru trop 
élevé, et, d'accord avec M. le Préfet de Police, 
l'Administration propose de fixer à 5 francs 
par nuit la rétribution accordée aux quatre 
forts, soit un total annuel de 1,825 francs. 


Le décompte du 21 mai dernier jusqu’à la 
fin de l’année représentant 225 jours, la dépense 
pour l'exercice courant serait de 1,125 francs. 


La dépense afférente à l’année 1898, soit 
1,125 francs, sera imputée sur la réserve, 
chapitre 23, article unique, du budget de 1898 


et rattachée au chapitre 7, article 1] (9 à 
créer), du même budget. 
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C'est ce crédit que l'Administration nous 
demande de lui accorder. Il serait, pour les 
années suivantes, de 1,825 francs. 

Ces propositions ont paru justifiées, et votre 
2° Commission vous demande de prendre, en 
conséquence, une délibération conforme. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2161). 


51. — Exécution de travaux pour la 
transformation du marché des Blancs- 
Manteaux. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, vous avez pro- 
noncé, le 1° juillet dernier, la désaffectation 
d’une partie du marché des Blancs-Manteaux 
et décidé que les marchands dont les places 
étaient supprimées seraient reportés sur la 
partie du marché conservé. 

C'est. sur ce projét que l’Administration 
vous invite à délibérer. En voici les disposi- 
tions : | 

L’appropriation nouvelle nécessitera la 
construction d’un mur destiné à isoler le 
marché de la partie retranchée. 

Les places, à l'exception de celles de la bou- 
cherie, ne comportent aucun aménagement. 
Ce sont les marchands qui les ont installées à 
leurs frais, et ceux qui doivent être déplacés, 
au nombre de 24, occupant 38 places, deman- 
dent à être indemnisés de la dépense qu’ils 
auront à supporter pour rétablir leurs instal- 
lations dans les nouvelles places qui leur sont 
attribuées. 

Cette demande a paru justifiée; toutefois, 
afin d'éviter des exagérations dans les indem- 
nités à allouer, l'Administration est d'avis 
qu’il serait préférable de charger de ce travail 
le service d'Architecture. 

D'après les devis établis par ce service, 
la transformation du marché coûterait une 
somme de 9,900 francs ainsi décomposée : 

Construction du mur séparatif, 6,053 fr. 

Pour la dépense afférente à la dépose et à 
la repose des installations appartenant aux 
marchands, 3,667 francs. 

Total égal, 9,700 francs. 

Ladite somme serait imputée sur le chap. 
62, $ 13, art. 6, du budget supplémentaire de 
1898. 

Votre 2° Commission est favorable à ces 
propositions; elle vous demande en consé- 
quence de vouloir bien prendre une délibéra- 
tion conforme. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2488). 


52. — Création d’un marché alimentaire 
découvert rue de la Convention. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission, — Messieurs, par une délibé- 
ration du 1° juillet dernier, vous avez arrêté 
en principe la création d'un marché découvert 
rue de la Convention, commençant à la rue 
Alain-Chartier et finissant un peu au delà de 
la rue Marmontel. 

L’Administration nous soumet aujourd'hui 
le projet définitif d'organisation de ce mar- 
ché. 

Il comprendra 70 places de 2 mètres sur 
2 mètres et se tiendra les mercredis, jeudis et 
dimanches. 

Le prix de location sera fixé à O fr. 40 c. 
par place et par jour de marché, plus une 
contribution pour les frais dé balayage de 
0 fr. 10 c. par semaine. 

Le stationnement des voitures d’approvi- 
sionnement sera établi rue Olivier-dé-Serres. 

M. le Préfet de Police a donné un avis fa- 
vorable aux dispositions de ce projet. 

La dépense pour frais de premier établisse- 
ment est évaluée par les ingénieurs 4 2,700 
francs, qui serait imputée sur le érédit pro- 
posé au chap. 62, $ 16, art. 36, du projet de 
budget supplémentaire de 1898. 

La recette annuelle, toutes places louées, 
serait de 4,732 francs. 

Trois propositions ont été présentées par 
des soumissionnaires pour les tentes-abri : 


1° La société Cordonnier, veuve Delaplace 
et Cie, déjà concessionnaire de nombreux mar- 
chés ; 

2 M. Louis Favre, demeurant rue du Ren- 
dez-vous, 60 et 62; 


3° M. Jules Nouveau, demeurant rue du 
Maréchal-Vaillant, à Nogent-sur-Marne. 

MM. Louis Favre et la société Cordonnier, 
veuve Delaplace et Cie demandent la conces- 
sion pour neuf années aux conditions sui- 
vantes : 

Être autorisés à percevoir par jour et par 
marché : 

Pour l’abri obligatoire de la marchandise, 
0 fr. 40 c.; 

Pour la toile de fond, facultative, O fr.10c.; 


Pour les tables, également facultatives, 
OLA EU 6: 


Comme redevance annuelle à la Ville : 
M. Favre paierait 860 francs ; 
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La Société Cordonnier, veuve Delaplace 
et Cie, 725 francs; 
M. Nouveau, 546 francs. 


M. Nouveau demanderait O0 fr. 10 c. au lieu 
de 0 fr. 20 c. pour prix de la table. 


Il semblerait qu’il serait de l'intérêt de la 
Ville de donner la préférence à M. Favre, et 
c’est l’avis de l'Administration. 


En conséquence, d’accord avec elle, votre 
2e Commission vous demande de prendre une 
délibération conforme à cet avis. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2170). 


53. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du comité d'intérêt local du 
quartier du Père-Lachaise. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une pétition du comité 
d'intérêt local du quartier du Père-Lachaise 
demandant que les terrains à vendre appar- 
tenant à la Ville soient indiqués d’une manière 
apparente (1898; P. 2012). 

Il est évident qu’il y a intérêt à ce que la 
plus grande publicité soit assurée à ces ventes 
de terrain et nous vous demandons de ren- 
voyer cette pétition à l’Administration afin 
qu’elle tienne la main à ce que les instructions 
données dans le sens que j'indique soient 
exécutées. 


M. le Directeur des Affaires munici 
pales. — Nous avons, en effet, donné des ins- 
tructions catégoriques pour que des écriteaux 


soient placés sur les terrains communaux à 


vendre. J’ignore les faits particuliers signalés 
dans la pétition; mais, puisqu'on demande le 
renvoi à l'Administration, je m’assurerai que 
les écriteaux sont placés sur les terrains 
mis en vente. 


M. Colly. — Il serait bon aussi de retirer 
les écriteaux apposés sur des terrains qui ne 
doivent plus être vendus, comme, par exem- 
ple, ceux de la place de la Nativité. 


M. Chausse. — Je signale ce qui se passe 
pour les terrains de la rue Trousseau; l’opé- 
ration concernant cette rue a été décidée en 
décembre 1894: les terrains sont prêts à être 
mis en vente depuis dix-huit mois, et ce n’est 
que le 18 courant que le service d’Architec- 
ture à fait parvenir à la Direction des Affaires 
municipales les indications pour le lotissement. 


—_ 


Avec les lenteurs apportées par les difré- 
rents services, les uns après les autres, on 
arrive à cette situation regrettable que des 
terrains ne sont pas mis en vente alors que 
le produit de cette vente est escompté pour 
d’autres opérations. 

Je défends donc ici, en même temps que les 
intérêts de mon quartier, ceux des quartiers 
voisins qui attendent l’aliénation de ces ter- 
rains pour des opérations qui les intéressent, 


M. Alpy, rapporteur. — Les observations 
qui viennent d’être apportées à la tribune dé- 
montrent que l'Administration doit redoubler 
de vigilance et d'activité pour la mise en va- 
leur du domaine communal. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


54. — Conversion en pensions alimen- 
taires incessibles et insaisissables des 
allocations viagères accordées aux 
héritiers Poirson. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, par une délibération 
en date du 30 décembre 1896, vous avez au- 
torisé M. le Préfet à accepter, au nom de la 
Ville de Paris, les deux legs faits au profit de 
ladite ville de Paris par M. Auguste-Pierre- 
Marie Poirson, artiste peintre, suivant son 
testament olographe en date du 18 mars 
1894, et consistant en : 


1° 20,000 francs pour les asiles de nuit 
municipaux ; 

2° 100,000 francs pour l'attribution d’un 
prix biennal à un jeune peintre parisien. 

Prenant en considération les réclamations 
formulées par deux membres malheureux de 


la famille du testateur, vous avez, par la 
même délibération, alloué : 


1° À Mme veuve Fincken d'Autemarche, 
demeurant à Chesnay, une pension annuelle 
et viagère de 425 francs, reversible sur la 
tête de son fils ; 

2° À M. Henri Poirson, demeurant à Paris, 
rue de Vaugirard, 378, une pension annuelle 
et viagère, également de 425 francs, rever- 
sible sur la tête de sa femme. 


Le Conseil d'Etat, saisi du projet de décret 
tendant à statuer sur les libéralités testamen- 
taires faites par M. Poirson au profit de la 
Ville de Paris et de divers autres établisse- 
ments, à émis l'avis que les secours viagers 
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accordés aux héritiers du « de cujus », de- 
vraient, dans l’intérèt même de ces héritiers, 
revêtir le caractère de pensions alimentaires 
incessibles et insaisissables, dans les termes 
des art. 1981 du Code éivil et 581 du Code de 
procédure civile. 


Cette mesure étant tout en faveur des pa- 
rents malheureux de M. Poirson auxquels 
vous avez voulu venir en aide et ne devant 
entrainer aucun surcroit de charges pour la 
Ville, je ne puis, Messieurs, que vous prier de 
vouloir bien, conformément au vœu émis par 
le Conseil d'Etat, déclarer incessibles et insai- 
sissables les pensions annuelles et viagères 
allouées par vous : 


1° A Mme veuve d’Autemarche; 
2° À M. Henri Poirson. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2335). 


55.— Acceptation d’un legs de 20,000 fr. 
fait à la Ville par Mme Blanc. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, aux termes de son 
testament olographe, en date du 4juillet 1883, 
déposé en l'étude de M° Bourgeois, notaire 
à Deuil (Seine-et-Oise), Mme Marie Desmouly, 
veuve de M. Auguste-Alexandre-Philippe- 
Charles Blanc, en son vivant demeurant à 
Enghien-les-Bains, rue Beauséjour, 4, décédée 
à Paris, rue Pigalle, 38, le 2 février 1898, a 
notamment fait la disposition suivante : 


« Je donne et lègue à la Ville de Paris une 
somme de 20,000 francs qui sera placée en 
rentes 3 °/,, lesquelles seront affectées à un ou 
plusieurs prix annuels dans les écoles muni- 
cipales: lesdits prix porteront le nom de 
Charles Blanc. » 


Le testament de Mme veuve Blanc ne conte- 
nant aucune clause d'exonération à cet égard, 
les droits de mutation, dont le taux est de 
11 fr. 25 c. °,,, restent à la charge du legs 
dont le montant se trouvera, de ce chef, réduit 


mn 


à la somme nette de 17,750 francs. 


Cette somme, au cours actuel de la Bourse 
(102 fr. 20 c.), permettra encore l'acquisition 
d’un titre de 520 francs de rente 3 °/, environ. 
Le legs n’est grevé d'aucune autre charge; 
quant à son affectation, très propre à stimuler 
l’'émulation parmi la population scolaire des 
établissements de la Ville, elle ne peut que 
recevoir votre approbation, 
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En effet, comme vous l’avez vu, d’après la 
volonté de la testatrice, les intérêts seront 
chaque année employés à récompenser un ou 
plusieurs élèves des écoles de la Ville de 
Paris. 

J'ajouterai, en outre, Messieurs, que Mme 
veuve Blanc n'ayant pas laissé de famille, 
ainsi qu’il résulte des renseignements fournis 
par M° Bourgeois, notaire, et par M. le maire 
d’'Enghien, la libéralité qu’elle a faite au 
profit de la Ville de Paris ne saurait porter 
aucun préjudice à ses héritiers. 


Les formalités prévues par le décret du 
ler février 1896 ont d’ailleurs été remplies 
sans amener la découverte d'aucun parent. 

La 5° Commission ne peut, dans ces condi- 
tions, que vous proposer d'accepter la libé- 
ralité dont il s’agit. 


Adopté (1898; 2461). 


56. — Avis favorable à l'acceptation 
de legs au profit des pauvres par 
MM. Rouget et Friès. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous avons été saisis 
de mémoires préfectoraux tendant à autoriser 
l’Assistance publique à accepter les legs sui- 
vants : 


1° Legs de 500 francs fait au profit du bu- 
reau de bienfaisance du 8° arrondissement par 
M. Rouget ; 


2° Legs de 4,000 francs fait au profit des 
pauvres des vingt arrondissements de Paris 
par M. Friès. 


Nous proposons au Conseil d'accorder l’au- 
torisation demandée. 


Adopté (1898; 2139 et 2185). 


57. — Approbation d'un compte de 
mitoyenneté rue François-Miron, 
n° 36. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous soumettons à votre appro- 
bation un projet de délibération relatif à un 
compte de mitoyenneté entre la propriété 
n% 32 et 40 de la rue François-Miron apparte- 
nant à la Ville de Paris et la propriété n° 36 
de la même rue appartenant à M: Dubourg, 
ledit compte s’élevant à 464 fr, 29 e, 
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Nous vous proposons en outre, Messieurs, 
de dispenser l'Administration de remplir les 
formalités de purge des hypothèques légales 
non inscrites, la somme à verser étant infé- 
rieure à 500 tranes et ce, par application du 
décret du 14 juillet 1866 et du règlement sur 
la comptabilité des recettes et des dépenses 
de la Ville de Paris en date du 28 décembre 
1878. 

En conséquence, nous vous prions d'adopter 
un projet conforme. 


Adopté (1898 : 2425). 


58. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Demy. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l'Administration, pour étude et avis, 
la demande présentée par M. Demy sollicitant 
à nouveau l'exécution de réparations à la toi- 
ture de l’église Saint-Séverin (1898; P. 2202). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


59. — Approbation d'un compte de 
mitoyenneté avec MM. Bastien et 
Roullier et Mme Perret. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d'approu- 
ver le compte de mitoyenneté entre la Ville 
de Paris, propriétaire, rue du Château-des- 
Rentiers, n° 69 (refuge Nicolas Flamel), et 
MM. Bastien et Roullier, propriétaires d’im- 
meubles, 75 et 77, sis même rue d’une part, 
et Mme Perret, propriétaire d’un immeuble 
sis rue Nationale, d'autre part. 

Si vous approuvez ce compte, Mme Perret 
verserait à la Caisse municipale la somme de 
2,467 fr. 26 c. et la Ville de Paris paierait à 
MM. Bastien et Roullier une somme de 
3,447 fr: 63 c. 

En conséquence, nous vous prions d'adopter 
un projet de délibération conforme. 


Adopté (1898 ; 2433). 
60. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis 
sion. — Nous vous demandons de vouloir 





bien renvoyer à l'Administration, pour étude, À 
les pétitions suivantes : 


D’habitants du quartier des Archives de- 
mandant l'installation d’un urinoir à l'angle 
des rues des Quatre-Fils et des Archives ( 1898 : 
P. 2251). 


D'habitants du quartier de l’Hôpital-Saint- 
Louis demandant l’établissement d’un refuge 
à l’intersection des rues de Château-Landon 
et du Faubourg Saint-Martin (1898; P, 2272) 


De M. Pierson sollicitant une concession au 
bois de Boulogne pour l'installation d'un res- 
taur ant-glacier (1898; P. 2287). 


D'habitants de la rue Linné sollicitant 
l'éclairage électrique de cette voie (1898 ; P. 
1675). 


Du Groupe des intérêts généraux des 1%et 
2e arrondissements sollicitant l'élargissement 
de la rue des Deux-Ecus (1898 ; P. 1707). 


D'habitants du quartier Saint-Lambert sol- 
licitant l'éclairage électrique de cette voie 
(1898 ; P,.1719), 


D'habitants de la rue de Turbigo demandant 
le pavage en bois de cette rue jusqu’à la pipe 
de la République (1898 ; P. 1720). 


D'habitants du quar He des Arts-et-Métiers 
demandant l'élargissement de la rue Saint- 
Martin au droit des n° 251, 253, 255 et 257 
(1898 ; P. 1721). 


De M. Lavastre sollicitant la concession 
d’un système de publicité sur les appareils 
d'éclairage (1898; P. 1740). 

De M. Aurelly sollicitant le pavage en bois 
de la rue de l’Arcade dans la partie comprise 
entre le boulevard Haussmann et la rue de 
Rome (1898 ; P. 1741), 


Du Comité d'initiative pour la création d’un 
jardin public dans le 18° arrondissement appe- 
lant à nouveau l'attention du Conseil sur 
cette affaire (1898; P. 1743). 


D'habitants de la rue Albert demandant 
l'établissement d’un pont sur le chemin de fer 
de Ceinture au droit de cette rue (1898; P. 
1811). 


De propriétaires et locataires de la rue du 
Faubourg-Saint-Honoré demandant l’achève- 
ment du pavage en bois de cette rue (1898; 
P, 1821), 

D'habitants du quartier du Gros-Caillou se 
plaignant du préjudice que leur causent les 
expropriations occasionnées par l’établisse- 
ment de la gare du chemin de fer des Mouli- 
neaux au quai d'Orsay (1898; P. 1868). 





D’habitants du quartier de Plaisance deman- 
dant le maintien de la station de voitures 
n° 168 rue d’Alésia (1898; P. 1869). 


De M. Falconnet soumettant un projet de 
prolongement du boulevard Haussmann (1898 ; 
P. 1870). 


De M. Vadon sollicitant l'autorisation d’ins- 
taller des distributeurs automatiques sur la 
voie publique (1898 ; P. 1871). < 

D’habitants de Ja maison 253, rue des Pyré- 
nées, demandant le déplacement d’un urinoir 
situé devant cet immeuble (1898; P. 1951) 


De divers demandant la démolition du 
Panorama de la Bastille (1898; P. 1952). 


De M. Gramont demandant que les voitures 
soient munies d'appareils destinés à éviter au 
public les éclaboussures (1898: P. 1954). 


De M. Jaeck demandant le bail du terrain 
occupé par le tir aux pigeons, au bois de 
Boulogne (1898; P. 1955). 


De M. Camille Main demandant lautorisa- 
tion d'installer sur la voie publique des cha- 
lets pour la toilette (1898 ; P. 1956). 


Du Comité d’intérèt local du quartier du 
Père-Lachaise demandant que la rue de la 
Dhuis soit dénommée avenue du Père-Lachaise 
(1898 ; P. 2014). 


D'habitants du quartier de La Chapelle de- 
mandant la réfection du pavage de la rue 
Caillié (1898; P. 2020). 


D'habitants de la rue de la Grande-Truan- 
derie demandant l’élargissement de cette voie 
(1898; P. 2083). 


D’habitants du quartier de Charonne rela- 
tive à l’établissement d’une voie ferrée dans 
ce quartier (1898; P. 2084). 


De commerçants de la rue Royale sollicitant 
une amélioration de l'éclairage de cette voie 
(1898; P. 2088). 


De MM. Aveline et Ci proposant de fournir 
à la Ville l’asphalte nécessaire à l'entretien 
des voies (1898; P. 2101). 


De Mme Pembourg, employée au panorama 
de la Bastille, relative au projet de démoli- 
tion de ce monument (1898; P. 2102). 


D'habitants du quartier de l’Hôpital-Saint- 
Louis relative au déplacement d’une boite- 
borne postale dans la rue du Faubourg-Saint- 
Martin (1898; P. 2175). 

De M. J. Thévenet-Le Boul soumettant un 
projet de circulation sonterraine dans Paris 
(1898; P. 2212). 
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Du comité d'initiative de la Société des mai- 
Sons rustiques sollicitant une subvention 
(1898; P. 2213). 


D’habitants de la rue de la Fidélité deman- 
dant le pavage en bois de cette voie (1898; P. 
2219). 


De M. Ferron sollicitant le renouvellement 
du bail du terrain qu'il occupe à la porte 
Maïllot (1898; P. 2341). 


De MM. Pradier et Flisseau, locataires du 
cirque des Champs-Elysées, sollicitant une 
prolongation de bail et l’autorisation d’effec- 
tuer certains travaux (1898; P. 2351). 


Du Syndicat des travailleurs du chiffon sol- 
licitant une audience (1898; P. 2362). 


De M. Duménil se plaignant du préjudice 
que lui causent les expropriations de la rue 
du Four (1898; P. 2406). 


De la Compagnie générale transaérienne 
sollicitant la concession d'un terrain et l’allo- 
cation d’une subvention (1898 ;,P. 2407). 


D'habitants du quartier des Epinettes de- 
mandant le maintien d’un urinoir rue Lemer- 
cier (1898; P. 2408). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


61.— Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous demandons de vouloir bien ren- 
voyer à l'Administration avec avis favorable 
les pétitions suivantes : 


De M. Bois-Glavy sollicitant la concession 
d’un terrain au bois de Vincennes en vue de la 
construction de villages russes (1898; P. 
1680). 

De Mme Gouget sollicitant le maintien dans 
son état actuel de la loge de concierge de son 
immeuble, 33, rue Pastourelle (1898; P, 2080). 


De M. Barotin sollicitant l’autorisation de 
maintenir une fenêtre ouverte sur une cour 
de son immeuble, 5, rue Etienne-Marcel (1898; 
P. 2081). 


D'habitants du quartier Necker demandant 
le nivellement et l'élargissement de la rue de 
la Sablonnière (1898; P. 2220). 


* Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


% 
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62 — Renvoi à l'Administration de di- 
verses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous prions de vouloir bien renvoyer 
à l'Administration pour étude les propositions 
suivantes : 


De M. Hénaffe relative à l'horaire de la 
ligne d’omnibus Parc de Montsouris—Place de 
la République (1898 ; C. 783). 

De M. John Labusquière relative à l’éclai- 
rage du boulevard Poniatowski (1898: C. 
193): 


De M. Parisse relative au pavage en bois de 
la rue Oberkampf (1898; C. 795). 


De M. Vorbe tendant à maintenir au pro- 
chain plan de campagne la réfection de la 


chaussée de la rue de Flandre (1898; C. 805). 


De M. Parisse relative au pavage de la rue 
Oberkampf (1898 ; C. 635). 

De M. Parisse relative au pavage de la rue 
de Malte (1898 ; C. 636). 

De M. Quentin-Bauchart tendant au pavage 
en bois dela rue Pierre-Charron (1898 ; C. 638). 
De M. Quentin-Bauchart relative au pavage 
des rues de la Trémoille, Chambiges et Mar- 
beuf (1898 ; C. 639). 

De M. Dubois relative au pavage de la rue 
Dareau (1898 ; C. 642). 

De M. Dubois relative au pavage de la rue 
d’Alésia (1898 ; C. 643). 

- De M. Marsoulan relative à l'élargissement 
de Ja porte de Saint-Mandé (1898 ; C. 667). 


De M. Cornet relative à l’asphaltage de la 
rue de Provence (1898 ; C. 669). 


De M. Henri Rousselle relative à l'éclairage 
électrique de diverses voies du 13° arrondisse- 
ment (1898 ; C. 670). 

De M. Henri Rousselle relative au pavage 
de la rue de la Glacière (1898 ; C. 671). 

De M. Alpy relative à l'élargissement de la 
rue du Four (1898 ; C. 674). 

De M. Porisse relative au pavage de la rue 
Gambey (1898; C. 676). 

De M. Parisse relative au pavage de la rue 
du Grand-Prieuré (1898 ; C. 677). 

De M. Parisse relative au pavage de la rue 
Amelot (1898 ; C. 686). 


De M. Berthaut relative à l'installation 
d’une borne postale rue de la Mare (1898; 
EAN PAR 


De M. Georges Villain relative au dégage- 
ment des abords du musée de ne 2 
C. 716). 


De M. Breuillé relative au dégagement 
des abords du musée de Cluny (1898; C. 
717). 

De M. Parisse relative au prolongement 
de la rue de la Fontaine-au-Roi (1898; C. 
718). 


De M. Alfred Lamouroux relative à l’achè- 
vement et au dégagement des Halles centrales 
(1898 ; C. 723). 

De M. Daniel relative au prolongement de 
l'avenue de Vaugirard (1898; C. 726). 


De M. Daniel relative à l’élargissement 
et à la v iabilité du passage de Lourmel (1898; 
CE 

De M. Ernest Moreau relative à la création 
de kiosques pour musique, place Dupleix et 
place du Commerce (1898; C. 730). 


De M. Ernest Moreau relative à la viabilité 
des trottoirs rue Tiphaine et place Saint- 
Charles (1898; C. 731). 


De M. Parisse relative au pavage de di rue 
Deguerry (1898; C. 743). 


De M. Parisse relative au pavage du boule- 
vard Voltaire (1898; C. 750). 


De M. Landrin relative à l'éclairage élec- 
trique des rues des Pyrénées, 5 Bolivar et Se- 
crétan (1898 ; C. 759). 


De M. Landrin relative à l'éclairage élec- 
trique de la rue Belgrand (1898; C. 760). 


De M. Ranson relative à la création d’une 
station de voitures boulevard de Port-Royal 
(1898 ; C. 762). 

De M. John Labusquière tendant au pavage 
en bois de la rue de Picpus, au droit de l’école 
Arago (1898; C. 765). 

De M. Parisse relative au pavage en bois de 
l'avenue Parmentier (1898; C. 769). 


De M. Hénaffe tendant au pavage en bois 
de la rue Dareau (1898; C. 776). 


De M. Rebeillard relative à l'éclairage élec- 
trique du boulevard de Sébastopol (1898 ; 
C.°778). 


De M. Hénaffe relative à l'alignement de la 
rue de la Tombe-Issoire (1898; C. 812). 

De M. Parisse relative au pavage de la rue 
Saint-Maur (1898; C. 824). 


De M. Hénaffe tendant à l'établissement 
d'un urinoir rues Dareau et Broussais (1808 : 
C. 825). 
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De M. Brenot tendant à l'installation d’un 
urinoir rue Beaubourg (1898; C. 826). 

De M. Vorbe relative à la réfection de la 
chaussée du quai de Seine (1898; C. 828). 

De M. Fortin tendant à l’apposition des nu- 
méros des maisons sur les lanternes à gaz de 
l'avenue Marceau (1898 ; C. 832). 

De M. Mossot tendant au bitumage des trot- 
toirs de la rue Sauvage (1898; C. 859). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


63. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Landrin tendant à 
la création d’une station de voitures 
avenue Gambetta. — Renvoi à la 
3° Commission et à l'Administration 
d’une proposition de M. Louis Mill. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous vous demandons, Messieurs, de 
vouloir bien renvoyer à lAdministration, 
pour étude, une proposition de notre collègue 
M. Landrin tendant à la création d’une sta- 
tion de voitures avenue Gambetta (1898; C. 
664). 


M. Landrin.— Je ferai remarquer que 
l'Administration a fait déjà une étude au 
sujet de l’établissement de cette station de 
voitures. En effet, le 23 juin, j'ai reçu une 
lettre de M. le Directeur des Affaires munici- 
pales m’informant du renvoi de cette affaire à 
la Préfecture de Police. Le 8 juillet, M. le 
Préfet de Police m’adressait la lettre sui- 
vante : 


« Monsieur le Conseiller municipal, 


« Sur votre initiative, le Conseil municipal 
de Paris, dans sa séance du 21 mars 1898, a 
renvoyé à l'Administration une pétition d’ha- 
bitants du quartier du Père-Lachaise, relative 
à la création d’une station de voitures de 
place au carrefour formé par l’avenue Gam- 
betta et la rue des Amandiers. 

« J’ai l'honneur de vous informer que, par 
lettre en date de ce jour, j'ai transmis à mon 
collègue M. le Préfet de la Seine, auquel il 
appartient de statuer sur ce genre d’affaires, 
un avis favorable à la prise en considération 
de cette pétition. 

« Agréez, Monsieur le Conseiller municipal, 
Passurance de ma considération la plus dis- 
tinguée. 

« Pour le Préfet de Police, 
« Le Secrétaire général, 
« Signé : E, Laurent, » 


J'avais demandé l’urgence sur ma propo- 
sition et l’on m'avait fait observer qu’il était 
préférable de la renvoyer à la 3° Commision, 
l'Administration ne faisant pas d'opposition. 
Je me rangeai à cet avis. Aussi suis-je très 
étonné de voir aujourd’hui ma proposition 
renvoyée à l'Administration. 


M. Louis Mill. — J'appuie les observa- 
tions de mon collègue Landrin, d'autant plus 
que j'ai à me plaindre, pour ma part, de faits 
analogues. Sur le rapport de M. Max Vincent, 
le Conseil avait, en effet, voté au cours de la 
dernière session, l'installation d’une station de 
voitures de places rue de Turin. Or, cette 
affaire n’a pas encore reçu de solution. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Messieurs, la réponse de l’Adminis- 
tration est très simple, Vous savez que la 
concession de l’aftichage dans les kiosques 
vient d’être adjugée à un nouveau titulaire, 
M. Boutard. Ce dernier, d’après son cahier des 
charges, doit construire à ses frais des kiosques 
d’un nouveau modèle, sur le type définitif des- 
quels Administration ne s’était pas complète- 
ment entendue avec lui. Aujourd’hui l’accord 
est fait et, dans un délai assez rapproché, la 
construction de ces kiosques pourra être 
commencée. L’Administration n'avait donc 
aucune raison d'installer des stations nouvelles 
qui eussent entrainé l’établissement de kios- 
ques destinés à être remplacés quelque 
temps après. 


M. Max Vincent. — Quoi qu’il en soit, 
vous ferez bien de presser M. Boutard. 


M. Landrin. — J'insiste pour que l’Admi- 
uistration fasse diligence, car c’est surtout 
en hiver qu’on a besoin de voitures. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Le.Conseil peut compter sur la 
bonne volonté de l'Administration, 


M. Bassinet, rapporteur. — Messieurs, 
votre 3° Commission a, dans cette question 
particulière, agi aussi vite qu’elle le pouvait. 
11 lui est impossible, naturellement, d'établir 
des rapports sans être saisie de mémoires. Et 
souvent, tout en faisant voter en principe la 
création de stations de voitures, nous ne pou- 
vons les établir faute de crédits. 

Depuis dix-huit mois, nous voyons venir 
presque à chaque séance des mémoires deman- 
dant la création de stations de voitures de 
place. 11 faut que le Conseil sache que chaque 
station immobilise deux où trois agents de 
police qui sont à la charge du budget munici- 
pal, sans parler des dépenses d’eau et de gaz. 
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Cette multiplication du nombre de nos sta- 
tions de voitures finira par grever d’une façon 
excessive notre budget et j'ajoute que, sou- 
vent, les demandes de création sont faites 
à l’instigation de marchands de vin qui visent 
la clientèle des cochers de fiacres. 

Nos collègues auxquels on demande de faire 
des propositions ou de déposer des pétitions 
sont hors de cause; mais je dois dire au Con- 
seil qu’il est arrivé que des stations de voitu- 
tures, au bout de quelques mois de fonction- 
nement, devaient être supprimées. Elles 
avaient coûté très cher à établir, mais comme 
elles ne rendaient aucun service ni à la Ville 
ni à la population, ni même aux marchands 
de vins, puisqu'il n’y venait aucune voiture, 
on a dû les supprimer. 

Je prie mes collègues de faire attention à 
ces inconvénients. 


M. Louis Mill. — Messieurs, il est indé- 
niable que le retard apporté par le conces- 
sionnaire des kiosques à l'exécution de ses 
obligations porte préjudice aux intérêts des 
quartiers intéressés. C’est pourquoi j'ai l'hon- 
neur de déposer: la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Dans le cas où le concessionnaire ne 
s'exécuterait pas à bref délai, l’Administra- 
tion est invitée à établir des kiosques provi- 
soires dans les stations votées par le Conseil 
et qui ne sont pas encore installées. 


« Signé : Louis Mill. » 


J’en demande le renvoi à la 3° Commission. 


M. le Président. — Sous le bénéfice des 
observations qui précèdent, je mets aux voix 
les conclusions de la Commission. 11 n’y a pas 
d'opposition? Ces conclusions sont adoptées. 


La proposition de M. Louis Mill sera ren- 
voyée à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion. 


M. Blondeau, — Je désire seulement pré- 
senter une observation au sujet de la conces- 
sion faite, par l'Administration, sur un rap- 
port de M. Blachette, pour la construction et 
l’entretien des kiosques des stations de voi- 
tures. 

Au moment de la concession, une société 
ouvrière de charpentiers, « la Batignollaise », 
était adjudicataire, pour trois années, de l’en- 
tretien et de la construction des anciens kios- 
ques. 


Comme vous le comprendrez, cette société 
avait préparé du travail de réparation (les 
kiosques étant uniformes) qui lui reste pour 
compte, la nouvelle concession ayant mis fin 
à son traité. 

Je suis saisi, par la Commission du travail, 
d’une pétition de cette société réclamant 
contre ladite concession, illégale suivant elle, 
et réservant tous ses droits. 


Malgré mon désir de me renseigner, il m’a 
été difficile d'obtenir ce que je désirais, parce 
que ces sortes de concessions ont été attri- 
buées à d’autres services depuis le remanie- 
ment. 


M. Blachette. — J'ai été saisi de divers 
dossiers à propos de cette opération ; dans au- 
cun de ces dossiers je n’ai trouvé trace du 
traite dont parie M. Blondeau. 


M. Blondeau. — J'ai, en effet, lu le rap- 
port de notre collègue, qui ne relate rien des 
concessions autérieures, ce qui indique que 
l'Administration l’a insuffisamment renseigné 
et, qu’ainsi, le Conseil peut être responsable 
par la négligence de l'Administration. 


M. le Président. — L’incident est clos. 


64. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Oller. 


M. Blondeau, au nom de la 6° Commission. 
— M. Oller offre de faire don de la piscine 
Rochechouartàla Ville de Paris (1898; P. 2242). 


Une offre de vente de cette piscine a été. 


refusée en raison de la dépense qu’elle entrai- 
nait. 


Aujourd’hui, nous vous demandons de ren- 
voyer la nouvelle proposition de M. Oller 
à l'Administration afin qu’elle nous dise si 
cette donation ne nous amènerait pas à assu- 
mer des charges trop lourdes pour nous. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


65. — Renvoi au Conseil général d’une 
pétition de M. Sellier. 


M. Blondeau, au nom de la 6° Commis- 
sion. — Je vous demande de renvoyer au 
Conseil général une pétition de M. Sellier de- 
mandant la création d'une piscine municipale 








aux environs du pont National (1897; P. 
3218). 


Il s’agit d’une construction qui serait éta- 
blie en dehors des fortifications. 


Le renvoi au Conseil général est prononcé, 


66. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Granger. 


M. Blondeau, au nom de la 6° Commis- 
Sion. — Je vous demande de passer à l’ordre 
du jour sur une pétition par laquelle M. Gran- 
ger offre un produit pour l’entretien des bot- 
tes d’égoutier (1398 ; P. 1242). 

L’essai a été fait et n’a pas donné de résul- 
tats meilleurs que ceux obtenus par le produit 
employé actuellement. 


L'ordre du jour est prononcé. 


67. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Je vous prie de renvoyer à 
l'Administration pour étude les pétitions sui- 
vantes : 


D’ouvriers égoutiers du 27° atelier soumet- 
tant leurs desiderata (1898; P. 1714). 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers appelant l'attention sur l’ouvrier Laurent 
(1898; P. 1927). 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers relative aux ouvriers blessés dans leur 
service (1898; P. 1928). 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers relative à l’application du règlement 
concernant les jours fériés (1898 ; P. 1929). 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers relative aux conditions d'âge pour la 
mise à la retraite (1898 ; P. 1930). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
68. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Sequi. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Je vous demande de renvoyer à 


PROCÈS-VERBAL DU 25 NOVEMBRE 1898 737 


l'Administration une pétition par laquelle 
M. Sequi, cantonnier révoqué, sollicite sa 
réintégration (1898 ; P. 2021). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


69. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Brimeur. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Je vous prie de passer à l’ordre 
sur une pétition de M. Brimeur soumettant 
un projet pour la suppression du chômage 
(1898; P. 1888). 


L'ordre du jour est prononcé. 


70. — Secours d'études à M. Soret. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous prie d’allouer un secours d’études 
de 600 francs à M. Soret, élève à l'Ecole de 
chimie. 


Adopté (1898; P. 2436). 


71. — Question de M. Colly au sujet du 
fonctionnement de l’usine des Halles. 
— Adoption d’une proposition de M. 
Landrin. 


M. Colly. — Avant d'aborder le fond de 
la question que je désire poser à l’Adminis- 
tration, je tiens à signaler au Conseil la 
remarque que j'ai faite chaque fois que j'ai 
apporté devant lui la preuve d’un abus com- 
mis par un de nos agents. 


J'ai signalé les agissements d’un directeur 
de buanderie de nos hôpitaux, très recom- 
mandé par son chef direct. 

J'ai signalé les agissements d’un sous-contre- 
maitre à l’ancienne usine électrique du Champ- 
de-Mars, également très bien avec son chef 
d'usine. 

J’ai à signaler aujourd’hui les agissements 
malhonnêtes d’un fonctionnaire de l’usine des 
Halles, très appuyé par son piqueur et aussi 
par un autre fonctionnaire qui a eu le soin, 
avant de nous quitter, de soulager la caisse. 


Ces recommandations sont bien mal justi- 
fiées. 

Lorsque j'ai posé ma question sur l’usine 
du Champ-de-Mars, M. Lucipia, d'accord avec 
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moi, a demandé au Conseil de prescrire une 
enquête et M. Arsène Lopin s’est joint à nous. 


M. Arsène Lopin. — C'est la 3° Commis- 
sion, dont vous faites partie, qui a été chargée 
de l’enquête. 


M. Colly.— Je ne suis membre dela 3° Com- 
mission que depuis quelques jours et je ne 
sais pas ce qui a été fait, — probablement rien, 
car l'enquête aurait sûrement établi qu'il y 
avait quelque chose à réprimer. 


Ce qui confirme mes accusations contre le 
brigadier, objet de ma question, c’est qu’il 
a eu la précaution de faire agir certaines 
personnalités pour le défendre. C'était 
s’avouer coupable; s’il ne l’eût pas été, il 
ne se füt pas défendu par avance. (Protes- 
tations.) 


M. Lampué. — On a bien agi auprès de 
vous pour l’accuser, il avait bien le droit de 
faire agir auprès d’autres personnes pour 
l’aider à repousser vos allégations. 


M. Colly. — Si ce brigadier est coupable, 
il doit être impitoyablement révoqué; s’il ne 
l’est pas, ce sont les ouvriers, ses calomnia- 
teurs, qui devront être non moins impitoyable- 
ment renvoyés. (Très bien !) 

Ce sous-brigadier emploie pour son usage le 
personnel placé sous ses ordres à l'usine des 
Halles. Ilenvoiesesouvriers à Saint-Mandé pour 
astiquer son appartement et mettre son vin en 
bouteilles — car il a du vin à mettre en bou- 
teilles. Il y a notamment un vieux brave 
homme, qui gagnait, je crois, 3 fr. 50 c. par 
jour, et par qui ce sous-brigadier a fait porter 
jusqu’à quarante lettres, dont plusieurs lui 
étaient personnelles, le soir après sa journée. 

Un jour, ce malheureux eut le tort d’en 
mettre deux à la poste, sans les affranchir, 
pour s’éviter une longue course. Il était dix 
heures du soir; il fut révoqué le lendemain 
pour ce fait. 

D'ailleurs ce brigadier n’est pas seulement 
agent municipal; il est en même temps voya- 
geur en vins; il place des petits bronzes et fait 
en ville des’ installations électriques, pour 
lesquelles naturellement il se sert des ou- 
vriers de la Ville. 


C’est ce qu’on peut appeler, Messieurs, une 
escroquerie administrative. 


A part cela, il se sert encore pour ses instal- 
Jations en ville de ces mêmes ouvriers aux- 
quels il fait accorder des congés. Je ne crois 
pas que l’Administration donne à ses ouvriers 


des congés pour qu’ils les emploient à faire 
concurrence à ceux de l’industrie privée dont 
beaucoup sont sans travail. Les congés sont 
donnés aux ouvriers pour qu’ils se reposent. 


Certains objets, d'autre part, ont été retirés 
du magasin et n’y sont jamais rentrés. Comme 
je suppose que la comptabilité est bien tenue, 
les objets sortis doivent être portés comme 
tels, avec leur affectation et la cause de leur 
sortie. 


Dans les ateliers de la Ville, il y a des pro- 
tégés des chefs. 


M. Bassinet. — Il y a aussiles protégés 
des conseillers municipaux. 


M. Lampué. — C'est bien méchant, cela. 
(Rires.) 


M. Colly. — Il y a les protégés des con- 
seillers municipaux, c’est vrai, et je le re- 
grette. C’est préjudiciable à la bonne harmonie 
qui doit régner dans l'Administration. 


Ces amis des chefs ne travaillent pas pour 
l'Administration ; ce sont les autres qui font 
toute la besogne. Il est à remarquer que ceux 
qui sont les plus dociles, qui plient devant 
leurs chefs, sont toujours des incapables qui 
tentent de remplacer les aptitudes profession- 
nelles qui leur manquent par la platitude. 


Il n’y a rien d'étonnant à ce que les autres 
se plaignent, puisqu'ils doivent faire à la fois 
leur besogne et celle des protégés qui ne font 
rien. Comment voulez-vous que l’harmonie 
règne entre les travailleurs et leurs chefs 
quand on voit des faits semblables? Ce que je 
dis là est l’exacte vérité. Savez-vous, Mes- 
sieurs, ce qu’on a répondu aux travailleurs 
qui avaient le courage de se plaindre ? Le con- 
ducteur de l'usine leur a dit : « Mais, cela est 
tout naturel, tous les ouvriers ici peuvent en 
faire autant! » 


Ainsi, les ouvriers payés par l’'Administra- 
tion peuvent travailler pour des particuliers, 
ils peuvent emporter des pièces pour faire des 
installations en ville ! Eh bien! c’est là, je le 
répète, une escroquerie administrative qui, si 
elle ne tombe pas sous le coup de la loi, doit 
tomber sous le coup des décisions du Conseil. 
Quand un homme donne un tel exemple! de 
malhonnèteté, l’Administration doit impi- 
toyablement le chasser. 


Quand M. le Directeur des Travaux m'’aura 
répondu, je déposerai une proposition en con- 
séquence. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — J'aurais voulu pouvoir ré- 
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pondre séance tenante à la question posée par 
M. Colly. Dès que cette question a figuré à 
l’ordre du jour, M. le Préfet aenvoyé à l’usine 
des Halles un enquêteur. 


Les ouvriers de cette usine ont été inter- 
rogés par ce dernier, et il a écrit sous leur 
dictée la déclaration suivante : 


« Ils se sont promis le secret le plus absolu 
jusqu’à ce que M. Colly ait lui-même dévoilé 
à la tribune municipale les abus en question 
dont la révélation n’a été faite qu’à lui. 

« Ils réclament une enquête approfondie, 
mais veulent qu’elle soit précédée d’un débat 
public. » 


Dans ces conditions, il ne nous restait plus 
qu'à attendre la question de M. Colly. Dès 
demain, l'enquête sera commencée et le 
Conseil peut être assuré que, s’il y a des cou- 
pables, ils seront punis. 


Toutefois, permettez-moi d'exprimer le re- 
gret de voir traiter aussi durement à la tri- 
bune un agent qui n’a pas pu se défendre des 
accusations graves portées contre lui. L’en- 
quête établira les responsabilités; pour le 
moment, vous reconnaitrez qu'il serait in- 
juste de se prononcer sur la gravité des faits 
signalés et de juger un homme sans l'avoir 
entendu. 


M. Colly. — Je prends la responsabilité 
de ce que j'ai dit. 


M. Arsène Lopin.— D'habitude les ques- 
tions se posent et se discutent d'un commun 
accord. 


Je regrette que cela n’ait pas eu lieu dansle 
cas présent. 


M. Colly peut se tromper de la meilleure foi 
du monde. 


M. Landrin. — De même que mon collègue 
Colly, je suis en possession d’un dossier relatif 
à cette affaire de l’usine des Halles. 


Les faits qui m'ont été rapportés sont d’une 
sravité telle qu’une enquête s'impose, et c’est 
certainement à cette enquête que mon collègue 
veut conclure. 


Je demande qu’elle soit faite, non par l’Ad- 
ministration seule, mais conjointement avec 
la 3° Commission. 


La première fois que des faits relatifs à cette 
usine ont été apportés à la tribune du Conseil, 
on avait demandé que la 3° Commission nom- 
mât une Sous-commission d'enquête. 


* 


Je crois que cette Sous-commission n’a ja- 
mais été constituée ou du moins n’a jamais 
fonctionné. 


Le moment est venu pour elle d'agir. 


Il vient d’être dit que les ouvriers voulaient 
garder le mutisme le plus complet tant que 
M. Colly n'aurait pas dévoilé les faits dont il 
voulait parler. 


Ces faits ont été dévoilés, mais atténués. 


Je ne doute pas que les ouvriers ne four- 
nissent toutes les explications qui leur seront 
demandées. La plupart du temps, quand l'éveil 
est donné, il est ditficile de faire une enquête, 
mais, dans le cas actuel, il n’en est point de 
même et, si les faits que l'on signale sont 
exacts, il sera aisé d’en retrouver la trace. 
J'ajoute qu’il serait à désirer que la Commis- 
sion s’enquit du fonctionnement de l’usine 
d'électricité au point de vue du recrutement 
des contre-maîtres et qu’elle étendit même 
son travail à tous les ateliers de la Ville. Je 
voudrais que les contre-maitres fussent choi- 
sis, comme dans l’industrie privée, parmi les 
ouvriers qui ont l’expérience et les connais- 
sances pratiques. 


Je reviendrai sur cette question en temps 
opportun. 


M. Colly. — M. le directeur des Travaux 
m'a reproché tout à l’heure d’user de termes 
trop violents. Je déclare que je n’hésite nulle- 
ment à revendiquer toute la responsabilité 
de mes actes et de mes paroles. Je n’ai per- 
sonne à ménager ici. Pourquoi n’ai-je pas 
demandé d’abord une enquête? Parce que je 
trouve que nous avons été assez joués jus- 
qu’à présent. 

J'ai pour ma part la ferme intention, lors- 
que de pareils cas se présenteront, de ne plus 
employer à l’avenir la tactique que l’on à 
suivie jusqu’à ce jour. 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion. — Je ne pensais pas prendre part à 
cette discussion. 


Mais, après les paroles de M. Colly, je dois 
dire, comme président de la 3° Commission, 
quels sont les sentiments qui nous ont ins- 
pirés. 

À la dernière session, M. Colly a déposé 
une proposition tendant à ce qu’une enquête 
soit faite sur le fonctionnement de l'usine 
d'électricité du Champ-de-Mars. 


Cette proposition a été renvoyée à la 3° 
Commission et, dès que celle-ci en a été saisie, 
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l’usine d'électricité du Champ-dé-Mars a dis- 
paru. 


La 3° Commission a, du reste, chargé notre 
collègue M. Le Breton de l’enquête prélimi- 
naire; son activité nous donne toute garantie. 


Il m'est permis d'ajouter, tant en mon nom 
personnel que comme président de la 3° Com- 
mission, que si une commission d'enquête 
avait été nommée, nous n’aurions pas man- 
qué de désigner pour en faire partie et 
M. Colly, qui appartient d’ailleurs à la 3° Com- 
mission, et M. Landrin, qui est en possession, 
paraît-il, de renseignements intéressants. Mais 
nous n’avons pas pensé qu’il fallait, en nom- 
mant à grand bruit une Commission d’en- 
quête, prévenir les prétendus coupables qu’on 
allait les contrôler. 


M. Colly. — On aurait voulu mettre la 
lumière sous le boisseau ! 


M. Bassinet. — J’en demande pardon à 
M. Colly; j'ai signalé, sans faire de bruit, 
diverses irrégularités; je les ai signalées à 
M. le Préfet de la Seine et à M. le Directeur 
des Travaux; une enquête à été ouverte; 
j'ai fait entendre les ouvriers et on a sévi 
contré les agents responsables. 


Oui, Messieurs, je Ie répète, j'ai été depuis 
trois ou quatre mois l’auteur de deux décla- 
rations — je ne veux pas dire de deux dénon- 
ciations — qui ont donné lieu à une première 
enquête de M. le Préfet de la Seine, faite par 
son personnel immédiat, et à une seconde en- 
quête de M. le Directeur des Travaux, faite 
par le service spécial de contrôle, qui a été 
constitué sur mon rapport et sur les conclu- 
sions de la Commission de réorganisation des 
services de la direction des Travaux. Ce sont 
là des mesures qui n’ont pas été prises, je 
pense, dans le but de mettre la lumière sous 
le boisseau, puisque, à la suite de ces enquêtes, 
les agents responsables ont été frappés. 


M. Colly. — Mais nous n’en avons rien su. 


M.Bassinet.—Mais, Monsieur Colly, sinous 
n'avons pas fait plus de bruit sur cette affaire, 
c’est que nous avons jugé que, s’il était néces- 
saire de mettre bon ordre aux agissements 
qu'on voulait réprimer, il n’était pas en 
même temps indispensable de déshonorer 
publiquement, pour des fautes qui ne sont pas 
négligeables mais qui ne sont pas infamantes, 
des hommes coupables sans doute, mais qui 
ont besoin de gagner leur vie. 


D'ailleurs M. Colly lui-même a déposé une 


 ! 





proposition tendant à ne pas exiger le casier 
judiciaire pour certaines catégories d'agents 
de la Ville. 


M. Collÿ. — Quand il n’y a pas de peines 
infamantes. 


M. Bassinet. — Nous supposons que cet 
homme a été de cette façon assez frappé et 
nous avons cru pouvoir lui appliquer la loi 
de sursis. Je considère que nous avons bien 
agi. (Très bien !) ‘ 

Je ne crois pas qu’il convienne de nous 
montrer impitoyables, 


Le Conseil peut charger la 3° Commission 
d’une nouvelle enquête; elle la fera avec toute 
l’impartialité voulue. Permettez-moi de vous 
dire à ce propos que, personnellement, je n’ai 
pas hésité à faire punir très sévèrement un 
homme que j'avais recommandé antérieure- 
ment par trois fois. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — C’est exact. 


M. Bassinet. — Mais je continue à esti- 
mer que, quand nous sommes saisis de faits 
de cette nature, nous devons les signaler à 
l'Administration en lui demandant de faire 
une enquête et que ce n’est qu’au cas où l’Ad- 
ministration se refuserait à y procéder ou à 
sévir suivant les conclusions de cette enquête 
que nous devons apporter les dénonciations à 
cette tribune. 


M. Colly. — Pourquoi n’avez-vous pas 
continué votre enquête sur l'usine des Halles ? 


M. Bassinet. — La 3° Commission con- 
tinue cette enquête et voici M. Le Breton qui 
en est chargé. 


M. Le Breton. — J'ai avisé M. Colly qu’il 
était trop tard pour que cette enquête aït lieu 
avant la fin de notre dernière session et que 
je ferais un rapport à cette session-ci. Je n’ai pu 
le présenter encore, étant en ce moment un 
peu chargé d'ouvrage pour présenter à la 
3* Commission un rapport sur une grosse 
question, et M. Lucipia, cosignataire de la 
demande d’enquête, auquel j'ai expliqué la 
raison de ce retard, en a compris les motifs. 


Je croyais que M. Colly voudrait bien faire 
de même et je profite de cette intervention 
obligée pour lui dire que j'espère pouvoir 
présenter un rapport à la3° Commission, dont 
il fait du reste partie, dans le courant du mois 
prochain. 








M. Lampué. — Mais aujourd’hui qu’une 
enquête va avoir lieu, nous devons en at- 
tendre les résultats, devant lesquels tout le 
monde n’aura plus qu'à s’incliner. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Landrin dont voici le texte : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La 3 Commission est chargée de faire 
une enquête sur les faits qui se seraient pas- 
sés à l’usine des Halles. 


« Signé: Landrin. » 


Cette proposition est adoptée (1898; C. 943). 


72. — Location à Mme Sarah Ber- 
nhardt du théâtre des Nations. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Deville, au nom de 
la 2° Commission, sur la proposition de loca- 
tion directe du théâtre des Nations à Mme 
Sarah Bernhardt. 


Ce rapport a été imprimé et distribué. 
(n° 99 de 1898). 


M. Deville, rapporteur. — Messieurs, en 
exécution de votre délibération du 11 no- 
vembre, l'Administration et la 2° Commis- 
sion, d'accord, ont examiné, dans les détails, 
la proposition de Mme Sarah Bernhardt, étu- 
dié les conditions de la concession directe qui 
pourrait être faite du théâtre des Nations et 
préparé un projet de bail que nous soumettons 
à votre approbation avec les explications qui 
suivent. 


Il nous a paru résulter de la discussion qui 
a précédé la délibération susrappelée que le 
Conseil voulait mettre fin le plus vite possible 
aux incertitudes résultant de la non-affecta- 
tion du théâtre théoriquement vacant, assurer 
à ce théätre une mise en valeur réelle par une 
exploitation artistique sérieuse, réaliser une 
opération administrative présentant des avan- 
tages avec des garanties pour l'avenir, enfin 
régler pour le mieux la question délicate de 
la remise en état du théâtre et des travaux 
qu’elle nécessite. 


C’est en nous inspirant de ces quatre ordres 
d’idées que nous avons engagé et suivi les né- 
gociations qui nous paraissent avoir abouti à 
des résultats satisfaisants. 
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I. — Occupation immédiate. — Travaux. 


Le désir d’une occupation immédiate et la 
nécessité d'exécuter des travaux pouvant 
durer six mois semblaient d’abord bien diffi- 
ciles à concilier. 


Le Conseil doit se rappeler qu’au mois de 
juillet dernier, quand nous lui apportions un 
autre projet d'affectation du théâtre en ques- 
tion, il résultait de la discussion et des ren- 
seignements fournis par M. le Directeur des 
services d'Architecture que, si les travaux de 
mise en état étaient exécutés conformément 
aux devis provisoires dressés, ils coûteraient 
fort cher, dureraient très longtemps et retar- 
deraient probablement la réouverture du 
théâtre. 


La difficulté de créditer ces travaux fournit 
alors un gros argument en faveur du vote de 
mise en adjudication sous la condition que 
les travaux seraient à la charge de l’adjudi- 
cataire. 


Il apparut, à la suite de ce vote, que l’adju- 
dication, s’il y était procédé, ne pourrait avoir 
lieu qu’à la fin de l’année et l'Administration 
se rendit compte ensuite que, dans l'hypothèse 
où quelqu'un se présenterait à l’adjudication 
en acceptant la charge des travaux, cet adju- 
dicataire éventuel ne voudrait évidemment 
prendre possession effective et commencer à 
payer loyer qu'après l’achèvement des tra- 
vaux, c’est-à-dire à la fin de 1899. : 


Il faut ajouter qu'après la publicité donnée 
au vote que nous venons de rappeler, ni l’Ad- 
ministration ni nous n'avons reçu aucun ren= 
seignement nous permettant de penser que 
quelqu'un viendrait à l’adjudication offrir 
100,000 francs de loyer et 200,000 francs de 
travaux. On devait donc considérer encore 
l'hypothèse dans laquelle, l’adjudication n’a- 
boutissant à aucun résultat, la Ville aurait à 
exécuter les travaux avant de procéder à une 
nouvelle adjudication et ainsi à dépenser 
200,000 francs, sans rien recevoir avant le 
1er janvier 1900. 


Dans cet état, l'Administration trouva 
moyen de réaliser une location à titre précaire 
à M. Monza au mois d'août dernier et de 
diminuer ainsi la perte résultant de l’inoccu- 
pation. Il faut approuver cet acte prudent, 
mais dire qu’il ne pouvait avoir que des 
effets temporaires et limités. 


L’exploitation de M. Monza n’a fourni, à 
aucun point de vue, les éléments d’une solu- 
tion définitive. L’expédient qui consisterait 
à la prolonger jusqu’au 30 juin prochain ne 
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fournirait pas davantage ces éléments et ris- 
querait de produire plus de mauvais résultats 
que de bons. 

Ajoutons à ceci, qu’au jour où mon rapport 
est rédigé, les devis pour les travaux dépas- 
sent 230.000 francs; qu’il est dès lors absolu- 
ment impo-sible de les mettre intégralement 
à la charge d’un locataire ou adjudicataire et 
qu’il est certain que leur exécution deman- 
dera à peu près six mois. 

C'est dans ces conditions que Mme Sarah 
Bernhardt nous a offert de prendre sur les 
bases de sa première proposition le théâtre 
pour le 1° janvier prochain, de l’exploiter et 
d'en payer le loyer jusqu'au 3) juin, et de le 
laisser alors libre jusqu’à la fin de décembre 
pour l'exécution des travaux, son bail pour 
douze ou quinze années étant dès à présent 
signé. 

Dans le dernier état des négociations, 
Mme Sarah Bernhardt a accepté en plus de 
prendre à sa charge la partie des travaux 
concernant la décoration artistique et la- 
meublement intérieur, ce qui allégera de 
{0,000 francs les devis et peut représenter 
pour elle une dépense plus forte, suivant ce 
qu’el'e croira devoir faire. En somme, tout ce 
qu’elle dépensera profitera à la Ville. 

Les deux questions qui font l’objet de ces 
explications nous paraissent ainsi heureuse- 
ment résolu-s. Vous verrez dans notre projet 
que nous avons réglé avec soin tout ce qui 
concerne l'occupation provisoire, l’exécution 
des travaux et l'interruption de jouissance 
qu’elle entrainera. Nous avons précisé, pour 
éviter des diffi-ultés qui se sont produites 
ailleurs, les limites dans lesquelles la Ville 
exécutera les travaux relatifs à l’éc'airage et 
au delà desquelles des améliorations ou ins- 
tallations supplémentaires, s | en est besoin, 
seront à la charge de Mme Sarah Bernhardt. 


II. — Garanties artistiques. — Garanties 
financières. 


Il est incontestable que si le Conseil a émis 
un vote de principe favorable à la proposition 
de Mme Sarah Bernhardt, il a été déterminé 
surtout par la grande personnalité et la va- 
leur artistique de la demanderesse. Il consi- 
dère, sans qu'il y ait lieu de s’y arrêter da- 
vantage ici, que la prise de possession par 
Mme Sarah Bernhardt du théâtre est de 
nature, à elle seule, à donner à celui-ciunéclat 
certain et une plus-value réelle; que l’exploi- 
tation par Mme Sarah Bernhardt personnelle- 
meut, tant qu'elle aura lieu, sera une garan- 
tie de succès. 


Dans ces conditions, il est certain que nous 
ne pouvions pas absolument traiter Mme Sa- 
rah Bernhardt comme un locataire quelcon- 
que; nous avions à faire pour partie œuvre 
administrative et financière, pour partie 
œuvre artistique. 


Nous nous snmmes tout d'abord préoccupés . 
d'assurer le mieux possible l’exploitation per- 
sonnelle de Mme Sarah Bernhardt. Nous trai- 
tons, nous le lui avons dit,-avec elle et en 
considération d'elle. Il est don: entendu que 
la concession aura, plus qu'avec tout autre 
locataire, un caractère personnel. Mme Sarah 
Bernbhardt ne pourra ni céder, ni sous-louer, 
sans autorisation ; elle prendra possession 
elle-même dès la première période et ses sai- 
sons, par la suite, auront une durée de neuf 
mois pleins. Nous avons recueilli, sans avoir 
autrement à les enregistrer, les déclarations 
de Mme Sarah Bernhardt que, devenue direc- 
trice du théâtre littéraire de la Ville de Paris, 
elle y représentera des œuvres de choix, 
jouera elle-même, dans ces œuvres, suivant 
la mesure de ses moyens et se consacrera 
d’une facon presque exclusive au public 
parisien. 


Comment, toutefois, fallait-il prendre des 
garanties plus expresses, au point de vue 
administratif et en prévision de circonstances 
qui pourraient se produire, même indépen- 
damment de toute volonté ? : 


Un bail de douze ou quinze années au choix 
de la Ville est en lui-même une garantie. Les 
clauses de résiliation en fournissent d’autres. 
On en trouve encore dans la participation 
aux travaux. Le mode de paiement du loyer 
et des charges présente toute sécurité. 


Enfin nous devions poser et nous avons 
posé la question du cautionnement destiné à 
couvrir la Ville contre toutes les éventualités. 


Gràce à la parfaite bonne volonté de Mme 
Sarah Bernhardt, qui n’a demandé que des 
concessions acceptables, cette question nous 
parait résolue à la pleine satisfaction du 
Conseil. 

Mme Sarah Bernhardt fournira en garantie 
de son occupation et de son exploitation un 
cautionnement de 150,000 francs, c’est-à-dire 
plus fort que celui que nous demandons à nos 
autres locataires de théâtre. 


Mais il faut vous expliquer comment ce 
cautionnement sera constitué. 


Mme Sarah Bernhardt nous a exposé qu’elle 
ne quitterait pas, à peu près brusquement, 
le théâtre de la Renaissance sans avoir à 
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supporter les charges lourdes de la liquida- 
tion d’une entreprise théâtrale ; qu’elle avait 
à prendre possession à la fin de décembre 
d’un théàtre nu dans lequel tout est à faire à 
neuf, décors, costumes, machinerie, avcces- 
soires ; qu'elle avait à constituer une troupe 
à laquelle, dès les répétitions, 1l faudrait faire 
des avances ; que, pour toutes ces raisons et 
en considération de ce qu’elle allait exploiter 
le théâtre pendant six mois plus dans l’inté- 
rêt de la Ville que dans le sien, elle ne pour- 
rait nous verser de cautionnement à sa pre- 
mière prise de possession. 


Ce raisonnement, sur lequel Mme Sarah 
Bernhardt ne pourrait d ailleurs en aucun cas 
revenir, nous à paru juste. Nous devons y 
ajouter que, sans le concours de Mme Sarah 
Bernhardt, nous ne pourrions même livrer le 
théâtre en état pour le 1° janvier. En effet, 
ce théâtre n’est point pourvu d'appareils 
d'éclairage appartenant à la Ville. Les instal- 
lations qui existent appartiennent à une 
société qui aurait le droit de les retirer le 
22 décembre. Si l’on ne traitait pas avec cetté 
société, il faudrait, le 23 décembre, commen- 
cer les travaux relatifs à l’éclairage, qui ne 
peuvent guère aller sans les autres, et en 
attendre la fin pour livrer l'immeuble. Nous 
avons résolu la difficulté en préparant un 
traité provisoire, auquel interviendra Mme 
Sarah Bernhardt, suivant lequel nous assurons 
le maintien et l'entretien des installations 
actuelles jusqu’au 30 juin 1899, moyennant 
une redevance de 60 francs par jour dont 
Mme Sarah Bernhardt suprortera la moitié. 
Vous trouverez ce traité annexé à la suite du 
proiet de bail. L'intervention de Ja future lo- 
cataire à ce traité est une nouvelle garantie 
et constitue une sorte d'avance à la Ville. 


D'autre part, nous croyons avoir trouvé 
un mode avantageux et sûr de recouvrement 
du cautionnement, sans avoir à attendre un 
versement direct, sauf à titre complémen- 
taire. 

Le voici : 

Pour le recouvrement du loyer et des char- 
ges, la Ville se réserve le droit, dès la pre- 
mière représentation de Ja première saison, 
qui devra avoir licu au plus tard le 20 jan- 
vier, de prélever 10/, chaque jour sur les 
recettes brutes. Ce prélèvement devrait cesser 
lorsque le semestre de loyer et charges, envi- 
ron 955,000 à 60.000 francs, serait couvert. 
Or, il doit y avoir, du 20 février au 30 juin, 
environ 180 représentations, matinées et soi- 
rées, et pour fournir les sommes nécessaires 
un prélèvement de 330 francs par représenta- 


tion, correspondant à 3,300 francs de recettes, 
suffirait. 


Mais la recette du théâtre peut atteindre 
11,000 francs. Pour Mme Sarah Berdhardt, 
qui connait le maximum, on doit admettre 
que la moyenne peut hien être de 5.500 francs. 
Le prélèvement sur cette base serait donc de 
550 francs par jour et couvrirait le loyer et 
les charges en cent jours environ. S'il conti- 
nuait pendant quatre-vingts jours, il fourni- 
rait environ 40,000 francs de plus. En admet- 
tant seulement la moyenne de 7,501 francs, 
on obtiendrait 135,000 francs, c'est-à-dire 
75,000 francs de plus que le loyer. 


Les prélèvements continueront, quand ils 
auront couvert le loyer, sans interruption, 
jusqu'au 30 juin et serviront à constituer 
ainsi, dès le commencement de l'exploitation, 
le cautionnement. 


De plus, au 30 juin, si ces prélèvements 
n'ont pas fourni 75.000 franes, Mme Sarah 
Bernhardt complétera cette somme. dans la 
huitaiue, à peine de résiliation du bail: 

Nous aurons done, au plus tard le 8 juillet 
1899, avant le commencement des travaux, la 
moitié du cautionnement, soit 75,100 francs. 


Comment obtiendrons-nous l’autre moitié ? 


Nous ne pouvons la demanider alors, en fin 
de saison, à Mme Sarah Bernhardt, qui aura 
d’ailleurs, ne l'oublions pas, à faire pour une 
cinquantaine de mille francs de travaux pen- 
dant la clôture. Il n'a pas paru légitime non 
plus de les lui demander avant la réouverture 
de décembre 1899: où elle aura un nouveau 
fonds de roulement à employer au complé- 
ment de ses installations et à la préparation 
de ses nouvelles pièces. Mais il est fort simple 
de continuer alors les prélèvements pour la 
saison 1899-1900, dans les mêmes termes que 
pour la première saison. Cette saison qui 
durera probablement sans interruption jus- 
qu’au 1" novembre, si méme elle est alors 
interrompue, ue comportera pas moins de 350 
représentations qui paieraient le loyer et les 
charges avec 3,400 francs de movenne. Il ny 
a pas de doute que l’année de l'Exposition ne 
nous fournisse facilement les 7,000 francs 
complémentaires; sinon l'exploitation, deve- 
nue par grand hasard désastreuse, aurait 
cessé. 


Ainsi, à la fin de 1900, sans avoir imposé à 
Mme Sarah Bernhardt une charge trop lourde 
et qu'elle n’accepterait pas, nous aurons 
150,000 francs de cautionnement comme ga- 
rantie, que le Conseil a le droit d’exiger, de 
l'exécution ultérieure du bail. 
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Ces 150,000 francs resteront dans les caisses 
de la Ville, sans produire d'intérêts au profit 
de la locataire, jusqu’à la fin du bail, où aura 
lieu, après les règlements de droit, la restitu- 
tion à Mme Sarah Bernhardt ou à ses ayants 
droit. : 


Telle est, Messieurs, l’économie financière 
et administrative de notre projet. 


III. — Avantages particuliers. 


En lisant le projet de baïl vous ne manque- 
rez pas de remarquer que nous imposons 
des garanties pour les artistes et le personnel 
dont le Cnseil s’est déjà une fois montré 
soucieux. Les droits qui appartiennent légi- 
timement à M. le Préfet, au Conseil’et à ses 
membres sont expressément réservés, y 
compris ceux de disposer de la salle quatre 
fois par an et d’avoir une représentation 
populaire le 14 juillet. Nous avons stipulé 
le maintien à des prix modérés, sans aucun 
relèvement possible, des prix des places 
inférieures. 


Enfin, Mme Sarah Bernhardt ayant l’inten- 
tion grandement appréciable d'organiser des 
matinées classiques, nous avons prévu et réglé 
l'admission des enfants des écoles à ces spec- 
tacles si intéressants pour eux. 


Vous estimerez, nous en sommes sûrs, que 
ces avantages sont à considérer. 


En résumé, Messieurs, nous croyons avoir 
fait pour le mieux pour mettre fin à une situa- 
tion difficile et qui pouvait devenir désas- 
treuse. 


Si nous considérons, comme l'indique une 
note jointe à notre rapport, que depuis 1862 
la Ville a eu plus de déboires que d’heu- 
reuses fortunes avec le théâtre en question, 
qui a vu des loyers élevés non recouvrés, des 
exploitations (même sans loyer) désastreuses, 
des faillites, des liquidations pénibles, des 
vacances, qui à été usé comme bâtiment et 
déconsidéré comme établissement industriel ; 
si nous considérons qu'après le rejet de diver- 
ses propositions et plusieurs tentatives inu- 
tiles d’affectations artistiques, nous en som- 
mes venus à envisager la possibilité de la 
désaffectation, nous conviendrons qu’un bail 
de douze ou quinze années avec 100,000 francs 
de loyer, participation du locataire aux tra- 
vaux et 150,000 francs de cautionnement, se 
présente au Conseil comme une bonne affaire 
au point de vue administratif. 


Ceux d’entre nous qui veulent tenir compte 
de la personne avec laquelle ce. bail est pro- 
jeté et de ce’que cette personne, par sa noto- 


riété et son talent, est plus en état qu'aucune 
autre de donner au théâtre une direction qui 
fasse honneur à la Ville et assure des avan- 
tages à la population, auront double raison 
d'approuver nos propositions. 


Quant à nous, nous avons la conviction que 
nous vous apportons, dans les circonstances 
actuelles, des conclusions qui, après müres 
réflexions, nous paraissent des plus conformes 
à nos devoirs et les plus satisfaisantes pour les 
intérêts de Paris. 


En conséquence, nous vous proposons de 
voter le projet de délibération qui suit: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à passer par devant l’un 
des notaires de la Ville, avec Mme Sarah Bern- 
hardt, le bail dont le projet est annexé à la 
présente délibération. 


« Art. 2. — Est approuvé le projet de con- 
vention visé audit bail, et également annexé, 
avec la société « l’Eclairage électrique ». 


Vous avez, Mesieurs, lu ce projet de conven- 
tion, qui figure en annexe à mon rapport. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, je ne 
me dissimule pas que je défends une cause 
très compromise. 


Dans sa séance du 15 novembre dernier, le 
Conseil, cédant à un emballement peu expli- 
cable, décidait de renoncer au principe égali- 
taire de l’adjudication et de concéder directe- 
tement le théâtre des Nations à Mme Sarah 
Bernhardt. 


La Commission et son rapporteur ont encore 
exagéré cette disposition si bienveillante et je 
dirai volontiers, employant une expression qui 
sera très agréable à M. Deville, qu’elle s’est 
montrée « plus royaliste que le roi >» (Rires) 
en accordant à Mme Sarah Bernhardt la salle 
du théâtre des Nations avec un cahier des 
charges bien anodin. 


En effet, contrairement à ce qui semblait 
être de règle en matière d’adjudication muni- 
cipale depuis la location du théâtre du Châte- 
let, la Ville prend à son compte les répara- 
tions prévues par le Service d'architecture 
pour 230,000 francs, et le preneur n’est tenu 
que d’un cautionnement de 150,000 francs et 
d’un loyer de 100,000 francs par an. En outre 
le cautionnement sera toujours rendu, soit à 
fin de bail, soit en cas de cessation de l’exploi- 
tation pour quelque cause que ce soit. 





- On nous dit: Mme Sarah Bernhardt n’est 
pas un locataire ordinaire. J'aurais mauvaise 
grâce à nier le prestige qui s'attache à son 
nom, l'influence que sa direction peut avoir 
sur le théâtre des Nations; je rends pleine- 
ment hommage au talent de la grande tragé- 
dienne. Mais permettez-moi de vous rappeler, 
Messieurs,que vous n’avez pas toujours pensé 
qu'il suffit d’un grand nom ou d’une situation 
morale hors de pair pour mériter votre con- 
fiance. 


Dans la séance du 5 juin 1898, M. Deville 
disait : 


« Devions-nous, non plus dans l'intérêt de 
la Ville, mais dans l'intérêt de certains candi- 
dats éventuels, en considération de leur valeur 
artistique et de leurs qualités morales hypo- 
thétiques, modifier et transformer les condi- 
tions financières précisées dans le cahier des 
charges?..... Nous avons estimé qu'il valait 
mieux agir comme propriétaire. » 


Et aujourd’hui, M. Deville vient vous dire 
qu'il est incontestable que, si le Conseil et 
après Jui la Commission ont fait pour partie 
œuvre administrative et financière, pour par- 
tie œuvre artistique, cela tient à ce qu’ils ont 
considéré surtout la grande personnalité et la 
valeur artistique de la demanderesse. 


Déjà, à propos des garanties morales, 
M. Grébauval nous disait également plus 
tard : « Nous devons être plus prudents que 
des propriétaires ordinaires, car une exploita- 
tion théâtrale est une immense loterie. » Et, 
parlant du cautionnement demandé pour le 
Châtelet, il ajoutait : « Les garanties morales, 
c’est bien joli dans les discussions de Commis- 
sions, mais, après que la convention a été si- 
gnée par devant notaire, que deviennent ces 
garanties? » L 


Et, toujours à propos de cette même loca- 
tion, M. Grébauval ajoutait et avec lui 
M. Blondel : « La clause de 250,000 francs est 
la seule importante ». Et M. Blondel de re- 
prendre : « Ce que nous devons surtout re- 
douter, c’est de nous trouver en présence d’un 
preneur qui n’aurait en vue que l'Exposition de 
1900 et qui, au lendemain de cette grande ma- 
nifestation, abandonnerait son exploitation ». 


Je vous prie de retenir ces paroles quasi 
prophétiques de M. Blondel, car j'imagine, 
Messieurs, que personne de vous ne se fait 
d’illusion sur la durée du bail de 15 ans que 
l’on vous propose de concéder. 


Et c’est précisément pour cette raison, et 
sans vouloir en rien être désagréable à Mme 
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Sarah Bernhardt, que je combats le cautionne- 
ment proposé et les conditions dans lesquelles 
sera constitué ce cautionnement. 


Le versement d’une somme importante est 
évidemment la meilleure garantie que pour- 
rait prendre la Ville pour s'assurer un adju- 
dicataire sérieux ne courant pas les aventures. 
Celle qui vous est proposée est notoirement 
insuffisante, et, quand viendra la discussion des 
articles du contrat, j’indiquerai un chiffre plus 
élevé sans doute, mais dont le versement sera 
certainement plus facile et moins tracassier 
dans l’espèce pour Mme Sarah Bernhardt que 
le prélèvement quotidien imposé par le cahier 
des charges. D'ailleurs, qu'est-ce qu’un cau- 
tionnement qui devra être constitué au jour 
le jour? N'est-ce pas une singulière garantie 
que celle qui intervient après trois ou six 
mois d'exploitation? M.leRapporteur nousdit: 
« Grâce à un prélèvement de 10 °/, sur les re- 
cettes brutes à partir du 20 janvier 1899, nous 
constituerons le cautionnement». De sorte que 
si, par impossible, les recettes sont nulles ou 
à peu près, sans que cela infirme en rien le 
talent de Mme Sarah Bernhardt, le cautionne- 
ment ne sera même pas constitué avant deux 
ans. 


Permettez-moi de vous rappeler, Messieurs, 
que vous vous êtes montrés plus rigoureux 
dans vos autres contrats et qu’il ne suffit pas 
qu’une personnalité, si grande füt-elle, se 
présente, pour oublier les règles les plus élé- 
mentaires d’une bonne administration. 


En outre, Messieurs, il est un point sur le- 
quel j'appelle toute l’attention du Conseil. 


Jusqu'ici je m'étais toujours figuré qu’un 
cautionnement était destiné à couvrir les 
risques de l’entreprise concédée. Or, M. le 
Rapporteur me déclare que le cautionnement, 
dont le versement sera effectué de la curieuse 
façon que vous connaissez, « sera restitué à 
fin de bail » — cela est très naturel — ou en 
cas de cessation de l’exploitation pour quelque 
cause que ce soit. De sorte que, s'il plait à 
Mme Sarah Bernhardt de cesser tout d’un 
coup son exploitation, de nous abandonner le 
théâtre avec plus de pertes que de profits — et 
malgré son immense talent, elle ne serait 
pas la première à qui pareille aventure arrive- 
rait, — s’il lui plaît, dis-je, de quitter la salle 
des Nations après deux années seulement de 
direction, nous n’aurons même pas le droit de 
garder ce cautionnement ou ce qu’il représen- 
tera en dédommagement de cette fugue. Vous 
avouerez, Messieurs, que c’est pousser un peu 
loin la condescendance envers une haute per- 
sonnalité. Je me réserve de vous demander la 
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modification de cette disposition lorsque 
l’on passera à la discussion des statuts. 


En guise de compensation, on nous repré- 
sente d’abord que Mme Sarah Bernhardt 
paiera 100,009 francs de loyer. Mais envi- 
sagez, je vous prie, Messieurs, la durée pro- 
bable de cette exploitation si, comme j'ai 
de bonnes raisons de le croire, l’entreprise 
est bornée à la périole de l'Exposition. Pre- 
nez garde de vous r-trou ver alors plus embar- 
rassés qu'aujourd'hui. En vertu du cahier des 
charges, vous abandonnez au preneur les 
sous-locations, avec faculté de les supprimer 
si bon lui semtle. Supposez que Mme Sarah 
Bernhardt décide de modifier l'aspect exté- 
rieur de son théâtre ; qu'elle fasse disparaître 
ces sous-locations et qu'elle vous laisse ensuite 
le théâtre. Vous ne retrouverez même plus un 
immeuble tel que vous l’aurez concédé, c’est- 
à-dire avec des sou--locations qui, en désespoir 
de cause, et le théâtre tût-il fermé, représen- 
taient tou ours un revenu. 


Enfin, Messieurs, on argue du prix des 
places. M. le Rapporteur nous affirme qu'il 
sera peu élevé, alors que, si nous comparons 
les quelques prix indiqués au rapport avec 
ceux des autresthéàätres— le Théätre-Français 


- par exeinple, — il y a parfois une majoration 


de un ou deux francs. Et puis, que deviennent 
les promesses faites au cours de la discussion 
en juin dernier? Ne nous avez-vous pas dit 
vous-même, Monsieur Deville, que vous vou- 
liez assurer au moins 500 places par jour en 
diminution de 2 francs sur le prix ordinaire, 
que l’on devrait donner trente ou trente-cinq 
représentations par an à prix très réiuits? 


Enfin, Messieurs, le Conseil n’avaitl pas 


manifesté sa sympathie en faveur d'une pro- 
position de MM. Fournière et Levraud, nos 
anciens collègues, demandant que le théâtre 
des Nations fit consacré plus spécialement à 
l'éducation morale et sociale du peuple; que 
le répertoire ne fût pas en opposition avec les 
idées républicaines; enfin, que la Ville ait le 
droit de faire jouer l’œuvre primée au con- 
cours annuelquela Ville de Paris pourrait 
instituer en faveur de l’art âramatique? De 
tout cela, il n’est plus question dans le pré- 
sent cahier des charges. 


La vérité, c'est que nous donnons à Mme 
Sarah Bernhardt une subvention déguisée, en 
gardant pour nous les plus lourdes charges. 
Mais alors, Messieurs, je suis tout prêt à sui- 
vre le Conseil dans cette voie. S'il veut deve- 
nir, pour une œuvre artistique de longue ha- 
leine, féconde en résultats moraux et pécu- 
niaires, le collaborateur de notre grande tra- 


gédienne, j'y souscris volontiers, à la condi- 


tion toutefois que toutes les clauses que je 
viens d'indiquer comme omises dans le cahier 
des charges et qui avraient pour but d’organi- 
ser un théâtre municipal soient inscrites dans 
le contrat que l’on soumet à votre apprécia- 
tion. 


Mais, en attendant et pour que vous vous 
prononciez une derniere lois sur la question 
de principe après les obs-rvations que j'ai eu 
l'honneur de vous présenter, je dépose la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le nouveau cahier des 
charges qui lui est pré<enté est de nature à 
provoquer d'autres soumissious, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder à 
la mise en adjudication publique du théètre 
des Nations aux clauses et conditions du ca- 
hier des charges approuvé par le Conseil. » 


M. Landrin. — Dans le discours que vient 
de pronoucer M. Charles Vaudet, je retrouve 
des choses qui ont déjà été dites à cette tri- 
bune chaque fois que cette question y a été 
apportee. 

Plusieurs de mes collègues et moi, nous 
avions dit très clairement de quelle manière 
nous entendions que fussent exploitées les 
salles de spectacle dont Ja Ville est proprié- 
taire. 

Nos idées, nous les avons exposées à propos 
de la salle du Châtelet, puis à propos du 
théâtre des Nations, lorsque, après location 
de l’autre salle à M. Kochard, celle-ci s’est 
trouvée libre à son tour. 


Nous avons été battus chaque fois. Nous 
étions d'avis que, si la Ville voulait avoir un 
théâtre vraiment municipal tant au point de 
vue du répertoire qu’au point de vue du prix 
des places, ce ne pouvait être qu’à condition 
de consentir des sacrifices, sous forme soit de 
subvention, soit d'exonération de loyer. 


Si le projet qui nous est soumis avait été 
conçu en ces termes, M. Charles Vaudet au- 
rait raison de demander qu’en échange de 
l'exonération de loyerou d’autres avantages, 
certaines obligations fussent imposées à la 
personne avec qui nous traitons. 


Au contraire, nos propositions ont été écar- 
tées et l'Administration a été invitée à pré- 


senter deux mémoires relatifs : l’un à la mise 








> dus 


en adjudication du théâtre, l’autre à la trans- 
formation de l’immeuble et à son appropria- 
tion à l’usage d’anuexe de l'Hôtel de Ville. 


M. André Lefèvre. -— Et l’Administra- 
tion n’a présenté ni l’un ni l’autre de ces mé- 
moires. 


M. Landrin. — Quoi qu’il en soit, tout 
récemment, et à une très forte majorité, le 
Conseil a autorisé M. le Préfet à traiter avec 
Mme Sarah Bernhardt. 


Pour ma part je ne suis pas partisan de la 
propositi n de M. Vaudet; j'ai toujours com- 
battu l’adjudication et je la combaïtrai cette 
fois encore Je trouve que «ette façon de pro- 
céder, qui donne de mauvais résultats en 
matière de travaux publics notamment, en 
donnerait encore de plus déplorabhles pour un 
théâtre. Je ne compreniis pas que l’art soit mis 
en adjudication. 


La majorité du Conseil s'était arrêtée tout 
d’ab wrd à l'adjudi-ation, mais par cela même 
nous abandonnions la faculté d'imposer des 
obligations au directeur au point de vue artis- 
tique. 

C'était créer une entreprise commerciale 
dans la juelle le concessionnaire aurait cher- 
ché à gagner le plus d'argent possible sans se 
préoccuper des pièces qu’il représenterait. 

Actuellement la question est toute diffs- 
rente. On nous propose de louer à Mme Sarah 
Bernhardt la salle du théâtre des Nations. Je 
ne fais aucune objection à cette proposition et 
je m'y rallie volontiers, car le passé artistique 
d’une telle artiste nous donne toutes les ga- 
ranties possibles. Je n’y vois qu’un lézer in- 


- convénient : c’est que Mme Sarah Bernhardt, 


comme artiste, aura une tendauce à n’accepter 
généralement. que les pièces où elle aura un 
rôle favoratle à son grand talent. 


Quoi qu’il en soit, cette concession directe 
présentera pour la Ville plus d'avantages au 
point de vue financier et artistique. car il 
n’est pas sûr que l’adjudication nous assure- 
rait un loyer aussi élevé et, d'un autre côté, 
pous sommes certains que les pièces représen- 
tées seront intéressantes. 


L’adjudication d’un théâtre conduit souvent 
à la faillite et la Ville, après une tentative 
malheureuse, se trouverait dans l'impossibilité 
de trouver un autre locataire. 


D'ailleurs, le fait s’est déjà produit pour le 
théâtre des Nations, qui n’a réussi que le jour 
où l'Etat nous en a demandé la location pour 
y installer l’'Opéra-Comique. 
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C’est. pourquoi j'appuie le projet qui nous est 
présenté. 


J'ajoute que, même si la locataire n’arrive 
pas au terme de son bail, elle aura du moins 
relevé le prestige du théâtre et il nous sera 
plu: facile. après son passage, d’y tenter, avec 
quelques chances de succès, un essai de théâtre 
municipal. 


Je me rallie donc, je le répète. aux conclu- 
sions de la Commission, aussi bien an point de 
vue de l’art qu’au point de vue des finances 
de la Ville. 


M. Charles Vaudet s'élevait tout à l’heure 
contre l'obligation qui nous est imposée de 
faire à nos frais les réparations. 


Je ne vois là qu’une obligation très natu- 
relle; elle incombe à tout propriétaire qui 
veut louer un de ses immeubles. D'ailleurs, 
nous n’aurons à notre chirge que les dépenses 
de grosses réparations et tous les frais de ten- 
ture et de décoration incombheront à la direc- 
trice. Je ne crois donc pas que nous puissions 
nous montrer plus exigeants. 


M. V. Gelez. — Il nous est plus difficile 
qu’à ancun autre, en notre qualité de nouveau 
venu au Conseil, d'intervenir dans ce débat, 
car nous connaissons imparfaitement les déli- 
bérations antérieures. J'ai cru comprendre 
tout à l’heure que mon collègue Landrin avait 
été battu sur certaines questions de principes 
au sujet desquels nous partageons pleinement 
son avis. Je vais donc m’efforcer de combattre 
le projet de la Commission, non sur le terrain 
artistique, mais simplement sur la question 
financière. 


La direction de Mme Sarah Bernhardt offre 
au Conseil municipal toutes les garanties dési- 
rables au point de vue ar:istique et j'’ajoute,en 
ce qui me concerne personnellement, qu’elle 
me plairait beaucoup, car je me rappelle son 
audace quand elle offrit aux Parisiens l’œu- 
vre hardie intitulée « les Mauvais bergers ». 
(Très bien !) 


Nous devons reconnaitre que cette direc- 
trice n’a pas craint de produire une œuvre 
qui, non seulement excellait au point de vue 
artistique, mais encore présentait des criti- 
ques très justifiées au poiut de vue social. 


M. Charles Vaudet nous a dit que la Ville 
aurait 230,000 francs de grosses réparations 
à supporter. Mais, s’il en est ainsi, nous avons 
été jusqu'ici de bien mauvais propriétaires 
pour laisser notre immeuble dans un tel état 
de dégradation. (Très bien !) 
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Si nous n’avons pas montré la prévoyance 
d’un propriétaire ordinaire, je suis bien obligé 
d'accepter cette grosse dépense, mais je vou- 
drais que, tout au moins, il y eût dans le 
cahier des charges certaines clauses permet- 
tant à la Ville de récupérer au cours du bail 
ces 230,000 francs de grosses réparations. 


C’est ce que j'appelle une sorte de partici- 
pation aux bénéfices que je désire voir ins- 
crire dans la convention à passer. 


Personne ne niera qu'à côté des questions 
de théâtre et des questions d'art, il y à aussi 
des problèmes d’assistance publique dont les 
solutions hantent depuis longtemps l'esprit 
du Conseil. C’est dans cette pensée que je de- 
manderai — en me réservant de prendre la 
parole en temps utile et s’il y a lieu — je de- 
manderai, dis-je, si la Commission, par l’or- 
gane de son rapporteur, accepterait une 
clause aux termes de laquelle la Ville pour- 
rait se servir..... (Bruit) — Messieurs, il 
n’est pas facile de's’exprimer au milieu du 
bruit. — Je demande si la Commission n’ac- 
cepterait pas une clause qui permettrait 
d'user de la somme de 150,000 francs qui re- 
présente le chiffre du cautionnement, et cela 
calculé sur la durée d’occupation des locaux 
loués par Mme Sarah Bernhardt. 


M. Breuillé. — Messieurs, je pense que la 
question en ce moment discutée a été suffi- 
samment étudiée ; il me semble que le Con- 
seil s'en occupe depuis un certain nombre de 
mois, qu’il doit commencer à la connaitre 
(Rires), que chacun de nous la connaît en 
effet, et que le désir qui nous est certainement 
commun à tous, c’est d’en finir à bref délai. 
(Sourires.) 


M. Lampué. — Très bien! Très bien! 
Voilà de la sagesse ! 


M. Breuillé. — En cet état de la cause et 
dans cette pensée unanime, rien ne sert donc 
d’ergoter plus longtemps sur des questions de 
détail. Je vous demande, Messieurs, de vous 
prononcer immédiatement sur le principe. 


Faut-il, oui ou non, louer à Mme Sarah 
Bernhardt? Voilà la question à trancher d’a- 
bord. Quant aux détails et aux modalités du 
contrat, ils viendront utilement après la elô- 
ture de la discussion générale et au cours de la 
discussion des articles. (Assentiment.) 


M. Deville, rapporteur. — Avant la clôture 
de la discussion générale, je voudrais répondre 
à M. Charles Vaudet et à M. V. Gelez. M. Lan- 





drin l’a déjà fait en partie pour M. Charles 
Vaudet. 


Ce n’est pas sans un certain étonnement que 
j'ai entendu M. Charles Vaudet se plaindre de 
ce que nous n’ayons pas abouti à ce que, au 
mois de juillet, lui trouvait bon et moi, per- 
sonnellement, je trouvais excellent. Si des 
récriminations pouvaient se produire, ce serait 
de la part de ceux qui, comme moi, étaient 
partisans de la création d’un théâtre lyrique 
dans l’immeuble du théâtre des Nations. 


Le Conseil s’est prononcé sur ce point sous 
l'influence de raisons sérieuses, comme il le 
fait toujours. Il n’a pas voulu courir les ris- 
ques d’une exploitation théâtrale ni de l’incer- 
titude des travaux. Il n’y a qu’à s’incliner 
devant la décision du Conseil. 


Ceux qui ne l’ont pas fait, et qui avaient le 
droit de ne pas le faire, ce sont ceux qui solli- 
citaient la concession du théâtre ou son affec- 
tation à l’art lyrique. Nous avons reçu — 
j'ai reçu en ce qui me concerne — des protes- 
tations ou nouvelles pétitions d’eux. Je leur 
ai déclaré que je gardais personnellement l’es 
poir de voir, le cas échéant, le Conseil leur 
donner, sous une forme ou sous une autre, 
le concours qu’ils sollicitaient et que désirait 
avec eux la population; que, le moment venu, 
personne ne se retrouverait plus ardent que 
moi à défendre leurs revendications et les inté- 
rêts de l’art. Mais j'ai ajouté que le moment 
où pourraient être faites de nouvelles propo- 
sitions n’était pas encore venu, les sentiments 
du Conseil n'étant pas, à ma connaissance, 
modifiés actuellement. 


Mais, Messieurs, ceci dit, je ne comprends 
pas que ceux qui étaient, comme M. Charles 
Vaudet, les partisans d’un théâtre municipal 
dramatique récriminent aujourd’hui que nous 
leur apportons une solution conforme à leurs 
idées. 

Ils ne veulent pas, je suppose, de mauvaïi- 
ses pièces jouées par de mauvais acteurs, à la 
seule condition qu’on puisse entendre ces piè- 
ces à bon marché. Nous avons vu l'application 
de ce système, dont les résultats ont été né- 
fastes. 


Le projet que nous apportons est au con- 
traire, à notre avis, de nature à satisfaire les 
partisans de l’art dramatique élevé et à ré- 
pondre aux aspirations artistiques de la popu- 
lation, en assurant à la tête du théàtre la, 
présence d’une personnalité aussi considérable 
et aussi sympathique que celle que nous vous 
présentons. 


Les auteurs de pièces intéressantes ont be- 








soin en effet d’avoir confiance dans la direc-- 
tion et dans l'interprétation pour donner leurs 
œuvres. 


Soyez persuadés qu'ils apporteront à Mme 
Sarah Bernhardt des pièces qu'ils n’auraient 
pas offertes à M. X... ou à M.Z..., pas plus 
qu’au Conseil municipal lui-même. 


M. Charles Vaudet. — Mme Sarah Ber- 
nbardt ne vous a pas soumis le répertoire 
qu'elle compte jouer. Il n’y'aura peut-être que 
des reprises. Vous n'êtes pas fixés sur ce 
point. 


M. Deville, rapporteur. — Nous avons 
confiance dans le goût artistique et dans la 
valeur intellectuelle de MmeSarah Bernhardt,. 
Nous croyons aussi, et cela nous suffit, qu'il 
est de l’iniérèt de sa réputation, comme de son 
exploitation, de bien faire. Si vous voulez un 
théâtre sur lequel s'exerce le contrôle du Con- 
seil municipal, il faut le donner pour rien et 
même fournir une subvention; mais alors 
vous perdez le loyer. Proposez cela et, si le 
Conseil le vote, nous le proposerons à notre 
tour à Mme Sarah Bernhardt. 

Mais le Conseil s’est prononcé déjà. 


Vous ne voulez ni donner votre immeuble 
gratis, n1 « a fortiori » accorder une subven- 
tion. 


Vous voulez un loyer et avec cela des 
garanties. Ce sont les garanties que nous 
avons réclamées, même de Mme Sarah Ber- 
nhardt. Ces garanties sont complètes. 


M. Charles Vaudet.— Vous dites le con- 
traire de ce que vous disiez le 15 juin. Alors 
vous souteuiez que les garanties artistiques 
n'étaient rien, que seules les garanties finan- 
cières étaient tout. Aujourd’hui vous faites 
entrer en ligne de compte les garauties artis- 
tiques. 


M. Deville, rapporteur. — Vous vous 
trompez manifestement, mon cher collègue; 
tout le monde sait qu’au moment dout vous 
parlez, j'étais le partisan et le défenseur d’un 
projet dans lequel la Ville faisait tous les 
sacrifices en seule cousidération des garanties 
artistiques. 


Mais la situation est modifiée aujourd’hui. 
Il faut que nous prenions des garanties finan- 
cières à côté des garanties artistiques et mal- 
gré ces garanties, puisqu'il s’agit d’un bail à 
loyer. 

Le Conseil doit trouver dans notre projet 
les garauties financières les plus satisfaisantes 
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avec des garanties artistiques de premier 
ordre. Et nous avons poursuivi et nous vous 
convions à faire une œuvre mi-partie admi- 
nistrative et mi-partie artistique. 

Je passe maintenant aux questions de détail, 
Je dois d’abord vous faire remarquer, Mes- 
sieurs, que nous vous soumettons, non un 
cahier des charges, mais un projet de con ven- 
tion entre deux parties contractantes déter- 
minées, un bail discuté entre propriétaire et 
locataire. Ce ne sont donc pas seulement les 
propositions de la Commission que nous vous 
apportons, mais les conditions acceptées par 
Mme Sarah Bernhardt. 

Il en résulte que nous sommes dès mainte- 
nant amenés à vous déclarer que toute modi- 
fication introduite dans les articles aurait 
pour effet de tout remettre en question. C’est 
l’ensemble qué vous aurez à accepter ou à 


: repousser. 


M. V. Gelez disait : Ne pourrait-on pas 
mettre dans le bail une clause stipulant l’ap- 
plication au paiement des travaux du mon- 
tant du cautionnement? Je répondrai immé- 
diatement que nous ue pouvons pas appliquer 
le cautionnement au paiement des travaux, 
parce que c’est illégal. Le cautionnement doit 
rester intact dans les caisses de la Ville; une 
stipulation contraire serait censurée par la 
Cour des comptes, et d’ailleurs un cautionne- 
ment, du jour où il serait apyliqué au paie- 
ment des travaux avant la fin de l’exploita- 
tion, cesserait d’êtreun cautionnement; c’est 
donc inadmissible. 

Néanmoins, nous avons cherché à faire in- 
tervenir d’une autre facon Mme Sarah Ber- 
nhardt dans le paiement d’une partie plus ou 
moins considérable des travaux. Une discus- 
sion s’est engagée sur ce point et nous avons 
demandé uvue quote-part de 100,000 francs; 
Mme Sarah Berhnardt s’est refusée à admettre 
ces conditions. 

Je ne crois pas d’ailleurs très heureuse la 
formule qui consiste à faire participer le con- 
cessionnaire dans des travaux pour une somme 
déterminée, mais non pour des travaux déter- 
minés. En ce qui concerne le théâtre d’en face, 
nous sommes arrivés à nous trouver dans une 
situation très difficile, précisément à cause de 
clauses de ce genre. 

Le concessionnaire, intervenant dans la dé- 
pense, a émis la prétention légitime de donner 
son avis sur l'utilité et l’ordre des travaux. 

ll en est résulté un conflit tel que le Conseil 
municipal devra en être prochainement saisi. 
Toutle monde estmécontent, et les travaux ne 
sont pas exécutés. 


TR Ce 
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Au contraire, Mme Sarah Bernhardt a pris 
à sa charge certains travaux déterminés 
d'ameublement et de décoration. Nous avons 
la certitude d’avoir des travaux bien faits, 
puisque ce sera dans l'intérêt propre de Mme 
Sarah Beruhardt, et les améliorations qu’elle 
fera profiteront à la Ville. 


Mme Sarah Bernharit prend ainsi à sa 
charge une somme de 40,000 francs. 


Vous pouvez donc être assurés qu’en votant 
le projet qui vous est soumis vous n’aurez 
sacrifié ni l'intérêt artistique, ni l'intérêt 
financier de la Ville de Paris. 


La clôture de la discussion générale est 
prononcée. 


M. Lampué, vice-président, remplace 
M. Navarre au fauteuil de la présidence. 


M. le Président. — Messieurs, le projet 
de délibération que vous soumet la Commis- 
sion est ainsi Conçu : 


« Le Conseil, 
« Vu la proposition de Mme Sarah Ber- 
nhardt ; 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine 
en date du 7 novembre 1898 ; 


« Vu la délibération du 11 novembre 1898 ; 


« Sur le rapport présenté par M. Deville au 
nom de la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 


Seine est autorisé à passer par devant l’un des 
notaires de la Ville, avec Mme Sarah Ber- 
nhardt, le bail dont le projet est annexé à la 
présente délibération. » 


M. Charles Vaudet a déposé sur cet art. 1® 
l’amendement suivant : 


« Administration est invitée à procéder 
dans le plus bref délai à l’adjudication publi- 
que du théâtre des Nations, sur les clauses et 
conditions du cahier des charges approuvé 
par le Conseil. » 


Je mets aux voix cet amendement. 


L’amendement de M. Charles Vaudet est 
repoussé, 


L'article 1* du projet de la Commission est 
adopté. 


M. le Président. — L'art. 2 est ainsi 
conçu : 


« Est approuvé le projet de convention visé 
audit bail, et également annexé, avec la 
société l° Éclaira ge électrique. » 


L'art. 2 est adopté. 


M. le Président. — Je vais donner lecture 
de l’art. 1‘ du projet de convention : 


« Article premier. — Objet du bail. 


« La Ville de Paris donne à bail, moyen- 
pant le prix de 100,000 francs par an, plus 
les charges, à Mme Sarah Bernhardt qui ac- 
cepte, la salle de théâtre située place du Chà- 
telet, précédemment occupée par l'Opéra- 
Comique et actuellement exploitée sous le nom 
de Théâtre des Nations, avec ses dépendances, 
actuellement occupées par l’exploitation théà- 
trale, pour une durée de 12 ou 15 années au 
choix de la Ville, à partir du 1° janvier 1899. 


« Ladite salle sera livrée, avec les dépen- 
dances, au plus tard le 26 décembre 1898, 
libre de tout ce qui concerne l’exploitation 
actuelle. 


« Le matériel fixe et mobile, les appareils 
de chauffage, d'éclairage et de ventilation 
appartenant à la Ville ou qui lui appartien- 
dront après tous règlements avec les loca- 
taires actuels et après les travaux prévus ci- 
après, seront mis également à la disposition 
du preneur. » 


L'art. 1°" est adopté ainsi que les articles 
suivants : 


« Art. 2. — Maintien de la destination et 
servitudes. 


« Le preneur ne pourra, sous peine de dom- 
mages-intérèts et sans préjudice de la résilia- 
tion du bail, changer la destination de l'im- 
meuble loué, lequel restera exclusivement 
affecté à l’usage de théâtre. 

« Le preneur aura toutefois la faculté de 
donner d’une manière accidentelle des con- 
certs. conférences, lectures, bals, préalable- 
ment autorisés par M. le Préfet de Police. 


«Les décors, costumes et accessoires devront 
être commandés à des fournisseurs pari-iens, 
sauf cas exceptionnel résultant de nécessités 
momentanées de mise en scène. 


« La locataire devra avoir à sa disposition 
une troupe d’artistes avec engagements d’une 


bu 





durée normale, et renoncer à considérer les 
pensionnaires comme des gens employés à la 
journée, Toutefois elle pourra engager des 
artistes ou des troupes en représentation. 


« Les artistes et musiciens engagés à titre 
permanent, le personnel et les machinistes 
devront être Français, sauf exceptions pour 
certains emplois spéciaux tels que ceux de 
clowns, danseuses et similaires, et pour cer- 
taine machinerie également spéciale, à titre 
momentané. 


« Le théâtre devra rester constamment ou- 
vert, sauf les clôtures et relàches d'usage, 
dont la durée totale ne devra pas excéder trois 
mois par an. À 


« Art. 3. — État des lieux et du matériel. — 
Entretien locatif. 

« Le preneur recevra les lieux loués ainsi 
que le matériel fixe et mobile et les appareils 
dans l’état où ils se trouveront lors de son 
entrée en jouissance. 11 ne pourra apporter 
aucune modification dans les lieux sans une 
autorisation expresse. 


« Il sera dressé contradictoirement, avant 
sa prise de possexsion et à ses frais, un état 
descriptif des lieux, du matériel et de tous 
objets livrés par la Ville, lequel état sera 
revisé et compiété à la deuxième prise de 
possession après les travaux dont il sera plus 
loin parlé. 


« La Ville de Paris ne sera tenue que des 
grosses réparations telles qu’elles sont déter- 
minées par l’art. 606 du Code civil. Le pre- 
peur conservera à sa charge toutes les autres 
réparations de quelque nature qu’elles soient, 
concernant les lieux, le matériel ou les objets 
loués, pendant toute la duree du bail et de 
quelque façon que ces réparations soient né- 
cessitées, ceci sous les réserves que pourra 
comporter l'exécution des travaux de pre- 
mière mise en état, ci-après. — Enfin la salle 
de spectacle et toutes ses dépendances seront 
tenues dans le plus parfait état de propreté, 
ainsi qu’il convient à un théâtre de premier 
ordre. 


« Si un défaut d'exécution quelconque du 
présent article est constaté, l'Administration 
mettra le preneur en demeure de faire exé- 
cuter immédiatement le travail néces-aire, et, 
faute par lui de s’ètre conformé à cette invita- 
tion dans un délai de huitaine, il sera procédé 
d'office, sans autre formalité, à l'exécution 
des travaux par les soins de l'Administration, 
aux frais, risques et périls du preneur, 


PROCÈS-VERBAL DU 25 NOVEMBRE 1898 


1 
Qt 
3 


« Art. 4. — Réparations. 


« Le preneur sera tenu de souffrir les répa- 
rations restées à la charge de la Ville qui, 
pour une cause quelconjue, même à raison 
d’un vice de construction, deviendraient né- 
cessaires dans le cours du bail, toujours à la 
réserve de la clause ci-après, sans pouvoir 
réclamer aucune indemnité quand bien même 
l'exécution des travaux entrainerait pour 
l'exploitation théâtrale un chômage de plus 
de quarante jours. 


« Il en sera de même si, par suite d’incen- 
die ou de tout autre sinistre, le théâtre a 
besoin de subir une reconstruction totale ou 
partielle. 


« Mais, dans tous les cas, le montant du 
loyer sera diminué proportionnellement au 
temps pendant lequel les travaux auront né- 
cessité l'interruption des représentations 
pour une durée de plus de dix jours. 

« Le preneur devra, de son côté, signaler à 
l'Administration les réparations qu’il croirait 
nécessaires. 


« Art. 5. — Travaux de mise en état. — 
Epoque. — Durée. — Paiement. — Suspen- 
sion de jouissance. 


« Ilest ici expliqué que, suivant devis du 
service d'Architecture présentés au Conseil 
municipal et approuvés par lui, des travaux 
de mise en état générale du théätre sont 
actuellement nécessaires. L’exécution de ces 
travaux est, d’un commun accord, reportée 
au mois de juillet 1899. 


« Mme Sarah Bernhardt s'engage à inter- 
rompre ses représentations au plus tard le 
30 juin, et à remettre le théâtre libre, pour 
ce qui concerne son exploitation, au plus tard 
le 10 juillet. Les travaux commenceront aus- 
sitôt et devront être terminés au plus tard le 
15 décembre 1899. Dès ce jour le théâtre sera 
remis en la possession de Mme Sarah Ber- 
nhardt pour que, dans la quinzaine qui suivra, 
les états de lieux et inventaires puissent être 
dressés et que la rentrée en jouissance effec- 
tive par la réouverture du théâtre au public 
puisse être faite pour le 1*"’janvier 1900. 

« Si les travaux étaient terminés plus tôt, 
la reprise de possession pourrait avoir lieu 
égalenent plus tôt s’il convenait à Mme 
Sarah Bernhardt, dument avertie, mais tou- 
jours avec prise de possession quinze jours 
avant la rentrée en jouissance effective. 

« À partir du 1 juillet 1899 jusqu'à sa 
rentrée en jouissance effective, c’est-à-dire au 
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maximum jusqu'au 1l® janvier 1900, Mme 
Sarah Bernhardt ne paiera aucun loyer. 


« Ilest expressément convenu que Mme 
Sarah Bernhariit prend à sa charge les tra- 
vaux de peinture décorative et d’ameuble- 
ment intérieur du théätre tels qu’ils sont né- 
cessaires et les exécutera suivant ses conve- 
nances, et qu’elle exécutera ces travaux sous 
le contrôle du service d'Architecture pendaut 
le temps des autres travaux, soit du 30 juin 
au 15 décembre 1899. 


« Il est encore dit, pour éviter toutes diffi- 
cultés, qu’une somme de 51,000 francs est 
portée au devis pour les installations d’éclai- 
rage électrique de salle et de scène dans les 
mêmes conditions qu à la Comédie-Française, 
mais ne pourra être dépassée par la Ville. Si 
des modifications ou des installations complé- 
mentaires, que Mme Sarah Bernhardt désire- 
rait, devaient dépasser cette somme, Mme 
Sarah Bernhardt supporterait l'excédent, 
qu’elle payerait directement après avoir com- 
mandé à qui et comme il lui conviendrait les 
travaux correspondant à cet excédent. 


« De même, pour la dépense d’entretien 
des installations électriques incombant ulté- 
rieurement à la Ville et dont il sera dressé 
état et dans lesquelles ne figurera pas ce qui 
concerne la distribution de la lumière, il est 
entendu que la Ville ne supportera que la 
part qui correspondra aux installations com- 
prises dans les 51,000 francs dont état sera 
dressé, le reste demeurant à la charge de 
Mme Sarah Bernhardt qui restera, par suite, 
propriétaire de ses installations ou appareils 
complémentaires. 

« Il est enfin convenu que, dès le 26 dé- 
cembre prochain, la Ville fera, en imputation 
sur le compte des travaux, les aménagements 
qui seront possibles avant le 20 janvier, sui- 
vant les désirs de Mme Sarah Bernbhardt, 
pour sa loge ou son cabinet, les bureaux d’ad- 
ministration, la substitution, au rideau de 
scène, d’un rideau de son choix et qu’elle 
fournira, et la suppression du rideau-an- 
nonces. 


« Art. 6. — Mesures de sécurité. 


« Le preneur sera obligé de se conformer 
aux règlements de police, faits ou à faire, 
concernant la sécurité du théâtre. 


« Il lui est interdit notamment, d’une ma- 
nière absolue, de déposer dans les sous-sols 
des matières explosibles ou facilement inflam- 
mables, de déposer des décors ou objets 
“encombrants dans les parties affectées à la 
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circulation du public, non plus que dans les 
grandes galeries latérales séparant le théâtre 
des propriétés voisines, de tenir ou laisser 
tenir allumé aucun feu, sauf ceux des machines 
ou du calorifère, dans quelque partie de l’im- 
meuble et à quelque moment que ce soit, 
même à titre provisoire et pour son usage ou 
celui du personnel, à moins d'autorisation 
spéciale de la Préfecture de Police et du ser- 
vice d'Architecture. 


« Il devra être indiqué par des signes parti- 
culiers établis partout où besoin sera, et no- 
tamment sur les murs, la direction à prendre 
et à suivre pour gagner les issues du théâtre. 


« Les barrières servant à maintenir les 
spectateurs avant leur entrée dans la salle 
devront disparaitre dès le lever du rideau. 


« Toutes les scories provenant du chauffage 
seront soigneusement enlevées et ne pourront 
jamais rester sur le sol des caves. 


« Le matériel, avec les accessoires néces- 
saires pour le service des secours contre l'in- 
cendie, devra être entretenu et renouvelé, à 
ses frais, par le preneur, qui devra le tenir 
constamment en bon état de fonctionnement, 


« En cas d'infraction aux clauses du pré- 
sent article, l'Administration aura le droit de 
prendre d’urgeuce les dispositions nécessaires 
pour remédier d'office à l’état des choses, aux 
frais, risques et périls du preneur. » 


M. le Président. — Voici le texte de 
l’article 7 : Cautionnement. 


« Mme Sarah Bernhardt, à raison des tra- 
vaux restant à la charge de la Ville et comme 
garantie des risques de sa location, versera 
dans les caisses de la Ville, à titre de caution- 
nement, une somme de 150,000 francs en es- 
pèces dans les conditions suivantes : 


« 1° 75,000 francs le 30 juin 1899, étant en- 
tendu que, dès la première représentation, qui 
devra avoir lieu au plus tard le 20 janvier 1899, 
un prélèvement de 10 °}, sur les recettes 
brutes de chaque jour commencera pour être 
continué sans aucune interruption jusqu’au 
30 juin 1849. 

« Ces prélèvements seront affectés d’abord 
au paiement du loyer et des charges des six 
premiers mois, ensuite à due concurrence à la 
constitution du cautionnement. — A la date 
du 30 juin, si la partie des prélèvements 
affectée à la constitution du cautionnemert 
n’atteint pas 75,000 francs, Mme Sarah Ber- 
nhardts’engage à compléter cette somme dans 
la huitaine. Faute de ce faire, il y aurait lieu 





purement et simplement et de plein droit, la 
présente clause valant mise en demeure, à la 
résiliation du bail. 


« 2° 75,000 francs par des prélèvements 
qui seront effectués à nouveau de la même 
manière que ci-dessus, jusqu’à complète réali- 
sation, à partir du jour de la réouverture du 
théâtre pour la saison 1899-1900. 


« Les 150,000 francs de cautionnement une 
fois constitués entreront dans les caisses de 
la Ville, ne produiront aucun intérêt et don- 
neront lieu seulement à restitution, après rè- 
glement dans les termes d'usage à Ja fin du 
bail ou en cas de cessation de l'exploitation 
pour quelque cause que ce soit, à Mme Sarah 
Bernhardt ou à ses ayants droit. » 


M. Charles Vaudet. — J'ai dit tout à 
l'heure que je reviendrais sur la question du 
cautionnement. 


Puisque nous voici à l’article 7, je présente 
à cet article un amendement.... (Bruit). 


Messieurs, je vous demande toute votre at- 
tention. Vous n’ignorez pas que les articles 7 
portent souvent malheur aux projets (Rires). 
Je vous propose donc de modifier l’art. 7 de 
celui-ci comme suit : 


« Mme Sarah Bernhardt, à raison des tra- 
vaux restant à la charge de la Ville et comme 
garantie des risques de sa location, versera 
dans les caisses de la Ville, à titre de caution- 
nement, une somme de 200,000 fraues, dans les 
conditions suivautes : 


« 1° 100,000 francs en espèces, dont 50,000 
francs avant la prise de possession, soit avant 
le 1° janvier 1899, et 50,000 francs au 30 juin 
1899. 


- « 2 Pour le surplus, elle devra justifier, 
avant le 15 décembre 1899, date de la reprise 
de son exploitation, d’un crédit personnel at- 
testé par un notaire ou un banquier de pre- 
mier ordre de cent mille francs. » 


Ma proposition est à la fois plus dure et 
plus douce que l’article 7 du rapport : plus 
dure parce que le chiffre stipulé est plus 
élevé; plus douce parce qu’on n’imposerait à 
Mme Sarah Beruhardt que le versement de 
100,000 fr. en lui demandant, pour le surplus, 
de justifier seulement d’un crédit équivalent 
chez un banquier. 


C’est du reste, moins la différence de chiffre, 
la même clause que celle qui à été insérée 
dans le bail du Châtelet. 
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M. Deville, rapporteur. — La Commission 
s'oppose à l'adoption de l'amendement de M. 
Vaudet, qui modifierait complétement l’éco- 
nomie du projet de bail qui vous est soumis. 


L'article 7 est le résultat de longues et labo- 
rieuses négociations; il représente le maxi- 
mum de ce que Mme Sarah Bernhardt peut 
consentir. 


L'amendement de M. Charles Vaudet, mis 
aux voix, est repoussé. 


L'article 7 est ensuite adopté. 


M. le Président. — L'art. 8 est ainsi 
conçu : 


« Chauffage et éclairage. 


« Le preneur supportera les frais de chauf- 
fage du théâtre et de ses dépendances. 


« L’éclairage aura lieu, dans toutes les par- 
ties de l’immeuble et pour tous les usages, 
exclusivement à l'électricité et entièrement 
aux frais du preneur. La Ville devra toutefois 
faire bénéficier le preneur des avantages par- 
ticuliers qu’elle s’assurerait pour les immeu- 
bles municipaux par des conventions spéciales 
ou générales avec des sociétés ou des entrepre- 
neurs d'éclairage électrique. 

« Si, pour une raison quelconque, l’éclai- 
rage au gaz était autorisé à nouveau, à titre 
pro\isoire ou permanent, la même clause 
pour jes avantages lui serait applicable. 

« Eafin, si, pour l’un où l’autre mode d’é- 
clairage, la Ville croyait devoir faire un traité 
ou une convention directe avec telle ou telle 
entreprise, comme aussi en cas d’établisse- 
ment d’un service public d'éclairage, il y au- 
rait lieu d'établir un règlement pour le recou- 
vrement mensuel ou trimestriei de la part de 
dépense incombant à l’immeuble présente- 
ment loué, sous la réserve que, pour le temps 
restant à courir du bail, cette part ne pour- 
rait être supérieure à la moyenne annuelle 
que le preneur aurait supportée pendant le 
temps couru dudit bail. 


« Les questions relatives à l'éclairage élec- 
trique pendant la période du 26 décembre 
1848 au 30 juin 1899 font l’objet d’une conven- 
tion spéciale annexée au présent bail, conven- 
tion que Mme Sarah Bernhardt déclare con- 
naître, tenir pour satisfaisante et en cas 
d’inexécution de laquelle elle renonce à tout 
recours contre la Ville autre que pour obtenir 
les sarisfactions ou les dornmages-intérêts des 
co-contractants de la Ville à ladite conven- 
tion. ES 
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« Le théâtre sera pourvu d’un approvision- 
nement d'eau en quantité suftisante pour la 
sûreté et la propreté. ‘ 


« Le prix de l’abonnement aux eaux sera 
supporté par la locataire ainsi que les dépenses 
accessoires mises par les polices au compte 
des abonnés. » 


Adopté. 


M. le Président. — L'art. 9 est ainsi 
libellé : 


« Contributions. 


« Le preneur, en outre de sa patente et de 
sa contribution personnelle et mobilière, ac- 
quittera les contributions de toute nature 
établies ou à établir, y compris la taxe de 
mainmorte, pour toutes les localités com- 
prises dans ce bail. 


« Il supportera en outre les charges de 
ville et de police telles que celles de balayage 
et d'enlèvement des neiges au droit des par- 
ties de façade dont la jouissance au rez- 
de-chaussée lui est concédée et les frais de vi- 
dange ou d'écoulement à l’égout. 


« Les charges du présent article et celles 
du suivant commenceront à être supportées 
par le preneur à partir du 1°" janvier 1899. » 

Adopté. 


’ 


M. le Président. — Voici le texte de 
l'art#0: 


« Assurances. 


« Le preneur supportera les charges des 
assurances faites ou à faire tant contre l’incen- 
die du théâtre, de ses dépendances et de tout 
le matériel, que contre le recuurs des voisins. 
Le montant de ces assurances sera payé par 
Ja Ville de Paris et le preneur l’en rembour- 
sera suivant le mode indiqué à l’art. 16 ci- 
après. 


« À l'expiration des polices en cours, le pre- 
neur sera admis à discuter les conditions du 
renouvellement, 


« Le matériel d'exploitation du preneur 
sera assuré par ses soins et à ses frais. 


« Quoiqu'il arrive et par dérogation tant à 
l’art. 1721 du Code civil qu’a l'exception pré- 
vue à l’art. 1738 du même Code, la Ville,'en 
cas de sinistre, ne sera responsable en rien 
vis-à-vis du locataire, même pour vice de 


construction, défaut d’entretien ou de surveil- 
lance ou autres circonstances analogues. » 


M. Blachette — Messieurs, j’ai l'honneur 
de demander au Conseil de vouloir bien subs- 
tituer au $ 2 de l’art. 10, ainsi libellé : 


« À l'expiration des polices en cours, ie 
preneur sera admis à discuter les conditions 
du renouvellement », 


le paragraphe ci-après : 


« À l'expiration des polices en cours, le pre- 
neur sera admis à discuter les conditions du 
renouvellement. la Ville se réservant le droit 
d'assurer elle-même. 


Signé : Blachette, Adrien Veber. » 


M. Deville, rapporteur. — Je préférerais, 
si M. Blachette n’y voit pas d’inconvenient, 
qu'aux termes : « la Ville se réservant le droit 
d'assurer elle-même » qui peuvent prêter à 
équivoque et donner à penser que la Ville 
désire choisir elle-même sa société d’assu- 
rances, les mots suivants fussent substitués : 
« la Ville se réservant le droit d’être son pro- 
pre assureur ». 


M. Blachette. — Je n’y mets aucune oppo- 
sition. 


L’amendement de M. Blachette ainsi modi- 
fié est adopté. 


L'art. 10, amendé par M. Blachette, est mis 
aux voix et adopté. 


M. le Président. — Article 11 : 


« Entrée en jouissance. — Nombre et prix 
des places. 


« Préalablement à l’entrée en jouissance du 
preneur et itérativement après les travaux, 


le nombre des places de chacune des loges 


sera déterminé, les places d'orchestre, de ga- 
lerie, de balcon, d'amphithéâtre seront nu- 
mérotées. L'espace occupé par l'orchestre sera 
rempli en fauteuils d'orchestre fixes ou mo- 
biles au choix du preneur. 


« Le preneur ne pourra jamais laisser intro- 
duire dans le théàtre un nombre de specta- 
teurs plus grand que celui des places ainsi 
fixé, lequel ne pourra être modifié qu'en vertu 
d’une autorisation de M. le Préfet de la seine 
et de M. le Préfet de Police, 


« Mme Sarah Bernhardt s'engage à main- 
tenir pendant toute la durée du bail, sans 
augmentation, en aucune circonstance, ni 
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pour location ni autrement, les places sui- 
vantes à l’ancien tarif de l'Opéra-Comique : 


« Fauteuils de la 2° galerie, 5 francs; 
« Avant-scènes de la 2° galerie, 4 francs; 


À 


Stalles de parterre, 3 fr. 50c.; 
Stalles de la 2° galerie, ? fr. 50 c.; 
Stalles d'amphithéâtre, 1 franc. 


À 


À 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de soumettre au Conseil l’amende- 
ment suivant à l'article 11 : 


« Le preneur sera tenu de mettre journelle- 
ment à la disposition du public 500 places 
diminuées de 2? francs sur le prix habituel. 


« Il devra, en outre, organiser annuelle- 
ment trente représentations à prix très ré- 
duit. 


Le prix des places est ainsi modifié : 


À 


À 


Fauteuil de 2° galerie, 1° rang, 4 francs; 
Fauteuil de 2° et 3° rang, 3 francs ; 
Stalles de parterre, 2 fr. 50 c. » 


À 


À 


Je ne fais que reprendre les promesses que 
nous apportait M. Deville, lorsqu'il s'agissait 
de la création d’un théâtre municipal lyrique. 
Je ne vois pas pourquoi ce qui était jugé utile 
pour la musique ne serait pas jugé bon pour 
une exploitation dramatique. J'ajoute, ainsi 
que je le disais tout à l’heure, que le prix des 
places est majoré sur certains autres tarifs, 
tels que celui du Théâtre-Français, par 
exemple. 


M. Deville, rapporteur. — La Commis- 
sion ni le rapporteur ne peuvent se rallier à 
la proposition de M. Charles Vaudet. Nous 
nous trouvons, en effet, en présence d’un lo- 
cataire qui a pesé longuement les charges et 
les avantages de sa concession. 


Il nous est donc impossible d’exiger encore 
de lui un nouveau sacritice. Je puis seulement 
informer le Conseil, à titre de simple rensei- 
gnement, que lorsque nous avons stipulé avec 
la directrice cette clause spéciale du maintien 
d’un tarif raisonnable pour les petites places 
— défendant en cela la population sédentaire 
de Paris dont les intérêts ne doivent pas être 
sacritiés pendant la période de l'Exposition — 
non seulement la concessionnaire a consenti, 
mais a encore abaissé le prix des places. 


En effet, si vous voulez bien vous reporter 
au tarif de l’ancien Opéra-Comique, vous ver- 
rez que le prix des places de 2° galerie et 


d’amphithéâtre y était de 3 francs et de 1 fr. 


90 c. alors qu’il ne sera dans le théâtre que 
dirigera Mme Sarah Bernhardt que de 2 fr. 
50 c. et de 1 franc. Il y a donc là, comme 
vous le voyez, une réduction importante, 
(Très bien ! Très bien!) 


M. Arsène Lopin. — D'ailleurs on a 
parlé du Théètre-Français ; or, celui-ci, bien 
loin de payer un loyer, recoit au contraire 
une subvention. 


M. Charles Vaudet. — Je déclare retirer 
mon amendement. 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
je mets aux voix l’art. 11 tel qu’il est proposé 
par la Commission. 


Adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix 


l’art. 12 dans les termes suivants : 


« Réserves de la Ville. — Avantages parti- 
culiers. 


« Le preneur tiendra constamment une loge 
à la disposition du Conseil municipal et une 
autre loge à la disposition de M. le Préfet de 
la Seine. 


« Ces loges, qui seront désignées par M. le 
Préfet de la Seine et par le Bureau du Conseil 
municipal, devront toujours être libres, même 
pour les répétitions générales, représenta- 
tions extraordinaires à bénefice ou gratuites, 
concerts, bals, etc. Elles ne pourront, en au- 
cun cas, être louées. 


« En outre, les agents qui, à raison de leurs 
fonctions, sont chargés d’inspecter le théàtre, 
auront un libre accès dans la salle de specta- 
cle, sans néanmoins qu’on soit tenu de leur y 
réserver des places déterminées. 11s pourront 
également, sur délégation de M. le Préfet, 
procéder à leurs inspections à tout autre mo- 
ment que celui des représentations. 


« La Ville aura le droit de se servir gratui- 
tement et de disposer du théâtre quatre fois 
par an, en matinée, en semaine, et hors des 
jours habituels de matinées du théâtre. Il ne 
pourra être usé de ce droit qu’en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal, prise spé- 
cialement pour chaque fois et qui sera notifiée 
au preneur. 


« Dans ces cas, une visite des localités sera 
faîte par un agent de l'Administration la veille 
ou avant midi du jour de chaque réunion, et 
renouvelée immédiatement après, en présence 
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du locataire, pour constater s’il a été commis 
des dégàts ou détériorations dont la Ville 
puisse être rendue responsable. 


« Le directeur sera également tenu de don- 
ner gratuit-ment, chaque année, soit un di- 
manche, soit un jeudi, une matinéedramatique 
aux enfants des écoles, après entente avec 
PAdministration, et une matinée, le 14 juillet, 
sratuite, à moins que le théâtre ne soit fermé 
à ce moment. 

« En cas d'organisation de matinées litté- 
raires le jeudi, le preneur mettrait en outre, 
d'accord avec l'Administration, un certaiu 
nombre de places gratuites à la disposition des 
enfants des écoles, de facon. toutefois que le 
maximum du nombre de ces places soit de 
trois cents par représentation. 

« Sur la demande de l'Administration ou du 
Conseil municipal, les places offertes dans ces 
proportions pourraient être totalisées de ma- 
nière qu’un plus grand nombre d'enfants puis- 
sent assister à la même représentation, mais 
sous réserve que la direction du théâtre puisse 
toujours disposer, s’il lui convient, pour le 
public payant, de mille places des prix les plus 
élevés. 

« Le local du poste de sapeurs-pompiers mis 
à la disposition du service sera maintenu gra- 
tuitement à cette destination et ne pourra 
être transféré qu'avec l'autorisation de M. le 
Préfet de la Seine et de M. le Préfet de Police. » 


M. Blachette. — A propos de la matinée 
gratuite du 14 juillet, je demande la suppres- 
sion de la réserve suivante, figurant au $ 6 de 
l’art. 12: « à moins que le théàtre ne soit 
fermé à ce moment. » 

Nous ve devons pas louer sans imposer l’o- 
bligation d’uve représentation gratuite le 14 
juillet; ce qui ne veut pas dire évidemment 
que cette représentation ne sera pas payée à 
Mme Sarah Bernhardt. Mais ce que je désire, 
c'est que, s’il y à lieu, Mme Sarah Bernhardt 
fasse revenir sa troupe pour la représentation 
du 14 juillet, comme le faisait J'Opéra-Comi- 
que, qui fermait ses portes le 30 juin. 


M. Deville, rapporteur. — Nous avons 
demandé à Mme Sarah Bernhardt de donner 
à ses frais une matinée gratuite le 14 juillet. 
Elle a répondu qu’elle acceptait si elle et sa 
troupe se trouvaient en ce moment à Paris. 
Daus le cas contraire, elle mettrait son théâtre 
à la disposition de la Ville de Paris pour que 
celle-ci y fit, à ses frais, donner une repré- 
sentation. 3 

On ne peut, en la circonstance, exiger une 
assimilation complète à l’Opéra-Comique, où 


Hi) ACROSS" di 


plusieurs troupes existaient et pouvaient sans 
grande difficulté fournir la représentation 
gratuite du 14 juillet. 

Le jour où Mme Sarah Bernhardt aurait 
quitté Paris, où ses artistes seraient dispersés 
au loin, il serait excessif de les obliger à re- 
venir à Paris pour donner à leurs frais une 
représentation le 14 juillet. 

Je crois que, sans modification à notre ré- 
daction, Mme Sarah Bernhardt consentira à 
mettre dans les engagements de ses artistes 
l'obligation de se tenir, même le théâtre fer- 
mé, à la disposition de la Ville le 14 juillet, 
sauf les indemnités d'usage, elle-même parti- 
cipazt, si elle est libre, à la représentation. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de proposer l'amendement suivant : 


« Art. 12. — Il devra s'engager également, 
au cas où la Ville de Paris fonderait un prix 
annuel en faveur de l’art dramatique, à mon- 
ter l’œuvre primée, dont les frais, en cas d’in- 
suffisance de receties, seraient remboursés 
sur production de mémoires expertisés. » 


M. Deville, rapporteur. — Une stipulation 
dans ce sens a été insérée dans la location du 
Châtelet. Nous ne pouvons guère désigner 
deux théâtres dans le même but. Je crois 
d’ailleurs que Mme Sarah Bernhardt n’accep- 
terait pas de se lier sans avoir le droit d’ap- 
précier une pièce qu’elle aurait éventuelle- 
ment à représenter. 


M. Charles Vaudet. — Du moment où à 
l’avance il est décidé qu’on n’acceptera aucune 
modification, je retire mon amendement. 

J'ajoute cependant que la clause concernant 
l'œuvre primée pourrait être imposée aussi 
bien aux Nations qu’au Châtelet; nous aurions 
alors le choix entre deux salles. 


L'art. 12 est voté sans changement. 


M. de Président. — Je vais consulter le 
Conseil sur chacun des articles suivants : 


« Art. 13. — Le concierge de l'immeuble 
sera nommé par M. le Préfet de la Seine. Ses 
gages fixés à 1,200 francs, son éclairage et Son 
chauffage, seront. à la charge du preneur. 


« 1l sera logé dans la partie de l'édifice qu’il 
occupe actuellement ou dans toute autre qui 
sera aménagée au cours des travaux. Ilsera à 
la disposition de la locataire pour tous ce qui 
concerne le théâtre. » 


Adopté. 
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M. le Président. — « Art. 14. — Inter- 
diction de céder le baïl et de sous-louer. 


« Le droit au présent bail est rigoureuse- 
ment personnel. Il ne pourra, en quelque cas 
et sous quelque forme que ce soit, passer à 
une autre personne, même représentaut léga- 
lement le preneur, comme en cas de mort, 
faillite, liyuidation judiciaire, interdiction, 
etc., non plus que donner lieu à une associa- 
tion, sans une délibération du Conseil muni- 
cipal. 


« Le preneur ne pourra pas plus sous-louer 
que céder; sauf à en demander l’autorisation 
au Conseil municipal dans des circonstances 
exceptionnelles, telles que maladie grave et 
prolongée. 


« Dans ces mêmes circonstances, la résilia- 
tion pourrait également avoir lieu d'un com- 
mun accord. 


« Toutefois, ne seront pas considérés comme 
sous-locations les arrangements relatifs à des 
matinées, concerts et autres, prévus à l’art. 2, 
non plus que les concessions de buffets, bu- 
vettes, vestiaires, etc., dans le théâtre ou les 
locaux dépendants, toutes ces concessions 
étant l'affaire personnelle du preneur et ne 
pouvant avoir de durée ni d'existence diffé- 
rentes de sa propre exploitation. » 


Adopté. 


M. le Président. — « Art. 15. — Reprise 
de lieux. 


« A l'expiration ou à la cessation du bail pour 
une cause quelconque, il sera procédé, aux 
frais du preneur, à un inventaire et à une 
estimation contradictoire du matériel livré 
par la Ville. 


« Le preneur devra rendre une valeur égale 
résultant de l’état prévu par l’art. 3, soit en 
matériel, soit en argent. à son choix. Toutelois 
le matériel fixe sera rendu en nature. » 


M. le Président. — « Art. 16. — Mode de 
paiement du loyer, des charges accessoires et 
des travaux. 


Adopté. 


« Le loyer sera payé au moyen d’un prélè- 
vement sur les recettes brutes du théâtre qui 
aura lieu à chaque représentation, au contrôle 
du théâtre, par un agent de l’Administration, 
à raison de dix pour ceut de la recette brute, 
déduction faite du droit des pauvres, comme 
il a été dit à l’article 7. 


757 


« Après la constitution du cautionnement 
de 150,000 francs, le prélèvement sera effectué 
dans les mêmes conditions jusqu'à ce que les 
sommes prélevées représentent l'intégralité du 
loyer annuel, actuel et éventuel, augmenté du 
montant des assurances, impôts et charges 
dont il est indiqué au présent cahier des char- 
ges que la Ville fait l'avance. 


« Quand les sommes prélevées auront été, 
au cours d’une année, suffisantes pour repré- 
senter tout ce qui vient d’être dit. le prélève- 
ment de dix pour cent cessera jusqu’à la fin 
de l’année en cours. 


« Le compte du loyer sera, malgré ce qui 
vient d’être dit, réglé trimestriellement, et, si 
les prélèvements effectués ne représentent 
pas, à chaque réglement, le quart du loyer 
principal, ce quart sera complété par un ver- 
sement du preneur, vingt-quatre heures après 
une mise en demeure, à peine de résiliation. 
Au règlement du quatrième trimestre de cha- 
que année, il sera procédé de même en tenant 
compte, non plus seulement du quart du loyer 
principal, mais de toutes les charges afférentes 
à l’année écoulée, » 


Adopté. 


M. le Président. — « Art. 17. — Clauses 
de résiliation. 


« Toute inexécution de l’une quelconque des 
clauses du cahier de charges et tout abus grave 
de jouissance donneront lieu à résiliation du 
bail. 


« La résiliation ne sera encourue toutefois, 
et sans préjudice de dommages-intérêts, 
qu'après mise en demeure révulière signifiée 
à la requête de M. le Prefet de la Seine. Sur 
cette mise en demeure, si aucun résultat n’est 
obtenu, la résiliation sera prononcée par ar- 
rêté de M. le Préfet de la Seine, et la Ville 
pourra se faire autoriser, en référé, à expulser 
immédiatement le locataire, sauf jugement 
ultérieur sur le fond. 


« Les traités et conventions quelconques 
que passerait, dans les limites de son droit, le 
preneur pendant son exploitation, devront 
stipuler qu'ils cesseront d’avoir effet, dans 
tous les cas, même celui de résiliation forcée, 
où cette exploitation elle-même cesserait. De 
toutes façons, il est bien entendu qu'aucun 
ne pourrait avoir effet de quelque nature que 
ce soit vis-à-vis de la Ville. » 


Adopté. 


En | 
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M. le Président. — « Art. 18. — Frais et 
honoraires. 


« Les frais, droits et honoraires du bail, 
qui sera passé devant notaire, seront sup- 
portés par la locataire. Elle paiera, soit le 
jour même de la signature, soit le lendemain 
avant midi, entre les mains et sur la quit- 
tance du notaire de la Ville, les honoraires 
comprenant ceux d’une expédition pour elle 
et d’une grosse pour la Ville de Paris, fixés à 
30 centimes pour 100 francs jusqu’à concur- 
rence de 500,000 francs; de 15 centimes de 
500,000 francs à un million ; de 75 millimes, 
au delà d’un million, sur les 15 années de 
bail. 


« Outre les frais et honoraires susdits, la 
locataire supportera et acquittera, dans les 
24 heures de la signature et ésalement entre 
les mains et sur la quittance du même no- 
taire, les droits d'enregistrement etde timbre 
des présentes, les droits de timbre et d’expé- 
dition de la grosse à délivrer. » 


Adopté. 


M. le Président. — « Art. 19. — Loca- 
tion des boutiques dépendant du théâtre. 


« La Ville de Paris accorde à Mme Sarah 
Berhnardt le droit de prendre à bail, dans les 
mêmes conditions et pour le même temps que 
le théâtre, les deux boutiques actuellement à 
usase de café, situées aux angles de la place 
du Châtelet, de l’avenue Victoria et du quai 
de Gesvres ou l’une ou l’autre, aux condi- 
tions des locations actuelles de ces locaux, 
soit 8,500 francs pour celui de l'angle avenue 
Victoria et 6,500 francs pour l’autre, ou 15,000 
francs eusemble. 


« Mme Sarah Bernhardt devra faire connai- 
tre sa décision à ce sujet au plus tard le 26 dé- 
cembre prochain. 


« Si elle devient locataire de ces locaux, elle 
les prendra dans l’état où ils se trouveront 
le 30 juin 1899 pour commencer à en jouir 
effectivement à la fin des travaux du théâtre. 
Elle en disposera à sa convenance dans les 
termes des conditions générales du présent 
bail, sans conditions spéciales d'affectation, 
pourra en concéder l’exploitation au même 
titre que celle des vestiaires ou huffets et en 
paiera les loyers et charges également dans 
les mêmes conditions que pour la salle, à 
partir du jour où elle reprendra possession du 
théâtre après les travaux. Elle pourra faire 
faire personnellement des aménagements et 
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travaux dans ces locaux à partir du 1° juillet 
1899. » 


Adopté. 


M. le Président. — « Article supplémen- 
taire. 


« Convention annexe. 


«< Mme Sarah Bernhardt déclare avoir pris 
connaissance de la convention annexe ci-après: 


« Le soussigné Robard (Réné), directeur 
« de la société « l’Eclairage électrique », dont 
« le siège social est à Paris, 27, rue de Rome, 
« agissant au nom et pour le compte de la- 
« dite Société, s’engage à louer à la Ville de 
« Paris, qui l'accepte, du 23 décembre 1898 
« inclus au 30 juin 1899 inclus, l'installation 


« électrique intérieure du théâtre des Nations, 


« laquelle sera au besoin modifiée ou comylé- 
« tée aux frais de la société « l’Eclairage élec- 
« trique », de manière que les conditions d’iso- 
« lement et de la distribution permettent l’ali- 
« mentation par le ou les secteurs qui fourni- 
« ront l'énergie électrique nécessaire, toute 
« dépense à faire à l’intérieur du théâtre à 
« partir des coffrets d'arrivée des secteurs 
« (compteurs exceptés) étant à la charge de la 
« Société. 

« La location portera sur tout ce qui est ac- 
« tuellement la propriété de la Société dans le 
« bâtiment du théâtre : canalisations, tableau, 
« jeu d'orgue, cristallerie, lampes, matériel 
« de scène, etc., exception étant faite toute- 
« fois des huit foyers Jablochkoff qui se trou- 
« vent sur la facade. d 

« La Société s'engage à maintenir à tout mo- 
« ment l’ensemble de l’installation dans l’état 
« d'isolement exigé par les règlements en vi- 
« gueur ou par la Commission supérieure des 
« théâtres. 


« La location est consentie dans ces condi- 
« tions au prix de vingt-cinq francs par jour, 
« sous la réserve expresse que la manœuvre 
« et l’entretien du matériel et des installa- 
« tions seront assurés par la société « l’Eclai- 
« rage électrique », moyennant trente-cinq fr. 
« par jour. 

« Le service d'entretien, comprenant toutes 
« fournitures et main-d'œuvre sans exception, 
« sera fait par la Société au prix de vingt 
« francs par jour, sur lequel cinq francs sont 
« à compter pour fourniture de lampes. La 
« manœuvre des appareils sera assurée par 
« un chef électricien et un autre ouvrier 
« électricien désignés par la Société et payés 
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à 


ensemble quinze francs par jour : ces deux 
« ouvriers seront mis à la complète disposition 
« de la direction du théâtre pendant les répé- 
« titions, les représentations et les matinées, 
« pour tout ce qui concerne le service de 
« l'éclairage et des effets de scène. 

« La Ville se porte garante vis-à-vis de la 
« Société de l'exécution du présent contrat, 
« au cas où elle mettrait à la charge de la 
« Direction du théâtre le paiement de tout ou 
« partie des prix convenus ci-dessus. 


« La durée de la location devra être au 
« moins celle qui résulte des dates indiquées 
« ci-dessus; la Société consent à prolonger 
» au delà de cette durée l'effet du présent 
« traité si la Ville le lui demande; dans ce 
« dernier cas, le prix de location sera réduit 
« pour la nouvelle période à vingt francs par 
« jour. 

« La Ville se réserve expressément le droit 
« pour elle ou pour son concessionnaire de 
« faire établir, soit directement soit par un 
« concessionnaire quelconque, sur la scène, 
« des appareils indépendants de ceux de la 
« société « l'Éclairage électrique ». 

« Les frais de timbre et d'enregistrement 
« du présent contrat sont à la charge de la 
« société « l’Éclairage électrique ». 


« Paris, le 14 novembre 1898. 


« Le directeur, 
« R. Robard. » 


« Mme Sarah Bernhardt renouvelle la dé- 
claration qu’elle tient cette convention pour 
satisfaisante dans les termes du bail et, eu 
égard aux avantages qu’elle lui assure, elle 
S’oblige à payer, dans les mêmes conditions 
que son loyer. mais depuis le 26 décembre 1898 
au 30 juin 1899, moitié des frais de location 
et d'entretien qui y sont stipulés et qui mon- 
tent à 60 francs par jour, soit 30 francs par 
jour pour cette moitié. 

« Mme Sarab Bernhardtaura, bien entendu, 
la charge complète, achat ou location, instal- 
lation et entretien des appareils supplémen- 
taires qu’elle croirait devoir faire installer 
pendant la période du 26 décembre 1898 au 
30 juin 1599. » 


Adopté. 
M. le Président. — Je mets l’ensemble de 


la délibération aux voix. Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


L'ensemble des articles est adopté (1898; 
2474). 
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M. Deville, rapporteur. — Comme suite à 
la délibération que vous venez de prendre, 
j'ai l'honneur de vous demander le vote du 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Sont autorisés, à con- 
currence de 190,000 francs, les travaux né- 
cessaires pour la mise en état du Théâtre des 
Nations, en conformité des devis dressés par 
le service d'Architecture. 


« Art. 2. — Ces travaux seront exécutés 
suivant les conditions de temps et de durée 
fixées dans le bail consenti par la Ville à 
Mme Sarah Bernhardt. 


« Art. 3. — Les crédits seront imputés sur 
le fonds de liquidation qui sera constitué par 
le produit des ventes du domaine communal 
et toutes autres ressources disponibles. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? l 


Adopté (1898 ; G. 949). 


M. Deville, rapporteur. — Il nous reste à 
régler la situation de M. Monza, qui a louéle 
théâtre à titre précaire et qui n’a pris possés- 
sion de la salle qu’au 1°" septembre. 

Voici ce que nous vous proposons : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — La location provisoire 
consentie par l'Administration à M. Monza 
pour le Théâtre des Nations aura effet en ce 
qui concerne le paiement du loyer stipulé, à 
partir du 1% septembre 1998 seulement. 


« Art. 2. — L’Administration est autorisée 
à prolonger cette location aux conditions ac- 
tuelles jusqu’au 25 décembre 1898 inclus, à 
condition que le théâtre soit à la disposition 
de la Ville à partir du 26 décembre et que le 
déméuagement complet de M. Monza soit 
effectué au plus tard le 31 décembre. » 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
C. 746 et P. 1945). 
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73. — Dépôt du projet de budget supplé- 
mentaire de 1898. 


M. le Directeur des Finances. — J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
le projet de budget supplémentaire de 1898. 


M. le Président. — Acte est donné de ce 
dépôt. 


74. — Question de M. Georges Villain 
au sujet de l'incommodité de certains 
procédés de traction mécanique. 


M. Georges Villain. — Je viens deman- 
der à M. le Préfet de Poli-e quelle suite a été 
donnée à une pétition d'habitants du boule- 
vard de Magenta que j'ai déposée au mois de 
juillet dernier et relative au bruit causé par 
les tramways de la ligne Bastille—Saint- 
Ouen. 


Si nous sommes partisans de l’augmenta- 
tion et de l'amélioration des transports en 
commun, nous ne devons cependant pas perdre 
de vue les intérêts des habitants des voies 
parcourues par les véhicules automobiles. 


Je ne serai pas démenti quand je dirai que, 
pour le service des Halles, il circule dans la 
nuit des trains complets dont le bruit est in- 
supportable. 


D'autre part, les conducteurs de tramways 
abusent de la cloche et de la corne. 


Je demande donc à M. le Préfet de Police 
quelle suite il compte donner à la pétition 
qui lui a été renvoyée au mois de juillet der- 
nier. 


M. Arsène Lopin. — En ce moment, la 
Compagnie des omnibus étudie la transfor- 
mation de la traction animale de ses tram- 
ways en traction mécanique. Les enquêtes se 
poursuivent. Je demande à M. le Préfet de la 
Seine et à M. le Préfet de Police de convo- 
quer les conseillers municipaux des quartiers 
intéressés. Nous pourrons de la sorte exa- 
miner s’il est possible de laisser circuler de 
véritabies trains sur certaines voies, comme 
cela se fait aujourd’hui. 


C’est ainsi que l’on va transformer la trac- 
tion de la ligne Bastille porte Rapp. Je serais 
heureux que nos collègues des arrondisse- 
ments intéressés fussent appelés à se prononcer 
à ce sujet. 


Il est certain que nous ne laisserons jamais 
passer de trains sur des voies aussi encom- 
brées que l’est le boulevard Saint-Germain à 
certains endroits. 


Je prie MM. les Préfets de prendre note de 
mon observation. 


M. Thuillier. — Je me joins à mon collé- 
gue M. Villain pour protester contre la situa- 
tion intolérable faite aux habitants du boule- 
vard de Magenta par le bruit de ferraille des 
moteurs des tramways Bastille—Saint-Ouen. 


Je vous assure que, malgré la grandelargeur 
du boulevard de Magenta, il est absolument 
impossible de travailler dans une pièce en 
facade sur cette voie, avec les fenêtres ou- 
vertes. 


J'estime donc que l’Administration doit exi- 
ger le remplacement de ces moteurs bruyants, 
qui apportent une gêne vraiment excessive et 
insupportable aux habitauts. 


M. le Préfet de Police. — Je ne vois au- 
cun inconvénient à prendre l'avis des conseil- 
lers des quartiers traversés par les lignes de 
tramways avant de décider la substitution de 
la traction mécanique à la traction animale. 
Je suis convaincu que M. le Préfet de la Seine 
y consentira également. 


Je réponds maintenant à M. Villain. 


Dès le dépôt de la pétition qu’il a déposée 
au mois de juillet sur le bureau du Conseil et 
qui à été renvoyée par vous à l’Administra- 
tion, j'ai prescrit une enquête. 


Les ingénieurs du Contrôle ont procédé à 
cette enquête et se sont attachés aux trois 
points particulièrement signalés : bruit, odeur 
et dégagements de vapeur improprement ap- 
pelée fumée par les pétitionnaires. 


A propos du bruit, voici les indica- 
tions que nous fournit le rapport de M. l’in- 
génieur en chef Hétier : 


« En ce qui concerne les bruits produits 
pendant la marche des automobiles, on doit 
remarquer tont d'abord qu'ils résultent, pour 
la grande partie, tant de la grande fréquence 
des admissions de vapeur dans les cylindres 
que des heurts, contre les pignons montés sur 
les essieux et sur l’arbre moteur intermé- 
diaire, des chaines Gall au moyen desquelles 
les mouvements sont transmis des pistons aux 
roues motrices. Pour réduire ces bruits, la 
Compagnie a étudié et elle a mis en service 
depuis environ un mois, sur quatre voitures 
des lignes TI et TI bis, des chaines de Gall de: 
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types nouveaux combinées de manière à di- 
minuer les jeux importants qui avec les 
chaînes du premier type adopté se produisent 
rapidement lorsque les voitures sont en ser- 
yice. 


« Dans le même but, la Compagnie a fait 
réinstaller autour des chaines motrices les 
carters dont à l'orivine elles avaient été mu- 
nies, mais que la Compagnie avait cru devoir 
enlever pour faciliter la visite et l’entr-tien 
des chaînes. En outre, comme la première 
série d'essais ainsi effectués n’a pas paru 
donner des résultats suffisants, la Compagnie 
va mettre très prochainement en service, sur 
quelques voitures, de nouveaux pignons en 
cuir destinés à amortir les chocs des chaines 
contre les engrenages ; enfin, elle a fait étu- 
dier et elle vient de commander, pour lui être 
livrés d'urgence, des moteurs et des transmis- 
sions de dimensions complètement différentes 
des organes de même geure actuellement 
employés, combinés de manière à réduire 
très notablement la fréquence des admissions 
de vapeur dans les cylindres. » 


Vous pouvez ètre certains que le service 
du Contrôle tiendra la main à l'exécution de 
ces moditications et que nous ferons ainsi 
disparaitre, dans la plus large mesure possi- 
ble, les causes des critiques, pariaitement 
justifiées, dont jl’honorable M. Georges Vil- 
lain s’est fait l'écho. 


Les ingénieurs du Contrôle déclarent eux- 
mêmes dans leur rapport que, en certains 
points, la situation est intolérable, et je suis 
d'accord avec eux sur la nécessité d’éviter à 
la population la gène réelle que produisent 
ces bruits excessifs. 


En ce qui concerne les odeurs dont le déga- 
gement donne lieu à des plaintes contre les 
automobiles Serpollet, le Contrôle fait con- 
naître qu’elles sont dues surtout à l’évapora- 
tion des huiles de graissage des cylindres qui 
sont portées à une très haute température et 
qui sont de qualité inférieure. 


La Compagnie a entrepris des essais en vue 
d’atténuer ces inconvénients ; elle emploiera 


pour cela des huiles supérieures à celles en . 


usage jusqu’à présent. 

En ce qui concerne les fumées, il est inexact 
de dire que les automobiles en produisent; il 
ne sort du foyer que des gaz absolument 
incolores, ne contenant qu'une très faible pro- 
portion de poussières. 

Quant aux excès de vitesse contre les- 
quels M. Parisse s’est élevé devant :le 


Conseil municipal, j'ai donné à la Police 


municipale les ordres nécessaires pour y 
mettre fin. L 


Les automobiles ne doivent pas dépasser 
une vitesse de 20 kilomètres dans les parties 
hors traverses, réduite à 12 kilomètres dans 
les traverses et à 8 kilomètres dans les pas- 
sages plus difficiles, montées, descentes, etc: 


La vitesse sur la ligne Porte de Clignan- 
court — Bastille est réglée à une moyenne 
de 9 kilomètres. f 


J’ai donné des ordres aux officiers de paix 
pour que cette vitesse soit observée et qu’au 
besoin des procès-verbaux soient dressés 
contre les conducteurs qui dépasseraient la 
vitesse autorisée. 

Les critiques formulées par M. Georges 
Villain étaient justifiées ; les mesures prises 
auront pour effet de réduire à leur minimum 
les inconv énients signalés et nous tiendrons 
la main à l’application de ces mesures. 

M. Georges Villain. — Je me déclare 
satisfait des explications données par M. le 
Préfet de Police. Je souhaite que les études 
commencées aboutissent au plus vite. Je 
pourrais citer un de nos collègues qui habite 
le boulevard de Magenta et qui assure qu’il 
lui est impossible de travailler en été, alors 
que l’on doit tenir les fenêtres ouvertes. 


Je pourrais signaler également les incon- 
vénients nombreux d’autres systèmes; mais 


je n’ai pas à intervenir plus spécialement 


contre tel ou tel d’entre eux; je me borne à 
apporter les doléances générales du public. 


La question des odeurs des automobiles 
mérite examen. 


M. Louis Mill. — Le moteur à avoine 
sent plus mauvais que le moteur à pétrole. 


M. Georges Villain. — D'autre part, la, 
trépidation des voitures n’est pas sans incon-, 
vénients; entre autres choses, elle détermine, 
le déplacement des rails de la’ ligne qui suit 
le boulevard de Magenta … 


Il n’y avait pas un an que la chaussée était 
faite que déjà elle était iuutilisable pour la 
grande circulation. Je crois que l’on peut 
concilier l’intérèt qu’a la population à être 
desservie par des tramways avec la nécessité 
d'établir le pavage en bois, pour lequel les pro- 
priétaires conseutent souvent à faire des 
sacrifices. 


M. Sauton. — Je demande à M. le Préfet 
de Police si les voitures dont il s’agit sont, 
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autorisées à titre définitif. Si elles ne sont ad- 
mises qu’à titre d'essai, l'autorisation défini- 
tive pourrait n'être accordée qu’autant que 
les inconvénients signalés auraient disparu. 


M. le Préfet de Police. — Les voitures 
Serpollet, sur la ligne de Clignancourt à la 
Bastille, ne sont autorisées qu’à titre d'essai. 


M. Grébauval. — Et sur la ligne de la 
porte d’Ivry aux Halles ? 


M. le Préfet de Police. — Elles sont 
dans le même cas. La période d'épreuves n’est 
pas terminée. 


M. Grébauval. — A coup sûr, la période 
d'épreuves pour le public n’est pas terminée ! 
(Rires.) 


M. Cornet. — Je demande que le système 
d’avertisseurs pour les tramways ne soit pas 
changé avant qu’on ait pris l'avis de tous les 
conseillers intéressés. Les habitants de la rue 
Lafayette se plaignent que l’on ait substitué 
une cloche à la trompe en usage sur les tram- 
ways qui passent dans cette rue. Or, cette 
modification aurait été faite sur la demande 
d’un couseiller d'un arrondissement voisin. Il 
faudrait savoir si les plaintes qui ont amené 
l’adoption de cette mesure étaient assez nom- 
breuses pour la justifier. 

Il serait donc à souhaiter que la proposition 
de M. Arsène Lopin fût votée. 

Il est essentiel qu'aucun changement ne soit 
apporté, soit dans le mode de traction, suit 
dans le système des avertisseurs, avant que 
les conseillers des quartiers intéressés aient 
été consultés. 


M. le Préfet de Police. — La question 
des signaux avertisseurs est soumise actuelle- 
ment à l’examen du Comité consultatif. C’est 
donc devant le Comité que MM. les con- 
seillers intéressés pourront formuler leurs 
propositions. 


L’incident est clos. 


75. — Question de M. . Gelez relati- 
vement aux lenteurs apportées dans 
l'application des solutions proposées 
par les rapports des commissions de 
salubrité — Adoption d'un projet de 
vœu du même conseiller. 


M. V. Gelez. — Messieurs, la question 
que je vais adresser à M. le Préfet de la Seine 


est bien connue du Conseil municipal; elle 
vise les lenteurs, véritablement excessives, 
apportées dans l'application des solutions 
proposées par les rapports émanant de Ja 
Commission des logements insalubres. 

Quand j'ai fait inscrire ma question à l’or- 
dre du jour, M. le Directeur des Affaires mu- 
nicipales m'a demandé si j'avais des espèces à 
Jui soumettre ; je lui ai répondu négativement, 
Ma réponse n’était pas tout à fait exacte, car 
les iuconvénients que je signale se produisent 
pour tous les cas d’insalubrité. J'ai là, sous 
les yeux, un dossier de logement insalubre. 
Il est absolument typique; aussi permettez- 
moi de vous donner les ditiérentes dates aux- 
quelles les formalités ont été remplies. 

La lettre signalant l’insalubrité du logement 
est du 23 octobre 1896. La décision de la 
Commission des logements insalubres du 
29 mars 1897. | 

L’envoi du Maire au Préfet de la Seine 
a eu lieu le 12 septembre 1898, 

Et entin le mémoire a été introduit le 17 no- 
vembre 1898. 

Tous ces retards qui se produisent pour 
chaque affaire proviennent d’abord des len- 
teurs administratives et enfin des complica- 
tions de la loi qui est centralisatrice et, par 
conséquent, empêche les solutious rapides en 
exigeant l'approbation du pouvoir central. 

J'avais soumis à mes collègues un projet de 
résolution tendant à ce que les dossiers de 
logements insalubres fussent, pendant les in- 
tersessions, distribués aux conseillers par l’in- 
termédiaire du Bureau, puis rendus après 
examen à ce même Bureau qui les aurait 
contresignés. 

Je pensais que cette manière de procéder 
eût pu remédier aux lenteurs que nous avons 
trop souvent constatées, Vous savez, en efïet, 
que dans cette matière, l’homologation du 
Conseil n’est qu’une question de forme. (Pro- 
testations.) 


Une voix. — Vous ne pouvez parler ainsi ; 
vous savez bien que l’approbation du Conseil 
est indispensable. 


M. V. Gelez. — On m'a fait observer, en 
effet, que la décision du Conseil était indis- 
pensable; j’ai donc modifié les termes de mon 
premier projet de délibération et j'ai l’hon- 
neur de soumettre à votre approbation une 
nouvelle proposition ainsi conçue : 


« Le Conseil, 


« Considérant les lenteurs apportées dans 
l'exécution des mesures d'hygiène proposées 


OR, 
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par les rapports de la Commission des loge- - 


ments insalubres, ce qui occasionne souvent 
aux intéressés des maladies ou tout au moins 
de graves désagréments, 


« Délibère : 


« l° Pendant les intersessions du Conseil 
municipal, l'Administration est invitée à re- 
mettre les dossiers concernant les logements 
insalubres au Bureau du Conseil municipal, 
qui en fera la répartition entre les conseillers 
municipaux ; ceux-ci, après les avoir rapportés, 
les renverront de suite au Bureau du Conseil 
municipal ; 

« 2 Invite la Commission des logements 
insalubres, et aussi les mairies, à éviter tout 
retard dans l'expédition des dossiers ». 


Avec cette légère amélioration, vous aurez, 
Messieurs, dès l’ouverture de la session, un 
certain nombre de dossiers tout prêts sur les- 
quels vous pourrez prendre des décisions im- 
médiates. 


Je ne dérange rien dans les dispositions de la 
loi, et je n’ai qu’un seul but : c’est de ne pas 
laisser les réclamants, pendant des années 
après leur plainte, soumis aux conditions 
malsaines et antihygiéniques qu’ils subissent 
et dont ils se plaignent. 


M. Sauton. — Mais votre projet n’y re- 
médie pas. 


M. V. Gelez. — Il a pour résultat de 
presser les maires, afin qu'ils conservent 
moins longtemps les dossiers. 


M. l'inspecteur de l’Assainissement a bien 
voulu me donner tout à l’heure certains ren- 
seignemeuts desquels il résuite qu’un projet 
de loi est pendant au Sénat au sujet de la mo- 
dification de la loi de 1850, 


Cela tombe implicitement dans mon projet 
de résolution, qui, s’il ne peut changer la loi 
qui existe, peut au moins rappeler les maires 
à la diligence. 


C'est pourquoi je vous propose, en outre, 
d'émettre le vœu suivant : 


« Le Conseil 


«Émet le vœu de la nécessité del’abrogation 
des lois des 13 avril 1850 et 25 mai 1864, dans 
le sens de l’adoption de procédés plus rapides 
d'exécution ; 


« Que les députés, et notamment les dépu- 
tés qui ont été conseillers municipaux de Pa- 
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ris, s’inspirent de l'urgence et de l'impor- 
tance de ce desideratum. 


« Signé : V. Gelez, Chausse, Marsoulan, » 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Comme vous l’a dit M. Gelez, 
j'avais prié l'auteur de la question de bien 
vouloir m'indiquer une espèce. J'aurais pu 
alors lui faire connaitre les causes du retard ; 
mais. ignorant à quel dossier s’appliquaient 
les délais un peu longs qu’il vient de signaler, 
il ne m'est pas possible de fournir d’expli- 
cations. 


Je déclare que j'ai toujours donné des ins- 
tructions pour que les affaires de logements 
insalubres soient instruites le plus rapide- 
ment possible. 


Malheureusement la procédure est fort com- 
pliquée ; tous les hyyiénistes l’ont déclaré 
et c’est pourquoi nous devons souhaiter que la 
loi actuellement soumise à l'examen du Sénat 
soit rapidement votée. 


M. Alpy — Il y a un côté abusif dans la 
loi de 1850, notamment la sanction de la po- 
lice correctionnelle. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Quant à la proposition de l’hono- 
rable M. Gelez, je dirai que le service admi- 
nistratif introduit au Conseil les dossiers dès 
qu’ils lui parviennent ; le projet de l'honorable 
conseiller vise l’action intérieure du Conseil, 
c’est à-dire une chose dans laquelle l’Adminis- 
tration n’a pas à iutervenir. 


M. Caplain. — Notre collègue propose 
deux mesures : l’une visant le travail inté- 
rieur du Conseil, l’autre un vœu tendant au 
changement de la loi. Je voterai ce vœu, mais 
non la première partie de la proposition, 
parce que j'entends que chaque conseiller 
reste maitre de l’exécution des travaux récla- 
més, dans son quartier, par la Commission des 
logements insalubres. 


Trop souvent des travaux sont demandés 
qui amèneraient la ruine des petits proprié- 
taires. 


C’est au conseiller du quartier à se rendre 
compte de leur nécessité. C’est ce que je fais 
pour ma part. 


Dans tous les cas, il faut que le public sache 
bien que ces travaux ne peuvent être exigés 
que lorsqu'ils ont été ordonnés par une déli- 
bération du Conseil. 


À 
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-M. V. Gelez.— Je n'ai pas la prétention populaires si nombreux et si caractéristi- 


dedicter à mes collègues la conduite qu'ils 
ont à tenir : ils ne relèvent que de leurs élec- 
teurs. Mon but était uniquement de donner à 
ceux d’entre nous qui le désireraient le moyen 
de travailler pendant les intersessions et de 
saisir le Conseil dès le premier jour de sa 
réunion. 

Ilme semble que cela ne présente aucun in- 
convénient, et le Conseil peut adopter ma pro- 
position. 


M. Ambroise Rendu. — Ilne faut pas 
modifier la réglementation des travaux du 
Conseil. 


M. V. Gelez. — Je ne veux qu’éviter les 
retards. (Aux voix !) 


M. Caplain. — Je demande le vote par 
division. 


Les deux premiers paragraphes de la propo- 
sition de M. V. Gelez sont rejetés. 


La deuxième partie, contenant le projet de 
vœu, est adoptée (1598 ; C. 944). 


76. — Impression de l'ouvrage de M. 
Constant Pierre: « Les fêtes nationales 
et les chants populaires de Paris 
pendant la Révolution ». 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. John Labusquière, 
au nom de la 4° Commision, sur une pétition 
de M. Constant Pierre, commis-principal au 
Conservatoire national de musique, tendant à 
là publication de son travail sur les « Fêtes 
nationales et les chants populaires à Paris 
pendant la Révolution française ». 


. Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 90 de 1898). 


M. John Labusquière, rapporteur. — 
Messieurs, le 4 octobre 1892, M. Constant 
Pierre, par une pétition adressée à la « Com- 
mission des recherches sur l’histoire de Paris 
pendant la Révolution », formait le vœu qu’un 
travail par lui élaboré fût compris parmi les 
ouvrages que publie la Ville à ses dépens. Cet 
ouvrage porte sur un des points les moins 
connus, les plus ardus à fouiller, de la pé- 
ride révolutionnaire : la musique considé- 
rée comme un des éléments essentiels de la 
décoration des fêtes et cérémonies publiques : 
considérée aussi au point. de vue des chants 


ques. 


Ce travail considérable comportait dans 
un premier plan trois divisions princi- 
pales : 


1° Une étude historique de la musique et 
de son rôle dans les fêtes publiques; 


2° La collection des textes municipaux, 
transcrits pour chant et piano, des 120 œuvres 
ou morceaux exécutés ; 


3° La bibliographie thématique, analytique 
et historique des hymnes et chansons popu- 
laires. 


Le plan était vaste; après quelques heureu- 
ses modifications, M. Constant Pierre a réussi 
à le mener à bien, gràce à une compétence 
musicale indiscutable, à une connaissance ap- 
profondie de la période la plus tourmentée, 
mais aussi la plus féconde, la plus glorieuse- 
ment émouvante de l’histoire de notre payset 


‘de l’humaniié. Il faut rendre un juste hom- 


mage à M. Constant Pierre pour sa vaillante 
ténacité que n’ont pu ébranler ni la complexité 
de l’œuvre, ni les difficultés des recherches, 
difficultés qui, à certaines heures, purent lui 
paraitre insurmontab'es, car les documents se 
trouvaient, pour partie, entassés pêle-mêle 
dans un chaos qui n’avait rien d’harmonieux, 
ou épars dans des collections publiques ou 
privées, en France et à l'étranger; quelques- 
uns même en partie supprimés par les des- 
tructions quelquefois volontaires, et qu'il a 
fallu péniblement, délicatement compléter. 


La pétition de M. Constant Pierre fut favo- 
rahlement accueillie «par la Commission des 
recherches, si empressée à examiner de près, 
avec sa compétence hors de conteste, les tra- 
vaux destinés à retracer, en ‘de savantes, mé- 
thodiques, claires monographies, le graud 
rôle joué par notre cité durant cette Révolu- 
tion dont elle fut l’irrésistible initiatrice et la 
puissante directrice. Du reste, l’auteur avait 
remanié son plan primitif; ce n’était plus un 
projet ébauché, mais bien l’œuvre même mise 
au point et prête à entrer dans la voie de 
l'exécution. Entin, le 3 janvier dernier, 
M. Henri Monin, dans une séance de la Com- 
mission des recherches, en un très remarqua- 
ble rapport, développait le plan définitif et 
démontrait que l'ouvrage proposé pour la pu- 
blication n'était pas un spécial recueil com- 
menté des pièces musicales retrouvées, re- 
constituées et classées méthodiquement, mais 
bien une savante étude, véritable révélation, 
sur l’évolution de l’art musical durant la Ré- 
volution, évolution importante à tant de points 
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de vue et illustrée, pour ainsi dire, d'épisodes 
qui la rattachent au grand élan social qui de- 
vait, hélas! être interrompu par une réaction 
étroite dans ses vues, conservatrice dans son 
but, puis par une frénésie de gloire militaire, 
semeuse de ruines, de deuils, d’oppressions 
d’abord, ensuite de désillusions et de fou- 
droyantes catastrophes. 


Nul n’a plus le droit d'ignorer la réorgani- 
sation générale qui fut entreprise par la Ré- 
volution, travail qui apparaît prodigieux, sur- 
humain, alors qu’on se rend compte du formi- 
dable bouleversement déchaîné depuis la con- 
vocation des Etats-généraux, bouleversement 
que devaient si fiévreusement compliquer les 
luttes âpres des partis, les intrigues des dé- 
fenseurs de l’ancien régime, l'invasion étran- 
gère et la guerre civile. On sait, grâce aux 
nombreux travaux publiés, comment la Révo- 
lution sut comprendre sa tâche de destruc- 
tions et de reconstructions parallèles, conduite, 
à travers les orages les plus violents, les actes 
les plus passionnément énergiques, avec un 
sang-froid, une méthode incomparables et des 
vues larges. De la période révolutionnaire, 
l’art musical, dont le rôle civilisateur est in- 
déniable, devait profiter pour se transformer 
et progresser. Son enseignement devait y 
trouver une organisation féconde, ses moyens 
d'exécution s’y compléter, s’y perfectionner ; 
et il allait s’associer aux grandes ou intimes 
manifestations de cette époque, pour en exal- 
ter la portée et symboliser sa grandeur tra- 
gique, ses réalisations, ses deuils, ses victoi- 
res, la force indomptable d’un peuple qui ve- 
nait de briser ses fers et, pour de futures et 
incertaines moissons, faisait des semailles de 
son sang le plus généreux aux frontières me- 
nacées, travaillant, avec un désintéressement 
incomparable, plus pour les autres que pour 
lui-même, conviant tous les peuples de l’Eu- 
rope à imiter son exemple, à chasser leurs 
rois et à conquérir leur liberté. 


Dans ce grand œuvre de la restauration et 
de la réorganisation de l’art musical en France, 
la Commune de Paris prit une part considéra- 
ble ; c’est à ce titre que l'ouvrage de M. Cons- 
tant Pierre doit trouver place parmi ceux 
dont la Ville de Paris a entrepris la publica- 
tion, Et c'est pour ce motif que votre 4° Com- 
mission s’est ralliée aux conclusions motivées, 
favorables, de la Commission des recherches 
précisées dans le rapport de M. Henri Monin. 


De ce rapport, du reste, nous tenons à pla- 
cer sous vos yeux quelques passages essen- 
tiels : 


« Il (M. Constant Pierre) considère comme 


incontestable que de la Révolution date, pour 
la musique française, une ère nouvelle. Avant 
l’impulsion que lui donnèrent les fêtes natio- 
nales, la musique militaire était réduite à 
quelques marches ou pas redoublés sans dé- 
veloppement ni valeur. 


< Sans la Révolution jamais des composi- 
teurs de talent et même de génie n’auraient 
écrit des œuvres destinées à être exécutées en 
plein air, par un nombre inoui jusqu'alors et 
de chanteurs et d'instruments à vent. Le per- 
fectionnement de ces instruments, l'invention 
de plusieurs d’entre eux, datent de cette épo- 
que et ont été nécessités en quelque sorte 
par le but et les conditions des fêtes révolu- 
tionnaires. 


« Il était nécessaire que cette évolution 
partit de Paris; mais de plus c’est à la Com- 
mune de Paris que revient l'honneur de 
l’avoir comprise et favorisée, soit en consti- 
tuant la musique de la garde nationale pari- 
sienne, dès 1789, soit en fondant la première 
école pour l’enseignement des instruments 
(1792), germe d’où est sorti le Conservatoire. 
Ajoutons que les artistes qui composaient 
cette « école gratuite >» de musique fondèrent 
entre eux une association de coopération et 
d'assistance mutuelle qui était un bel exemple 
de solidarité dans une profession surtout où 
la concurrence des talents pauvres, l’'émula- 
tion, la nécessité de se produire, livraient 
trop souvent les individus à l’exploitation 
mercantile des impresarii, des éditeurs et 
marchands de musique. » 


En ce qui concerne le travail de reconstitu- 
tion opéré par M. Constant Pierre, voici ce 
que dit M. Henri Monin : 


<« Les documents du temps, dont M. Pierre 
a fait le dépouillement, mentionnent, suivant 
Jui, 125 hymnes; sur ces 125 hymnes, M. Pierre 
en a retrouvé 111 dans les collections publi- 
ques et privées de Paris, des départements et 
de l’étranger. Sur ces 111, il n’y en a pas 
moins de 49 entièrement inédits; 62 ont été 
publiés, soit en partitions complètes (4 seule- 
ment), soit en petites partitions (13), soit par 
fragments ou extraits pour une voix avec 
basse chiffrée (21), soit en parties séparées 
pour chaque voix et instrument (24). 


« La dispersion, la rareté extrême, les 
lacunes de ces publications les rendent à peu 
près inutiles à l’historien et au curieux. Pu- 
bliés ou manuscrits, il n'existe que 21 hymnes 
sous forme de partition intégrale, chant et 
orchestre. S'il y a eu des disparitions acci- 
dentelles, il y a eu aussi des destructions 
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volontaires. Elles sont parfois le fait des au- 
teurs eux-mêmes, qui sous la Restauration 
ont pu craindre d’être inquiétés ou compro- 
mis pour leur participation artistique à la 
célébration des fêtes révolutionnaires. 

« Heureusement, pour 56 hymnes, M. C. 
Pierre a exhumé de la poussière et du mépris 
où elles gisaient les parties séparées, quel- 
quefois sans titres qui permissent de les iden- 
tifier ; cette reconstitution, qui aurait effrayé 
un travailleur moins patient et moins pas- 
sionné pour son œuvre, à, d'ores et déjà, 
réparé autant que possible les résultats d’un 
vandalisme dont l’art révolutionnaire à failli 
être victime. 

« M. Pierre ne se propose pas et ne saurait 
nous proposer de publier des partitions com- 
plètes, soli, chant et orchestre — ce seraït une 
vaste bibliothèque— mais seulementdes parti- 
tions réduites pour chant et piano avec quel- 
ques indications typographiques des effets 
d'orchestre. Cette forme économique, vulga- 
risatrice et intelligible à tous, est celle sous 
laquelle se répandent dans le public les opé- 
ras, opéras-comiques, etc. Elle est suffisante 
pour répondre au but historique que nous 
devons avant tout nous proposer. Mais je ne 
saurais trop insister sur ce point: M. Pierre 
ne pourrait nous donner ces partitions rédui- 
tes, qui seront son œuvre personnelle pour la 
plupart, s’il n’en avait lui-même réuni les 
éléments par la recherche et la copie inté- 
grale de toutes les parties séparées sur les- 
quelles il a pu mettre la main. L’on voit bien 
qu'il s'agit ici de tout autre chose que d’une 
compilation, d’une mise en ordre qui aurait 
encore son mérite. C’est, pour beaucoup de 
ces œuvres, une véritable résurrection. 


« Ne sera-ce pas quelque chose, après avoir 
lu etcompulsé tant d’écrits sur la Révolution, 
de pouvoir entendre la voix de la Révolution 
elle-même ?..……. » 


Il apparaît donc nettement que l'ouvrage 
de M. Constant Pierre constitue non seule- 
ment un élément précieux pour l’histoire gé- 
nérale de l’art musical, mais qu’il offre, en 
outre, un caractère particulier qui rend sa 
présence nécessaire parmi les œuvres consa- 
crées à l’histoire particulière de Paris durant 
la Révolution française. Nous vous proposons 
donc de vous associer aux conclusions du rap- 
porteur de la Commission des recherches et 
de les ratifier pratiquement en décidant que 
l'ouvrage de M. Constant Pierre sera publié 
aux dépens de la Ville de Paris. 


Examinons maintenant le côté pratique de 
la publication. Ici encore nous nous range- 


rons à l’avis du rapporteur, M. H. Monin, qui 
indique comme format celui de la « Biblio- 
graphie» de M. Tourneux et du « Répertoire» 
de M. Tuetey (grand in-8° par le pliage de la 
feuille, in-4° par les dimensions, 0 m. 30 c. sur 
0 m. 20 c.). Ce format est celui qui s’indique 
le mieux pour la gravure de la musique avec 
paroles et pour les articles bibliographiques. 

Ce format adopté, M. Constant prévoit pour 
la première partie : 


Texte typographique, 10 feuilles ; 

Texte musical, 30 feuilles; 

Pour la deuxième partie, c’est-à-dire pour la 
bibliographie (texte typographique et théma- 
tique), 20 feuilles. 

Au total, 60 feuilles ou 960 pages. 

Cette prévision a été portée au maximum. 


Après accord avec M. Constant Pierre, la 
publication s’exécuterait en trois tomes dis- 
tincts : 


1° « Les fêtes en général; la musique en 
général; les fêtes en particulier ». Ce premier 
tome ne renfermerait que du texte typogra- 
phique et comporterait 10 feuilles ; 


2 « Recueil des textes musicaux », en sui- 
vant le même ordre que dans la deuxième 
partie du premier tome (c’est-à-dire quatorze 
chapitres), 30 feuilles ; 


3° « Bibliographie », 20 feuilles. 


Voici comment s'établit le prix de revient 
pour 1,000 exemplaires de l'ouvrage : 


D’après les prix courants, le premier tome 
reviendrait à 150 francs la feuille, soit 150 X 
10, 1,500 francs. 


Le 2% tome à 180 francs la feuille, soit 
180 x 30, 5,400 francs. 


Le 3° tome, avec toute la variété de signes, 
d'indices, de chiffres, ete., que comporte une 
bibliographie, à 250 francs la feuille, soit 
250 x 20, 5,000 francs. 

(Ce dernier chiffre doit être considéré 
comme un maximum, car, dans ce tome, il y 
aura un texte courant moins onéreux à éta- 
blir.) 

M. Monin avait prévu pour la réduction du 
prix de fabrication du 2° tome la revente des 
planches d’étain qui pourrait être évaluée à 
300 francs, mais nous croyons qu’il y aurait 
intérêt à les utiliser pour la reproduction de 
certains morceaux dont une édition spéciale 
pourrait être faite à destination de nos écoles 
et qui constituerait, pour ainsi dire, le com- 
plément, l'illustration de l’histoire de la Révo- 
lution française. 
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Le prix de revient ne pouvait être déter- 
miné par ce seul facteur : la fabrication maté- 
rielle ; il y fallait incorporer la juste rémuné- 
ration du travail considérable et si utile de 
M. Constant Pierre. Nous vous proposons, 
d'accord avec votre 4° Commission, la Com- 
mission de recherches et, du reste, suivant les 
précédents, de fixer à 120 francs la feuille 
cette rémunération qui, sans doute, n’est pas 
suffisamment en rapport avec l’effort accom- 
pli et le grand service rendu, il faut se hâter 
de le reconnaitre. Il est entendu que la pro- 
priété exclusive de l’ouvrage reste du do- 
maine de la Ville de Paris. 


Voici donc le devis total du prix de revient 
pour 1,000 exemplaires et, par suite, le bloc 
du crédit à prévoir : 


Exécution matérielle : 


Tome I, 1,500 francs; tomelIl, 5,400 francs ; 
tome II, 5,000 francs. Total, 11,900 francs. 


Droits d'auteur : 


Tome I, 1,200 francs; tome II, 3,600 francs; 
tome II, 2,400 francs. Total, 7,200 francs. 


Total par tome : 


Tome I, 2,700 francs; tome II, 9,000 francs; 
tome II, 7,400 francs. Ensemble, 19,100 fr. 


Soit un crédit de 19,100 francs. 


La publication s’accomplirait en trois an- 
nées consécutives, c’est-à-dire que la dépense 
serait répartie sur trois exercices. Le deuxième 
volume paraïitrait en 1898, le troisième 
volume en 1899 et le premier en 1900. 


Il y aurait donc lieu de prévoir une dépense 
de 9,000 francs pour cette année. 


Nous n'avons plus à insister longuement 
pour vous persuader de ratifier les conclu- 
sions présentées au nom de votre 4° Commis- 
sion; nous connaissons trop les sentiments du 
Conseil municipal en ce qui touche le domaine 
de l’art et les manifestations artistiques dont 
la Commune de Paris marqua d’une si pro- 
fonde empreinte la période révolutionnaire. 
Nous devons ajouter que l’ouvrage de M. Cons- 
tant Pierre, non seulement s’adressera à ceux 
qui étudient la Révolution, mais encore aux 
curieux de l’art musical, de son évolution, et 
aux musiciens à qui 1l révélera une page, pour 
ainsi dire inconnue et d’un haut intérêt, de 
l’histoire de leur profession. 


Puis, ne sera-t-il pas possible de vulgariser, 
de faire connaître au grand public, dans des 
cérémonies municipales, des œuvres de plein 


air, grandioses, émouvantes, évoquant d’impé- 
rissables souvenirs, et des œuvres d’un carac- 
tère plus intime, ces chants populaires que 
patriotes et soldats entonnaient gaiement 
dans les circonstances les plus graves, en 
hommes qui sourient au danger, qui narguent 
la mort, quand la cause sacrée de la Liberté 
et de la Justice les domine et mate en eux 
l'instinct si puissant cependant de la conser- 
vation? Le peuple de Paris, qui sut apprécier 
et applaudir l’œuvre magistrale si parisienne 
de Charpentier, « la Muse de Paris », saurait 
apprécier et acclamer ces hymnes de Méhul, 
Gossec, Rouget de l’Isle, Chérubini, Martini, 
Lesueur, etc., ces chants qui montaient dans 
les airs, vibrants, alors que la France, après 
avoir rasé la Bastille, pris les Tuileries, aboli 
la Royauté, proclamé la République, se dres- 
sait, gigantesque, libérait ses frontières enva- 
hies, faisait tressaillir d'espoir les peuples 
opprimés et épouvantait les rois coalisés. 


Pour ces motifs, nous vous proposons d’adop- 
ter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée l’impres- 
sion en trois volumes de l’ouvrage de M. Cons- 
tant Pierre intitulé : « Les Fêtes nationales et 
les Chants populaires à Paris pendant la Révo- 
lution. » 


« Art. 2 — M. Constant Pierre recevra 
une indemnité calculée à raison de 120 francs 
par feuille. 


« Art. 3. — Les trois volumes de cet ou- 
vrage seront publiés dans l’ordre suivant : le 
deuxième volume dans le courant de l’année 
1898, le troisième en 1899 et le premier en 
1900. 


« Art. 4. — La dépense résultant de la pu- 
blication du deuxième volume, évaluée à. 
9,000 francs, sera prélevée sur la réserve 
inscrite au chap. 61, $ 23, article unique, du 
budget supplémentaire de l'exercice courant, 
avec rattachement au chap. 61, $ 4, art. 30/15, 
dudit budget. 


« Art. 5. — Une prévision suffisante devra 
figurer aux chapitre et article correspondants 
des exercices 1899 et 1900 pour la publication 
des tomes troisième et premier. » 


Adopté (1898; P. 1699). 
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77. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Flaminio. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4° Commission. — Messieurs, nous vous pro- 
posons de passer à l’ordre du jour sur une 
pétition de M. Flaminio sollicitant une sous- 
cription à son ouvrage « Valses chantées », 
malgré l'intérêt qu’il offre (1898 : P. 2426). 


L'ordre du jour est prononcé. 


78. — Dépôt de propositions de M.John 
Labusquière relatives à divers rele- 
vés à bout et travaux d’égout. 


M. John Labusquière. — J'ai l’honneur 
de déposer les propositions suivantes : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'égout de la rue Ron- 
delet et son raccordement avec l'égout du 
boulevard Diderot sont terminés; que par 
suite de ces travaux la viabilité de ladite rue 
est des plus défectueuses, 

« Délibère : 

« Il y à lieu de procéder, dans le plus bref 

délai, au relevé à bout de la rue Rondelet. 


« Signé : John Labusquière. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le complément du relevé à bout (passage 
Dubois) et du convertissement du boulevard 
Diderot, depuis le passage du Génie jusqu’à la 
place de la Nation, seront compris dans le 
prochain plan de campagne. 


« Signé : John Labusquière. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Lecomplément du relevé à bout de la rue 
de Picpus jusqu’au boulevard de Picpus sera 
compris dans le prochain plan de campagne. 


« Signé : John Labusquière. » 


Ces trois propositions sont renvoyées à la 
3° Commission. 


M. John Labusquière. — Je dépose en 
outre les propositions suivantes : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’égout de l’avenue du 
Bel-Air ne peut être complété qu'après l’éta- 
blissement nécessaire de l’égout de l’avenue 
de Saint-Mandé déjà amorcé rue Fabre-d’Eglan- 
tine, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il sera procédé à l’éta- 
blissement d’un égout dans l’avenue de Saint- 
Mandé. 


Art. 2. — La construction dudit égout sera 
comprise dans le prochain plan de campagne. 


« Signé : John Labusquière. » 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’achèvement de l’égout de la rue Fabre- 
d'Églantine et de celui de la rue Montgallet 
seront compris dans le prochain plan de cam- 
pagne. 

« Signé : John Labusquière. » 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’absence totale d’égout 
dans la rue Dubrunfaut constitue un grave 
inconvénient au point de vue de l’écoulement 
des eaux, de la circulation et de l'hygiène, 


« Délibère : 
« La construction d’un égout dans la rue 


Dubrunfaut sera comprise dans un des plus 
prochains plans de campagne. 


« Signé : John Labusquière. » 


Ces propositions sont renvoyées à la 6° Com- 
mission et à l'Administration. 


79. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M Gérard. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de ren- 
voyer à l’Administration, pour étude, une 
pétition de M. Gérard qui demande que le 
nombre des listes des traducteurs jurés affi- 
chées dans les mairies soit augmenté (1898; 
P. 2440). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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80. — Augmentation des frais de bureau 
du greffier du Tribunal civil de la Seine 
à raison des frais d'expédition et de 
délivrance des actes de l’état civil. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous demande 
de porter de 18,200 à 25,000 francs le mon- 
tant de l’abonnement servi au greffier du Tri- 
bunal civil de la Seine à raison des frais d’ex- 
pédition et de délivrance des actes de l’état 
civil. 

Le nombre des expéditions d’actes, qui était 
de 7,000 en 1877, dépasse aujourd'hui 25,000. 
Ces chiffres indiquent que le service d’expédi- 
tions a triplé d'importance. 

La 2° Commission estime qu’il est juste de 
tenir compte au greffier de cette augmentation 
considérable de sa besogne, et vous propose 
des conclusions conformes aux propositions de 
l'Administration. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2536). 


81. — Renvoi à La 3° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative au 
pavage en bois de la rue Louis-Blanc. 


M. Faiïllet. — Messieurs, à nouveau je 
demande le pavage en bois de la rue Louis- 
Blane, du canal Saint-Martin au boulevard de 
la Villette. Les riverains se plaignent avec 
raison du bruit des voitures de place rentrant 
à leur dépôt installé dans ladite rue; du bruit 
des voitures de laitiers se rendant des gares 
du Nord et de l'Est dans les quartiers limi- 
trophes dès deux ou trois heures du matin. 


Cette situation nuit, en outre, beaucoup à 
la location des immeubles. 


Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


82. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à la 
rectification de la rue Claude-Velle- 
faux, au coin de la rue Charles-Robin. 


M. Faillet. — Le débouché de la rue 
Claude-Vellefaux, sur le boulevard de la Vil- 
lette, a déterminé une très grande circulation 
de voitures de roulage ; de plus, vu l’impor- 


tance de la voie créée, une ligne d'omnibus 
passe par ladite rue. Or, à l'entrée de celle-ci 
subsiste un immeuble dont je demande la dis- 
parition afin que la voie ait la largeur que le 
mouvement de la circulation comporte et 
exige. Il s’agit d’une indemnité de 5 à 6,000 fr. 

Dans la certitude que le Conseil n’hésitera 
pas à hâter une solution favorable, je de- 
mande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission pour examen d'urgence. 


Signé : Faillet. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


83. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Admin/stration d'une proposition de 
MM. Parisse et Thuillier relative au 
pavage de la rue du Faubourg-du- 
Temple, entre la place de la Répu- 
blique et le canal Saint-Martin. 


M. Parisse. — Messieurs, au nom de mon 
collègue M. Thuillier et au mien j’ai l'honneur 
de réclamer la réfection du pavage de la rue 
du Faubourg-du-Temple, entre la place de la 
République et le canal Saint-Martin. 

Ce pavage est complétement détérioré, la 
chaussée est défoncée en maints endroits; il 
est nécessaire de remédier promptement à cet 
état de choses, qui rend la circulation difficile 
dans une des voies les plus passantes de Paris. 

Rien ne doit être négligé pour faciliter le 
passage des voitures et des piétons dans cette 
voie trop étroite et extrêmement encombrée à 
certaines heures de la journée. 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mauvais état du pavage 
de la rue du Faubourg-du-Temple entre la place 
de la République et le canal Saint-Martin et les 
graves inconvénients qui en résultent pour la 
circulation extrêmement active dans le fau- 
bourg, 

« Délibère : 

« Le pavage de la rue du Faubourg-du- 
Temple entre la place de la République et le 
quai de Jemmapes sera l’objet d’une complète 
réfection. Pour cette réfection il ne sera 
employé que du pavé neuf de petit échantillon. 

« Signé : Parisse, Thuillier. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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84. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
pétition du président de la Caisse 
des écoles du 15° arrondissement. 


M. Bassinet. — Au nom de mes collègues 
du 15° arrondissement et au mien, j’ai l'hon- 
neur de déposer une pétition de M. le prési- 
dent de la Caisse des écoles du 15° arrondisse- 
ment demandant la remise d’une somme ver- 
sée à la Caisse municipale pour menus tra- 
vaux de réparations exécutés à la suite de la 
fête foraine organisée au bénéfice de cette 
caisse des écoles. 

Signé : Bassinet, Adolphe Chérioux, Daniel, 
Ernest Moreau. 


, « 


Cette pétition est renvoyée à la 1"° Commis- 
sion. 


85. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mithouard relative 
à l'éclairage électrique de l’avenue de 
Breteuil, de l'avenue de Tourville, de 
la place Vauban. de l'avenue Du- 
quesne et du boulevard des Invalides. 


M Mithouard. — Messieurs, j'appelle l’at- 
tention du Conseil sur l'éclairage défectueux 
des avenues de Breteuil, Duquesne, de Tour- 
ville, de la place Vauban et du boulevard des 
Invalides. Depuis longtemps l'éclairage au gaz 
y est reconnu insuffisant à cause de l’excep- 
tionnelle flargeur de ces avenues. L’éclairage 
à l'électricité est vivement réclamé par les ha- 
bitauts et il s'impose. 

Ces grandes voies conduisent en outre à 
l'Exposition, et il serait peu convenable que 
les étrangers et les habitants de nos provinces 
qui se rendront aux palais du Champ de Mars 
eussent à traverser des quartiers aussi pau- 
vrement éclairés. 

Je demande que ces travaux soient exécutés 
avant 1900. 

En conséquence, j’ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les avenues de Breteuil, Duquesne, de 
Tourville, la place Vauban et le boulevard 
des Invalides seront éclairés à l'électricité pour 
l'Exposition de 1900. 


« Signé : Mithouard, Roger Lambelin. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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86. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Vorbe relative à 
l'érection d’une statue à Galilée sur 
l'une des places de Paris. 


M. Vorbe. — Messieurs, considérant que 
les nations sont toutes les bénéficiaires des in- 
ventions et des découvertes qui sont dues au 
génie, au talent, au labeur de nos prédéces- 
seurs, quels que soient l’époque à laquelle ils 
ont vécu, le milieu social auquel ils ont appar- 
tenu, et que cet héritage commun crée à cha- 
cune d'elles des devoirs envers l’ensemble du 
passé humain ; estimant que les lois de conti- 
nuité et de solidarité qui président à la conser- 
vation et au développement de l’ordre au sein 
des sociétés nous font une obligation impé- 
rieuse de transmettre, augmenté, à nos des- 
cendants, le capital intellectuel et moral que 
nous avons reçu des générations éteintes, 
et que la reconnaissance des services rendus, 
en contribuant à notre amélioration person- 
nelle, fortifie notre amour du vrai, notre 
aptitude au bien, notre admiration du beau 
et facilite aux individus et aux collectivités 
l’atteinte de ce but, l'obtention de ce résultat; 
considérant la direction rationnelle, l'éner- 
gique impulsion que la découverte du mouve- 
ment de la terre autour du soleil a imprimée 
aux idées, et les progrès scientifiques qui 
en sont résultés, j'ai l'honneur d’être auprès 
de vous l'interprète d’un grand nombre d’es- 
prits distingués, appartenant à toutes les 
classes de la société, qui, pénétrés de grati- 
tude et d’admiration pour tous les immortels 
libérateurs de la pensée, les découvreurs de- 
vérités, les propagateurs de lumières, ont un 
culte particulier pour Galilée, et sont ferme- 
ment convaincus qu’en élevant une statue à 
ce vaste génie sur l’une de ses places publiques, 
Paris agirait dans le plus large intérêt com- 
mun de la France et du monde et se montre- 
rait digne de son glorieux passé. 


Convaincus que la science, en nous mon- 
trant l’accord qui existe entre nos conceptions 
et le monde extérieur, dont l’observation des 
phénomènes nous révèle les lois, peut seule 
faire l’unité dans les esprits et créer une 
harmonie durable entre les nations, les per- 
sonnes qui m'ont chargé de vous transmettre 
leur vœu n’ont pas eu seulement en vue de 
témoigner leur gratitude à l’une des gloires 
les plus hautes et les plus pures de l’univer- 
selle société de ceux qui ont grossi la somme 
des connaissances humaines; mais elles ont 
aussi obéi au besoin de justice réparative qui 
les domine. Car Galilée leur rappelle tous les 
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martyrs qui ont perdu leur liberté, répandu 
leur sang, accepté les souffrances et la mort 


pour léguer à la succession illimitée des géné-. 


rations la confiance dans l’avenir humain, la 
dignité, la fierté, la liberté intellectuelle que 
peut seule donner la possession de l’immor- 
telle vérité dont la grandeur laisse bien loin 
derrière elle les splendeurs illusoires et éphé- 
mères de la fiction. 


Nous voudrions, mes amis et moi, que 
cette statue füt érigée au moyen d’une sous- 
cription internationale. 


Un comité, composé de représentants des 
sociétés savantes francaises et étrangères et 
de délégués des établissements, des institu- 
tions d'enseignement libres et laïques, serait 
fondé pour mener à bien l’œuvre de glorifica- 
tion de la science, de concorde et de paix qui 
est la base et le principe du projet que j'ai 
l'honneur de vous soumettre, et dont l’uni- 
versel progrès est le but. Ce comité serait 
placé sous la présidence du président du 
Conseil municipal de Paris et sous la prési- 
dence d'honneur de savants français et étran- 
gers. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
4° Commission. 


Signé : Vorbe, Louis Lucipia, Morel, Gré- 
bauval, Hénaffe, Arthur Rozier, Max Vincent, 
Nayarre, Rebeillard, Alfred Moreau, Clairin, 
Thuillier, Paul Bernier, Blondeau, André 
Lefèvre, Gay, Chausse, Paul Viguier, John 
Labusquière, Ranson, Emile Beurdeley, Bla- 
chette, Adrien Veber, Brenot, Paul Brousse, 
Champoudry, Breuillé, Piperaud, Lampué, 
L. Achille, Berthaut, Parisse, V. Gelez, Charles 
Vaudet, Landrin, Le Grandais, Louis Mull, 
Sauton, Marsoulan, Opportun. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


87. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Clairin concernant 
les concours d'entrée dans les écoles 
primaires supérieures. 


M. Clairin. — Vous connaissez tous les 
difficultés que présente le recrutement des 
écoles primaires supérieures de Paris et com- 
bien il laisse à désirec, sinon pour la quan- 
tité, du moins pour la qualité. 

Vous en avez constaté les motifs. Il vous a 
semblé, à juste titre, que certains directeurs 
de nos écoles primaires avaient trop de pro- 
pension à retenir sous leur direction les 


enfants particulièrement intelligents au delà 
des limites qu’il conviendrait de garder pour 
le plus grand bien de ces derniers. 


M. le directeur de l'Eseignement a bien voulu 
nous promettre de veiller par lui-même, etpar 
le corps de l'Inspection primaire, à faire au 
moment propice la sélection telle qu’elle doit 
être faite. 

Nous croyons cependant que d’autres mesu- 
res devraient être prises concernant le con- 
cours d'entrée dans les écoles primaires supé- 
rieures. 


A l'heure actuelle, on fait un concours com- 
mun pour les écoles J.-B. Say, Turgot, Colbert, 
Lavoisier, Arago: les élèves sont classés par 
ordre de mérite, puis les familles choisissent, 
en suivant cet ordre, l'établissement où elles 
désirent envoyer leur enfant. 


Cette façon de procéder nous paraît présen- 
ter de graves inconvénients. 

Elle éloigne les enfants de leur domicile sou- 
vent voisin d’une école pour les envoyer à une 
grande distance dans une autre école. 


Les copies n'étant pas corrigées par les mè- 
mes examinateurs. il doit se produire fatale- 
ment, forcément, des inégalités dans l’appré- 
ciation du travail des concurrents. 


Les directeurs et professeurs des écoles pri- 
maires supérieures dans le système présent 
n’ont pas assez de responsabilité directe et 
personnelle dans le choix et l’élimination des 
candidats. La moitié des élèves dont ils corri- 
gent les copies, peut-être davantage, ne sui- 
vront pas leurs cours ; de là, le classement 
d'entrée n'offre plus pour eux le même intérêt. 


Nous pensons donc qu'il y aurait utilité à 
décider que le concours d’entrée dans nos éco- 
les primaires supérieures se fera dans chaque 
établissement entre les candidats qui en dési- 
rent suivre les cours; on n’agit pas autre- 
ment dans nos écoles primaires supérieures de 
jeunes filles et dans nos écoles profession- 
nelles. Nous ne comprenons même pas pour- 
quoi la méthode actuelle, qui n'offre que des 
inconvénients, s’est perpétuée pour les écoles 
primaires supérieures de jeunes gens. 

Si cette proposition vous agrée, nous vous 
demandons de renvoyer à l’étude de votre 4° 
Commission le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Il sera procédé cha- 


que année à un concours particulier pour 
chacune des écoles primaires supérieures 
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J.-B. Say, Turgot, Colbert, Arago, Lavoisier, 
entre les élèves qui désirent suivre les cours 
de chacune d'elles. 


« Art. 2. — Ce concours sera corrigé par 
les professeurs de chaque établissement, sous 
la surveillance du directeur. 


« Art. 3. — Désormais, le transfert d’un 
élève d’une de ces écoles à une autre ne sera 
admis que dans le cas de changement de do- 
micile dûment constaté de ses parents. 


« Signé : Clairin. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


88. — Renvoi à la 4° Commission d’un 
projet de vœu de M. Clairin relatif à 
l'admission des enfants ‘dans les éco- 
les primaires supérieures et profes- 
sionnelles. 


M. Clairin. — J'ai l'honneur de proposer 
au Conseil de renvoyer à sa 4° Commission le 
projet de vœu suivant : 


« Le Conseil, 


«Considérant qu’il est nécessaire d'établir 
une sélection parmi les enfants dès qu’ils ont 
atteint l’âge requis pour entrer au collège 
Chaptal (1'° année, soit entre onze et douze 
ans) et dans les écoles primaires supérieures 
ou professionnelles (soit après l’obtention du 
certificat d’études) ; 


« Considérant que cette sélection doit être 
faite par le directeur à l’école primaire, secondé 
par ses adjoints ; 


« Considérant, d’un autre côté, qu’il est 
juste de tenir compte à un instituteur adjoint 
des succès qu’auront obtenus ses élèves dans 
les concours d'admission auxdites écoles ; 
qu’il y à lieu de l’encourager à ne pas laisser 
dépasser à ses élèves l’âge desdits concours, 


« Émet le vœu : 


« Qu'il soit tenu compte, d’une manière 
spéciale, par MM. les inspecteurs primaires, 
dans la note annuelle de mérite qu’ils doivent 
donner aux maîtres, du nombre d'élèves que 
ces derniers auront fait admettre au collège 
Chaptal et dans les écoles professionnelles ou 
primaires supérieures. 


« Signé : Clairin. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


PROCÈS-VERBAL DU 25 NOVEMBRE 1898 


89. — Renvoi à la 4° Commission de 
deux propositions de M. Clairin rela- 
tives à l’admission de certains élèves 
dans les écoles professionnelles de 
jeunes filles et de jeunes gens. 


M. Clairin. — J'ai l'honneur de vous deman- 
der le renvoi à la 4° Commission des deux 
propositions suivantes, relatives à l'admission 
de certains élèves dans les écoles profession- 
nelles de jeunes filles et de jeunes gens: 


Première proposition. 


Un certain nombre de jeunes gens et de 
jeunes filles se trouvent souvent retardés 
par le mauvais état de leur santé dans leur 
enfance. Ils sortent de l’école primaire fort en 
retard sur leurs camarades et se trouvent 
ainsi avoir dépassé d’un an, et quelquefois de 
deux ans, l’âge que vous avez fixé pour l’ad- 
mission dans nos écoles professionnelles. 


Les commissions de surveillance se renfer- 
ment, à juste titre, dans la lettre de la règle 
dont l’exécution leur est confiée et qu’elles ne 
peuvent transgresser sans votre assentiment. 


Or, il nous a semblé qu’il y avait quelque 
injustice à faire subir, souvent pour leur exis- 
tence entière, à des jeunes gens et à des jeu- 
nes filles, un état de choses dont ils ne sont 
pas responsables , et qu'il serait bon de faire 
fléchir pour eux la règle, excellente d’ailleurs, 
que vous avez édictée. 


Si tel est votre avis, nous vous demande- 
rons de prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les commissions de surveillance et de 
perfectionnement des écoles professionnelles 
sont autorisées à admettre au concours d’en- 
trée dans lesdites écoles, les jeunes gens et 
les jeunes filles qui auraient été retardés dans 


“ 


leurs études à l’école primaire et auraient 


dépassé l’âge réglementaire d'admission, par . 


suite de maladies ou d’infirmités, düment 
constatées par des certificats délivrés par les 
médecins et les directeurs et directrices des 
écoles primaires publiques. 


« Signé : Clairin. » 


Deuxième proposition. 


Il nous à été donné de constater souvent 
que des jeunes gens et des jeunes filles, après 
avoir passé deux ou trois années dans une 
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école primaire supérieure pour compléter 
leur éducation générale, désiraient apprendre 
un métier et demandaient à suivre comme 
élèves libres tel ou tel cours manuel de nos 
écoles professionnelles. 


Nous pensons que cette tendance, de plus 
en plus marquée dans notre population, doit 
être encouragée. 


Mais, si certaines commissions de surveil- 
lance acceptent volontiers ces élèves libres, 
d’autres, plus soucieuses de la lettre du règle- 
ment, s’y opposent. Il y aurait donc lieu de 
régulariser cette situation et de généraliser 


“cette faculté. 


C’est à vous, Messieurs, qu'il appartient de 
le faire. 


Si tel est votre sentiment, nous vous pro- 
posons de prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les commissions de surveillance et de 
perfectionnement des écoles professionnelles 
de jeunes gens et de jeunes filles sont autori- 
sées, toutes les fois qu’il y aura de la place dans 
un atelier et que le régime général de l’école 
n'aura pas à en souffrir, à accepter des élèves 
libres ayant passé deux ou trois années dans 
une école supérieure de jeunes filles ou de 
jeunes gens de la Ville de Paris. 


« Signé : Clairin. » 


Le renvoi à la 4° Commission est ordonné. 


90. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. L. Achille tendant 
au pavage en bois de la rue de Sé- 
vigné. 


M. L. Achille. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Lessoussignés demandent qu’il soit procédé 
à bref délai à l’exécution du payvage en bois 
de la rue de Sévigné. 

« La chaussée de cette rue est étroite, la cir- 
lation des voitures y est très active, en par- 
ticulier celle des voitures de livraisons et des 
lourds camions. 

« Or, dans la rue de Sévigné s'élèvent une 
école primaire de jeunes filles et le lycée 
Victor-Hugo, ce qui serait déjà suffisant pour 
justifier notre proposition. 


« Mais nous avons en outre, dans la même 
rue, la bibliothèque Lepeletier de Saint-Far- 
geau et le musée Carnavalet. 


« Le bruit assourdissant des voitures trou- 
ble et dérange le travail dans la bibliothèque 
et dans les écoles. 


« Et la trépidation continuelle occasionnée 
par les voitures et les camions fait se briser 
les objets délicats et précieux de céramique 
qui se trouvent dans les vitrines du musée. 


« Le pavage en bois de la rue de Sévigné 
est donc indispensable et urgent, afin de sup- 
primer les ébranlements et les trépidations 
qui sont une cause de détérioration pour cer- 
tains objets du musée Carnavalet. 


« En conséquence, nous prions le Conseil 
de renvoyer notre proposition à la Commis- 
sion compétente. 


« Signé : L. Achille, Louis Lucipia, Brenot.» 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


91. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de MM. Froment-Meurice 
et Max Vincent sur l'éclairage de la 
rue Tronchet. 


M. Froment-Meurice. — Messieurs, la 
rue Tronchet, qui est une des voies les plus 
passantes des 8° et % arrondissements, est 
insuffisamment éclairée par des becs papillons. 
Cette situation est d’autant plus nuisible à la 
circulation que la rue Tronchet est voisine de 
voies beaucoup plus éclairées, comme les 
grands boulevards, et que le contraste la rend 
plus sombre. 


Nous avons l'honneur, mon collègue Max 
Vincent et moi, de demander au Conseil de 
décider que la rue Tronchet sera éclairée par 
des becs intensifs. 


Cette proposition est renvoyée à la 3° Com- 
mission. 


92. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
demande du Patronage laïque d’ap- 
prentis et de jeunes employés du 
3° arrondissement tendant au main- 
tien de la subvention. 


M. Louis Lucipia. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal, 
pour être envoyée à la 4° Commission, une 
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demande du Patronage laïque d’apprentis et 
de jeunes employés du 3° arrondissement 
tendant au maintien de la subvention que 
vous lui accordez annuellement. 


Il est presque inutile de rappeler les ser- 
vices que rend ce patronage, dont le siège est 
à l’école communale rue de Franche-Comté, 1. 

Il a été fondé le 22 novembre 1885, il y a 
13 ans. C'est le plus ancien de ce genre 

_ouvert à Paris. Les inscriptions se font cha- 
que jour plus nombreuses; elles ont atteint 
12 pour la présente année. 


Au surplus, le rapporteur de votre 4° Com- 
mission trouvera tous les renseignements 
nécessaires dans le compte rendu moral et 

{ 


financier (2 exemplaires) joint à la demande 
signée par le directeur du patronage. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


83. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Brard relative à 
l'éclairage électrique du canal de 
l'Ourcq et des quais de l'Oise et de la 
Marne. 


M. Brard. — Depuis très longtemps, Mes- 
sieurs, je demande l'éclairage électrique du 
canal de l’Oureq et du bassin des quais de 
l'Oise et de la Marne, ainsi que du canal 
Saint-Denis jusqu'aux fortifications. 


Je renouvelle ma demande. 
Signé : À. Brard. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


94. — Renvoi à la 1" Commission d'une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative à l'éclairage électrique de 
l'avenue d'Italie. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition d'habitants du quartier de la 
Maison-Blanche demandant l'éclairage élec- 
trique de l’avenue d'Italie. 


Je profite de cette occasion pour déclarer 
qu'ennemi en principe de tout monopole, j’ai 
signé sur cette question une proposition de 
mon collègue John Labusquière réclamant la 
création d’un service municipal d'électricité. 
. La 1" Commission est chargée d’étudier 


cette importante question; j'ai donc l'honneur 
de demander le renvoi de la pétition des ha- 
bitants du quartier de la Maison-Blanche à la 
1re Commission, en la recommandant au bien- 
veillant examen de mes collègues. 


Signé : H. Rousselle. 


Renvoyée à la 1re Commission. 


95. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin concernant 
le redressement de la rue de Chaillot. 


M. Fortin. — Messieurs, le 10 juillet de 
l’année 1896, mon honorable prédécesseur M. 
Astier obtenait le renvoi à la 3° Commission 
d’une proposition ayant pour but le redresse- 
ment et l'élargissement de la rue de Chaillot, 
à comprendre dans les opérations à réaliser 
sur les 44 millions à revenir de divers bonis 
et du reliquat de l’emprunt complémentaire. 


L'étude de cette affaire, tant par la 3° Com- 
mission que par l’Administration, a établi 
qu'aucun reliquat disponible ne pouvait faire 
face aux dépenses de ces travaux. En ce qui 
concerne l’emprunt de 1892, les opérations 
n’en sont pas encore achevées, mais ilest évi- 
dent dès aujourd’hui qu'il ne présentera 
aucune somme pouvant être appliquée à l’opé- 
ration dont il s’agit. 

L’Administration a donc dû se borner, avec _ 
les ressources dont elle disposait, à entre- 
prendre un élargissement partiel au droit des 
maisons n° 35, 43 et 45. ‘ 


Sans doute c’est là un commencement d’exé- 
cution ; mais, tant au point de vue de l’hy- 
giène et de la salubrité qu’à celui de la dignité 
et de la beauté de la ville de Paris, ce n’est 
aussi qu’une satisfaction illusoire donnée aux 
vœux de la population que le Conseil a 
ratifiés depuis l’année 1896. 

En effet, Messieurs, le redressement et l’é- 
largissement de la rue de Chaillot sur tout 
son parcours sont choses décidées depuis plus 
de trente ans et depuis cette époque les petits 
propriétaires de cette rue, placés sous le coup 
d’une expropriation prochaine, assujettis aux 
prescriptions d’alignement qui restreignent 
leurs droits relativement à la réparation et 
au soutien de leurs immeubles, voient ces 
immeubles dépérir et se déprécier de jour en 
jour. Par contre, s’ils ne peuvent y faire les 
travaux qui en assureraient la durée, ils n’en 
sont pas moins contraints à de lourdes dé- 








penses pour effectuer, en ces bâtisses con- 
damnées à la pioche, les améliorations et les 
aménagements hygiéniques exigés à juste 
titre dans les constructions nouvelles, mais 
très difficilement réalisables dans de vieilles 
maisons. 


Aussi, en dépit des bonnes volontés, les 
mesures prises, les travaux exécutés demeu- 
rent inefficaces. Les locataires de ces maisons 
se trouvent encore, à une époque où la salu- 
brité est assurée dans tous les édifices neufs, 
même les plus modestes, dans des conditions 
d'hygiène et d'assainissement déplorables, en 
* cette rue qui, au sein du quartier de Chaïllot, 
constitue un foyer permanent de contagion. 


C’est pourquoi je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue de Chaillot est pla- 
cée au centre de cette région dont la ville de 
Paris s'enorgueillit davantage et dont l’édilité 
parisienne tient vivement à se faire honneur ; 
qu’en jonction avec le 8° arrondissement et le 
côtoyant, située dans le 16° arrondissement, 
elle aborde l’une des principales entrées de 
l'Exposition de 1900 : le palais du Trocadéro; 


« Considérant qu’en l’état actuel elle présen- 
terait aux yeux de la population provinciale 
et des étrangers, dont Paris à cette époque 
deviendra le rendez-vous, un aspect choquant 
à tous égards et qui ne saurait être maintenu 
sans honte pour la Ville de Paris ; 


« Considérant, \’ailleurs, que le redresse- 
ment de la rue de Chaillot a été décidé en 
principe depuis plus de trente ans et ne sau- 
rait dès lors être retardé davantage sans 
manquer à des engagements précis, tant en- 
vers les propriétaires des immeubles qu’envers 
la population qui les habite; 


« Considérant que, présentement, la rue de 
Chaillot, mal aérée, formée de constructions 
anciennes, non aménagées pour y permettre 
l'application intégrale des règles de l'hygiène 
moderne, pourrait, en cas d'épidémie, consti- 
tuer un foyer permanent de contagion, 


« Délibère : 


« Il sera procédé le plus tôt possible aux re- 
dressement et élargissement de la rue de 
Chaillot, en son entier, dès que les finances 
municipales présenteront des fonds disponi- 
bles, et cette opération sera inscrite parmi les 
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premiéres à réaliser sur les fonds du prochain 
emprunt municipal. 


« Signé : Ch. Fortin, Quentin-Bauchart. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


96. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Desplas et d’une pétition des habi- 
tants et négociants de l’avenue des 
Gobelins relative au bitumage de 
partie de cette voie. 


M. Desplas. — Messieurs, la partie de 
l'avenue des Gobelins comprise entre les bou- 
levards Saint-Marcel et de Port-Royal et les 
rues Monge et Claude-Bernard est dotée d’une 
contre-allée en dos d'âne dont le milieu seul 
est asphalté. 


Il résulte de cet état de choses que, pendant 
toute la mauvaise saison, ces contre-allées 
sont de véritables cloaques où les passants 
s'éclaboussent en marchant, et, des mares 
empêchant l'accès des magasins des com- 
merçants, de nombreuses plaintes me sont 
adressées. 

La même avenue faisant partie du 13° arron- 
dissement a, au contraire, des contre-allées 
asphaltées et très bien entretenues. 


Vous estimerez comme nous, Messieurs, 
qu'il y à urgence à donner satisfaction aux 
commerçants du quartier et aux nombreuses 
personnes traversant l’avenue pour aller à 
leur travail ou à leurs affaires. 


Pour ces raisons, nous avons l’honneur de 
déposer la proposition d’asphaltage des contre- 
allées de l’avenue des Gobelins, des n°° 1 à 23 
et 2 à 22, et je joins à notre proposition une 
pétition des habitants de cette partie de mon 
quartier. Je demande le renvoi à J’Adminis- 
tration. 


Signé : Desplas, Lampué. 


Les proposition et pétition sont renvoyées 
à la 3° Commission et à l'Administration. 


97. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Vorbe relative à la 
rue Riquet. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai le regret de 
vous informer que le 8 de ce mois, en raison 
de l’exiguité du trottoir sur lequel elle s'était 
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réfugiée, une femme à failli être écrasée rue 
Riquet, à l'angle de cette rue et de la rue de 
Flandre. 


Redoutant le renouvellement d’un accident 
qui pourrait être suivi d’un irréparable mal- 
heur, je viens vous rappeler la proposition 
que j'ai plusieurs fois déposée sur le bureau 
du Conseil relativement à l'élargissement de la 
rue Riquet et à l’expropriation de l'immeuble 
qui forme l’angle de cette dernière voie et du 
n° 64 de la rue de Flandre. 


L'accident que je viens de vous signaler est 
un énergique argument qui s'ajoute à ceux que 
je vous ai déjà donnés concernant l’opération 
de voirie qui est réclamée avec une vive ins- 
tance par les industriels et les commerçants 
de mon quartier, à qui l’accès du bassin de La 
Villette doit être facilité. 

Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission. 

Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


98. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De l'Association amicale des anciens élèves 
du lycée de Tours sollicitant une souscription 
en vue de l'érection d’un monument à la mé- 
moire de leurs camarades morts pour la pa- 
trie. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Antoine sollicitant un emploi de sur- 
veillant de travaux. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la Ligue des employés de l’Octroi deman- 
dant la conversion en appointements de l’in- 


demnité de logement accordée aux agents du 
service actif. 

Renvoyée à la 1" Commission. 

De l'Union des syndicats de l’alimentation 
en gros relative à la situation faite aux fabri- 
cants, dans Paris, de toute espèce de poissons 
marinés non sujets aux droits d'octroi. 


Renvoyée à la 1r° Commission. 


De la Commission de la boucherie en gros 
de Vaugirard protestant contre l'installation 
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de l’abattoir hippophagique dans l’abattoir 
général de Vaugirard. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Fougen, ancien employé d'octroi, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Chambre syndicale du service de la 


Désinfection sollicitart un secours en faveur 
de Mme veuve Raunaud. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

DeMmeMalatrait, veuve d’uninspecteur de la 
brigade des Recherches, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Reidet, cantonnier du Service muni- 


cipal, sollicitant une gratification en raison de 
ses années de services. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De M. Dely se plaignant de ce que les omni- 


bus ne soient pas encore chauffés à l’époque 
actuelle. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 
Du Comité constitué en vue de l'érection 


d’un monument à la mémoire de Pelletier et 
Carentou sollicitant un emplacement. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Lencoux sollicitant une souscription 
à son ouvrage : « La morale bourgeoise — Les 
Grippelong ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mlle Pelletier, étudiante en médecine, 
sollicitant un secours d’études. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Delebecque sollicitant une souscrip- 


tion au « Manuel de statistique des chemins de 
fer français pour l'exercice 1897 ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Plouchart sollicitant une souscription 
à son ouvrage « les Equinoxes ». 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Grenou sollicitant en faveur de son 


fils une bourse à l'institut commercial de l’ave= 
nue de Wagram. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De MM. d’Agincourt et Combes, éditeurs, 


sollicitant une souscription à l'Annuaire sta- 
tistique et économique de Madagascar. 


Renvoyée à la 4° Commission. 





De la Ligue française dé l’enseignement sol- 
licitant une subvention. 


.… Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Gallot sollicitant une subvention. 
Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Société nationale d’horticulture de 
France sollicitant une subvention. 
Renvoyée à la 4 Commission. 
De la société des instituteurs « Solidarité » 


‘demandant la nomination d’une institutrice 
auxiliaire à chaque école maternelle. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De Mme Béquet de Vienne, présidente de la 
Société de l'allaitement maternel, sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Du Conseil municipal de Hendaye (Basses- 


Pyrénées) relative à la nomination du direc- 
teur et des médecins du sanatorium. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Société charitable des visiteurs solli- 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Société du refuge-ouvroir pour femmes 
enceintes, 203, avenue du Maine, sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De l'Œuvre des crèches et dispensaires du 
15° arrondissement sollicitant l’exonération 
d’une somme de 108 fr. 14 c. due pour frais 
d'éclairage à l’occasion d’un bal. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Olivier posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Fédération nationale des corporations 
ouvrières du bâtiment sollicitant une audience 
relativement à la revision de la série officielle 
des travaux d'architecture de la Ville. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Durignieux, brigadier électricien à 
l’usine des Halles, protestant contre des insi- 
nuations malveillantes dont il se prétend 
l’objet. 

Renvoyée à la Commission du travail. 
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De la Chambre syndicale des ouvrières et 
ouvriers abatteurs de Paris relative aux heures 
d'ouverture et de fermeture des abattoirs. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Archain : 
De M. Ragaine sollicitant un secours en 
faveur de son fils, élève au lycée Voltaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bassinet : 
De M. Walter, instituteur auxiliaire, solli- 
citant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Brenot : 


D'habitants du quartier Sainte-Avoye deman- 
dant l'éclairage électrique des rues de Mont- 
morency, Saint-Martin, Quincampoix, des 
Archives, des Quatre-Fils, Beaubourg, Michel- 
le-Comte, Rambuteau, Pastourelle, Chapon, 
du Temple et du passage Sainte-Avoye. 


Renvoyée à la 1re Commission. 


Par M. Breuillé : 
De M. Besson sollicitant un emploi de fon- 
tainier dans le Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Gaches sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils. élève à l’école Colbert. 


Renvoyée à la 4 Commission, 


De Mme Joseph sollicitant un emploi d’am- 
bulancière. 


Renvoyée à l'Administration, 


Par M. Caplain : 
De M. Hodiau sollicitant un emploi d'homme 
de peine à la Préfecture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Fleury sollicitant un emploi de jar- 
dinier. 


Renvoyée à l’Administration, 
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Par MM. Chausse, John Labusquière 
et André Lefèvre : 

Des employés auxiliaires de la Préfecture de 


la Seine soumettant leurs « desiderata ». 
Renvoyée à la 2° et à la 3° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Bocquet, ancien cantonnier, sollicitant 
un SeCOurS. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. V. Gelez : 

De Mme Lemonnier sollicitant un secours 
représentatif d’hospice. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


De M. Rousselet sollicitant l’entreprise de 
l'enlèvement des végétaux et débris de toute 
nature dans les cimetières. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme veuve Huet sollicitant un emploi de 
couturière à l’Assistance publique. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Desmurs soumettant son procédé &’a- 
sepsie et d'assainissement des parquets. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Lampué : 


De M. Renaud sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’Ecole des hautes 
études commerciales. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. André Lefèvre : 
De Mme Gantois, veuve d’un employé de la 
Préfecture de Police, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M Le Grandais : 


De M. Théry posant sacandidature aux fonc- 
tions de membre de la Commission des loge- 
ments insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
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Par M. Louis Lucipia : 


De M. Paul Corbière, pharmacien de 1r 
classe, sollicitant un emploi de pharmacien de 
dispensaire. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
Du comité de la Soupe populaire des Ternes 


et de la Plaine-Monceau relative à sa subven- 
tion annuelle. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mlle Dalbergue sollicitant une bourse 
d’infirmière. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 


De M. Buisson sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Ernest Moreau : 


De M. Pailet posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission dés 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Navarre : 


De M. Touchard sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève à l’Ecole 
dentaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 


De M. Laurent sollicitant un emploi dans 
le service du Métropolitain. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme veuve Revirard sollicitant un 


emploi de lingère dans les services de l’Assis- 
tance publique. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. L’Huillier sollicitant un emploi de 


garçon de bureau ou homme de peine à la 
Préfecture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Imbert sollicitant un emploi dans la 
Police municipale. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Mosser sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau de l’Assistance publique. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Mosser sollicitant un emploi de gar- 
con de bureau au Mont-de-piété. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Mosser sollicitant un emploi de gar- 
dien dans le service des Cimetières. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Opportun et Charles Vaudet: 


De M. Wagner, posant sa candidature aux 
fonétions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Cornuet sollicitant un emplacement, 
place de la République, à l'effet d'installer un 
vélodrome pendant les fêtes du jour de l'an. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Beaujoin, marchande des quatre- 


saisons, sollicitant son changement de mé- 
daille. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Relinger sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Barré sollicitant l'admission 
d’un de ses enfants dans un internat. 

Renyoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme veuve Girault sollicitant l’admis- 
sion de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme Petitjean, veuve d’un agent de la 
police municipale, sollicitant une pension. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Grosjean sollicitant un emploi d’ou- 
vrier gazier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guénin sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Patenne : 
D'habitants de la rue Philidor protestant 


contre l’entrave apportée à la circulation par 
le Syndicat du chemin de fer de Ceinture. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Piperaud : 


De M. Parot sollicitant un secours d’études 


en faveur de son fils, élève d’internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mlle Mauduit sollicitant l’autorisation 
d'installer une baraque Collet pour la vente 
des journaux. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Rebeillard : 


De Mme veuve Prieur sollicitant une place 
de concierge dans un immeuble communal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Rousselle : 


De M. Delorme sollicitant un emploi de 
cantonnier du Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Thuiliier : 
De Mme Gibelle sollicitant l'admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


99. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
suivantes, conformément aux conclusions pré- 
sentées par les rapporteurs ci-après désignés : 


Mise en état de viabilité de la rue Armand- 
Carrel (1898, 2546 ; M. Brenot, rapporteur). 


Attribution de bourses de séjour à l’étran- 
ger en faveur des élèves des écoles primaires 


. supérieures de garcons et de filles (1898, 1278; 


M. Bellan, rapporteur). 


780 
Installation du commissariat et du poste de 
police du quartier. Notre-Dame dans un im- 


meuble sis quai aux Fleurs, 11 (1898, 2510; 
M. Alpy, rapporteur). 


Réorganisation de là station de voitures de 
place 61, boulevard Malesherbes. — Ouver- 
ture du crédit nécessaire au règlement des dé- 
penses d’expropriation de la rue Réaumur. — 
Convertissement en pavage en bois du revête- 
ment de la chaussée de la rue de Choiseul, 
entre la rue du Quatre-Septembre et le boule- 
vard des Italiens (1898, 1149, 2444, 2544: 
M. Caron, rapporteur). 


Classement d’une voie nouvelle entre le 
boulevard de Picpus et la rue du même nom 
(1898; 1626). — Mise en adjudication d’un 
terrain communal rue de la Convention (1898, 
2543 ; M. Daniel, rapporteur). 


Approbation de deux traités amiables 
en vue de l'élargissement de la rue de 
Sambre-et-Meuse (1898; 2442). — Modifica- 
tion partielle des alignements des rues de la 
Procession, La Quintinie, Teissier et Bella 
(1898, 2608 ; M. Arsène Lopin, rapporteur). 


Installation d’un bureau en boissur le trot- 
toir de l’avenue d'Orléans, à l’angle de l’avenue 
de Châtillon (1898, 2447). — Horaire de l’allu- 
mage et de l’extinction des motifs lumineux 
installés sur la voie publique (1898; 2610). — 
Création d’un deuxième avançage de voitures 
boulevard Malesherbes, n°190 bis (1898; 2116). 
— Agrandissement, par la Compagnie des 
omnibus, d’un bureau en bois installé sur la 
place de Rennes (1898, 2329 ; M. Blachette, 
rapporteur). 


Pose d’une conduite de gaz et d’un compteur 
de 80 becs destinés à l'alimentation du moteur 
installé à l’école Diderot (1898, 2550; M. 
Vorbe, rapporteur). 


Déclaration d'utilité publique de l’acquisi- 
tion de partie d’un immeuble rue Saint-Jac- 
ques, 282 (1898 ;.2426; M. Lampué, rappor- 
teur). 


Approbation de travaux de viabilité rue 
Belgrand (1898, 2438 ; M. Thuillier, rappor- 
teur). 


Acquisition de la partie retranchable de 
l'immeuble 24, rue des Cendriers (1898, 2542 ; 
M. Pierre Morel, rapporteur). 
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Paiement de frais et honoraires d'expertise 
dans les affaires Parise et Sabine (1898 ; 2521; 
M. Hénaffe, rapporteur). 


Paiement de l'excédent de dépenses de 
construction d’un four crématoire au cime- 
tière de l'Est (1898 ; 2487). — Souscription à 
l'ouvrage de M. Gaubert : « les Chambres mor- 
tuaires d'attente » (1898, 2172; M. Grébau- 
val, rapporteur). 


Augmentation du nombre des voitures de 
la station n° 204 (1898 ; 2111). — Modification 
de la station de voitures de place n° 228 (1898; 
2114). — Installation de deux motifs lumi- 
peux par MM. Auvray et Sartony (1898, 2445; 
M. Opportun, rapporteur). 


Compte de mitoyenneté entre la Ville de 
Paris et MM. Bercioux frères (1894, 2862 ; 
M. Sauton, rapporteur). 


Mise en état de viabilité provisoire d’une 
amorce de la nouvelle rue d’Annam et paie- 
ment d’indemnité à MM. Vincent et Gérardin 
(1898, 2589 ; M. Golly, rapporteur). 


Contentieux. — Autorisation de suivre sur 
appel l'affaire Foncière lyonnaise et dame 
Servant (1898, 2100; M. Chassaigne Goyon, 
rapporteur). 


Acquisition de la partie retranchable de 
l'immeuble 157-159-161, avenue. de Ver- 
sailles, appartenant à M. Carlier. (1898, 2615; 
M. Max Vincent, rapporteur). 


Érection d’un monument au compositeur 
Alfred Holmès (1897 ; P. 2351 bis; M.  Hattat, 
rapporteur). 


Préfecture de Police. — Allocation d’une 
pension complémentaire de 654 fr. 44 c. en 
faveur du gardien de la paix Meyrigue, ré- 
formé pour infirmités (1898; 2150)..— Allo- 
cation d’une pension complémentaire de 731 fr. 
12 c. en faveur du gardien de la paix Mireux, 
réformé (1898; 2151). — Allocation d’un se- 
cours à Mile Chartoire, sœur d’un ancien lieu- 
tenant de pompiers (1898 ; 2152). — Reversibi- 
lité en faveur de Mlle Cotard de l'allocation 
viagère accordée à Mme veuve Cotard (1898 ; 
2153). — Allocations viagères à MM. Brulet, 
ancien capitaine, Bouche, ancien adjudant, et 
Meyer, ancien sergent au régiment des sa- 
peurs-pompiers (1898; 2187). — Préfecture de 
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Police.— 131 pensions (du n° 2189 au n° 2319). 
— Préfecture de Police. — Secours (du n° 2339 
au n° 2408). 


Allocations annuelles et viagères à des fos- 
soyeurs (1898 ; 2412). — Allocations annuelles 
et viagères à des ouvriers et hommes de peine 
du service de la Désinfection (1898 ; 2413). — 
Allocations annuelles et viagères à des can- 
tonniers de l'entrepôt de Bercy (1898; 2414). 
Augmentation de l'allocation viagère accordée 
à M. Vole, ancien auxiliaire du Nettoiement 
(1898; 2434). — Augmentation de l'allocation 
viagère accordée à Mme Guibaud, ancienne 
ouvrière du Nettoiement (1898 ; 2435). — Allo- 
cation viagère à Mme veuve Bergenti, an- 
cienne balayeuse (1898; 2469). — Allocation 
viagère à Mme Gaudry, veuve d’un ajusteur 
du service des Canaux (1898; 2470). — Alloca- 
tion viagère de 434 francs à M. Bertreinger, 
ancien cantonnier (1898; 2471). — Préfecture 
de Police. — Allocation d’une pension complé- 
mentaire de 571 fr. 88 c. à M. Durand, sous- 
brigadier de gardiens de la paix réformé (1898; 
2531). — Allocations viagères à MM. Antoine 
et Clot, anciens cantonniers (1898; 2537). — 
Allocations annuelles et viagères à des can- 
tonniers ouvriers auxiliaires et ouvrières du 
Service municipal (1898; 2586), — Secours 
annuel et viager à M. Richard, ancien canton- 
nier (1898, 2587; M. Levée, rapporteur). 


100. — Fixation de l'ordre du jour et 
de la prochaine séance. 


M. Félicien Paris. — Je désirerais poser 
à M. le Directeur administratif des Travaux 


L 


une question au sujet de travaux de canalisa- 
tion électrique exécutés dans mon quartier, et 
spécialement dans l'avenue Trudaine, par la 
Compagnie Edison, 


Ces travaux durent depuis quatre mois et, 
par les pluies de ces jours derniers, le sol a 
été transformé en un véritable cloaque. 


Il est inadmissible qu’on fasse durer aussi 
longtemps des travaux qui ne devraient durer 
que le temps strictement nécessaire. 


M. Paul Escudier. — Ces travaux au» 
raient dû être terminés en quinze jours. 


M. le Président. — La question de M. Fé- 
licien Paris figurera à l’ordre du jour de la 
prochaine séance. 


M. Ambroise Rendu. — A la demande 
de l'Administration, je vous prie de fixer à 
la prochaine séance, à 4 heures, la discussion 
de mon rapport sur l’alimentation de Paris en 
eau. (Assentiment.) 


M. le Président. — C’est entendu. 


Quel jour le Conseil veut-il tenir sa pro- 
chaine séance ? 


Voix nombreuses. — Lundi! 


M. le Président. — La prochaine séance 
aura lieu lundi 28 novembre. 


La séance est levée à six heures quarante 
minutes. 
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PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE 


Séance du lundi 
1. — Liste des membres présents. — Ex- 


cuses et congés. | 

2. — Observations sur le procès-verbal. 

3.— Allocation d'un secours à M. Rous- 
seau. 

4. — Renvoi à la 3° Commission d’une pro- 
position de M. Patenne relative à l’établis- 
semeht d'un bec de gaz à l'angle des rues 
Viué et des Pyrénées. 

5. — Adoption d'une proposition de M. Pa- 
tenne relative à des démarches à faire en 
vue d'obtenir le déplacement du bureau de 
l’Enregistrement et du Timbre du 20° arron- 
dissement. 


6. — Hommage au Conseil de l'ouvrage de 
M. Barroux: « les Sources de l’ancien état 
civil parisien ». — Renvoi à la 4° Commis- 
sion d’une demande de souscription. 

7. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de locataires et propriétaires demandant 
l'exécution du dégagement de la rue des Prê- 
cheurs. 

8. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d'une proposition de M. Hénaffe 
relative au pavage de l’avenue de Montsouris 
et de l’avenue d’Alésia. 

9. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Hénafle relative à l'abri de 
l’école de la rue de la Tombe-lssoire. 

10. — Renvoi à la l'° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de M. 


N° 556. 


Henri Rousselle tendant à l’organisation d’un 
service spécial de transports en commun, de 
la place d'Italie aux Halles. 


11.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Henri Rousselle tendant à 
l'installation d’un candélabre rue de Vaugi- 
rard. 

12. — Renvoi, avec avis favorable, à la 5° 
Commission de deux pétitions de la société 
« la Solidarité administrative ». 

13. — Ordre du jour sur deux pétitions de 
MM. Stanislas Lami et Flammarion. 


14. — Allocation à M. Langlet d’une bourse 
au Conservatoire des arts et métiers. 


15. — Indemnité à M. Gariel pour la direc- 
tion provisoire de l'Ecole de physique et de 
chimie industrielles. 


16. — Souscription à l'ouvrage de M. E. de 
Champeaux : « l'Art décoratif dans le vieux 
Paris ». 

17. — Renvoi à l'Administration d’un dos- 
sier relatif à des travaux complémentaires 
projetés pour l'agrandissement de l’internat 
Dorian. 

18. — Transformation du cours complémen- 
taire de jeunes filles sis rue Sorbier, 13. 

19. — Construction d'une école de filles rue 
de Tourtille, 36 et 38 et rue de Belleville, 36. 


20. — Création d’un cours complémentaire 
professionnel dans le quartier de Charonne. 
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21. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Adolphe 
Chérioux tendant à la création à l'Hôtel de 
Ville d’un garage à bicyclettes. 

22. — Renvoi à l'Administration de péti- 
tions de MM. Didier ct Rotillon. 

23. — Allocation à Mme Perié. 

24. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Valerio Oliveira. 

25. — Attribution de bourses d'habillement 
à des élèves de l’école professionnelle de 
jeunes filles de la rue de la Tombe-Issoire. 

26. — Comptes rendus moraux et finan- 
ciers des Caisses des écoles pour l’exercice 
1898. 

27. — Désignation des membres de la Com- 
mission de surveillance des tirages de l’em- 
prunt de 1898. 

28. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de Mme veuve Blanchet. 

29. — Aménagement d’un local pour le 
bureau de placement des ouvriers des entre- 
pôts de Bercy. 

30. — Renvoi à la 5° Commission d’une de- 
mande de subvention en faveur du Comité 
de patronage des hôpitaux de Paris. 

31. — Question de M. John Labusquière sur 
le fonctionnement du tramway électrique de 
la Bastille à Charenton-Saint-Maurice.— Adop- 
tion d’une proposition du même conseiller. 

32. — Plan de campagne de l'alimentation 
de Paris en eaux de source et de rivière. 

33. — Adoption d'une proposition de M. 
Daniel et d’un grand nombre de ses collègues 
relative à la distribution aux enfants pau- 
vres des maillots restant dans les écoles. 

34, — Tirage au sort des membres du 
Conseil appelés à faire partie des Commissions 


Présidence de M. Navarre. 
La séance est ouverte à trois heures vingt 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, Bas- 
sinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beur- 


L'e 


préparatoires pour les adjudications militaires. 


35. — Question de M. Félicien Paris rela-- 


tive à des travaux de canalisations électriques 
dans le quartier de Rochechouart. 

86. — Question de M. Parisse sur les for- 
malités exigées des ivstituteurs et institu- 
trices pour obtenir la demi-place en chemin 
de fer. — Adoption d’un ordre du jour du 
même conseiller. 


37. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 


position de M. Clairin touchant les écoles de 
la rue Legendre, 49 et de la rue des Bati- 
gnolles, n° 16 et 20. 

38. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux et de plu- 
sieurs de ses collègues demandant la création 
d’un service matinal sur la ligne d’omnibus 
Montrouge=Passy. 

39. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Arsène Lopin tendant à l’é- 
clairage électrique des voies du quartier du 
Gros-Caïllou. 


&Q. — Renvoi à la Commission mixte des 


omnibus et tramways d’une proposition de 
M. Ranson relative à l'augmentation du nom- 
bre de voitures de la ligne Place de la Nation— 
Gare de Sceaux. 

&1. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à la créa- 
tion d’un cours d'hygiène et de physiologie à 
la Maternité. 

42. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Parisse relative à l’élargis- 
sement du pont existant sur le canal Saint- 
Martin, au droit de la rue du Faubourg-du- 
Temple. 

43. — Propositions. 

44. — Pétitions. 

45. — Affaires diverses. 


deley, Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Champoudry, 
Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Despa- 
tys, Desplas, Deville, Paul Escudier, Faillet, 
Fortin, Fourest, Froment-Meurice, Gay, V. 
Gelez, Grébauval, Hattat, Hénaffe, John Labus- 


quière, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, . 


Lampué, Landrin, Le Breton, Le Gran- 
dais, Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, 
Marsoulan, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 
tun, Pannelier, Félicien Paris, Parisse,Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeil- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle,Arthur 
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Rozier, Ruel, Sauton, Thuillier, Charles 

Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 

Villain, Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — 
Au total : 75 membres présents. 


Excusés : MM. Caplain, Caron. 


En congé : MM. Edmond Gibert, André Le- 
fèvre. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, M. le 
Directeur administratif des Travaux et M. l'In- 
génieur en chef du service des Eaux. 


2. — Observations sur le procès-verbal, 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 25 novembre. 


M. Biachette. — Au cours de la discus- 
sion du rapport de M. Deville sur le projet 
de location à Mme Sarah Bernhardt du théâtre 
des Nations, j'avais déposé un amendement 
tendant à ce qu’une représentation gratuite 


ait lieu chaque année le 14 juillet audit théâtre, _ 


pe même qu’il aurait été fermé avant cette 
ate. 

Le rapporteur, M. Deville, m'a déclaré qu’il 
se faisait fort de faire accepter cet amende- 
ment par Mme Sarah Bernhardt. Je demande 
si cette modification au cahier des charges est 
définitivement acquise. 


M. Deville. — 1] faut s’en tenir exactement 
à ce qui est relaté dans le Bulletin. Je n’ai pas 
accepté l’amendement de M. Blachette; j'ai 
déclaré à mon collègue que je croyais qu’il 
pouvait avoir satisfaction sans changement 
à notre texte. Je remets mes paroles sous les 
yeux du Conseil : 


« Je crois que, sans modification à notre 
rédaction, Mme Sarah Bernhardt consentira à 
mettre dans les engagements de ses artistes 
l'obligation de se tenir, même le théâtre 
fermé, à la disposition de la Ville le 14 juillet 
sauf les indemnités d'usage, elle-même parti- 
cipant, si elle est libre, à la représentation. » 


Ce matin, à la signature, j’ai mis ce passage 
sous les yeux de Mme Sarah Bernhardt et elle 
a déclaré, en présence de M. le Préfet, qu’elle 


acceptait sans restriction la combinaison que 
j'avais indiquée. Elle à même ajouté qu’elle 
serait fort heureuse elle-même de jouer le 
14 juillet devant le public populaire parisien. 


M. Blachette. — Dans ces conditions, j'ai 
satisfaction. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Allocation d’un secours à 
M. Rousseau. 


M. Faillet. — Dans la dernière séance, 
notre collègue M. Levée a lu son rapport sur 
les secours à donner aux anciens petits em- 
ployés du service de l’Assainissement, Parmi 
les pétitionnaires se trouvait un vieux ser- 
viteur de la Ville, Jean-François Rousseau, 
demeurant rue Sainte-Marthe, âgé de soixante- 
seize ans et frappé de paralysie, J'ai appuyé 
la demande de secours de 150 francs faite par 
ce vieillard, connu de moi depuis quinze ans. 


Cette recommandation, jointe aux rensei- 
gnements que possède l'Administration, en- 
traînait une proposition favorable que M. Le- 
vée, pas encore au courant de ces questions, 
a renvoyée à l'Administration. Celle-ci ré-. 
pondra dans trois ou quatre mois et ce vieil- 
lard infirme, sans ressources, verra s’accroitre 
sa misère. Je demande au Conseil, dont la 
sympathie est toujours acquise aux petits et 
aux infortunés, de vouloir bien voter un 
secours d'urgence. 


M. Alfred Lamouroux, président de la 
2e Commission. — La Commission ne fait au- 
eune opposition à l'adoption de la proposition 
de M. Faillet. 


L'urgence est prononcée. 


La proposition de M, Faillet est adoptée 
(1898; C. 974 et P.227.) 


4. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Patenne relative à 
l'établissement d'un bec degazäl'angle 
des rues Vitruve et des Pyrénées. 


M. Patenne. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil la propo- 
sition suivante : 
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« Un bec de gaz sera placé à l’angle de la 
rue Vitruve et de la rue des Pyrénées. 


« Signé : Patenne. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


5. — Adoption d'une proposition de 
M. Patenne relative à des démarches à 
faire en vue d'obtenir le déplacement 
du bureau de l Enregistrement et du 
Timbre du 20° arrondissement. 


M. Patenne. — Il ya quelques mois, au 
nom du Comité d'intérêt local du quartier de 
Charonne, au nom également de mes collègues 
du 20° arrondissement et au mien, j'ai prié M. le 
Préfet de la Seine d'engager des négociations 
avec la Direction générale de l’Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre pour obtenir que le 
bureau de l’Enregistrement du 20° arrondis- 
sement fût transféré au centre de l’arrondis- 
sement, autant que possible place Gambetta, à 
proximité de la mairie. 

Les démarches faites par M. le Préfet ont 
provoqué de la part de la Direction générale 
de l’Enregistrement une réponse si extraor- 
dinaire que je demande qu’elle soit insérée 
intégralement au compte rendu, afin que les 
habitants de mon arrondissement soient édi- 
fiés pleinement sur les raisons que donne cette 
administration pour écarter leur demande si 
légitime. 

Voici le texte de cette lettre : 


« Direction générale de l'Enregistrement, 
des Domaines et du Timbre. 


« Monsieur le Préfet, 


« Vous avez bien voulu me transmettre le 
22 juillet 1897, avec avis favorable et en me 
demandant à être informé de la suite qui lui 
aura été donnée, une pétition du Comité d’in- 
térèt local de la rue de Bagnolet et des rues 
adjacentes tendant au transfert du bureau 
d'enregistrement du 20° arrondissement de 
Paris au centre de cet arrondissement et en 
particulier sur la place Gambetta, à proximité 
de la mairie. 

« De l’enquête à laquelle j’ai fait procéder, 
il résulte que, dans sa situation actuelle, au 
n° 336 de la rue des Pyrénées, le bureau dont 
il s’agit est à proximité de deux {quartiers de 


Belleville et de Saint-Fargeau) des quatre 
quartiers (Belleville, Saint-Fargeau, Père- 
Lachaise et Charonne) dont se compose le 20° 
arrondissement et surtout du quartier de 
Belleville, qui est le plus peuplé et le plus 
commerçant. 


« Installé dans la rue des Pyrénées depuis 
le 1°" janvier 1894, ce bureau avait toujours 
été placé jusqu'alors dans le quartier de Belle- 
ville, soit rue de Belleville, soit boulevard de 
Belleville, soit rue Julien-Lacroix, sans qu’au- 
cune réclamation se soit produite. 


« S'il était transféré sur la place Gambetta, 
comme le demande le Comité d'intérêt local 
de la rue de Bagnolet, les habitants des quar- 
tiers de Belleville et de Saint-Fargeau ne 
manqueraient pas de protester à leur tour et, 
comme ils sont les plas nombreux, on ne 
pourrait pas ne pas tenir compte de leurs 
protestations, 


« Dans un arrondissement qui offre un dé- 
veloppement de près de 5 kilomètres, il sem- 
ble bien difficile de placer le bureau d’enre- 
gistrement à proximité de toutes les parties 
de la circonscription et ce que l’on doit de 
mander, c’est qu'il se trouve, comme il Pest 
actuellement, à la portée de la majorité des 
contribuables. 


« Au surplus, les habitants des quartiers de 
Charonne et du Père-Lachaise peuvent se 
rendre facilement au siège actuel du bureau, 
soit par le chemin de fer de Ceinture, soit par 
le tramway du cours de Vincennes—Saint- 
Augustin qui passe dans la rue des Pyrénées. 

« Le déplacement sollicité ne°se présente 
donc pas comme une mesure nécessaire pour 
les contribuables de ces deux quartiers et il 
serait préjudiciable aux intérêts de la popula- 
tion des quartiers de Belleville et de Saint- 
Fargeau. 

« D'un autre côté, 1l est à remarquer que, si 
les receveurs qui se sont succédé au bureau 
du 20° arrondissement se sont toujours instal- 
lés dans le quartier de Belleville, c’est parce 
que les conditions dans lesquelles pouvait 
être établi leur bureau paraïssaient offrir plus 
de sécurité pour la garde de leur caisse. 

« Depuis quelques années, les quartiers de 
Charonne et du Père-Lachaise ont reçu d’assez 
nombreuses constructions nouvelles, mais leur 
transformation est loin d’être achevée. 


« La place Gambetta, notamment, désignée 
par le Comité d'intérêt local, comprend les 
maisons actuellement en cours de construc- 
tion ou des maisons récemment édifiées, se 
composant de nombreux logements, au milieu 
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desquels celui d’un comptable serait mal placé 
au point de vue de la sécurité des deniers de 
l'Etat. Dans ces conditions, vous reconnaitrez 
sans doute avec moi, Monsieur le Préfet, qu’il 
° n'y à pas lieu de donner suite,du moins quant à 
présent, à la demande du Comité local de la 
rue (le Bagnolet. 

« La pétition communiquée est ci-jointe. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l’as- 
surance de ma haute considération. 


« Le conseiller d'Etat, directeur général, 


« Signé : Fernand Faure. » 


Ainsi qu'on peut le voir par la lecture de 
cette lettre, il est dt, entre autres choses sur- 
prenantes, que les habitants quiont affaire au 
bureau peuvent s’y rendre en prenant, soit le 
tramway, soit le chemin de fer de Ceinture_ 
C’est une chose que nous n’ignorions pas. 
(Rires.) 

Nous savons tous parfaitement que les tram- 
ways sont destinés à transporter les voyageurs 
d’un point à un autre. Mais il n’en résulte pas 
moins, malgré l’existence de moyens de 
transport, que les bureaux des administrations 
doivent être situés autant que possible à 
proximité des habitants et des contribuables, 

D'autre part, la sécurité de la caisse, sé- 
curité dont semble douter le service de l’Enre- 
gistrement, est parfaitement assurée, puisque 
le maire de l’arrondissement s'était déclaré 
tout disposé à accorder un local dans la mairie 
pour l'établissement de ce bureau. 

La caisse serait donc parfaitement en sû- 
reté. | 

Je prie M. le Préfet de la Seine de faire 
observer à M. le Directeur de l'Enregistrement 
et du Timbre que la population du 20° arron- 
dissement est une population de travailleurs, 
une population honnête où la caisse sera 
en parfaite sécurité. (Très bien! Très bien!) 


Sous le bénéfice de ces observations, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante, 
pour laquelle je demande l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le Préfet de la Seine est invité à pour- 
suivre les négociations avec la Direction géné- 
rale de l'Enregistrement et du Timbre en vue 
de placer le bureau de cette administration à 
la mairie du 20° arrondissement. 


« Signé : Patenne, Archain, Landrin, » 


M. Pannelier. — Je demande que la pro- 
position de M. Patenne soit généralisée et que 
les bureaux d'enregistrement soient installés 
dans les mairies de chaque arrondissement. 


M. Patenne. — Je ne m'oppose pas à 
votre désir, mais, pour le moment, je vous 
prie de vous associer à ma proposition avec le 
même intérêt que je m’associerai à la vôtre 
quand vous demanderez que le bureau de l'En- 
registrement de votre arrondissement soit 
installé à la mairie du 14° ou sur tout autre 
point favorable aux habitants de la région que 
vous représentez. (Très bien!) 


L'urgence est prononcée. 


La proposition de M. Patenne est adoptée 
(1898: C. 968). 


6. — Hommage au Conseil de l'ouvrage 
de M. Barroux : « les Sources de l’an- 
cien état civil parisien ». — Renvoi 
à la 4° Commission d’une demande de 
souscription. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil, au nom de M. Champion, éditeur, 
deux exemplaires de l'ouvrage de M. Barroux, 
archiviste-adjoint, sur « les Sources de l’état 
civil parisien », ainsi qu’une lettre de cet édi- 
teur demandant la souscription de la Ville à 
un certain nombre d'exemplaires. 


Cet ouvrage, du plus haut intérêt pour la 
Ville de Paris, fait le plus grand honneur à 
son auteur, M. Barroux, dont tous ici vous 
connaissez la compétence, la modestie et le 
savoir. 

Je propose le dépôt de cet ouvrage à la bi- 
bliothèque du Conseil et le renvoi de la de- 
mande de souscription à la 4° Commission. 


M. le Président. — Un exemplaire de cet 
ouvrage sera déposé dans notre bibliothèque 
et des remerciements seront adressés à l’au- 
teur. 


La demande de souscription de M. Champion 
sera renvoyée à la 4° Commission. 
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7. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de locataires et propriétaires 
demandant l'exécution du dégage- 
ment de la rue des Prêcheurs. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai lPhonneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une pétition des locataires et proprié- 
taires de la rue des Prêcheurs,demandant que, 
pour le Re de cette voie, l'immeuble 
portant le n° 1 de ladite rue et le n° 83 de la 
rue Saint-Denis soit compris dans les plus 
prochaines opérations de voirie. 

Ils rappellent que, sur ma proposition, le 
Conseil, dans sa séance du 2 juillet 1897, a 
décidé, conformément à l’avis de l'Adminis- 
tration, que cette opération serait comprise 
dans celles à exécuter sur le fonds de 44 mil- 
lions. 

La rue des Précheurs est une voie étroite, 
habitée par des commercants en gros de l’ali- 
mentation et où l'encombrement constant des 
voitures, encombrement qui à encore aug- 
menté depuis l'installation du commerce de 
gros du poisson dans le pavillon n° 11, est une 
cause de danger public. 

C’est, au reste, pour ces motifs que vous 
avez arrêté l’exécution de ce dégagement, qui 
est appelé à faciliter la circulation dans la rue 
Saint-Denis, en même temps qu’il fera œuvre 
d'assainissement, 

Je ne puis qu'appuyer vivement la demande 
des pétitionnaires, que je vous prie de ren- 
voyer à l'Administration pour qu'elle presse 
l'exécution des dernières formalités et puisse 
faire disparaitre ‘promptement l’immeuble 
encombrant, 

Il est bien entendu que l’on prendra toutes 
les mesures nécessaires pour la dépose et le 
transport au musée Carnavalet du curieux 
poteau-cornier, connu sous le nom d'arbre 
« des Prêcheurs », qui décore le coin de la 
maison à abattre, ainsi du reste, que la Com- 
mission municipale du Vieux Paris en a mani- 
festé le désir. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


8. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Hénaffe relative au pavage de 
l'avenue de Montsouris et de l'avenue 
d'Alésia. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 





de réclamer la réfection du pavage de l’ave- 
nue de Montsouris, entre la rue de la Tombe- 
Issoire et la rue d’Alésia, côté des numéros 
impairs. ” 


‘ Je réclame également celui de la rue d’Alé- 
sia, entre la rue de la Santé et celle dela 
Tombe-Issoire. 


Cette dernière voie est fréquentée par un 
grand nombre de voitures et a bien besoin 
d'être remise en état. 

En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le pavage de l'avenue de Montsouris côté 
des numéros impairs et celui de la rue d’Alé- 
sia (sauf en face du n° 7 qui doit être pavé en 
bois) feront l’objet d’une complète réfection. 


« Signé : Hénaffe. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
uistration est prononcé. Si 


9. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe relative à 
l'abri de l’école de la rue de la Tombe- 
Issoire. 


M. Hénaffe. — Messieurs, il y a quelques 
mois, sur la demande de mon honorable pré- 
décesseur, vous avez autorisé la construction 
d’un abri à l’école de garcons de la rue de la 
Tombe-Issoire, pour que les parents puissent 
se mettre à couvert en attendant la sortie des 
enfants. 

Cet abri a été établi de telle façon qu’il ne 
rend pas les services qu’on en pouvait atten- 
dre. Il cache absolument le jour à l'entrée du 
préau et, comme il n’est pas fermé, le per- 
sonnel de l’école ainsi que les élèves se trou- 
vent continuellement dans les courants d’air. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’abri de l’école de garçons de la rue de 
la Tombe-Issoire sera fermé par un vitrage. Un 
châssis vitré sera appliqué sur la toiture. 


« Signé : Hénaffe, ». 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 
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10. — Renvoi à la l1'° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Henri Rousselle tendant à l’orga- 
nisation d'un service spécial de trans- 
ports en commun, de la place d'Italie 

aux Halles. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, les 
différents tramways qui desservent le 13° ar- 
rondissement étant presque toujours au com- 
plet, particulièrement le matin lorsqu'ils des- 
cendent dans Paris, il s'ensuit que les ouvriers 
et les employés habitant le 13° arrondissement 
ne peuvent y trouver de place pour se rendre à 
leurs occupations. 


Cette situation est très fâcheuse, surtout 


pendant la mauvaise saison. 


Pour ces motifs, j'estime qu ‘il conviendrait 
d'établir un Pb spécial qui partirait de là 
placed’Itälie tous les matins, de 6 heuresäSheu- 
res, ainsi que cela se fait d’ailleurs pouf plu- 
sieurs lignes, notamment pour la ligne Mont- 
rouge—Gare de l'Est dont le terminus est fixé 
au Chätelet à certaines heures. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
% Délibère : 


« La Compagnie des omnibus et la Compa- 
snie des tramways sont invitées à organiser 
un service spécial de la place d'Italie aux 
Halles et au Châtelet, qui fonctionnera de six 
heures à huit heures du matin, avec départs 
tous les quarts d'heure. 


« Signé : Henri Rousselle, » 
Le renvoi à la 1e Commission et à l’'Admi- 
nistration est prononcé. 


11. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle ten- 
“dant à l'installation d'uf candélabre 
rue Vergniaud. + 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, per- 
méttez-moi d'appeler votre attention sur 
l'éclairage défectueux de certaines parties du 
boulevard d'Italie; notamment entre les rues 
Vérgniaud et Vulpian. À cet endroit, l’éclai- 
rage est tout à fait insuffisant et il est indis- 
pensable de remédier à cette situation. 


x 
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J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante dont je demande le 
renvoi à la Commission compétente : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Un candélabre ordinaire 
l'angle de la rue Vergniaud, 
nouvellement construite. 


sera placé à 
face à la maison 


« Deux becs intensifs seront placés sur la 
contre-allée du boulevard d'Italie, un face à 
la rue Vergniaud, l’autre face à la rue Vulpian. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


12.— Renvoi avec avis favorable à la 5° 
Commission de deux pétitions de la so- 
ciété « la Solidarité administrative ». 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
lhonneur de déposer sur le bureau du Conseil 
deux pétitions dont je demande le renvoi à la 
5° Commission avec avis favorable, 

Toutes doux émañnent de la société « la 
Solidarité administrative», société amicale 
d'assurances sur là vie et d'assistance mu- 
tüelle, fondée il y à deux ans entre les em- 
ployés de l'Etat, des départements et des com- 
munes. Le siège social est à Paris, 12, rue de 
Savoie. 

Je profite de ce dépôt pour appeler la bien- 
veillante attention du Conseil sur cette so- 
ciété et pour demander deux choses à l'Admi- 
nistration préfectorale. La première est d’in- 
viter le directeur du personnel et les chefs du 
personnel du Mont-de-piété et de l’Assistance 
publique à faire connaitre aux employés des 
services intérieurs et des services extérieurs 
l'existence de cette société et surtout d’en 
signaler les sérieux avantages aux nouveaux 
agents.de nos diverses administrations. C’est 
faire œuvre utile que de faciliter le recrute- 
ment de ses adhérents. 

_ La seconde est d'étudier, de concert avec les 
actuaires de la branche « assurances sur la 
vie» de cette société, si nous ne pourrions pas 
substituer à l'avenir, soit des assurances col- 
léctivés, soit des assurances individuelles, à 
cétte quantité d'allocations viagères ou de 
subventions que nous inscrivons au chap. 5 
de nos dépenses pour nos employés auxi- 

liaires ou pour des agents de la dir ection des 

Travaux, etc., etc. 
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Je crois qu’il serait préférable pour les finan- 
ces de la Ville, et meilleur pour la dignité des 
employés ou de leurs veuves, de leur assurer, 
en cas d’infirmités prématurées ou de décès, 
un capital garanti par une assurance (ou 
une rente provenant d’une assurance) plutôt 
que l'allocation gcacieuse d'une indemnité ou 
d’un secours qu’il est souvent pénible de solli- 
citer. 

Les dépenses consacrées aux secours aug- 
mentent sans cesse, et j'imagine qu’une com- 
binaison d'assurance dans laquelle, par exem- 
ple, la Ville verserait une somme égale à celle 
versée par l'intéressé, aurait le double avan- 
tage de limiter les sacrifices des contribuables 
et de garantir des sommes plus importantes 
aux veuves et aux orphelins de nos agents. 
Enfin, au lieu d’être dans l'obligation de solli- 
citer un secours, ceux-ci exerceralent leur 
droit strict en touchant la somme qui leur 
reviendrait du fait de leur assurance. 

Je ne me dissimule pas, d’ailleurs, qu’il y à 
sur ce projet une étude préalable assez longue 
à faire. 

Je prie donc M. le Préfet de la Seine et son 
collègue de la Préfecture de Police de bien 
vouloir prendre note de mes observations et, 
au nom d’un grand nombre de mes collègues 
et au mien, je leur serais obligé de faire pro- 
céder aux études nécessaires en vue d'arriver, 
pour le budget prochain, à la solution que 
j'indique. 


Les deux pétitions sont renvoyées à la 
5° Commission avec avis favorable (1898 ; 
P2707): 


13. — Ordre du jour sur deux pétitions 
de MM. Stanislas Lami et Flamma- 
rion. , 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur une pétition de 
M. Stanislas Lami, qui sollicite une souscrip- 
tion à son ouvrage : Dictionnaire des sculp- 
teurs de l’Ecole française, du moyen àge au 
règne de Louis XIV (1898: P. 1683). 

Votre 4 Commission vous propose égale- 
ment de passer à l’ordre du jour sur une 
pétition de M. Flammarion, éditeur, qui de- 
mande une souscription à l'ouvrage de 
M. Pierre Lemonnier : « Ceux de la mer » 
(1898 ; P. 1749). 


L'ordre du jour est prononce sur ces deux 
pétitiôns. 


14. — Allocation à M. Langilet d’une 
bourse au Conservatoire des arts et 
métiers. | 


M. Marsoulan, …au nom de la 4° Commis- 
sion. — M. Langlet, ancien élève diplômé de 
l'Ecole de physique et de chimie industrielles, 
sollicite une bourse d’études au Conservatoire 
des arts et métiers. 


Votre 4 Commission a conclu à l’allocation, 
à partir du 1* octobre prochain, d’une bourse 
de 1,500 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
2540). 


15. — Indemnité à M. Gariel pour la 
direction provisoire de l'Ecole de 
physique et de chimie industrielles. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, la 4° Commission, sur la 
demande de l'Administration, vous propose 
d’allouer à M. Gariel, pour avoir dirigé, à titre 
provisoire, pendant les mois de mai, juin, 
juillet, août et septembre 1898, l'Ecole de phy- 
sique et de chimie industrielles, une indem- 
nité de 3,750 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2549). 


16. — Souscription à l'ouvrage de M. E. 
de Champeaux « l'Art décoratif dans 
le vieux Paris ». 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion, — Nous avons été saisis d’une demande 
de M. Ch. Schmid, en vue de la souscription 
à un ouvrage de M. E. de Champeaux intitulé 
«l'Art décoratif danse vieux Paris ». 


Nous vous proposons de souscrire à deux 
exemplaires de cet ouvrage, au prix de 
18.fr, 75cAaFun! 


Un exemplaire sera destiné à la bibliothe- 
que Forney et un autre à la bibliothèque du 
Conseil. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P, 
1132). 





17: — Renvoi à l'Administration d’un 
dossier relatif à des travaux complé- 
mentaires projetés pour l’agrandisse- 
ment de l’internat Dorian. 


M. Marsoulan, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons été saisis, il y 
a quelque temps déjà, d’un mémoire relatif à 
des travaux complémentaires projetés pour 
l'agrandissement de l’internat Dorian. 

Des modifications survenues depuis ont 
rendu, nécessaire une étude nouvelle de 
l’affaire. Aussi votre Commission vous pro- 
pose-t-elle de renvoyer ce mémoire, désormais 
sans objet, à l'Administration (1898 ; 3460). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


18. — Transformation du cours complé- 
mentaire de jeunes filles sis 13, rue 
Sorbier. 


M: Archaïin, au nom de la 4 Commission. 
— Nous vous proposons de transformer le 
cours complémentaire de jeunes filles qui 
existe actuellement à l’école de la rue Sorbier, 
n°13,en un cours complémentaire d’enseigne- 
ment manuel et ménager. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2575). 


19. — Construction d’une école de filles 
rue de Tourtille, 36 et 38, et rue de 
Belleville, 36. 


M. Archaiïin, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai l’honneur de vous proposer 
d'approuver, dans la limite d’une dépense de 
229,000 francs, la construction d’une école de 
filles rue de Tourtille, 36 et 38, et rue de 
Belleville, 36. 

Cette école est nécessaire, les plans et devis 
sont prêts, et je vous demande de prendre des 
conclusions conformes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2458). 


20. — Création d’un cours complémen- 
taire professionnel dans le quartier de 
Charonne. 


M. Archain, au nom de la 4° Commission. 
— Notre collègue M. Patenne avait proposé 
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la création, dans le quartier de Charonne, 
d’un cours complémentaire d'enseignement 
auquel serait ajouté un cours manuel et mé- 
nager, 

Ce cours comprendrait notamment le des- 
sin, la coupe et la couture: il serait installé 
rue des Pyrénées, 40. 

L’Administration, favorable au projet, vous 
a soumis des propositions dans ce sens, et 
nous vous prions de les adopter. 


Adopté (1898 ; 2448.) 


M. Patenne. — Je remercie mon collègue 
et la 4 Commission de la solution favorable 
qu’ils ont donnée à ma proposition, 

Cette proposition était d’ailleurs des plus 
justifiées. Jusqu'ici les jeunes filles du quar- 
tier de Charonne étaient obligées, pour suivre 
un cours complémentaire, de se rendre à 
l’école de la rue Sorbier, écolé très éloignée 
et qui présentait pour ces jeunes filles de très 
graves inconvénients. 


La population du quartier de Charonne ac- 
cueillera très certainement cette création 
avec une grande satisfaction. 


L'incident est clos. 


21. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une proposition de 
M.Adolphe Chérioux tendant à la créa- 
tion, à l'Hôtel de Ville, d’un garage de 
bicyclettes. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous rappeler qu’à la séance du 
1er juillet 1898, j'ai déposé une proposition 
tendant à l'établissement d’un garage de bicy- 
clettes à l'usage des personnes que leurs 
affaires appellent à l'Hôtel de Ville. 

Cette proposition à été renvoyée par vous, 
avec avis favorable, à l'Administration. 

Les raisons qui, à cette époque, ont motivé 
le dépôt. de ma proposition ne font que 
gagner d'importance. 

Je la reprends donc : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre, 
dans le plus bref délai, les mesures néces- 
saires pour établir un garage de bicyclettes 
à la disposition du publie que les affaires ap- 
pellent à l'Hôtel de Ville. 
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« Je demande le renvoi à l'Administration, 
avec avis favorable, en la priant d’aviser au 
plus tôt. 

« Signé : Adolphe Chérioux. » 


M. Max Vincent. J'ai moi-même déposé 
une proposition semblable. 

Je me joins donc à vous pour réclamer de 
l'Administration une prompte solution. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1898 ; C. 973). 


22. — Renvoi à l'Administration de 
pétitions de M M. Didier et Rotillon. 


.. M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous demande de renvoyer à l’Adminis- 
tration : 


1° Une pétition par laquelle M. Didier solli- 
cite pour son fils une bourse à l’Institut com- 
mercial (1898, P. 959) ; 

2 Une lettre de M. le docteur Rotillon qui 
donne sa démission de membre de la Commis- 
sion scolaire du 10° arrondissement (1898, 
P. 1750). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


23. — Allocation à M'° Périé. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous propose d'accueillir favorable- 
ment une pétition par laquelle Mme Périé, 
institutrice libre, sollicite un secours et,en con- 
séquence, de lui allouer une somme de 1,000 fr. 

Mme Périé est âgée de 69 ans et depuis 
15 ans, chaque année, la Ville de Paris envoie 
des élèves dans sou institution. 

Le 4 octobre dernier elle a été avertie qu’il 
y avait lieu pour elle de ne plus compter sur 
ces élèves ; et cependant, en prévision de ce 
placement d'enfants, Mme Périé avait assumé 
la charge d’un loyer et de l'emploi d'une ins- 
titutrice adjointe. 

Ce n’est pas le jour de la rentrée qu’on doit 
aviser un chef d'institution qu'il ne recevra 
plus les élèves qu’on avait coutume de lui con- 
fier. 

Nous invitons l'Administration à prendre 
des mesures pour que semblable fait ne se re- 
nouvelle pas. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898, P. 2136), 


24. — Allocation d'un secours d’études 
au jeune Valerio Oliveira. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, nous vous proposons d’allouer en- 
core cette année un secours d’études de 600 fr. 
au jeune Valerio Oliveira, élève et lauréat du 
Conservatoire de musique. 

Les succès constants de ce jeune homme et 
les témoignages favorables du directeur du 
Conservatoire et de son professeur justifient 
cette allocation, qui sera d’ailleurs la der- 
nière. 

Cette somme serait versée entre les mains 
de Mlle Lahourcade, sa tante, 29, rue de 
Berne. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. (1898; P. 2381.) 


25. — Attribution de bourses d’habille- 
ment à des élèves de l'école profes- 
sionnelle de jeunes filles de la rue de 
la Tombe-fssoire. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, d'accord avec l'Administration 
etle Conseil de surveillance de l’école pro- 
fessionnelle de jeunes filles rue de la Tombe- 
Issoire, nous vous proposons d'attribuer des 
bourses d’habillement à des élèves de cette 
école conformément au projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération, en date du 13 mars 
1891, portant création de bourses d’habille- 
ment à l’école professionnelle de filles de la 
rue de la Tombe-Issoire; 


« Vu le mémoire, en date du 14 novembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet les propositions de la Commission de 
surveillance de l’école de la rue de la Tombe- 
Issoire en vue de attribution de bourses 
d’habillement pour l’année scolaire 1898-1899; 


« Sur les conclusions de sa 4° Commission, 
« Délibère : 


« Article premier. — Les bourses ou frac 
tions de bourses d’habillement ci-après indi- 
quées sont attribuées pour l’année scolaire 
1898-1899, avec effet à partir du 1° octobre 
1898, aux élèves de l’école professionnelle de 








filles de la rue de la Tombe-lssoire dont les 
noms suivent : 


« 1° année. 
« Paillard, 25 francs; 
« Maurice, 25 francs ; 
« Bourgoin, 25 francs; 
« Guibert, 25 francs; 
« Maille, 25 francs; 
« Schill, 20 francs; 
« Levasseur, 20 francs; 
« Blanc, 20 francs; 
« Dattignies, 20 francs; 
« Salles, 20 francs; 
« Lebrec, 20 francs: 
« Lombard, 20 francs; 
« Rossignol, 20 francs; 
« Ranvial, 20 francs; 

« Total, 305 francs. 


« 2° année. 
« Langlois, 25 francs; 
« Caron, %5 francs; 
« Muller, 25 francs; 
« Pouget, 25 francs; 
« Sicard, 25 francs; 
« Ouvrard, 25 francs; 
‘« Chaumet, 25 francs; 
Courmont, 25 francs; 
L. Francard, 25 francs; 
« H. Francard, 25 francs ; 
« Besse, 25 francs; 


À À 


« Total, 275 francs. 


« 3° année. 

Dubost, 40 francs; 
« Alépée, 40 francs; 
« Ouvrard, 40 francs ; 
< Mousau, 40 francs; 
« Bonnotte, 40 francs; 
« Loredon, 40 francs; 
Remy, 40 francs; 

« Grapin, 40 francs; 
« Total, 320 francs. 


À 


À 


« Art. 2. — Le montant de la bourse d’'ha- 
billement sera versé entre les mains de la 
directrice de l’école pour servir à l'acquisition 
d'étoffes destinées à être confectionnées, à 
l’école même, par les élèves. 


« Art. 3. — La dépense pour le 4° trimestre 
1898, s’élevant à la somme de 225 francs, sera 
imputée sur le chap. 19, art. 80, sous-détail 4°, 
du budget de l’exercice 1898. 
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« La dépense pour les trois premiers tri- 
mestres 1899, s’élevant à 675 francs, sera 
imputée sur les chapitre et article corres- 
pondants du budget de cet exercice. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2548). 


26. — Comptes rendus moraux et finan- 
ciers des caisses des écoles pour 
« l'exercice 1897. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Hattat, au nom de la 
4 Commission, sur les comptes rendus mo- 
raux et financiers des Caisses des écoles de 
Paris pour l'exercice 1897. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 90 de 1898). 


M. Hattat, rapporteur. — Messieurs, nous 
avons l'honneur de vous présenter notre rap- 
port annuel sur les comptes rendus moraux 
et financiers des Caisses des écoles de Paris 
pour l'exercice 1897. 

Le motif principal de ces rapports est, vous 
le savez, de dégager l’action propre des Cais- 
ses des écoles de l’action plus étendue et plus 
complexe qu’elles exercent à l’aide des œuvres 
subventionnées par le Conseil municipal et ré- 
gies par leurs conseils d'administration. 


Les recettes générales des Caisses des écoles, 
pendant l'exercice 1897, se sont élevées à 
2,530,021 fr. 58 c. 

Celles de 18%6 s’élevaient à 2,539,788 fr. 91 c. 

En moins, en 1897,9,767 fr. 33 c. 


Les recettes de 1896 comprenaient une sub- 
vention spéciale de 33,890 francs allouée par 
Je ministre de l’Intérieur à la Caisse des écoles 
du VIil® arrondissement pour construction 
d’une villa scolaire à Saint-Germain-en-Laye. 

Si nous déduisons cette recette tout acci- 
dentelle, les recettes ordinaires en 1897 se 
présentent avec une augmentation de 24,000 
francs sur les recettes correspondantes de 
1896. 


Les dépenses générales de 1897 s'élèvent à 
2,229,256 fr. 04 c. 

En 1896, ces dépenses se sont élevées à 
2,303,150.fr.53 c. 

En moins, 1897, 73,894 fr. 49 c. 

Il convient de déduire des dépenses de 1896 
les frais de premier établissement de la villa 
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scolaire du 7° arrondissement s’élevant à 
33,000 francs. Des suites de cette réduction, 
“la diminution des dépenses de fonctionnement, 
en 1897, est encore de 41,000 francs. 


Subventions diverses, 1897, 1,285,099 fr. 
83 c. 


Subventions diverses, 1896, compris une 
subvention spéciale au 7° arrondissement, 
1,285,329 fr. 15 c. 


En moins, 1897, 229 fr. 32 c. 


En réalité les subventions de 1897 appli- 
cables au fonctionnement des divers services 
sont en augmentation de 33,660 francs sur les 
subventions correspondantes de 1896. 


L'augmentation des subventions de 1896 
sur 1895 était de 68,409 fr. 70 c. 


Recettes des Caisses des écoles, y compris 
les produits des bons payants des cantines sco- 
laires : 

1897, 1,244,921 fr. 75 c. 

1896, 1,254,459 fr. 76 c. 

En moins, 1897, 9,538 fr. OI c. 

Il convient de déduire des recettes de 1897 
une somme de 27,089 francs, produit de ventes 
et de remboursements d'obligations. Cette dé- 


duction opérée, la diminution effective des 
recettes est de 36,600 francs, 


Les recettes correspondantes de 1896 pré- 
sentaient un excédent de 16,726 francs sur 
celles de 1895, 


Mais les recettes de 1895 étaient en diminu- 
tion de 46,847 francs sur les recettes corres- 
pondantes de 1894. 


Nous allons maintenant dégager de ces di- 
vers éléments les résultats particuliers des 
Caisses des écoles. 


Recettes : 


Recettes des Caïsses des écoles, subventions 
déduites, 1,244,921 fr. 75 c. 
A déduire : 


Recette des bons payants des cantines sco- 
laires, ci, 351,480 fr. 05 c. 


Remboursement d'obligations, 27,089 francs. 


Total, 378,469 fr. 05 c. 


Recettes réelles des Caisses des écoles, 
866,452 fr. 70 c. 


+R 










NF Te 


00 
Les recettes correspondantes de 1896 s'éle- 
vaient à 916,003 fr. 96 c. + 200 à 
En moins pour 1897, 49,551 fr. 26 c. D. 


Dépenses : 

Dépenses générales de 1897, 2,220/256 fr. 04. 
A déduire : 

Montant des sommes placées en valeurs mo- 


bilières, 37,060 fr. 62 c. 

Dépenses des cantines scolaires, déduction 
faite des contributions des Caisses des écoles, 
1,235,295 fr. 65 c. 

Depenses des colonies scolaires correspon- 
dant à la subvention municipale, 183,992 fr. 
70re, 

Total, 1,456,358 fr. 97 


Dépenses effectives des Caisses des écoles, 
112,897 fr. 01 c. 


Les dépenses correspondantes de 1896 s’éle- 
vaient à 852,791 fr. 93 c.; diminution en 
1897 : 79,824 fr. 86 c. 


Actif des Caisses des écoles : Ë 
1897, 3,354,665 fr. 94 c. 
1896, 3,259,027 fr. 98 c. NT 4 
Augmentation en 1897, 95,638 fr. O1 c. j 


. | 
Cette augmentation résulte des causes ci- 4 
après : + 











Augmentations réalisées par douze Caisses, 
128,114 fr. 50 c. 


Diminutions subies par sept Caisses, 
32,476 fr. 49 c. 


Augmentation nette, 95,638 fr, O1 c, 


Voici, à titre d'indication, les mouvements 
des recettes et dépenses et des progressions 
d’actif des Caisses des écoles pendant la pé- 
riode quinquennale 1893-1897 : 


Exercice 1893 : recettes, 956,393 fr. 46 c. ; 
dépenses, 868,762 fr. 93 c.; actif mobilier et 
immobilier, 3,092,567 fr. 36 c. 

Exercice 1894 : recettes, 951,601 fr. 30 c.; 
dépenses, 805,909 fr. 07 c.; actif mobilier et 
immobilier, 3,180,370 fr. 63 c. 

Exercice 1895 : recettes, 905,358 fr, 40 €. ; 
dépenses, 787,539 fr. 70 c.; actif mobilier e 
immobilier, 3,185,128 fr. 71 c. 
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Exercice 1896 : recettes, 916,003 fr. 96 c.: 
dépenses, 852,791 fr. 93 c.; actif mobilier et 
immobilier, 3,253,027 fr. 93 c. 

Exercice 1897 : recettes, 893,441 fr. 70 c.: 
dépenses, 772,897 fr. 07 c; actif mobilier et 
immobilier, 3,354,665 fr. 94 c. 


Une comparaison entre les deux points 
extrêmes de cette période fait ressortir les 
différences suivantes : 


Diminution des recettes, 62,951 fr. 76 c., 
6,58 ©. 

Diminution des dépenses, 95,865 fr. 86 c., 
] QUAS Ae 


_ Augmentation d’actif, 262,098 fr. 58 ‘c., 
8.470, 


Les subventions diverses ont été augmen- 
tées chaque années pour pourvoir aux déve- 
loppements des divers services subventionnés 
et compenser jusqu'à concurrence les réduc- 
tions des contributions de certaines Caisses 
des écoles, suivant la progression ci-après : 


1893, 1,086,722 fr. 23 c. 
1894, 1,126,294 francs. 

1895, 1,183,029 fr. 45 c. 
1896, 1,285,329 fr. 15 c. 
1897, 1,285,099 fr. 03 c. 


L'écart entre les subventions de 1893 et 
celles de 1897 est de 198,377 fr. 60 c. ou 
PET 


Les comptes rendus moraux de 1897 sont 
rédigés comme les précédents dans une note 
optimiste peu favorable à une propagande 
efficace en faveur des Caisses des écoles. 


A quelques exceptions près, les rapporteurs 
déclarent à l'assemblée générale des socié- 
taires que la Caisse des écoles a pourvu lar- 
gement à tous les besoins justifiés des enfants 
pauvres. Les extensions et améliorations pré- 
vues, quand 1] en est question, concernent 
exclusivement les œuvres subventionnées par 
le Conseil municipal, en faveur desquelles on 
se propose de demander des subventions en- 
core plus élevées pour le prochain exercice. 


C’est, en effet, ce qui se produit dans les 
propositions budgétaires en faveur des can- 
tines et colonies scvlaires, des dispensaires, 
etc. | 

L’appel aux adhésions nouvelles n’est plus, 
alors, qu'une simple clause de style qui ne 
produit pas grande impression sur l’assem- 
blée des sociétaires, 


197 


Le fait dominant de la situation financière 
des Caisses des écoles que je viens de vous 
exposer est la diminution progressive de 
l’action propre de ces caisses, diminution que 
j'ai déjà signalée dans mon rapport sur les 
comptes rendus moraux et financiers de l’exer- 
cice 1893-et, comme conséquence, la progres- 
sion également constante des subventions mu- 
niçipales. 


L'augmentation de ces subventions n’est pas 
uniquement motivée par les extensions des 
services subventionnés : colonies et cantines 
scolaires, etc.; elle provient aussi, comme je 
l'ai déjà dit, de la nécessité de couvrir pour 
une somme égale les réductions des contri- 
butions des Caisses des écoles, réductions qui, 
pour quelques-unes, ont lieu systématique- 
ment tous les ans, sans indications de motifs. 
C’est ainsi que l'importance des crédits alloués 
annuellement aux Caisses des écoles de Paris 
dépasse aujourd’hui 1,200,000 francs. 


Le Conseil municipal ne peut évidemment 
se désintéresser de l'emploi plus ou moins 
économique de ces subsides. 


Cette situation, qui n’est que la conséquence 
forcée de l’organisation par les Caisses des 
écoles d'œuvres auxquelles elles ne pouvaient 
pourvoir avec leurs seules ressources, et 


qu’elles ont encore développées dans des con-- 


ditions quelquefois trop onéreuses pour être 
acceptées intégralement par votre Commission, 
parait être inexactement appréciée par quel- 
ques Conseils d'administration, qui lui at- 
tribuent une influerce fàcheuse au point de 
vue de l'indépendance morale et administra- 
tive de leurs sociétés. 


M. Maitrejean, rapporteur du Conseil d’ad- 
ministration de la Caisse des écoles du 1‘ ar- 
rondissement, s'exprime à ce sujet dans les 
termes suivants : 


« Ce nouveau régime me parait donc ga- 
rantir l'avenir de facon à calmer toutes les 
inquiétudes. 


« Toutefois, si cette situation est rassurante 
au point de vue financier, elle l’est peut-être 
moins au point de vue de l'indépendance mo- 
rale et administrative de notre Société, 


« Permettez que je touche un peu à cette 
question. Jusqu'à ces dernières années, les 
Caisses des écoles jouissaient d’une autonomie 
et d’une liberté relatives. Maintenant le con- 
trôle de la Ville de Paris se substitue peu à 
peu à celui des sociétaires et la Société elle- 
même, perdant son caractère d'œuvre privée, 
A viendra une institution officielle, 


lk 


798 | PROCÈS-VERBAL DU 28 NOVEMBRE 1898 


« Dans l’état actuel de nos ressources, nous 
pe pouvons nous priver de l’aide de la Ville 
de Paris; de plus, nous ne devons pas le faire, 
car l'intérêt des enfants doit passer avant nos 
convenances personnelles. Cependant, j'avoue 
que cette transformation me sourit peu, parce 
que notre Société rencontrera plus de sympa- 
thie si elle reste indépendante que si elle 
accepte la tutelle administrative. 


« Je dois ajouter que, si la Caisse des écoles 
désire se suffire à elle-même, il lui faudra 
augmenter ses recettes de 5,000 francs. » 


L'honorable M. Maitrejean fait une confu- 
sion entre le contrôle administratif et le con- 
trôle financier exercé par le Conseil munici- 
pal. 


Les Caisses des écoles sont soumises au con- 
trèle de l'Administration, parce qu’elles tien- 
nent leur existence de la loi. Toutes les insti- 
tutions légales sans exception sont placées 
sous le contrôle administratif. 


Je contrôle ‘financier du Conseil municipal 
est une des conditions imposées par les déli- 
bérations de novembre 1877 et juillet 1878 
modifiant l’organisation des Caisses des écoles 
dans un sens plus libéral et les admettant à 
des répartitions de crédits devenus nécessaires 
par suite de l'insuffisance de leurs ressources. 


M. Maitrejean se fait encore illusion en sup- 
posant que les Caisses des écoles rencontre- 
raient plus de sympathie de la part du public 
si elles étaient affranchies de ce double con- 
trôle. 


Un rapide historique va démontrer le con- 
traire. 


Les deux seules Caisses des écoles qui aïent 
eu véritablement le caractère d'œuvres libres 
ont été fondées : la première, celle du 2° ar- 
rondissement, en 1849; la seconde, celle du 
19€ arrondissement, en 1862. Jusqu'à 1867, 
cet exemple ne trouve pas d’imitateurs. 


La loi du 16 avril 1867 leur a donné une 
existence légale: celle du 18 avril suivant 
leur à attibué la personnalité juridique en les 
autorisant à recevoir des dons et legs. 

Jusqu'en 1879, ces Caisses des écoles n’ont 
été qu'un rouage administratif; aussi les ré- 
sultats furent-ils plus que médiocres. 

A cette époque, il n'existait que dix Caisses 
des écoles et les municipalités ne paraissaient 
pas très désireuses d’en créer de nouvelles, 


D’après le rapport de M. Sigismond Lacroix, 


le mouvement annuel de fonds de ces dix 
caisses s'élevait : 

En recettes, à 313,444 fr. 22 c. 

En dépenses, à 175,743 fr. 57 c. 

Le chiffre de leur actif n’était pas connu. 

En 1890, le mouvement annuel de fonds des 
vingt Caisses des écoles s'élevait : 

En recettes, à 1,939,250 fr. 66 c. 

En dépenses, à 1,577,645 fr. 54 c. 


Leur actif, réserve et fonds de roulement, 
atteignait le chiffre de 2,600,000 francs en- 
viron. 


Pour l'exercice 1897, le mouvement de fonds 


s'élève: 
En recettes, à 2,530,021 fr. 58 c. 
En dépenses, à 2,229,256 fr. 04 c, 
L'actif s'élève à 3,259,027 fr. 93 c. 


Le rapprochement de ces chiffres est la 
meilleure preuve que le contrôle financier du 
Conseil municipal a puissamment contribué 
au développement des Caisses des écoles, 


M. le Président. — Le Conseil prend 
acte de la communication de la 4° Commission 
et appelle l'attention de l'Administration sur 
les conclusions du rapport de M. Hattat (1898, 
1290). 


27. — Désignation des membres de la 
Commission de surveillance des tira- 
ges de l'emprunt de 1898. 


M. le Président. — Messieurs, le premier 
tirage des obligations de l'emprunt de 1898 
étant fixé au 5 décembre prochain, il y a lieu 
pour le Conseil municipal de désigner ceux 
de ses membres qui devront composer la 
Commission de surveillance dudit tirage. 


Il semble que la Commission de surveil- 
lance des tirages de l'emprunt de 1886, com- 
posée pour l’année 1898 de MM. Charles 
Vaudet, Sauton et Opportun, pourrait être 
appelée à contrôler les opérations de tirage 
de l'emprunt de 1898, lequel a été, pour ainsi 
dire, substitué à l’emprunt de 1886. Ladite 
Commission n’aurait, d’ailleurs, à remplir ses 
fonctions qu’à l'occasion du tirage du 5 dé- 
cembre 1898, toutes les commissions de sur- 
veillance des tirages des emprunts devant 












être renouvelées, selon l'usage, à la fin du 
mois de décembre prochain. (Assentiment.) 


En conséquence MM. Charles Vaudet, Sau- 
. ton et Opportun rempliront les fonctions de 
membres de la Commission de surveillance 
des tirages de l’emprunt de 1898 (1898; C. 975). 


28. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de Mme veuve Blanchet. 


M. Chausse. — Messieurs, je dépose une 
demande de secours de Mme Blanchet, veuve 
d’un piqueur du service des Eaux. 


Je signale cette pétition à la bienveillance 
de l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


29. — Aménagement d’un local pour le 
bureau de placement des ouvriers 
des entrepôts de Bercy. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, pour laquelle 
je demande l'urgence : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Un des locaux vacants des entrepôts de 
Bercy sera mis à la disposition des ouvriers 
pour y tenir leur bureau de placement. 


« Ce bureau sera ouvert à six heures en 
été et à sept heures en hiver et sera fermé à 
neuf heures du matin par les agents de la 
Conservation. 

« Signé : Colly. » 


Les travailleurs en question, attendant l’em- 
bauchage, sont actuellement exposés à toutes 
les intempéries. 


La dépense d’achat de quelques bancs et 
d’un poële sera très minime; j'estime donc 
que le Conseil n’hésitera pas à adopter ma 
proposition. 


M. Deville. — Le renvoi à la Commission! 


M. Colly. — Si l'Administration me pro- 
mettait de faire dès maintenant le nécessaire, 
je ne m’opposerais pas au renvoi à la Commis- 
sion, mais vraiment la dépense sera tellement 
insignifiante, et la mesure s'impose à un tel 
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_ point que je ne vois pas pourquoi le Conseil 


hésiterait à se prononcer immédiatement, 
L’urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1898; C. 976). 


30. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
demande de subvention en faveur du 
Comité de patronage des hôpitaux de 
Paris. 


M. le Président. — J'ai recu la lettre sui- 
vante : 


« Paris, le 26 novembre 1898. 


« Monsieur le Président et cher collègue, 


« À diversesreprises,des membres du Conseil 
municipal ont associé leurs efforts en vue 
d'organiser un comité de patronage chargé de 
visiter les malades des hôpitaux et de recueil- 
lir discrètement les renseignements grâce 
auxquels pourraient être soulagées bien des 
infortunes cachées. On a pensé avec juste rai- 
son que cette création pourrait rendre de pré- 
cieux services en établissant le lien qui man- 
quait jusqu'alors entre l’hôpital et le bureau 
de bienfaisance. | 

« Ainsi qu'on pouvait le prévoir, les bonnes 
volontés n’ont pas fait défaut et nombreuses 
ont été les adhésions de personnalités que 
préoccupe le soulagement des misères qu’en- 
trainent derrière eux la maladie et le chô- 
mage. ; 

« Des réunions ont été tenues où, dès la pre- 
mière heure, on a reconnu la nécessité d’une 
commission exécutive réunissant dans une 
action commune, pour les répartir avec mé- 
thode et avec fruit, les efforts isolés de cha- 
cun des adhérents. 


« Aujourd'hui l’œuvre est debout, un règle- 
ment a été élaboré et la visite dans les diffé- 
rents hôpitaux répartie entre les membres 
adhérents. 

« Les réunions de la Commission ont lieu 
dans la salle des Commissions de l’Assistance 
publique. Mais elles donnent lieu à des frais 
de correspondance et d'impression dans les- 
quels cette administration n’a pas à partici- 
per. 

« Dans sa dernière réunion la Commission 
exécutive du Comité de patronage des hôpitaux 
de Paris à émis le vœu que le Conseil municipal 


‘ 
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voulût bien témoigner à l’œuvre sa bienveilz 


lance en lui allouant une subvention de cinq 
cents francs. 


« J'ai l’honneur, comme président de la 
Commission exécutive du Comité de patronage 
des hôpitaux de Paris, de vous transmettre ce 
vœu, en vous priant de le soumettre au Con- 
sell en l'appuyant de votre haute recomman- 
dation. 

« Agréez, Monsieur le Président et cher 
collègue, l’assurance de mes meilleurs senti- 
ments. 

« Le président de la Commission exécutive 
du Comité de patronage des hopitaux de Paris, 
Président de la 5° Commission du Conseil mu- 
nicipal. 

« Signé : Louis Lucipia ». 


Je vous propose, Messieurs, de renvoyer 
cette lettre à la 5° Commission. (Assenti- 
ment.) 


Le renvoi est prononcé. 


31. — Question de M. John Labusquière 
sur le fonctionnement du tramway 
électrique de la Bastille à Charenton 
—Saint-Maurice. 


M. John Labusquière. — Messieurs, 
là question que je vais avoir l'honneur d’expo- 
ser très brièvement devant vous s’adresse à 
la fois à M.le Préfet de Police ét à M. le 
Prélet de la Seine. . 

Elle a trait à la façon dont est exploitée la 
nouvelle ligne de tramway de la Bastille à 
Charento n—Saint-Maurice. 


Les conseillers du 12 arrondissement ont 
énergiquement appuyé la transformation de la 
traction animale en traction mécanique. Cette 
transformation est aujourd’hui chose accom- 
plie. La population en retire certainement 
divers avantages appréciables. Le trajet 
dure seulement 25 minutes au lieu de 47, et 
les départs sont plus fréquents. 


Mais nous avons à nous plaindre de Ja 
situation faite aux voyageurs qui paient 
10 centimes. Je pense qu'en Mixant à 10 
centimes le prix de transport on n'a pas 
entendu imposer à certains voyageurs des 
conditions aussi gènantes, aussi anticonfor- 
tables que celles qui leur sont faites. Or, si les 
tram ways vont plus vite, si les départs sont 
plus fréquents, nous devons constater, par 
contre, que, de la Bastille à Charenton, les 





voyageurs à 10 centimes sont astreints à res- 
ter debout, entassés, sauf lorsqu'ils peuvent 
profiter pour s'asseoir des quatre strapontins 
qui existent sur les dix-huit places ainsi 
offertes. 


La Compagnie a supprimé l’impériale, afin 
de pouvoir établir le fil aérien, mais, d'autre 
part, elle a réservé aux voyageurs de 1" classe 
des places confortables, où Fon est à l'aise, 
bien assis, ne laissant aux voyageurs de 
2° classe qu’un espace beaucoup trop restreint. 
En sorte que, lorsque le tramway est complet, 
on ne peut même presque pas profiter des stra- 
pontins. Les voyageurs alors, avec les trépi- 
dations, sur un parcours aussi long, sont ex- 
trèmement gênés, surtout les femmes et les 
enfants. (Très bien!) 


I me semble que l'Administration a le 
droit et le devoir d’obliger la Compagnie à 
établir ses voitures de façon que les voyageurs 
de 2° classe ne soient plus dans des conditions 
aussi désagréables, mais qu'ils aient, au 
contraire, l’espace qui leur est nécessaire. 


I] me parait, en outre, que les voyageurs de 
2 classe ne doivent pas être astreints à 
rester debout. 


La suppression de l'impériale a été une 
concession faite à la Compagnie; elle était né- 
cessitée d'ailleurs par l'emploi du trolley. 


Or, les voyageurs de l’impériale pouvaient 
s'asseoir, La plate-forme étant substituée à 
l'impériale, les voyageurs doivent également 
y étre assis. 


J'estime que, pour des raisons d'hygiène, la 
Préfecture de Police a le droit d'imposer à 
la Compagnie les modifications que je ré- 
clame. 


Mais il est un autre point sur lequel j’ap- 
pelle lattention du Conseil ct de l’Adminis- 
tration. Tout le long de l'avenue Daumesnil 
se dressent des pylones de bronze destinés à 
supporter le trotley. Certaines de ces colonnes 
sont placées sur des refuges, au débouché 
des rues qui viennent aboutir sur l’avenue 
Daumesnil. Si ces colonnes ne sont pas éclai- 
rées, il est évident qu'elles constituent un 
danger pour la circulation. 


Il est de principe que tout refuge établi sur 
la voie publique doit être éclairé afin que les 
voitures ne soient pas exposées à venir s’y 
heurter. Là encore, le devoir de l’'Administra- 
tion me semble done tout iudiqué. 


L'observation que j'ai à présenter en qua- 
irième lieu s'adresse plus particulièrement à 
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M. le Préfet de la Seine. Elle concerne des faits 
au courant desquels ce dernier à d’ailleurs dû 
être mis depuis longtemps par la presse. Jeveux 
. parler des entraves qu’apporte la Compagnie 
compagnie générale de tramways au fonction- 
nement du syndicat de ses employés. 


La loi à accordé aux travailleurs la faculté 
de former des syndicats pour la défense de 
leurs intérêts professionnels. Une Compagnie 
particulière n’a donc pas le droit d'empêcher 
le fonctionnement d’un organisme légalement 
autorisé. 


J'espère que M. le Préfet de la Seine s’inté- 
ressera à cette question pour assurer aux em- 
ployés des tramways Sud le libre exercice de 
leurs droits. 


M. Colly. — J'appuie absolument les ob 
servations présentées par M. John Labusquière 
et j'ajoute qu’en ce qui concerne le service des 
départs il avait été décidé, d’après une clause 
spéciale du cahier des charges, qu’un nombre 
de voitures suffisant serait mis en circulation 
pour pouvoir enlever d’un seul coup tous les 
voyageurs au moment de la cessation du tra- 
vail, car, au moment de la reprise du travail, 
un retard peut être préjudiciable aux ouvriers 
qui doivent être rendus à destination à heure 
fixe. 


Or, nous voyons souvent, place de la Bas- 
tille, stationner un grand nombre de voyageurs 
attendant qu’il y ait des places disponibles. 


Nous croyons cependant — bien que cela 
puisse sembler paradoxal — que les voitures 
sont faites pour attendre les voyageurs et non 
les voyageurs pour attendre les voitures. 


J’appelle surtout l'attention de l’Adminis- 
tration sur ce fait que le manque de places se 
produit principalement aux heures de la re- 
prise et de la cessation du travail. 


À un autre point de vue, il serait à désirer 
que le prix ne fût pas augmenté pour la 
dernière voiture, autrement dit la voiture 
des théâtres, dont le prix des places est de 
0 fr. 50 c. 


Cette exigence est inexplicable. Ce n’est pas 
une raison parce que le tramway part quel- 
ques instants plus tard pour que l’on demande 
un supplément de prix aux voyageurs. 


J'insiste également sur l'utilité d’un arrêt 
rue Charles-Bossut, où se trouve l’entrée des 
ateliers de la Compagnie de Lyon. La création 
de cette station rendra de réels services aux 
nombreux ouvriers qui travaillent dans ces 
ateliers, 


M. Le Breton. — Il est d'ailleurs de l’in- 
térêt de la Compagnie des tramways d'établir 
cette station en raison des bénéfices qu’elle 
en retirera. 


« 

M. Colly. — Parfaitement. Depuis la trans- 
formation du système de traction, les recettes 
s'étant élevées de 500 francs à 2,000 francs par 
jour, Ja Compagnie peut bien donner satisfac- 
tion aux desiderata de la population pari- 
sienne, 


M. Patenne. — J'avoue, Messieurs, que 
j'ai été très surpris quand j'ai vu les nou- 
velles voitures mises en service sur la ligne 
Bastille-Charenton. Elles contiennent une 
double plateforme, système que nous avons 
énergiquement combattu au Conseil général et 
au Conseil municipal, et qui présente les plus 
grands inconvénients pour la santé publique. 
Le progrès que la Compagnie pense avoir réa- 
lisé est à mon avis un véritable recul, car les 
voyageurs sont très mal installés, Je m’associe 
donc aux observations présentées par M. John 
Labusquière et, comme lui, je demande la 
modification de ces plates-formes. 


Le meilleur modèle de voitures à adopter 
serait, à mon avis, celui qui est en usage dans 
la plupart des villes de province. Les tram- 
ways sont divisés en deux compartiments de 
1'e et de 2° classe où tous les voyageurs sont 
assis. 

Mon regretté collègue, M. Caumeau, avait 
fait voter la suppression des doubles plates- 
formes, et nous avons fini par obtenir, sur 
certaines lignes, le remplacement des an- 
ciennes plates-formes par des places abritées, 
notamment pour la ligne Montreuil—Châte- 
let, sur laquelle les voitures ont été complète- 
ment remplacées au grand profit de la popu- 
lation. (Très bien !) | 

J'avoue ne pas apercevoir un progrès dans 
l'établissement de ces plates-formes où le 
public est parqué, où des femmes chargées 
d'enfants sont obligées de se tenir debout. 


Je sais qu’il ne s’agit pas ici de la Compa- 
gnie des omnibus; mais j'espère que la Pré- 
fecture de police a vis-à-vis de la Compagnie 
en question des droits identiques à ceux 
qu'elle possède vis-à-vis de la Compagnie des 
omnibus et qu’il lui est possible d'obtenir la 
modification des véhicules incommodes. 


Je reconnais que les nouvelles voitures de 
cette ligne sont très luxueuses; j'aurais pour 
ma part préféré plus de confortable pour les 
voyageurs de seconde classe et moins de luxe. 
(Très bien!) 
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En résumé, je demande tout au moins 
que les voyageurs des places à dix centimes 
puissent s'asseoir, car il est monstrueux qu’une 
femme portant un petit enfant ou dans une 
situation intéressante soit obligée de rester: 
debout, parce qu’elle ne peut pas prendre 
des places de première classe. (Très bien !) 


M. Marsoulan. — Je m'associe aux obser- 
vations de mes collècues MM. Labusquière et 
Colly ; mais j'insiste tout spécialement sur le 
point suivant : la Compagnie a établi sur son 
parcours de petites plaques indiquant les 
arrêts du tramway. Or, ces plaques n'étant 
pas éclairées, il est impossible au public, pen- 
dant la nuit, de savoir où sont les arrêts. Il 
est donc indispensable que l'Administration 
prenne les mesures nécessaires pour remé- 
dier à cet inconvénient. 


M. Pierre Morel. — Comme représentant 
du quartier des Quinze-Vingts, je me joins 
aux réclamations de mes collègues. 


J’attire l’attention de la Préfecture de Police 
sur le manque d'éclairage des pylones, qui 
rend l’avenue Daumesnil très danzereuse à 
fréquenter, surtout après l'extinction du gaz. 


Je demande à la Préfecture de Police de 
faire éclairer ces pylones. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Il me parait presque 
superflu d'assurer au Conseil que toute la 
sollicitude de M, le Préfet de Police et de son 
administration est entièrement acquise aux 
voyageurs de 2° classé, qui ont droit à toute 
notre protection et à tout notre intérêt. 


Je dois faire mention, au début de ces 
explications, que les voitures nouvelles offrent 
un nombre de places (dix-huit) égal à celui 
des-v'itures à traction animale qu’elles rem- 
placent. 


Dans l’état ancien, le nombre des courses 
en chaque sens était de 78; depuis que la 
traction électrique existe, ce nombre a été 
porté à 180, c’est-à-dire a plus que doublé. 

Au point de vue de la commodité, dont s’est 
plus particulièrement occupé M. John Labus- 
quière, nous avons provoqué les explications 
et les propositions de la Compagnie et de 
notre service de contrôle. 


La Compagnie nous a répondu par la note 
suivante, qui nous donne l'espoir d’une satis- 
faction prochaine : 


« Les voitures de Ja ligne Bastille—Cha- 
renton ont été établies et reçues conformé- 





ment aux délibérations du Conseil général du 
19 novembre 1896 et du Conseil municipal du 
8 décembre 1896, desquelles 11 résulte que nos 
véhicules seraient sans impériale et que les 
plates-formes devraient former la 2° classe: 


« Or, suivant l'usage de Paris, les plates- 
formes n'offrent que des places debout; néan- 
moins nous avons, pour la circonstance, 
installé quatre strapontins destinés à en amé- 
liorer l'aménagement. 


« Si nous n'avons point augmenté davan- 
tage la proportion des places de seconde. 
classe par rapport à celles de première, c’est 
que le faible écart de prix entre ces deux 
classes, résultant des nouveaux tarifs, sem- 
blait nous imposer de ne point réduire dans 
une trop forte mesure la possibilité pour le 
publie de voyager confortablement en pre- 
mière classe. 

« Nous avons, d'ailleurs, à faire remarquer 
qu'avec l'horaire ancien et nos voitures à che- 
vaux nous n’offrions par jour que 2,952 places 
de 2° classe, alors qu'avec le nouveau service 
nous mettons à la disposition du publie 
6,480 places de cette classe, soit bien plus du 
double que par le passé. 


« Le nombre de ces places est, du reste, le 
même sur la nouvelle voiture que sur l’an- 
cienne. 


« Enfin, nous avons à vous faire connaître 
que, pour élargir notre exploitation, nous fai- 
sons construire quatre voitures en supplément 
dans lesquelles les deux elasses offriront un 
contingent égal de places, avec dix places 
assises pour les secondes comme pour les 
premières; nous espérons ainsi prouver notre 
désir de donner satisfaction aux demandes que 
vous avez bien voulu nous transmettre. » 


Prenez acte, comme je le fais, de cette dé- 
claration et constatons que nous pouvons 
compter à bref délai sur une complète satis- 
faction, puisque la Compagnie s'y engage. Tous 
nos efforts vont tendre à faire mettre le plus 
tôt possible en marche les voitures d’atte- 
lage. 

J'arrive à la question de l'éclairage. 

Nous pouvons exiger que l'éclairage rayonne 
suffisamment sur les refuges et aux abords. 

Mais cette exigence a des limites. Nous ne 
vous promettons de tenter que le possible. 


Peut-être M. le Préfet de la Seine pourrait- 
il venir à notre aide. 


M. Le Breton. — L'obstacle provient des 
refuges placés pour le service du tramway. 
C’est à celui qui a créé l’obstacle à l’éclairer, 
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M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de Police. — Nous nous y emploie- 
rons, je vous le répète, dans la mesure du 

possible. 


J'ai à vous dire un mot du tarif appliqué à 
un service supplémentaire : je comprends que 
les voyageurs trouvent regrettable l’augmen- 
tation du prix des places, mais il s’agit d’un 
service que la Compagnie n’est pas tenue de 
faire, qui occasionne un surcroit de fatigue 
pour son personnel, et qui la laisse un peu 
maitresse de ses prix. 


M. Marsoulan. — Sur la ligne Place de la 
République—Charenton, il y a un départ, au 
tarif ordinaire, à minuit 20 minutes. 


M. Pierre :.orel. — C'est l'usage à Paris 
qu'il y ait sur toutes les lignes de tramways 
un départ des théâtres. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Nous présenterons l'ob- 
servation à la Compagnie ; mais je répète que 
ce départ est indépendant de l'horaire obli- 
gatoire. Sans être complètement désarmés, 
nous ne pouvons aborder cette question avec 
un engagement ferme. 


M. Marsoulan à demandé un arrêt facultatif 
en face des ateliers de la Compagnie P.-L.-M. 
Cette proposition est trop juste; nous la fe- 
rons adopter; elle ne rencontrera certaine- 
ment pas d’objection de la part de la Compa- 
gnie. 

L’éclairage des plaques indicatrices des 
arrêts est une uécessité et nous exigerons 
qu'elle mette suffisamment ces plaques en lu- 
mière. 


M. John Labusquière. — Je constate la 
bonne volonté de la Préfecture de Police, 
mais je ne saurais accorder aucune valeur à 
l’argumentation de la Compagnie basée sur 
ce fait que le nombre des places de 2° classe 
mises chaque jour à la disposition du publie 
est plus que doublé, par suite du rapproche- 
ment des départs et de l'augmentation du 
nombre des voitures. 


M. le Secrétaire général de la Pré- 
fecture de Police. — Je n’ai pas reproduit 
une argumentation en indiquant ce fait. Je me 
suis borné à apporter une simple constatation 
qui, je le reconnais, ne peut peser sur le 
débat. 


M. John Labusquière. — Dans ce cas je 
ne m'attarde pas à refuter un argument qui 


n'existe pas ; je me borne — en complétant la 
constatation de M. le Secrétaire général de la 
Préfecture de Police — à constater moi-même 
que, si l’on transporte deux fois plus de voya- 
geurs de seconde classe, on en transporte deux 
fois plus debout. 


On a allégué que la plate-forme remplace- 
rait l’impériale. Rien de mieux, mais à la 
condition qu'elle la remplace réellement, 
c’est-à-dire que, comme l’impériale, la plate- 
forme ait des sièges. 

Je suis heureux que l’on soit très bien assis 
en première ; mais la comparaison entre cette 
classe et l'autre ne sert qu'à démontrer l’en- 
tassement des voyageurs de seconde. 


M. V. Gelez. — Il n’y a plus de classes! 


M. Pierre Morel. — Cette situation est 
en harmonie avec les conditions sociales 
actuelles. 


M. John Labusquière. — La Compagnie 
aurait pu construire des voitures contenant 
18 voyageurs de 1" classe et 18 voyageurs de 
2° classe. On dit qu’elle étudie de nouvelles 
voitures; je souhaite que cette étude aboutisse 
rapidement et que nous obtenions enfin des 
améliorations. 

Quant à l'éclairage des colonnes, il regarde 
la Compagnie. 

Les refuges ont été créés par elle, pour sa 
propre utilité, puisqu'elle les a établis pour 
supporter les pylones et les fils. 


Ces refuges placés au milieu de la chaussée 
génent la circulation et sont même dangereux 
dans certains cas. Il faut donc que la Compa- 
gnie les éclaire. 


On pourrait d’ailleurs soumettre les pylones 
à la Commission des beautés de Paris, en ce 
qui concerne le côté artistique; pour l’éclai- 
rage, il suffira qu'il soit un peu plus propre, si 
vous me permettez l'expression, et que l’on ne 
prenne pas les lanternes de la Compagnie pour 
celles qui servent à signaler les travaux des 
rues. 

J’estime que la Préfecture de Police est sut- 
tisamment armée pour forcer cete Compagnie 
à éclairer les refuges, puisqu'ils constituent 
des points dangereux. 

Enfin j'en arrive aux garanties à obtenir de 
la Compagnie pour le fonctionnement du syn- 
dicat des employés. Qu’en pense M. le Préfet 
de la Seine ? 


M. le Préfet de'la Seine.— Je suis aussi 
désireux que qui ce soit de voir la loi sur les 
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syndicats appliquée dans ses termes et dans 
son esprit. Mais je ne puis laisser croire que 
le préfet de la Seine peut avoir une action 
quelconque dans la circonstance. En fait, je 
n'ai été saisi jusqu’à ce jour d’aucune réclama- 
tion, d'aucune plainte. 

J'ajoute que la loi sur les syndicats ne 
donne au préfet de la Seine administrant la 
ville de Paris, que des droits égaux à ceux 
des maires des autres communes et que, dans 
ces conditions, son rôle se borne à trans- 
mettre au Parquet les déclarations de forma- 
tion des syndicats et leurs statuts, 

Vous n’ignorez pas, en effet, que l'esprit de 
la loi sur les syndicats est surtout de sous- 
traire ceux<i au controle et à l’action de l’au- 
torité administrative pour les placer sous 
celui de l'autorité judiciaire. 

Je ne puis donc, dans ces conditions — et 
vous le comprendrez, Messieurs — promettre 
d'exercer une action qui ne m’appartient pas 
parce que la loi ne me l’a pas donnée, 


M. John Labusquière. — Je vois que 
vous n'êtes pas au courant de l'affaire. Je 
vous laisserai donc le temps nécessaire pour 
vous informer et pour obliger la Compagnie à 
respecter la loi sur les syndicats. 


M. le Préfet de la Seine. — Pouvez- 
vous me dire avec précision de quoi l’on se 
plaint ? Je ne suis saisi d'aucune réclamation 
par les intéressés. 


M. John Labusquière. — Moi je suis 
saisi d’'étonnement. (Rires.) Je vois que vous 
n’avez pas écouté ce que j'ai dit à la tribune. 

Vous n'êtes donc informé, monsieur le Pré- 
fet, ni de ce qui se passe, ni de ce que je viens 
de dire. 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne parle 
pas de ce que vous venez de dire, monsieur 
Labusquière; je dis que je ne suis saisi 
d’aucune réclamation. 


M. John Labusquière. — Alors, c’est 
moi qui ne saisis plus. Quoi qu’il en soit, je 
dépose la proposition suivante, qui est la con- 
clusion des faits que j'ai exposés à la tribune : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exiger 
d'urgence de la Compagnie générale pari- 
sienne de tramways: 


_« 1° Qu'un espace plus considérable soit 


réservé dans les voitures de la ligne Bastille— 
Charenton - Saint-Maurice pour les places à 
Ofrirl0rers 

« 2° Que les voitures soient aménagées de 
telle façon que les voyageurs à 0 fr. 10 c. puis- 
sent s'asseoir ; 

« 3 Que les colonnes supportant les deux 
fils aériens soient éclairées suffisamment et 


qu'elles soient bien visibles de toutes les voies 


débouchant sur l'avenue Daumesnil ; 

« 4 Qu'un arrèt supplémentaire soit établi 
en face de la rue Charles-Bossut ; 

« 5° Au point de vue général, que ladite 
Compagnie mette un terme aux agissements 
par lesquels ‘elle cherche à entraver le fonc- 


tionnement du syndicat de ses employés, à 


qui la loi reconnait le droit de se syndiquer. 


« Signé : John Labusquière, André Lefèvre, 
Marsoulan, Pierre Morel, Colly. » 


La proposition de M. John Labusquière, mise 
aux voix, est adoptée (1898 ; C. 977). 


32. — Plan de campagne de l'alimenta- 
tion de Paris en eaux de source et 
de rivière. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ambroise Rendu, 
au nom de la 6° Commission, sur le plan de 
campagne de l'alimentation de Paris en eaux 
de source et de rivière. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 10 
et 88 de 1898). 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Messieurs, la question de l’eau potable est une 
de celles qui passionnent les Parisiens. Ai-je 
besoin de vous rappeler les clameurs qui s’é- 
lèvent lorsque, après une longue sécheresse, 
l'Administration jette dans nos conduites les 
ondes douteuses de la Seine ? Il paraît que nos 
grands-oncles les Romains n’ont jamais connu 
ces angoisses. Aux admirables fontaines dont 
la ville était parée, des sources nombreuses, 
intarissables versaient des flots d’une eau qui 
fait l’envie du monde depuis près de trois 
mille ans. 


Le Paris moderne, je me hâte de le dire, 
n’est cependant pas déshérité. 


En 1789, à la veille de la Révolution, la 
Ville distribuait à ses habitants treize litres 
d'eau par jour. À l'heure actuelle, Paris en 
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donne deux cent vingt (dont 96 en eau de 
rivière et 124 en eau potable) et sa population 
a plus que quintuplé. 

. Le nombre des concessions d'eau de source 
est de 70,128, et 13,000 des concessionnaires 
ont, en outre, des abonnements d’eau de ri- 
vière. : 

Sur les 84,000 maisons qui s'élèvent dans 
l'enceinte de Paris, 10,000 seulement, abri- 
tant environ 200,000 habitants, ne sont pas 
encore pourvues d'eaux de la Ville et s'ali- 
mentent aux bornes-fontaines de la péri- 
phérie. 

En somme, la capitale consomme par jour 
183,000 mètres cubes d’eau potable, 127,000 
d’eau de rivière pour le service privé et 
240,000 d'eau pour le service public. Ce qui. 
donne 220 litres par habitant. Rome en a 
414 ; Chicago, 636. Mais, en somme, Paris est 
parmi les plus favorisées des villes qui ont 
dù amener, à grands frais, des eaux de source 
qui leur faisaient défaut. 


Notre capitale tient le second rang parmi 
les capitales de l’Europe et le treizième au 
milieu des villes du monde entier. 


Cette constatation est rassurante. 


Cependant, avec une situation comparative 
si bonne, Paris est exposé à manquer d'eaux 
potables si de grandes sécheresses se produi- 
sent, si la température estivale reste long- 
temps élevée. Enfin, les deux cent mille 
mètres cubes d’eau potable sur lesquels nous 
pouvons actuellement compter ne suffiront 
pas toujours à alimenter une population sans 
cesse croissante. Il faut prévoir le moment 
où cette quantité d'eau ne répondra plus aux 
besoins des Parisiens. 


La sécheresse doit être la première de nos 
préoceupations ; car, en septembre 1895 et en 
juillet 1896, l’eau de source ayant fait défaut, 
il a fallu jeter dans les conduites de la Dhuis 
de l’eau de la Marne filtrée, En 1898, ilen a 
été de même pendant deux jours. 


Mais si, à l'heure actuelle et en temps nor- 
mal, la provision quotidienne de Paris en 
eaux de sources suffit à ses 2,540,000 habi- 
tants, l'augmentation constante el à peu près 
régulière de sa population rendra nécessaire 
l’adduction de nouvelles masses d'eaux pota- 
bles dans un certain temps. 


L'eau de rivière, spécialement destinée aux 
usages publics, est également insuffisante. 
Depuis quelques années elle a plusieurs fois 
fait défaut, ce qui a obligé l'Administration à 
réduire les lavages et les arrosages de la voie 


publique. En 1896, pendant Pété, on a dù fer- 
mer les bouches chaque soir, dans toutes les 
rues qui n’avoisinaient pas les Halles et mar- 
chés ou qui n'étaient pas soumises à une cir- 
culation intensive, et l'on a arrêté les fontai- 
nes monumentales, Dès à présent, done, il 
faut augmenter l’approvisionnement de Paris 
en eau de rivière. Le développement lent, mais 
certain, du système du tout à l’égout en fait 
une nécessité. 

Pour assurer l'avenir et répondre au besoin 
présent, l'Administration nous soumet un plan 
de campagne et expose, dans une remarquable 
étude, plusieurs moyens qu’elle a examinés et 
dont elle croit pouvoir garantir l'efficacité. 


Votre 6° Commission a cherché à se rendre 
compte des projets qui lui étaient soumis et 
elle vous apporte le résultat d’un examen 
approfondi. 

Son travail doit être divisé en deux parties 
principales : 


Eaux potables : 
Eaux de rivières. 


La population de Paris est actuellement de 
2,540,000 habitants. Elle croit d’une manière 
à peu près régulière, à raison de 16 à 18,000 
habitants par an, surtout par les immigra- 
tions. 


Mais cette population, d'aprés les évalua- 
tions de l'Administration, ne pourra guère 
dépasser le chifire de 3,300.000 habitants, si 
lon nenvisage que les limites actuelles des 
fortifications et en admettant que la périphé- 
rie se peuple comme le noyau central, c’est-à- 
dire à raison de 416 habitants par hectare. 

Ce résultat serait, d’après la progression 
normale, atteint en 1930. 11 peut l'être plus 
tôt si une partie des fortifications est suppri- 
mée. 


Il faut, longtemps à l’avance, chercher les 
sources qui alimenteront la population pari- 
sienne au siècle prochain. 


Actuellement, les habitants de Paris ont 
par jour 96 litres d’eau pour leur usage 
personnel et 124 pour les usages publics. 

Cette quantité d’eau serait plus que suffi- 
sante, même par les plus grandes chaleurs, si 
les particuliers ne gaspillaient pas l’eau pota- 
ble et s'ils recevaient dans leurs conduites 
tout ce que débitent les sources et les bassins 
filtrants. 


Il est difficile de remédier au gaspillage. Il 
ne se produit, d’ailleurs, qu’à certains mo- 
ments de l’année et pendant peu de jours seu- 
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lement. Les avis de l'Administration et la sa- 
gesse de la population devraient y parer. On 
pourrait l’éviter encore, si cela était néces- 
saire, en suspendant l’arrivée des eaux pen- 
dant la nuit, en imposant le compteur à cha- 
que locataire, en étranglant les tuyaux de 
facon à en diminuer le débit. 

Toutes ces mesures ont été proposées. Mais 
ce sont des expédients. Le seul moyen de ré- 
soudie le problème, c’est d'augmenter la 
quantité d'eaux de sources amenées à Paris. 
En attendant, la réfection successive des ca- 
nalisations permettrait d'augmenter le vo- 
lume de ces eaux. On sait, en effet, qu’une 
partie des eaux transportées dans les conduites 
étanches se perd en route, Ce déchet est éva- 
lué en Amérique à 25 0/0, en Angleterre à 
30 0/0. Il existe également en France et dans 
des proportions analogues. On sait que la 
conduite de la Vanne a 173 kilomètres ; celle 
de la Dhuis, 131 kilomètres; celle de l’Avre, 
102 kilomètres. Il n’est donc pas étonnant 
qu’une perte se produise sur de semblables dis- 
tances. 

A titre purement subsidiaire, on à très jus- 
tement proposé de réserver l’eau de source 
pour la boisson et de ne l’employer ni pour 
les bouches d'incendie ni pour les ascenseurs. 
On pourrait ainsi économiser quelques milliers 
de mètres cubes par an. 


La consommation de l’eau de source à Paris 
présente quelques particularités qu’il n’est 
pas inutile de signaler ici et par des chif- 
fres. 

En effet, les conduites de la Ville amènent 
à Paris, tous les ans, près de 70 millions de 
mètres cubes d'eau de source. 

Or, d’après un relevé fourni par le service 
des Eaux, le nombre de mètres cubes d’eau 
payés à la Compagnie s'élève, par an, à 
29,804,000. 

Mais il en est consommé réellement 36 mil- 
lions 500,000. 

L'écart est de 6,696,000. 

Il se compose de 2,085,305 mètres cubes 
consommés et payés par les établissements 
publics. Mais les quatre millions cinq cent 
mille mètres cubes qui manquent profitent à 
la population. Il passe, en effet, dans les 
compteurs 22 à 25 0/0 d’eau qui n'est pas 
payée par les consommateurs. Ne serait-il pas 
possible de trouver un meilleur moyen de 
jaugeage ? C’est là un vœu que la 6° Commis- 
sion croit pouvoir renouveler. 

D'autre part, on ne peut nier l’existence de 
fraudes plus ou moins ingénieuses qui doivent 


être, dans l'intérêt général, réprimées avec 
vigilance et sévérité, puisqu'elles se prati- 
quent, non seulement au préjudice du budget 
de la Ville, mais encore au détriment de la sa- 
lubrité publique. 


On remarquera, enfin, que les divers ser- 
vices gratuits qui ne payent pas l’eau amenée 
par la Ville absorbent environ 30,750,000 mè- 
tres cubes par an. 


Il serait possible de faire de sérieuses éco- 
nomies sur cette énorme consommation, quand 
l’eau devient plus rare. 


Mais la consommation est progressive et 
ses besoins croissent plus vite que la popula- 
tion elle-même. Le nombre des habitants aug- 
mentant de 16,000 environ par an, il faut s’as- 
surer, d'ici à 1930, au moins 70,000 mètres 
cubes d’eau potable de plus. 


L’adduction du Loing et du Lunain doit nous 
donner de 40,000 à 50,000 mètres cubes de 
plus par jour. Les bassins filtrants et la capta- 
tion de quelques sources feront le reste. 


Avec 400,000 mètres cubes d’eau potable par 
jour, on pourra, en 1930, donner 120 litres 
par personne. Or, on a calculé qu’en Angle- 
terre et en Amérique, dans les maisons où 
existent tous les raffinements du confort mo- 
derne, c’est-à-dire les salles de baïns avec dou- 
ches, les lavabos avec alimentation directe, 
les water-closets avec réservoirs de chasse, 
les ascenseurs, etc., la consommation est de 
26 gallons, soit 118 litres par jour et par per- 
sonne. Dans les maisons non munies de ces 
installations, la consommation ne dépasse pas 
28 à 30 litres. 


À Paris, les installations modernes ne se 
multiplient pas d’une façon inquiétante. Les 
ascenseurs, en raison du tarif élevé qu’on leur 
applique très justement, se transformeront 
successivement; le service des réservoirs de 
chasse, tels qu’ils sont réglés par les arrêtés 
préfectoraux de 1898, pourra être fait en 
grande partie avec des eaux de rivière. 


Il est donc permis d'affirmer que les 400,000 
mètres cubes d'eau potable dont Paris sera 
doté en 1930 répondront, et très largement, 
aux besoins de ses habitants. 


Plusieurs moyens ont été proposés pour 
arriver à ce résultat désirable. Ces moyens 
sont : 

1° L’adduction de nouvelle sources; 

2° La création de bassins filtrants; 

3 La dérivation des eaux des lacs suisses, 
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En ce qui touche les eaux de sources, nous en 
aurons prochainement 40,000 à 50,000 mètres 
cubes de plus par jour, grâce à l’adduction des 
eaux du Loing et du Lunain. Cette opération, 
qui se poursuit en ce moment, présentera cet 
avantage de permettre de donner aux eaux de 
source une pression suffisante pour monter 
aux étages les plus élevésdes quartiers hauts de 
Paris, qui en sont souvent déshérités, L'eau de 
la Vaune, fournie par les réservoirs de Mont- 
rouge, n’y monte pas toujours. Mais l’eau de 
l'Avre parvient aux points culminants de la 
capitale. Dès que les eaux du Loing et du Lu- 
nain seront arrivées à Paris, on les enverra 
dans les quartiers bas et on réservera l’eau de 
l’Avre pour les plus élevés. 


En somme, il suffira de trouver 50,000 
mètres cubes d’eau de source dans les environs 
de Paris, en choisissant les régions où l’on 
causera le moins de dommages aux habitants. 
Je vous indiquerai, tout à l’heure, ces pro- 
jets, dans les limites où il est possible de le 
faire. 

On avait bien pensé à augmenter la capacité 
des réservoirs et à constituer ainsi des provi- 
sions pendant les mois de l’année où les eaux 
amenées à Paris sont plus que sufisantes. 
Mais la dépense serait considérable et le ré- 
sultat ne répondrait ni à l'effort ni au sacrifice 
réalisés. 

Il aurait donc fallu un réservoir capable de 
contenir 4,500,000 mètres eubes pour emma- 
gasiner tout l’excédent mis en réserve, Ce ré- 
servoir aurait coûté 67 millions, c’est-à-dire 
trois fois plus qu’il n’en a coûté pour amener 
à Paris les eaux de la Dhuis et de Cochepies, 
dépense qui s’est élevée à 22 millions. Les 
eaux ainsi amenées ont fourni le nombre de 
mètres cubes nécessaires pour alimenter la 
capitale. 

D'ailleurs, la stagnation des eaux dans les 
réservoirs n’est pas sans danger. Les germes 
malfaisants s'y développeront rapidement si 
on les conserve trop longtemps. D’autre part, 
les eaux conservées dans les réservoirs ou les 
citernes ont un goût caractéristique et peu 
agréable. 

Il semble, d’ailleurs, que les réservoirs de 
Paris sont assez vastes pour prévenir tout 
arrêt dans le service des eaux. Celui de Mon- 
tretout, qui a une capacité de 200,000 mètres 
cubes, suffirait à lui seul pour alimenter Paris 
pendant plus de vingt-quatre heures. L’Admi- 
nistration pense cependant qu’il serait utile 
d’en créer un second, dont nous aurons à nous 
occuper, au même endroit, de façon à parer à 
toutes les éventualités. 


On avait pensé aussi à augmenter le nombre 
des puits artésiens, qui fournissent actuelle- 
ment 5,500 mètres cubes environ par jour. 
Mais le forage entraine de grosses dépenses 
et, d’ailleurs, creuser de nouveaux puits, c’est 
diminuer d'autant le rendement des anciens, 
puisqu'ils s’alimentent tous dans la même 
nappe souterraine. Les puits artésiens, dont 
l’eau est généralement chaude, sont fort avan- 
tageux pour l'établissement des piscines, des 
lavoirs et des bains, mais leur eau n’est pas 
excellente pour la boisson et elle contient une 
proportion assez élevée de matières minérales 
dont les eaux de sources sont affranchies. 


En résumé, il s’agit de trouver 50,000 me- 
tres cubes d’eau de source dans un délai de 
quinze à vingt ans, et le problème n’est pas 
difficile à résoudre. 

En attendant, on pourra, sans inconvénient, 
recourir à l’eau filtrée, En effet, l’'Administra- 
tion a commencé à créer des bassins filtrants. 
Ce n’est pas là, d’ailleurs, une innovation, car 
un grand nombre de villes d'Europe ne sont 
pas autrement alimentées. 

Londres ne boit, depuis 1852, que de l'eau 
de la Tamise filtrée. Elle recoit 881,000 mètres 
cubes par. jour fournis par huit compagnies ; 
une neuvième donne de Peau de puits, 

On compte un grand nombre de villes en 
Europe qui. n’ont que de l’eau filtrée à leur 
disposition. 

En France, soixante cinq villés au moins ne 
reçoivent que dé l’eau filtrée et ne s’en plai- 
gnent pas. 

L'eau de rivière épurée par le filtrage ne 
doit donc pas être dédaignée. C’est, comme 
on dit, une valeur d'appoint. L'eau filtrée re- 
vient moins cher que l’eau de source et arrive 
aussi bien en temps de sécheresse qu’au mo- 
ment des crues. Il ne faut pas oublier non 
plus que Paris est une forteresse, le cœur de 
la France et, qu’en cas d'investissement, l’eau 
des bassins filtrants pourrait être une suprême 
ressource. 

Mais l’eau filtrée n’a pas un goût agréable. 
ille est chaude en été et deviendrait rapide- 
ment malsaine si on l’accumulait dans des 
réservoirs à l'air libre. 

J'ajoute que le filtrage est une opération 
des plus délicates, surtout quand il s’agit de 
srandes masses d’eau. 

« La preuve de ce fait, dit M. Humblot, est 
dans la multiplicité des recherches qu’a pro- 
voquées le problème de l’épuration parfaite 
de l’eau. Un conçours institué par la Ville de 
Paris, sur l'initiative du Conseil münicipal, 
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pour rechercher les meilleurs procédés de fil- 
trage, a recueilli 118 propositions. La Com- 
mission chargée de l’examen des dossiers, 
après avoir écarté ceux qui renfermaient de 
simples conceptions théoriques, n’a retenu 
que 42 projets se rattachant à des appareils 
existants. Ceux-ci ont été mis à l’essai, l’eau 
traitée a été analysée au point de vue chi- 
mique et bactériologique. Après un examen 
très minutieux et une discussion approfondie 
des résultats, la Commission est arrivée aux 
conclusions principales, dont voici le ré- 
sumé : 


« La véritable épuration de l’eau de boisson 
« consiste dans l’approvisionnement en eau de 
« source. 

« Pour parer aux insuffisances momenta- 
« nées de cet approvisionnement, il est néces- 
« saire de faire des installations capables 
« d’épurer les eaux de rivière. 


« Le meilleur procédé connu pour obtenir 
« ce résultat est le filtrage en grand par le 
« sable. » 


Cependant. plusieurs procédés ont été pro- 
posés pour l’épuration des eaux de rivière, et 
il est intéressant de se rendre compte de leur 
fonctionnement. [’expérience, en ces ma- 
tières, est la meilleure des démonstrations, 


A Londres, on a recours à la décantation. Il 
en est de même dans plusieurs villes de 
France. La filtration est plus pratique et plus 
efficace. Mais il faut redouter l’encrassement 
des filtres, et le problème n’a pas encore été 
résolu d’une manière complètement satisfai- 
sante. 

À Anvers et à Boulogne, depuis 1892, dans 
la banlieue, depuis 1896, on a employé la 
méthode Anderson, qui consiste à faire passer 
l’eau lentement sur des fragments de fonte de 
fer, puis à la mettre ensuite en contact avec 
l'air. Il en résulte un hydrate de fer qui en- 
traine une partie de la matière organique. 
On filtre enfin par le sable. 

Ce mode de filtration semble faire dispa- 
raitre les germes des maladies infectieuses 
qui circulent dans les eaux de rivière où l’on 
lave des linges souillés. Mais il n'est pas, plus 
que les autres, encore consacré par une expé- 
rience suffisante et décisive. Il fait, d’ailleurs, 
de l’eau un produit industriel coûteux. 

Les filtres d'amiante seraient certainement 
efficaces parce qu'on peut les purifier fré- 
quemment par le feu. Mais leur prix est élevé 
et il serait, sans doute, difficiie de s’en servir 
pour des quantités considérablés d'eau. 





L'eau filtrée, d’ailleurs, ne conserve pas 
longtemps son innocuité ; elle s'altère rapide- 
ment. La stérilisation par le filtre Chamber- 
land, qui est certainement le procédé le plus 
parfait, ne persiste que pendant un certain 
nombre de jours. 


Elle dure un mois pour les eaux de la Vanne 
qui sont pures, huit jours au plus pour les 
eaux suspectes de la Seine, deux jours seule- 

-ment pour les eaux dangereuses de l’Ourcq. 


On a cherché aussi des modes d'épuration 
chimique pour les eaux de rivières, Les Chi- 
nois se servent de l’alun. Il suffit d’un déci- 
gramme par litre de ce produit qui n’est pas 
coûteux, mais l’alun, de même que le carbo- 
nate de soude également expérimenté, ne 
donne pas une innocuité absolue. 


Le seul procédé complètement satisfaisant 
est le traitement des eaux par le permanga- 
nate de potasse. Un ou deux centizrammes 
par litre suffisent. Les microbes sont promp- 
tement détruits et il se forme un résidu de 
bioxyde de manganèse qui, d’après les expé- 
riences faites à Genève, renferme tous les élé- 
ments nocifs et constitue un précipité facile à 
éliminer. Mais, pour opérer en grand, la dé- 
pense serait considérable. 


On filtre donc généralement par le sable, et 
l'usine de Saint-Maur donnera prochainement 
40,000 mètres cubes par jour d’une eau saine, 
avec lesquels on pourra, en cas de séch-resse, 
renforcer les eaux de la Dhuis et de lAvre. 
Cette eau des bassins filtrants de Paris est 
actuellement empruntée à la Marne, mais il 
n’est plus possible de lui demander les 40 ou 
50,000 mètres cubes que l'on pourra jeter un 
jour dans les réservoirs d’eau de source. I 
faudra les prendre dans la Seine, à Ivrv, où 
l’eau est plus pure qu’à Choisy-le-Roï, ainsi 
qu'en témoigne le nombre des bactéries, qui 
est de 9,953 à Ivry et de 16,090 par centimé- 
tre eube à Choisy. 

En résumé, d'ici à vingt ans, on pourra 
compter pour lalimentation de Paris sur 
300,000 mètres cubes d’eau de source et 
100,009 d’eau filtrée par jour. Ce sera suffi- 
sant pour la population parisienne, en admet 
tant qu'elle alt continué son mouvement de 
croissance annuelle, Avec 400,000. mètres 
cubes, par jour d’eau potable, Paris n'aura 
plus à craindre une disette même temporaire 
d'eau bonne à boire, ni à redouter les ma- 
ladies qu'’entrainent presque toujours les eaux 
de rivière qu’on introduit dans les conduites 
d'eaux de sources. 

Vous savez, Messieurs, que d'autres projets 
ont été jetés en pâture à l'épinion publique. 
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Pour alimenter complètement Paris en 
eaux de toute nature, de hardis ingénieurs 
ont proposé de jeter dans ses réservoirs les 
eaux d’un lac suisse et, notamment, les belles 
eaux bleues du lac Léman. 


N'est-ce pas là un rève? Au point de vue 
technique, les difficultés seraient grandes, 
sinon insurmontables. Quelles conduites et 
quels réservoirs seraient capables de résister 
à la pression d’une masse de 2 millions de 
mètres cubes par jour? La catastrophe de 
Bouzey doit être un avertissement, même 
pour les ingénieurs. La dépense de cons- 
truction d’un aqueduc de 500 kilomètres 
atteindrait, dit M. Badoïis, une somme de 600 
millions. Il faudrait, de plus, remanier tout 
Je système des égouts de Paris pour y faire 
passer les eaux provenant du lac Léman. Les 
auteurs du projet ont-ils, d’ailleurs, prévu le 
cas d'investissement? Savent-ils si la Suisse 
consentirait à la prise d’eau qu’ils ont rêvée? 


Ces questions n'ayant pas encore été résolues, 


on peut dire que le projet est resté dans le 
domaine des conceptions idéales qui n’ont que 
le défaut d'être irréalisables ou ruineuses. 

Les objections faites à ce projet par l’Admi- 
nistration méritent d’être reproduites. Elle 
nous dit : 


« Les auteurs de ces projets, d’ailleurs très 
ingénieux, proposent, l’un de puiser dans le 
lac de Genève 2 millions de mètres cubes par 
jour, l’autre 1,700,000 mètres cubes dans le 
lac de Neuchâtel. Le coùt des travaux est 
estimé à 550 millions pour le premier, à 400 
millions pour le second. 

« La principale objection à faire à ces pro- 
jets, qui séduisent parce qu’ils sont grands, 
c’est leur grandeur même. 


« Pourquoi faire des dépenses si considé- 
rables afin d'amener à Paris quatre fois plus 
d’eau qu’il n’en a besoin, quand on peut lui 
fournir up complément très suffisant de 
450,000 mètres cubes avec un capital de 110 
millions Seulement, abstraction faite des dé- 
penses de distribution qui ne sont pas com- 
prises non plus dans les évaluations des pro- 
jets précédents ? 

« Que fera-t-on du volume d’eau superflu ? 
Et, s’il reste sans emploi, comment amortira- 
t-on le gros capital employé à préparer son 
adduction ? 

« Sans doute, les partisans de ces entre- 
prises disent que l’on ne donnera jamais trop 
d’eau à la capitale. Ce serait vrai s’il n’en 
coûtait rien pour l’amener, pour l’évacuer et 
l’épurer après qu’elle est usée. Is ajoutent 


que, d’ailleurs, l’eau inutile à Paris pourra 
servir à l'alimentation de certaines villes 
situées sur le parcours des aquedues et parti- 
culièrement des centres habités du départe- 
ment de la Seine, dont la population est des- 


tinée à surpasser tôt ou tard celle de Paris. 


« Quand bien même ces prévisions se- 
raient exactes, avant qu'elles ne se réali- 
sent une grande partie des dépenses faites 
n’en resteront pas ps improductives pen- 
dant un laps de temps plus ou moins long, et 
aucune municipalité ne consentira à faire des 
avances dont elle ne pourra jouir qu’à une 
époque indéterminée. 

« Il faut ajouter que la ville de Paris ne 
pourrait se lier avec d’autres communes pour 
faire l'opération sans aliéner l'indépendance 
de son service d’eau et s’exposer dans l'avenir 
à des conflits nombreux pour l'entretien de la 
dérivation, le partage de l’eau en cas de sé- 
cheresse, d'accident, etc. 


« Il y aurait encore un grand inconvénient 
à ce que la Ville reçût par une voie unique la 
majeure partie de son alimentation quoti- 
dienne. On s’imagine aisément quel trouble 
dans la population exercerait un arrêt de plu- 
sieurs jours à la suite d’une rupture de l’aque- 
duc. » 


D'ailleurs, sans entrer ici dans une discus- 
Sion toute théorique sur les moyens d'amener 
à Paris l’eau des lacs suisses, 1l convient de 
remarquer que ces eaux sont suspectes et qu’il 
faudrait les épurer avant de les livrer à la 
consommation. Le docteur Jules Rochard a 
dit au sujet des lacs dont il s’agit : 


« Ces vastes réservoirs sont alimentés par 
la fonte des neiges des glaciers et par les pluies 
qui tombent dans les montagnes. Les eaux 
qu'y déversent les torrents sont souvent bour- 
beuses. Les glaciers, en effet, fondent par leur 
base; celle-ci est réchauffée par la chaleur 
terrestre, par les pressions, par les frotte- 
ments que provoque le poids de cette masse 
énorme oscillant sur les rochers qui la sup- 
portent et qu’elle écrase. 

« Les débris pulvérisés qui résultent de ce 
conflit se mêlent à l’eau de fusion et la trou- 
blent; mais, en tombant dans les lacs, ils se 
déposent peu à peu dans leurs profondeurs, 
et les eaux de ces grands réservoirs sont lim- 
pides et incolores. On ne peut leur reprocher 
que leur très faible minéralisation. Elles sont 
aussi pauvres en sels que les glaciers et les 
neiges qui les ont produites. Elles ne renfer- 
ment également qu’une très petite quantité 
de matière organique; mais elles peuvent 
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contenir des microbes. La surface du lac est 
balayée par les vents; les ruisseaux qui s'y 
rendent se sont souillés en chemin et ils re- 
çoivent les égouts des grandes villes situées 
sur leurs bords. Leurs eaux, quelle que soit 
leur masse, ne peuvent pas avoir la pureté 
des eaux de source. » 


Sans aller chercher si loin, nous avons en 
France et à une distance raisonnable des 
sources auxquelles nous pourrons emprunter 
les masses d’eau qui manqueront dans l’ave- 
nir. 

La question, en effet, a été étudiée par une 
Commission nommée à la suite de la discus- 
sion qui a eu lieu au Sénat, le 8 juillet 1897. 
On se rappelle qu’à cette époque les représen- 
tants des départements voisins de Paris élevè- 
rent de vives protestations contre le captage 
de leurs sources et de leurs rivières au profit 
de la capitale. La Commission a done dù se 
préoccuper des moyens de concilier les divers 
intérêts en présence, tout en cherchant à trou- 
ver le supplément d’eau dont Paris a besoin, 
afin de parer à toutes les éventualités et à 
toutes les sécheresses. 

Une Sous-commission chargée des recher- 
ches à faire a étudié les ressources offertes par 
le bassin de la Loire. On pourrait trouver là 
430,000 mètres cubes d’eau par jour, en les 
empruntant aux courants souterrains du val 
d’orléans, qui proviennent des pertes du fleuve 
et donnent, en partie, naissance au Loiret. Le 
projet est grandiose et réalisable matérielle- 
ment. Il est certainement séduisant. Toute- 
fois, pour conserver à la Loire, à l’aval d'Or- 
léans, son débit d’étiage, et y maintenir la na- 
vigation, il faudrait établir des réservoirs con- 
sidérables et capables, au moment des basses 
eaux, de restituer au fleuve une partie des 
eaux empruntées à son lit. La dépense à faire 
pour l’ensemble de ces travaux ne dépasserait 
pas, au dire de la Sous-commission, la somme 
de 120 millions. 


Ce détournement des eaux de la Loire ne 
constitue pas, d’ailleurs, un projet nouveau. 
Picard et Riquet, en 1674, avaient déjà étudié 
un moyen d'amener ce fleuve à Paris. Mais 
l’eau n’arrivait pas au rez-de-chaussée du pa- 
lais de Versailles et le projet fut abandonné. 

Pourra-t-il être repris pour l’exécution du 
plan de campagne que la Commission vous à 
soumis ? (est le secret de l’avenir, car les 
études faites ne sont pas encore assez avancées 
pour qu'il soit permis de répondre à la ques- 
tion. Le projet semble matériellement réali- 
sable. Mais ne suscitera-t-11 pas de vives oppo- 
titions de la part des intéressés? Les partisans 


de la Loire navigable sont nombreux etardents, 
les travaux auxquels ils se livrent, les'eongrès 
qu’ils réunissent, l’attestent assez. Pourra-t-on 
enlever au fleuve inconstant un cinquième de 
son volume actuel? C’est là une grosse diffi- 
culté. Toutefois, il parait dès maintenant 
acquis que les travaux à faire offriraient cer- 
tains avantages à la navigation et pourraient 
même, dans une certaine mesure, parer aux 
inondations désastreuses qui ont si souvent 
affligé les riverains de la Loire. 


S'il faut renoncer à ce projet, la Commission 
d’études a d’autres moyens de résoudre le pro- 
blème. Elle pense qu’on pourrait trouver dans 
le bassin de la Seine la même quantité d’eau 
potable. Les sources des vallées de l’Aube, de 
l'Yonne et de la Seine sont nombreuses et 
abondantes. Pour les recueillir et les amener 
à Paris, il faudrait 160 millions, sans compter 
les indemnités à payer pour dommages. 


Il resterait, pour donner corps à ces projets, 
à étudier la nature et la qualité des eaux qu'il 
s’agit de capter et de livrer à l’alimentation 
parisienne. Il faudrait connaitre enfin quelles 
résistances rencontrerait leur exécution, 
quelles dépenses en résulteraient. On sait que 
les prévisions les plus larges, en semblable 
matière, sont toujours dépassées. 

Toutefois, le dernier plan présenterait un 
double et considérable avantage. Il permet- 
trait de réparer les conduites anciennes, aque- 
ducs et tuyaux en terre et d'amener les eaux 
potables à Paris et dans sa banlieue au fur et 
à mesure des besoins. 


Et c’est là une considération très importante 
au point de vue des économies à réaliser et de 
la répartition des travaux sur une longue pé- 
riode, afin d’alléger nos budgets annuels. 


Un autre projet plus modeste a été apporté 
par M. Berlier. En voici le résumé : 


« Il existe dans la plaine de Saint-Denis- 
Clichy une nappe d'eau à 80 ou 100 mètres de 
profondeur. 


« On trouve la même à Chantilly. Cette 
nappe passe dans les sables dits du Soissonnais 
qui fournissent généralement beaucoup d’eau 
de bonne qualité. 


« La Société philanthropique (fondation 
Jules Gouin) possède un puits où ces eaux sont 
très bonnes et très abondantes. 


« À Saint-Denis, il existe près de la caserne 
un puits, appartenant à la Ville, qui déverse 
ses eaux dans un bassin. Il a 130 mètres de 
profondeur et 0 m. 65 c. de diamètre. Ces eaux 
servent à l’alimentation. | 
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« Toutes les usines de Saint-Denis et même 
de Clichy ont des puits qui fournissent de 10 
à 50 mètres cubes à l'heure. 


« Au champ de courses d'Enghien, il existe 


* un puits qui donne 52 metres cubes d’eau à 


l'heure et on a dû en construire un deuxième 
depuis quelque temps. » 


Une objection se présente tout d’abord. 
L'eau des puits traversant des terrains conta- 
minés est généralement malsaine, aux abords 
des villes surtout. 


Depuis longtemps, la science a dénoncé 
comme suspectes et dangereuses les eaux des 
puits situés aux environs des villes, comme 
de ceux qui se trouvent daus leur enceinte. 
Les infiltrations qui s'y produisent sont aussi 
difficiles à prévenir qu’à découvrir, en raison 
de la nature des terrains au milieu desquels ces 
puits ont été creusés. Des expériences faites 
récemment nous ont appris que la contami- 
pation des eaux de puits ne provenait pas 
seulement d'un mélange de matières orga- 
niques, mais surtout d'un excès de chaux et 
de chlore que les terres laissent passer. 


Ce sont, en effet, ces substances que l’on 
rencontre dans les puits signalés comme mal- 
sains, et les analyses faites à l’observatoire 
municipal de Montsouris ne peuvent laisser 
d’illusion à cet égard. 

, 


A Colombes, l’eau d’un puits contenait : 
781 milligrammes de chaux par litre ; 
162 milligrammes de chlore ; 

81,000 bactéries par centimètre cube. 


A Pierrelaye, on a trouvé : 
238 milligrammes de chaux; 


28 milligrammes de chlore; 
38,750 bactéries. 


À Paris, on ne boit plus d’eau de puits et 
peu d’eau de riviere, fort heureusement, ce 
qui a amené une grande diminution des cas 
de fièvre typhoïde. L'été dernier, on a cons- 
taté 6 décès typhiques sur un total de 1,240. 

Il serait donc dangereux de recourir à la 
nappe signalée par M. Berlier, si l’on n’était 
pas sûr de son innocuité et si on ne parvenait 
pas à l’isoler complètement des nappes moins 
profondes et à éviter toute infiltration. L’Ad- 
ministration, en faisant ses études, portera 
certainement son attention sur ce point. 


En présence de ces propositions et projets, 
l'Administration demande au Conseil l’autori- 


sation de créer un service d’études destiné à 
recueillir les renseignements qui doivent pré- 
parer la solution du problème des eaux. 


« Les analyses chimiques et bactériologi- 
ques seraient faites à l'observatoire de Mont- 
souris par un personnel auxiliaire. Les jau- 
geages seraient confiés à des personnes des 
localités. 


« Des sondages pour reconnaitre la nature 
des terrains seraient effectués par des agents , 
des administrations des Ponts et chaussées et 
des Mines, qui ont déjà à leur disposition les 
documents réunis par leurs services. 


« Tous ces renseignements seraient centra- 
lisés par un ingénieur de l'Etat attaché à titre 
provisoire à la Ville, qui contrôlerait et con- 
duirait les études sur place. 


« La dépense qu’elles occasionneraient peut 
être évaluée à 150,000 francs, dont la moitié 
serait affectée aux indemnités, appointements 
et frais de déplacement du personnel d’études 
et l’autre moitié aux travaux de sondages, 
jaugeages, analyses et frais divers. » 


La Commission estime que la dépense 
pourrait être diminuée encore, grâce aux ser- 
vices qui fonctionnent actuellement au labo- 
ratoire de Montsouris et à la Compagnie des 
eaux, grâce aussi au personnel que possède 
l'Administration. 

Quant à la durée de la période d’études, il 
ne faut pas la limiter et cela pour plusieurs 
raisons. La Ville n’a pas d'intérêt à com- 
mencer prochainement les travaux d’adduc- 
tion, qui nécessiteront un emprunt de 140 à 
160 millions. Elle a, au contraire, beaucoup 
de raisons pour retarder cette opération s’il 
est possible de tirer meilleur partie des eaux 
dont elle dispose actuellement et qui s'élèvent 
à 69 millions de mètres cubes par an. Notre 
capitale est certainement des plus favorisées 
parmi les grandes villes d'Europe. Berlin dis- 
pose de 4 à 5 litres par habitant, Londres de 
15 litres; nous en avons à Paris plus de 100 
par jour et par habitant. 

Cet état de choses peut être amélioré en- 
core par divers moyens qui sont tous du res- 
sort de l'Administration. Ces moyens sont : 
une utilisation plus complète des eaux ame- 
nées à Paris, la suppression du gaspillage 
dans la consommation, la création d’un réser- 
voir permettant de parer à une sécheresse 
même prolongée et d'éviter complètement 
l'emploi d’eau de Seine. 


1° Meilleure utilisation des eaux. — Il est 
certain que les pertes d'eaux de sources dans 
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les canalisations sont sensibles. Il s’agit de les 
at$énuer le plus possible. La discussion qui à 
eu lieu au sein de la Commission d’études 
fournit sur ce point de très intéressantes indi- 
cations (séance du 21 octobre 1897). 

Les chiffres donnés au début de mon exposé 
l’attestent suffisamment. 

Les dépenses faites pour améliorer les aque- 
ducs et les conduites constitueront de vérita- 
bles économies , puisqu'elles permettront 
d'augmenter le volume d’eau consacré à la 
consommation parisienne sans grever le bud- 
get de charges trop lourdes. Ce sont des dé- 
penses d'entretien bien placées. 

Le relèvement progressif des tuyaux en 
terre qui sont défectueux rendra ces améliora- 
tions plus sensibles encore. La Commission a 
sisnalé à l'Administration cette partie de ses 
observations, qui à certainement son intérêt. 


2 Suppression du gaspillage. — De tous les 
moyens proposés pour supprimer où tout au 
moins pour diminuer le gaspillage de l’eau de 
source, le plus efficace est l'emploi d'un 
compteur par appartement ou logement et 
l'installation d'appareils de jaugeage dans les 
établissements publics qui usent de l’eau à ro- 
binet libre. 

Si l’on peut trouver un système économique 
pour mesurer l'eau employée, le gaspillage 
cessera parce que les propriétaires auront un 
moyen facile de contrôler l'emploi de l'eau 
fait par chacun de leurs locataires. Il en ré- 
sultera pour eux une économie et pour la Ville 
une meilleure utilisation des eaux qu'elle 
amène à grands frais. Un compteur de ce 
genre existe, dit-on, en Amérique; la Commis- 
sion souhaite que l'Administration le fasse 
étudier. 


J1 ne faut pas oublier, en effet, que chaque 
habitant de Paris dispose actuellement de 
220 litres d’eau par jour, dont 100 à 120 d’eau 
de source. C’est plus que suffisant, puisque 
les villes où les prescriptions hygiéniques 
sont le mieux observées ne consomment pas 
plus de 80 litres par habitant. L'eau suffit 
donc à Paris, actuellement, même en été, et, 
si l’on veut savoir pourquoi l'Administration 
est obligée, en temps de sécheresse, de lancer 
de l’eau de Seine dans ses conduites, c’est 
que 10 millions de mètres cubes au moins 
passent, sans laisser de traces, dans certains 
établissements publics, écoles, mairies, ca- 
sernes, ministères, etc.,où lecompteur n'existe 
pas. 


Que l'on mette des compteurs partout et les 
abus signalés disparaîtront bien vite. Paris 


n'est pas une ville déshéritée, bien loin de là, 
et il suffirait d’une surveillance sévère pour 
mettre ses habitants à l’abri de la soif et de 
l’eau de rivière. 


3° Création d’un réservoir de secours. — 
Messieurs, je crois avoir démontré que les ré- 
servoirs étaient dangereux si l’eau y séjourne 
trop longtemps, car les microbes et les moi- 
sissures s’y développent avec une effrayante 
rapidité. 

Les expériences faites sur les conséquences 
de la stagnation des eaux les plus pures sont 
décisives. Il n’en est pas qui ne s’altèrent ra- 
pidement, même quand elles ont été filtrées. 
Mais 1l serait certainement possible d'établir 
un réservoir de secours ne devant servir 
qu’au moment des grandes sécheresses et ca- 
pable de suffire à la consommation pendant 
quelques jours, de façon à permettre aux ré- 
servoirs normaux de se remplir. 


L’Administration estime qu’elle aurait pu, 
cette année, avec un réservoir de ce genre, af- 
franchir la population de tout emploi de l’eau 
de Seine. 11 faut donc étudier ce projet de ré- 
servoir supplémentaire qui, avec les moyens 
indiqués plus haut, permettra de reculer 
l’époque où les adductions de nouvelles eaux 
potables deviendront nécessaires. On fera 
alors les travaux progressivement et suivant 
les besoins, en utilisant même les aqueducs 
existants, ce qui amènera des économies de 
construction. 


En effet, l’aqueduc qui doit amener les 
sources du Loing et du Lunain est juxtaposé à 
celui de la Vanne depuis les environs de Moret 
jusqu’à Paris, et il aura une section capable 
d’écouler 180,000 mètres cubes, volume bien 
supérieur aux 50,000 mètres cubes que les 
sources du Loing et du Lunain peuvent don- 
ner; ilest donc tout préparé pour être pro- 
longé, s’il y a lieu, vers la partie supérieure 
du bassin de la Seine, afin de recueillir les 
sources abondantes que l’on rencontre dans 
les diverses couches du terrain oolithique. 

Cet exposé terminé, il ne reste plus, Mes- 
sieurs, qu'à vous soumettre très succincte- 
ment les conséquences financières du plan de 
campagne que l’Administration vous soumet. 

Les travaux à faire pour l’adduction de nou- 
velles eaux de sources et la création de bas- 
sins filtrants s’élèveront pour la période ac- 
tuelle, c’est-à-dire jusqu’en 1900, à 3i,725,000fr. 
et de 1900 à 1930 à 97,000,000 de francs. 

Total, 128,725,000 francs. 


Il est bien entendu que les travaux ainsi 
prévus se feront successivement et par séries. 


\ 
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En ces matières, le système des petits paquets 
a du bon. 


Cette dépense faite, Paris aura 400,000 
mètres cubes d’eau de source et 100,000 mètres 
cubes d’eau filtrée pouvant sunpléer en cas 
d'accident au déficit des sources. 


Il sera possible alors de donner l’eau potable 
dans tous les quartiers et à tous les étages. Il 
sera possible aussi d'établir, dans toutes les 
places publiques de la ville, des fontaines 
d’eau de source. En effet, si l’on peut faire 
très légitimement payer aux habitants le ser- 
vice qu'on leur rend en amenant l’eau dans 
leurs appartements et logements, est-il démo- 
cratique, est-il même humain et digne de 
Paris, de ne pas donner gratuitement au pas- 
sant altéré un verre d’eau pure ? 


Ce souhait est-il chimérique ? Je ne le pense 
pas. 

En ce qui touche les eaux de rivières, vous 
savez que la consommation de ces eaux tend à 
auymenter considérablement à Paris à eause 
des exigences du service publie. Mais il n’y a 
pas à redouter son développement, car elle 
est l'agent le plus actif de l'hygiène. D'autre 
part, elle n’entraine comme frais de premier 
établissement que des dépenses peu impor- 
tantes relativement, puisqu'il s’agit seulement 
de créer de nouvelles usines élévatoires et des 
conduites. 


En 1896, la consommation a été en moyenne 
par jour de : 


Eau de’rivière et puits artésiens, 195,000 
mètres cubes; 


Eau de l’Ourcqg, 140,200 mètres cubes; 
Total, 335,000 mètres cubes. 
Elle a atteint 430,000 mètres cubes. 


Elle Sest partagée ainst : 


Pour les particuliers (service de la Compa- 
gnie des eaux) et pour les établissements pu- 
blies, 128,000 mètres cubes. 

La consommation du service publie a été de 
207,000 mètres cubes. 


Total, 335,000 mètres cubes. 


Maïs, pour satisfaire aux besoins de Paris 
et assurer l'avenir, il faut plus que doubler 
cette quantité et la porter à 700,000 mètres 
cubes par jour, savoir: dans l’intérieur des 
immeubles en raison de l’application du « tout 
à l'égout, » 230,000 mètres cubes. et, pour le 
sérvite publie, 470,000 mètres cubes. 
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Cet exposé ne comporte pas la substitution 
dans l’intérieur des maisons parisiennes de 
l’eau de rivière à l’eau de source. Cette substi- 
tntion serait dangereuse autant qu'onéreuse. 
En présence de plusieurs conduites on pourrait 
craindre les erreurs. L'eau de rivière avec 
son cortège sinistre de maladies viendrait 
prendre la place des eaux de sources. 

Ces éventualités ne sont pas imaginaires ; 
elles ont déjà été constatées plusieurs fois 
quand il y à deux canalisations différentes 
dans l’intérieur des maisons. Leur coexistence 
est donc un danger au point de vue de lhy- 
siène, surtout aux étages où ëélles sont obli- 
sées de cheminer côte à côte. 

On dira que les confusions de canalisation 
ne seront pas à craindre si l’eau de source 
ne va qu'au rez-de-chaussée et si on la puise 
à un robinet placé dans la cour: mais le mal 
sera bien plus grand, car, en mettant à la 
portée des étages l’eau de rivière seule, on 
incitera les locataires à la préférer à l’eau de 
source pour n'avoir pas la peine d’aller cher- 
cher en bas cette dernière. 

De plus, au point de vue de la conservation 
de la canalisation intérieure, l’eau de rivière 
offre beaucoup plus d’inconvénients que l’eau 
de source en raison des difficultés qu’on trouve 
à la protéger contre la gelée. 


Mais, avec les modifications apportées au 
système du tout à l'égout par l'arrêté préfec- 
toral du 1° janvier 1898, on pourra, dans 
toutes les maisons anciennes, utiliser l’eau de 
rivière pour les réservoirs de chasse qui seront 
placés au rez-de-chaussée ou dans les sous- 
sols, 


Dans les maisons neuves, le service des 
water-closets devra toujours être fait par 
l'eau de source pour éviter les dangers si- 
gnalés si justement par l'Administration. 

Les dépenses qu'entrainera l'élévation de 
250,000 à 300,000 mètres cubes d’eau de riviére 
s'élèveront pour là période actuelle, c’est-à- 
dire jusqu’à 1900, à 18,275,000 francs. 

Cette somme, ajoutée à celle de 31,725,000 
francs qui concerne les eaux de source, é puise 
les 50,000,000 de francs consacrés au service 
des Eaux par la loi de 1894. 


I y à lieu maintenant d’ajouter les travaux 
à exécuter après 1900 pour les eaux de rivière, 
qui s'élèvent à 23,000,000 de francs, à dépen- 
ser en deux séries, pour les usines à créer, les 
machines élévatoires à installer et les condui- 
tes de tout genre à poser. 

Avec ce supplément d’eau de rivière, Paris 
aura 330 litres d'eau yar jour et jar habitant. 


814 PROCÈS-VERBAL DU 28 NOVEMBRE 1898 


Le service des eaux sera alors vraiment digne 
de notre ville. 


En conséquence. la 6° Commission vous 
propose d'adopter en principe le plan de cam- 
pagne de l'Administration et d’en renvoyer 
l'application à la 1"° Commission pour l'étude 
des voies et moyens. 

Mais, en terminant, la 6° Commission croit 
de son devoir de rappeler que la quantité d’eau 
potable amenée chaque jour dans Paris suffi- 
rait largement et pendant bien des années en- 
core aux besoins de ses habitants si les éta- 
blissements publics à service gratuit ne con- 
sommaient pas à eux seuls plus que la popu- 
lation civile tout entière. Il y a là, évidem- 
ment, une surveillance plus étroite à exercer 
et de sérieuses économies à réaliser. 

Je vous propose donc d'inviter l’Adminis- 
tration à prendre des mesures pour éviter les 
abus d’eau de source dans les établissements 
publics qui sont sous son contrôle. 

Deux projets de délibération que nous vous 
soumettons résument cet exposé trop long, 
mais nécessaire. ls en sont la consécra- 
tion : 


1° Plan de campagne, 


« Le Conseil 
&« Délibère : 


« Article premier. — Le plan de campagne 
proposé par l'Administration pour le service 
des eaux à Paris est approuvé en principe. 


«Art. 2. — Est renvoyé à la 1" Commission 
le projet ainsi adopté pour l'étude des voies 
et moyens d'exécution. » 


2% Études à faire. 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 5 juillet 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet un projet d'organisation d’un service 
d’études pour l’alimentation en eau potable de 
Paris et de sa banlieue; 

« Vu le rapport de M. l’Inspecteur général 
chargé de la direction des Eaux, ensemble 
Vavis de M. le Directeur administratif de la 
Voie publique et des Eaux et égouts, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé, dans la 
limite d’une dépense de 150,000 francs, le 
projet d'organisation d’un service: d’études 


pour l'alimentation en eaux potables de Paris 
et de sa banlieue. 


« Art. 2. — La dépense sera répartie de la 
manière suivante : 


« 1° Indemnités et appointements pendant 
deux ans et demi du personnel d’études, com- 
prenant 1 ingénieur de l'Etat, 2 conducteurs 
municipaux, 1 piqueur et 1 auxiliaire, 45,000 
francs ; 

« 2° Frais de déplacement du personnel de là 
Ville, indemnités à donner aux agents des dé- 
partements, 30,000 franes ; 


« 3° Travaux de sondages, jaugeages, ana- 
lyses chimiques et bactériologiques et frais 
divers, 75,000 francs. 

« Total, 150,000 francs. 


« Art. 3, — Un premier crédit de 50,000 fr. 
sera ouvert par prélèvement sur le chap. 43, 
$ 3, du budget de l’exercice 1899, avec ratta- 
chement à l’art. 1/19 desdits chapitre et para- 
graphe. À 


« Le surplus de la dépense, soit 100,000 fr., 
sera prélevé, sans nouvelle délibération du 
Conseil, sur les fonds de l'emprunt 1894-1896 
qui seront mis ultérieurement à la disposition 
du service des Eaux. 


« Art 4 — L’'Administration est invitée à 
prendre toutes les mesures qui permettront 
d'utiliser plus complètement les eaux amenées 
à Paris, en remédiant aux pertes constatées 
dans les conduites et en supprimant autant 
que possible le gaspillage dans les établisse- 
ments publics. : 


« Art. 5. — A cet effet, des études et des 
essais seront faits pour l’emploi d’un comp- 
teur économique pouvant être utilisé dans les 
appartements et logements. 


« Art. 6. — L’Administration est également 
invitée à faire étudier la création d’un réser- 
voir de secours pouvant, en cas de sécheresse 
ou de réparations, venir en aide aux réser- 
voirs actuels, de façon à éviter tout envoi 
d’eau de Seine dans les conduites de la Ville.» 


M. Arsène Lopin. — Avant de présenter 
quelques observations sur le rapport de M. 
Ambroise Rendu, je prie M. le Directeur des 
Eaux de vouloir bien répondre à une question 
que je tiens à lui poser au sujet des substitu- 
tions d’eau de rivière à l’eau de source dans 
les périodes de sécheresse. 

L'été dernier, quelques cas de typhus se sont 
produits. Il est resté dans. l'esprit de la popu- 
lation l’idée qu’ils sont dus à la substitution 











D ee A, à “du ACL 


de l’eau de rivière à l’eau de source, effectuée 
avant que le public en soit prévenu. 


Je crois que c’est inexact, mais il me semble 
nécessaire de bien indiquer ce qui se fait réelle- 
ment en pareille occurrence. 


Les familles qui ont perdu un de leurs 
membres pour cause de maladie épidémique 
restent persuadées que les eaux de rivière ont 
été distribuées avant tout avertissement, Je 
demande à M. le Directeur des Eaux de rassu- 
rer formellement la population à ce sujet, de 
sorte qu’on ne rende pas responsables le Con- 
seil municipal et l'Administration des cas de 
maladie signalés. 


En ce qui concerne l’adduction de nouvelles 
sources, le Conseil poursuit le plan de campa- 
gne présenté précédemment; il ne sera pas 
facile de capter des sources nouvelles. Nous 
avons, je crois, obtenu tout ce que nous pou- 
vions obtenir. Les députés semblent, de parti- 
pris, vouloir refuser à la Ville de nouvelles 
dérivations. 


Nous n'avons pu capter les sources du 
Loing et du Lunain, qui, pourtant, apparte- 
naient bien à la Ville de Paris, qu’au prix des 
plus grands efforts. Je ne veux pas découra- 
ger le Conseil municipal et l'Administration ; 
mais je crois qu'il ne faut pas trop compter 
sur le succès d'efforts nonveaux. 


Le mieux serait de nous pourvoir en multi- 
pliant les réservoirs autour de Paris. 


J'estime que le nouveau réservoir ne sera 
pas suffisant et qu’il faut dès à présent pren- 
dre sur les fonds de l'emprunt de 117 millions 
500,000 fr., de quoi en construire un deuxième. 


On à signalé l'inconvénient de ces réser- 
voirs. Aucun de nous ne les ignore; il est 
néanmoins bon de faire remarquer que c’est 
là le système employé à Londres, pour une 
population beaucoup plus importante. 


Il est certain qu'à l'heure actuelle nous 
sommes à la merci d’un accident survenu à 
la canalisation, accident qui peut nous obliger 
pendant un temps plus ou moins long à sub- 
stituer l’eau de Seine à l’eau de source. 


En tout cas, poursuivons résolument la tà- 


che que nous nous sommes imposée, et,quand , 


M. le Directeur des Eaux aura déclaré que 
jamais cette substitution d’eau de Seine à 
l’eau de source n’a été faite sans que la po- 
pulation ait été prévenue par voie d’affiches, 
nous aurons rendu confiance à la population 
parisienne, qui est restée sceptique parce 
que les promesses faites n’ont pas été to- 
talement réalisées, 
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M. Gay. — Je ne combats pas les conclu- 
sions présentées par M. Ambroise Rendu au 
nom de la 6° Commission. Mais je tiens ce- 
pendant à faire à ce sujet certaines réserves. 


Je me souviens, en effet, d’avoir lu que 
M. Alphand avait autrefois déclaré ici que la 
ville de Paris, quels que soient son périmètre et 
sa population, n'avait pas à s'inquiéter; qu’elle 
aurait toujours plus d’eau qu’il ne lui en fau- 
drait. On voit que M. Alphand se trompait. 

Je voterai les crédits demandés parce que 
j'estime qu’il y a beaucoup à faire pour doter 
Paris de l’eau dont il à et aura besoin. Mais 
je fais mes réserves au sujet de l’application 
du plan de l'Administration. 


M. l'inspecteur général chargé du 
service des Eaux. — M. Arsène Lopin me 
demande de rassurer les personnes qui croient 
que l’eau de Seine est substituée à l’eau de 
source dans les conduits avant même que Ja 
substitution ait été annoncée au public. 


Je suis heureux que cette occasion me soit 
offerte d'affirmer de nouveau que jamais, en 
temps ordinaire et en dehors des périodes de 
sécheresse, l’eau de Seine n’est substituée à 
l’eau de source. 

Lorsque cette substitution devient indispen- 
sable, — et cela ne se produit que pendant les 
grandes chaleurs, —elle est autant que possible 
portée à la connaissance du public, par des 
affiches et par la voie de la presse, trois ou 
quatre jours à l’avance. 

Si des cas imprévus obligent à agir plus 
rapidement, l’avis est publié au moins 24 
heures avant la substitution. C’est ce qui s’est 
produit. 

Il convient d'ajouter qu’à partir du moment 
où l’eau de Seine est lancée dans les conduits, 
il s'écoule encore 5 ou 6 heures avant qu’elle 
en ait chassé l’eau de source. 


M. Blachette.— Il n’en est pas moins 
vrai que, malgré toutes les promesses faites, 
la substitution a lieu encore à peu près tous 
les ans. 


M. Émile Beurdeley. — Combien faut-il 
de temps après le retour de l’eau de source 
dans les conduits pour que la canalisation soit 
nettoyée ? 


M. l’Inspecteur général chargé du 
service des Eaux. — Je réponds à cela que 
vingt-quatre heures après le retour de l’eau de 
source dans les conduits, la canalisation est 
parfaitement nettoyée,.! 
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Nous nous en sommes assurés en analysant 
l’eau prise aux fontaines Wallace. Ces fon- 
taines, comme on sait, sont alimentées par 
l’eau de source. 


M. Blachette. — Cette question de l'ali- 
mentation par l’eau de source revient aussi 
périodiquement que les chaleurs, et cela parce 
que l’eau de source est employée à d’autres 
usages qu'à l'alimentation. 


Je rappelle que depuis longtemps J'ai de- 
mandé à l'Administration de faire des études 
relatives à l'établissement d’une double eana- 
lisation, afin que l’eau de source soit exclusi- 
vement réservée à l'alimentation de la popu- 
lation. 


M. Le Breton. — Très bien ! 


M. Blachette. — Quand l’eau de source 
sera plus abondante, la population en fera 
une plus grande consommation et, comme en 
même temps on en dépensera davantage pour 
le nettoyage des rues du centre et l’assainis- 
sement des quartiers de la périphérie, il en 
résultera toujours que les besoins de la popu- 
lation parisienne en eau de source ne seront 
jamais satisfaits. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Mais on ne se servira plus d’eau de source 
pour l’assainissement, 


M. Blachette. — Je vous demande par- 
don, mon cher collèzue, on s’en servira 
tant que l’eau de Seine n’aura pas la pression 
suffisante. Il me semble done qu’au lieu de 
dépenser 170 millions pour amener de nou- 
velles sources à Paris, 1l serait préférable 
d'établir la double canalisation. La dépense 
s’élèverait à 300 millions, il est vrai, mais an 
moins le service des eaux serait complète- 
ment assuré, car l’eau de rivière serait ainsi 
réservée aux besoins de l’assainissement et de 
l'hygiène et au service des incendies. Je de- 
mande donc que cette question soit mise à 
l'étude et que l'Administration saisisse le 
Conseil du résultat de son examen. 


M. Le Breton. — Tres bien! 


M. l’'Inspecteur général chargé du 
service des Eaux. — Cette question sera 
étudiée en même temps que les autres indi- 
quées dans le rapport de M. Ambroise Rendu. 


M. Blachette. — On nous a fait toujours de 
vaines promesses. M.Poubelle, quiactuellement 


s'occupe d'eau bénite (Rires), nous a donné 
quand il était préfet de la Seine, le Jour de 
l'inauguration des réservoirs de Saint-Cloui, 
l'assurance que le manque d’eau de source ne 
se ferait plus sentir. Or, depuis cette époque, 
l'eau de source a été substituée trois ou quatre 
fois à l’eau de Seine pour l’alimentation de la 
population parisienne. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
premier projet de délibération de la Commis- 
sion, ainsi concu : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Le plan de campagne 
proposé par l'Administration pour le dévelop- 
pement duservicedeseaux à Paris est approuvé 
en principe. 

« Art. 2. — Est renvoyé à la 1'e Commis- 
sion le projet ainsi adopté pour l'étude des 
voies et moyens d'exécution ». 


Adopté (1898 ; C. 984). 


M. le Président. — L'article 1 du 
deuxième projet de délibération est le sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 5 juillet 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
un projet d'organisation d’un service d’études 
pour l’alimentation en eau potable de Paris et 
de sa banlieue ; 

« Vu le rapport de M. l’Inspecteur général 
chargé de la direction des Eaux, ensemble 
l'avis de M. le Directeur administratif de la 
Voie publique et des Eaux et égouts, 


« Délibère : : 


« Article premier. — Est approuvé, dans la 
limite d’une dépense de 150,000 francs, le 
projet d'organisation d’un service d'études 
pour alimentation en eaux potables de Paris 
et de sa banlieue. » 


L'article 1e" est adopté. 


M. le Président. — Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2, Ilest ainsi concu : 


« Art. 2. — La dépense sera répartie de la 
manière suivante : 
« 1° Indemnités et appointements pendant 


deux ans et demi du personnel d'études, com- 
prenant 1 ingénieur de l'Etat, 2 conducteurs 








municipaux, 1 piqueur et 1 auxiliaire, 45,000 
francs; | 


« 2° Frais de déplacement du personnel de 
la Ville, indemnités à donner aux agents des 
départements, 30,000 francs ; 


« 3° Travaux de sondages, jaugeages, ana- 
lyses chimiques et bactériologiques et frais 
divers, 75,000 francs ; 


« Total, 150,000 francs. » 


M. Bassinet. — Je désire déposer un 
amendement sur le paragraphe 1°" de l'ar- 
ticle 2. Après les mots de : « comprenant 
1 ingénieur de l'Etat », je demande que l’on 
ajoute ceux de : « à prendre dans l’une des 
sections actuelles de la Ville de Paris ». 


M. Berthaut, président de la 6° Commis- 
sion. — Cette adjonction n’est pas possible. Il 
ne s’agit pas, en effet, de la création d’un 
poste nouveau dans le personnel de l’'Adminis- 
tration municipale. On propose seulement 
d'assurer à la Commission le concours d’un 
ingénieur éclairé qui connait à fond les bas- 
sins de la Seine et de la Loire et dont les lu- 
mières seront de grande utilité pour cette 
Commission. L'agent en question ne toucher 
pas des appointements réguliers, mais une 
simple indemnité. 


M. Bassinet. — Messieurs, je ne veux ni 
poser ici une candidature, ni nommer quel- 
qu'un, mais je sais pertinemment que la 
réorganisation du service d’adduction des 
eaux est imminente et je ferai remarquer à 
M. le Préfet qu'il devrait profiter de l’occça- 
sion qui lui est offerte pour utiliser les servi- 
ces d’un ingénieur de grand mérite, qui depuis 
douze ans fait au miuistère des Travaux pu- 
blics des études hydrométriques et qui connaît 
à fond le bassin de la Seine, Il serait parfaite- 
ment apte à remplir les fonctions d'ingénieur 
adjoint aux adductions d’eau et en même 
temps à se charger du travail prévu dans le 
rapport qui nous est soumis. 


M. le Préfet de la Seine. — Je tiens à 
éviter une confusion qui parait exister dans 
l'esprit de l'honorable M. Bassinet etqui pour- 
rait se produire dans celui de quelques mem- 
bres de cette Assemblée. 


M. Bassinet vient, en effet, de vous parler 
des modifications éventuelles dans le person- 
nel du service des Eaux. C'est là une question 
qui pourra, s’il y a lieu, être examinée à son 
heure; mais, en ce moment, c’est de‘tout 
autre chosé qu'il s’agit. 
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I] n’est question, en effet, que d'obtenir de 
l'Etat qu'il nous autorise (ainsi qu'il l’a fait 
lors de la constitution de la Commission 
technique des eaux) à recourir aux services 
de tels de ses ingénieurs qui seraient en me- 
sure de nous fournir des renseignements ou 
d'effectuer des recherches en vue de l’inven- 
taire en eau potable que nous allons faire dans 
diverses régions. 

Il n’est pas dès lors question d’attacher dé- 
finitivement un ingénieur quelconque au ser- 
vice de la Ville et de le faire entrer dans notre 
personnel municipal. 


Le crédit que nous vous demandons de vo- 
ter sera employé simplement à payer les opé- 
rations auxquelles les recherches donneront 
lieu et à rémunérer par des indemnités les 
ingénieurs de l'Etat des services qu'ils nous 
auront rendus. 

En un mot, nous ne voulons faire que des 
études préalables nous permettant de vous 
soumettre plus tard, avec leurs résultats, un 
programme à réaliser ; nous ne voulons nul- 
lement engager l'avenir, pas plus au point de 
vue d’une augmentation du service qu’à tous 
autres d’ailleurs. 


M. Bassinet. — Devant les déclarations 
si catégoriques de M. le Préfet de la Seine, 
déclarations dont je prends acte, mon amen- 
dement n’a plus de raison d'être, et je le retire, 

Il est entendu qu’on n'introduira pas un 
uouvel ingénieur dans notre personnel, et 
cela me suffit; mais il était nécessaire que 
cela fût dit, car on a quelquefois bien du 
mal à se débarrasser des ingénieurs (Rires), 
non pas qu'ils me déplaisent comme hommes 
— au contraire, — mais ils entrainent à de 
lourdes charges budgétaires. 


M. le Président. — M, Bassinet ayant 
retiré son amendement, je mets aux voix le 
texte de la Commission. 


L'article 2 est adopté, 


M. le Président. — Je donne lecture au 
Conseil des autres articles du projet de la 
Commission : 


« Art. 3, — Un premier crédit de 50,000 fr. 
sera ouvert par prélèvement sur le chapitre 
43, S 3, du budget de l'exercice 1899, avec 
rattachement à l’article 1/19 desdits chapitre 
et paragraphe. 

« Le surplus de la dépense, soit 100,000 fr., 
sera prélevé, sans nouvelle, délibération. du 
Conseil, sur les fonds de l'emprunt 1894-1896 
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qui seront mis ultérieurement à la dsiposi- 
tion du service des Eaux. 


« Art. 4. — L'Administration est invitée à 
prendre toutes les mesures qui permettront 
d'utiliser plus complétement les eaux amenées 
à Paris, en remédiant aux pertes constatées 
dans les conduites et en supprimant autant 
que possible le gaspillage dans les établisse- 
ments publics. 


« Art. 5. — A cet effet, des études et des 
essais seront faits pour l'emploi d’un comp- 
teur économique pouvant être utilisé dans les 
appartements et logements. 


« Art. 6. — L’Administration est également 
invitée à faire étudier la création d’un réser- 
voir de secours pouvant, en cas de sécheresse 
ou de réparations, venir en aide aux réser- 
voirs actuels, de facon à éviter tout envoi 
d’eau de Seine dans les conduites de la Ville. » 


Ces articles sont successivement adoptés. 


M. le Président. — Je consulte le Conseil 
sur l’ensemble. 


L'ensemble de la délibération est adopté 
(1898 ; 1825). 


33. — Adoption d'une proposition de 
M. Daniel et d’un grand nombre deses 
collègues relative à la distribution 
aux enfants pauvres des maillots res- 
tant dans les écoles. 


M. Daniel. — Messieurs, il existe dans 
les écoles de garçons des maillots en laine 
fournis autrefois pour les jeux scolaires, De- 
puis la disparition de ces jeux, les maillots sont 
renfermés dans des armoires où les vers doi- 
vent nécessairement les ronger. 

Il serait plus utile d’en couvrir les enfants 
pauvres, sans attendre plus longtemps. 

C'est pour ces raisons, Messieurs, que j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


Les maillots existants qui servaient autre- 
fois aux jeunes gens pendant les jeux scolai- 
res seront mis à la disposition des directeurs 
d'écoles pour être distribués aux enfants 
pauvres. 


«Signé : Daniel, Bellan, Berthaut, Le Bre- 
ton, Pierre Morel, Patenne, Ernest Moreau, 


Félicien Paris, Breuillé, Archain, Faillet, 
Alfred Moreau, Grébauval, Adolphe Chérioux, 
Ranson, Max Vincent, Cornet, Opportun, 
Sauton, ,Clairin, Hattat, Levée, (Chausse, 
Fourest, Quentin-Bauchart, Thuillier, Louis 
Mill, Adrien Veber, Parisse, Vorbe, Charles 
Vaudet. » 


M. Pierre Morel. — J’ai eu l'avantage de 
constater l'existence de ces maïllots en visitant 
les écoles de mon quartier et j'appuie vive- 
ment la proposition de mon collègue. 


M. le Président. — Personne ne s'oppose 
à l’urgence ? 


L’urgence est déclarée. 


La proposition elle-même est adoptée (1898 ; 
C. 978). 


34. — Tirage au sort des membres du 
Conseil appelés à faire partie des Com- 
missions préparatoires pour les adju- 
dications militaires. 


M. le Président. — Je vais procéder à la 
formation, par voie de tirage au sort, de la 
liste des membres du Conseil municipal appe- 
lés à participer aux adjudications militaires. 


Le sort désigne : 


MM. Parisse, Edmond Gibert, Le Grandais, 
Quentin-Bauchart, Brard, Mithouard, Arthur 


Rozier, Mossot, Pannelier, Félicien Paris, 


Bernier, Desplas, Caron, Henri Rousselle, Paul 
Viguier, Rebeïllard, Georges Villain, Paul Vi- 
vien, Ambroise Rendu, Ruel, Hénaffe, John 
Labusquière, Archain, Blondel, Brenot, Louis 
Mill, Caplain, Levée, Bassinet, Hattat, Charles 
Vaudet, Marsoulan, Emile Beurdeley, Bla- 
chette, Patenne, Paul Éscudier {1898 ; 2123. 


‘ 


35. — Question de M. Félicien Paris 
relative à des travaux de canalisa- 
tions électriques dans le quartier de 
Rochechouart. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, je viens 
poser à l'Administration une question relative 
à un fait particulier au quartier de Roche- 
chouart, mais intéressant en réalité chacun de 
nous, dont les quartiers sont malheureuse- 
ment dans le même état. Je veux parler de la 
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facon dont sont exécutés les travaux de cana- 
lisations électriques. 


La Compagnie Edison devait établir, ave- 


. nue Trudaine, une tranchée de 330 mètres de 


longueur sur 2m. 30 c. de hauteur et 1 m. 30 c. 
de largeur. 

Le travail a commencé le 19 août; le 30 sep- 
tembre éclate la grève des terrassiers, qui dure 
jusqu’au 13 octobre. Le travail interrompu 
reprend à cette date pour Se continuer jusqu'au 
présent jour, 26 novembre. 

Il n’est pas encore terminé. Si nous compa- 
rons les deux périodes de travail qui ont 
couru avant et après la grève, nous voyons 
que, du 19 août au 15 septembre, soit pendant 
27 jours, il a été exécuté 140 mètres de gale- 
rie, c’est-à-dire 5 m.20 €. par jour. 

Dans la seconde période, du 13 octobre au 
26 novembre, pendant 45 jours, c’est-à-dire 
dans un temps double, il n’a été fait que 160 
mètres, ce qui ne représente plus que 3 m. 60 
par jour. 

D'où vient cette différence? L'Administra- 
tion va sans doute me répondre qu'il y a eu 
cles glissements de glaise, des difficultés par- 
ticulières et inattendues d'exécution, 

Je ne crois pas à ces motifs, car la Compa- 
gnie Edison ne les invoque pas et ne se re- 
tranche que derrière les difficultés provenant 
de la grève. 

Je n'ai d’ailleurs pas tenu compte du temps 
de cette grève et pour moi le véritable, le seul 
motif des retards, provient de la négligence et 
des lenteurs apportées par la Compagnie, qui 
n’a ni le personnel ni le matériel nécessaires 
pour les travaux à exécuter. 

Il m'est signalé par les habitants qu’on voit 
rarement des ouvriers descendre dans la ga- 
lerie à creuser, et le petit nombre de ceux qui 
en sortent prouve bien le peu d'activité qui 
règne sur les chantiers. 


Cet état de choses est intolérable. 11 porte le 
plus grave préjudice et cause la gène la plus 
grande aux commerçants et habitants de cette 
voie, qui subissent des travaux depuis plus de 
trois mois, travaux qui, même avec le cas de 
forcé majeure invoqué, devraient être depuis 
longtemps terminés si la diligence avait été 
plus grande et si les agents de l'Administra- 
tion avaient exercé un contrôle plus actif. 


Je ne veux pas donner à ma question une 
portée plus grande qu’il ne convient, mais je 
vous prie, monsieur le Directeur administratif 
des Travaux, de rappeler les circulaires anté- 
rieures et je demande que la Compagnie Edi- 
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son soit mise en demeure de terminer ses tra- 
vaux dans un délai de huit jours. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je ne rechercherai pas si les travaux 
dont il s’agit ont présenté plus ou moins de 
difficultés. Ce que je puis dire, c'est qu’il a été 
fait par jour 4 m. 30 e. de galerie en souter- 
rain. Les travaux sont presque achevés; ils le 
seront dans huit jours. 


Je rappéllerai aux Compagnies d'électricité 
les instructions formelles édictées par M. Al- 
phand, qui exigent qu'avant de commencer 
les travaux les compagnies indiquent exacte- 
ment le temps qu'ils devront durer, faute de 
quoi les chantiers seraient fermés. 


M. Félicien Paris. — Me donnez-vous 
l'assurance formelle que, si les travaux ne sont 
pas terminés dans huit jours, pour tout délai, 
vous ferez fermer le chantier ? 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Parfaitement ! 


L’incident est clos. 


36. — Question de M. Parisse sur les 
formalités exigées des instituteurs 
et institutrices pour obtenir la demi- 
place en chemin de fer. — Adoption 
d'un ordre du jour du même conseiller. 


M. Parisse. — Messieurs, les compagnies 
de chemins de fer, depuis leur origine, accor- 
dent aux institutrices et aux instituteurs con- 
gréganistes les plus grandes facilités pour 
voyager à tarif réduit sur le réseau dont elles 
ont le monopole, mais ces mêmes compagnies 
ont toujours résisté lorsqu'il s’est agi d’obte- 
nir le même traitement pour les institutrices 
ou les instituteurs laïques de l'Etat. 


Il est vrai, Messieurs, que les ministres des 
Travaux publics et de l’Instruction publique 
n’ont pas toujours fait ce qu’il aurait fallu 
pour obtenir des Compagnies de chemins de 
fer les concessions nécessaires, je crois même 
qu’au Ministère de l’Instruction publique en 
a souvent plutôt redouté que désiré la réus- 
site des molles démarches faites dans le but 
d'obtenir les avantages du voyage à demi-tarif 
pour les membres du corps enseignant. 

Il est certain, Messieurs, que si l'Etat avait 
fermement voulu obtenir pour ses institutrices 
et ses instituteurs les avantages dont je parle, 
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ce serait chose acquise depuis longtemps ou 
tout au moins depuis la siguature des fameuses 
conventions passées en 1883 entre les Compa- 
gnies et l'Etat. 

Il n’en a malheureusement pas été ainsi et, 
bien que quelques-unes de leurs tentatives 
remontent assez loin, les ministres ont agi 
presque toujours sans conviction et sans fer- 
meté. 


En date du 23 juin 1879, par suite d’un ar- 
rêté ministériel, les institutrices et institu- 
teurs pouvaient obtenir des billets à demi- 
tarif seulement aux congés de Pâques et aux 
grandes vacances. 


Ces billets leur étaient délivrés sur là 
production d’une demande présentée par l’in- 
specteur d’Académie. 


Gette situation dura jusqu'en 1883. Le 19 
novembre de cette année-là une circulaire que 
j'ai vainement cherchée au «Bulletin officiel» 
du ministère de l’Instruction publique, mais 
qui a été publiée par certains « Bulletins » 
départementaux, à été adressée au préfet de 
Seine-et-Oise à la suite d’un vœu du Conseil 
sénéral de ce département. 


Dans cette circulaire, le ministre des Tra- 
vaux publics s'exprime ainsi : 


« L'assimilation entre les instituteurs et 
institutrices laïques et congréganistes existe 
complètement aujourd'hui. En effet, il a été 
entendu avec les Compagnies de chemins de 
fer, ainsi que je l’ai déclaré à la Chambre 
des députés le 6 juillet dernier, que tout insti- 
tuteur pourra voyager à demi-place aussi sou- 
vent qu’il le voudra à la seule condition d’a- 
voir une autorisation de l’inspecteur d’Acadé- 
mie. » 


Si l’on s’en était tenu à cette circulaire, 
nous n’aurions pas grand’chose à réclamer. 


Chaque département aurait fait imprimer 
des permis permanents de circulation que les 
inspecteurs n'auraient eu qu’à signer et à re- 
mettre aux intéressés. 


Mais les choses ne devaient pas rester aussi 
simples; en effet, une circulaire ministérielle 
du 26 mai 1884, bientôt suivie d’une autre en 
date du 15 juillet de la même année, venaient 
singulièrement limiter les avantages accordés 
par la circulaire du 19 novembre 1883 adres- 
sée au préfet de Seine-et-Oise. 


Dans les deux circulaires du 26 mai et du 
15 juillet 1884, il était bien spécifié que les 
instituteurs pouvaient voyager en tout temps 
à demi-tarif sur les chemins de fer, mais seule- 


ment après avoir rempli les formalités que 
voici: | 2 


L’intéressé doit demander à son inspecteur 
primaire une carte pour le parcours qu’il dé- 
sire effectuer. L'inspecteur qui a recu un car- 
net à souches dont la circulaire donne le mo- 
dèle détache de ce carnet une feuille avec sa 
souche. Feuille et souche doivent être rem- 
plies et signées par l'inspecteur. 


L’instituteur muni de sa photographie con- 
tresignée par-l’inspecteur d'académie ou par 
l'inspecteur primaire présente la feuille unie 
à la souche au guichet de la gare. La souche 
est gardée par le buraliste, qui remet au voya- 
geur la carte avec un billet en carton qui ser- 
vira de ticket et sera remis en sortant à la 
gare d'arrivée ainsi que la carte. 


Voilà certes de longues formalités nécessi- 
tant de nombreuses démarches de la part de 
l'intéressé et un véritable travail de la direc- 
tion de l'Enseignement et des employés de 
chemins de fer; aussi les voyageurs pressés 
redoutent-ils de se rencontrer au guichet avec 
un instituteur. 


Et cette carte n’est valable que pendant dix 
jours, pour un seul voyage et sur le réseau 
d’une seule compagnie ! 

L 


Pour le retour il faut une nouvelle carte 
accompagnée des mêmes formalités. 


Si le voyageur emprunte le réseau d’autres 
compagnies, il devra demander une carte pour 
chaque réseau, tant pour l'aller que pour le 
retour. ‘ 


Le mode d'emploi de cette carte présentait 
de tels inconvénients qu’en vue de simplifier 
le service une nouvelle tentative fut faite au- 
près des Compagnies pour obtenir la carte 
permanente. Les Compagnies refusent et voici 
leur réponse contenue dans la circulaire mi- 
nistérielle du 15 juillet 1885 : 


« Les Compagnies ont répondu qu'avec un 
titre de cette nature il ne resterait aucune 
trace des voyages effectués par les institu- 
teurs et que rien ne s’opposerait à ce que, en 
dehors de toute autorisation de leurs supé- 
rieurs hiérarchiques, et même après avoir 
cessé leurs fonctions, ils ne réclamassent en- 
core la faveur du prix réduit. » 


Voilà une bien singulière réponse qni a dû 
surprendre beaucoup le Directeur de l’ensei- 
gnement et faire sourire plus d’un inspecteur 
primaire. 

Il faut, en effet, n’avoir aucune idée du rôle 
et de la fonction de l’instituteur pour admettre 
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qu’il puisse abandonner sa classe comme un 
simple bureau, sans éveiller l'attention. En 
fait, l’instituteur ne peut s’absenter qu'après 
avoir prévenu ses supérieurs, qui assurent le 
” service en son absence. 


Que penser aussi des Compagnies qui s’in- 
troduisent dans le service de la direction de 
l'Enseignement pour y faire respecter la dis- 
cipline ? 


Quel intérêt peuvent-elles bien avoir à 
conserver la trace des voyages accomplis par 
les instituteurs? Tout cela est extraordi- 
naire. 

Et le ministre accueille cette réponse, pa- 
raissant considérer comme valables les motifs 
de refus fournis par les Compagnies, et il les 
reproduit dans sa circulaire ! 


Ne semble-t-il pas qu’il à trouvé commode 
de prendre dans les arguments des Compa- 
gnies ceux qui peuvent servir ses propres dé- 
sirs en lui épargnant de les exprimer lui- 
mème ? 

Le ministre, à ce moment-là, ne veut évidem- 
ment pas de la carte permanente et il agit 
en conséquence. 

C'est d’ailleurs l'impression que m'ont laissée 
mes visites rue de Grenelle; on y craint l'abus 
que pourraient faire les instituteurs de la fa- 
culté de voyager, on craint qu’ils ne sachent 
pas toujours conserver la retenue nécessaire 
lorsque, de leur petite commune, ils iront à la 
ville voisine. On pense qu’il est utile de pou- 
voir les suivre, les surveiller comme de grands 
enfants incapables de profiter de la faculté qui 
leur serait accordée. 


Je souhaite que l’on soit revenu de ces sen- 
timents, au ministère de l’Instruction publi- 
que, et que l’on comprenne enfin que le meil- 
leur moyen de donner à l'instituteur le senti- 
ment des hautes fonctions sociales qu'il 
remplit, du difficile devoir qui lui incombe, 
c’est de respecter de la manière la plus absolue 
sa liberté individuelle en lui laissant la plus 
grande part possible d'initiative, de telle sorte 
que sa responsabilité morale en soit accrue. 

Pendant que le Ministre accueille avec 
faveur les objections singulières des Compa- 
gnies, celles-ci n’ont pas les mêmes scru 
pules vis-à-vis des congrégations qu’elles con- 
tinuent à combler de faveurs, 

Malgré tout, cette circulaire apporte une 
réforme heureuse; un nouveau modèle de carte 
présentant des avantages sur la précédente est 
imposé aux Compagnies. 

La nouvelle carte peut servir pour l'aller et 
le retour, elle est valable pour passer d’un 


réseau sur l’autre et sa validité est portée à 
deux mois. 


A ce sujet, le Ministre s'exprime ainsi : 


« Le délai de validité ‘étant étendu à deux 
mois, les inspecteurs pourzont être saisis à 
l'avance des demandes qui affluent en si grand 
nombre au moment des congés de Pâques et 
des grandes vacances, de façon à avoir un 
loisir suffisant pour établir les cartes et les 
envoyer aux destinataires ». 


Bien que ce délai de deux mois fût insufi- 
sant, cette carte est la plus pratique que les 
lustituteurs aient possédée. 


Son grand avantage était de permettre d’in- 
diquer des itinéraires différents pour l'aller 
et pour le retour, avec la faculté de s’arrèter 
en.cours de route autant de fois que le 
titulaire le désirait: il pouvait même de- 
mander l’arrêt facultatif à toutes les stations 
de l'itinéraire choisi. 

La seule formalité, d’ailleurs bien inutile, 
consistait à faire timbrer la carte dans toutes 
les gares où il y avait arrêt: quatre cases seu- 
lement étaient ménagées à cet effet au bas de 
la carte, mais une note indiquait que, «en cas 
d'insuffisance du nombre des cases ci-dessus, 
les timbres des gares de départ et d’arrèt qui 
n'avaient pu trouver place dans ces cases 
seront apposés au verso ». 

Avec quelques améliorations apportées dans 
le rigorisme des formalités à remplir, cette 
carte pouvait rendre d'excellents services. 

C'était la première fois qu’un effort un peu 
sérieux permettait aux institutrices et aux 
instituteurs de voyager à demi-tarif, 


Cet effort fut cependant jugé insuffisant 
par le Conseil municipal de Paris qui, par une 
délibération en date du 23 juillet 1888 sur la 
proposition de M. de Ménorval, émit le vœu 
« que désormais les instituteurs et les ins- 
titutrices de la Seine soient admis à payer 
demi-place sur la simple présentation d’une 
carte d'identité. » 

C'est exactement ce que nous demandons 
aujourd’hui. 

Le 4 octobre suivant le Ministre répondait 
au Préfet de la Seine au sujet de ce vœu : 


« J'ai le regret de vous informer que les 
démarches entreprises par mon collègue 
M. le Ministre des Travaux publics n’ont pas 
abouti. 

« Les Compagnies ont répondu, en ce qui 
concerne la carte d'identité, qu'avec un titre 
de cette nature il ne resterait aucune trace 
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des voyages effectués par les instituteurs et 
que rien ne s’opposait à ce que, en dehors de 
toute autorisation de leurs supérieurs hiérar- 
chiques et mème après avoir cessé leurs fonc- 
tions, les instituteurs ne réclamassent encore 
la faveur de la demi-place. » 


Il est à remarquer que, chaque fois que la 
carte permanente leur est demandée,les Com- 
pagnies font la même réponse. Nous avons vu 
tout à l’heure ce qu’il fallait en penser. 


Le ministre, comme la première fois, 
accepte cette réponse et le régime institué par 
la circulaire du 15 juillet 1885 reste en vigueur 
sans aucun changement, malgré une nouvelle 
intervention du Conseil municipal de Paris 
qui adoptait, dans la séance du 12 juillet 1892, 
une proposition de M. Heppenheimer récla- 
mant à nouveau le bénéfice du voyage à demi- 
tarif pour les instituteurs sur la simple pré- 
sentation d’une carte d'identité. Cette récla- 
mation resta sans effet. 

La carte créée en 1885 a été en usage pen- 
dant une douzaine d’années et il est certain 
que malgré ses inconvénients elle a rendu des 
services, trop même peut-être aux yeux des 
Compagnies, qui cherchaient le moyen de re- 
prendre une partie des concessions qu’elles 
avaient consenties pour les instituteurs de 
l'Etat. 

Le ministre de l’Instruction publique leur 
en offrit l’occasion en 1896. 


Recevant de nombreuses plaintes au sujet 
du mode d'emploi de cette carte et des institu- 
teurs et des Compagnies, au lieu d’exiger la 
carte permanente, seule solution possible, il 
eut la singulière idée de demander aux Com- 
pagnies quelles modifications il y aurait à 
apporter à la délivrance des permis. 

Le Ministre fait d'ailleurs connaître le ré- 
sultat de sa consultation dans une circulaire 
adressée au Préfet de la Seine, en date du 
5 mai 1896. 


Il s'exprime ainsi : 


« Par l'entremise de mon collègue, M. le 
ministre des Travaux publics, j'ai demandé 
aux Compagnies de faire connaître les modifi- 
cations qui d’après elles pourraient être ap- 
portées au régime actuel. 


« Les pourparlers engagés ont abouti à 
l'adoption des mesures suivantes : 

« Sur le réseau des chemins de fer de l'État, 
les instituteurs et institutrices pourront se 
faire délivrer une carte d'identité donnant 
droit à la délivrance de billets avec réduction 
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de 50 °/, sur le prix des billets simples. Cette 
carte, rigoureusement personnelle ét valable 
pour une année, contient la photographie du 
titulaire, sa signature, la signature du fonc- 
tionnaire délégué du ministre de l’Instruction 
publique, c’est-à-dire de l'inspecteur d'Acadé- 
mie ou de l'inspecteur de l'Enseignement pri- 
maire, enfin celle du fonctionnaire délégué des 
chemins de fer de l'Etat. 


« Les conditions à remplir sont indiquées 
sur la carte même. Je n’ai aucune observation 
à formuler à cet égard. 


« Malgré l’insistance que mon collègue et 
moi avons mise pour essayer de l’obtenir, la 
même faveur n’a pu être consentie, du moins 
à présent, sur les autres réseaux. La demande 
de billets à demi-tarif continuera donc à être 
exigée. Mais différentes modifications de dé- 
tail ont été apportées, qui, sans augmenter le 
travail d'écriture imposé au service acadé- 
mique, permettront de faciliter l'usage de ce 
permis de circulation tout en assurant un 
contrôle plus efficace des voyages effectués. 


« Les demandes pourvues d’un numéro 
d'ordre sont détachées d’un carnet auquel la 
souche reste adhérente. Elles sont remplies et 
signées par l’inspecteur d’Académie ou l’ins- 
pecteur primaire et marquées du sceau de 
l'inspecteur. Chaque demande contient à l’ex- 
trémité droite de la feuille « sept coupons » 
portant chacun la mention de la gare de dé- 
part et de la gare d'arrivée. À chaque voyage 
il est détaché un de ces coupons par le rece- 
veur,à la gare,au moment de la délivrance du 
billet-carton. L’instituteur qui veut s'arrêter 
plusieurs fois dans le parcours n’a qu’à faire 
mentionner sur ces coupons les trajets par- 
tiels qu’il a l'intention de faire. 


Le ministre ayant demandé et, bien entendu, 
suivi l’avis des Compagnies, la suppression de 
la carte de 1885 devait aboutir à la création 
d’une nouvelle carte moins avantageuse; 
c'est ce qui n’a pas manqué de se produire. 


Alors que, sur les anciennes demandes, il 
suffisait d'indiquer la gare de départ, celle 
d'arrivée et les points d'arrêt ou pour simpli- 
fier demander l’arrèt à toutes les gares inter- 
médiaires, il faut maintenant remplir chaque 
coupon placé à la droite de la demande. 


Ces coupons doivent être remplis au départ; 
tout coupon laissé en blanc est annulé. 


Toute rature ou addition sur la carte ou 
les coupons rend le permis non valable. 
Toutes ces restrictions viennent s'ajouter à 
celles que comportait déjà l’ancienne carte. 











Comme pour cette dernière, la durée de vali- 
dité est toujours de deux mois, délai insuf- 
fisant. 


Par exemple, pour la période des grandes 
vacances, les inspecteurs primaires doivent 
commencer à délivrer les cartes en juillet; 
celles-ci ne pouvant, en aucun cas, être post- 
datées, il en résulte que fin septembre elles 
ne sont plus valables. Pour le retour, l’inté- 
ressé devra demander une nouvelle carte que 
l'inspecteur ne pourra pas envoyer si le car- 
net est épuisé, cas fréquent au moment des 
congés. Le retour devra donc s'effectuer à 
plein tarif. 


Si un instituteur est appelé subitement par 
la maladie d’un père, d’une mère ou d’un en- 
fant, 11 est encore presque toujours forcé de 
voyager à plein tarif, les formalités néces- 
_Saires pour obtenir le permis demandant trop 
de temps. 


En aucun cas les Compagnies n’ont consenti 
à rembourser la différence,quelles que soient 
les preuves de la légitimité de la réclama- 
tion. , 

Depuis la création de ces cartes, les Compa- 
gnies s'opposent d’une manière formelle à 
l'augmentation du nombre des carnets en 
usage, exigent rigoureusement la remise des 
souches de toutes les feuilles d’un carnet 
épuisé pour consentir à timbrer et remettre 
à la direction de l'Enseignement un nouveau 
carnet. 


Il en résulte fréquemment, et en particulier 
il en est résulté pendant les dernières grandes 
vacances, une pénurie de carnets telle que 
beaucoup d’inspecteurs primaires ont dû se 
plaindre amèrement, car ils se trouvaient 
bien malgré eux dans l'obligation de ne pou- 
voir satisfaire aux nombreuses demandes 
qu’ils recevaient. 


Beaucoup d'’instituteurs ayant vainement 
attendu les cartes qu’ils désiraient ont re- 
noncé à voyager. 


Les compagnies Paris-Lyon-Méditerranée et 
d'Orléans ont gardé jusqu’à trois semaines, 
sans vouloir les rendre timbrés, les carnets 
qui leur avaient été envoyés par le directeur 
de l'Enseignement. 


Le ministre, par la circulaire du 5 mai 
1896, en changeant les cartes en usage depuis 
1885, à done pris une mesure regrettable très 
préjudiciable aux instituteurs et qui fut oné- 
reuse pour le Département, car un stock très 
important de cartes ancien modèle fut inuti- 
lisé, bien que M. le Directeur de l’Enseigne- 
ment eût justement demandé et obtenu de ne 
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mettre les nouvelles cartes en usage qu’à 
partir du 1°r janvier 1897. 


En même temps qu’il prenait la décision 
fâcheuse d'imposer une nouvelle formule pour 
les cartes, le ministre annonçait que son col- 
lègue des Travaux publics allait délivrer sur 
le réseau de l’Etat la carte permanente. 


Cette mesure aurait dû évidemment être 
prise aussitôt que l'Etat fut en possession 
d’un réseau de voies ferrées ou tout au moins 
avant qu'il ne demandàt aux Compagnies de 
chemins de fer une concession qu'il n’accor- 
dait pas lui-même. 


Quoi qu’il en soit, l'exemple est donné, les 
Compagnies seront bien obligées de le suivre, 


La carte de l'Etat portant la photographie 
de l'intéressé constitue une excellente carte 
d'identité qui devra suffire, à l'avenir, pour 
voyager à demi-tarif sur tous les réseaux. 


Cependant, il serait nécessaire que les ins- 
tituteurs qui n'auraient pas demandé la carte 
au commencement de l’année scolaire, époque 
à laquelle elle est seulement délivrée, puis- 
sent l’obtenir en tous temps. 


Ainsi que l’on pouvait s’y attendre puis- 
qu’elle compliquait les formalités, la nou- 
velle carte instituée par la circulaire mi- 
nistérielle du 5 mai 1896 n’a pas tardé à sou- 
lever encore de très vives réclamations. 


Aussi le ministre, par une circulaire en date 
du 25 janvier 1898, adressée aux inspecteurs 
d’Académie, fait-1l connaître qu’il a engagé de 
nouveaux pourparlers avec les Compagnies : 


« Des pourparlers ont été engagés avec les 
Compagnies de chemins de fer en vue de sim- 
plifier les formalités exigées pour les voyages 
des instituteurs publics. Les dispositions nou- 
velles que quelques-unes des Compagnies ont 
déjà acceptées en principe consisteront à ac- 
corder aux instituteurs ou aux institutrices 
se rendant soit quotidiennement, soit périodi- 
quement ou habituellement, d’une station dé- 
terminée à une autre déterminée, tant pour 
convenances personnelles que pour nécessité 
de service, soit des cartes permanentes à 
demi-tarif, soit des cartes d'abonnement peut- 
être à prix réduit sur le prix ordinaire de ces 
cartes. » 


Les instituteurs furent invités à formuler 
leurs demandes et, quoique beaucoup d’entre 
eux aient dû se demander en quoi il serait 
avantageux d'obtenir par la voie hiérarchique 
une carte d'abonnement si le prix ne devait 
pas en être inférieur au prix ordinaire, les 
demandes aflluèrent; tous voyaient dans cette 
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circulaire un peu vague un sérieux achemine- 
ment vers l’obtention de la carte perma- 
nente. 

Cet espoir était prématuré. Une seconde cir- 
culaire, du 17 mai 1898, vint détruire les espé- 
rances qu'avait fait naitre celle du 25 jan- 
vier. 

Dans cette circulaire, le ministre, d’açcord 
avec les grandes Compagnies, reprend encore 
une fois ce qu’il paraissait avoir accordé. 

Il ne s’agit plus de voyager « pour conve- 
nance personnelle »., 11 ne s’agit plus d’avoir 
la faculté d’aller visiter de vieux et bons pa- 
rents, un enfant, une famille amie. Tous ces 
motifs sont déclarés non valables par le mi- 
nistre. 

Pour avoir droit à la carte permanente, il 
faut : 


1° Queles deux terminus du parcours soient 
l'un le domicile de l'instituteur, l’autre son 
école. 


M. le Ministre aurait pu s’en tenir là, puis- 
que, après cette condition, la faveur qu’il avait 
paru vouloir accorder aux instituteurs n’exis- 
tant plus, il n’était donc pas besoin d'ajouter 
un deuxième cas limitatif que voici: 


20 Le parcours ne pourra pas excéder 50 
kilomètres. 


Véritablement à quoi pensaient ceux qui 
ont imposé cette condition ? Croient-ils qu'il y 
ait beaucoup d’instituteurs qui habitent à plus 
de 50 kilomètres de leur école ! 


On oublie que les classes ne sont pas des 
bureaux de ministère et qu'il faut y arriver 
avant 10 heures du matin. 

Enfin, il y a une troisième condition plus 
surprenante encore : 


3 Le trajet doit être effectué plus de deux 
fois par semaine. 


Décidément, quelle idée M. le Ministre se 
fait-il du service des instituteurs? Croit-il 
qu'ils puissent habituellement se rendre à 
leur école seulement trois fois par semaine ? 


« 


Quant aux abonnements à prix réduit dont 
parlait la circulaire ministérielle du 25 jan- 
vier, il n’en est plus question, 


Seule la Compagnie du Nord avait accordé 
spontanément aux institutrices et aux institu- 
teurs la faculté de prendre des abonnements 
avec réduction de 50 0/0 sur le tarif ordinaire, 
ainsi d’ailleurs que toutes les Compagnies en 
délivrent aux étudiants. 
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Cette carte, dont quelques instituteurs sont 
actuellement possesseurs, ne présente que des 
avantages illusoires ; aussi, dans beaucoup 
d’écules, il ne s’est produit aucune demande. 


Un de nos meilleurs directeurs a renvoyé le 
tableau d'inscription avec la mention : néant 
et cette observation qui résume admirable- 
ment la situation : 


« La concession offerte par les Compagnies 
n’est qu’apparente. En effet, en ce qui concerne 
le personnel de notre école, les trois institu- 
teurs domiciliés en Seine-et-Oise ont avantage 
à s’en tenir à l’abonnement et, pour leurs 
cinq autres collègues, l'obligation d’effectuer 
au moins trois voyages par semaine, les 
exclut du bénéfice de la carte permanente. 
Celle-ci devrait être accordée sans conditions, 
comme elle l’est sur le réseau de l'Etat. » 


Dans beaucoup de cas, en effet, l’abonne- 
ment ordinaire pour l'obtention duquel il 
n’est besoin d'aucune faveur est moins coù- 
teux que deux voyages à demi-tarif par jour 
et pour deux cents jours seulement par année. 


Ainsi, pour le trajet Champigny —Paris- 
Bastille, l’abonnement en 2° classe est de 
144 francs; timbre, O fr. 10 c. 


Total, 144.fr..10.c. 


Le billet simple est de O fr. 75 c. en 2° 
classe. 


La demi-place est de 0 fr. 40 c., soit 0 fr. 
80 c. par jour aller et retour, ou, pour 200 
jours, 0 fr. 80 c. x 200 — 160 francs. 


Timbre obligatoire, même pour la 2° classe, 
1 franc. 


Total, 161 francs. 


Différence à l’avantage de l’abonnement, 
16 fr. 90 c. 


Ainsi, cet avantage que le ministre croit 
avoir arraché aux Compagnies avec d'extrêmes 
difficultés coûterait à un instituteur habitant 
Champigny 16 fr. 90 c. de plus par an que le 
droit commun. 


J'estime, Messieurs, avec un grand nombre 
de mes collègues, que nous devons réclamer 
pour le personnel enseignant de nos écoles 
primaires la faculté de voyager à demi-tarif 
sur tous les réseaux français et, pour cela, nous 
pensons que la carte d'identité délivrée par 
les chemins de fer de PEtat doit suffire. 


Je suis certain que la question nettement 
posée recevra une prompte solution. 

Certaines Compagnies n’accordent-elles pas 
non seulement la demi-place, mais encore le 








de Le 


quart de place à une foule de congrégations 
religieuses, et cela le plus souvent sur la pré- 
sentation d’une lettre d’obédience constituant 
. une carte permanente qui est loin de valoir, 
comme garantie, la carte d'identité de l'Etat. 


Et je pourrais citer telle congrégation qui. 


possède des cartes impersonnelles avec les- 
quelles peuvent voyager tous les membres de la 
communauté, tous ceux qu'il plait à la maison 
de choisir ; ces cartes portent bien une photo- 
graphie, mais c’est celle de l'établissement. 


Vous voyez, Messieurs, avec quelles faci- 
lités les compagnies accordent leurs faveurs 
aux congrégations auxquelles elles ne doivent 
rien, Car je ne sache pas que ce soient les 
congréganistes qui leur aient accordé les 
concessions dont elles jouissent, qui leur aient 
procuré les millions de kilomètres de lignes 
qu’elles exploitent. 


Ce ne sont pas non plus les congrégations 
qui garantissent le dividende ou l'intérêt aux 
actionnaires et aux obligataires. 


Je ne viens cependant pas reprocher aux 
Compagnies les faveurs qu’elles accordent si 
volontiers à des associations religieuses aux- 
quelles elles ne doivent rien. Mais je demande 
qu’elles donnent à l'Etat, à qui elles doivent 
leur prospérité, les mêmes avantages qu’elles 
accordent si facilement aux congrégations. 


C’est sur ce terrain que les ministres doi- 
vent discuter avec les Compagnies, et non sur 
celui de la discipline et du bon ordre de nos 
écoles laïques qui ne regarde que l'Etat res- 
ponsable. 


Les Compagnies ont d’ailleurs intérêt à 
rester en bon accord avec l'Etat qui est armé 
vis-à-vis d'elles de pouvoirs considérables, 
aussi bien au point de vue technique qu’au 
point de vue commercial; elles ont également 
intérêt à se débarrasser de tous les soucis que 
leur causent le timbrage et le contrôle des car- 
nets à souche. 


Cela est si vrai qu’en 1897, lorsque la carte 
à sept coupons était une nouveauté, les Com- 
pagnies numérotaient les cartes de chaque 
carnet en répétant le numéro de la earte sur 
chacun des sept coupons y adhérant. 


C'était même le seul moyen pratique de 
rapprocher les coupons de la carte et de sui- 
vre la fameuse trace de l’instituteur. Mais ce 
numérotage des coupons leur créait de tels 
ennuis qu’elles y ont renoncé, et aujourd’hui 
la carte seule est numérotée. 


Que les Compagnies aillent jusqu’au bout, 
qu’elle suppriment toutes ces complications 
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onéreuses et gènantes pour elles, en étendant 
le bénéfice de la demi-place à tout membre 
du corps enseignant muni de la carte d’iden- 
tité délivrée par l'Etat, et elles se seront dé- 
barrassées de nombreux ennuis. 

L'intérêt des Compagnies n'est-il pas d’ail- 
leurs d'augmenter le nombre de leurs voya- 


geurs en donnant, à ceux dont les ressources 
modestes interdiraient des déplacements trop | 


onéreux, la faculté de voyager à prix réduit. 
C’est pour cela que les Compagnies ont abaissé 
leurs tarifs pour les étudiants, pour les ou- 
vriers, pour les voyageurs usant journelle- 
ment du chemin de fer, en créant l’abonne- 
ment. C’est pour cela qu’elles ne sauraient sé- 
rieusement refuser d'accorder la carte perma- 
nente de circulation à demi-tarif aux institu- 
trices et aux instituteurs de l'Etat. C’est afin 
de provoquer cette solution, qu’au nom d’un 
grand nombre de mes collègues et au mien, 
je dépose l’ordre du jour suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'aucun résultat satisfaisant 
n’a été acquis jusqu’à ce jour par les minis- 
tres des Travaux publics et de l’Instruction 
publique, agissant auprès des Compagnies de 
chemin de fer, pour que les institutrices et Les 
instituteurs de l'Etat puissent posséder une 
carte permanente leur donnant la faculté d’ob- 
tenir, sur tous les réseaux, sans les nombreu- 
ses formalités et restrictions actuelles, le bil- 
let-carton à demi-tarif; 


« Considérant que ces formalités exigent, 
soit de la Direction de l’enseignement, soit des 
intéressés, un travail et une perte de temps 
considérables ; qu'elles sont onéreuses pour la 
Ville et le Département ; 

« Que seul l'Etat a accordé sur son propre 
réseau à ses institutrices et à ses instituteurs 
une carte permettant d'obtenir un billet-carton 
à demi-tarif pour n'importe quelle gare du 
réseau ; 

« Que cette carte portant la photographie 
du titulaire constitue non seulement un permis 
permanent de circulation à demi-tarif sur les 
lignes de l'Etat, mais encore une carte d’iden- 
tité offrant les plus sérieuses garanties ; 


« Considérant, en outre, que la Compagnie 
des chemins de fer du Nord délivre aux insti- 
tuteurs et aux institutrices des cartes d’abon- 
nement avec une réduction de 50 °/, sur le ta- 
rif des abonnements ordinaires ; 


« Considérant qu'aucune raison valable ne 
saurait justifier une différence de traitement 
pour les institutrices et les instituteurs suivant 
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les réseaux sur lesquels ils ont besoin de 
voyager, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine et M. le Directeur 
de l'Enseignement primaire sont invités à 
faire toutes diligences auprès de M. le Ministre 
des Travaux publics et auprès de M. le Minis- 
tre de l’Instruction publique pour qu’ils ob- 
tiennent des Compagnies de chemins de fer, 
pour les institutrices et les instituteurs de 
l'Etat, la faculté de voyager à demi-tarif sur 
tous tes réseaux français, et cela d’une manière 
permanente, en présentant simplement la carte 
d'identité telle qu’elle est délivrée pour le ré- 
seau de l'Etat. 


« Ils sont également invités à réclamer des 
ministres une action énergique auprès des 
Compagnies pour qu’elles délivrent aux insti- 
tutrices et aux instituteurs, ainsi que le fait 
déjà la Compagnie du Nord, des abonnements 
avec une réduction de 50 °,, sur le prix ordi- 
naire. 


« Signé : Parisse, Emile Beurdeley, Fortin, 
Alfred Moreau, Clairin, Levée, Charles Vau- 
det, Pierre Morel, Hénaffe, Pannelier, Ranson, 
André Lefèvre, Paul Viguier, Bellan. » 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je nai, Messieurs, que quel- 
ques mots à dire, car ce n’est pas à propre- 
ment parler une question que M. Parisse a 
posée à l'Administration, mais en réalité un 
projet de résolution qu’il a soumis au Conseil 
municipal. 


Je m'associe d’ailleurs complètement à lui 
et je puis lui donner l’assurance que la direc- 
tion de l’Enseignement sera très heureuse 
d’être déchargée d’un travail absorbant lors- 
que les Compagnies auront consenti à faire ce 
que font déjà les chemins de fer de l'Etat, c’est- 
à-dire à délivrer une carte permanente d’iden- 
tité aux instituteurs. 


Je ne relèverai qu’un point dans les paroles 
que M. Parisse vient de prononcer et je lui 
ferai remarquer que, contrairement à ses 
assertions, nous avons déjà obtenu certains 
avantages. L'autorisation donnée notamment 
par les Compagnies aux instituteurs de béné- 
ficier du demi-tarif pour le trajet entre leur 
domicile et leur école est considérée par un 
grand nombre d’entre eux comme une notable 
amélioration, 


M. Parisse dit que nous devons insister au- 
près des Compagnies; que celles-ci sont mieux 
disposées maintenant à nous écouter, Je 


NOVEMBRE 1898 


souhaite qu’il ne se trompe pas. S'il ne nous 
appartient pas de faire une démarche au nom 
de tous les instituteurs de France, nous som- 
mes tout disposés à demander à M. le Minis- 
tre d'intervenir de nouveau, et nous lui trans- 
mettrons, en l’appuyant, le vœu formulé par 
le Conseil municipal. 


M. Parisse. — Si M. le Directeur de l’En- 
seignement avait lu «l’Indicateur », il aurait 
vu que les avantages dont il parle ne sont pas 
aussi considérables qu'il veut bien le dire. 


La carte à demi-tarif délivrée par les Com- 
pagnies est, ainsi que je l’ai expliqué, presque 
toujours plus onéreuse que la carte d’abonne- 
nement ordinaire, qui présente cependant l’in- 


convénient de nécessiter une dépense assez. 


forte à effectuer en une seule fois. M. le Direc- 
teur nous a promis que de nouvelles démar- 
ches seront faites en vue de donner satisfac- 
tion à l’ordre du jour que je viens de lire. 
Je l'en remercie, en souhaitant que les né- 
gociations ne soient plus placées sur le ter- 
rain de la discipline et du bon ordre de nos 
écoles, — cela ne regarde que l’Etat,—mais bien 
sur celui que j’ai indiqué tout à l’heure, et je 
suis bien persuadé qu’une solution absolu- 
ment favorable sera promptement obtenue. 
Les Compagnies y ont intérêt tout autant que 
l'Etat. 

Enfin, j’exprime l'espoir que les Compagnies 
voudront bien examiner également la ques- 
tion au point de vue des sentiments de sym- 
pathie qu’elles doivent éprouver pour les édu- 
cateurs du peuple, car je suis certain qu'il se 
trouve parmi elles des hommes qui aiment la 
France et ses modestes et dévoués serviteurs, 
les institutrices et les instituteurs. 


M. le Président. — Je mets anx voix la 
proposition de M. Parisse. 


Cette proposition est adoptée (1898 ; C. 979). 


87. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Clairin touchant les 
écoles de la rue Legendre, 49, et de 
la rue des Batignolles, 16 et 20. 


M. Clairin. — Messieurs, je vous prie de 
renvoyer à l'Administration les deux proposi- 
tions suivantes dont la première est absolu- 
ment urgente : : 


« Les sièges des cabinets d’aisances de l’é- 
cole de la rue des Batignolles présentent un 
danger permanent pour les enfants par suite 
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de leur mauvaise disposition et de leur état 
d'usure. Il y aurait lieu d’en ordonner la ré- 
fection à bref délai, un accident pouvant se 
produire d’un instant à l’autre. 


« À l'école de la rue Legendre, n° 49, les 
classes n’ont pas été remises à neuf depuis de 
nombreuses années ; 11 y aurait lieu de com- 
prendre cette réfection dans le prochairi plan 
de campagne. 

« Signé : Clairin. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


38. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
et de plusieurs de ses collègues de- 
mandant la création d’un service ma- 
tinal sur la ligne d’omnibus Mont- 
rouge—Passy. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
le regret d’avoir à vous signaler une défectuo- 
sité très grave qui existe dans le service ma- 
tinal de la ligne d’omnibus Montrouge— 
Passy, et qui annihile en partie les bons 
effets que la population ouvrière a le droit 
d’en espérer. 

En effet, la première voiture du service 
matinal part à six heures quinze minutes de 
Montrouge, et c'est cette même voiture qui, 
arrivée à Passy, fait le service matinal de cette 
station terminus sur Montrouge, soit à sept 
heures quinze minutes. 


Il en résulte un retard très préjudiciable 
pour la population laborieuse. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire les 
dilignces nécessaires pour obtenir de la Com- 
pagnie générale des omnibus qu’elle fasse com- 
mencer le service matinal à six heures quinze 
minutes à Passy comme à Montrouge. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Champoudry, 
-Ranson, Pannelier, Hénaffe, Bassinet, Daniel, 
Ernest Moreau, Le Breton, Caplain, Henri 
Rousselle. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


39. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Arsène Lopin ten- 
dant à l'éclairage électrique des voies 
du quartier du Gros-Caillou. 


M. Arsène Lopin. — Je prie M. le Direc- 
teur des Travaux de vouloir bien faire prépa- 
rer les études nécessaires pour l'installation 
de l'éclairage électrique dans les rues princi- 
pales du quartier du Gros-Caillou, que j'ai 
l'honneur de représenter. 


Ce quartier, en plein centre de l'Exposition 
universelle de 1900, doit être un des premiers 
compris dans le prochain plan de campagne 
de l'éclairage électrique. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


40. — Renvoi à la Commission mixte 
des omnibus et tramways d'une pro- 
position de M. Ranson relative à 
l'augmentation du nombre de voitures 
de la ligne Place de la Nation—Gare 
de Sceaux. 


M. Ranson. — Messieurs, les départs peu 
fréquents des voitures de la ligne de tramways 
« Gare de Sceaux—Place de la Nation » pro- 
voquent de la part des habitants du quartier 
Montparnasse des réclamations justifiées ; ces 
départs n’ont lieu en effet que toutes les vingt 
minutes. 


D'autre part la première voiture part de la 
place de la Nation à 6 h. 30 m. du matin et 
c’est elle qui fait le premier retour de la gare 
de Sceaux à 7 h. 30 m. 


A pareille heure et vu le long parcours de 
cette ligne, ce premier départ ne peut être 
utile à la population ouvrière; c’est pourquoi 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 

« Le Conseil 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à intervenir 
auprès de la Compagnie des tramways pour 
que le nombre des voitures soit augmenté sur 
la ligne « Place de la Nation—Gare de Sceaux » 
et que le premier départ ait lieu à 6 h. 30 m. 


A: 


« Signé : Ranson, Hénaffe. » 
Le renvoi à la Commission mixte des om- 
nibus et tramways est prononcé. 


8928 PROCÉS-VERBAL Du 28 NoveMBre 1898. 


41. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à la 
création d’un cours d'hygiène et de 
physiologie à la Maternité. 


M. Faillet.— J'ai l'honneur de déposer, au 
nom de M. Ranson et en mon nom personnel, 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’école de la Maternité a 
pris une grande extension et une notoriété 
universelle grâce à la valeur et au dévoue- 
ment des médecins et des chirurgiens qui $ y 
sont succédé; qu'il y a lieu de doter cet éta- 
blissement de tout ce qui est nécessaire à 
l’enseignement général ; 

« Considérant que, si les notions élémen- 
taires de médecine, d'histoire naturelle et de 
petite pharmacie sont enseignées, l'hygiène 
infantile non plus que la physiologie ne sont 
pas encore comprises dans le programme ; 

« Que cependant ces connaissances sont ab- 
solument nécessaires aux élèves sages-femmes 
afin qu’elles soient en mesure de fournir aux 
femmes accouchées toutes instructions pour 
les soins si précieux à donner aux nouveau- 
nés, 

« Délibère : 
« La Direction est invitée à créer d’urgence: 
‘« 1° Un cours d'hygiène et de physiologie 
à l’école de la Maternité, lequel sera fait par 
le chef du laboratoire des travaux pratiques; 

« 2° Un cours de petite chirurgie et de 
pathologie infantile, lequel sera fait par le 
chef du laboratoire d’histologie et d'anatomie 
pathologique ; 

« 3° Un emploi de préparateur au 1°’ cours; 

« 4° Un garcon de laboratoire ; 

« Le crédit jugé indispensable sera mis à la 
disposition du directeur de la Maternité pour 
l'achat des produits nécessaires aux labora- 


toires. 
« Signé : Faillet, Ranson. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


42. — Renvoi à la 38° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'élargissement 
du pont sur le canal Saint-Martin au 
droit du faubourg du Temple. 


M. Parisse. — Messieurs, le pont du fau- 
bourg du Temple, dans sa traversée du canal 





Saint-Martin, est devenu absolument insuffi= 
sant par suite de l’accroissement constant « 
la circulation en ce point. 

L'encombrement est tel qu'il est exitelnts 
ment difficile et dangereux de circuler en ce 
point à certaines heures de la journée. Il. 
suftit d’ailleurs de rappeler que le tramway 
funiculaire de Belleville à la place de la Ré- - 
publique et l’omnibus Belleville—Louvre doi: 
vent franchir le pont à chaque instant avec 
les nombreux véhicules débouchant non seu- 
lement du faubourg du Temple, mais des 
quais de Valmy et de Jemmapes et des rues 
de la Fontaine-au-Roi et de la Folie-Méricourt. 

L’élargissement du pont du côté de ces deux 
dernières rues est devenu nécessaire; aussi 
ai-je l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : k 


« Le Conseil, 


« Considérant l'encombrement presque cons- 
tant du pont du canal Saint-Martin au droit 
de la rue du Faubourg-du-Temple, par suite 
de la circulation extrêmement active en'ce 
point; 

« Considérant que cet état de choses we 
sente des dangers pour les piétons et les voi- 
tures, 

« Délibère : 

« Le pont du Faubourg-du-Temple, sur le 
canal Saint-Martin, sera élargi jusqu’au droit 
de la rue de la Fontaine-au-Roi. ' 

« L’Administration est invitée à présenter 
très promptement au Conseil un projet à ce 


sujet. 
« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission et à l'Administration, me ré- 
servant de la compléter en réclamant la cou- 
verture du canal Saint-Martin entre la rue du 
Faubourg-du-Temple et l’avenue 4 la Répu- 
blique. 

Le renvoi à la 3 Commission et à lAdmi- 
nistration est prononcé. 


43. — Propositions. 


M. Grébauval.— J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Il y a lieu de comprendre, pour être dotée 
au «fonds de liquidation », la restauration 
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générale du parc des Buttes-Chaumont, en 
vue de l'Exposition de 1900. 


« Signé : Grébauval. » 
Renvoyée à l'Administration. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la vacance créée par le décès de 
M. Félix Huttert, 


« Délibère : 


« M. Formé, 37, rue de Belleville, est nom- 
mé membre de la Commission scolaire du 
19 arrondissement. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les procès-verbaux des 
séances parus au <« Bulletin municipal offi- 
ciel » sont collectionnés par un grand nombre 
de lecteurs, 


« Délibère : 


« Lesdits procès-verbaux seront imprimés 
et publiés, toujours en annexe, avec une 
pagination (numérotage spécial) qui permette 
de les grouper et relier à part. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée au Bureau. 


M. Emile Beurdeley. — J'ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Messieurs, lequartier de la Plaine-Monceau, 
Levallois-Perret, Neuilly et Courbevoie sont 
privés de communication directe avec lecentre 
de Paris et la rive gauche; il est fort difticile 
d'aller à l'Hôtel-de-Yille, au Palais de justice, 
au quartier Latin. 

«Sil’omnibus gare Saint-Lazare—place Saint- 
Michel avait sa tête de ligne devant l’église 
Saint-Augustin,les tramways pourraient don- 
ver la correspondance et le public arriverait 
facilement aux points désignés plus haut. 


« De plus la place de Rome, qui est aujour- 
d'hui si dangereuse, se trouverait en partie 
dégagée. 

« En conséquence, au nom de mon ami Clai- 
rin et au mien, je demande au Conseil de dé- 
cider que la tête de la ligne Gare Saint-Lazare 
—Place Saint-Michel soit reportée à la place 
Saint-Augustin. 


« Signé : Emile Beurdeley, Clairin. » 
Renvoyée à la 1° Commission. 
M. Ernest Moreau. — Messieurs, jai 


l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’éclairage électrique de la place du Com- 
merce ainsi que de la place Saint-Charles sera 
compris dans le prochain plan de campagne. 


« Signé : Ernest Moreau. » 
Je demande le renvoi à la 3° Commission, 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 

« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration et la 3° Commission sont 
invitées à étudier la transformation de l’éclai- 
rage actuel en lumière électrique : 

« 1° Avenue de Suffren entre le quai d'Orsay 
et l'avenue de la Motte-Picquet; 


« 2° Avenue de la Motte-Picquet entre l’a- 
venue de Suffren et le boulevard de Grenelle; 


3° « Rue du Commerce, 

« Signé : Ernest Moreau. » 

Je demande le renvoi à la 3° Commission. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 

« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le releyé à bout de l'avenue de La Motte- 
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Picquet, entre l'avenue de Suffren et le boule- 
vard de Grenelle, sera compris dans le plus 
proche plan de campagne. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pannelier. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil la propo- 
sition suivante, pour laquelle je demande le 
renvoi à la 6° Commission : 


« Le 14° arrondissement est un des arron- 
dissements les plus populeux de Paris, le 
quartier de Plaisance tout particulièrement. 
Or, nous n'avons pas dans cet arrondissement 
de piscine municipale, alors que plusieurs 
centres en sont dotés. 


« La population de nos écoles n’est pas de 
celles dont les familles ont des salles de bains 
installées dans leurs appartements ; c’est donc 
une question d'hygiène publique que je vous 
présente en demandant la création dans le 
14 arrondissement, plus particulièrement 
dans le quartier de Plaisance, d’une piscine 
scolaire avec bains, douches. 

« Je me permettrai d'indiquer à l'Adminis- 
tration un emplacement sur un terrain de la 
Ville: c’est celui sur lequel sont encore les 
écoles en planches, rue d’Alésia, 233 et 235, 
appelées à disparaître dans un très bref délai, 
ou tout autre qu’elle croirait mieux appro- 
prié. 

« Signé : Pannelier. » 


Renvoyée à la 6° Commission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l’honneur 
d'appeler l’attention de l'Administration et 
du Conseil sur l’état déplorable dans lequel se 
trouve la cour de récréation de l’école mater- 
pelle de la rue Jomard, dirigée par Mlle Lam- 
bert, et de l’école communale de garçons 
située dans la même rue et dirigée par M. 
Bouzat. 

En raison de la nature .argileuse de ces 
cours, qui sont sablées, l’eau, quand il pleut, 
séjourne à la surface imperméable du terrain 
et les enfants, qui ne sont pas toujours bien 
chaussés, ont les pieds constamment humides, 
ce qui est pour eux une cause de rhumes et de 
maladies. 


En outre les parents se plaignent que le 
sable use sensiblement les chaussures de 
leurs'énfants et ceci est pour eux une cause 


de dépenses. J'ajoute que la boue produite 
par le piétinement du sol desdites cours rend 
impossible la propreté des deux établisse- 
ments scolaires dont j'ai l’avantage de vous 
entretenir. 


Il est de toute urgence, en raison des incon- 
vénients énumérés ci-dessus, de remplacer le 
sable actuel par un pavage en bois. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
Administration. 
Signé : Vorbe: 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Fortin. — Messieurs, M. le Préfet de 
la Seine vous soumettra prochainement, con- 


formément au vœu que avez exprimé, un 
plan de campagne dressé par la Direction de 
l'Enseignement et relatant les diverses cons- 
tructions d'écoles nouvelles à assurer au 
moyen d’un prochain emprunt. 


Parmi les opérations projetées, et en ce 
qui concerne mon quartier, l’'Adminis{ration 
a prévu : 1° l’agrandissement de l’école de 
filles rue Boissière ; 2° la création d’une école 
maternelle avec classe enfantine place Victor- 
Hugo. 


Je m'empresse, Messieurs, de rémerciér la 
Direction de l'Enseignement pour l'inscrip- 
tion au plan de campagne de ces travaux, qui 
sont effectivement indispensables. 


Mais la satisfaction qu’elle me donne ainsi 
est tout à fait insuffisante. 


Les écoles de garçons actuelles refusent 
des élèves ; des plaintes ont été faites à ce su- 
jet. 


Tout la partie nord du quartier de Chail- 
lot est absolument dépourvue d'école. Mon 
honorable prédécesseur M. Astier s'était déjà 
ému de cet état de choses et il déposait une 
proposition, prise en considération par le 
Conseil, tendant à la création d’un groupe 
scolaire rue Pergolèse. 


L’Administration, à qui la proposition fut 
renvoyée pour étude, objecte que le quartier 
de Chaiïllot, où la population est moins dense 
qu'ailleurs, se trouve suffisamment pourvu 
par le voisinage du groupe scolaire de la rue 
Saint-Ferdinand dans le 17° arrondissement. 


Je ferai remarquer au Conseil que la tra: 
versée proposée aux enfants de l'avenue de la 
Grande-Armée est des plus dangereuses: celle 
de l’avénue du Bois-de-Boulôgne ne l’est pas 
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moins, et la partie sud-ouest des Ternes est 
déjà assez déshéritée au point de vue scolaire 
puisque mon collègue de ce quartier demande 
. l'augmentation des écoles. 


D'ailleurs, l’objection de l'Administration 
est une manière de voir que le Conseil muni- 
cipal ne partagera pas, s’il veut considérer 
que le quartier de Chaïllot, dans cette partie, 
est en période de développement constant, et 
que ce qui était vrai hier ne sera plus vrai 
demain. À notre époque où l’instruction est 
très justement obligatoire, il importe qu’il y 
ait des écoles assez nombreuses pour rendre 
ce devoir facile aux familles ouvrières. Tôt 
ou tard, et plus tôt que tard, la construction 
que je réclame deviendra indispensable. Or, 
Messieurs, je le répète, le quartier en ques- 
tion est en plein développement. La popula- 
tion s’accroit, les terrains s’acquièrent et se 
bâtissent. De sorte que, si l’on tarde davan- 
tage, l'heure viendra où ces terrains auront 
pris une plus-value considérable, où peut-être 
ils seront couverts de constructions. En sorte 
que l'établissement du groupe scolaire, devenu 
inévitable, nécessitera des expropriations 
peut-être, en tout cas une acquisition de ter- 
rains beaucoup plus onéreuse pour les finances 
de la Ville que ne serait l'emprise actuelle de 
terrains nus. 


Dans ces conditions, Messieurs, je vous 
prie de vouloir bien adopter la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il y a un avantage notable 
pour les finances municipales à assurer dans 
le plus bref délai la construction d’un groupe 
scolaire rue Pergolèse, dans la partie nord du 
quartier de Chaillot, 


_« Invite l'Administration à comprendre 
cette opération dans le plan de campagne des 
nouvelles constructions scolaires dressé par 
elle en vue d’un prochain emprunt ayant pour 
but unique de satisfaire à des travaux d’en- 
seignement. 


« Signé : Fortin. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai eu l'honneur 
de demander dans une séanceprécédente la 
déviation de la ligne du pare de Montsouris à 
la place de la République en indiquant qu’elle 
devrait suivre la rue de la Santé. 


Les observations qui m'ont été faites m’obli- 


gent à demander une petite rectification à cet 
itinéraire, qui pourrait être ainsi modifié : 

<L’omnibus suivra la rue de la Glacière jus- 
qu’à la rue Maurice-Meyer et suivra cette der- 
nière jusqu’à la rue de la Santé, d’où il re- 
joindra le boulevard d'Italie et la rue de la 
Glacière. 

« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


M. Cornet. — Messieurs, le Conseil, dans 
ses deux dernières séances, a voté, sur les 
rapports de notre collègue M. Achille, les 
crédits nécessaires aux travaux de pavage et 
de fumisterie à exécuter à la mairie du 9° ar- 
dissement. 

Au nom de mes collègues et au mien, j'ai 
l'honneur d'inviter l’Administration : 


1° A faire exécuter sans aucun retard la ré- 
fection du calorifère de la salle des mariages, 
lequel menace de s’écrouler; 


2° À procéder, dans le plus bref délai, à la 
mise en adjudication des travaux de canalisa- 
tion et de pavage en bois de la cour d'honneur 
afin que ces travaux, qui ne peuvent être effec- 
tués en hiver à cause des mauvais temps et 
des gelées, soient mis en route dès le commen- 
cement du printemps, en mars prochain. 

Signé : Cornet, Max Vincent, Paul Escudier, 
Félicien Paris. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Cornet. — Messieurs, j'ai signalé au 
Conseil à différentes reprises, notamment en 
avril 1897, avril 1898 et plus récemment le 
27 juin dernier, l'insuffisance de l'éclairage 
public au.carrefour de Châteaudun et rue du 
Faubourg-Montmartre, deux points très mou- 
vementés du 9 arrondissement, et j'ai déposé 
une proposition tendant à l'installation de 
l'éclairage électrique en ces deux endroits, 
et résumée dans les termes suivants : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


«Il y a lieu de comprendre au plan de 
campagne des travaux d'éclairage électrique 
à exécuter en 1898 la transformation de l’é- 
clairage actuel en éclairage à l'électricité, 
dans la rue du Faubourg-Montmartre et au 
carrefour de Châteaudun. 


« Signé : Cornet, » 
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Cette proposition a été renvoyée par la 
3° Commission à l'Administration, sur le 
rapport de M. Bassinet. 

J'avais, en juin dernier, demandé à l’Admi- 
nistration de comprendre ces travaux dans le 
plan de 1898, les crédits spéciaux inscrits en 
1897 s'étant trouvés insuffisants, et je con- 
cluais en invitant l'Administration à étudier 
ce projet dans le plus bref délai et à en saisir 
le Conseil. 

Je suis encore à attendre la réponse de l’Ad- 
ministration; le Conseil se demande si un 
plan de campagne sera établi cette année pour 
les travaux de cette nature. 

Une fois encore je viens renouveler ma 
proposition à cette tribune. 

Il serait temps qu’on nous dise si, dans un 
quartier sillonné par de nombreuses canalisa- 
tions électriques, où à toutes époques de l’année 
on fouille le sol pour en établir de nouvelles, 
sans se préoccuper de la gène causée au com- 
merce et à la circulation de ses habitants, on 
est disposé à apporter quelque amélioration à 
l'éclairage si défectueux d’un quartier très 
fréquenté et essentiellement parisien. 

Je propose, en conséquence, le renvoi de ma 
proposition à l'Administration, avec l’espoir 
d'obtenir d’elle un rapport à bref délai, me ré- 
servant d'intervenir en temps utile, si satis- 
faction n’était pas accordée aux très justes 
réclamations des habitants de ce quartier. 


Signé : Cornet. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


44, — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Timbaud, soumettant un projet d’en- 
lèvement et de destruction des ordures ména- 
gères. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De MM. Klein et C°, relative à leur système 
d’urinoirs inodores à huile. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De Mme Jungmann, ancienne institutrice, 
sollicitant un secours, 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Paul de Réglo, sollicitant l’acquisi- 
tion de la 3° édition de son ouvrage « Turquie 
officielle ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Société d'assurance mutuelle « l’En- 
seignement » sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

Du Secrétaire général de l’école et dispen- 
saire dentaires de Paris, sollicitant une sub- 
vention pour la bibliothèque de cette école. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Charrier, sollicitant en faveur de son 
fils une bourse à l’Institut national agrono- 
mique. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Larminier, sollicitant une subvention 


en faveur des cours pour les ouvriers égou- 
tiers à la mairie du 4° arrondissement. 
Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Société d'assistance par le travail du 
2e arrondissement sollicitant une subvention. 
Renvoyée à la 5° Commission. 
De la Chambre syndicale des plombiers, cou- 
vreurs, Zingueurs, posant la candidature de 


M. Riom aux fonctions de membre de la Com- 
mission des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Guillemard sollicitant une souscrip- 


tion à son ouvrage « Le rien à la Seine par 
le tout à l’égout. » 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Louis Emile sollicitant l'admission 
de sa fille dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Imssens (Alphonse) relative au se- 
cours voté en faveur des grésistes. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Brunet, ancien garde des cimetières, 
relative aux causes qui ont amené sa révoca- 
tion. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De MM. Guérin, Nicolle et C°, éditeurs, sol- 
licitant l'inscription sur la liste des fourni- 
tures classiques d’un livre intitulé « Cahier 
de la Ville de Paris. » 


Renvoyée à la 4° Commission, 


LL. . 
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De Mme veuve Lauzet sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De Mme Sarah Bernhardt, concessionnaire 


du théâtre des Nations, relative à l’éclairage 
électrique de ce théâtre. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Straub proposant la mise en service 
d’une médaille destinée à reconnaitre les 
chiens pour lesquels la taxe municipale aura 
été acquittée. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Laurent, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Parrot, demandant qu'une enquête 


soit faite sur les motifs quiont amené son ren- 
voi de la piscine de l’avenue Ledru-Rollin. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De facteurs du Départ et hommes de peine 


de la Préfecture de la Seine, relative à la four- 
niture de leurs chaussures. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Roll, sollicitant une pension en faveur 


de Mme Deperthes, veuve d'un architecte de 
l'Hôtel de Ville. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Cattre, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Mandeream, brigadier-chef au parc de 


Montsouris, sollicitant une augmentation de 
pension. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Petitpain, ancien instituteur, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De M. Bizot sollicitant l’admission de ses 
enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De Mme Verneuil sollicitant un emploi de 
femme de service dans un dispensaire, 

Renvoyée à l'Administration, 


Par M. Thuillier : 


De M. Letteron sollicitant un emploi 
d'homme de peine à la Préfecture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Marsoulan : 


De Mme Chevallier, veuve d’un moniteur- 
chef à l’Ecole d’arboriculture, sollicitant un 
secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 
De Mme Toussaint, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Dequen sollicitant un emploi de 
cantonnier des voitures de place. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Blonde! : 


De M. Barrois sollicitant une bourse en fa- 
veur de son fils, élève à l’école Pierre-Larousse 
à Toucy (Yonne). 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 

De M. Mairesse, ancien ouvrier du Service 
municipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Duplot, veuve d'un fontainier, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Tétard, sculpteur blessé pendant les 


travaux de reconstruction de l'Hôtel de Ville, 
sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Archain : 


De M. Cowiez posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
loyements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission, 
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Par M. Le Breton : 


De M. Leclereq sollicitant une bourse en fa- 
veur de sa sœur, élève à l’école de la rue 
Fondary. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Ollivier, veuve d’un ouvrier du 
Service municipal, sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chausse : 


D'habitants du quartier Sainte-Marguerite 
demandant l'installation d’une bibliothèque à 
l’école de la rue Trousseau. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Brousse : 


De Mme veuve Hocquard, sollicitant l’ad- 
mission de deux de ses enfants dans un in- 
ternat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Bizeray, sollicitant l'admission de son 
‘fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


Par M. Louis Mill : 


De M. Rebel sollhicitant une bourse à l’École 
dentaire de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Roman-Jérôme sollicitant une sub- 
vention pour les cours gratuits de dessin 
qu’elle dirige. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Chassaigne Goyon : 


De M. Lavigne sollicitant un emploi dans le 
service du Nettoiement. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Crozet, sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Gay : 


De Mme veuve Pujol sollicitant un emploi 
d’infirmière dans un hôpital. 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme veuve Pujol sollicitant l’admission 
de son enfant dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. John Labusquière : 


De M. Marin, ancien ouvrier de la Ville, 
sollicitant sa réintégration. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Daudier sollicitant un secours d’études 
en faveur de son fils, élève à l’école J.-B. Say. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Chaillot sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Parisse : 


De Mme veuve Pacault sollicitant l’admis- 
sion d’un de ses enfants dans un internat, 


Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 

De Mme Wéber sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Coudray sollicitant un emploi de sur- 
veillant au service du Métropolitain. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Grandais : 


De Mme Antoine, veuve d’un garçon de 
place, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Pannelier : 


De Mme Rezé, institutrice, demandant à 
faire des classes de garde le soir et le jeudi. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Pety sollicitant un emploi de con- 
cierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Garçon sollicitant un emploi de ba- 
Jayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Henry sollicitant un emploi d'agent 
à la brigade des recherches. 

Renvoyée à l'Administration. 
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De Mme veuve Lacroix sollicitant un emploi 
de concierge d'école. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par MM. Ranson et Pannelier : 


De Mme veuve Bichet, sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


Par M. V. Gelez : 


De M. Quintaud, sollicitant en faveur de sa 
femme une place d’ouvrière au Service muni- 
cipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guibaud relative au taux de pension 
viagère de sa femme, ancienne ouvrière ba- 
layeuse. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Orléac sollicitant la conces- 
sion d’un kiosque de journaux. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Adolphe Chérioux et Bassi- 
net : 


De l'Association des anciens élèves des 
écoles de la rue Corbon et de la rue des Four- 
neaux sollicitant l'exonération d’une somme 
due pour frais d'éclairage à l’occasion de leur 
bal annuel. 


Renvoyée à la 17e Commission. 


45. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 


aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Cession gratuite au service de l’Enseigne- 
ment du dessin de moulages exécutés à l’école 
Boulle (1898, P. 2177; M. Marsoulan, rap- 
porteur). 


Autorisation à l'Administration de pour- 
suivre l’obtention d’un décret déclarant d'uti- 
lité publique l'acquisition de deux immeubles 
sis rues Bretonneau et Le Bua (1898, 2427; 
M. Archain, rapporteur). 


Mainlevée d’une inscription hypothécaire 
prise sur un immeuble rue Damrémont, 59 
(1898; 2420). — Paiement des travaux exé- 
cutés par MM. Chateau père et fils pour répa- 
ration des dégâts résultant des troubles du 
quartier Latin en 1893 (1898, 2421 ; M. Ro- 
ger Lambelin, rapporteur). 


Paiement des lots qui seront attribués par 
le tirage du 5 décembre 1898 à des obligations 
de l'emprunt de 1898 (1898, 2529; M. Patenne, 
rapporteur). 


46. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux conclu- 
sions présentées par divers rapporteurs, sur 
les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour l'assainissement 
de 13 immeubles. 


La séance est levée à six heures quinze mi- 
nutes. 


7 D 


1336. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — 1898. 
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SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Con- 


gés. 

2. — Remerciements au Conseil. 

3. — Assistance publique. — Avis favorable 
à l'acceptation du legs Barthélemy. 

4. — Assistance publique. — Avis favora- 
ble à l’acceptation du legs Béthune. 

5.— Transaction avec M. Lacau au sujet 
des intérêts du legs Lenoir. 

6. — Renvoi au Conseil général d’une péti- 
tion de M. Duquesnoy. 


7. — Vœu relatif aux notes annuelles à 
donner aux instituteurs primaires. 

8. — Résolution relative à l'admission des 
enfants dans les écoles primaires supérieures 
et professionnelles: | 

9. — Achat de deux machines à écrire pour 
l’école Sophie-Germain. 

10. — Allocation d’une indemnité de 500 
francs à Mme Chégaray, directrice de l’école 
Sophie-Germain. 

11.— Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable d’une pétition d'habitants du quar- 
tier des Batignolles. 


12. — Désaffectation partielle du marché 
de Wagram. 


13. — Report sous galerie de conduites 
d’eau de source et d’Ourcq, rue de Lyon. 


N° 36. 


14. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Haye. 


15. — Renvoi à l'Administration et à la 
1"e Commission, avec avis favorable, d’une déli- 
bération du Conseil municipal d’Issy re'ative 
à l’organisation d’un service de bateaux entre 
Charenton et Suresnes. 

16. — Ordre du jour sur deux pétitions de 
MM. Titot etiRobert. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Conseil municipal d'Hendaye. 

18. — Assistance publique. — Avis favora- 
ble à l'achèvement des travaux d'évacuation 
des eaux ménagères et pluviales de l’hospice 
de Brévannes. 

19. — Répartition des arrérages du legs 
Odièvre pour 1898. 

20. — Répartition des arrérages du legs 
Redriguez pour 1898. 

21.— Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable d’une pétition de M. Corbière. 


22. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à la mise en adjudication d’une pro- 
priété dépendant du domaine de l’Assistance 
publique à Bois-Colombes. 

23. — Assistance publique. — Avis favora- 
ble à une transformation de magasins en ap- 
partements dans l'immeuble sis boulevard de 
Sébastopol, n°38. 
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24.— Subvention au Comité de patronage 
des hôpitaux de Paris. 

25. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe tendant à l’exécu- 
tion de divers travaux à l’école profession- 
nelle de la rue de la Tombe-Issoire. 

26. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de l’Association philomathique. 


27. — Ordre du jour sur une demande de 
secours de Mme Chopin, cantinière dans une 
école communale. 


28. — Allocation de secours une fois payés 
à d'anciens concierges et agents de service 
des écoles communales. 

29. — Souscription à l’ouvrage de M. Bel- 
lom : « Les lois d’assurances ouvrières à l’é- 
tranger. » 

30. — Ordre du jour sur deux pétitions. 

81. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Pannelier 
relative au bureau de bienfaisance du 14° ar- 
rondissement. 


32. — Règlement d’une question de mi- 
toyenneté concernant le groupe scolaire sis 
rue Dupleix. 


33. — Règlement d’un compte de mitoyen- 
neté intéressant le groupe scolaire sis rue du 
Général-Lasalle. 

34.— Ordre du jour sur des pétitions de 
MM. Frère et Fournier. 

85. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Trouvé. 

36. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des scieurs- 
découpeurs du département de la Seine. 


37. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Alfred 
Moreau relative à l’école maternelle de la rue 
Broca. 

38. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Moreau relative à 
l’école de filles de la rue Broca. 


39. — Ordre du jour sur une pétition de la 
société de secours mutuels « la Fraternelle ». 


40. — Renvoi à l'Administration, avecavis 
favorable, d’une pétition d'ouvriers spéciaux 
du fleuriste de la Muette. 

41. — Ordre du jour sur une pétition de la 
« Vacuum oil Company » demandant l’exoné- 
ration de droits d'octroi. 

42. — Prèt d'engins de gymnastique du 
patronage laïque de la place des Vosges. 


43. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Charles Vaudet tendant à 
l’allocation d’une subvention à l’Association 
philomathique. 


44. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Charles Vaudet tendant à 
l'allocation d’une subvention à l’Union de la 
jeunesse républicaine. 


45, — Renvoi à la 1" Commission d’une 


_ pétition de l'Union, association des ouvriers 


afficheurs de Paris et du département de la 
Seine. 

46. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition de Mme Lambert. 


47. — Proiongement de la rue de Mouzaïa. 


&8. — Retrait de l’ordre du jour d’une 
question de M. Caron sur le retard apporté à 
la construction de l’école de la place Louvois. 


49. — Construction d’une école de gar- 
cons rue de Louvois, n° 6. 

50. — Renvoi à la 4° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Arsène 
Lopin concernant l’école enfantine de l’avenue 
Bosquet. 


51. — Ordre du jour sur une pétition de M. 
Cognacq. 

52. — Autorisation à des compagnies d’é- 
lectricité d'établir des canalisations. 

53. — Rejet d’une demande* d'allocation 
de secours d’études au jeune d'Heurt, élève à 
l’Institut commercial, avenue dé Wagram. 


54. — Fixation à la prochaine séance du 
scrutin pour la nomination de six membres 
de la Commission äde décoration de l’Hôtel de 
Ville. 

55, — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d'une pétition de M. Satun. 

56. — Renvoi à la Commission mixte des 
omaibus et tramways d’une pétition de M. 
Dumaneuf. 


57. — Renvoi à l’Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des mar- 
chands forains aux Halles centrales. 

58. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Berthon. 

59. — Souscription à divers ouvrages pu- 
bliés par la Société de propagation des livres 
d'art. 

GO. — Souscription à l'ouvrage de M. Dé- 
siré Charnay : « Lettres de Fernand Cortez à 
Charles Quint. » | 

G1. — Promotion de classe en faveur d’un 
employé du service des Travaux historiques. 
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. 62. — Secours d’études en faveur du jeune 
Vieugué. 

63, — Fixation à huitaine du scrutin pour 
le renouvellement partiel de la Commission 
des logements insalubres. 


64. — Création d’un 2?*° cours de dessin à 
vue pour les adultes à l’école de garçons rue 
Titon. 


65. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Benon. 


66. — Allocation d’un secours d’études en 
faveur de Mile Schimmer. 


67. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition du Syndicat des jardinières, maraichè- 
res et revendeuses des Halles centrales. 

68. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions de facteurs du Départ et des agents 
de service de l'Administration centrale et des 
mairies relative à la fourniturede leurs chaus- 
sures. 


69. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Marin, ancien employé de la 
Ville de Paris. 


70. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de commerçants de la rue du Faubourg- 
Montmartre. 


71. — Répartition d’un crédit de 18,000 
francs entre les bureaux municipaux de pla- 
cement gratuit. 


72. — Allocation d'une subvention supplé- 
mentaire au bureau municipal de placement 
gratuit du 3° arrondissement. 


73. — Ordre du jour sur deux demandes 
de souscription à des ouvrages de MM, Sévère 
et Benoit Lévy. 

74. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants de la rue du Faubourg- 
Saint-Antoine tendant à l'éclairage électrique 
de cette voie. 


75. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
pôsition de M. Brard tendant à l'exécution de 
travaux à l’abattoir de La Villette. 


76. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Pignet sollicitant une bourse 
en faveur de son fils. 


77. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier du Jardin- 


des-Plantes relative à l'éclairage de la rue 
Cerisier. 

78. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Alfred Lamouroux tendant à la 
substitution du pavage en bois au pavage en 
pierre dans la section de la rue Saint-Denis 
comprise entre les rues de Rambuteau et 
Etienne-Marcel. 


79. — Renvoi à la 2 Commission d’une 
pétition de la Société des conducteurs du 
Service municipal demandant une subvention. 


80. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Brard tendant à l’exécu- 
tion de travaux de pavage dans diverses voies. 


81. — Renvoi à la 5° Commission d'une 
proposition de MM. Brard et Vorbe, relative 
à la subvention votée en faveur du Comité 
de patronage des quartiers de La Villette et 
du Pont-de-Flandre. 


82. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Brard relative au pavage 
de la rue Barbanègre et de la rue de Flandre. 


83. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Brard tendant au prolon- 
gement de l'égout de la rue de Flandre. 


84. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Brard tendant à l'exécution de 
travaux de plantation d'arbres rue de Crimée. 


85, — Renvoi aux 4° et 5° Commissions 
d’une proposition de M. Faillet pour la réor- 
ganisation de l’école des teigneux à l’hôpital 
Saint-Louis. ; 


86. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet pour la création d’un 
dispensaire municipal annexe à la maison de 
secours du 109 arrondissement, avenue Par- 
mentier. 


87. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M, Parisse 
relative à l'éclairage du boulevard Richard- 
Lenoir. 

88. — Propositions. 

89. — Pétitions. 

90. — Affaires diverses. 

91. — Fixation de l’ordre du jour et de la 
prochaine séance. 
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Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures sous la 
présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest 
Moreau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Despatys, Desplas, Deville, Paul Escu- 
dier, Faillet, Fortin, Fourest, Froment-Meu- 
rice, Gay, V. Gelez, Grébauval, Hattat, Hénaffe, 
John Labusquière, Roger Lambelin, Alfred 
Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Breton, 
André Lefèvre, Le Grandais, Levée, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Pannelier, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeil- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — 
Au total : 77 membres présents. 


En congé : M. Edmond Gibert, Ruel. 


Âssistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, MM. les Secrétaires généraux de la 
Préfecture de la Seine et de la Préfecture de 
Police, MM. les Directeurs des Finances, de 
l'Enseignement, des Affaires municipales et 
M. le Directeur administratif des Travaux. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
28 novembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — M. Eugène Deligny, 
fils de notre regretté ancien collègue, adresse 
ses remerciements pour les marques de regret 


et de sympathie données par le Conseil à l’oc- 
casion de la mort de son père. | 


3. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à l'acceptation du legs Barthé- 
lemy. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — M. Charles Barthélemy, proprié- 
taire, demeurant à Noisy-le-Grand, est décédé 
le 24 novembre 1894 dans cette commune. 


Par testament olographe en date du 25 mars 
1891, il léguait une rente annuelle et perpé- 
tuelle de 200 francs au profit des vieillards 
pauvres et des aveugles de la paroisse Saint- 
Laurent, à Paris. 


Votre 5° Commission est d'avis d'autoriser 
M. le Directeur de l’Assistance publique à re- 
vendiquer cette libéralité au nom du bureau 
de bienfaisance du 10° arrondissement. 


Adopté (1898 ; 2564). 


4, — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à l'acceptation du legs Bé- 
thune. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — M. Gaston Béthune, en son vi- 
vant artiste peintre, rue Michel-Ange, 10, est 
décédé le 26 octobre 1897. 


Par testament olographe en date du 6 jan- 
vier 1896, M. Béthune a légué, notamment 
aux pauvres de la paroisse d'Auteuil, la somme 
de 1,000 francs ; aux pauvres de la mairie du 
16° arrondissement, 1,000 francs. 


Ces deux legs sont déchargés par le testa- 
teur de tous frais de mutation et de déli- 
yrance. 


En exprimant sa gratitude pour le donateur, 
la 5° Commission est d'avis d'autoriser l’Ad- 
ministration de l’Assistance publique à ac- 
cepter la double libéralité de M. Béthune. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2582). 


5. — Transaction avec M. Lacau au 
sujet des intérêts du legs Lenoir. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, ainsi que vous lui en 
aviez donné l’autorisation par délibération en 
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date du 1° juillet 1898, M. le Préfet de la Seine 
a, Suivant arrèté du 20 août 1898, accepté, 
à titre conservatoire, au nom de la Ville de 
Paris, les legs faits au profit de ladite Ville 
par Mme veuve Lenoir, et consistant, — indé- 
pendamment d’un legs de 400 francs de rente 
3 °}, en nue propriété seulement — en : 


]° Une rente sur l'Etat français de 2,000 fr. 
3 °/, en pleine propriété; 


20 Une somme de 7,000 francs aussi en 
pleine propriété; 


3 Une somme de 3,000 francs également en 
pleine propriété. 


Les sommes léguées ne pouvaient devenir 
productives d'intérêts qu’en introduisant en 
justice une demande en délivrance à titre 
conservatoire. Mais, avant de recourir à cette 
procédure, et dans le but d'éviter, s’il était 
possible, une instance, ainsi que les frais et 
les inconvénients qui en seraient la consé- 
quence, M. le Préfet de la Seine a pensé qu’il 
était d'abord préférable, à titre de bon pro- 
cédé, de demander au légataire universel 
M. Emile Lacau, en lui notifiant, le 21 octobre 
1898, l'arrêté préfectoral précité, s’il ne con- 
sentirait pas, de son plein gré, à tenir compte 
à la Ville de Paris, après l'intervention du 
décret d'autorisation, des arrérages de la 
rente de 2,000 francs et des intérêts des 
sommes de 7,000 francs et de 3,000 francs sus- 
indiquées. 

A la date du 29 octobre 1898, M. Emile 
Lacau a fait savoir qu’il était disposé à ré- 
soudre cette question en dehors de toute pro- 
cédure, et'qu'en principe il ne refusait pas de 
tenir compte amiablement à la Ville de Paris, 
à partir du 1° octobre 1898, des arrérages de 
la rente et des intérêts des sommes léguées. 
Toutefois, en ce qui concerne ces derniers in- 
térêts, il n'accepte de les payer qu’à la condi- 
tion que le taux en soit calculé à 3 °/, au lieu 
du taux légal de 5 °/,. A l’appui de cette pré. 
tention il fait remarquer que les valeurs mises 
en réserve afin de pourvoir aux legs faits à la 
Ville de Paris ne sont productives que d’un 
revenu de 3°, et que, dès lors, on ne saurait, 
en toute justice, exiger de lui un intérèt plus 
élevé. 

Il demande donc que, par mesure d'équité, 
la Ville consente à accepter le taux de 3 °{ 
pour les intérêts dont il s’agit, avec fixation 
du point de départ des intérêts et arrérages 
au 1‘ octobre 1898. 


Cette demande parait d'autant plus légitime 
que M. Emile Lacau ne dispose par lui-même 


d'aucun moyen d’abrèger les délais d’instruc- 
tion et de hâter l’émission du décret dont 
l'intervention est nécessaire. Dans cette situa- 
tion, s'il est équitable que le légataire uni- 
versel ne bénéficie pas de ces délais en encais- 
sant les revenus des sommes léguées à la 
Ville de Paris, il est juste également qu’il 
n'en souffre pas, en se trouvant obligé de 
servir des intérêts bien plus élevés que ceux 
qu’il toucherait lui-même. Il est certain qu’il 
serait excessif d'obliger M. Lacau à tenir 
compte à la Ville de Paris d’intérèts calculés 
au taux de 5 °/,, alors que les valeurs qui 
composent l'actif de la succession dont il con- 
serve temporairement la jouissance ne lui 
rapportent que 3 °/. 


Nous croyons devoir ajouter qu’en pareille 
circonstance déjà, reconnaissant vous-mêmes 
le bien fondé d’une semblable demande {legs 
veuve Girard, délibération du Conseil muni- 
cipal du 19 mars 1897), vous avez consenti à 
admettre le taux de 3 °/,. 


Il importe, d’ailleurs, de remarquer que, si 
la demande de M. Lacau venait à être rejetée, 
les intérêts ne commenceraient à courir que 
de la date de la demande en délivrance, qui 
serait introduite en justice à la suite de ce 
rejet. 


Il ressort, en outre, d’une démarche faite 
dans les bureaux de l'Administration par le 
mandataire de M. Lacau, que ce dernier, dans 
le cas où sa proposition ne serait pas ac- 
cueillie, serait disposé à répondre par des 
offres réelles à la demande en délivrance di- 
rigée contre lui et à poursuivre la consigna- 
tion des rentes et sommes dont il s’agit. Or si, 
comme il y a tout lieu de le craindre, ces 
offres venaient, par la suite, à être validées 
en justice, et les sommes à être déposées à Ja 
Caisse des dépôts et consignations, il en ré- 
sulterait pour la Ville, indépendamment des 
frais de procédure, des complications et une 
perte même d'intérêts sur le taux de 3 °/, ac- 
tuellement offert par ledit M. Lacau. 


Dans ces conditions, Messieurs, votre 5° Com- 
mission à conclu à l’acceptation de la proposi- 
tion de ce dernier, également avantageuse 
pour les deux parties, et aux termes de la- 
quelle la Ville de Paris aurait droit, depuis 
le 1°" octobre 1898, aux arrérages de la rente 
de 2,000 francs et aux intérêts à 3 °/, des som- 
mes léguées, 


M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 


Adopté (1898 ; 2565). 
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6. — Renvoi au Conseil général d’une 
pétition de M. Duquesnoy. 


M. Clairin, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
M. Duquesnoy sollicitant un secours d’études 
en faveur de sa fille, élève à l'Ecole normale 
d'’institutrices (1898 ; P. 2468). 


Nous proposons de renvoyer cette pétition 
au Conseil général, l’affaire rentrant dans les 
attributions de cette assemblée. 


Le renvoi au Conseil général est prononcé. 


7.— Vœu relatif aux notes annuelles à 
donner aux instituteurs primaires. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de proposer au Conseil 
l'adoption de la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est indispensable d’éta- 
blir une sélection parmi les enfants dès qu’il 
ont atteint l’âge requis pour entrer au collège 
Chaptal (1° année, soit entre 11 et 12 ans) et 
dans les écoles primaires supérieures où pro- 
fessionnelles (soit après l’obtention du certifi- 
cat d’études); 


« Considérant que cette sélection doit être 
faite par le directeur à l’école primaire, secondé 
par les adjoints ; 


«Considérant, d’un autre côté, qu’ilestjuste 
de tenir compte à un instituteur adjoint des 
succès qu'auront obtenus les élèves dans les 
concours d'admission aux dites écoles; qu'il 
y à lieu de l’encourager à ne pas laisser dé- 
passer à ses élèves l’âge desdits concours, 


« Emet le vœu : 


« Qu'il soit tenu compte, d’une manière 
spéciale, par MM. les inspecteurs primaires, 
dans la note annuelle de mérite qu’ils doivent 
donner aux maitres, du nombre d'élèves que 
ces derniers auront fait admettre au collège 
Chaptal et dans les écoles professionnelles ou 
primaires supérieures. » 


Adopté (1898; C. 958). 


8. — Résolution relative à l'admission 
des enfants dans les écoles primaires 
supérieures et professionnelles. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
—J'ai l'honneur de vous proposer des conclu- 
sions conformes à une proposition déposée 
par moi et renvoyée à la 4° Commission. 


Ma proposition concernait certains candi- 
dats aux examens d'admission aux écoles pri- 
maires supérieures et professionnelles et était 
ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les Commissions de surveillance et de 
perfectionnement des écoles professionnelles 
sont autorisées à admettre, au concours d’en- 
trée dans lesdites écoles, les jeunes gens et 
les jeunes filles qui auraient été retardés dans 
leurs études à l’école primaire et auraient 
dépassé l’âge réglementaire d'admission, par 
suite de maladies ou d’infirmités dûment 
constatées par des certificats délivrés par les 
médecins et les directeurs et directrices des 
écoles primaires publiques. 


« Signé : Clairin. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898: 
C. 959). 


9. — Achat de deux machines à écrire 
pour l’école Sophie-Germain. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de proposer l'ouverture d’un 
crédit de 1,000 francs pour l’achat de deux 
machines à écrire destinées à ladite école. 


La sténographie et la dactylographie sont 
actuellement enseignées à l’école Sophie-Ger- 
main. 


Les résultats obtenus sont très satisfaisants 
et beaucoup de jeunes filles ayant reçu cet en- 
seignement ont trouvé sans peine des situa- 
tions avantageuses. 


Il y a donc le plus grand intérêt à autoriser 
l'acquisition de ces machines à écrire. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, 2573), 
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10. — Allocation d'une indemnité de 
500 francs à Mn° Chégaray, directrice 
de l’école Sophie-Germain. 


M. Clairin, au nom de la 4 Commission, 
— Nous vous demandons de vouloir bien al- 
louer une indemnité de 500 francs à Mme Ché- 
garay, directrice de l’école Sophie-Germain. 


M. Faillet. — Quel est le motif justifiant 
cette allocation ? 


M. Clairin, rapporteur. — Le voici, mon 
cher collègue. En vertu de l’ancien règlement 
municipal qui régissait les écoles primaires 
supérieures, Mme Chégaray, directrice de 
l’école Sophie-Germain, avait droit à une pro- 
motion de classe à dater du 1° janvier 1891. 


Mais, au moment de l'application du décret 
du 3 août 1890 qui a rattaché ces écoles au 
ministère de l’Instruction publique, cette pro- 
motion fut ajournée au 1° janvier 1892, Il en 
est résulté pour cette directrice un an de re- 
tard pour toutes les périodes triennales. 


Nous estimons qu’il convient de la dédom- 
mager, au moins au point de vue pécuniaire, 
du préjudice qui lui a été causé par ce retard 
d’une année à son avancement en lui allouant, 
comme en 1892 et en 1895, une indemnité une 
fois payée de 500 francs représentative de 
la promotion à laquelle elle aurait pu préten- 
dre depuis le 1° janvier 1897. 


M. Faillet. — C'est très juste. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tés (1898, 2650). 


11. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une pétition d’habi- 
tants du quartier des Batignolles. 


M. Clairin. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une pétition d’habi- 
tants du quartier que je représente au sujet 
des heures d'ouverture et de fermeture du 
square des Batignolles (1898 ; P. 2763). 


Les pétitionnaires se plaignent que la durée 
pendant laquelle ce jardin est à la disposition 
du publie est beaucoup trop courte et qu'il en 
résulte — notamment le soir — une grande 
gène pour les nombreux employés et ouvriers 
qui, ne pouvant plus traverser le square, sont 


forcés de faire un grand détour pour rentrer 
chez eux. 

Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


12. — Désaffectation partielle du mar- 
ché de Wagram. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, pour répondre 
aux intentions exprimées par le Conseil muni- 
cipal, l'Administration, en nous promettant un 
mémoire d'ensemble sur la situation des mar- 
chés régis par la Ville, nous soumet, dès à 
présent, un projet de désaffectation d’une par- 
tie du marché de Wagram, en pleine décrois- 
sance. 

Dans cet établissement, sur un effectif de 
94 places 27 sont vacantes. Les recettes, qui 
en 1887 atteignaient 13,256 francs et n'ont 
cessé de décroitre, sont tombées en 1897 à 
9,858 francs pour ne plus devoir se relever. 

C'est dans ces conditions que l’Administra- 
tion nous propose de désaffecter une su- 
perficie de 440 mètres sur les 1,022 mètres 
dont se compose ce marché, et d'en faire la 
remise au domaine. 

Aujourd’hui, Messieurs, vous n’avez à vous 
prononcer que sur la désaffectation ; l’Admi- 
nistration nous soumettra ultérieurement des 
propositions soit pour la mise en vente de la 
surface désaffectée, soit pour l’utilisation de 
la partie disponible. 

Les titulaires des places supprimées se 
trouveraient replacés par rang d'ancienneté 
dans les places restées libres de l’autre partie 
du marché. 

Cette opération mettrait la Ville en posses- 
sion de terrains improductifs, tout en conser- 
vant un marché suffisant pour l’approvision- 
nement de ce quartier. 

Il y aurait lieu de prévoir, de ce chef, une 
dépense de 5,620 francs pour isoler le marché 
de la partie retranchée. 

Cette somme serait imputée sur le crédit 
proposé au chap. 62, article unique, du projet 
de budget supplémentaire de 1898, avec rat- 
tachement au chap. 62, $ 13, article 19, dudit 
budget. 

Votre 2° Commission n’a aucune observation 
à vous présenter sur ce projet, qui répond à 
vos intentions. Elle vous propose en consé- 
quence, Messieurs, de prendre une délibération 
conforme. 


Adopté (1898 ; 2602). 
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13. — Report sous galerie de conduites 


d'eaux de source et d'Ourcq, rue de 
Lyon. 


M. Mossot. au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous demande 
d'approuver un projet de délibération relatif 
au report sous galerie de conduites d’eau de 
source et d'Ourcq, rue de Lyon, entre la rue 
Traversière et l'avenue Daumesnil. La dé- 
pense s'élève à la somme de 19,000 francs. 


Nous vous proposons d'approuver ledit 
projet. 


Adopté (1898 ; 2462). 


14. — Renvoi à l'Administration 
d'une pétition de M. Haye. 


M. Mossot, au nom de la 6° Commission. 
— Messieurs, je vous propose de renvoyer à 
l'Administration une pétition de M. Haye, ma- 
chiniste à l’usine de Ménilmontant (1898; 
P. 1970). 

Ce pétitionnaire sollicite sa promotion à la 
première classe. 


Nous appelons toute la bienveillance de 
l'Administration sur cette pétition. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


15. — Renvoi à l'Administration et à 
la le Commission avec avis favorable 
d'une délibération du Conseil munici- 
pal d’Issy relative à l’organisation d'un 
service de bateaux entre Charenton et 
Suresnes. 


M. Mossot, au nom de la 6° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une délibération du 
Conseil municipal d’Issy-les-Moulineaux en 
faveur de l’organisation d’un nouveau ser- 
vice de bateaux à voyageurs entre Charenton 
et Suresnes (1893: P. 1976). 

La 6° Commission vous propose d'émettre 
un avis favorable à cette organisation et in- 
vite l'Administration à rapporter d'urgence la 
pétition de M. Gohiern, qui lui a été renvoyée 
dans la séance du Conseil municipal du 7 juil- 


let dernier, sur la proposition de M. Quentin- 


Bauchart. 
J'ai l'honneur de rappeler à cette occasion 
que, dans la séance du 1° avril dernier, mon 
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prédécesseur, M. Paul Bernard, a saisi le 
Conseil municipal de cette même question du 
transport, par eau, de voyageurs dans Paris 
et la banlieue à prix réduit, et fait émettre le 
vœu que cette question soit examinée d’ur- 
gence par la Commission compétente. 


Le renvoi à l'Administration et à la l'°Com- 
mission, avec avis favorable, est" prononce. 


k 


16. — Ordre du jour sur deux pétitions 
de MM. Titot et Robert. 


M. Froment-Meurice, au nom de la 
1'e Commission. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous prier de vouloir bien passer à l’ordre 
du jour sur deux pétitions : 


L'une de M. Titot, ancien employé d'octroi, 
demandant que le point de départ de son se- 
cours viager soit reporté au 1% juillet 1895 
(1897; P. 2407); 

L’autre de M. Robert, ancien employé d’oc- 
troi, sollicitant un secours (1897; P. 3202). 


Le premier de ces pétitionnaires a bénéficié 
l’année dernière d’une augmentation de se- 
cours. Quant au second, il est bien ancien 
employé de l'octroi, mais de l’octroi de ban- 
lieue. 


L'ordre du jour est prononcé. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Conseil municipal d'Hen- 
daye. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission, — Nous avonsétésaisis d’une pétition 
par laquelle le Conseil municipal d'Hendaye 
demande que les directeurs et médecins du 
dispensaire soient choisis parmi les médecins 
d'Hendaye (1898; P. 2626); 

Nous vous proposons le renvoi à l’Adminis- 
tration. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 


18. — Assistance publique. — Avis 
favorable à l'achèvement des travaux 
d'évacuation des eaux ménagères et 
pluviales de l’hospice de Brévannes. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Le 30 décembre 1895, vous 
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avez émis un avis favorable à l’approbation 
d’un projet de travaux à exécuter à l’hospice 
de Brévannes pour l'évacuation des eaux mé- 
nagères et pluviales de cet établissement. 
Deux arrêtés préfectoraux ont approuvé votre 
délibération et confié la direction des travaux 
à exécuter au service des ingénieurs de l’As- 
sainissement. Les travaux commencèrent en 
1897. À ce moment, disent les ingénieurs, on 
rencontra une nappe d’eau abondante qu’on 
n'avait pas trouvée lors des sondages, en 
1894, et qui provenait des pluies considéra- 
bles des années 1895 et 1896. De là, nécessité 
de travaux de consolidation qui avaient été 
prévus éventuellement, mais non estimés. Il 
en résulte que les crédits ont été dépassés et 
qu’il y a des travaux complémentaires à exé- 
cuter. 


Les dépassements de crédits s’élèveraient à 
12,367 fr. 57 ce. et les travaux complémen- 
taires nécessiteraient l’ouverture d’un crédit 
de 5,445 fr. 49 c., soit un total de 17,813 fr. 
06 c. 


Cette somme serait couverte par l'emploi 
des imprévus s’élevant à 6,004 fr. 16 c. et, 
pour le surplus, soit 11,808 fr. 90 c., sur le 
reliquat disponible de la subvention de 10 mil- 
lions allouée en 1886 sur les fonds d’em- 
prunt. 


Le Conseil de surveillance, dans sa séance 
du 27 octobre 1898, s’est montré d'accord 
avec l'Administration. 


Dans ces conditions, votre 5° Commission 
vous propose d'émettre un avis favorable 
pour ces travaux devenus indispensables de- 


puis l'ouverture de l’hospice des « chroni- 


ques ». 


Les conclusions de la 5° Commission sont 
adoptées (1898; 2625). 


19. — Répartition des arrérages du legs 
Odièvre pour 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, relativement à 
attribution des arrérages, pour l’année 1898, 
du legs Odièvre en faveur d’un ménage pauvre 
de l’ancienne commune de La Chapelle: 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
n° % de ; 
95 de 1898) 


M. Louis Lucipia, rapporteur. —- Mes- 
sieurs, dans un mémoire en date du 81 octo- 


» 


bre 1898, M. le Préfet de la Seine vous «de. 


mande de vous prononcer sur:laitripation, 
des arrérages, pour l’année 1898, du legs fait 


par M. Odièvre en faveur d’un ménage pauvre 
de l’ancienne commune de La Chapelle. 


Le dossier contient les mêmes pièces que 
précédemment; nous ne les reproduisons pas 
aujourd’hui parce que le Conseil n’a pas oublié 
cette affaire, sur laquelle il est appelé à se 
prononcer chaque année. 


M. le maire du 18° arrondissement {Butte- 
Montmartre) présente un seul couple indiqué 
à l’état suivant, daté du 15 septembre 1898: 


Date du mariage, 7 juillet 1898. M. Droin 
(Paul-Augustin), né le 18 août 1874 à Monti- 
eny-La Réole (Yonne), serrurier, et Mlle Lous- 
talot (Léontinèe-Anna), née le 28 janvier 1876 
à Paris-La Chapelle, couturière; demeurant 
rue Marc-Séguin, 35. 

M. Droin habite La Chapelle depuis douze 
ans ; ila fait son apprentissage dans ce quar- 
tier et travaille depuis six ans chez M. Ma- 
grand, rue de La Chapelle, 9/. Sa femme est 
née à La Chapelle, que ses parents habitent 
depuis vingt-trois ans. Les renseignements 
recueillis sur ce jeune ménage sont des plus 
satisfaisants. Les époux Droin sont done 
dans les meilleures conditions pour bénéficier 
du legs Odièvre. 


Votre 5° Commission vous présente, en 
conséquence, pour bénéficier des arrérages du 
dit legs pour 1898 : 


Les époux Droin, rue Marc-Séguin, 35. 


C'est aussi l'avis de nos collègues Blondeau 
et Breuillé, représentants des quartiers de 
l’ancienne commune de La Chapelle, à qui 
nous avons communiqué les pièces du dossier. 


Nous vous proposons donc, Messieurs, 
d’adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vule mémoire, en date du 31 octobre 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
de procéder à l'attribution, pour 1898, des ar- 
rérages du legs fait par M. Odièvre en vue de 
doter, chaque année, un ménage pauvre de 
l’ancienne commune de La Chapelle; 


« Vu les propositions du maire du 18° ar- 
rondissoment, ensemble les pièces du dossier ; 


« Vu l'avis de MM. Blondeau et Breuillé, 
conseillers municipaux du 18 arrondisse- 
ment ; 


p) 


22848: : 


æ) 


(NE 
res 


Lei C 


re [ar 


Ge: 


. « Sur:le rapport de M. Louis Lucipia, au 


nom, de, a 5° Commission, en date du 10 dé- 


cembre 1897, 
« Délibère : 


« Article premier. — La somme de 854 fr., 
représentant les arrérages du legs Odièvre pour 
1898, est attribuée à Droin (Paul-Augustin) et 
Loustalot (Léontine-Anna), époux, demeurant 
rue Marc-Séguin, 35, à Paris. 


« Art. 2. — Cette dépense sera imputée sur 
le crédit insesit au chap. 5, art. 50, du budget 
pour 1898 ». 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
2459). 


20. — Répartition des arrérages du legs 
Rodriguez pour 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur l'attribution, 
pour 1898, des arrérages du legs Rodriguez 
en faveur de vieillards attendant leur admis- 
sion dans les hospices. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 93 
de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, vous avez décidé, par une délibération 
en date du 6 août 1881, que la somme de 
1,637 francs, représentant les arrérages du 
legs fait à la Ville de Paris par M. et Mme Ro- 
driguez, sera répartie, chaque année, entre 
quatre vieillards attendant leur entrée dans 
les hospices et choisis sur une liste de vingt 
candidats présentés par l'administration géné- 
rale de l’Assistance publique à Paris. 


Cette année, vous êtes appelés à vous pro- 
noncer sur l'attribution des arrérages de 1898 
et, en outre, sur l’attribution d’une somme de 
1,227 fr. 75 c., restée sans emploi sur les 
arrérages des années précédentes qui, par 
suite de circonstances diverses, n’a pu jusqu’à 
ce jour être employée. Ce qui porte actuelle- 
ment le crédit disponible à la somme de 
2,864 fr. 70 c. 

Le montant de chaque allocation ayant été 
fixé à 409 fr. 25 c., sept vieillards au lieu de 
quatre pourraient donc, cette année, être 
appelés à bénéficier de la libéralité de M. et 
Mme Rodriguez, 
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Tous ceux qui ont été présentés méritent de 
participer à l'attribution des arrérages du 
legs dû à la libéralité de M. et Mme Rodri- 
guez ; votre Commission à le grand regret de 
ne pouvoir vous les désigner tous comme bé- 
néficiaires, ne fût-ce que pour lui épargner 
de faire un choix, besogne attristante quand 
on se trouve en présence de semblables mi- 
sères. 


Il a fallu faire des choix; nous les faisons 
contraints et forcés par les termes de votre 
délibération. Nous avons suivi le même pro- 
cédé que l’administration de l’Assistance pu- 
blique, qui présente dix hommes et dix fem- 
mes, ayant vingt candidats à désigner : nous 
avons choisi d’abord trois hommes et trois 
femmes. Nous avons pensé que la septième 
part pouvait être attribuée à une femme. 


Voici la liste des personnes proposées pour 
l'obtention du legs Rodriguez (arrérages de 
1897) : 


Femmes. 

Mme veuve Commien, 79 ans, rue Bouchar- 
don, 18 (10° arrondissement). 

Mlle Naret, 78 ans, rue du Pré-Saint-Ger- 
vais, 8 (19° arrondissement). 

Mme veuve Cluzet, 71 ans, rue Lacépède, 22 
(5° arrondissement). 

Mme veuve Ducrey, 75 ans, rue des Quatre- 
Vents, 14 (6° arrondissement). 

Mlle Petit, 62 ans, rue Princesse, 5 (6° ar- 
rondissement). 


Mme Ramond, 60 ans, rue Geoffroy-Saint- 
Hilaire, 19 (5° arrondissement). 

Mme veuve Rathry, 72 ans, rue Linné, 11 
(5° arrondissement). 

Mile Robert, 67 ans, rue Keller, 25 (11° ar- 
rondissement). 

Mme Eschenne, 56 ans, rue Amélie, 18 bis 
(7° arrondissement). 


Mme veuve Wagner, 73 ans, rue Lauzin, 3 
(19° arrondissement). 


Hommes. 
M. Prémont, 80 ans, rue Meslay, 59 (3° ar- 
rondissement) 
M. Jaguin, 70 ans, passage Dulac, 12 (19 ar- 
rondissement). 


M. Guéguen, 69 ans, rue Neuve-des-Bou- 
lets, 20 (11° arrondissement). 


M. Carrel, 73 ans, rue de Belleville, 242 
(20° arrondissement). 





M. Devarenne, 65 ans, rue du Faubourg- 
Poissonnière, 128 (10° arrondissement). 


M. Dubois, 55 ans, rue Châtelain, 17 (14° ar- 
rondissement). 


M. Jauny, 71 ans, rue Saint-Sébastien, 56 
(11° arrondissement). 


M. Maillefert, 71 ans, rue Pastourelle, 15 
(3° arrondissement). 


M. Montanart, 41 ans, rue de la Pointe- 
d’Ivry, 29 (13° arrondissement). 

M. Van-Oye, 60 ans, rue du Roi d'Alger, 4 
(18° arrondissement). 


Nous vous proposons de désigner : 


Femmes : 


Mme veuve Commien, 79 ans ,rue Bou- 
chardon, 18 (10° arrondissement). 


Mile Naret, 78 ans, rue du Pré-Saint-Ger- 
vais, 8 (19° arrondissement). 


Mme veuve Cluzet, 71 ans, rue Lacépède, 
22 (5° arrondissement). 


Mile Robert, 67 ans, rue Keller, 25 (11° ar- 
rondissement). 


Hommes : 


M. Prémont, 80 ans, rue Meslay, 59 (3° ar- 
rondissement). 


M. Jaguin, 70 ans, passage Dulac, 12 (15° 
arrondissement). 


M. Guéguen, 69 ans, rue Neuve des Boulets, 
20 (11° arrondissement). 


Voici les notes fournies par l'administration 
générale de l’Assistance publique : 


Mme veuve Commien (Willaume Marie- 
Anne), née le 12 décembre 1819, à Verdun 
(Meuse), rue Bouchardon, 18 (10° arrondisse- 
ment) ; habite Paris depuis 1879. Incapable de 
travailler, n’a aucun soutien. Son petit-fils, 
orphelin, est sous les drapeaux. 


Mlle Naret (Louise-Pauline), née le 9 jan- 
vier 1820, à Paris qu’elle n’a jamais quitté. 
Habite rue du Pré-Saint-Gervais, 8 (19° arron- 
dissement). Incapable d'exercer son métier de 
passementière. Sa fille, mariée, mère de june 
enfants, ne peut venir à son aide. 


Mme veuve Cluzet (Contanjon-Gabrielle), 
née le 9 février 1827, à Montluçon (Allier). 
Habite rue Lacépède, 22 (5° arroudisse ment). 
Souffre de bronchite chronique et de débilité 
sénile. Vit de la charité de ses voisins. 


Mlle Robert (Pauline-Joséphine), née le 17 
février 1831, à Avallon (Yonae). Habite rue 
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Keller, 27 (1l*arrondissement). AParis depuis 
37 ans. Atteinte de débilité sénile. N'a d'autre 
assistance que celle de l'Administration 
seule. 


M. Prémont (Jules-Henri), né le 2 août 1818, 
à Sinceny (Aine). Habite rue Meslay, 59 
(3* arrondissement). À Paris depuis 1835. 
Paralysé, incapable de gagner sa vie. Le tra- 
vail de sa femme, ouvrière cartonnière, repré- 
sente les seules ressources du ménage. 

M. Jaguin (François), né le 9 mars 1828, à 
Begard (Côtes-du-Nord). A Paris depuis 1857, 
Habite passage Dulac, 12 (15° arrondissement). 
Asthmatique, impotent d’un bras. Sa femme, 
âgée de 71 ans, est blanchisseuse et gagne 1 fr. 
00 c. à peine par jour. 

M. Guéguen (Jean-Marie), né le 8 juillet 
1829, à Plouigneau (Finistère). A Paris depuis 
39 ans. Habite rue Neuve des-Boulets, 20 (11° 
arrondissement). Sans enfants. Souffre de 
douleurs qui l’empêchent de travailler. N'a 
d’autres ressources que les secours que lui 
alloue son bureau de bienfaisance. 


Nous vous proposons d’adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 1° juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui sou- 
met une liste de candidats, présentés par 
l'administration générale de l’Assistance pu- 
blique à Paris, en vue de la répartition des 
arrérages de 1898 provenant du legs fait par 
M. et Mme Rodriguez, à la Ville de Paris, 
pour œuvres de bienfaisance, et d'une somme 
de 1,227 fr. 75 c. représentant des arrérages 
qui n’ont pu être payés aux bénéficiaires 
antérieurement désignés par le Conseil muni- 
cipal ; 

Vu sa délibération, en date du 6 août 1881, 
réglant le mode d'attribution desdits arré- 
rages ; 

« Vu les rapports du directeur de l’admi- 
nistration générale de l’Assistance publique à 
Paris, ensemble les listes des candidats et les 
pièces du dossier ; 

« Vu les testaments de M. et Mme Ro- 
driguez, en date des 23 avril 1859 et 19 avril 
1864 ; 

« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, en date du 14 no- 
vembre 1898, 


« Délibère : 


« Article premier, — La somme de 2,864 fr. 
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75 c., représentant les arrérages du legs Ro- 
driguez pour 1898 et le reliquat disponible des 
arrérages des exercices antérieurs, sera ré- 
partie entre les sept vieillards ci-après dé- 
nommés, à raison de 409 fr. 25 c. pour chacun, 
Savoir : 

« Mme veuve Commien (Marie-Anne), rne 
Bouchardon, 18. 


« Mile Naret (Louise-Pauline), rue du Pré- 
Saint-Gervais, 8. 

« Mme veuve Cluzet (Gabrielle), rue Lacé- 
pède, 22. 

« Mlle Robert (Pauline-Joséphine), rue Kel- 
ler, 25. 

« M. Prémont (Jules-Henry), rue Mes- 
lay, 59. 

« M.Jaguin (François), passage Dulac, 12. 

« M. Guéguen (Jean-Marie), rue Ncuve-des- 
Boulets, 20. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée, jus- 
qu’à concurrence de 1,637 francs, sur le crédit 
inscrit au chap. 5, art.53, du budget de 1898, et 
pour le surplus, soit 1,227 frA7o1e;,#sur le 
crédit inscrit au chap. 48, $ 5, art. 55, du 
même budget. » 





Ce projet de délibération est adopté (1898; 
1155). 


21.— Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d'une pétition de M. 
Corbière. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Oom- 
mission. — M. Paul Corbière, pharmacien de 
le classe, sollicite un emploi de pharmacien 
de dispensaire (1898 ; P. 2576). 

M. Corbière a été blessé sérieusement pen- 
dant son service d’interne. Dans ces condi- 
tions, votre Commission vous propose de 
renvoyer sa pétition à l'Administration avec 
avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


22. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la mise en adjudication 
d’une propriété dépendant du do- 
maine de l’Assistance publique à Bois- 
Colomtes. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — L’Administration vient d’être 


autorisée à mettre en adjudication un immeu- 
ble dépendant de l’Assistance publique, sis à 
Bois-Colombes, provenant d'un legs fait à 
cette administration par Mme veuve Par- 
chappe. Le testament de Mme Parchappe 
ajoute que cet immeuble sera vendu au décès 
du dernier usnfruitier, pour le produit de la 
vente être employé à la fondation de. lits de 
vieillards incurables. Il n’y à qu'à se sou- 
mettre aux volontés de la testatrice. Nous 
vous demandons d'émettre un avis favorable. 

L’adjudication aurait lieu sur une mise à 
prix de 60,000 francs et aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges joint au mémoire 
préfectoral. 

Les conclusions de la 5° Commission sont 
adoptées (1898; 2584). 


23. — Assistance publique. — Avis 
favorable à une transformation de 
magasins en appartements dans l’im- 
meuble sis boulevard de Sébastopol, 
38. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, l’Assistance publique 
possède boulevard de Sébastopol, au n°38, un 
immeuble composé de deux corps de bàti- 
ments, l’un en façade sur le boulevard, l’autre 
sur la rue Quincampoix, mais ayant tous deux 
leur entrée sur le boulevard de Sébastopol. 


Dans le corps de bâtiment situé en façade 
de la rue Quincampoix trois étages sont de- 
puis longtemps inoccupés, et on ne trouve pas . 
locataire pour y établir des magasins. 

L’Administration pense qu’en les transfor- 
mant en appartements pouvant servir de loge- 
ments en même temps que d'ateliers pour 
des petits fabricants ou faconniers, elle en 
retirerait un loyer rémunérateur. 

La dépense, après rabais, s’élèverait à 
21,625 fr. 09 c., qui seront prélevés sur le re- 
liquat des capitaux disponibles. 

Le Conseil de surveillance, consulté, a émis 
un avis favorable dans sa séance du 27 octo- 
bre 1898. 


Votre 5° Commission vous demande égale- 
ment de donner un avis favorable, en y joi- 
gnant le vœu que l'Administration de l’Assis- 
tance publique s'occupe avec la plus grande 
attention de ses immeubles, qui constituent 
en définitive le plus clair de la fortune des 
pauvres, malades, indigents ou nécessiteux. 


Les conclusions de la 5° Commission sont 
adoptées (1898; 2624). 
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_ 24. — Subvention au Comité de patro- 


nage des hôpitaux de Paris. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion, dèposée par moi, et aux termes de 
laquelle le président du Comité de patronage 
des hôpitaux de Paris ‘sollicite une subven- 
tion. 

Votre Commission, Messieurs, vous propose 
d’allouer 500 francs. 


Ces conclusions sont adoptées. (1898; P.2706). 


25. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe tendant à 
l'exécution de divers travaux à l’école 
professionnelle de la rue de la Tombe- 
Issoire. 


M. Hénaffe. — J'ai l'honneur de demander 
l'exécution d'urgence des travaux suivants à 
l’école professionnelle de jeunes filles de la rue 
de la Tombe-Issoire 


1° Installation d'appareils à gaz (avec becs 
Auer) dans l’atelier de broderie, éclairé actuel- 
lement par des lampes à pétrole en verre; 

2° Installation, d'un robinet d'arrêt à cha- 
que étage pour permettre d'arrêter immédia- 
tement le gaz en cas d'accident. 


Je demande à l'Administration d’activer le 
projet  d’agrandissement de cette école, qui a 
été réclamé en avril 1895. 

Une voix. — Le renvoi à l’Administra- 
tion ! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? Le renvoi à l'Administration est pro- 
noncé. 


26. — Renvoi à la 5° Commission d'une 
pétition de l'Association philoma- 
thique. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une pé- 
tition de l'Association philomathique sollici- 
tant une subvention. 

Cette Société rend de réels services à l’as- 
sistance et je prie le Conseil de prendre sa 
demande en grande considération. 


Renvoyée à la 5° Commission, 
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27. — Ordre du jour sur une demande 
de secours de Mme Chopin, cantinière 
dans une école communale. 


M. Chausse, au nom de la 4e Commission. 
— Le Conseil à été saisi d’une pétition de 
Mme Chopin, cantinière dans les écoles com- 
munales, qui solliciteun secours(1898; P. 1265). 

Les cantinières, n'étant pas choisies directe- 
ment par la Ville, ne font pas, à proprement 
parler, partie de son personnel ; dans ces con- 
ditions, votre 4° Commission ne peut que vous 
proposer de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


28. — Allocation d'un secours une fois 
payé à d'anciens concierges et agents 
de service des écoles communales. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, plusieurs anciens concier- 
ges et agents de service des écoles commu- 
nales ont formé des demandes de secours, et 
l'Administration, dans deux mémoires des 
31 octobre et 7 novembre, nous a fait des pro- 
positions en ce qui les concerne. 

Votre Commission a pensé qu’il conv enait 
de modifier les propositions de l’Administra- 
tion, parce que l’une des bénéficiaires figure 
sur les deux mémoires et est proposée deux 
fois, et aussi parce qu'il n’y a pas lieu de don- 
ner satisfaction à deux autres pétitionnaires. 

Nous vous proposons donc d'accorder les se- 
cours qui suivent : 

1° À Mme veuve Genty, demeurant 7, rue 
de Navarin, une allocation une fois payée de 
150 francs; 

20 À M. Charret, demeurant à Livry (Seine- 
et-Oise), 4, route de Sevran, une allocation 
une fois payée de 150 francs ; 

3 A Mme veuve Achenbach, demeurant 
19, passage d’Eupatoria, une allocation une 
fois payée de 200 francs; 

4° À Mme veuve Gombiez, demeurant 12, 
rue de la Bienfaisance, un secours une fois 
payé de 300 francs ; 

5° A M. Laury, demeurant 103, avenue 
Gambetta, ancien concierge, un secours une 
fois payé de 100 francs; 

6° À Mme veuve Cottet, ancienne concierge, 
demeurant 113, boulevard de l'Hôpital, un se- 
cours une fois payé de 250 francs. 

Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 
et 2498). 
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29.— Souscription à l'ouvrage de M. 
Bellom : « les Lois d'assurance ou- 
vrière à l'étranger ». 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Rousseau a demandé au 
Conseil de souscrire à l'ouvrage de M. Bel- 
lom : «les Lois d'assurance ouvrière à l’étran- 
ger ». 

Votre 4° Commission vous propose de sous- 
crire à trois exemplaires de cet ouvrage, au 
prix de 27 francs l’exemplaire. 


Ces conclusions sont adoptées (1897 ; P. 863). 


30. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Despatys, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous prions de passer 
à l’ordre du jour : 


1° Sur une pétition par laquelle M. Pea- 
lardy, ancien employé du Service municipal, 
sollicite une indemnité comme complément de 
retraite (1898; P. 789) ; 

2 Sur une pétition de M. Lebrun, ancien 
employé d'octroi, sollicitant un complément 
de pension (1898; P. 2003). 


L'ordre du jour est prononcé. 


31. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d'une proposition de 
M. Pannelier relative au bureau de 
bienfaisance du 14° arrondissement. 


M. Faillet, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, M. Pannelier et ses collègues 
du 14° arrondissement ont fait renvoyer à 
votre 5° Commission une proposition tendant 
à accorder une allocation supplémentaire de 
15,000 francs au bureau de bienfaisance de 
cet arrondissement. Tout en reconnaissant 
que ce bureau de bienfaisance est dans une 
situation très digne d'intérêt, votre Commis- 
sion estime que le chiffre est excessif et elle 
vous propose, d’abord de renvoyer cette pro- 
position à l’Administration, avec avis favo- 
rable pour exécution, et ensuite de réduire la 
somme de 15,000 francs à 10,000 francs. 


M. Alpy. — Sion entre dans cette voie, 
je demanderai formellement une augmenta- 
tion égale pour le bureau de bienfaisance du 





6° arrondissement qui se trouve, lui aussi, dans 
l'impossibilité de pourvoir au soulagement de 
toutes les misères justifiées. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononèé (1898; C. 333). 


32. — Règlement d'une question de 
mitoyenneté concernant le groupe 
scolaire sis rue Dupleix. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, les travaux exécutés au 
groupe scolaire de la rue Dupleix ont néces- 
sité l’établissement d’un compte de mitoyen- 
neté entre la Ville de Paris, propriétaire de cet 
immeuble, et les héritiers Thoret, proprié- 
taires d'immeubles sis avenue de La Motte- 
Picquet, n° 58 et 58 bis. 

Ce compte, accepté après revision, se solde 
par un débet de 145 fr. 97 c. à la charge de la 
Ville de Paris envers les héritiers Thoret. 


Cette somme de 145 fr. 97 c. pourrait être 
imputée sur le chap. 54, $ 4 au 16/2 du budget 
communal de l’exercice 1898. 


La dépense étant inférieure à 500 francs, 
il y a lieu, conformément aux dispositions du 
règlement sur la comptabilité des recettes et 
des dépenses de la Ville de Paris, en date du 
28 décembre 1878, de dispenser la Ville de 
l’accomplissement des formalités de purge 
des hypothèques légales. 


Nous vous soumettons, en conséquence, 
pour approbation, un projet de délibération 
conforme. 


Adopté (1898; 2606). 


33. — Règlement d'un compte ‘de mi- 
toyenneté intéressant le groupe sco- 
laire sis rue du Général-Lasalle. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commission. 
— Nousavons l’honneurde vous faire connaître 
que la construction du groupe scolaire de la 
rue du Général-Lasalle a eu pour conséquence 
l’établissement d’un compte relatif à la mi- 
toyenneté du mur qui sépare ce groupe de 
l'immeuble situé rue de Belleville, n° 45, 
appartenant à M. Barbotte. 

Ce compte se solde après revision et accep- 
tation par un débit de 1,718 fr. 98 c. à la 
charge de la Ville de Paris, que l’Administra- 
tion nous propose d’imputer sur le budget 





communal supplémentaire de l'exercice 1898, 
chap. 68, $ 45, art. 7/R avec rattachement au 
sous-détail 12° du même article, le crédit 
spécial affecté à cette opération ne présentant 
aucun reliquat disponible. 

Nous vous prions, en conséquence, d’ap- 
prouver un projet de délibération conforme, 


Adopté (1898 ; 2605). 


< 


34. — Ordre du jour sur des pétitions 
de MM. Frère et Fournier. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, M. Frère demande l'autorisation 
d'établir, au profit des locataires de la ville 
de Paris. un service de déménagements gra- 
tuits (1898; P. 1732). 


La gratuité de ce système repose sur le 
privilège qui serait accordé à M. Frère d’être 
le concessionnaire de la ville de Paris dans la 
location de ses immeubles. 


Nous vous.proposons de passer à l’ordre du 
jour. 


D'autre part, M. Jacques Fournier, licencié 
en droit, sollicite une souscription à son ou- 
vrage : « Traité pratique des accidents ». 

«Cet ouvrage, dit son auteur dans sa préface, 
rendra quelques services à la Police, aux 
maires, aux fonctionnaires de tout ordre qui 
interviennent dans les accidents, ainsi qu'aux 
particuliers qui ont si souvent l’occasion d'y 
être intéressés à divers titres. » (1898 ; P. 72). 

Malgré l'intérêt que présente l’œuvre de 
M. Jacques Fournier, et tout en le remerciant 
des services qu’elle peut rendre, nous avons 
le regret de vous demander de passer à l’ordre 
du jour. 


L'ordre du jour est prononcé sur ces deux 
pétitions. 


35. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Trouvé. 


M. Bernier, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer 
le renvoi à l'Administration d’une pétition de 
M. Trouvé proposant un moyen d'utiliser 
l'éclairage des voitures de place (1898; P.254). 
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M. Gustave Trouvé est l'ingénieur très dis- 
tingué dont les nombreuses découvertes ont 
rendu à la science et à l’industrie de précieux 
services. Nous pouvons espérer que le projet 
qui nous est présenté est appelé, par sa réali- 
sation, à améliorer singulièrement le système 
défectueux de l’éclairage actuel des voitures. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


36. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de la Chambre syndicale des 
scieurs et découpeurs du département 
de la Seine. 


M. Alfred Moreau, au nom de la Com- 
mission du travail. — Messieurs, la Chambre 
syndicale des scieurs et découpeurs du dépar- 
tement de la Seine demande l'application à 
tous les établissements de son industrie du 
règlement élaboré par l’Association des indus- 
triels de France contre les accidents du tra- 
vail (1898 ; P. 2115). 

L’Administration de la préfecture de la 
Seine ayant fait observer que la question était 
plutôt du domaine de la Préfecture de police, 
nous vous proposons de renvoyer à celle-ci 
la demande des pétitionnaires. 


Le renvoi à l'Administration (Préfecture de 
police) est prononcé. 


37. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Alfred Moreau relative à l’école 
maternelle de la ruë Broca. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Les trottoirs en pierre qui hbordent la 
cour de l’école maternelle de la rue Broca 


occasionnant de fréquents accidents seront 
remplacés par des trottoirs en bois. 


« Signé : Alfred Moreau. » 


Le renvoi à la 3 Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 
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38. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Moreau rela- 
tive à l’école de filles de la rue Broca. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, le 
groupe scolaire de la rue Broca comprend 
une école maternelle et une école de filles ; 
cette dernière, dont les classes sont surchar- 
gées, ne peut plus recevoir d’enfants. 

D'ailleurs, le deuxième étage de cette école, 
autrefois occupé par les locaux des directrices, 
ne répond plus aux conditions exigées par les 
règlements, et les classes qui l’occupent n’of- 
frent pas le cube d’air nécessaire à nos en- 
fants. 

Pour répondre aux besoins actuels et rece- 
voir tous les enfants inscrits, il conviendrait 
de désaffecter le local de la directrice, qui 
habite encore cet étage, et de le transformer 
en une grande classe ou en deux plus petites 
qui nous offriraient trente places chacune ou 
environ. 

Cette opération s'impose donc, et pour la 
mener à bien, il suffirait de surélever le 
deuxième étage et d'installer au troisième les 
appartements des deux directrices. Ce faisant, 
nous pourrions recevoir tous les expectants, 
et établir dans cette école toutes les condi- 
tions d'hygiène prévues par le règlement. 

Pour toutes ces raisons, j’ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à l'Administration, en la 
priant de vouloir bien l’examiner d’urgence 
et introduire le plus promptement possible 
un mémoire qui nous permettra d'ouvrir les 
nouvelles classes en octobre 1899 : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le deuxième étage de l’école de filles de 


la rue Broca sera surélevé et entièrement 
affecté aux nouvelles classes. 


« Les appartements des directrices seront 
aménagés au troisième étage. 
« Signé : Alfred Moreau. » 


Renvoyée à l'Administration. 


39. — Ordre du jour sur une pétition 
de la société de secours mutuels « La 
Fraternelle ». 


M. Berthaut, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, la société de secours 
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mutuels « La Fraternelle » sollicite une sub 
vention (1898; P. 1932). 


Cette société est très intéressante, maïs les 
associations similaires sont nombreuses et en 
subventionnant celle-ci nous créerions un pré- 
cédent de nature à entrainer des dépenses 
relativement considérables pour l'avenir. 


Nous avons donc le regret de vous proposer 
de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


40. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition des ou- 
vriers spéciaux du fleuriste de la 
Muette. 


L 4 


. 


M. Berthaut, au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, jusqu’à ce jour tous les 
ouvriers du Fleuriste de la Muette, quelle que 
fût leur profession, étaient autorisés à fêter la 
Saint-Fiacre avec les jardiniers. 

Cetté année on leur en refuse l’autorisation. 
Nous estimons que rien ne justifie une divi- 
sion des ouvriers de cet établissement en 
deux catégories. (C’est aussi l'avis de ces 
ouvriers qui nous ont saisi d’une protes- 
tation (1898; P. 1769). 


Il est naturel que les menuisiers, serruriers. 
peintres, etc. employés au Fleuriste, puissent 
fêter la Saint-Fiacre avec leurs camarades 
jardiniers. 

La Commission vous propose donc de ren- 
voyer cette pétition à l'Administration avec 
avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


41. — Ordre du jour sur une pétition de 
la « Vacuum oil Company » deman- 
dant l’exonération de droits d'octroi. 


M. Charles Vaudet, au nom de la 1re 
Commission. — Messieurs, la société « Va- 
cuum Oil Company » de Rochester (Etats-Unis), 
nous à adressé, par l’organe de ses conces- 
sionpaires à Paris, une pétition tendant à 
l'exonération des droits d'octroi pour les huiles 
à graisser minérales qu’elle se propose de 
fournir gratuitement, ou à peu près, aux cons- 
tructeurs qui participeront à l'Exposition de 
1900 (1898 ; P. 1676). 
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La Commission estime que rien ne justi- 
fie cette faveur dont la concession serait de 
pature à créer un précédent fàcheux et nous 
exposerait à de nombreuses demandes du 
même genre que nous ne pourrions désormais 
rejeter, au grand préjudice des finances de la 
Ville. En conséquence, nous vous proposons 
de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour 2st prononcé. 


42. — Prêt d'engins de gymnastique 
au patronage laïque de la place des 
Vosges. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, je dé- 
pose sur le bureau du Conseil une pétition de 
l'Association des anciens élèves de l’école de 
la place des Vosges sollicitant de la ville de 
Paris, pour son patronage laïque, le prêt 
d’agrès de gymnastique réformés tels que :tra- 
pèze, anneaux, barres parallèles, ainsi que de 
cinquante fusils provenant des anciens batail- 
lons scolaires. L'Association s'engage à entre- 
tenir ces objets avec le plus grand soin et à les 
restituer à l'Administration si celle-ci les lui 
réclame. 


Ce patronage laïque est le seul qui existe 
dans le 4° arrondissement et il doit lutter 
contre quatre patronages cléricaux ; c’est 
assez vous dire, Messieurs, combien sa de- 
mande mérite d’être prise en sérieuse considé- 
ration ; aussi, pour éviter tout retard, je vous 
demanderai de statuer d'urgence sur la péti- 
tion. 


En conséquence, je vous prie, Messieurs, d’a- 
dopter la proposition suivante : 


« L’Administration est autorisée à prêter 
au patronage laïque de l'Association des an- 
ciens élèves de l’école de la place des Vosges 
des agrès de gymnastique réformés tels que : 
trapèze, anneaux, barres parallèles, ainsi que 
cinquante fusils provenant des anciens batail- 
lons scolaires. 


« Celui-ci s'engage à entretenir ces objets 
avec le plus grand soin et à les restituer à 
l'Administration si celle-ci les lui réclame. » 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Charles Vaudet est 
adoptée (1898 ; C. 1007). 


43. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Charles Vaudet ten- 
dant à l’allocation d’une subvention à 
l'Association philomathique. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une demande de subvention de 2,000 francs 
en faveur de l'Association philomathique, qui 
donne gratuitement ses soins à près de dix 
mille malades par an. 


Je n’insiste pas : les résultats moraux et 
financiers de cette société, communiqués au 
Conseil, sont suffisamment éloquents pour 
que l’on n’hésite pas à lui accorder une sub- 
vention. 


Je demande le renvoi avec avis favorable de 
cette pétition à la 5° Commission. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


44. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Charles Vaudet ten- 
dant à l'allocation d’une subvention à 
l’Union de la jeunesse républicaine. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Une subvention de 6,000 francs est accor- 
dée à l’Union de la jeunesse républicaine. 


« Signé : Charles Vaudet. » 


Personne n’ignore les services considérables 
que cette société rend à la cause de l’instruc- 
tion démocratique par ses conférences, tant 
en banlieue qu’à Paris. L'an dernier, sans 
aucun motif sérieux, la subvention, qui était 
depuis la fondation de cette société de 
6,000 francs, a été réduite à 4,000 francs. 
Cette diminution a eu pour résultat d’empê- 
cher l'ouverture de quelques sections et de 
restreindre le nombre des conférences dans 
les autres. Si vous voulez bien considérer, 
Messieurs, que cette même année l’Union à 
été privée du local gratuit que vous lui aviez 
concédé passage des Petits-Pères, vous recon-: 
naîtrez qu'il y à eu quelque injustice à lui 
retirer tout d’un coup plusieurs avantages. 
On n’agirait pas autrement envers une société 
dont on voudrait hâter la disparition. Aussi, 


à 
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Messieurs, je vous demande de renvoyer ma 
proposition à la 4° Commission avec un avis 
très favorable. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


45. — Renvoi à la 1° Commission d'une 
pétition de l'Association des ouvriers 
afficheurs de Paris et du département 
de la Seine. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une demande de l'Association des ouvriers 
afficheurs de Paris et du département de la 
Seine tendant à obtenir l’autorisation d'afficher 
sur les palissades entourant les travaux de 
l'Exposition. Vous n’ignorez pas, Messieurs, 
que cet affichage a été interdit. Malgré cette 
interdiction, les palissades en question sont 
journellement couvertes d'affiches, surtout par 
la trop célèbre maison de l’Affichage national, 
et ce, avec la tolérance de l'Administration. 


Dans ces conditions, Messieurs, la demande 
de l'Association des ouvriers afficheurs de 
Paris et du département de la Seine vous pa- 
raitra absolument raisonnable, du moment que 
l'Administration renonce ou parait renoncer à 
maintenir l'interdiction édictée; j'estime qu’il 
est préférable de faire bénéficier une association 
ouvrière de cette autorisation plutôt que d’en 
laisser le privilège à un industriel qui n’a que 
trop envahi nos murailles et n’a jamais été, du 
reste, un afficheur au sens exact du mot. 

En conséquence, je vous demande, Mes- 
sieurs, le renvoi avec avis favorable à la 
1re Commission de la pétition des ouvriers af- 
ficheurs de Paris et du département de la 
Seine. 


Renvoyée à la 1re Commission. 


46. — Renvoi à la 2° Commission d'une 
pétition de Mme Lambert. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil municipal une 
pétition de Mme Lambert, quia été pendant 
vingt ans au service de la Ville. Cette dame, 
aujourd'hui sans ressources, fait appel à 
la générosité du Conseil municipal envers ses 
vieux serviteurs et demande un secours. 

J'ai vu M. et Mme Lambert, j’ai examiné 
leurs notes et états de services. Il est joint au 


DÉCEMBRE 41898 





dossier un certificat excellent de M. Piel, 
conducteur des travaux de Paris, qui a été le 
chef hiérarchique de Mme Lambert. 


Je propose d’allouer à la demanderesse la 
somme de 150 francs et je demande le renvoi 
à la 2° Commission. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


47. — Prolongement de la rue de 
Mouzaïa. 


M. Caron, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous prions d'autoriser 
l'Administration à poursuivre l'obtention 
d’un décret déclarant d'utilité publique le pro- 
longement de la rue de Mouzaïa, dans le 19° 
arrondissement. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, je re- 
mercie la 3° Commission et l'Administration 
d’avoir bien voulu, sur ma demande, presser 
l'étude et la solution de cette question, qui 
intéresse à un si haut point le quartier que 
j'ai l'honneur de représenter. 


Je me réserve de présenter à la prochaine 
séance du Conseil une proposition complémen- 
taire qu’appelle forcément le vote qui va être 
émis tout à l’heure par le Conseil. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées(1898 ; 2644). 


48. — Retrait de l’ordre du jour d’une 
question de M. Caron sur le retard 
apporté à la construction de l'école de 
la place Louvois. 


M. Caron. — Messieurs, en juin dernier 
j'avais fait inscrire à l’ordre du jour une ques- 
tion à l'Administration sur le retard apporté 
à la construction de l’école de la place Lou- 
vois. Depuis six mois, la question a changé 
de physionomie. Sans être discutée elie a pro- 
duit son effet, car aujourd’hui l’Administra- 
tion, après avoir établi les plans de la cons- 
truction, va vous demander les crédits néces- 
saires à sa réalisation. 


Les décors de l’Opéra-Comique ontété trans- 
férés dans un autre bâtiment et la place est 
devenue libre. 


L’Administration m'a même transmis ces 
jours derniers les affiches relatives à l’adjudi- 
cation prochaine des travaux de démolition 
de cet immeuble, etenfin le quartier Vivienne, 








que j'ai l’honneur de représenter et qui 
n'avait pas d'école, va en avoir une, un 
accord étant intervenu entre l’Administration 
de la ville de Paris et l'Etat représenté par 
M. le Ministre des Finances, pour l'échange 
d’un terrain de la Ville contre des terrains de 
Etat. 


M. le Préfet de la Seine. — Vous avez 
contribué à cette solution. 


M. Blachette. — Nous y avons tous con- 
tribué dans la mesure de nos moyens. 


M. Caron. — Sans doute: mais, aujour- 
d’hui que cette affaire va entrer dans la pé- 
riode active, je n’ai plus à maintenir à l’ordre 
du jour la question que j'avais fait inscrire, 
et je laisse la parole à mon collègue M. Louis 
Mill qui va, au nom de la 4° Commission, 
vous proposer une solution conforme à ce que 
j'avais demandé. 


M. le Président. — La question sera re- 
tirée de l’ordre du jour. 


L'incident est clos. 


49. — Construction d'une écoie de 
garçons rue de Louvois, 6. 


M. Louis Mill, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Conformément à ce que vient de dé- 
clarer M. Caron, j'ai l’honneur de vous pro- 
poser d'adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est autorisée, dans la 
limite d’une dépense, rabais escomptés, de 
172,000 francs, la mise à exécution du projet 
dressé par M. l'architecte Gion pour la cons- 
truction d’une école de garcons rue de Lou- 
vois, 6. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur 
le crédit de 200,000 francs inscrit au budget 
de 1898, chap. 54, $ 4, art. 34, sous-détail 2°. » 


Nous espérons, Messieurs, que le crédit de 
172,000 francs qui nous est demandé ne sera 
pas dépassé. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2590). 


f 


PROCÈS-VERBAL DU 2 DÉCEMBRE 1898 


899 


50. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Arsène Lopin concernant l'école 
enfantine de l’avenue Bosquet. 


M. Arsène Lopin. — Le bail de l’école 
enfantine (école en bois) de l’avenue Bosquet 
arrivant à sa fin, j'ai l'honneur de demander 
à M. le Préfet de vouloir bien prendre les dis- 
positions nécessaires pour le renouvellement 
de ce bail à bref délai. 


A défaut de la possibilité de renouvelle- 
ment, je demande à l'Administration de re- 
chercher un terrain disponible dans le quar- 
tier du Gros-Caillou pour y transporter l’école 
enfantine de l’avenue Bosquet. 


Renvoyée à l'Administration et à la 4° Com- 
mission. 


51.— Ordre du jour sur une pétition 
de M. Cognacgq. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Nous avons été saisis d’une pétition 
par laquelle M. Cognacq, propriétaire des 
magasins de la Samaritaine, sollicite l’auto- 
risation de relier par une passerelle aérienne 
deux immeubles lui appartenant et situés de 
chaque côté de la rue de la Monnaie. 


Vous connaissez tous, Messieurs, la situa- 
tion de cet établissement, qui occupe la presque 
totalité de l’ilot d'immeubles entouré par la 
rue du Pont-Neuf, la rue de Rivoli et la rue 
de la Monnaie. 


L'emplacement devenant insuffisant, M. Co- 
gnacq s’est agrandi ; il s’est installé dans les 
immeubles situés de l’autre côté de la rue de 
la Monnaie et sollicite aujourd’hui l’autorisa- 
tion de relier ses divers immeubles au moyen 
d’une passerelle située à 8 ou 10 mètres au- 
dessus de la voie publique. 


Votre 3° Commission vous propose de passer 
à l’ordre du jour et de refuser à M. Cognacq 
l'autorisation qu'il sollicite. Il nous semble 


en effet impossible de créer un précédent sem- 
blable. 


La plupart des autres grands magasins sont 
dans des conditions identiques ; eux aussi se 
sont rendus acquéreurs d'immeubles situés 
des deux côtés d’une voie publique ; eux 
aussi, s’autorisant de ce précédent, deman- 
deront sans doute, à leur tour, la per- 
mission d'établir des passerelles semblables, 
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et,en dehors d’eux, n'importe quel propriétaire 
de deux immeubles situés de chaque côté d’une 


rue peut être amené à venir demander la 
même autorisation. 


En outre, il nous parait que les droits des 
autres riverains seraient lésés. Ils seraient en 
effet privés de la vue et des perspectives aux- 
quelles ïls sont accoutumés, soit du côté du 
Pont-Neuf, soit du côté de la rue de Rivoli. 


M. Alfred Lamouroux. — Très bien! 


M. Faillet. — Je suis obligé de me ranger 
à l'avis de la Commission, après les arguments 
exposés par son rapporteur. 


Je crois cependant bon d'expliquer pour 
quelles raisons humanitaires je pensais devoir 
accorder l’autorisation demandée, même sans 
tenir compte du côté artistique de la création 
de la passerelle en question. 


Ceux qui ont traversé la rue de la Monnaie 
savent parfaitement que le magasin de la 
Samaritaine possède des deux côtés de 
cette voie des immeubles importants, que 
le propriétaire demande à relier par une 
passerelle. Il en résulte que les clients de 
ces magasins, qui pour la plupart appar- 
tiennent à la classe ouvrière ainsi que les 
employés, sont forcés de traverser cette 
voie pour se rendre à l'annexe où sont ins- 
tallés de nombreux rayons. Cette situation 
est très regrettable, car, en raison de la cireu- 
lation très active des piétons et des voitures, 
camions, fiacres, haquets qui a lieu rue de la 
Monnaie, 1l en résulte un véritable danger 
pour les acheteurs et les employés. 


Je pensais donc, pour ce motif, que le Con- 
seil pouvait accorder l’autorisation sollicitée, 
d'autant qu’elle serait donnée à titre précaire. 

M. le Rapporteur dit qu’il serait dangereux 
de créer un précédent. Je ne partage pas 
son avis, car 1l me semble qu’il serait inté- 
ressant de créer un spécimen artistique de 
construction métallique et de donner ainsi du 
travail aux ouvriers. Je regrette donc les 
conclusions qui vous sont présentées, tout en 
comprenant que le Conseil redoute de pa- 
reilles demandes de la part des grands maga- 
sins, lesquels ne prennent de l'extension 
qu'au détriment des petits magasins si inté- 
ressants. 


M. Le Breton, rapporteur. — Messieurs, 
s’il ne s'agissait que de rendre service aux 
acheteurs et surtout aux employés des maga- 
sins de la Samaritaine, la 3° Commission ne 
vous aurait probablement pas proposé de pas- 


ser à l’ordre du jonr sur la pétition de M. 
Cognacq ; mais je ferai remärquer au Conseil 
que les immeubles situés des deux côtés de la 
rue de la Monnaie sont reliés par un passage 
souterrain. C’est déjà une faveur qui a été 
ainsi accordée. 


Si M. Cognacq craint de surmener son per- 
sonnel, il lui est bien facile de remédier à cet 
inconvénient en autorisant ses employés à 
prendre le passage souterrain et en installant 
des ascenseurs dans ses immeubles, de chaque 
côté de la rue. Ces employés se fatigueront 
moins et M. Cognacq leur donnera une marque 
d'intérêt à laquelle ils seront sensibles. Ils 
n'auront plus à traverser la rue avec des pa- 
quets et ne risqueront plus d’être victimes 
d'accidents. 

Je crois, par cette démonstration, avoir suf- 
fisamment réfuté les objections tirées du mo- 
tif de sécurité que nous présentait tout à 
l'heure M. Faillet. 


M. Blachette, — Je regrette néanmoins 
que l’on ne tienne pas plus compte de la fati- 
gue imposée au petit personnel. (Aux voix! 
Aux voix!) 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, je dépose une demande de 
scrutin. 

Nous n’avons, en effet, aucun motif person- 
nel pour être opposés à l’établissement de la 
passerelle en question; mais nous estimons 
qu’il est dangereux d'entrer dans la voie où 
nous entrainerait l’acquiescement à la demande 
de M. Cognacq et que vous créeriez un précé- 
dent fàacheux. 


Une voix. — Nous sommes déjà saisis de 
cent cinquante demandes semblables qui n’at- 
tendent que votre décision sur l’espèce en dis- 
cussion. 


M. Caron.— Il faut éviter de grossir cette 
affaire et de lui donner une importance qu’elle 
ne comporte pas. Je suis persuadé, pour ma 
part, que le précédent dont on parle n’existe- 
rait pas, car il serait très aisé de stipuler 
dans l’engagement que l'autorisation donnée 
à M. Cognacq lui est accordée à titre essen- 
tiellement précaire. 


M. Bassinet. — C’est toujours ce que l’on 
dit quand on crée un précédent. 


M. Caron. — J’estime qu'il ne s’agit là 
que d’une question d'espèce et je ne vois pas 
jusqu’à quel point un propriétaire de la rue 











de Rambuteau ou de la rue de Rivoli serait 
autorisé à venir nous demander d'établir une 
passerelle parce que cela aurait été accordé à 
M. Cognacq. 


C’est une question d’espèce. 


. La rue de la Monnaie est étroite, et je ne 
vois aucun inconvénient matériel à l’établis- 
sement de cette passerelle, 


De précédent, je n’en vois pas davantage 
(exclamations), puisque l’autorisation ne serait 
accordée qu’à titre précaire et révocable. Si la 
passerelle doit être enlevée à première réqui- 
sition — eton mettrait cette clause au contrat, 
— l'autorisation de l’établir ne peut créer 
précédent. 


Au point de vue esthétique, je dirai à notre 
collègue M. Lamouroux.… 


M. Alfred Lamouroux. — Je suis abso- 
lument opposé à l'établissement d’une passe- 
relle. Ce serait déplorable au point de vue 
esthétique. x 


M. Caron. — Je sais que vous êtes opposé 
à ce projet; mais, dussions-nous passer pour 
des Vandales, je dirai à M. Lamouroux 
qu’une passerelle jetée sur la rue de la Mon- 
naie ne gâätera pas l’esthétique de ce coin de 
Paris. 


M. Louis Mill. — Ça ne peut que l’em- 
bellir. 


M. Caron. — D'un côté vous avez la 
perspective de la montée vers le Pont-Neuf; 
de l’autre la vue du chapiteau du pavillon des 
Halles centrales. Si l’on apercevait l’église 
Saint-Eustache, j’admettrais l’objection. 


Enfin, M. Cognacq nous propose de payer 
une redevance assez élevée dont nous n'avons 
pas à faire fi pour notre budget. 


J'ajoute à ces arguments une considération : 
c’est que cette passerelle épargnera une fati- 
gue excessive aux 1,600 employés et aux très 
nombreux clients des magasins de la Samari- 
taine ; il y a là une véritable question d’hu- 
manité ; il est à coup sûr bien cruel d'imposer 
à un nombreux personnel, hommes et dames, 
l'obligation de descendre et de monter des 
étages par centaines dans la même journée; 
c’est leur imposer une fatigue extrême, ainsi 
d’ailleurs qu'aux nombreuses clientes de la 
maison; là est l’argument qui me touche le 
plus. Dans ces conditions, Messieurs, et sans 
aucune passion, je vous l’assure, mais après 
avoir pesé le pour etle contre, je vous de- 
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mande de ne pas ratifier les conclusions de la 
Commission. 


M. Cornet. — Messieurs, je m’associe en- 
tièrement aux observations présentées par 
notre collègue Caron. Je ne vois pas pour 
quelles raisons on refuserait à des négociants, 
qu’on charge chaque jour de nouveaux impôts 
et de taxes plus ou moins justifiées, l’autori- 
sation d'offrir à leur clientèle et à leurs 
employés des facilités de circulation dont 
tout le monde profitera. L’esthétique de la 
rue en question n’est pas en jeu, pas plus 
qu'on ne doit s'arrêter à cette considération 
que ce serait créer un précédent qui pourrait 
faire naître de nouvelles demandes. 

Nous donnerions l'autorisation à titre pré- 
caire et parfaitement révocable, le cas échéant, 

D'autre part, nous trouvons dans cette 
concession une ressource budgétaire qui ne 
peut qu'être avantageuse pour nos finances. 

(Aux voix !) 


M. Le Breton, rapporteur. — J'ai écouté 
attentivement M. Caron et voudrais lui ré- 
pondre en quelques mots. 


Je déclare en premier lieu que les raisons 
que nous à données notre collègue ne m'ont 
pas fait changer d'avis. 


Le seul argument qui ait pu faire impres- 
sion sur le Conseil est celui par lequel M. 
Caron affirme que nous ne créerions pas de 
précédent. 

J'y veux répondre. 


Supposons ce point acquis et admettons 
qu’il n’y ait pas de précédent; la passerelle est 
établie. 

Dans une rue quelconque et sur la demande 
d’un autre propriétaire se trouvant dans la 
même situation, vous accordez l'autorisation 
d'établir une passerelle d’un côté à l’autre de 
cette rue. Quelle réponse ferons-nous aux voi- 
sins de ce propriétaire qui nous demanderont 
d'établir d’autres passerelles à côté de la pre- 
mière ? 

Que vous ne pouvez acquiescer à leur de- 
mande, parce que si, à la rigueur, une passe- 
relle n’oifre pas trop d’inconvénients au point 
de vue de l’hygiène, une seconde et une troi- 
sième, l’une auprès de l’autre, deviennent très 
nuisibles pour la santé publique en empéchant 
le soleil et l’air de pénétrer dans toute la rue. 


Eh bien, c’est cette première qu’il ne faut 
pas non plus laisser établir. 


Du reste, Messieurs, remarquez que le rap- 
port de l'Administration est défavorable, le 


(ÿ 
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représentant du quartier est défavorable et la 
3° Commission est défavorable. 


Je ne pense pas que le Conseil voudra passer 
outre. 


En plus — et c’est une dernière considération 
que je veux vous soumettre — on fait valoir la 
précarité de la concession, en vous disant : 
Vous ordonnerez l'enlèvement de la passerelle 
quand vous le voudrez. 


Il ne faut pas attacher plus d'importance 
que de raison à ce raisonnement, car ce n’est 
pas le lendemain de la concession et sans 
motif, alors que sur votre vote le propriétaire 
aura fait des dépenses assez élevées, que l’au- 
torisation que vous auriez donnée pourrait 
être révoquée. Ce serait une question de 
bonne foi pour le Conseil. 

J'insiste donc pour que vous passiez à 
l'ordre du jour. 


M. Opportun. — Messieurs, je fais partie 
de la minorité de la Commission; je vous de- 
mande la permission de vous donner les mo- 
tifs de mon opinion. Je ne veux pas, en ce 
moment, reprendre toute la discussion, mais 
j'estime qu’il est un point, un point décisif, 
qui n’a pas été touché. 

Je laisserai de côté cette question du vieux 
Paris, qu’on ne peut raisonnablement invo- 
quer; j'habite Paris depuis 50 ans, je le con- 
nais un peu, et j'estime que le vieux Paris n’a 
rien à voir en cette affaire. 

Ceci dit, il est une question de circulation 
qui ne me paraît pas négligeable. 

Tous ceux qui connaissent bien cette espèce 
de carrefour de Rivoli savent que, par suite 
du passage des tramways et de l’encombre- 
ment des voitures il n’y a pas place pour les 
piétons; que, cependant, l’affluence des pas- 
sants est énorme et que, pour ainsi dire, la 
voie n’est jamais libre. 


M. Alfred Lamouroux. — Sans doute! 
les étalages prennent une partie de la place! 


M. Opportun.— Ces étalages paient leurs 
redevances à la Ville et, puisque nous en 
encaissons le produit, nous ne pouvons rai- 
sonnablement pas les condamner. 


Revenant à la passerelle en question, je dis 
qu’il est certain que, si les nombreux em- 
ployés de la Samaritaine, au lieu de traverser 
incessamment la rue de la Monnaie, peuvent 
se servir d’un passage souterrain ou aérien, 
cette rue sera dégagée d'autant, et ce n’est 
pas là une raison négligeable, car cette voie 


est, pour ainsi dire, le déversoir du carrefour 
de Rivoli et de celui de l'Ecole. 


Voilà pourquoi, Messieurs, je déclare hau- 
tement que je voterai en faveur de l’autorisa- 
tion. 


- 


M. Bassinet. — Je ne comprends vrai- 
ment pas qu’on invoque si facilement le point 
de vue philanthropique pour les employés de 
la Samaritaine. 


Si vous allez jusque-là, quand un entre- 
preneur bâtira deux maisons de chaque côté 
d’une rue, il vous demandera également une 
passerelle pour éviter de la fatigue à ses gar- 
çons maçons, aussi intéressants que les em- 
ployés des magasins de nouveautés. 


Si M. Cognacq à un tel souci de son person- 
nel, qu’il établisse des ascenseurs. 


M. Patenne. — On ne peut pas mettre 
d’ascenseurs dans la rue. 


M. Bassinet. — Je n'ai jamais parlé de 
cela. Quand on a un magasin situé dans deux 
immeubles séparés, on place un ascenseur 
dans chacun et on distribue les employés par 
étage. 

Donc, du côté philanthropique, je le répète, 
je ne m'occupe aucunement, pas plus que 
du point de vue esthétique. 


Ce qui me préoccupe avant tout, c’est le 
précédent. 
Si vous accueillez la demande de M.Cognacq, 


vous en recevrez un grand nombre de sem- 
blables. 


M. Louis Mill. — Celles qui ne seront pas 
intéressantes, nous les repousserons. 


M. Pierre Morel. — Alors, vous allez 
favoriser les grandes exploitations capita- 
listes ! è 

M. Bassinet. — On a dit: «Ce sera une 
autorisation précaire ». Elles le sont toutes ; 
mais le demandeur croit si peu à cette préca- 
rité qu’il nous a offert de payer d’avance cinq 
années de redevance. Alors, si vous retirez 
l’autorisation, vous rendrez l'argent ? 


Je suis convaincu que la crainte du précé- 
dent a été la cause déterminante de l'avis de 
la plupart des membres de la majorité de la 
Commission. 


Je vous conjure donc de passer à l’ordre du 
jour, tout en reconnaissant que la mesure 
demandée pouvait être utile pour l'industriel 
qui la sollicite. 
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M. Patenne. — Je réponds à M. Bassinet 
que je n’ai pas dit autre chose que ceci, à sa- 
voir que je ne comprenais pas qu'on proposàt 
d'établir des ascenseurs lorsqu'il ne s’agit que 
de traverser une rue. 

J’estime que si nous devons faire respecter 
l'esthétique des rues, il nous appartient d’exa- 
miner les demandes de cet ordre par espèces, 
car je n’accepterais pas rue de Rivoli ce que 
j'autoriserais rue de la Monnaie. 


Ce n’est donc pas créer un précédent, puis- 
que le caractère précaire de l’autorisation est 
nettement établi. 


J'ajoute que je voterai pour la demande du 
directeur des magasins de la Samaritaine, 
car la passerelle en question ne peut qu'être 
utile au personnel de cet établissement, et 
aussi à la population ouvrière qui s’y appro- 
visionne. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 


Il y a une demande de scrutin. 
En conséquence le scrutin est ouvert. 


(Les urnes circulent. MM. les secrétaires 
procèdent au dépouillement du scrutin). 


M. le Président. — Messieurs, il y a lieu 
à nouveau pointage. 


M. Archain. — Je demande qu'on aille 
chercher nos collègues à domicile. 


M.Bassinet. — Je demande le scrutin à 
la tribune. 


M. le Président. — Le scrutin par appel 
nominal à la tribune étant demandé, il est de 
droit. En conséquence, il va y être procédé. 


Le scrutin par appel nominal à la tribune 
auquel il est procédé sur les conclusions de 
la Commission donne les résultats suivants : 


Nombre de votants... 62 
Majorité absolue, ..., 32 
POULE ENS PAM TIME E 33 
VONLE RE TR ee 29 


Le Conseil a adopté les conclusions de la 
Commission (1898, 2507). 


Ont voté pour : 


MM. Bassinet, Berthaut, Blondeau, Blondel, 
Brard, Paul Brousse, Caplain, Chausse, Adol- 
phe Chérioux, Colly, Daniel, Despatys, V. Ge- 
lez, Grébauval, Hénaffe, John Labusquière, 


Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Bre- 
ton, André Lefèvre, Le Grandais, Arsène 
Lopin, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Navarre, Pannelier, Félicien Paris, 
Ranson, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Charles Vaudet. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Archain, Bellan, Bernier, Emile 
Beurdeley, Blachette, Caron, Clairin, Cornet, 
Desplas, Deville, Paul Escudier, Fortin, Fou- 
rest, Gay, Hattat, Roger Lambelin, Levée, Louis 
Mill, Mithouard, Mossot, Opportun, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Rebeïllard, Am- 
broise Rendu, Paul Viguier, Paul Vivien. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Brenot, Breuillé, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Faillet, Froment- 
Meurice, Louis Lucipia, Pierre Morel, Parisse, 
Sauton, Thuillier, Adrien Veber, Georges Vil- 
lain, Max Vincent, Vorbe. 


M. Pierre Morel. — Je déclare que si j’a- 
vais été présent au moment du scrutin, j’au- 
rais voté pour les conclusions de la Commis- 
sion. 


M. Froment-Meurice. — Retenu dans 
une salle de Commission, je n’ai pas pu pren- 
dre part au vote; je déclare que j'aurais voté 
pour les conclusions de la Commission. 


M. Thuillier. — J'étais également retenu 
en Commission; présent, j’eusse voté les con- 
clusions de la Commission. 


M. Parisse. — Messieurs, retenu dans 
une Sous-commission au moment du scrutin 
à la tribune, je déclare que, présent, j'aurais 
voté pour les conclusions de la Commission. 


L’incident est clos. 


52. — Autorisation à des Compagnies 
d'électricité d'établir des canalisa- 
tions. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Nous vous demandons de vouloir bien 
inviter l'Administration à autoriser la Compa- 
gnie continentale Edison à établir, sous les 
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réserves insérées au cahier des charges, des 
canalisations rue Marivaux et rue de Belle- 
fond. 


Adopté (1898; PP. 2430, 2431). 


53. — Rejet d’une demande d'allocation 
d’un secours d’études au jeune d'Heurt, 
élève à l'Institnt commercial avenue 
de Wagram. 


M. Chausse, au nom de la 4 Commission. 
— J'appelle toute l'attention du Conseil sur 
l'affaire dont je vais parler. 

M. d'Heurt, qui fait maintenant son service 
militaire, aurait, dit-on, adressé autrefois au 
Conseil une demande de secours d’études. La 
famille, afin de pouvoir faire face aux frais de 
la pension, s’est fortement obérée et elle vient 
maintenant nous demander de vouloir bien, 
sous une forme en quelque sorte détournée, 
lui rembourser les dépenses qu’elle aurait évi- 
tées si le secours qu’elle sollicitait lui avait 
été accordé en temps utile (1898; C. 673). 

La Commission ne sait pas ce qu’elle aurait 
fait si elle avait eu à examiner règulèrement 
la demande qui lui était soumise, mais elle ne 
croit pas pouvoir entrer dans cette vole de 
rembourser aux familles les dépenses faites par 
elles en escomptant ainsi par anticipation le 
produit d’une bourse non accordée. Nous vous 
demandons en conséquence de passer à l’ordre 
du jour. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, la 4° 
Commission, très incomplètement renseignée 
et persistant dans une équivoque qui a pesé 
‘sur cette affaire, vous propose de passer à 
l’ordre du jour, en d’autres termes, de rejeter 
la demande faite par la famille du jeune 
d'Heurt, et appuyée par nous, d’un secours 
d’études de 1,000 francs, 

Ce rejet, qui acculera une malheureuse fa- 
mille de travailleurs aux pires extrémités en 
l'exposant à être poursuivie, saisie et vendue 
dès fin décembre prochain, engage trop la 
responsabilité du Conseil pour que nous ne 
prenions pas soin de dégager complètement la 
nôtre. Si, par malheur, vous adoptez les con- 
clusions de la 4° Commission, au moins n’au- 
rons-nous, en ce qui nous concerne, aucun 
reproche à nous faire au sujet des conséquen- 
ces terribles que cette adoption pourrait pro- 
duire. 

Mais nous voulons espérer encore dans le 
bon cœur et l’hamanité du Conseil lorsqu'il 
connaîtra la question sous son véritable jour. 


Messieurs, il y aura bientôt trois ans, la 
famille d'Heurt, dont le chef, âgé aujourd’hui 
de près de 70 ans, élève une nombreuse fa- 
mille avec 2,000 francs de salaire annuel, vous 
demandait d'accorder un secours d’études à 
son dernier fils, le jeune d'Heurt, l’un des 
meilleurs élèves de nos écoles primaires, non 
moins bon élève de l’école Turgot où vous 
lui aviez accordé une modeste bourse et qui, 
encouragé par votre premier appui, avait 
l'intention de se présenter au concours d’en- 
trée de l’une de nos grandes écoles commer- 
ciales. 


Il est donc absolument inexact de prétendre, 
comme le dit le rapporteur de la 4° Com- 


mission, qu'ils’agit d’un secours d’études avrès 


études faites. La demande a été adressée au 
Conseil en temps utile, mais, lorsqu'on vient 
dire que la famille aurait dû attendre la déci- 
sion du Conseil, l'argument n’est vraiment pas 
sérieux. 


Toutes nos grandes écoles commerciales 
ont un règlement commun rédigé par le minis- 
tre du Commerce en collaboration avec le 
ministre de la Guerre. Ce règlement édicte 
des conditions d'âge au-delà desquelles il n’est 
plus permis de se présenter, à cause de l’obli- 
gation du service militaire. 


Le jeune d'Heurt était absolument forcé de 
se présenter à l'examen d’entrée de l’Institut 
commercial en octobre 1896, sous peine de 
perdre tous ses droits ultérieurs, alors même 
que votre résolution lui eût été favorable. 


Et il avait une excellente raison pour n’en 
pas douter, puisque vous aviez vous-mêmes 
constaté en l’encourageant son excellente con- 
duite et son labeur opiniâtre à l’école primaire 
et à l’école primaire supérieure. 


Bien qu’une infirmité physique (le bégaie- 
ment) lui rende l'étude très difticile, ce 
jeune homme, extrèmement méritaut, voulait 
et veut encore, en dépit de la nature et malgré 
la situation plutôt pénible des siens, conquérir 
à force d'énergie une situation sérieuse. 


Malheureusement, Messieurs, et c’est ici 
que commence l’équivoque, la famille d’Heurt 
eut le tort, en 1896, de mettre dans sa de- 
mande le mot « bourse » au lieu des termes : 
« secours d’études ». 


En même temps que la sienne, deux autres 
demandes, identiques quant au fond, avaient 
été adressées au Conseil, mais la forme était 
telle que l'exige la chinoiserie administra- 
tive. Le mot » secours d’études » s’y trou- 
vait. Aussi l'Administration les retint, les 
présenta à la 4° Commission, qui les fit 
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voter par le Conseil sans le moindre débat, 
sans la plus petite hésitation; tandis qu'elle 
renvoyait au jeune d’Heurt sa demande, en 
lui déclarant qu’il n’y avait pas de bourses 
municipales à l’Institut commercial. 


La famille, que des tiers avaient obligeam- 
ment aidée, dans la pensée bien légitime que 


le Conseil n’abandonnerait pas le fils d’un 


honorable ouvrier dont le travail justifiait 
toutes les espérances, fit alors une nouvelle 
demande, cette fois avec les mots « secours 
d’études ». 


Dans l'intervalle, le jeune d’'Heurt était 
admis brillamment à la suite du concours 
d'entrée à l’Institut commercial, ce dont notre 
enseignement primaire supérieur avait le droit 
d’être fier, et il y achevait sa première année 
normale avec un courage et une ardeur au 
travail qui faisaient l’admiration de ses cama- 
rades eux-mêmes. Il nous en coûte, Messieurs, 
par respect pour cette famille, de dire que ce 
brave cœur, sachant les sacrifices que s’impo- 
saient encore, après avoir élevé une nombreuse 
famille, un père presque septuagénaire et 
une mère malade, se soumettait à des priva- 


tions inouïes. Simple externe à l’Institut com- 


mercial, il lui était impossible d’aller chaque 
jour, en une heure à peine, de l’avenue de 
Wagram à son domicile, rue Charles-V, pour 
déjeuner, et comme, d'autre part, ses moyens 
ne lui permettaient pas de s'offrir le luxe d’un 
repas au dehors, si modeste füt-il, ce fut pen- 
dant presque tout le temps de ses études, 
c’est-à-dire pendant deux ans, un jeûne forcé 
au déjeüner. 


A la suite de la demande, cette fois en 
forme, une enquête fut faite par l’'Administra- 
tion, elle était favorable On reconnaissait 
la situation très malheureuse du signataire 
et l’on concluait à l’admission de la demande. 
Puis... on n’entendit plus parler de rien et 
lorsque, surpris de ce long silence, nous 
demandämes, le 12 juillet dernier, à la tri- 
bune, ce qu'était devenu le dossier d’Heurt, 
personne, ni au nom de la 4° Commission, ni 
au nom de l'Administration, ne fut en étatide 
nous répondre, le dossier ayant été égaré. 
Par qui? Nous l’ignorons. 


A la rentrée, c’est-à-dire le mois dernier, le 
dossier était retrouvé, mais il ne contenait 
plus trace de l’enquête, et le rapporteur, 
M. Piperaud, fut forcé de conclure logique- 
ment à un nouveau renvoi à l'Administration 
pour enquête ! 


Celle-ci a eu lieu pour la seconde fois et 
l'Administration, se figurant alors que le 
jeune d’Heurt, actuellement au service pour 


satisfaire à l'engagement qu’il a contracté en 
entrant à l’Institut commercial, n’aura 
besoin de ce secours d'études qu’à son retour 
du régiment, conclut qu’il n’y a pas lieu, 
pour le moment, de l’accorder. 


La 4° Commission, oubliant que la demande 
remonte à trois ans bientôt; que, si aucune 
décision n’est intervenue, c’est uniquement 
parce que le dossier a été égaré pendant dix- 
huit mois; ne tenant aucun compte de l’encou- 
ragement donné pendant son passage à l’école 
Turgot par le Conseil à l’un de nos meilleurs 
élèves de l’école primaire, vous propose de 
rejeter purement et simplement la demande 
de M. d'Heurt. 


Vous ne voudrez pas, Messieurs,abdiquer les 
traditions de générosité et d'humanité qui 
sont la force des représentants de la Ville de 
Paris. 

Vous ne comprendrez pas que l’on ait fait 
attendre trois ans une décision à une famille 
exposée à l’heure actuelle à des poursuites 
pour le paiement d’une dette qu’elle à pu 
loyalement contracter en se fondant sur 
votre précédente attitude, favorable au jeune 
d'Heurt, lorsqu'il était élève de l’une de nos 
écoles primaires supérieures. Il est bien 
évident que, si une décision défavorable était 
intervenue seulementaprès la première année, 
le jeune d’'Heurt aurait dû quitter l’école. 


Vous n’admettrez pas, enfin, que la famille 
d'Heurt supporte les conséquences d’une 
négligence imputable on ne sait à qui, et vous 
lui accorderez le secours qu’elle a sollicité de 
cette assemblée en temps utile et dont elle a 
tant besoin pour éviter de très graves 
ennuis. 


M. Cornet. — J’appuie les observations de 
M. Vaudet. Je déclare que la personne en 
cause n’est pas de mes électeurs... 


M. John Labusquière. — Votre obser- 
vation est désobligeante pour M. Vaudet et 
pour vos autres collègues. Le mandat muni- 
cipal ne consiste pas à favoriser ses électeurs 
au détriment des intérêts généraux. 


M. Cornet. — Je suis de votre avis. La 
famille se trouve dans une situation digne du 
plus grand intérêt ; un dossier favorable a été 
préparé il y a dix-huit mois et il est fort re- 
grettable qu’il ait été égaré, car la 4° Commis- 
sion eut certainement présenté des conclu- 
sions conformes. 


Si vous estimez que l'enquête sur la situa- 
tion de la famille a été insuffisante, renvoyez 
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le dossier pour complément d'instruction ; mais 
ne refusez pas cette subvention à un jeune 
homme et à une famille des plus dignes d’in- 
térêt. Si vous croyez que cette formalité du 
renvoi est inutile, je me joins à mon collègue 
Vaudet pour vous demander de repousser 
les conclusions de la 4° Commission et de 
voter le secours d’études que nous vous avons 
demandé en faveur de M. D'Heurt. 


M. Chausse, rapporteur. — Je n’ai pas 
voulu parler de la situation de la famille ; 
mais je dois répondre à M. Vaudet,. 


La famille se compose bien de quatre en- 
fants; mais le postulant est le plus jeune et 
les autres sont âgés de 35 ans, de 33 ans et 
de 32 ans. On ne peut assimiler cette famille 
à celles chargées de jeunes enfants. 


Ou ces ainés aident leurs parents et parti- 
cipent aux charges d’études de leur jeuñe 
frère, ou ils ne le font pas et alors ils ne rem- 
plissent pas leur devoir filial. La famille doit 
en réalité être considérée comme n'ayant à sa 
charge qu’un fils unique. 

Le pétitionnaire est le dernier enfant et, 
dans les conditions que je viens d'indiquer, 
on peut presque le considérer comme enfant 
unique. 


Il n’est pas démontré que la famille n’au- 
rait pas pu faire face à la dépense. Du reste, 
on ne saurait admettre que les familles pous- 
sent leurs enfants vers telle ou telle carrière, 
engagent des dépenses et viennent ensuite 
nous présenter la carte forcée et nous de- 
mander de supporter les charges qui leur in- 
combent (Assentiment). 


Enfin, je le répète, nous ne savons que 
par M. Vaudet qu’un dossier a pu exister ; 
la direction de l'Enseignement déclare n’avoir 
aucune trace de l’ancienne affaire. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, vous 
avez accordé au jeune D’Heurt une bourse à 
Fécole Turgot ; la situation de la famille n’a 
pas changé depuis. La mère est valétudinaire, 
le père est aujourd’hui septuagénaire. Quant 
aux autres enfants, ils ne sont pas du même 
lit et par conséquent ne sont obligés à rien 
vis-à-vis de leur frère. 

On ne saurait donc prétendre que la famille 
peut et doit trouver chez eux une aide suffi- 
sante. 


M. Clairin, président de la 4 Commission. 
— de veux répondre en quelques mots à 
M. Vaudet et appuyer les conclusions de la 
Commission. 


Je me placerai au point de vue général. 


Supposons égaré le dossier qui a été consti- 
tué il y a deux ans: lenfant qui a vingt ans 
en avait donc dix-huit à cette époque. Je me 
demande si le Conseil consentirait à accorder 
une bourse à un enfant de dix-huit ans. 


Bien des familles lancent leurs enfants dans 
telle ou telle carrière sans savoir si le Conseil 
leur donnera son appui, et, les dépenses enga- 
gées, on vient nous demander de les payer. 


C’est une manière de faire contre laquelle 
nous devons réagir énergiquement. 


Parce que vous avez encouragé un élève des 
écoles primaires, parce que vous lui avez 
alloué une bourse à l’école primaire supérieure, 
cela ne veut pas dire que vous lui devez tout 
jusqu’à la fin de sa carrière. 

Si nous acceptons qu'on puisse nous de- 
mander de payer les dettes des enfants, je ne 
puis savoir où cela nous conduira. 


M. Charles Vaudet. — Le 12 juillet der- 
nier j'ai constaté — et personne ne m’a con- 
tredit — que le premier dossier avait été 
égaré. Depuis, personne ne l’a retrouvé. 


M. Chausse, rapporteur. — Vous affirmez 
une chose; il m'est difficile de vous répondre 
le contraire. | 


Pour savoir si le dossier à été égaré, il au- 
rait fallu faire une enquête. 


M. Charles Vaudet. — A la suite de mon 
affirmation sinette, c'était aux différents rap- 
porteurs à faire cette enquête. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées. 


M. Charles Vaudet. — Je déclare qu’a- 
près avoir fait tout ce qu’il m’était humaine- 
ment possible de faire en faveur d’une 
famille très malheureuse, je dégage ma res- 
ponsabilité des conséquences plus ou moins 
graves que le vote du Conseil pourra avoir 
pour les honnêtes travailleurs dont j'ai pris la 
défense. 


94. — Fixation à la prochaine séance 
du scrutin pour la nomination de six 
membres de la Commission de déco- 
ration de l'Hôtel de Ville. 


M. le Président. — Je propose au Conseil 
de fixer à la prochaine séance le scrutin pour 
la désignation de six membres de la Commis- 
sion de décoration de l'Hôtel de Ville. (Assen- 
timent.) 


A La (, 





PROCÈS-VERBAL DU ® DÉCEMBRE 1898. 863 


Je prie ceux de nos collègues qui sont can- 
didats de vouloir bien se faire inscrire au 
Secrétariat. 


Le scrutin est fixé à la prochaine séance. 


55. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une pétition de 
M. Satun. 


M. Émile Beurdeley, au nom de la 
6° Commission. — Messieurs, nous avons été 
saisis d’une pétition de M. Satun se plaignant 
de l'installation d'une porcherie à l'hôpital 
Saint-Joseph (1898 ; P. 1974) 


Avant même de recevoir cette pétition, 
l'Administration avait été avisée qu'une por- 
cherie et une vacherie étaient établies dans 
l'hôpital Saint-Joseph et elle avait fait faire 
une visite le 29 août 1898. 


L'inspecteur vétérinaire avait constaté la 
présence de 18 porcs, dont 6 porcelets, et de 
3 vaches. Ces installations avaient été faites 
sans autorisation et l'inspecteur avait prévenu 
la supérieure d’avoir à faire une demande 
d'autorisation. 


Comme la porcherie, qui doit être classée 
dans les établissements de 2 classe, était 
placée dans des conditions défectueuses, la 
supérieure avait proposé d’en changer l’em- 
placement. 


L’Administration a demandé plusieurs fois 
le plan de la nouvelle installation et ce n’est 
que le 9 novembre qu’elle l’a reçu. 


Ce plan étant incomplet a été retourné à 
la supérieure : il ne contenait pas la vacherie, 
qui doit être classée dans la 3° catégorie. 


L'Administration aurait dù faire fermer la 
porcherie et la vacherie et ouvrir une enquête 
de comniodo et incommodo. 


La 6° Commission demande que les forma- 
lités ordinaires soient remplies et propose de 
renvoyer à l'Administration, avec avis favo- 
rable, la pétition de M. Satun. 


M. Alpy. —Il faudrait aussi se préoccuper 
de l'intérêt des malades qui ont besoin de lait 
pur, et ne pas oublier que les vacheries bien 
tenues ne présentent aucun dangex» au point 
de vue de l'hygiène. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


56. — Renvoi à la Commission mixte 
des omnibus et tramways d’une péti- 
tion de M. Dumaneuf,. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
de M. Dumaneuf relative au défaut de corres- 
pondance entre certaines lignes d’omnibus et 
de tramways, place Valhubert. 


Je demande le renvoi à la Commission 
mixte des omnibus et tramways. 


Le renvoi est prononcé. 


57. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de la 
Chambre syndicale des marchands 
forains aux Halles centrales. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer une pétition de la Chambre syndicale 
des marchands forains des Halles centrales, 
qui se plaignent des vexations dont les com- 
merçants sont l’objet de la part des agents de 
la Préfecture de Police (1898 ; P. 2768). 


Nous vous demandons de renvoyer cette 
pétition à l'Administration avecavis favorable, 
en invitant M. le Préfet de Police à modérer 
le zèle de M. le commissaire de police des 
Halles. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


58. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Berthon. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. — 
M. Berthon sollicite la concession d’un local 
pour organiser des représentations de projec- 
tions lumineuses (1898 ; P. 2160). 


Il n’existe aucun local pouvant être concédé 
en vue de ces représentations; nous devons 
donc vous proposer, bien que l'initiative de 
M. Berthon soit intéressante, de passer à 
l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


86% 


59, — Souscription à divers ouvrages 
publiés par la Société de propaga- 
tion des livres d'art. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. — 
Messieurs, par une ‘pétition en date du 7 no- 
vembre, la Société de propagation des livres 
d'art, connaissant vos sympathies pour toutes 
les œuvres qui peuvent contribuer à la culture 
du sentiment et des aptitudes esthétiques de 
la population parisienne, serait heureuse et 
flattée que vous voulussiez bien accorder votre 
protection à ses publications et, dans ce but, 
elle sollicite du Conseil une souscription aux 
ouvrages que je vais mentionner, et qui sont 
d’une exécution irréprochable au double point 
de vue du texte et des illustrations. 


La 4° Commission pense que les ouvrages en 
question pourraient être placés utilement sur 
les rayons des bibliothèques des écoles Ber- 
nard-Palissy, Boulle, Germain-Pilon, Estienne 
et des écoles primaires supérieures de garçons 
et de filles. Un exemplaire de chacun desdits 
ouvrages serait également déposé à la biblio- 
thèque du Conseil municipal, savoir : 


1° L'Orfèvrerie française à la cour de Por- 
tugal ; 
2° Description de l’Académie royale de sculp- 
ture et de peinture (1715-1781); 
3 Augustin Dupré, orfèvre, médailleur et 
graveur général de l’Hôtel des monnaies ; 


4 Les médailleurs français depuis 1789; 


9° L.-L. Boiïlly peintre, dessinateur et litho- 
graphe. 


Ce qui fait pour l’ensemble des bibliothèques 
ci-dessus désignées un total de 60 exemplaires. 
Le prix de chacun des exemplaires est de 
20 francs. à 

La souscription que je vous invite à voter, 
au nom de la 4° Commission, représente donc 
une dépense de 1,200 francs. 


Cette somme sera prélevée sur la réserve. 
Adopté (1898; P. 2289). 


60. — Souscription à l’ouvrage de M. 
Désiré Charnay « Lettres de Fernand 
Cortez à Charles-Quint ». 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. — 
Messieurs, j'ai l'honneur de vous rappeler 
que, dans une des séances de juin dernier 
notre collègue, M. Faillet, a déposé sur le 
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bureau du Conseil une proposition relative à 
une souscription à la traduction des lettres 
de Fernand Cortez à Charles-Quint, traduction 
due à M. Désiré Charnay, écrivain érudit, à 
qui la science ethnographique est redevable 
d’une étude aussi sérieue que consciencieuse, 
instructive et attrayante sur « les anciennes 
villes du Nouveau-Monde », ouvrage remar- 
quable qui n’est pas assez répandu et qui 
devrait figurer sur les rayons de la biblio- 
thèque du Conseil. 

En ce qui concerne « les Lettres de Fernand 
Cortez à Charles-Quint », je donne ma pleine 
approbation à l'éloge qu’en a fait notre collé- 
gue Faillet dans le texte de sa proposition. 
C'est un document on ne peut plus précieux 
sur la découverte et la conquête du Mexique. 
Le récit évidemment partial du célèbre aven- 
turier, judicieusement rectifié, sagement mis 
au point par une préface de M. Hamy, mem- 
bre de l’Institut, et surtout par l’avant-propos 
du traducteur qui a passé une partie de sa vie 
dans les vastes empires du Nouveau-Monde, 
jadis soumis à la domination espagnole, ne 
peut manquer d’intéresser vivement les lec- 
teurs intelligents’ et studieux que passionne 
l'étude des œuvres historiques, ethnographi- 
ques, philosophiques, qu’émeut et bouleverse 
la fin tragique des peuples, que remplissent 
d’une indicible émotion les promenades du 
penseur au sein de ces solitudes silencieuses 
où la vie végétative, inconsciente et sourde 
de la nature s’est substituée à la vie de l’es- 
prit, à l’agitation animée et tumultueuse des 
cités, immenses tombes des êtres collectifs où 
gisent les civilisations disparues. 

La douloureuse remarque par laquelle 
M. Charnay termine sa préface incite aux 
pensées mélancoliques ceux qui consacrent 
leurs heures de loisir à l’étude de l’histoire du 
passé de l’humanité. 


« En somme, dit-il, la conquête de Cortez, 
qui donna à l'Espagne un empire de cinq cents 
lieues de diamètre du nord au sud et de quatre 
cents de l’est à l’ouest, coûta au Mexique près 
de dix millions d'êtres humains emportés par 
la guerre, les maladies et les mauvais traite- 
ments; de sorte que cet homme de génie peut 
entrer sans conteste dans la redoutable pha- 
lange des fléaux de l'Humanité. Aussi le 
Mexique, qui vient d'élever un magnifique 
monument à Guatimozin, l’héroïque vaincu, 
ne dressera jamais un buste à Cortez, son 
vainqueur. » 

Convaincu que le livre si instructif dont je 
viens de vous entretenir sera bien accueilli de 
l'élite intellectuelle de la population pari- 
sienne, la 4° Commission vous prie de vouloir 
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bien voter l’achat de 21 exemplaires de l’ou- 
vrage qui fait l’objet du présent rapport. Les 
exemplaires, dont chacun coûte 5 francs, 
seront répartis comme suit : 


1 exemplaire pour la bibliothèque du 
Conseil ; 


20 exemplaires pour les bibliothèques mu- 
nicipales établies dans les vingt mairies de 
Paris. 


La somme de 105 francs, nécessaire pour 
cet achat, sera prélevée sur la réserve. 


M. Faillet. — M. le Rapporteur vous pro- 
prose de souscrire à 21 exemplaires. Or, il 
s’agit d’un ouvrage extrêmement original, 
composé de documents ignorés jusqu’à ce 
jour. 

M. Charnay a pu constituer une collection 
nombreuse qu’il à rapportée en France; il a 
traduit la correspondance de l’illustre conqué- 
rant et dévoile ainsi tous les procédés appli- 
qués par l’Inquisition et Charles-Quint contre 
le peuple admirable qui habitait le Mexique à 
l'époque de la conquête. 

Il y alà des révélations extrêmement curieu- 
ses sur cette période de la conquête du Mexi- 
que, du Pérou et de l'Amérique. Nous pour- 
rions tous consulter avec fruit cet ouvrage 
qui jette un jour nouveau sur cette époque 
peu connue. Je propose, en conséquence, de 
souscrire à 90 exemplaires. 


M. Vorbe, rapporteur. — Je n’ai aucune 
objection à faire à cette proposition. Je pense 
comme M. Faillet au sujet de la valeur de cet 
ouvrage. 


Les conclusions de la Commission, amen- 
dées par M. Faillet sont adoptées (1898 ; C. 
579). 


M. Vorbe, rapporteur. — Par suite du vote 
qui vient d’être émis, les 50 exemplaires pour- 
raient être ainsi répartis : 

21 exemplaires dont 1 pour la bibliothèque 
du Conseil et 20 pour les bibliothèqnes muni- 
cipales ; 

17 pour les bibliothèques populaires li- 
bres ; 

2 pour les collèges Rollin et Chaptal ; 

1 pour la bibliothèque de la Bourse du tra- 
vail ; 

8 pour les écoles primaires supérieures gar- 
cons et filles: 

1 pour la Bibliothèque administrative. 

(Assentiment.) 


61. — Promotion de classe en faveur 
d’un employé du service des Travaux 
historiques. 


M. Louis Mill, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, depuis le mois de juillet 
dernier, M. Laudner, commis-expéditionnaire 
de 6° classe au service des Travaux historiques 
de la ville de Paris, remplit les conditions 
d'ancienneté exigées par les règlements pour 
être élevé à la classe supérieure de son grade. 


La dépense résultant de cette élévation de 
classe pour la fin de l’année s’élèverait à 150 
francs. 

Le crédit affecté au personnel du service de 
la Bibliothèque et des Travaux historiques de 
la Ville de Paris, qui est de 48,500 francs, 
présente un reliquat, et, au nom de la 4° Com- 
mission, nous vous proposons de prélever cette 
somme de 150 francs sur ledit reliquat. 


Adopté (1898; 2473). 


62. — Secours d'études en faveur 
du jeune Vieugué. 


M. Louis Mill, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, Mme Vieugué a adressé 
au Conseil une pétition pour obtenir un se- 
cours d’études en faveur de son fils. La situa- 
tion de cet enfant est particulièrement digne 
d'intéret. 

À la suite d’un accident, il est entré dans 
un hôpital de la Ville et a dû, quelque temps 
aptès, subir l’opération de l’amputation de la 
jambe. 

Une pension de 600 francs est faite à cet 
enfant à la suite de cette opération. 


La Commission vous propose de prendre en 
considération la demande de Mme Vieugué 
et de lui voter un secours d’études de 200 fr. 
pour son fils. 


Adopté (1898 ; P. 1213). 


G3. — Fixation à huitaine du scrutin 
pour renouvellement partiel de la 
Commission des logements insalu- 
bres. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Blondeau, au nom 
de la 6° Commission, sur le renouvellement 
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partiel de la Commission des L IPESRENtS insa- 
Jubres. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 105 
de 1898). 


M. Blondeau, rapporteur. — Messieurs. 
aux termes de l’art. 2 de Ja loi du 13 avril 
1850, la Commission des logements insalubres 
se renouvelle par tiers tous les deux ans et 
les membres sortants sont rééligibles. 


A Paris, la Commission se compose de 
trente membres, d’après la loi complémen- 
taire du 25 mai 1864. 


Ce serait donc dix membres que nous au- 
rions à remplacer, si une vacance ne s'était 
produite par la démission de M. David, qui 
est retenu hors Paris pour raisons profession- 
nelles. 


En outre de la démission de M. David, deux 
autres vacances se sont produites : celles des 
docteurs du Mesuil et Perrin, l’une par décès, 
celle de M. du Mesnil, l’autre par démission 
pour raison de santé, celle de M. Perrin, mais 
ces deux dernières ne donneront pas lieu à 
des scrutins puisque les mandats expirent le 
11 décembre 1898, comme ceux de la série 
sortante. 


C’est donc onze membres de la Commission 
des logements insalubres que le Conseil doit 
remplacer. 

Les membres de cette Commission actuel- 
lement en service et dont les pouvoirs expi- 
rent à la fin de l’année courante sont : 


M. Allard, architecte, en fonction depuis 
1876. 
M. Bouhon, architecte, en fonctions depuis 
1883. 
M. Boulé, conseiller prud’homme, en fonc- 
tions depuis 1897. 


M. Collin, artiste peintre, en fonctions de- 
puis 1880. 

M. Humbert, expert près le Conseil de pré- 
fecture, administrateur du bureau de bienfai- 
sance, en fonctions depuis 1897. 


M. Lhotte, pharmacien, en fonctions depuis 
1882. 

M. Privé, tapissier, en fonctions depuis 1893. 

M. Turin, ingénieur, en fonctions depuis 
1895. 


Des deux autres membres de la Commission 
soumis également à la réélection à la fin de 
la présente année : l’un, le docteur du Mesnil, 
est décédé en juillet 1898; l’autre, le docteur 





Perrin, qui faisait partie de la Commission 
depuis 1860, a dû se démettre de ses fonctions 
pour raison d'âge et de santé, comme nous le 
disons plus haut. 


Avant de présenter au Conseil la liste des 
candidats anciens ou nouveaux, nous croyons 
devoir lui indiquer la composition actuelle de 
la Commission, y compris les sortants : 


Il y a : 


Docteurs en médecine, 9. — MM. Bertrand, 
Brémond, Da Costa-Leite, Issaurat, Moutier. 
Perrin, Saury, Socquet et Rotillon. 


Architectes, 6. — MM. Allard, Barbare, 
Blazy, Bouhon, Colibert et Dachery. 


Pharmaciens, 4. — MM. Depoully, Lhotte, 
Rouault et Vicario. 


Ingénieur civil, 1. — M. Turin. 
Publiciste, 1. — M. Delcourt. 

Artiste peintre, 1. — M. Collin. 

Expert, 1. — M. Humbert. 

Serrurier, 1. — M. Gilbert. 

Tailleur de pierres, 1. — M. Boulé. 
Tapissier, 1. — M. Privé. 

Correcteur d'imprimerie, 1. — M. David. 
Chimiste, 1. — M, Fiquet,. 


Dans le tableau en annexe, vous trouverez 
le nombre de rapports examinés par chacun 
des commissaires sortants, pendant les années 
1896, 1897 et 1898; vous pourrez ainsi juger 
de la somme de travail accomplie par ceux des 
commissaires qui sont arrivés à l'expiration 
de leur mandat. Nous devons cependant faire 
remarquer que le nombre des rapports pré- 
sentés n’est pas un indice rigoureusement 
exact de la somme de travail accomplie indi- 
viduellement. Tout le monde comprendra, en 
effet, qu'un rapport portant sur un immeuble 
du centre ou des quartiers habités par des lo- 
cataires fortunés demandera un examen plus 
complet, plus minutieux, que celui visant un 
immeuble de la périphérie, parce qu’en géné- 
ral, les propriétaires sont fort riches et à 
l'heure actuelle bien syndiqués, et qu’ils em- 
ploient des moyens d'opposition dont il est 
fait usage moins souvent dans les quartiers 
pauvres. 

En fait, le travail accompli par les commis- 
saires sortants a été considérable, et le Con- 
seil aurait raison, suivant nous, de leur tenir 
compte de cette bonne volonté et des connais- 
sances acquises par leur travail assidu, en 
renouvelant, au moins à la majorité d’entre 
eux, le mandat qu’ils ont si dignement rempli. 
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Et maintenant, il ne nous reste qu’à vous 
soumettre la liste des candidatures qui sont 
parvenues à votre 6° Commission et qui se 
divise en trois catégories qui ne sauraient 
se confondre : 


1° Les candidatures en remplacement de 
huit membres sortants, sans spécialité de fonc- 
tion ; 

2° Les candidatures en remplacement de 
M. Humbert, administrateur du bureau de 
bienfaisance (son remplaçant ne pourra être 
choisi que parmi les candidats remplissant à 
l’heure actuelle cette fonction) ; 


3° Enfin les candidatures en remplacement 
de M. Boulé, conseiller prud’homme, dont le 
successeur devra également remplir les mêmes 
fonctions. 


Nous devons, en outre, faire remarquer à 
nos collègues qu'un quatrième scrutin sera 
nécessaire pour pourvoir au remplacement de 
M. David, le mandat de son successeur devant 
prendre fin le 31 décembre 1902. 


Voici les noms des candidats sortants : 


M. Allard, architecte. 

M. Bouhon, architecte. 

M. Collin, artiste peintre. 

M. Humbert, ancien entrepreneur. 

M. Lhotte, pharmacien. 

M. Privé, tapissier. 

M. Turin, ingénieur civil. 

Voici les candidatures nouvelles qui se sont 
produites : ; 

M. Allyre-Chassevant, professeur agrégé de 
la Faculté de médecine. 


M. Aye, ancien inspecteur des travaux de 
Paris, membre de la Commission d'hygiène. 


M. Barafort, cuisinier. 
M. Barbary, architecte. 


M. Boissonnade (Marcel), journaliste parle- 
mentaire, bachelier ès lettres et ès sciences, 
membre de la presse judiciaire parisienne. 


M. Bouheben, docteur en médecine. 


M. Bordas, docteur en médecine, auditeur 
au Comité consultatif d'hygiène publique de 
France. 


M. Brunet, médecin-vétérinaire. 

M. Blanchard, pharmacien de 1"e classe. 
M. Buchy, monteur en bronze. 

M. Buisson, architecte, 


M. Camus, pharmacien. 
M. Chaïze, architecte. 
M. Cowiez, pharmacien. 
M. Decron, architecte. 
M. Delaporte, architecte. 


M. Ferrus, professeur à l'Association poly- 
technique. 


M. Feneuille, architecte. 





M. Humbert, expert près le Conseil de pré- 
fecture. 


M. Kieken, architecte-expert. 

M. Gelis-Didot, architecte-expert. 

M. Just, architecte. 

M. Larrive, docteur en médecine. 

M. Lechevalier-Chavignard, architecte, 
M. Mausion, architecte. 





M. Magnac, ex-conducteur des Ponts et 
chaussées. 


M. Mercereau, docteur en médecine. 
M. de Molenes, docteur en médecine. 
M. Mourre (A.), architecte. 


M. Moreigne, docteur en médecine, lauréat 
de l’Académie de médecine. 


M. Olivier, publiciste. 

M. Robert, architecte. 

M. Rochefort, architecte. 

M. Rigaud, architecte. 

M. Théry, architecte. 

M. Thiéry, cuisinier. 

M. Paillet, délégué cantonal. 





M. Verneau, docteur en médecine, profes- 
seur du cours d'anthropologie à l'Hôtel de 
Ville. 

M. Wagner, contre maître métreur. 

M. Pellier, docteur en médecine. 


Candidatures en remplacement de M. Hum- 
bert, administrateur du bureau de bienfai- 
sance : 

M. Humbert, commissaire sortant. 

M. Buchy, monteur en bronze, adminis- 
trateur. 

M. Rochefort, administrateur du % arron- 
dissement. 

M. Rigaud, architecte-expert, administra- 
teur. 


M. Théry, architecte-expert, administrateur 
du 18° arrondissement, 
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Candidatures en remplacement de M. Boulé, 
conseiller prud’homme : 


M. Boulé, conseiller prud’homme, commis- 
saire sortant. 

M. Barafort, cuisinier (présenté par la Fédé- 
ration des cuisiniers, confiseurs et pätissiers). 

M. Heppenheimer, ouvrier en pianos, pru- 
d'homme, président du conseil des métaux et 
industries diverses. 


M. Riom, plombier, conseiller prud’homme 
du bàtiment. 

M. Barbin, conseiller prud’homme (1re caté- 
gorie des produits chimiques). 

M. Genermont, ouvrier doreur sur bois, 
conseiller prud’homme du bâtiment, 


Nous prions le Conseil d'adopter le projet 
de délibération suivant et de fixer à vendredi 
prochain les scrutins auxquels il y a lieu de 
procéder : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 16 novembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose de procéder à l'élection, pour une 
période de six années qui prendra fin le 31 dé- 
cembre 1904, de dix membres de la Commis- 
sion des logements insalubres en remplace- 
ment des membres sortants, dont l’un a été 
élu comme membre du bureau de bienfaisance 
et l’autre comme conseiller prud’homme; 

« Vu la lettre de démission de M. David, 
membre de ladite Commission, et dont le 
mandat expire le 31 décembre 1902; 

« Vu les lois des 13 avril 1850 et 24 mai 
1864; 


« Vu le rapport de M. Blondeau‘ au nom de 
la 6° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu de procéder 
à quatre scrutins à la tribune pour pourvoir 
au remplacement de onze membres sortants 
ou démissionnaires de la Commission des lo- 
gements insalubres. 


Art. 2. — Les scrutins auront lieu dansl’or- 
dre suivant : 


« 1° En remplacement de MM. Allard, Bou- 
hon, Collin, Du Mesnil, Lhotte, Perrin, Privé 
et Turin; le mandat de leurs successeurs ex- 
pirera le 31 décembre 1902; 

« 2° En remplacement de M. David, démis- 
sionnaire ; le mandat de son successeur pren- 
dra fin le 31 décembre 1902; 





« 3° En remplacement de M. Boulé, conseil- 
ler prud'homme; son successeur ne pourra 
être choisi que parmi les conseillers prud’- 
hommes en fonction, et son mandat prendra 
fin le 31 décembre 1904; 


« 4° En remplacement de M. Humbert, ad- 
ministrateur du bureau de bienfaisance; son 
successeur ne pourra être pris que parmi les 
administrateurs en exercice et son mandat 
prendra fin le 31 décembre 1904. » 


M. le Président. — Personne ne fait d’ob- 
jections ? 


Le projet de délibération est adopté et les 
scrutins sont fixés à huitaine. 


64. — Création d’un deuxième cours de 
dessin à vue pour les adultes à l’école 
de garçons rue Titon. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, l'Administration nous a saisis 
d’ure demande tendant à la création d'un 
deuxième cours de dessin à vue pour les adultes 
à l’école de garçons rue Titon (11° arrondisse- 
ment). 


Il résulte d’une enquête à laquelle il a été 
procédé que le cours de dessin à vue de la 
rue Titon, qui a lieu trois jours par semaine, 
est régulièrement fréquenté par plus de qua- 
rante élèves et que la création d’un deuxième 
cours répond à un besoin réel, un seul profes- 
seur se trouvant dans l’impossibilité de don- 
ner un enseignement efficace à un nombre 
aussi élevé d'élèves. 

Au surplus, en présence de cette affluence 
d'élèves dans une même classe et pour parer 
aux inconvénients qui pourraient en résulter, 
l'Administration a ouvert provisoirement, et 
à titre d’essai, un deuxième cours. 


Cet essai a pleinement réussi et il a démon- 
tré que la création d’une deuxième division 
de dessin à vue à l’école de garçons de la rue 
Titon était indispensable. 


Cette création, d’ailleurs, n'entrainerait aucu- 
ne dépense nouvelle, le crédit inscrit au bud- 
get communal pour assurer le fonctionnement 
des cours de dessin du soir présentant, par 
suite des diverses mutations de professeurs, 
un disponible suffisant. 


Nous vous proposons d'autoriser la création 
de ce deuxième cours. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2619). 








65.— Allocation d'unsecours à M°veuve 
Benon. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Nous vous demandons de vouloir bien allouer 
à Mme Benon, veuve d’un ancien conseiller 
municipal, un secours une fois payé de 300fr. 


Adopté (1898 ; C. 1002). 


66. — Allocation d’un secours d’études 
en faveur de Mile Schimmer. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous prions, Messieurs, de vouloir 
bien autoriser l’allocation à Mme Schimmer, 
veuve d'un ancien commis-principal au Secré- 
tariat du Conseil municipal, d’un secours 
d’études de 600 francs en faveur de sa fille, 
élève à l’école Sophie-Germain. 


Adopté (1898 ; C. 1000). 


67. — Renvoi à l’Adininistration d’une 
pétition du Syndicat des jardinières- 
maraîchères etrevendeuses des Halles 
centrales. 


M. Cornet. — Messieurs, j’ai l'honneur de 
déposer une pétition du Syndicat des jardi- 
nières-maraichères-revendeuses des Halles 
centrales de Paris signalant, sous forme d’or- 
dre du jour, les sévérités nouvelles dont elles 
sont l’objet, depuis quelques jours, de la part 
des agents chargés de la police des Halles. 


Elles demandent que, jusqu’à ce qu’un 
règlement nouveau les concernant ait déter- 
miné leur situation dans les Halles, M. le 
Préfet de Police veuille bien rapporter les 
ordres de sévir contre elles qu’il a donnés à 
ses agents. 


Je propose le renvoi de cette pétition à 
l'Administration, en priant M. le Préfet de 
suspendre dès maintenant, dans l'intérêt de 
l’alimentation parisienne, toutes mesures de 
rigueur à l'égard des pétitionnaires,. 


Renvoyée à l'Administration. 
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68. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions des facteurs du üépart et des 
agents de service de l'Administration 
centrale et des Mairies relative à la 
fourniture de leurs chaussures. 


M. Cornet, au nom de la 2 Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition des 
facteurs du départ et hommes de peine de la 
Préfecture de la Seine demandant qu’une ex- 
ception soit faite en leur faveur, quant à l’at- 
tribution des chaussures qui leur sont allouées 
annuellement (1898 ; P. 2672). 


Vous savez que l'Administration a réduit à 
deux, à partir de 1898, le nombre de paires 
de chaussures allouées à tout le personnel de 
service. 


Or, les facteurs du départ et les hommes de 
peine font remarquer que le service de distri- 
bution auquel ils sont astreints les oblige 
chaque jour à une marche variant de trois à 
cinq heures. Ils ont donc à supporter des dé- 
penses supplémentaires de chaussures. 


Le service du Matériel, reconnaissant le 
bien fondé de leurs réclamations, a décidé 
qu’il leur en serait exceptionnellement alloué 
une troisième paire, qu’ils considèrent comme 
insuffisante. Ils demandent à revenir à l’an- 
cien état de choses, c’est-à-dire à quatre 
paires, à moins que l'Administration ne pré- 
fère transformer cette distribution en une 
indemnité équivalente qu'ils fixent à 45 fr. 
environ. 


J'ai reçu en outre à ce sujet une pétition 
des agents de service de l'Administration 
centrale et des mairies (1898 ; P.2774). 


Je vous prie de vouloir bien renvoyer à 
l'Administration ces deux pétitions. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


69. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Marin, ancien em- 
ployé de la Ville de Parls. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer de renvoyer à l'Administration 
une pétition de M. Marin, ancien employé de 
la Ville, sollicitant sa réintégration (1898; 
P. 2653). 
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M. Marin, qui, pendant un mois, a fait par- 
tie du personnel du musée Carnavalet, à été 
licencié fin mai dernier. Rien dans son dos- 
sier n'indique les motifs de ce licenciement. 


En conséquence, la 2° Commission vous 
propose le renvoi à l'Administration pour ren- 
seignements. 


Renvoyée à l'Administration. 


70. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de commerçants de la rue du 
Faubourg-Montmartre. 


M. Cornet. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer de renvoyer à l’Administra- 
tion, pour solution urgente, une pétition de 
commerçants de la rue du Faubourg-Mont- 
martre se plaignant de l'encombrement de 
l'entrée de cette rue par des stationnements 
sur le trottoir, ce qui leur cause un préjudice 
considérable. 

Cette pétition n’est que la reproduction 
d’une précédente déposée, je crois, en 1896, 
mais à laquelle l'Administration n’a pas donné 
suite. 

Je prie M. le Préfet de Police de bien vou- 
loir ordonner une enquête sur les inconvé- 
nients résultant, pour l'entrée de la rue du 
Faubourg-Montmartre, du stationnement, à 
certaines heures de la journée et surtout 
l'après-midi, alors que la circulation des pié- 
tons et des voitures est considérable, ainsi 
que sur les dangers qu'il constitue pour la 
sécurité publique. 

Au nom d’un grand nombre d'habitants du 
9e arrondissement, je me joins aux pétition- 
naires pour demander à M. le Préfet d'étudier 
sans retard les moyens d'apporter un remède 
aux nombreux inconvénients signalés dans la 
pétition. 

Renvoyée à l'Administration. 


71. — Répartition d’un crédit de 18,000 
francs entre les bureaux municipaux 
de placement gratuit. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. L. Achille, au 
nom de la 2° Commission, sur la répartition 
d’un crédit de 18,000 francs entre les bureaux 
municipaux de placement gratuit. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 101 
de 1898). 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, un crédit de 35,000 franes 
a été inscrit au budget de l'exercice 1898, 
chap. 20, art. 28, pour être distribué en sub- 
ventions aux bureaux de placement gratuit. 


En exécution d’une délibération du Conseil 
municipal, en date du 14 mars dernier, il à 
été prélevé sur ce crédit une somme de 17,000 
francs, qui à été répartie à titre d'avance 
entre lesdits bureaux. 


Il reste donc à distribuer une somme de 
18,000 francs. 


La subvention totale accordée à chaque bu- 
reau en 1898 a été calculée d’après le nombre 
de placements à demeure, combiné avec le 
chiffre des subventions diverses de la Ville ou 
de l'Etat, le produit des cotisations et les 


excédents de recettes au 31 décembre 1597. 


A l'exception du 5° arrondissement, qui 
aura reçu en 1898 125 francs en plus, du 
9° arrondissement, qui aura reçu 100 francs 
en plus, du 12° arrondissement, qui aura recu 
25 francs en moins, et du 15° arrondissement, 
qui aura reçu 300 francs en moins, chaque 
arrondissement aura recu, après la répartition 
complémentaire qu'il s’agit d'opérer, une 
somme égale à celle de l’année précédente. 

Il est à remarquer, d’ailleurs, que les très lé- 
gères augmentations ou diminutions de crédit 
qui viennent d’être signalées correspondent 
généralement à une augmentation ou à une 
diminution du nombre des placements effec- 
tués. 

Sur le chiffre total de la subvention prévue 
pour chaque bureau, une première avance 
a été distribuée par la délibération susvisée. 

Les chiffres portés sur le tableau de répar- 
tition soumis à votre approbation forment 
donc le complément du crédit pouvant être 
accordé à chaque arrondissement, 


Seul, le 5° arrondissement ne figure pas sur 
ledit tableau parce qu’il a touché dans la pre- 
mière partie de l’année la totalité de la sub- 
vention qui devait lui être allouée, soit 1,323 
francs au lieu de 1,200 francs qui lui avaient 
été accordés l’année précédente. 


La tâche de la 2° Commission se borne donc 
à vous proposer de compléter la distribution 
du crédit prévu pour chaque mairie sur les 
bases adoptées par le Conseil en 1897 et au 
commencement de 1898. 


Est-ce à dire que nous ayons atteint le but 
idéal et qu’il ne reste plus rien à faire pour 
améliorer l’organisation de nos bureaux de 
placement ? 
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Ainsi que le faisait remarquer, dans le rap- 
port substantiel présenté sur le budget de 
1898, notre collègue M. John Labusquière : 
« Il faut s’'empresser de reconnaître qu’il reste 
au contraire beaucoup à faire et que la néces- 
sité s'impose de rechercher quels procédés 
sont à employer pour donner à l’œuvre du 
placement gratuit son caractère réel, préparer 
son développement complet et réaliser dans la 
plus large mesure ce que se proposèrent ses 
généreux initiateurs.» 

Il y aurait lieu, notamment, personne n’en 
doute, pour assurer entre les divers arrondis- 
sements une équitable répartition des crédits 
votés par le Conseil municipal, d'étudier les 
moyens d'assurer un contrôle exact des opé- 
rations des bureaux de placement. 


Dans l’état actuel des choses, chaque bu- 
reau à son organisaton propre, son mode par- 
ticulier de procéder. 


Or, rien ne semble plus nécessaire, si l’on 
veut apporter, dans l'étude des besoins de 
chaque bureau, la méthode et la clarté sans 
lesquelles il n’est pas de budget sincère, 
d'adopter pour tous les arrondissements de 
Paris une organisation identique, une compta- 
bilité uniforme, un moyen invariable d’assu- 
rer l’exacte statistique des offres et le controle 
absolu du nombre et de la nature des place- 
ments effectués. 

Ces diverses questions feront l’objet d’un 
examen approfondi lorsqu'il s'agira d'étudier 
et de préparer le budget de 1899. 

Nous nous inspirerons d’ailleurs à ce moment 
des judicieuses observations présentées par 
M. John Labusquière dans l’étude du dernier 
budget, aussi bien que des propositions for- 
mulées successivement par MM. Chérioux, 
Chausse et les membres de la Commission des 
bureaux de placement. 

En attendant, et pour cette année, j'ai 
l'honneur, Messieurs, de vous proposer, au 
nom de la 2° Commission, d’adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 4 juillet 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
répartir le reliquat disponible du crédit affecté 
en 1898 aux subventions à accorder aux bu- 
reaux municipaux de placement gratuit, 


« Délibère : 


. «Article premier. — Une somme de 17,800 
francs sera répartie comme suit entre les bu- 
reaux municipaux de placement gratuit ; 


« Mairie du 1° arrondissement. 750 » 
— Li — 1.000 » 
— as — 1.250 » 
— 4e — 2900 
— 6° — 1.425  » 
— 9e — 850 » 
—— 10° — 1.250 » 
— 128 — 975" » 
— ha —- 1.250 » 
— 14e — 750 » 
— 15e — 900 >» 
— 176 -—- 121900 
—- 18e — 1.000 » 
— 19 — LS ON 
a ES Ales RE 1.250 » 

Totale pdt 17.800 » 


« Art. 2. — Ladite somme de 17,800 francs 
sera prélevée sur le crédit inscrit au budget 
de l’exercice courant, chap. 20, art. 28. » 


Adopté (1898; 1775). 


72. — Allocation d’une subvention 
supplémentaire au bureau munici- 
pal de placement gratuit du 3° arron- 
dissement. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j’ai l’honneur de vous pro- 
poser d'accorder une subvention spéciale de 
450 francs au bureau de placement du 3° arron- 
dissement. 


Cette subvention nous a été demandée par 
le Conseil d'administration de ce bureau qui 
ne peut, sur les faibles ressources dont il 
dispose, exécuter des travaux d'aménagement 
nécessaires au bon fonctionnement du service 
et qui sont d’une extrême urgence. 


Il y a lieu de noter, en cette circonstance, 
que le bureau de placement gratuit du 3° arron- 
dissement est un de ceux qui donnent le plus 
d'emplois. 

Il a pu, grâce à la bonne administration de 
ses finances, permettre au Conseil municipal 
de diminuer de 1,500 francs, en ces deux der- 
nières années, le chiffre des subventions qui 
lui sont annuellement accordées. 


C’est à cette diminution de subvention qu’est 
due aujourd’hui l'insuffisance de son encaisse 
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au moment où il s’agit d'exécuter des travaux 
imprévus reconnus indispensables. 


En conséquence, je prie le Conseil de bien 
vouloir adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit spécial de 
450 francs est accordé au bureau municipal 
de placement gratuit du 3° arrondissement. 


« Art. 2. — Ladite somme sera prélevée : 


« 1° 200 francs sur le reliquat disponible du 
crédit inscrit au budget de l’exercice courant, 
Chap. 20, art. 28: 

« 2° 250 francs sur le chap. 23, article 
unique, réserve. » 


Adopté (1898 ; P. 1472). 


73. — Ordre du jour sur deux deman- 
des de souscription à des ouvrages 
de MM. Sévère et Benoît Lévy. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis de deux 
pétitions : l’une de M. Sévère sollicitant une 
souscription en faveur de son ouvrage « Poé- 
sies humaines » (1898; P. 1747); l’autre de 
M. Benoît Lévy sollicitant une souscription 
au volume de 1898 de la «Revue populaire 
des beaux-arts » (1898; P. 2366). 


Malgré tout son mérite, le premier de ces 
deux ouvrages ne présente pas un intérêt 
suffisant pour être placé dans nos bibliothè- 
ques; quant au second, il est de jurisprudence 
constante au Conseil de ne pas souscrire aux 
publications périodiques. 


L'ordre du jour est-prononcé. 


74. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition d'habitants de la rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoine tendant à l’éclai- 
rage électrique de cette voie. 


M. Fourest. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion revêtue d’un très grand nombre de signa- 
tures et demandant l'installation de l'éclairage 
électrique dans la rue du Faubourg-Saint-An- 
toine, et la possibilité pour les signataires 





d’avoir ledit éclairage dans leurs établisse- 
ments. 


J'appuie cette pétition, car la rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoineest une des plus commer- 
çantes du 11° arrondissement et à ce titre elle 
a droit à l'éclairage électrique autant que les 
autres voies de Paris. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
3° Commission. 


M. le Président, — La pétition sera ren- 
voyée à la 3° Commission. 


75. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Brard tendant à 
l'exécution de travaux à l’abattoir 
de La Villette. 


M. Brard. — Depuis que j'ai l’honnéur de 
faire partie du Conseil municipal, je n’ai cessé 
d'appeler votre bienveillante attention, ainsi 
que celle de l’Administration, sur l’état dé- 
plorable où se trouvent le pavage des avenues 
des abattoirs de La Villette, et les toitures 
des bätiments. Il serait nécessaire d'établir un 
devis de tous les travaux à effectuer; cela 
vaudrait mieux que derecourir à des expédients 
qui consistent à faire exécuter des travaux 
partiels qui ne donnent aucun résultat satis- 
faisant et sont onéreux pour les finances de 
la Ville de Paris. 


C'est pourquoi je demanderai à l’Adminis- 
tration de vouloir bien présenter au Conseil 
un état d'ensemble des travaux suivants qui 
s'imposent aux abattoirs de La Villette : 


1° Repavage en-entier de l’avenue du Cen- 
tre; 

2 Repavage de la quatrième rue, partant 
des bergeries, côté canal de l’Ourcq, jusqu’à 
l'avenue du Centre, et refaire le trottoir ; 

3 Repavage de la cinquième rue en entier, 
enlever les rails et les remplacer par un trot- 
toir, et refaire aussi le trottoir ; 


4° Cour O. — Toiture à recouvrir, des gre- 
niers au-dessus des bergeries ; 
5° Repavage de la troisième rue et enlever 
les rails ; 
° Cour H.— Toiture à refaire au-dessus 
des greniers des bergeries ; 
° Cour G. — Toiture à refaire partielle- 
ment; 
8° Oaee et Fees fs bouve- 
ries brülées, , 1x1 
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Convaincu que le Conseil ne refusera pas 
les crédits nécessaires pour donner satisfac- 
tion à une partie de la population parisienne 
qui attend depuis longtemps la réalisation des 
promesses qui lui ont été faites, je deman- 
derai à l'Administration de faire rapidement 
ce travail préparatoire. 


Signé : À. Brard. 


Renvoyée à l'Administration. 


76. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Pignet sollicitant une 
bourse en faveur de son fils. 


M. Henri Rousselle, — J'ai l'honneur 
d'appeler toute la bienveillance de mes collè- 
gues de la 4 Commission sur une demande 
de M. Pignet qui sollicite un complément de 
bourse de 300 francs en faveur de son fils, 
élève de 3° année à l’école vétérinaire d’Alfort. 

Le pétitionnaire est digne du plus grand 
intérêt. Je serais donc très heureux si la Com- 
mission voulait accueillir favorablement sa 
demande. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


77. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier du 
Jardin-des-Plantes relative à l'élar- 
gissement de la rue Censier. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur, 
au nom d’un grand nombre d'habitants du 
quartier du Jardin-des-Pläntes, de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une 
pétition relative à l'élargissement de la rue 
Censier. 

J’appelle sur cette demande toute la solli- 
citude de mes collègues de la 3° Commission. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


78. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Alfred Lamouroux 
tendant à la substitution du pavage 
en bois au pavage en pierre dans la 
section de la rue Saint-Denis comprise 
entre les rues de Rambuteau et 
Etienne Marcel. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de demander que le crédit qui 


a été accordé par le Conseil municipal pour 
le relevé à bout du pavage en pierre dans la 
rue Saint-Denis, entre les rues Etienne-Marcel 
et de Rambuteau, soit affecté au pavage en 
bois de cette même section. 


Il s’agit en l’espèce de réparer une simple 
erreur, le Conseil municipal ayant décidé 
d'une manière générale que, dans toutes les 
voies environnant les Halles, on substituerait 
le pavage étanche au pavage en pierre. 


En conséquence, je vous demande, Mes- 
sieurs, de vouloir bien prendre la délibération 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Confirmant ses précédentes résolutions 
de voir successivement transformer en chaus- 
sées étanches toutes les rues autour des 
Halles servant de lieux de stationnement de 
voitures ou de dépôts de denrées végétales ; 


« Considérant que cette mesure s’impose 
au point de vue de la salubrité publique et 
des transactions commerciales, et qu’il y a 
lieu de n’y point déroger, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à affecter le 
crédit accordé par le Conseil pour le relevé à 
bout du pavage en pierre dans la rue Saint- 
Denis, entre les rues de Rambuteau et Etienne- 
Marcel, au pavage en bois de cette section de 
la rue Saint-Denis. 


« Signé : Alfred Lamouroux. » 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


79. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition de la Société des conducteurs 
du Service municipal demandant une 
subvention. | 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l’honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une demande de subvention de 500 fr. 
présentée par la Société des conducteurs du 
Service municipal. 


Bien que fondée depuis un an, cette société 
a déjà réuni 239 adhérents; elle a fondé une 
bibliothèque technique et agencé des salles de 
réunions où tous peuvent venir compléter 
les connaissances techniques déjà acquises 
par eux. 

Les résultats obtenus indiquent tous les ser- 
vices que cette société est appelée à rendre au 
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corps si intéressant des conducteurs munici- 
paux, ces utiles et si dévoués agents de la 
Ville. 


Je demande le renvoi de la demande à la 
2e Commission. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


80. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Brard tendant à 
l'exécution de travaux de pavage 
dans diverses voies. 


M. Brard. — J'ai l'honneur de demander 
au Conseil municipal de vouloir bien com- 
prendre dans le prochain plan de campagne 
des travaux de voirie le relevé à bout en pavés 
de pierre des voies suivantes : 


Rue de l’Ourcq, partie entre les rues de 
Crimée et d'Aubervilliers ; 


Porte de la Villette ; 
Rue Dampierre; 


Rue Barbanègre, entre les écoles et la rue 
de l’Argonne ; 


Rue de Cambrai ; 
Et rue Curial. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission. 
Signé : À. Brard. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


81. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de MM. Brard et Vorbe 
relative à la subvention votée en 
faveur de la crèche laïque des quar- 
tiers de la Villette et du Pont-de- 
Flandre. 


M. Brard. — Au nom du Comité de-patro- 
nage de la crèche laïque des quartiers de La 
Villette et du Pont-de-Flandre, je viens, d’ac- 
cord avec mon collècue M. Vorbe, demander 
au Conseil municipal de vouloir bien ordonner 
que la subvention de 20,000 francs qui nous a 
été allouée sera versée intégralement sur 
l'exercice de 1899, au lieu d’être effectuée en 
cinq annuités. 


Je ferai remarquer au Conseil que, s’il en 
était autrement, l'ouverture de cette crèche 
se trouverait retardée, alors que la population 
ouvrière de ces deux quartiers attend depuis 
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longtemps cette ouverture ; une telle considé- 
ration justifie amplement la demande que 
nous avons l'honneur de vous présenter, 
comptant sur votre bienveillance pour avoir 
satisfaction. 


Signé : Brard, Vorbe. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


82. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative au 
pavage de la rue Barbanègre et de 
la rue de Flandre. 


M. Brard. — J'ai l'honneur de demander 
au Conseil municipal de vouloir bien com- 
prendre dans le plan de campagne des tra- 
vaux de voirie, pour l’année 1899, le relevé à 
bout en pavés de bois dans les rues ci-après : 


Rue Barbanègre, lacune entre les deux pa- 
vages existants ; 


Rue de Flandre, entre la rue de l’Oureq et 
le quai de la Gironde. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. 
Signé : Brard. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


83. — Renvoi à la 6° Commission d'une 
proposition de M. Brard tendant au 
prolongement de l'égout de la rue 
de Flandre. 


M. Brard. — J'ai l’honneur de demander 
au Conseil municipal de vouloir bien décider 
que l’égout collecteur actuellement en cours 
d'exécution, rue de Flandre, sera prolongé 
jusqu’à la porte de la Villette. 

Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 6° Commission. 

Signé : À, Brard. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


84, — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Brard tendant à 
l'exécution de travaux de plantation 
d'arbres rue de Crimée. 


M. Brard. — Je demanderai au Conseil 
de vouloir bien inviter l'Administration à 
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faire exécuter les plantations d'arbres rue de 
Crimée ; les crédits pour ces travaux ont été 
votés. 


J'espère que l’Administration va faire le 
nécessaire pour donner satisfaction à la popu- 
lation des quartiers de la Villette et du 
Pont-de-Flandre. 

Signé : À. Brard. 


Renvoyée à l'Administration. 


835. — Renvoi aux 4° et 5° Commissions 
d’une proposition de M. Faillet pour la 
réorganisation de l’école des teigneux 
à l'hôpital Saint-Louis. 


M. Faillet — L'école de teigneux annexée 
à l'hôpital Saint-Louis compte actuellement 
361 élèves, savoir 239 garçons et 122 filles. 


Ces élèves sont répartis en 10 classes, dont 
l’une est dirigée par un instituteur et les neuf 
autres par des institutrices. 


6 classes ne reçoivent que des garçons, 3 ne 
reçoivent que des filles et la 10 est mixte. 


Cette importante école n’a ni directeur ni 
directrice; elle manque absolument d’organi- 
sation pédagogique. Dans chaque classe, cha- 
cun fait à sa manière, sans ordre et sans mé- 
thode. 


Dans l'intérêt des enfants, il importe de re- 
médier le plus tôt possible à cet état de choses. 


De là le projet de délibération suivant : 


« Pour les motifs ci-dessus, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La Direction de l’Assistance publique est 
invitée à s'entendre avec la Direction de l’En- 
seignement à fin de : 


« 1° Charger de la direction générale de 
cette école une institutrice de 1'° classe de la 
Ville de Paris, très entendue dans les ques- 
tions d'organisation pédagogique et réunissant 
les qualités requises pour la direction d’une 
grande école; 

« 2 Procéder à une répartition rationnelle 
des élèves ; 

« Actuellement, certaines classes comptent 
jusqu’à quatre et cinq divisions; à côté de 
quelques élèves se préparant au certificat 
d’études, il en est qui sont complètement illet- 
trés, de sorte que les efforts des maitresses 


sont trop dispersés pour être profitables à l’é- 
ducation et à l’instruction de leurs élèves ; 


« 3° Dresser, pour chacun des cours, des 
programmes mensuels identiques à ceux des 
écoles primaires de la Ville de Paris, afin que, 
lorsqu'ils arrivent à l’école de l’hôpital, les 
petits malades se trouvent dans un milieu 
scolaire aussi conforme que possible à celui 
qu’ils viennent de quitter. 


« Signé : Faillet. » 


Renvoyé aux 4° et 5° Commissions. 


86. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet pour la créa- 
tion d’un dispensaire municipal an- 
nexé à la maison de secours du 10° 
arrondissement, avenue Parmentier. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Les locaux de la maison de secours ave- 
nue Parmentier, 179, n’étant pas entièrement 
occupés par le service médical, la partie inoc- 
cupée de ces locaux sera affectée à un dispen- 
saire municipal. 

« Signé : Faillet », 


Renvoyée à la 5° Commission. 


87. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage du 
boulevard Richard-Lenoir. 


M. Parisse.— Messieurs, j'ai déjà réclamé 
l’établissement de l'éclairage électrique bou- 
levard Richard-Lenoir, entre l’avenue de la 
République et la rue Oberkampf; j’insiste au- 
jourd’hui à nouveau pour que l'établissement 
de cet éclairage soit compris dans le plus pro- 
chain plan de campagne. 


Cette large voie est, en effet, la nuit venue, 
plongée dans une obscurité telle que la circu- 
lation s’y trouve difficile et peu sûre. 


L'éclairage électrique peut, seul remédier à 
cet état de choses ; en conséquence j’ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante dont 
je demande le renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration pour étude rapide : 
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« Le Conseil, 


« Considérant que l’éclairage du boulevard 
Richard-Lenoir est absolument insuffisant, que 
cet éclairage ne répond plus aux besoins qu’a 
créés le développement incessant du quartier 
de Ja Folie-Méricourt, 


« Délibère : 


« L'installation de l’éclairage électrique 
boulevard Richard-Lenoir, entre l’avenue de 
la République et la rue Oberkampf, sera com- 
prise dans le plus prochain plan de campagne. 


« Signé : Parisse. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


88.— Propositions. 


M. Daniel. — Messieurs, les travaux ac- 
tuellement en cours d'exécution dans la nou- 
velle rue du Commerce laissent derrière 
l’église de Grenelle un espace vide immense 
qui n’est éclairé que par quelques becs de gaz 
ordinaires ne produisant pas une lumière suffi- 
sante. 


Cette obscurité rend le passage en cet 
endroit particulièrement dangereux. Il est 
indispensable d'augmenter l'éclairage par 
l'établissement de becs intensifs. 


J'ai donc l’honneur, Messieurs, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera placé derrière l’église de Grenelle, 
dans la rue du Commerce, des becs de gaz 
intensifs. 

« Signé : Daniel. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Fortin. — Messieurs, les proprié- 
taires de la rue Debrousse m'ont confié une 
pétition tendant à obtenir le classement de 
cette rue. 


La rue Debrousse est située entrel’avenue 
du Trocadéro et le quai Debilly; elle appar- 
tient encore actuellement aux propriétaires de 
la rue. 


Néanmoins elle est d'un usage journalier 
pour la circulation des piétons et voitures de 





toutes sortes; elle sert même de dépôt aux 
voitures du marché actuellement situé avenue 
de l’Alma et avenue du Trocadéro et, de ce 
fait, elle est une source de revenus pour la 
Ville de Paris. Or, depuis sa construction, en 
1892, cette rue est entretenue par les proprié- 
taires. 

Is en font refaire le pavage, les trottoirs, 
paient les travaux d’égout et supportent seuls 
les frais de l'éclairage au gaz de cette rue qui, 
servant à tous les habitants de la ville, de- 
vrait déjà être classée. 

J'ai donc l’honneur, Messieurs, de vous sou- 
mettre la proposition suivante, que je vous 
demande de vouloir bien renvoyer à PAdmi- 
nistration pour prompte solution : * 


« Le Conseil, 


« Considérant que depuis 1892, date de sa 
construction, la rue Debrousse est virtuelle- 
mentlivrée à l’usage et àla circulation publics. 


« Considérant que, utilisée notamment pour 
le garage des voitures du marché situé avenue 
de l’Alma et place du Trocadéro, elle est un 
élément de revenu pour les finances munici- 
pales ; 

< Que, par suite, il est de stricte justice de 
la faire rentrer dans le domaine public et 
d'assurer son entretien, éclairage, etc., sur 
les crédits municipaux, 


« Décide qu’il y a lieu de procéder au clas- 
sement de la rue Debrousse parmi les voies 
publiques de la ville de Paris. » 


« Signé : Fortin. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Mossot. — Messieurs, la chaussée du 
boulevard de la Gare, dans la partie comprise 
entre la rue de la Salpêtrière et la place 
Pinel,se trouve composée mi-partie empierre- 
ment, mi-partie pavage. 

La partie pavée est au moins aussi mau- 
vaise que la partie empierrée. 

Les pavés sont d’un gros échantillon, irré- 
guliers, rouagés et le profil de la chaussée est 
complètement déformé. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le boulevard de la Gare 
est la voie qui reçoit la plus grosse circulation 
du 13° arrondissement; que cette voie est dans 
un très mauvais état, 
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« Délibère : 


« La transformation de la chaussée du bou- 
levard de la Gare en pavé de pierre, dans la 
partie comprise entre la rue de la Salpêtrière 
et la rue Pinel, sera comprise au prochain 
plan de campagne. 


« Je demande le renvoi de cette proposition 
à la 3° Commission. 
« Signé : Mossot. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler votre attention sur l’état déplorable 
de la place de la Salpêtrière. 

En temps de pluie, cette place se trouve 
transformée en un véritable cloaque qui rend 
l'accès de notre grand hospice très difficile. 

Si nous envisageons que, le dimanche et le 
jeudi, environ 2,000 personnes traversent 
cette place pour aller visiter nos hospitalisées, 
nous constaterons que cette question est plutôt 
parisienne que locale. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Lie Conseil 
« Délibère : 


« Vu le mauvais état du pavage de la place 
de la Salpêtrière, il y a lieu de procéder le 
plus rapidement possible à la mise en état de 
viabilité de cette place. 


« Signé : L. Mossot. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, je suis 
saisi de la part d’un grand nombre de proprié- 
taires et d'habitants de la cité Gaillard d’une 
demande de classement de cette rue comme 
voie publique; les riverains sont prêts à rem- 
plir toutes les conditions exigées par lAdmi- 
nistration en pareille matière, et à faire 
abandon à la Ville du terrain nécessaire à la 
voie. « Signé : Paul Escudier. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 
M. Paul Escudier. — Messieurs, j'ai 


l'honneur d'appeler l'attention de l'Adminis- 
tration sur l’état déplorable dans lequel se 
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trouve la cour de récréation de l’école com- 
munale de garçons située rue de Bruxelles. 


Cette cour étant sablée et ayant une pente 
défectueuse, l’eau y séjourne et les enfants, 
qui ne sont pas toujours bien chaussés, ont 
les pieds constamment humides. 


Je viens donc demander d’urgence le pa- 
vage en bois ou l’asphaltage de cette cour ; 
cette mesure est de toute nécessité. 


Signé : Paul Escudier. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Berthaut. — Messieurs, le cours com- 
plémentaire à l’école de garcons de la rue 
Henri-Chevreau, 26, se compose de deux divi- 
sions importantes avec enseignement général. 
Pour répondre aux besoins de l’arrondisse- 
ment et au désir d’un grand nombre de fa- 
milles, il est utile d'organiser dans 6e cours 
une section avec enseignement professionnel, 
tout en conservant une section avec enseigne- 
ment général. 


De plus, dans ce centre industriel habité par 
des ouvriers et des apprentis du travail du 
fer, du bronze, du cuivre, du bois, etc., un 
cours technique de travail pour les adultes 
— déjà demandé — s'impose dans la même 
école. 


En conséquence, j’ai l'honneur de deman- 
der : 


1° La création, dans le plus bref délai possi- 
ble, d’un cours technique, pour les adultes, à 
deux années d’études, à l’école de la rue Henri- 
Chevreau, 26 ; 


2 L'organisation, au cours complémentaire 
de la même école, d’une division avec ensei- 
gnement professionnel. 

Signé : Berthaut. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Lampué. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Les habitants de la rue Pascal, entre la 
rue Claude-Bernard et le pont du boulevard 
de Port-Royal, se plaignent du mauvais état 
de l'éclairage de cette partie de la rue. 


« Avec mon collègue Desplas, je prie PAd- 
ministration d'améliorer le plus tôt possible 
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cet état de choses, principalement à l'angle 
de la rue de Valence. 


« Signé : Lampuë, G. Desplas. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Vorbe, — Messieurs, me conformant 
au vœu exprimé par le Syndicat des intérêts 
généraux du 19° arrondissement, j'ai l’hon- 
neur d'inviter le Conseil et l'Administration à 
faire remplacer les arbres qui manquent sur 
le boulevard de La Villette, entre la rue de 
Flandre et la rue d’Aubervilliers, 


Ce remplacement qui s'impose est utile au 
triple point de vue de l’hygiène, de l’agré- 
ment que les arbres procurent en été par 
leur ombrage et leur fraicheur, et de l'esthé- 
tique. 


J'invite l'Administration, à qui je demande 
le renvoi de ma proposition, à vouloir bien 
la prendre en considération et à donner ainsi 
prompte satisfaction aux besoins de la popu- 
lation du quartier que je représente à l'Hôtel 
de Ville. 


Signé : Vorbe. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l’honneur 
d'appeler votre attention sur le mauvais état 
de la chaussée de la rue d’Aubervilliers qui, 
en raison du va-et-vient des véhicules, lour- 
dement chargés généralement, qui se rendent 
à la gare des marchandises des chemins 
de fer de l'Est, est très passante et a besoin 
d’être bien entretenue. 


Au nom» des nombreuses personnes dont je 
suis l'interprète auprès de vous, je vous prie 
de vouloir bien comprendre la réfection de 
cette importante voie dans votre plus prochain 
plan de campagne. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission, 4 
« Signé : Vorbe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'éclairage électrique du square de la 


Trinité sera compris au prochain plan de 
campagne. - 
« Signé : Paul Escudier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, je suis 
saisi d’une pétition d’un grand nombre d’ha- 
bitants de mon quartier, demandant l’éclai- 
rage de l'horloge de l’église de la Trinité; j’ai, 
en conséquence, l'honneur de déposer la pro- 
position suivante, au nom de mon collègue 
Max Vincent et au mien : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le cadran de l’église de la Trinité sera 
éclairé, 


« Signé : Paul Escudier, Max Vincent. » 


Renvoyée à la 8° Commission. 


M. Paul Escudier, — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Considérant la circulation très intense 
qui a lieu place de Vintimille; 


« Que cette place est plongée dans l'obscu- 
rité par suite du manque d'éclairage, 


« Le Conseil 
« Délibère ; 


« L’éclairage sera augmenté dans de nota- 
bles proportions par la pose de becs inten- 
sifs. 

« Signé : Paul Escudier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur d'appeler l’attention du Conseil sur 
la nécessité du dégagement de la rue du 
Commerce et de l'avenue de La Motte-Picquet, 
par suite du croisement des omnibus de Gre- 
nelle—Porte Saint-Martin, Javel—Gare Saint- 
Lazare, Auteuil—S$Saint-Sulpice et Chaussée- 
d’Antin—Vanves. 


La circulation intense dans cette partie se 
prolonge jusqu’à une heure avancée de la 
nuit. 

Dès lors il est nécessaire, au double point 
de vue des accidents et de la sécurité, que 
ce dégagement soit exécuté dans le plus 
bref délai. 
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Jé dépose, en conséquence, la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« La 3° Commission est invitée à étudier le 
dégagement de la rue du Commerce et de 
l'avenue de La Motte-Picquet. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, j'ai 
eu l'honneur, à l’une des dernières séances, de 
demander l'installation d'un urinoir avenue 
d’Antin, à proximité de la porte de l’Exposi- 
tion. Je viens compléter aujourd’hui ma pro- 
position en demandant à l'Administration de 
transporter en cet endroit un urinoir situé ac- 
tuellement Cours-la-Reine, au coin de la place 
de l’Alma, près du bureau des omnibus, l’Ex- 
position devant s'emparer très prochainement 
de cet emplacement. 


« Signé : Quentin-Bauchart. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Adrien Veber.— Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de rappeler à l'Administration que la 
promenade plantée d’arbres située entre la rue 
Leibnitz et la future rue Belliard est totale- 
ment dépourvue de bancs. Je demande donc 
que, pour le printemps prochain, des bancs 
soient installés sur le terre-plein situé au-des- 
sus du chemin de fer de Ceinture, entre le 
pont dit Vauvenargues et la rue du Poteau. 


« Signé : Adrien Veber. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Adrien Veber. — Mesieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, à 
savoir : que l’an prochain il sera procédé à 
la construction d’une passerelle sur le chemin 
de fer de Ceinture, dans l’axe de la rue du 
Ruisseau. 

« Signé : Adrien Veber. » 


Renvoyée à l'Administration, 


89. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 
Par M. le Président : 


De M. Quillent relative aux démarches exi- 
gées par la Compagnie du gaz pour payer aux 
abonnés le reliquat dé leur cautionnement en 
cas de changement de domicile. 


Renvoyée à la 1e Commission. 
Dé M. Daubresse, concessionnaire du ves- 


tiaire de la Bourse, sollicitant une réduction 
de loyer ou la résiliation de son bail. 


envoyée à la 2° Commission. 
De M. Le Bihan, ouvrier retraité du Service 


municipal, demandant à être réintégré dans 
son ancien emploi. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Bories, fille d’un ancien 
employé de la Ville, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Demin relative au déplacement d’un 
bureau d’omnibus place Saint-Jacques. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Du Syndicat des intérêts généraux du 19° 
arrondissement demandant qu’il soit délivré 
du sel aux habitants des voies non classées 


de cet arrondissement afin de leur permettre 
le nettoyage des chaussées en temps de neige. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De Mme Marie Fortier sollicitant l’acquisi- 


tion de ses herbiers pour les écoles qui n’en 
sont pas encore pourvues. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Natanson, directeur des éditions de 
la « Revue blanche », sollicitant une souscrip- 


tion à l’ouvrage de M. Urbain Gohier : «l'Armée 
contre la Nation ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Dautrey, artiste graveur, sollicitant 


l'achat d’un certain nombre d’exemplaires 
d’une gravure à l’eau-forte dont il est l’auteur. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Fédération culinaire de France et des 
colonies sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 
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De M. Quidor sollicitant un secours d’études 
en vue d'obtenir le prix de Rome. 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Hugelman appelant l’attention sur la 
situation de Mme Anquetil, 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De l’Orphelinat de l’enseignement primaire 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Mandou demandant la création de 
bureaux municipaux dans les villes où ïil 
n’existe pas de mont-de-piété. 

renvoyée à la 5° Commission. 


D'habitants du 20° arrondissement deman- 
dant l’hospitalisation de M. Manchain, 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Verneau posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Boissonnade posant sa candidature 
aux fonctions de membre de la Commission 
des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Bordas posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Chaïize posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De M. Delaporte posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale ouvrière des limo- 
nadiers demandant l'insertion d’une clause 
relative au minimum de salaire dans le cahier 
des charges des adjudications en vue de l’Ex- 
position. 


 Renvoyée à la Commission du travail. 
De la Chambre syndicale des contre- 


maîtres, chefs mécaniciens et brigadiers des 
services de la Ville exprimant ses desiderata. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
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De MM. Alexandre Charpentier, Plumet, 
Dampt, Aubert, Desbois, Moreau-Nélaton et 
Selmersheim soumettant un type de maison 
moderne en vue de l'Exposition, : 


Renvoyée à la Commission de l’Exposition 
de 1900. 


De M. Morse, artiste graveur, sollicitant une 
commande de la Ville. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Vignaux sollicitant l'admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mlle Dichamp sollicitant un emploi 
d’institutrice, 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Gaillard sollicitant l’admis- 
sion de deux de ses enfants dans un Internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Bellwo sollicitant une permission de 
marchand ambulant. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Vivien : 


* 


De M. Drouet sollicitant un emploi de gar- 
dien de la paix. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Thuillier : 


De M. Duchesne sollicitant un emploi de 
gardien de square. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Caplain : 


De M. Renner sollicitant un emploi de gar- 
con de bureau à la Préfecture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Renner sollicitant un emploi de gar- 
con de bureau à la Préfecture de Police. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De M. Lafontaine sollicitant l'autorisation 
de faire un étalage pour la vente d’engins de 
pêche, quai de Gesvres. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Hommevé sollicitant le transfert à 
l’hospice Debrousse de M. Mathieu, hospita- 
lisé à Ivry. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Laymard, marchande des 
quatre saisons, sollicitant un permis de sta- 
tionnement. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Grandais : 


De Mme Goebel, ouvrière balayeuse, sollici- 
tant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Brenot : 


De Mme Bardou, blessée dans une chute 
occasionnée par l’encombrement de la voie 
publique, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Wyart-Robert sollicitant l’envoi 
de boursiers à son institution. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. John Labusquière : 


De M. Pontais, sapeur-pompier retraité, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme François, veuve d’un instituteur, 
sollicitant un secours, 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Navarre : 


De l’Association amicale des anciens élèves 
des écoles communales de la place Jeanne- 
Darc sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Charles Vaudet : 
De Mme Larue, concierge de l’immeuble 


communal 2, passage Saint-Pierre, sollicitant 
une allocation. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par MM. Fourest et Adrien Veber : 


De l’association coopérative « la Concorde » 


demandant à participer aux adjudications de 
la Ville. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Piperaud : 


De M. Amory sollicitant un emploi de gar- 
dien dans un asile de nuit. 


Renvoyée à l’Administration, 


Par M. Pannelier : 


De M. Cochereau sollicitant un emploi d’ou- 
vrier dans le Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Chateau sollicitant l'admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Auguste sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. V. Gelez : 


De Mme Guete, marchande des quatre-sai- 
sons, sollicitant son changement de médaille, 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Longuet sollicitant un emploi dans le 
Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Bienaimé, maitre de lavoir, 78, rue 
Blomet, demandant une exonération relative- 
ment à sa concession d’eau. 


Revvoyée à l'Administration. 
De M. Fremont sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par MM. Faillet, John Labusquière, 
Chausse et V. Gelez : 


De Mme veuve Vacherot sollicitant l’admis- 
sion de sa fille dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire, 
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90. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
suivantes, conformément aux conclusions 
présentées par MM. les rapporteurs ci-après 
désignés : 


Échange de terrains avec M. Lagnieu, rue 
dela Croix-Saint-Simon et rue des Maraichers 
(1898, 2611 ; M. Brenot, rapporteur). 


Paiement aux héritiers Gaillard d’une 
somme de 44,000 francs en exécution d’un 
jugement du tribunal civil de la Seine (1898, 
2597 ; M. Hénaffe, rapporteur). 


Installation complémentaire de l’éclairage 
électrique au collège Chaptal (1898, 2648 ; 
M Clairin, rapporteur). 


Cession à la Ville de partie de l’immeuble 
147, avenue de Versailles (1898; 2560, 
M. Morel, rapporteur). 


Attribution de bourses d’habillement à 
l’école professionnelle rue Fondary (1898; 
2509, M. Gay, rapporteur) 


J* 


Construction d’un égout rue des Colonnes 
(1898 ; 2555). — Construction d’un égout bou- 
levard des Batignolles, au droit de l’ancien 
réservoir Monceau (1898; 2554, M. Berthaut, 
rapporteur). 


Paiement, au prorata de l’indemnité men- 
suelle, de la somme due aux ayants droit de 
M. Lebas, ancien auxiliaire au service de la 
Voie publique (1898, 2165; M. Despatys, 
rapporteur.) 


Approbation de l’état de frais et honoraires 
dus à M° Saint-Mleux, avoué. — Contentieux. 
— Autorisation de défendre à une demande en 
indemnité formée par M. Borel pour préjudice 
causé par des travaux de nivellement à un im- 
meuble sis quai de la Gare, n% 77 à 85. — 
Autorisation de suivre sur une demande en 
suppression d’une prise d’eau ouverte sur le 
bief amont de l’usine de Chigy (Yonne).— Ap- 
probation du compte administratif et de caisse 
du produit des droits d’abatage pour l’exer- 
cice 1897 (1895, 2434; 1897, 2554; 1898, 
2524, 2570, M.Chassaigne Goyon, rappor- 
teur). 


Modérations de prix de pension dans les col- 
lèges Rollin, Chaptal et à l’école J.-B. Say (1898, 


2579). — Régularisation du crédit de 20,000 fr. 
affecté à l’allocation de secours aux familles 
des ouvriers terrassiers en chômage (1898, 
C. 1003; M Bellan, rapporteur). 


Réorganisation de la station de voitures de 
place n° 28 installée quai de Gesvres (1898; 
2119). — Approbation des travaux de viabilité 
de la rue de Buzenval (1898, 2439; M. Adol- 
phe Chérioux., rapporteur). 


Contentieux. — Recours contre un arrêté 
du Conseil de préfecture d'Eure-et-Loir relatif 
à une demande en indemnité de M. Cordon 
(1898 ; 2577). — Approbation de divers états 
de frais concernant la dérivation de l’Avre 
(1898, 2595 ; M. Ambroise Rendu, rappor- 
teur). 


Secours à M. Justice, ex-agent de service des 
écoles (1898, 2617; M. Chausse, rappor- 
teur). 


Modification partielle des alignements de la 
rue Gros (1898, 2440 ; M. Colly, rapporteur). 


Réorganisation de l’enseignement de la 
photographie à l’école Estienne (1898, 2574; 
M. Lampué, rapporteur). 


91. — Fixation de l’ordre du jour et de 
la prochaine séance. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, je vous 
prie de vouloir bien décider que ma question 
sur le fonctionnement du service de désinfec- 
tion sera discutée à la prochaine séance, à 
quatre heures. 


M. Caplain. — Je demande également au 
Conseil de fixer à la prochaine séance l'examen 
de ma question sur la situation des travaux 
de Paris en général et de ceux du Métropoli- 
tain en particulier. 


M. le Président. — Ces deux questions 
seront discutées à la prochaine séance. 

Je propose au Conseil de tenir cette pro- 
chaine séance lundi. (Assentiment.) 


La prochaine séance aura lieu lundi 9 dé- 
cembre, 


La séance est levée à cinq heures dix mi- 
nutes. 


1385. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — 1898, 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 








Séance du 


lundi 


décembre 1998, 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents.—Excuses 
et congés. 

2. — Remerciements au Conseil. 

3.— Observations à propos de la nomina- 
tion de membres de la Commission des loge- 
ments insalubres. 

4, — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de la Société d’assistance par le tra- 
yail des 8° et 17° arrondissements. 

7 5. — Renvoi à la 1r° Commission de péti- 
tions relatives à l'éclairage électrique de di- 
verses voies du quartier de la Plaine-Monceau. 

6. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de M. Meyer demandant la reconstruction 
de la mairie du 8° arrondissement. 

- 7. — Paiement des frais d’adjudication de 
la démolition de l’abattoir des Fourneaux. 

8. — Abattoir de la rive gauche. — Ratta- 
chement d’un crédit. 


9. — Paiement de dépenses afférentes au 
service des Mairies. 


10. — Agrandissement du bureau de bien- 
faisance du 12° arrondissement. 


11. — Apposition d’une plaque commémo- 
rative de la mort de Charles Delescluze. 


12. — Renvoi à l’Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition de M.Vincent Martin. 


13. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Berthaut tendant à l’instal- 


N° 37. 


lation d’un avertisseur d'incendie rue du 
Jourdain. 


14. — Renouvellement du marché d’entre- 
prise de la traction du matériel du service 
d'incendie. 


15. — Construction d’un poste central de 
secours contre l'incendie à La Villette. 


16. — Construction d’un poste de secours 
contre l’incendie dans le quartier d'Auteuil, 
rue François-Millet. 


17. — Ordre du jour sur deux pétitions de 
M. Brunet. 


18. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à l’apposti- 
tion, rue des Gravilliers, d’une plaque rappe- 
lant la fondation de l’Association internatio- 
nale des travailleurs. 


19. — Modification d’une délibération rela- 
tive à la souscription à l’ouvrage de M. Car- 
pentier : « Codes et lois ». 


20. — Question de M. Adrien Veber sur le 
fonctionnement du service de la Désinfection. 
— Adoption d’un vœu du même conseiller. 


21.— Question de M. Caplain sur les tra- 
vaux de Paris et en particulier sur ceux du 
Métropolitain. 


22. — Scrutin pour la nomination de six 
membres du Conseil appelés à compléter la 
Commission de décoration de l'Hôtel de Ville. 
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23. — Renvoi à la Commission de déco- 
ration de l'Hôtel de Ville d’une proposition de 
M. Arsène Lopin tendant à la revision des 
peintures de cet édifice. 


24. — Renvoi à la 2° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
tendant à l'exécution de travaux de réfection 
aux abattoirs et au marché aux bestiaux de 
La Villette. 


25. — Renvoi à la 2° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Hénaffe 
relative au passage mettant en communi- 
cation la rue de l’Amiral-Mouchez avec le 
parc de Montsouris. 


26. — Renvoi à la 3° Commission d’une péti- 
tion d'habitants de la rue Saint-Yves. 


27. — Question de M. Ambroise Rendu 
relativement au crédit supplémentaire de- 
mandé pour l'hôpital Boucicaut. 


28. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de l’Association amicale des anciens 
élèves de l’école de la rue d’Aligre. 


29. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration de propositions de M. Arthur 
Rozier relatives à divers travaux de voirie 
et de viabilité. 


30. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition et d’une proposition de M. Ranson 
tendant au changement du nom de la rue 
Campagne-Première. 

31.— Rejet d’une proposition de M. Adrien 
Veber tendant à ce que les écoles vaquent le 
vendredi 30 décembre. 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des auxiliaires de la direction des 
Travaux demandant une augmentation de 
traitement. 


33. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une proposition de M. Desplas 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures trente 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Ernest Moreau, Adrien 
Veber, André Lefèvre, secrétaires. 
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relative au bitumage des contre-allées de 
l'avenue des Gobelins. ” 


34.— Renvoi à l'Administration de diverses 
pétitions et propositions. 

35. — Renvoi à l'Administration de propo- 

sitions de M. Breuillé au sujet de l'éclairage 
de certaines rues du quartier de la Goutte- 
d'Or: : 
36. — Renvoi à la 4 Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. André 
Lefèvre tendant à la construction d’une cantine 
unique pour les écoles rues Cujas et Victor- 
Cousin. 


37. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Desplas relative à l’établis- 
sement du pavage en bois au droit de l’école 
du boulevard Saint-Marcel, 66. 


38. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle relative 
aux écoles de la rue de Tolbiac 

39. — Renvoi aux 1lre et 3° Commissions 
d’une pétition relative à l'éclairage électrique 
des grandes voies du 13° arrondissement. 

40. — Renvoi à la 6° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
relative à l’établissement de passerelles sur le 
canal Saint-Denis. 


41. — Renvoi à l'Administration d’une 


proposition de M. Brard relative à l’établis- 
sement de deux escaliers au pont du canal de 
l’Ourcq. 

42. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
relative à l'éclairage des rues de la périphérie. 

43. — Renvoi à la 3 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative à l’éclairage électrique du bou- 
levard Voltaire. 

44. — Propositions. 

45. — Pétitions. 

46. — Affaires diverses. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archaïn, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Champoudry, Chassaigne 
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Goyon, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Cornet, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Ch. Fortin, Fourest, 
Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hénaffe, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, André 
Lefèvre, Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Mi- 
thouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Morel, 
Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, Féli- 
cien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, Ran- 
son, Rebeïllard, Ambroise Rendu, Henri Rous- 
selle, Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Max 
Vincent, Vorbe. 


Au total : 73 membres présents. 


Excusés : MM. Hattat, Le Breton, Quentin- 
Bauchart. 


En congé : M. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de l’Octroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. l'Ingénieur 
en chef de l’Assainissement. 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du vendredi 2 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté sans observa- 
tions. 


2. — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — M. le Secrétaire gé- 
néral fondateur du « Souvenir français », so- 
ciété nationale pour l’entretien des tombes des 
militaires et marins morts pour la patrie, re- 
mercie le Conseil du vote récemment émis par 
lui en faveur de cette Société. 


D'autre part, j'ai l'honneur de donner com- 
munication au Conseil de la lettre suivante : 


« Paris, 28 novembre 1898. 
« Mon cher Président, 


« Vivant en Espagne pour mes affaires, je 
n’apprends qu'avec un certain retard les nou- 
velles, même celles qui m’intéressent le plus 
et me touchent de près. 


« C’est ainsi qu’en arrivant à Paris j’ai seu- 


lement appris que votre bienveillant souvenir 
des relations que vous aviez eues avec mon 
père vous avait fait proposer au Conseil de 
donner le nom de « Cantagrel » à une rue de 
ce 13° arrondissement pour lequel lui et vous 
avez tant travaillé. 


« Outre mes remerciements personnels pour 
ce souvenir donné à l’un des premiers conseil- 
lers muuicipaux de la République et défen- 
seurs des droits de Paris, permettez-moi de 
vous apporter ceux de ma mère et ceux de 
ma fille, la seule héritière du nom. 


« Votre bien amicalement dévoué. 


« Signé : S. Cantagrel, 


« Ingénieur à Murcie (Espagne). » 


3. — Observations à propos de la nomi- 
nation de membres ce la Commission 
des logements insalubres. 


M. Blondeau. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de faire connaitre au Conseil qu’il convient 
d'ajouter à la liste des candidats à la Commis- 
sion des logements insalubres dont je vous ai 
donné lecture à la dernière séance, les noms 
de MM. Bocquin, président honoraire de la 
Chambre syndicale des débitants de vins du 
département de la Seine et Collin, délégué can- 
tonal du 2° arrondissement, administrateur 
du Bureau de bienfaisance. 


Enfin, M. Riom, conseiller prud'homme 
du bâtiment, demande à être porté sur la 
liste générale, estimant que sa qualité d’ou- 
vrier plombier est suffisante pour lui mériter 
les sympathies du Conseil, au titre de com- 
missaire de la Commission, tout en restant 
sur la liste des prud'hommes. 


Permettez-moi, Messieurs, d'attirer votre 
attention sur l'utilité qu’il y aurait à renou- 
veler le mandat de la plupart des membres 
sortants, mais surtout de trois d’entre eux : 


Tout d’abord, MM. Allard et Bouhon, qui 
s'occupent plus spécialement des questions 
contentieuses et soutiennent devant le Conseil 
de préfecture les conclusions de la Commis- 
sion ; 

Puis M. Humbert qui, pour être moins en 
vue, n’en rend pas moins de très grands ser- 
vices ; ancien entrepreneur, il met souvent au 
point les prescriptions de la Commission. 


J'insiste donc pour le renouvellement du 
mandat de ces trois commissaires. 
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M. Cornet. — Je me joins à M. Blondeau 
pour demander au Conseil de renouveler le 
mandat de MM. Allard et Bouhon. Leur haute 
compétence, la manière dont ils remplissent 
leur mission, font qu’à mes yeux leurf réélec- 
tion s'impose et je suis heureux de l’appui que 
leur a donné très justement M. Blondeau. 


M. Ernest Moreau. — Aux candidatures 
dont vient de parler M. Blondeau, je vous 
priedejoindre celle de M. Pelé, industriel, dé- 
légué cantonal du 4° arrondissement. 


L'incident est clos. 


4. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de la Société d'assistance 
par le travail des 8° et 17° arrondis- 
sements. 


M. Émile Beurdeley.— J'ai l'honneur de 
déposer, en demandant son renvoi à la 5° Com- 
mission, une pétition par laquelle la Société 
d'assistance par le travail des 8° et 17° ar- 
rondissements sollicite le renouvellement de 
sa subvention. 


J’appelle toute la bienveillance de la 5°Com- 
mission sur cette intéressante pétition. 


Benvoyée à la 5° Commission. 


5. — Renvoi à la 1'° Commission de 
pétitions relatives à l'éclairage élec- 
trique de diverses voies du quartier de 
la Plaine-Monceau. 


M. Émile Beurdeley. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Con- 
seil, en demandant leur renvoi à la 1'° Com- 
mission, une série de pétitions par lesquelles 
les habitants du quartier de la Plaine-Mon- 
ceau demandent l'éclairage électrique de di- 
verses voies de ce quartier. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


6. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Meyer demandant la 
reconstruction de la mairie du 8° ar- 
rondissement. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de proposer au Conseil 


le renvoi à l’Administration d’une pétition de 
M. Meyer demandant là reconstruction de la 


mairie du 8° arrondissement (1898 ; P. 1734.) : 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


7. — Paiement des frais d’adjudication 
de la démolition de l'abattoir des 
Fourneaux. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de proposer 
au Conseil de voter le montant des frais occa- 
sionnés par les poursuites intentées contre un 
entrepreneur qui n’a pas tenu ses engage- 
ments envers la Ville de Paris. 


Cette somme s'élève à 1,111 fr. 80 c. que 
l'Administration à avancée, mais qui sera re- 
portée à la charge de l'entrepreneur. 


M. le Préfet, dans son mémoire au Conseil, 
propose d'inscrire au budget supplémentaire 
de 1899, en recettes et en dépenses, un crédit 
d’égale somme. 


Adopté (1898 ; 3193). 


8. — Abattoir de la rive gauche. — 
Rattachement d'un crédit. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, par vos délibérations en 
date des 22 juillet 1892 et 9 mai 1894, vous 
avez alloué un crédit de 300,000 francs pour 
travaux de consolidation dans les carrières de 
l’abattoir de la rive gauche. 


Sur ces travaux, qui sont terminés, il a été 
réalisé une économie de 60,587 fr. 70 c. qui 
figure au budget de 1898, chap. 60,S$ 2, art. 152. 


Nous avons l’honneur, au nom de la 2°Com- 
mission, de vous proposer de rattacher cette 
somme au crédit global des travaux de con- 
struction de l’abattoir de la rive gauche. 


Adopté (1898 ; 1815). 


9. — Paiement de dépenses afférentes 
au service des mairies. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — J'ai l’honneur de proposer au Conseil 
municipal de voter une somme de 2,221 fr. 46 c. 
pour dépenses de mairies (exercices clos). 
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Ces dépenses n’out pu être liquidées lors 


de la clôture des exercices précédents: elles 
ont été accusées trop tard pour être payées 
sur les crédits inscrits aux budgets normaux 
de ces exercices. 


Cette somme de 2,221 fr. 46 c., répartie 
entre quatorze mémoires d'entrepreneurs, 
serait prélevée sur les crédits inscrits au 
budget supplémentaire de 1898, chap. 64, 
art. 7,S 6. 


Adopté (1898 ; 2534). 


10. — Agrandissement du bureau 
de bienfaisance du 12° arrondissement. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion, — J'ai l'honneur de soumettre au Con- 
seil un rapport favorable à l'exécution de tra- 
vaux de réparations à la mairie du 12° arron- 
dissement et de modifications à apporter aux 
locaux du bureau de bienfaisance de cette 
même mairie. 


Après la proposition de M. John Labus- 
quière et de ses collègues du 12° arrondisse- 
ment, proposition qui à été renvoyée à l’Ad- 
ministration avec avis favorable, votre rap- 
porteur a constaté, comme l'ont fait aussi 
la municipalité et l'architecte de la Ville, 
qu’il était possible, pratique, d'exécuter ces 
travaux sans toucher au gros œuvre ni.à la 
décoration intérieure ou extérieure de l’édifice 
et sans nécessiter d’agrandissements sur cour 
ni de Suppression des services de la préfecture 
de Police. 


La dépense qu’entrainerait l’exécution de 
ces travaux ainsi que la remise en état de 
certains locaux du rez-de-chaussée dont les 
peintures, les menuiseries et les parquets sont 
complètement dégradés par l’usage ou l’hu- 
midité, est évaluée, rabais déduits, à 36,488 
francs. 


Permettez-moi, Messieurs, d’insister en 
vous disant que ces travaux sont de toute 
nécessité et j'aurai l'honneur de rappeler au 
Conseil ma proposition du 13 juin 1898 dans 
laquelle je disais : 


« J'estime qu’il est impossible de laisser 
plus longtemps des locaux dans le mauvais 
état signalé par notre collègue; qu'il est ur- 
gent, autant dans l'intérêt du personnel du 
bureau de bienfaisance que dans celui des 
pauvres, d'améliorer. une installation où l’hy- 
giène fait totalement défaut. 


« La ville de Paris ne peut admettre que 
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ses employés restent pendant des journées 
entières dans des locaux sans air et <ans 
lumière. 

« De plus, il faut considérer que l’exiguité 
du bureau contraint les indigents, les vieil- 
lards, les mères nourrices et les enfants à 
stationner dans la rue par n'importe quel 
temps. » 


En conséquence, Messieurs, je vous de- 
mande de vouloir bien voter les conclusions 
de votre 2° Commission. 


Adopté (1898; 2512). 


11. — Apposition d’une plaque com- 
mémorative de la mort de Charles 
Delescluze. 


M. John Labusquière, au nom de la 4 
Commission.— Messieurs, M.Chausse a déposé, 
en son nom et au nom d’un certain nombre 
de nos collègues, une proposition tendant à 
l'apposition sur la façade de la maison sise 
boulevard Voltaire, n° 7, d’une plaque commé- 
morative de la mort de Charles Delescluze. 


Le nom, la vie et la mort héroïque du vail- 
lant militant de la démocratie républicaine 
sont trop connus pour qu’il soit utile de re- 
tracer une biographie, même sommaire. 


Votre 4° Commission estime que la proposi- 
tion de M. Chausse et de nos collègues doit 
être. prise par nous en considération, et qu’une 
plaque commémorative doit rappeler la mort 
du vieux républicain, membre de la Commune, 
qui tomba sur les barricades dressées par le 
peuple parisien pour défendre la liberté et la 
République contre les conspirateurs monar- 
chistes de l'assemblée de Versailles. (Très 
bien !) 


Il ne faut pas oublier, surtout à cette heure, 
que Delescluze fut transporté à Cayenne, par 
ordre des iniques commissions mixtes, pour 
sa résistance courageuse au coup d'Etat de 
décembre exécuté contre la République avec 
l'aide d’une armée prétorienne (Très bien !) 


En conséquence, nous vous proposons 
d’adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 

« Considérant l'intérêt qu'il y a à perpétuer 
le souvenir des faits intéressant l’histoire de 
Paris; 

« Considérant, en outre, que Deléscluze fut 
un des plus vaillants et des plus intègres 
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défenseurs de la cause démocratique répu- 
blicaine, 


« Délibère : 


« Une plaque commémorative de la mort 
de Charles Delescluze sera apposée sur la 
facade de la maison sise boulevard Vol- 
faire, n°7.» 


M. le Préfet de la Seine.—Je fais toutes 
réserves sur le caractère politique du vote qui 
est demandé au Conseil. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; C. 837). 


12. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d'une pétition de M. 
Vincent Martin. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, à la séance du 26 mai 
1897, notre collègue M. Henri Rousselle dépo- 
sait la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le matériel de curage 
employe aujourd’hui pour les collecteurs, si 
ingénieux qu'il soit, ne répond plus aux be- 
soins actuels; que l'application du tout à l'égout, 
va obliger à nous débarrasser promptement 
des sables et immondices chassés par les eaux 
d’égout; que l'Administration n’a apporté, 
depuis 1851, aucun perfectionnement dans le 
matériel de service, 


« Délibère : 


« 1° L’Administration et la 6° Commission 
sont invitées à dresser un programme de 
concours auquel pourront prendre part tous 
les industriels ou ingénieurs français, en vue 
de rechercher un outil mü par une force à 
déterminer, susceptible de remplacer le maté- 
riel actuel servant au curage des collecteurs. 


« 2 Une somme de 10,000 francs sera votée 
pour primer les projets qui seront conservés. 


« Signé : Henri Rousselle, Ernest Moreau. » 


A la suite de cette proposition, qui fut ren- 
voyée à l'Administration et à la 6° Commission, 
M. Vincent Martin a soumis à la Ville de 
Paris un projet de curage mécanique des col- 
lecteurs au moyen d’un engin de son inven- 
tion (1898; P, 1724). 
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Le but de cet engin serait de balayer en 
permanence au moyen de chasses d’eau éner- 
giques les sables et les vases qui se déposent 
dans les cunettes des collecteurs, de facon à 
rendre ces cunêttes constamment libres pour | 
l'écoulement des eaux. < 


On éviterait ainsi l’encombrement des cu- 
nettes et leurs barrages permanents par les 
sables et les vases, conséquence du système 
actuellement employé de bateaux et de wa- 
gons-vannes ; on supprimerait ces engins qui 
forment obstacle à l'écoulement continu des 
eaux et les font refluer en noyant inutilement 
les égouts. 


Sans entrer dans la description technique 
de l'engin mécanique proposé, on peut dire 
qu’il repose sur une application simple et ra- 
tionnelle de l’emploi de pompes centrifuges ; 
ces pompes seraient montées sur des trucs et 
actionnées par un courant électrique. 


Si cet engin répond aux espérances qu'il 
fait naître, 1l résoudrait la question si impor- 
tante du curage normal des collecteurs. 


J'ai,en conséquence, l’honneur de vous pro- 
poser, au nom de la 6° Commission, le renvoi 
à l'Administration, avec avis favorable, pour 
étude aussi rapide que possible. 


A titre d'indication, j'ajouterai que les 
expériences à faire pourraient avoir lieu 
dans le collecteur Sébastopol, qui présente 
toutes les conditions requises pour un essai de 
ce genre et qui offre, en outre, l'avantage 
d'être à proximité de l'Hôtel de Ville, ce qui 
nous permettrait de suivre facilement les di- 
verses phases de ces expériences. 


M. Henri Rousselle. — Je remercie 
M. le Rapporteur des paroles qu'il vient de 
prononcer au sujet de la pétition de M. Vin- 
cent Martin, que j'avais déposée à la tribune. 
C'est un commencement d'exécution de la pro- 
position que j’ai fait adopter par le Conseil sur 
rapport de la 6° Commission, il yaplus d’un 
an, relative aux moyens de curage denos col- 
lecteurs. J’appuie très énergiquement les con- 
clusions de la Commission, car le projet de 
M. Vincent Martin me parait de nature à 
donner d'excellents résultats. Je prie donc 
l'Administration de mettre plus de diligence 
à l’étudier qu’elle n’en a mis à exécuter ma 
proposition. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Ayant 
reconnu, en effet, le côté pratique du projet de 
M. Vincent Martin, je me joins à M. Rousselle 








pour inviter, au nom de la Commission, l’Ad- 
ministration à poursuivre rapidement ses 
études. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé (1898, P. 1724). 


13. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Berthaut tendant à 
l'installation d’un avertisseur d'’in- 
cendie rue du Jourdain. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une proposition de 
M. Berthaut tendant à l'installation d’un 
avertisseur d'incendie rue du Jourdain (1898, 
GTA: 

La 2° Commission vous prie de renvoyer 
cette proposition pour étude à l’Administra- 
tion, en la priant de faire l'installation et 
d’imputer la dépense sur les crédits dont elle 
pourrait disposer. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


- 


14. — Renouvellement du marché d'en- 
treprise de la traction du matériel du 
Service d'incendie. 


M. Deville, au nom de la 2°. Commission. 
— Messieurs, nous vous prions d'autoriser la 
Préfecture de Police à passer le marché sui- 
vant pour la traction du matériel du Service 
d'incendie : 


« Par les présentes faites en autant d’ori- 
ginaux qu’il y à de parties intéressées, 
« Entre : 
« M. le Préfet de Police, en son hotel à Pa- 
ris, boulevard du Palais, n° 7, 
« D'une part : 


« Et M. J. Cahen, entrepreneur de trans- 
ports, domicilié et demeurant à Paris, rue 
des Grandes-Carrières, n° 20, 


« D’autre part; 
« Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 


«. Article premier. — M. Cahen s'engage, 
aux conditions qui seront exprimées ci-après, 
à fournir au régiment de sapeurs-pompiers de 
la ville de Paris les chevaux nécessaires pour 
la traction des pompes à vapeur, dévidoirs, 
échelles de sauvetage, chariots de corvée, 
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voitures de départ et toutes autres faisant 
partie du matériel du Service d'incendie. 


« Il s'engage également à pourvoir : 


« 1° À la nourriture et à l'entretien des 
chevaux ; 


« 2° À la fourniture et à l’entretien des 
harnais nécessaires au service, des objets de 
pansage et du matériel d’écurie. 


« Art. 2. — En dehors du Service d’incen- 
die proprement dit, ces chevaux et ce maté- 
riel seront à l’entière disposition du corps 
pour l'instruction des cochers et le service du 
corps. 


« Art. 3. — Le présent marché commencera 
le 20 mai 1899 pour prendre fin le 30 septem- 
bre 1905. 


« Art. 4 — L’entrepreneur touchera pour 
la fourniture et l'entretien des chevaux, la 
fourniture des harnais, des objets de pansage 
et du matériel d’écurie, une somme de 4 fr. 
80 c. par jour et par cheval existant dans les 
diverses écuries du régiment. Il produira à la 
fin de chaque mois un mémoire qui sera visé 
et certifié par le Conseil d'administration du 
régiment de sapeurs-pompiers et visé par le 
chef du 3° bureau de la 2° division de la 
Préfecture de Police. 


« Art. 5. — L'entretien spécifié à l’art. 1er 
comprendra le renouvellement de la cavalerie 
et de tout le matériel, au fur et à mesure de 
la mise en réforme. Les chevaux destinés à 
remplacer ceux qui auront été réformés pour 
une cause quelconque devront être des che- 
vaux entiers et remplir toutes les conditions 
d'âge, de taille et de force suffisantes pour 
trainer facilement et au grand trot toutes les 
voitures faisant partie du matériel roulant 
d'incendie lorsque ces voitures sont chargées 
et aménagées pour marcher au feu. 


« Art. 6. — Une Commission dite « de re- 
monte », nommée par M. le Préfet de Police, 
statuera sur l’acceptation des chevaux dans 
les trois mois de leur mise en service, sauf ce 
qui sera dit à l’art. 14. La Commission se pro- 
noncera également sur les chevaux proposés 
pour la réforme par le corps. Le harnache- 
ment et tout le matériel lui seront soumis 
dans les mêmes conditions, 


« La Commission de remonte se composera 
de deux officiers du régiment de sapeurs- 
pompiers et d’un vétérinaire désignés par le 
Préfet de Police. L’entrepreneur sera repré- 
senté à la Commission par un vétérinaire de 
son choix et qui aura voix consultative. 
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« Les opérations de la Commission auront 
lieu dans la cour de la caserne de la Cité. Le 
représentant de l'entrepreneur aura la faculté 
de demander, s’il le juge à propos, que les 
épreuves des chevaux soient effectives, c'est- 
à-dire que les animaux soient attelés aux voi- 
tures d'incendie chargées et essayés sur un 
parcours et à une allure déterminés. 


« Art. 7. — Les chevaux sont répartis sui- 
vant les besoins du régiment des sapeurs- 
pompiers dans les écuries des locaux affectés 
au Service d'incendie et ne pourront changer 
d'affectation qu'avec l'autorisation du chef de 
corps. Ils seront soignés, pansés et conduits 
par les sapeurs-pompiers. 


« Art. 8 — L'Administration se réserve le 
droit : 


« 1° De changer les emplacements des écu- 
ries ; 


« 2° D’augmenter ou de diminuer le nom- 
bre des chevaux en prévenant l'entrepreneur 
un mois à l’avance. 

« Le délai serait porté à trois mois au cas 
où la traction mécanique serait substituée en 
tout ou en partie à la traction animée pour 
les voitures d’incendie. 


« Art. 9. — Les fumiers appartiendront à 
l'entrepreneur ; leur enlèvement aura lieu par 
ses soins tous les jours. 


« Art, 10. — Les harnais devront être 
constamment entretenus en bon état par l’en- 
trepreneur, Ils seront nettoyés et cirés par 
les sapeurs-pompiers, mais le cirage et les 
brosses seront fournis par l'entrepreneur. 


« L’entretien des harnais en bon état impli- 
que le remplacement de ces objets en cas de 
besoin. Les harnais donnés en remplacement 
devront être du type adopté. 


« Les harnais pourront cependant être l’ob- 
jet de modifications lorsque la nécessité en 
sera reconnue. En vue de parer aux accidents 
qui pourrrient se produire, trois harnais 
complets avec brides et mors et trois paires 
de guides de réserve resteront déposés dans 
chaque poste de pompe à vapeur isolé, ainsi 
que deux harnais complets au quartier cen- 
tral pour les voitures de service. 


« Art. 11.— Les chevaux devront toujours 
être dans un parfait état de santé. 


« Art. 12.— Les fourrages seront distribués 
pour huit jours au moins en quantité suffi- 
sante et les rations journalières données aux 


= 
V4 
s47* 


chevaux pourront être re au Ua 
vail quotidien. : 


« Les fourrages deront être de premiére! 
qualité. 


« La ration sera exclusivement composée 
d'avoine, de paille, de foin et de son. La ra- 
tion journalière comprendra au moins 5 kilos 
d'avoine, 7 kil. 500 de paille, 2 kil. 500 de 
foin et du son pour barbotage, quand il y 
aura lieu. 


« Art. 13. — Les chevaux qui viendraient à 
être malades seront soignés par l’entrepre- 


neur en dehors des écuries du régiment. Ils : 


devront être remplacés immédiatement sur 
avis téléphonique et sans augmentation de 
prix, par d’autres chevaux, acceptés par la 
Commission de remonte mentionnée à Part. 6 
ci-dessus. Dès le rétablissement des chevaux 
malades, le préfet de Police pourra, sil le juge 
utile, faire examiner ces chevaux par la Com- 
mission de remonte (ou par des délégués de 
cette Commission), qui constatera si les che- 
vaux sont en état de reprendre leur service. 


« Art. 14. — $i les chevaux tombés malades 
ne se rétablissaient pas, l’entrepreneur serait 
tenu de les remplacer et les nouveaux che- 
vaux devraient être acceptés comme il est 
dit à l’art. 6. Tout animal reconnu trop faible, 
mal dressé, méchant, rueur ou. mordeur, 
pourra être présenté à la Commission de re- 
monte sur la demande du colonel, avant l’ex- 
piration du délai fixé à l’art. 6, et devra être 
remplacé s’il y a lieu. 


# 


« Art. 15. — L’entrepreneur devra s’adres- 
ser au colonel pour toute communication à 
faire à la troupe concernant les soins à donner 
aux chevaux. 


« Art. 16. — L’entrepreneur devra fournir 
temporairement et au prix de 5 francs par 
jour et par cheval, les jours où la neige et 
le verglas rendent la traction des voitures plus 
difficile, un cheval supplémentaire pourchaque 
voiture qui lui-sera désignée d’après l’ordre 
donné par le colonel du régiment de sapeurs- 
pompiers. 


« Art. 17. — L’Administration ne sera 
responsable que des accidents survenus aux 
chevaux par l’imprudence ou la maladresse 
dessapeurs-pompiers (cochers ou palefreniers). 


« Dans ces cas-là seulement, l'entrepreneur 
touchera le prix des chevaux fournis en rem- 
placement des chevaux morts, abattus ou ré- 
formés. Ce prix sera payé par l’Administra- 
tion à dire d’experts. 
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. « En cas de difficultés, s’il y a lieu, sur l’in- 
terprétation à donner aux termes du présent 
article, les parties conviennent de confier à 
M. le Directeur de l'Ecole vétérinaire natio- 
pale d’Alfort, ou au professeur de l'Ecole dési- 
gné par lui, le soin de se prononcer sur l’acci- 
dent qui aura donné lieu à la contestation. 


« Les frais et honoraires seront supportés 
par la partie qui succombera. 


« Art. 18. — En cas de non-exécution du 
présent traité par l'entrepreneur, le Préfet de 
Police assurera le service aux frais, risques 
et périls de l'entrepreneur comme il le jugera 
utile, jusqu’à règlement des contestations qui 
se seraient élevées. 


« Art. 19. — La nourriture, le ferrage des 
chevaux, les soins vétérinaires, l’entretien 
des harnais, tous les frais d’exploitation du 
service de traction étant à la charge de l’en- 
trepreneur, il ne pourra exercer aucun re- 
cours contre l'Administration pour augmenta- 
tion des prix des fourrages et des droits 
d'entrée ou pour toute autre cause. 


« Art. 20. — En cas de décès de l’entrepre- 
neur, ses héritiers ou ayants droit continue- 
ront le présent marché en son lieu et place. 


« Art. 21. — L’entrepreneur ne pourra cé- 
der tout ou partie du présent traité sans une 
autorisation formelle du Préfet de Police. 


« Art. 22. — Le matériel, les chevaux et 
barpaïs, qui sont actuellement la propriété de 
l'entrepreneur, serviront de gage à l’Adminis- 
tration en garantie de l’exécution du présent 
marché. : 


« Art. 23. — Le Préfet de Police pourra 
exiger de l'entrepreneur, à l'expiration du 
marché, la cession de tout le matériel, y com- 
pris les chevaux, au prix indiqué par une 
expertise. 


« Art. 24. — Les frais d'enregistrement au 
droit proportionnel de 1 fr. 25 c., décimes 
compris, par cent francs sur le prix du pré- 
sent traité, seront payés par M. Cahen. 


« Fait double à Paris, en l’hôtel de la Pré- 
fecture de Police, le » 


Nous vous demandons d'adopter en consé- 
quence le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 25 novembre 
1898, par lequel M, le Préfet de Police lui pro- 


pose, d’après l’avis du Comité de perfection- 
nement du régiment des sapeurs-pompiers, 
de renouveler, suivant un projet de traité 
annexé, le marché d'entreprise de la traction 
du matériel du Service d'incendie, déjà pro- 
rogé jusqu’au 19 mai 1899; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 
« Délibère : 


«M. ie Préfet de Police est autorisé à passer 
avec M. Cahen, entrepreneur, demeurant rue 
des Grandes-Carrières, 20, pour assurer la 
traction du matériel du Service d'incendie, 
dans les conditions du projet soumis, un 
marché qui commencera le 20 mai 1899 pour 
prendre fin le 30 septembre 1905. 


«. Signé : Deville. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
2635). 


15. — Construction d’un poste central 
de secours contre l'incendie à la 
Villette. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
—Nous vous demandons d'approuver les plans 
et devis de la construction d’un poste central 
de secours contre l’incendie à la Villette, dans 
la limite d’une dépense de 147,000 francs. 
Nous prions le service d'Architecture de faire 
tous ses efforts pour ne pas dépasser ce crédit, 


Adopté (1898; 1206). 


16.— Construction d’un poste de secours 
contre l'incendie dans le quartier 
d'Auteuil, rue François Millet. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission, 
— Je vous prie d'approuver les plans et devis 
de la construction d’un poste central de se- 
cours contre l’incendie dans le quartier d'Au- 
teuil, rue François-Millet, et ce, dans la limite 
d’une dépense de 158,000 francs. Nous aiti- 
rons également l'attention du service d’Ar- 
chitecture sur cette opération, en le priant de 
rester dans la limite de ce crédit. 


Les conclusions de la 2° Commission sont 
adoptées (1898 ; 1566). 
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17. — Ordre du jour sur deux pétitions 
de M. Brunet. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous demandons de 
passer encore une fois à l’ordre du jour sur 
deux pétitions du sieur Brunet, ancien garde, 
qui proteste contre sa mise à la retraite 
(P. 3303 de 1897 et P. 2665 de 1898). 

Cet inépuisable pétitionnaire, entré en 1872 
comme brigadier à la Bourse, fut révoqué en 
1874 pour participation à la Commune, puis 
réintégré en 1877 dans les cimetières, enfin 
promu garde-portier en 1889. Il fut retraité en 
1894, après 29 ans de services, avec 792 francs 
de pension. 

Cette mesure se justifiait par le dossier de 
l'intéressé, sur lequel nous ne pouvons nous 
expliquer utilement ici. 


Elle fut prise, en outre, dans les conditions 
régulières. 

C’est pourquoi nous vous proposons de pro- 
noncer l’ordre du jour, et prions M. Brunet 
de ne plus insister. 


L'ordre du jour est prononcé. 


18. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à 
l'apposition, rue des Gravilliers, d'une 
plaque rappelant la fondation de l’As- 
sociation internationale des travail- 
leurs. 


M. Faillet. — Messieurs, vous avez voté 
tout à l’heure qu’une plaque commémorative 
serait placée là où Delescluze est tombé; je 
viens vous proposer une mesure du même 
senre pour perpétuer le souvenir d’un des 
faits les plus importants du dix-neuvième 
siècle. 

En effet, Messieurs, les historiens et les 
penseurs qui se tiennent au-dessus de toute 
opinion politique regardent la fondation de 
l'Association internationale des travailleurs 
comme un des événements Jes plus considéra- 
bles et les plus décisifs de la dernière moitié 
de ce siècle. Sa conception sociale est résumée 
dans trois paragraphes des considérants : 
L’assujettissement des travailleurs au capital 
est la source de toute servitude politique, mo- 
rale et matérielle ; pour cette raison, l’éman- 
cipation économique des travailleurs est le 
grand but auquel doit être subordonné tout 


mouvement politique. Les membres de l’As- 
sociation reconnaissent comme la base de leur 
conduite envers tous les hommes la vérité, la 
justice, la morale, sans distinction de couleur, 
de croyance, de nationalité ; sa conception so- 
ciale, dis-je, entraïînait, entraine et entraîne- 


ra la réalisation progressive, scientifique ‘et. 


méthodique de l'émancipation des travailleurs, 
trop vaguement formulée par la Déclaration 
des droits de l’homme. 


En France, sous la direction de puissants 
penseurs, l'Association internationale à livré 
pendant les cinq dernières années de l’Empire 
les plus rudes batailles de principes et de ré- 
formes, et décidé l’avènement de la Répu- 
blique. 


Lorsque le sol de la patrie fut envahi, les 
membres de l'Association internationale se 
sont trouvés à Lille, à Rouen, à Reims, à Lyon, 
à Paris, parmi les premiers dans les rangs de 
l’armée nationale. En 35 années elle à semé: 
par l’univers entier sa doctrine féconde et 
certainement libératrice, à savoir : apprendre 
aux travailleurs à étudier les problèmes so- 
ciaux, à s'organiser en syndicats en vue de 
leur affranchissement intellectuel, économique 
et moral qui est le but d’une vraie démocratie, 
le but à la réalisation duquel ont toujours cru 
de leur devoir de s'associer les républicains 
sincères et non d’étiquette. 


Donc, je pense avoir raison d'affirmer que 
la fondation de l'Association internationale 
est un fait mémorable ; que le Conseil muni- 
cipal de Paris, qui a consacré la mémoire de 
Blanqui et de Delescluze, agira conformément 
aussi aux idées de la Révolution française, en 
témoignant de sa reconnaissance par le vote 
du projet de délibération que j'ai honneur de 


lui présenter : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une plaque commémorative sera, à titre 
de document historique, placée au n° 44, rue 
des Gravilliers, berceau de l'Association, avec 
cette Simple inscription : 


En cette maison 
a été fondée, le 28 septembre 1864, 
l'Association internationale 
des travailleurs. 


« Signé : Faillet, Chausse, V. Gelez, Lan- 
drin, Berthaut, Alfred Moreau, John Labus- 
quière, Paul Brousse. » 


Je demande le renvoi à la 4° Commission. 








M. Alpy. — Ce qu’on nous demande, c’est 
tout simplement la canonisation des saints du 
calendrier révolutionnaire. Nous ne pouvons 
que protester avec indignation. 


: M. Chausse. — Si vous voulez, nous com- 
. parerons les nôtres aux vôtres et nous verrons 
quels sont les plus méritants. 


M. Alpy. — Certes, je ne craindrais pas 
une pareille comparaison si on pouvait oser 
la faire. : 


M. Chausse. — Dans tous les cas, nous 
pe canoniserons pas un Benoît Labre. 


M. John Labusquière. — M. Alpy peut 
demander que l’on commémore la fondation 
de l’Internationale des jésuites ; sa proposition 
obtiendrait un certain succès ici. 


Le renvoi à la 4 Commisssion est pro- 


noncé. 


19. — Modification d’une délibération 
relative à la souscription à l'ouvrage 
de M. Carpentier « Codes et lois ». 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, par délibération en date du 
7 juillet dernier, vous avez voté l'achat, au 
prix de 26 francs les trois exemplaires, de 
* vingt-quatre exemplaires de l’ouvrage de M. 
Carpentier intitulé : Codes et lois. 


L’auteur ayant fait connaitre que le prix 
de cet ouvrage est en réalité de 26 francs 
l’'exemplaire, et non de 26 francs les trois 
exemplaires, il n’a pas été possible à lAdmi- 
nistration de donner suite jusqu’à présent à 
votre délibération. 


J'ai, en conséquence, l’honneur de vous de- 
mander de vouloir bien modifier comme suit 
ladite délibération : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L'ouvrage de M. Car- 
pentier intitulé : « Codes et lois « sera ac- 
quis au prix de 26 francs l’exemplaire, 


Art. 2. —La dépense complémentaire, s'éle- 
vant à la somme de 416 francs, sera prélevée 
sur le chap. 61, S 23, article unique, du bud- 
get supplémentaire de l'exercice 1898 et rat- 
tachée audit chap. 61, $ 21, art. 23. 
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« Art. 3. — Les dispositions de la délibé- 
ration du 7 juillet 1898 sont annulées en ce 
qu’elles ont de contraire à celles de la pré- 
sente délibération ». 


Adopté (1898; 2182). 


20. — Question de M. Adrien Veber sur 
le fonctionnement du service de la Dé- 
sinfection. — Adoption d’un vœu du 
même conseiller. 


M. Adrien Veber. — Au mois de septem- 
bre dernier, M. le docteur Raimondi écrivait 
à M. le Préfet de Police pour lui signaler des 
cas de non-désinfection dans quelques rues de 
Montmartre, spécialement dans deux de ces 
rues. 

M. le Préfet de Police fit savoir à M. Ray- 
mondi que la question ne concernait pas son 
Administration. 


M. le docteur Raymondi se tourna alors vers 
le Préfet de la Seine et lui adressa une lettre 
qui a été insérée dans divers journaux, et où 
il lui signalait les incidents auxquels je fais 
allusion. 

De cet exposé je dois tirer une première con- 
clusion : c’est qu’il est étrange que les méde- 
cins ne soient pas avisés qu'ils doivent, pour 
les désinfections à demander, s'adresser à la 
Préfecture de la Seine et non à la Préfecture 
de Police. 


Il paraît que deux carnets doivent être mis 
à leur disposition, l’un concernant la Préfec- 
ture de Police, l’autre !a Préfecture de la 
Seine. 

Or, le docteur Raymondi n’était pas muni de 
ce dernier document. 

Ces carnets devraient renfermer l'indication 
du service où les médecins doivent s'adresser 
pour signaler les désinfections à opérer. 


Je citerai en outre deux cas où la demande 
de désinfection est parvenue à l'Administration 
et néanmoins n’a pas été opérée. 

Il parait que dans l’un d’eux la demande 
avait été faite trop tard; dans l’autre, au con- 
traire, elle avait été faite trop tôt. 

M. Raimondi signale enfin une rue où la 
désinfection n’a pas eu lieu à la suite d’un cas 
de diphtérie, ce qui a déterminé une épidémie 
dans le voisinage. 

Je sais que la loi n’impose pas l'obligation 
de la désinfection et qu’il est difficile de l’im- 
poser autrement que par la persuasion. Je sais 
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en outre quels efforts l'Administration a faits 
pour vulgariser la désinfection et en montrer 
les bienfaits; mais je crois aussi qu’il est pos- 
sible de faire davantage. Les conférences 
éducatrices n’ont pas été assez nombreuses et 
les brochures qui sont distribuées ne sont pas 
assez simples et assez claires. 


I y à une autre raison pour laquelle le 
public se montre rétif : c’est que beaucoup de 
commerçants ont peur que, le voisinage 
sachant qu’un cas de maladie contagieuse 
s’est produit à leur domicile, leur clientèle ne 
soit éloignée pendant quelques jours. L'arri- 
vée de la voiture des Etuves municipales en 
plein jour signale, en effet, de suite, à la popu- 
lation. la maison contaminée. Le moyen de 
remédier à cet inconvénient et d'enlever toute 
crainte à ces commerçants, c’est de multiplier 
les désinfections nocturnes. Je sais qu'elles se 
pratiquent, mais, malheureusement, elles ont 
principalement lieu dans les quartiers riches. 
Or, c'est surtout dans la population pauvre, 
en raison souvent du manque d'hygiène, 
qu’il importe d'étendre la désinfection. 

J'appelle aussi l’attention de l’Administra- 
tion sur cette assertion que les employés de 
la Désinfection n'insistent peut-être pas assez 
lorsqu'ils se trouvent en présence de refus de 
la part des personnes qui leur ont été signa- 
lées. 

ll y aurait peut-être là certaines indications 
de nature à motiver une réorganisation du 
contrôle du service. Je ne veux pas dire, certes, 
que les employés ne sont pas assez conscien- 
cieux; tout le monde sait qu’ils remplissent 
leur devoir avec le plus grand zèle, mais je 
voudrais faire sentir que leurs contrôleurs ne 
sont peut-être pas assez nombreux. 

En ce qui concerne le point spécial des désin- 
fectants, je voudrais également que l’Admi- 
nistration fit bien entendre au public que les 
désinfectants employés par elle sont seuls 
efficaces et qu’il ait à se mettre en garde 
contre les produits préconisés par les jour- 
naux et qui n'offrent d'autre garantie que la 
publicité payée. 

Il serait à désirer que l’Académie de méde- 
cine, le Conseil d'hygiène et la Commission de 
perfectionnement unissent leurs efforts pour 
faire à cet égard l'éducation du public. 


M. l'Inspecteur général du service de 
l'Assainissement. — Me:sieurs, je dois 
d'abord remercier M. Adrien Veber d’avoir 
bien voulu nous apporter l'appui de sa parole 
autorisée, de mème que nous serons recon= 
naissants de tous les autres concours qui nous 
seront offerts. 


par M. Adrien Veber, à savoir les trois cas de 
désinfection non opérée et qui ont été signa- 
lés par un médecin de Montmartre, il résulte 
de l'enquête faite par le service et contrôlée par 
son Comité de perfectionnement que, dans les 
trois cas précités, PFAdministration s’est trou- 
vée en présence de refus de la part des per- 
sonnes chez lesquelles la désinfection aurait 
dû être opérée. 


Depuis la constitution de ce service, nous 
\n’avons jamais usé que de mesures de per- 
suasion. En aucun cas, nous n’avons eu re- 
cours à des mesures de contrainte. La loi 
nous le défend et peut-être aussi les intérêts 
bien entendus de la vulgarisation de la désin- 
fection. 


Quand, à la suite de l’épidémie de choléra, 
vous avez constitué ce service, en 1892, il a été 
«procédé en six mois à environ 12,000 désin- 
fections. Cette année, le service aura accompli 
tout près de 50,000 opérations, et, pour arri- 
ver à faire accepter aux particuliers uue telle 
quantité de mesures de prophylaxie, vous re- 
connaitrez avec nous qu'il à fallu à nos agents 
beaucoup de tact, de compétence et uu don de 
persuasion véritable. 


M. Veber se plaignait que notre service ne 
fût pas assez connu. Nous le regrettons égale- 
ment et nousemployons tous les moyens pour 
en faire apprécier les bienfaits; c'est ainsi 
que nous distribuons au public une notice in- 
diquant l'utilité et les avantages des mesures 
de désinfection. , 


Incidemment, M. Veber a parlé des difficul- 
tés que nous éprouvons pour opérer chez les 
petits commerçants et il a déclaré qu’on devrait 
multiplier chez eux les désinfections de nuit. 
Sans nier les difficultés signalées, je dirai 
que, chaque fois qu’elle nous est demandée, 
nous pratiquons la désinfection pendant la 
nuit. 


La question de la désinfection chez les com 
merçants est assurément délicate ; mais nous 
croyons que les maladies contagieuses y sont 
bientôt connues de la clientèle et du voisinage. 
Or, l’un des moyens les plus efficaces pour 
dissiper les préventions injustifiées du publie 
est de rendre publiques les opérations de dés- 
infection atin que l’on sache bien que, gràäce 
à elles, la fréquentation de ce domicile est 
devenue sans danger. 


Les chiffres que je vous ai cités prouvent 


quelesappréhensions diminuenttous les jours. 


On a dit que nos agents n’insistaient pas 
assez pour faire accepter la désinfection. C'est 


En ce qui concerne le premier point signalé 





E 
. 
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une erreur. Nos agents sont d’un dévouement 
extrême; nous nous sommes efforcés d'en 
faire de véritables collaborateurs, compétents 
et sachant bien pourquoi et comment ils doi- 
vent intervenir dans les luttes qu'ils ont à 
soutenir contre les maladies transmissibles. 
Ils constituent de véritables et actifs propa- 
gandistes, surtout dans les milieux populaires, 
et jamais on ne les a vus hésiter devant une 
opération difficile et souvent périlleuse. 


Tous ceux qui connaissent le service leur 
rendront justice et je suis heureux d’en té- 
moigner publiquement devant le Conseil. 


M. Adrien Veber voudrait nous entendre 
proclamer l'efficacité de nos procédés. Il nous 
serait difficile de faire autrement. Ce n’est pas 
nous qui les inventons: ils nous sont indiqués 
par le Comité consultatif d'hygiène du minis- 
tère de l'Intérieur. 


Mais nous tenons à justifier la confiance du 
Conseil municipal et, à ce titre, à perfection- 
ner de plus en plus ces procédés, même à les 
abandonner tout à fait s’il en existait de meil- 
leurs au point de vue pratique. 


C’est à cela que travaille sans cesse notre 
Comité de perfectionnement, dans lequel sié- 
gent des autorités scientifiques telles que 
MM. les professeurs Proust, Cornil, MM. les 
docteurs Léon Colin, Vallin, Charrière. 


J'en appellerai volontiers à l'honorable 
M. Landrin, qui y représente le Conseil muni- 
cipal. Il pourra vous dire qu'il n’est pas de 
procédé scientifique, pas de méthode de désin- 
fection; proposés soit en France, soit à l’étran- 
ger, qui ne soient soumis à son examen et à 
l’expérimentation, s’il est nécessaire. Il n’est 
pas de séance de ce Comité où ces questions 
ne soient pas traitées. 


Nous cherchons notamment à remplacer le 
sublimé par une substance qui ne soit pas 
toxique. 

Nous recherchons pour la désinfection des 
habitations des procédés plus faciles et encore 
plus efficaces. 

Ce n’est pas ici le lieu d’entrer dans des 
explications d'ordre scientifique. Je me borne 
à dire qu’il y a très loin d’une expérience de 
laboratoire à l’application pratique d’un sys- 
tème. Aussi je demande la permission de me 
borner à lire, à ce propos, au Conseil, le pro- 
cès-verbal de l’une des séances du Comité de 
perfectionnement de la désinfection, dans 
laquelle on s’est occupé des résultats de nom- 
breuses expériences. 


Voici ce procès-verbal : 


« Les expériences faites à maintes reprises 


et par de nombreux observateurs autorisés 
ont prouvé que les procédés usités par le Ser- 
vice municipal de désinfection de la Ville de 
Paris, et tels qu’ils résultent des instructions 
officielles établies par les conseils techniques 
compétents, présentent, au point de vue dela 
pratique de la désinfection, les conditions re- 
connues jusqu'ici les meilleures pour la des- 
truction des germes pathogènes des maladies 
transmissibles. 


« Tous les autres procédés proposés pour 
la désinfection ont été immédiatement soumis 
à l’expérience par le Comité. Aucun d’eux n’a 
encore paru supérieur à ceux qui sont actuel- 
lement en usage dans la pratique de la désin- 
fection. 

« D'ailleurs, la part considérable incontes- 
tablement prise par le Service municipal de 
désinfection de la Ville de Paris à la diminu- 
tion graduelle et progressive des maladies 
transmissibles et à l'extinction rapide des épi- 
démies naissantes autorise le Comité à décla- 
rer qu’il n’y à pas actuellement lieu pour ce 
service de modifier sa manière de procéder. 
Il doit continuer à inspirer une confiance que 
ne sauraient acquérir au même titre des 
œuvres de spéculation privée. » 


Telles sont les observations qui me parais- 
sent de nature à répondre à la question posée 
par M. Adrien Veber. 


Je le remercie de m'avoir fourni l’occasion 
d'apporter à cette tribune des renseignements 
sur un service que le Conseil municipal a tou- 
jours si généreusement et si largement doté, 
et dont il ne m’appartient pas davantage d’ap- 
précier les résultats. 


M. Landrin. — Messieurs, après M. le 
docteur A.-J. Martin, il me reste peu de chose 
à dire. M. l’Inspecteur général m'a appelé à la 
tribune parce que je fais partie du Comité de 
perfectionnement de la désinfection. Je suis les 
travaux de ce comité avec beaucoup de soin, 
sachant qu’ils touchent au plus haut degré aux 
intérêts primordiaux de la santé publique. 


M. Adrien Veber. — Pardon, mon cher 
collègue. 


Je n’ai pas du tout reconnu que la plainte 
du Dr Raimondi provenait de son ignorance 
de la loi et de sa croyance à l’obligation légale 
de la désinfection. M. Raimondi sait qu’ac- 
tuellement le public ne peut être atteint par 
la loi. Ce qu’il ne savait pas, parce que com- 
munication ne lui en avait pas été donnée, 
c’est que pour les désinfections il faut s’adres- 
ser, non pas à la Préfecture de Police, mais à 
la Préfecture de la Seine, soit avenue Victoria 
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au poste central d'avertissement et du con- 
trôle, soit à l’une des quatre stations publi- 
ques de désinfection. : 


M. Landrin. — Actuellement, lorsque le 
service est informé d’un cas transmissible, on 
envoie les désinfecteurs et on tente par la per- 
suasion de faire accepter leurs services. Mais, 
en présence d’un refus formel, ils n’ont qu’à 
se retirer. 

Notre collègue Veber a semblé croire qu’il 
vaudrait mieux, dans certains cas, procéder la 
nuit aux désinfections pour éviter de semer 
la crainte dans la population. 


Ce n’est pas mon avis. J’estime qu’on ne 
doit pas agir clandestinement et qu'il est pré- 
férable que le public voie qu’on assainit. 

Les préjugés qui ont régné contre la 
désinfection disparaissent tous les jours. 

Les rapports annuels du service, le rapport 
que je vous présenterai prochainement, indi- 
quent l’augmentation croissante du nombre 
des désinfections ; nous avons déjà été obligés 
de vous demander, de ce fait, en juin dernier 
un supplément de crédit. 

Ce mouvement ne fera que s’accentuer, 
quand le public saura bien que les mesures 
d'hygiène et d'assainissement peuvent éviter 
la tuberculose. 

D'autre part, on à manifesté la crainte 
que les agents n'insistent pas assez. C'est 
inexact. 

Avec le docteur A.-J. Martin je proclame 
que nous avons un personnel absolument 
d'élite. 

Si quelques plaintes ont été formulées, elles 
ont été souvent reconnues mal fondées. En 
tout, cas, elles sont si rares qu’on peut ne pas 
en parler. 

Le « Journal des travailleurs municipaux » 

contient des articles d'ouvriers du service qui 
démontrent l'intérêt qu'ils prennent à l’œuvre 
dont ils sont chargés. 
. On y voit qu'ils se sont mis au courant de 
choses qu’ils ignoraient certainement avant 
leur entrée dans le service. Nous pouvons dire 
en somme que le service de la désinfection 
approche de la perfection. 


M. Veber parlait aussi de l'efficacité des 
procédés employés. Je n’ai pas la compétence 
voulue pour donner une appréciation à ce su- 
jet; tout ce que je sais, c’est que l’on ne s’en 
tient pas aux seuls procédés connus, maïs 
qu'on en expérimente de nouveaux tous les 
jours. 


On a présenté certains produits qui, aux 
premiers essais, n’ont pas donné des résultats 
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suffisants, mais aujourd’hui, en raison sans 
doute de leur emploi plus judicieux, ils ‘en 
donnent déjà de meilleurs et, peut-être un 
jour, pourront être employés. 


Dansles journaux on vante continuellement 
tels ou tels produits; ils peuvent être bons, 
mais je crois qu’on ne tient pas assez compte 
de la difficulté qu’on peut parfois rencontrer 
dans leur emploi. 


En effet, Messieurs, il faut bien remarquer 
que, dans les logements ouvriers, il est beau- 
coup plus difficile d'opérer la désinfection que 
dans les appartements habités par des gens 
plus fortunés ou dans des locaux libres. 


Il est impossible que la famille abandonne 
même un seul instant le logement contaminé: 
il faut donc que la désinfection soit opérée 
avec la plus grande rapidité et d’autre part 
que les procédés de désinfection soient aussi 
bons que possible, C’est ce que s’est toujours 
efforcé d'obtenir le Comité de perfectionne- 
ment, lequel est composé de savants imbus 
d'idées de progrès et disposés à appliquer 
toutes les inventions nouvelles. 

Il est un point encore sur lequel nous 
sommes tous d'accord : la désinfection devrait 
être obligatoire pour un certain nombre de 
maladies. On dira que c’est porter atteinte à 
la liberté; mais nul ne doit avoir le droit 
de maintenir chez soi un foyer d'infection. 


M. V. Gelez. — La liberté de tous est 
au-dessus de la liberté d’un seul. 


M. Landrin. — Pour cela une loi est né- 
cessaire; nous ne pouvons émettre qu’un vœu 
et M. Veber va vous en présenter un en ce 
sens. Vous savez, Messieurs, qu'un projet de 
loi « protectrice de la santé publique » dort 
dans les cartons du Sénat. 


Le rapporteur est M. Cornil. 


Espérons que le vœu que nous allons émet- 
tre réveillera l'initiative du Gouvernement. 
En tout cas nous pouvons nous féliciter de ce 
que ce projet de loi ne tend à rien autre qu’à 
appliquer à la France entière les mesures 
qu'a prises la Ville de Paris. 


Ceci est à l'éloge, non seulement du Conseil, 
mais encore de l’Administration, qui à ap- 
pliqué avec zèle les mesures demandées par 
nous et qui à agi avec toute la douceur, la 
fermeté et la persuasion nécessaires. 

Nous avons assez souvent des motifs d’atta- 
quer l’Administration pour ne pas hésiter par 
contre à lui rendre justice lorsque l’occasion 
s’en présente. (Très bien !) 

Telles sont les explications que je croyais 


PROCÈS-VERBAL DU D DÉCEMBRE 1898 


devoir apporter à la tribune. J'espère qu’elles 
seront de nature à satisfaire M. Veber et le 
Conseil tout entier. 


M. Adrien Veber. — Je remercie l'Admi- 
nistration et le Comité de perfectionnement 
des explications qui viennent d’être données 
et surtout des promesses faites qu'il sera 
apporté au service de la Désinfection toutes 
les améliorations possibles. 


Je demande avant tout une chose : c’est que 
les notices relatives à ce service soient rédi- 
gées d'une manière plus claire, plus simple, et 
répandues à profusion. 

Il est nécessaire surtout que le public et les 
médecins sachent que le service de la Désin- 
fection à été détaché de la Préfecture de Police 
pour être rattaché à celle de la Seine. 


C’est un fait que beaucoup ignorent. 


M. Landrin. — Il est un point que j'avais 
omis de mentionner, c’est que, d’après les 
carnets nouvellement établis, les médecins 
sont informés qu’au lieu d'écrire à la Préfec- 
ture de la Seine, ils peuvent s'adresser à la 
station la plus rapprochée. 


C’est une simplification nouvelle qui per- 
met de gagner un temps précieux. 


M. Adrien Veber. — Puisqu'il en est 
ainsi, je n'ai plus qu’à exprimer le souhait 
que le Sénat sorte enfin de ses cartons le 
projet de loi dont il est saisi. 


Dans l'espoir que le rapporteur de ce projet 
de loi —M Cornil, je crois — voudra bien enfin 
déposer son rapport, je prie le Conseil d'adopter 
le projet de vœu suivant : 

« Le Conseil émet le vœu que le Parlement 
vote au plus tôt une loi rendant la désinfec- 
tion obligatoire après toute maladie conta- 
gieuse signalée par les médecins. 


« Signé : Adrien Veber. » 


Le projet de vœu est mis aux voix et adopté 
(1898; C. 1067). 


21. — Question de M. Caplain sur les 


travaux de Paris et en particulier 
sur ceux du Métropolitain. 


M. Caplain. — En posant ma question 
relative à l’état des travaux du Métropolitain, 
je tiens à ce que le Conseil ne se méprenne 
pas sur le sentiment qui me guide. 
 Assurément j'ai été l'adversaire du projet 
de Métropolitain à voie étroite. Mais, puisque 
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ce projet a été adopté, je considère que nous 
n'avons pas à revenir sur un fait acquis et 
que nous devons, au contraire, tout mettre 
en œuvre pour faire aboutir le projet. (Très 
bien !) 

Si je pose ma question, ce n’est donc pas dans 
le but d’entraver en quoi que ce soit les tra- 
vaux, mais afin que l'Administration prenne 
Sa part de responsabilité. 

Il est évident que, si le Conseil, au moment 
du vote, s’était rendu compte des nombreuses 
difficultés auxquelles on se heurterait, la cons- 
truction du Métropolitain n'aurait peut-être 
pas été entreprise avant l'Exposition de 1900. 

On se trouve en effet, à l’heure actuelle, en 
face d’un nombre considérable de travaux. Le 
chemin de fer de P.-L.-M. effectue 10 millions 
de travaux, l’Orléans, 30; l'Ouest, 50. Le ser- 
vice des Egouts, par le fait de l’établissement 
du Métropolitain et de l’exécution du plan de 
campagne qui doit être terminé en 1901, a 
entrepris pour 15 à 20 millions de travaux. Il 
y en à également 25 millions pour l’adduction 
du Loing et du Lunain et, avec ceux de l’Expo- 
sition et des particuliers, on peut dire, sans 
exagérer, qu'il y a pour plus de 200 millions 
de travaux actuellement en cours. Nous de- 
vons penser à l'avenir et que de nombreux 
ouvriers tomberont dans la misère lorsque, 
après 1900, les chantiers seront fermés. La 
Ville leur viendra-t-elle en aide? 


M. Chausse. — !l est inutile d'attirer dé 
nouveaux ouvriers à Paris. 


M. Caplain. — Mais ceux qui sont venus 
et qui travaillent actuellement sur les chan- 
tiers ne demanderont qu’à rester, et il est à 
présumer qu’ils ne s’en iront pas après l’'Expo- 
sition. Le Conseil leur fournira:t il encore de 
l’argent comme il l’a fait lors de la dernière 
grève ? 


M. Chausse. — Vous savez bien qu’en 
général les secours votés aux grévistes ne 
sont pas distribués par l'Administration. 


M. Caplain.— Il n’en est pas moins acquis 
que le ministre de l'Intérieur, M. Brisson, a 
approuvé la délibération du Conseil municipal 
allouant des secours aux ouvriers terrassiers. 
C'est la première fois que cela se produisait. 


M. Chausse. — Je vous demande pardon; 
ce n’est pas la première fois, et des délibéra- 
tions semblables ont quelquefois reçu une 
sanction par la distribution des crédits votés. 


M. Caplain. — Mais, si la grève des ter- 
rassiers a éclaté, c’est parce qu’il ÿ avait trop 
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de travaux en chantier et surtout parce que 
la Ville a pris un lot en régie. 


Je reviens à la question. 


Le Métropolitain a été voté par le Conseil 
municipal, un emprunt a été décidé et deux 
lignes métropolitaines doivent être faites pour 
l'Exposition. 

Il y à donc lieu de se demander dans quelles 
conditions et à quelle époque les travaux 
seront effectués. J’ai consulté plusieurs ingé- 
nieurs et plusieurs entrepreneurs, et aucun 
d’eux n’a pu me ‘dire d’une façon certaine 
quand ces deux lignes seront livrées à la 
circulation. 


M. Henri Rousselle. — Je suis plus affir- 
matif que vous et je déclare que l’on m’a assuré 
que les travaux ne seront pas exécutés pour 
l'Exposition. 


M. Caplain. — Or, le cahier des charges 
accorde aux eutrepreneurs un délai de quatre 
mois après notification de l'arrêté préfectoral 
pour commencer les travaux et les oblige à 
les terminer dans le délai de quinze mois. Si 
je ue me trompe, c’est au mois de septembre 
que l’arrèté préfectoral est intervenu. 

Il s'agit de savoir si, dans l’état actuel des 
travaux, l'Administration peut affirmer que 
tout sera prêt à l’époque fixée, et s’il n'y aura 
pas de dépassement de crédit sur les 165 mil- 
lions affectés au Métropolitain. 


M. Henri Rousselle. — J’ai eu les mêmes 
craintes que vous lors de la discussion du 
Métropolitain au Conseil et l’on a évité de me 
répondre. 


M. Caplain. — Il y à 35 millions pour 
les lignes de première urgence; or, on comp- 
tait obtenir un rabais de 15 à 20 0/0. Ce rabais 
ne s’est pas produit, On a même été obligé de 
faire exécuter en régie un lot qui n'avait pas 
trouvé de soumissionnaire. Je dois d'ailleurs 
reconnaitre que c’est le plus avancé. 


Il n’en est pas moins vrai que, sur les onze 
lots adjugés, six n’ont même pas encore reçu 
un commencement d'exécution. Et vous savez 
dans quel état se trouvent actuellement les 
rues de Paris; que sera-ce done lorsque tous 
les chantiers seront en activité ? 

A ce propos, je crois devoir signaler en pas- 
sant l'assurance qui nous avait été donnée par 
l'Administration qu'aucun signe extérieur, 
aucun obstacle matériel obstruant la circula- 
tion, ne révèleraient l’existence des travaux en 
cours d'exécution. 
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Je ne crois pas enfin qu’il soit possible de 
livrer le sous-sol aux entrepreneurs à l’époque 
fixée, c’est-à-dire à la fin du mois courant, 
car il reste encore à effectuer le déplacement 
du collecteur, des conduites de gaz, d’eau, et 
autres canalisations. 


On a obligé les entrepreneurs à se servir du 
bouclier ; or, de ces boucliers obligatoires, 
pas un seul n’est encore construit. 


Il faut trois mois et demi ou quatre 
mois pour achever un seul bouclier, et dix- 
huit sont nécessaires pour le Métropolitain. 


Je demande dès lors comment on pourra 
faire. 


Je prévois que M. le Directeur des travaux 
va nous répondre que les deux boucliers qui 
doivent servir à la partie exécutée en régie 
seront livrés en janvier prochain. 


Mais il n’en reste pas moins vrai que, si 
deux constructeurs ont la charge de tous les 
boucliers, c’est un travail nécessairement 
long. 


J'estime que le Conseil, qui a la responsa- 
bilité de l'ouverture des travaux, aurait sa 
part de responsabilité dans leur inexécution 
ou dans une trop lente exécution. 


Pour faire vite et très vite, il faut de l’ar- 
gent ; c'est en dépensant beaucoup, et beau- 
coup plus que dans des travaux faïts sans 
hâte, qu’on peut arriver à achever vite. 


Je sais bien qu’on a pu jadis établir en trois 
mois un chemin de fer allant à Mont-sous-Vau- 
drey, pour un ancien président de la Répu- 
blique, mais on avait dépensé trois fois plus 
qu’on ne fait dans des conditions normales. 


M. Lampué. — Mais c’est de l’histoire 
bien ancienne, cela! 


M. Caplain. — A l'heure actuelle et 
dans l’état des travaux, il y a apparence qu'il 
faudra, pour aboutir, dépenser beaucoup, et, 
afin de bien dégager les responsabilités, je 
demande à l'Administration ce qu’elle entend 
faire. ° 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Messieurs, l'honorable M. Caplain 
nous demande pour quels motifs les voies pu- 
bliques sont actuellement aussi encombrées 
du fait des travaux et ensuite si :a liyne du 
réseau métropolitain en voie d'exécution sera 
achevée dans les délais prévus. 


En ce qui concerne l’encombrement de la 
voie publique, je dirai qu’il y a,en ce moment, 





en exécution dans Paris pour plus de 200 mil- 
lions de francs de travaux de diverses natu- 
res. Jamais pareille quantité de travaux 
n'avait été entreprise simultanément pour 
être exécutée dans un délai aussi restreint. 


Il en résulte, pour la circulation générale, 
une gêne que nous nous efforcons de réduire 
au minimum, mais qu’il est impossible d’évi- 
ter complètement. 

Sans parler des travaux de l'Exposition, 
qui s’exécutent en chantiers clos et qui n’af- 
fectent pas directement la voie publique, les 
grandes compagnies de chemins de fer, la 
Compagnie d'Orléans, celle de Paris-Lyon, 
celle de l’Ouest et celle de l’Est ont entrepris 
de grands travaux devant tous s'achever en 
1900. 


Pour ces travaux, qui sont conduits rapide- 
ment d’après des plans et des modèles d’exé- 
cution approuvés par décisions ministérielles, 
notre rôle se borne à faire respecter par les 
Compagnies les prescriptions relatives aux 
emprises sur les voies publiques. 


D'un autre côté, les plans de campagne de 
construction d’égouts et d'améliorations de la 
voie publique ont été très chargés cette 
année. Ils le seront également l’an prochain 
parce qu’il importe qu’en 1900 on ne touche 
pour ainsi dire pas à la voie publique. 


Nous avons, en plus, à exécuter le plan de 
campagne des travaux extraordinaires dotés 
par le crédit de 18 millions. Ces travaux ex- 
traordinaires sont très avancés. 


Les travaux de déviation d’égouts exécutés 
pour le compte de la Compagnie des chemins 
de fer d'Orléans s'élèvent à plus de 5 mil- 
lions : ils sont terminés pour les 4/5; il n’y 
a plus à construire que le collecteur haut du 
boulevard Saint-Germain, qui sera fini avant 
deux mois. 

Le Conseil a, de son côté, voté un plan de 
campagne de travaux d’égouts de 1,800,000 
francs pour cette année; l’année prochaine il 
atteindra 2 millions. Les travaux d’achève- 
ment du réseau d’égouts doivent être terminés 
avant 1901, époque où le tout à l’égout fonc- 
tionnera. 

J'en arrive au Métropolitain. Les travaux 
ont été mis en adjudication les 6 août, 3 
septembre et les dernières soumissions ont été 
reçues du 5 au 15 septembre. 

En vertu de l’article 50 du cahier des charges 
les entrepreneurs ont un délai de quatre 
mois à partir de la notification des ordres de 
service pour se mettre en-mesure de les exé- 
cuter. 
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Le délai le plus éloigné expire le 15 janvier 
puisque les ordres de service ont été notifiés 
entre le 5 et 15 septembre. Mais à ces premiers 
délais s’en ajoutent d’autres, variables en rai- 
son de l’importance des lots; dans ces condi- 
tions la date la plus reculée serait le 15 jan- 
vier 1900. 


Les boucliers sont commandés et seront 
livrés avant le 15 janvier. 


Pour le lot que nous exécutons en régie, 
nous aurons nos deux boucliers avant la fin du 
mois de décembre. 


Mais les entrepreneurs n’ont pas attendu 
l'expiration du délai imparti pour commencer 
les travaux. 

Dans le 1°r lot, celui que nous exécutons en 
régie, les travaux ont commencé le 21 octo- 
bre, dans le 2° le 3 novembre, dans le 3° le 
21 octobre, dans le G° ils vont commencer 


Dans le 7°, ils ont été mis en train le 10 oc- 
tobre, dans le 10° le 8 novembre. 


Pour les 4° et 5° lots, la mise en train des 
chantiers est subordonnée à l’achèvement des 
travaux d’égouts de la rue de Rivoli, 

Ces travaux — y compris le report en égout 
des conduites d’eau — seront terminés fin 
janvier. 

En réalité, nous n'avons pas perdu un jour 
et les travaux sont commencés dans les trois 
quarts des lots avant les délais impartis aux 
entrepreneurs. 


Les entrepreneurs ont intérêt à faire vite, 
car ils auront une amende de 2,000 francs par 
jour de retard ou une primede pareïlle somme 
par jour d'avance. 

Les ingénieurs ont à cœur de tenir leurs en- 
gagements et la ville de Paris désire, outre le 
dégagement de ses rues, faire profiter le plus 
tôt possible la population d’un moyen de trans- 
port rapide et nouveau. 

Voici d’ailleurs l’engagement que l’ingé- 
nieur en chef du Métropolitain prend dans un 
rapport qu’il vient de m'adresser : 


«Il n’y a à craindre d’autre allongement de 
délai que celui qui résultera du retard mal- 
heureusement éprouvé par les travaux prépa- 
toires. 

« S'il n'intervient pas de causes perturba- 
trices supérieures, et si aucune entrave ex- 
térieure n’arrête l’action du service, on peut 
compter que le début de l’année 1900 verra 
l'achèvement des travaux de la première 
fraction métropolitaine, dans les conditions 
prévues. » 
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Les délais primitivement fixés expiraient le 
15 janvier 1900. Nous avons perdu deux mois 
pour des causes indépendantes de notre vo- 
lonté : les difficultés d’adjudication et la grève; 
j'espère que nous les rattraperons. 

\ 
M. Caplain. — Je suis heureux d’avoir 


entendu la déclaration de M. le Directeur: 


administratif des Travaux, mais je la trouve 
incomplète. 


Après l'historique des travaux, M. le Direc- 
teur a fait une déclaration comportant une 
restriction. Il dit que tout sera terminé à 
temps si aucune cause extérieure ne survient. 

D'autre part, l'Administration ne s'engage 
pas à ne pas dépasser les crédits. 


M. Rebeillard. — On a ouvert des crédits 
de prévision ; il est impossible d'évaluer exac- 
tement d'avance une dépense pareille. 


M. Caplain.— Vous avez voté un emprunt 
de 165 millions. Si vous dépensez tout pour les 
lignes de première urgence, comment ferez- 
vous le reste ? 


M. Henri Rousselle.— On ne le fera pas, 
c’est bien simple. 


M. Caplain. — On a dit que la première 
ligne coûterait, avec ses embranchements, 
39 millions. Ce sont ces trente-cinq millions 
que je ne voudrais pas voir dépasser au dé- 
triment des lignes de seconde et de troisième 
urgence. 


Il y ades quartiers qui ne pourront être 
pourvus avant dix ans. Si nous laissons dé- 
passer les premiers crédits, quand le tour de 
ces quartiers viendra, il n’y aura plus rien. 


Il est indispensable en outre que le cahier 
des charges soit respecté. 


Lorsqu'on est pressé et qu’il faut aboutir à 
tout prix, on abandonne les conditions prévues 
et on nous demande de nouveaux sacrifices 
pour arriver quand même à temps. C’est cette 
éventualité que je veux éviter par ma première 
proposition. 


La seconde à pour but d'éviter l’exagéra- 
tion des grands travaux. Il y en a actuel- 
lement pour 200 millions de prévus; je crois 
qu’il serait imprudent que l’Administration 
introduisit des mémoires ayant pour objet d'en 
entreprendre d’autres. 


Aujourd’hui, en effet, tous les ouvriers sont 
occupés ; 1l n’y a guère de main-d'œuvre dis- 
ponible sur le marché et, dans ces conditions, 





les adjudications se feront avec de très léger: 
rabais. 


Telles sont, Messieurs, les raisons qui jus- 
tifient mes deux propositions. 


M. Arsène Lopin. — Le renvoi à la Com- 
mission ! 


M. le Président. — La première proposi- 
tion de M. Caplain est ainsi conçue : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
toute diligence pour que le Métropolitain soit 
en exploitation à l'ouverture de l'Exposition 
en se renfermant strictement dans le cahier 
des chärges et sans dépasser les crédits spé- 
cialement affectés à cette opération. 


« Signé : Caplain. » 


Cette proposition est adoptée (1898; C. 1068). 


M. le Président. — Voici la deuxième 
proposition de M. Caplain : 


« L’Administration est invitée à ne pas in- 
troduire au Conseil de mémoires entrainant de 
grands travaux pendant l’année 1899. 


< Signé : Caplain. » 


M. Caplain. — On peut renvoyer ma pro- 
position à l'Administration avec avis favo- 
rable. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


M. Opportun. — Je prie M. le Directeur 
des Travaux de vouloir bien faire accélérer 
les travaux de démolition de la rue du Renard 
afin que le trottoir de la rue de Rivoli soit 
débarrassé au plus vite des palissades-ré- 
clames, construites un mois trop tôt, et que 
les boutiquiers, privés depuis si longtemps 
déjà du bénéfice des étalages, puissent profiter 
des fêtes de fin d'année : Noël, Jour de l'An, 
etc. D'autant plus qu'ils seront, sous peu, 
encombrés et masqués par les baraques habi- 
tuelles à cette époque de l’année. 


Mes observations ont également trait aux 
travaux de démolition des rues Saint-Merri 
et Brise-Miche pour la construction d’une 
école de garçons. Là, également, les entrepre- 
neurs me paraissent en prendre trop à leur 
aise; à ce compte, l’école risque fort de ne. 
point être terminée à la fin de l’année pro- : 
chaine. 
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M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je puis déclarer à M. Opportun que 
l'Administration a le vif désir de lui donner 
satisfaction. 


Si un léger retard s’est produit dans la démo- 
lition des immeubles de la rue du Renard, cela 
tient à deux causes : la nécessité de prendre 
des dispositions spéciales pour maintenir le 
fonctionnement des écoles et la grève des dé- 
molisseurs. 


Aujourd'hui, les difficultés sont levées et les 
instructions les plus précises ont été données 
pour agir sur les entrepreneurs en vue d’un 
prompt achèvement du travail. 


Note est prise, en outre, des observations 
présentées au sujet des écoles de la rue Saint- 
Merri et 1l en sera tenu compte. 


L’incident est clos. 


22. — Scrutin pour la nomination de six 
membres du Conseil appelés à com- 
pléter la Commission de décoration de 
l'Hôtel de Ville. 


M. le Président. — L'ordre du jour ap- 
pelle le scrutin pour la nomination de six 
membres du Conseil appelés à compléter la 
Commission de décoration de l'Hôtel de Ville. 


Le scrutin auquel il est procédé donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants.... 65 
Majorité absolue....... 34 
Ont obtenu : 

MM. John Labusquière...... 49 voix. 
Chassaigne Goyon ..... 40 — 
OT RL doter 39 — 
RE TN «> 37 — 
Ho ft pete sel 37 — 
MORAL. 35 — 
DérDalVeir. 2er. LL sos 30 — 
bouts MULTI EPS et 26 — 
Ernest Moreau......... 26 — 
Mithouard ....... haitette M dt 
Charles Vaudet........ 16 — 
AID TE NER T'AS 11 — 


En conséquence MM. John Labusquière, 
Chassaigne Goyon, Lampué, Archain, Deville 
et Rebeillard, ayaut obtenu la majorité abso- 
lue, sont nommés membres de la Commision de 
décoration de l'Hôtel de Ville (1898, C. 1069). 


23. — Renvoi à la Commission de déco- 
ration de l'Hôtel de Ville d’une pro- 
position de M. Arsène Lopin tendant 
à la revision des peintures de cet 
édifice. 


M. Arsène Lopin. — Je demande que la 
Commission de décoration veuille bien procé- 
der à la revision des peintures de l'Hôtel de 
Ville. 


Je dépose une proposition dans ce sens. 


La proposition de M. Arsène Lopin est ren- 
voyée à la Commission de décoration de l'Hôtel 
de Ville, 


24. — Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard tendant à l'exécution de tra- 
vaux de réfection aux abattoirs et 
au marché aux bestiaux de La Villette. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler l'attention du Conseil et de la Di- 
rection des Affaires municipales sur l’état dé- 
fectueux des rampes qui font la jonction entre 
le marché de La Villette et les abattoirs, c’est- 
à-dire permettent la traversée du canal de 
l’Ourcq. 

Je demande que la chaussée empierrée soit 
transformée en pavé de grés, et que le pavage 
en bois soit établi sur le pont afin de le dé- 
charger. 

Il serait utile aussi que les rampes fussent 
allongées de façon à diminuer leur pente dans 
la mesure du possible. 

J'appelle également toute votre attention 
sur l’état défectueux du marché et j'espère 
que, comme pour les abattoirs, le nécessaire 
sera fait avant l'Exposition de 1900. 


Il faut que les éleveurs qui viendront au 
Marché aux bestiaux le trouvent en bon état, 
et non pas délabré comme la maison où le 
peintre a placé la scène des « Dernières car- 
touches ». 


Soit dit en passant, je crois que l’on s’atta- 
che trop à confier nos services à des hommes 
ayant des connaissances purement théoriques. 
On ne se préoccupe pas assez de faire leur 
place à ceux des serviteurs de la Ville qui 
suppléent à ces connaissances théoriques par 
une longue pratique. 

Quoi qu’il en soit, j’insiste pour que les éle- 
veurs et cultivateurs qui viendront visiter 
notre grande Exposition puissent en même 
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temps, s'ils voient notre marché aux bestiaux, 
constater qu'il est dans une situation digne de 
- Paris. 


C’est cette pensée qui motive ma proposi- 
tion. 


Le renvoi à la 2 Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


25. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Hénañffe relative au passage met- 
tant en communication la rue de 
l'Amiral-Mouchez avec le parc de 
Montsouris. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le passage qui fait communiquer la rue 
de l’Amiral-Mouchez et le parc de Montsouris, 
en face de la station de La Glacière-Gentilly, 
sera transformé en rue. 


« Le terrain opposé au chemin de fer, 
appartenant à la ville de Paris, sera mis en 
vente pour constructions. 


« Signé : Hénaffe, » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


26. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants de la rue Saint- 
Yves. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une pé- 
tition des propriétaires syndiqués de la rue 
Saint-Yves, demandant le classement et l’ali- 
gnement de cette rue. 


Vous n’hésiterez pas, j'en suis certain, à don- 
ner satisfaction à cette demande, qui est de la 
plus grande urgence. 


En effet, depuis plus de vingt ans, les habi- 
{ants se plaignent que cette rue est obstruée 
par un mur appartenant à un des proprié- 
taires, qui, moyennant une indemnité de peu 





d'importance, consentirait à céder son terrain 
et à payer conjointement avec ses voisins 
les frais de viabilité et autres. 


Je demande le renvoi d'urgence à la 3° Com- 
mission et je ne doute pas qu’elle ne nous 
apporte un avis favorable. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


27. — Question de M. Ambroise Rendu 
relativement au crédit supplémentaire 
demandé pour l'hôpital Boucicaut. 


M. Ambroise Rendu. — Messieurs, la 
question que j'ai l'honneur d’adresser à M. le 
Préfet de la Seine n’est certainement pas in- 
discrète, surtout au moment de notre session 
budgétaire, à l’époque où nous devons nous 
préoccuper de l’état de notre bourse. Eh! bien, 
je vais signaler au Conseil une fuite par la- 
quelle l’argent des contribuables parisiens 
pourrait disparaitre. Le fait mérite d’être 
relevé. | 


Vous n'avez pas oublié, Messieurs, dans 
quelles conditions l’hôpital Boucicaut fut créé. 
C’est avec le produit d’un legs fait par une 
femme généreuse, une femme de cœur et d’in- 
telligence qui a voulu attacher son nom à 
une œuvre d'assistance. Mme Boucicaut a 
laissé une somme considérable pour la cons- 
truction d’un hôpital, en indiquant elle-même 
les conditions dans lesquelles il serait établi. 
Cet établissement a été inauguré il y à un an 
à peine et nous l’avons tous admiré lors de 
notre visite. Le mot «admiration » n’est cer- 
tainement pas exagéré, car c’est, de l'avis de 
tous, un hôpital modèle. 


Les murs sont lambrissés et vernissés, 
l'installation est même luxueuse et c’est en 
somme un véritable palais, — on pourrait l’ap- 
peler par antithèse le palais de la Douleur. 


Cet hôpital ainsi constitué figure dans le 
budget de l’Assistance publique parmi les 
établissements à revenus distincts, c’est-à-dire 
ayant une existence propre et s’alimentant 
par des ressources spéciales. 


En effet,Mme Boucicaut a légué des sommes 
très importantes pour pourvoir à son entretien 
annuel]. 


Eh bien, j’ai constaté dans un mémoire de 
M. le Préfet de la Seine que l'Administration 
nous demandait une somme supplémentaire 
de 196,000 francs pour l'entretien de l'hôpital 
Boucicaut. J'avoue que j'ai été très étonné, 
connaissant de longue date l’organisation des 
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services de l’Assistance publique, de voir que 
nous étions appelés à fournir pour la première 
année un crédit supplémentaire aussi consi- 
dérable, d'autant plus qu’en me reportant au 
budget j'ai pu constater que les revenus de 
l'établissement s’élevaient au chiffre de 248,801 
francs. Cette somme divisée par 152, nombre 
des lits que contient l'hôpital, donne un prix 
de revient de 1,600 francs par lit. 


Or, je vois dans le budget de l’Assistance 
publique une somme de 426,226 francs pour 
dépenses de premier établissement. 


Je voudrais savoir si nous devons entendre 
cette expression dans son sens commercial, 
c’est-à-dire si elle se rapporte à une dépense 
susceptible d'amortissement et devant dispa- 
raîitre graduellement ou si elle concerne des 
dépassements de crédits résultant d'erreurs 
dans les appréciations, d’écarts de calcul 
entre la dépense prévue et la dépense réelle- 
ment effectuée. 


Nous désirons savoir — et c’est là un droit 
du Conseil — comment sont établis les comp- 
tes de cet hôpital et sur quelles bases. 


Nous sommes, en effet, les gardiens de 
l'exécution des volontés de la testatrice; Mme 
Boucicaut, en faisant de la Ville de Paris son 
exécuteur testamentaire, nous a imposé le 
devoir de contrôler l’emploi de la partie de sa 
fortune qu’elle a donnée aux pauvres de la 
Ville. Il n’y a aucune indiscrétion — M. le 
Préfet et M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique le reconnaitront certainement — à de- 
mander des explications sur des comptes qui 
doivent être clairs pour tout le monde. 


Le Conseil sent bien quel est l’intérêt qui 
s'attache à cette question, et c’est pourquoi 
je prie M. le Directeur de l'Assistance publi- 
que de nous dire d’où vient cette fuite — je 
renouvelle l’expression — cette fuite qui s’ac- 
cuse par un chiffre apparent de 196,000 francs. 
Il faut que l’hôpital Boucicaut soit. en tout un 
exemple. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Je puis rassurer d’abord M. Rendu et 
lui affirmer qu’il n’y a pas de fuite. 


Cela dit, je tiens à rendre un nouvel hom- 
mage à la mémoire et à la générosité de Mme 
Boucicaut, qui a laissé à l’Assistance publique 
un legs considérable. Mais il n’est peut-être 
pas inutile de donner quelques détails sur les 
conditions du testament, afin de permettre 
aux membres récemment élus de cette As- 
semblée de connaître tous les éléments de la 
cause. 


Mme Boucicaut a laissé 41 millions. Elle 
instituait l’Assistance publique sa légataire 
universelle à charge de payer une série de 
legs particuliers, dont le total a atteint 33 
millions. 


Elle n’avait oublié personne dans ses géné- 
rosités, ni les vieillards, ni les enfants, ni les 
filles-mères, ni les malades, ni la science qui 
permet de donner à tous des soins toujours plus 
éclairés. De plus elle a voulu assurer une part 
de sa fortune à ceux des employés du «Bon- 
Marché » qui avaient trois, six ou dix années 
de services consécutifs dans ses magasins; 
elle avait également fait un don au médecin 
et au prêtre quil’avaient assistée dans sa der- 
nière maladie. 


Certainement nous aurions pu commencer 
par élever des réclamations à l’origine et par 
exiger l'application stricte des clauses du 
testament. 


Par exemple, nous aurions pu exiger que 
les employés du Bon-Marché qui n’auraient 
pas les trois, les six ou les dix années de ser- 
vices ininterrompus qui étaient stipulés ne 
reçussent pas leurs legs. 


L'administration de l’Assistance publique a 
cru qu’elle devait interprèter largement les 
intentions de la testatrice et, en cela, elle a 
été d'accord avec le Conseil municipal. 


Nous aurions encore pu exciper de la nullité 
des dons faits par Mme Boucicaut au médecin 
et au prêtre qui l’assistèrent dans sa dernière 
maladie. Imbus des mêmes sentiments, nous 
ne l’avous pas fait. 


En définitive nous avons eu, tous les legs 
attribués, un reliquat de 7 millions 1/2. 


Or, nous n’étions tenus d'édifier un hôpital 
que si le reliquat disponible atteignait 8 mil- 
lions. Nous aurions pu ou renoncer à cette 
fondation ou tout au moins l’ajourner jusqu’à 
ce que la capitalisation du fonds nous eût pro- 
duit la somme jugée nécessaire. 


Cet ajournement eut été au détriment des 
malades et des pauvres et nous avons cru de- 
voir construire le plus promptement possible. 


Nous avons acheté des terrains, d’abord 
dans d’assez bonnes conditions, ensuite à des 
prix assez élevés. 


Enfin les bâtiments édifiés sont beaux; 
M. Rendu vous a dit qu’ils réalisent un hôpi- 
tal modèle, mais ils ont coûté plus qu’ils n’a- 
vaient été évalués. Ces constructions faites, 
on reconnut que les ressources dont on dis- 
posait pour assurer le fonctionnement de 
l'hôpital Boucicaut se trouvaient insuffisantes. 
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Mais était-ce là une surprise? N’avait-on pas 
prévu déjà cette éventualité ? 


Le jour de l'inauguration, mon prédéces- 
seur M. Peyron s’exprimait ainsi : 


« Toutes dépenses d'acquisition de terrains 
et de construction payées, l’hôpital reste doté 
d’un revenu annuel de 234,000 francs et il 
n’est pas certain qu’il puisse renfermer sa dé- 
pense dans la limite exacte de ses ressources. 


« Il le pourrait à coup sûr en laissant inu- 
tilisés une partie de ses lits. Nous n’en vien- 
drons pas à cette extrémité. S'il est néces- 
saire, nous nous tournerons vers le Conseil 
municipal, et la mémoire de Mme Boucicaut 
ne sera pas diminuée si Paris s’associe à son 
œuvre, » 


« Cette insuffisance, M. le Préfet l'avait 
nettement indiquée au Conseil municipal dans 
le mémoire en date du 14 juin 1894, par lequel 
il soumit à l’assemblée le projet définitif de 
la construction : 


« Il résulte, disaitil, des renseignements 
« fournis par M. le directeur de l’Assistance 
publique que ce prélèvement fait (frais de 
« construction), il restera un capital de 
« 7,614,600 francs pouvant donner, au taux 
« de 3 0/0, un revenu de 230,000 francs. 


« De ce revenu il faut retrancher 16,830 fr. 
« de rentes viagères dont est grevé le legs, 
« d’où il résulte qu’il reste, pour assurer le 
« fonctionnement de l'hôpital, un revenu 
« annuel de 213,170 francs. 


À 


« Or, en calculant le prix de journée à 
« 3 fr. 60 c. en médecine, à 5 francs pour les 
« lits de chirurgie, à 6 francs pour ceux de la 
« maternité,soit un prix uniforme de 4 fr.50c., 
« on trouve que l'entretien de 160 malades 
« coûtera annuellement 262,700 francs, c’est- 
« à-dire 49,530 francs de plus que le revenu 
« annuel aujourd’hui prévu. 


« En 1897, il conviendra d'examiner si les 
« ressources de la fondation, soit par l’extinc- 
« tion des rentes viagères, soit par la dimi- 
« nution des charges qui la grèvent actuelle- 
« ment seront devenues suffisantes pour en- 
« tretenir tous les lits. 


« Sices ressources étaientinsuffisantes, l’Ad- 
ministration devra alors étudier la question 
de savoir s’il y aura lieu d’ajourner l’ouver- 
ture d’un ou plusieurs services ou si, au 
contraire, il y aura un intérêt hospitalier 
résultant des circonstances du moment, à 
assurer immédiatement le plein fonction- 
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« nement de l’hôpital au moyen d’un fonds 
« subventionnel. 


« J’estime avec M. le directeur de l’Assis- 
« tance publique, et le Conseil pensera cer- 
« tainement qu'étant donné la nécessité abso- 
« lue d'aboutir, ces considérations ne doivent 
« pas influer aujourd’hui sur les résolutions à 
« prendre. » 


En 1894, lorsqu'il prévoyait un déficit de 
49,000 francs, M. le Préfet de la Seine calcu- 
lait sur 160 lits ; or, aujourd’hui, il y en a 
194. D'où il résulte que le déficit prévu est 
augmenté de 60,000 francs. 


Un autre motif de l'augmentation imprévue 
des dépenses, c’est qu’on avait admis pour base 
du prix de journée le prix des hôpitaux an- 
ciens. Or, le nouvel hôpital ne leur ressemble 
pas ; les pavillons sont séparés, le service y 
est difficile, le chauffage de grands espaces 
cubiques est nécessairement coûteux. Nous 
avons donc un hôpital que M. Rendu veut 
bien admirer, mais qui est très dispen- 
dieux. 


M. Louis Mill. — Ce n’est pas un modèle 
au point de vue de la dépense. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Vous avez raison, Monsieur le 
Conseiller; mais on à voulu réaliser le dernier 
mot de la construction hospitalière. D’ailleurs, 
je n’ai pas eu à prendre part à sa construc- 
tion et, maintenant que nous avons un hôpital 
modèle, quand je me trouverai chargé de cons- 
truire un hôpital, j’ai déjà dit au Conseil que 
ce sera un hôpital à bon marché; mais n’ou- 
bliez pas qu’il s'agissait de remplir les condi- 
tions d’un legs. 


L’administration de l’Assistance publique et 
la ville de Paris se sont montrées respec- 
tueuses des intentions de la testatrice. 


Si on avait attendu d’avoir capitalisé la 
somme nécessaire pour construire cet hôpital 
et pour assurer son fonctionnement au moyen 
des revenus de Ja donation, les pauvres au- 
raient pu attendre quinze ans. 


L’Assistance publique n’a pas à regretter 
d’avoir abrégé cette attente. 


M. Breuillé.— En ma qualité de rapporteur 
du budget des fondations, je retiens cette dé- 
claration de M. le Directeur de l’Assistance 
publique que la fondation Boucicaut ne se 
suffit pas à elle-même. 


di d' 
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M. Ranson. — La situation de l’hôpital 
Boucicaut n’a pas échappé à la 5° Commis- 
sion. Comme rapporteur, j'ai pu constater 
que les salles étaient mal utilisées ; on y met 
15 ou 18 lits, alors qu’on pourrait en placer 24. 
Il en résulte une augmentation des frais géné- 
raux par trop considérables. 


Soyez persuadés que nous examinerons 
très sérieusement cette situation et que nous 
défendrons les intérêts de la Ville comme ils 
doivent être défendus. 


Je suis cependant obligé de reconnaître 
qu'une partie des critiques formulées par 
M. Ambroise Rendu est juste, car au lieu de 
194 malades, comme nous l’annonce M. le 
directeur de l’Assistance publique, la moyenne 
ne dépasse certainement pas 155, ce qui rend 
trop élevé le prix de revient de la journée 
pour chaque malade. 


M. Chausse.— Quelle est la destination du 
crédit demandé ? 


M. Ranson. — L'entretien des malades, 
et cela se répétera chaque année, 


M. Alpy. — Il y a dans cette affaire un 
vice initial de conception ; on a construit un 
hôpital disproportionné avec les ressources 
de la fondation. 


M. Ranson. — Le mal est fait, il ne reste 
plus qu’à essayer d’y porter remède dans la 
mesure du possible. On pourrait, par exemple, 
voir S'il ne serait pas bon de construire une 
annexe sur un terrain voisin, de façon à ré- 
duire les frais généraux en les répartissant 
sur un plus grand nombre de lits. 


Dans tous les cas, la 5° Commission ne vous 
soumettra que des propositions élaborées en 
vue de défendre les finances de la Ville et le 
bien des pauvres. (Très bien !) 


M. Ambroise Rendu.— La conclusion de 
ce débat, c’est qu’il faut utiliser au mieux les 
ressources de l’Assistance publique. Celle-ci 
doit se montrer ménagère et prévoyante, afin 
de faire plus de bien et à un plus grand 
nombre de malheureux. 


J'espère que l’exemple de l'hôpital Bouci- 
caut restera unique. (Approbation.) 


L'incident est clos. 


M. Lampué, vice-président, remplace M. 
Navarre au fauteuil de la présidence. 


28. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
pétition de l’Association amicale des 
anciens élèves de l’école de la rue 
d'Aligre. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil municipal une 
demande de subvention de 600 francs en fa- 
veur de l’Association amicale des anciens 
élèves de l’école communale de la rue d’Ali- 
gre, qui, depuis sa fondation, a déjà rendu de 
très grands services au quartier des Quinze- 
Vingts au point de vue démocratique, en 
groupant autour de leurs anciens maitres des 
enfants et des jeunes gens qui auraient été 
certainement grossir la clientèle des cercles 
catholiques, dont le but est de former des 
hommes ennemis du progrès et des institu- 
tions républicaines. 


Je demande le renvoi à la 4 Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


29. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration de propositions de 
M. Arthur Rozier relatives à divers 
travaux de voirie et de viabilité. 


M. Arthur Rozier. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer les propositions suivantes 
dont je demande le renvoi à la 3° Commission 
et à l'Administration : 


1° « Le Conseil, 


« Considérant que le percement de la rue de 
Mouzaïa, dont la déclaration d’utilité publique 
est actuellement soumise à la signature de 
M. le Président de la République, constitue la 
première amorce d’une grande voie permet- 
tant d'assurer un moyen de communication 
relativement facile entre les hauteurs de 
Belleville et le centre de Paris; 


« Qu'il est indispensable de créer sur le ver- 
sant nord-ouest de Belleville une voie remplis- 
sant la même fonction que celle remplie sur 
le versant sud-est par les avenues de la Répu- 
blique et Gambetta ; 


« Qu'il suffira pour cela d’une dépense mi- 
nime comparativement au prix de revient 
habituel de ces sortes d'opérations, 


« Délibère : 


« La 3° Commission et l'Administration 
sont invitées à étudier le prolongement de la 
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rue Pelleport, par la cité Laumière, jusqu’à 
la rue de Mouzaïa prolongée. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


DD « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exécuter 
le nettoiement de la cité et de l'impasse Le- 
mière, les propriétaires de ces deux voies 
ayant pris les engagements d'usage. 

« Une bouche d’eau sera installée impasse 
Lemière au droit de l’école communale de 
filles qui y est située, 

« L’Administration est invitée à faire enle- 
ver la grille qui, située rue de Belleville, à 
l’entrée de la cité Lemière, y gêne la circula- 
tion et constitue un danger permanent. 


« Signé : Arthur Rozier ». 


3° « Le Conseil, 


« Vu la demande formulée par les comités 
des intérêts généraux du 19° et du 20° arron- 
dissenient tendant à rendre facilement acces- 
sible au public le refuge sur lequel est établie 
la station-terminus du funiculaire de Belle- 
ville; 


« Considérant : 


« Que l’accès de ce refuge est entravé par 
un chaine mobile installée par l’administra- 
tion du funiculaire dans le but d'assurer la 
régularité des départs des voyageurs aux 
heures où ceux-ci sont exceptionnellement 
nombreux ; 


« Que ce cas ne se produit que le matin, au 
moment du départ des ouvriers ; 

« Qu'il n’y a dès lors aucune utilité à main- 
tenir cette chaine après 8 heures du matin; 

« Qu'il en résulte au contraire un manque 
de sécurité pour les personnes traversant le 
carrefour formé par les rues de Belleville, du 
Jourdain, de Palestine et Lassus, 


« Délibère : 


« L’Administration retirera au concession- 
naire du funiculaire de Belleville l’autorisa- 
tion de maintenir la chaîne entourant le re- 
fuge susindiqué après 8 heures du matin. 


« Signé : Arthur Rozier, Berthaut ». 


Ces trois propositions sont renvoyées à la 
3e Commission et à l'Administration. 
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30. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition et d'une proposition de M. 
Ranson tendant au changement du 
nom de la rue Campagne-Première. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur votre bureau une pétition de 
nombreux habitants de la rue Campagne- 
Première qui sollicitent le changement de nom 
de cette voie. 


Ils estiment, et je suis absolument de leur 
avis, que cette dénomination est aujourd'hui 
sans aucune signification. 

En conséquence, à l’appui de cette pétition, 
je dépose la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le nom de la rue Campagne-Première, 
dans le 14° arrondissement, sera remplacé 
par celui de Charcot, ce grand praticien au- 
quel la science est redevable d’un grand nom- 
bre de découvertes et dont la renommée est 
universelle. 

« Signé : Ranson. » 


Cette proposition est renvoyée à la 3° Com- 
mission. 


31. — Rejet d'une proposition de M. 
Adrien Veber tendant à ce que les 
écoles vaquent le vendredi 30 dé- 
cembre. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, vous sa- 
vez tous que le 1° janvier de l’année pro- 
chaine tombera un dimanche; il en sera natu- 
rellement de même du jour de Noël précédent. 
Je propose donc que le vendredi 30 décembre 
soit déclaré jour férié pour les écoles de la 
ville de Paris. 


Je demande l’urgence pour ma proposition. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Ainsi que j'ai déjà eu l’honneur 
de le faire remarquer au Conseil, la question 
des congés rentre dans les attributions du 
Conseil départemental. 


Cette assemblée est composée en grande 


partie d’instituteurs. Les intérêts des maitres . 


de nos écoles y seront donc largement dé- 
fendus. 










Il faut dire que le Conseil départemental 
comprend aussi des conseillers généraux qua- 
lifiés pour défendre les intérêts des familles, 
car il ne faut pas oublier que cette question 
des congés soulève deux intérêts contradic- 
toires. 


M. Faïllet. — En effet! Que deviendront 
les enfants pendant ce jour de congé? 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Quoi qu'il en soit, le Conseil 
départemental sera saisi jeudi de la question 
et, sitôt sa décision prise, j'en informerai le 
Conseil municipal. 


M. Parisse.— Messieurs, ayant entretenu 
le premier mon collègue M. Veber de la ques- 
tion qui nous occupe lors de Ja fête annuelle 
de l'Union des instituteurs et lui ayant offert 
de saisir, de concert avec lui, le Conseil de la 
durée des congés du Jour de l’an, je suis un 
peu surpris de son action isolée, mais je m’em- 
presse de l’appuyer en complétant sa propo- 


‘ sition. 


Messieurs, à l’époque des fètes du jour de 
An il est d'usage de donner congé aux enfants 
des écoles primaires la veille et le lendemain 
du }°r janvier. 


Or, cette année, le 1° janvier tombant un di- 
manche, les enfants n'auront que deux jours 
de congé. | 


Me plaçant uniquement au point de vue pé- 
dagogique, je dis qu'il est nécessaire que l’en- 
fant ait des périodes de repos pendant les- 
quelles son cerveau se délasse pour profiter 
plus utilement ensuite des lecons de ses 
maitres. 


Ceci a parfaitement été compris dans l’en- 
seignement secondaire, où les congés sont plus 
nombreux que dans l’enseignement primaire. 
Il est vrai que, dans les lycées et collèges, 1l 
n’y à lieu que de se préoccuper de la question 
pédagogique, les parents des enfants pouvant 
les recevoir et les surveiller pendant les va- 
cances. 

Dans les écoles primaires il n’en est pas de 
même et, en outre de l'intérêt pédagogique, il 
est indispensable d'envisager l'intérêt de l’en- 
fant, qui ne doit pas être abandonné à lui- 
même; ses parents ne pouvant le surveiller, 
il ne peut être laissé dans la rue. Il est donc 
nécessaire de créer des classes de garde et je 
propose au Conseil de décider que le vendredi 
30 décembre sera consacré à des promenades, 
à des récits instructifs et à des jeux organisés 
par les maitresses et les maîtres qui seront 
chargés de ces classes. 
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M. Chausse. — Je trouve pour ma part 
qu’il y a trop de congés. 


M. Faillet. — 150 jours par an. 


M. Chausse. — Ces congés trop fréquents 
sont contraires à l’intérêt générai et je suis 
d'avis qu'il serait indispensable d’en res- 
treindre le nombre, non pas pour être désa- 
sréables aux instituteurs, mais pour tirer un 
meilleur parti du peu de temps que nous pou- 
vons consacrer à l'instruction d'enfants qui, à 
13 ans, sont obligés de quitter l’école pour 
l'atelier. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Il est impossible, en tout cas, 
d'organiser des classes de garde le jeudi et le 
vendredi. Vous ne pouvez pas imposer aux 
instituteurs auxiliaires un surcroit de fatigue 
pour prolonger les vacances des instituteurs 
titulaires. 


M. Parisse. — M. le Directeur de l’Ensei- 
gnement a dit dans une précédente session, 
à l’occasion d’une discussion analogue — et il 
parait reproduire aujourd'hui cet argument — 
que l’Union des instituteurs avait protesté 
contre les congés que je demandais avec mon 
collègue M. Veber. C’est inexact. La Société 
des instituteurs a simplement protesté contre 
Pusage qui s'était presque établi de reporter 
au jeudi les leçons que comportait le jour de 
congé accordé. 


Cette protestation était d’ailleurs des plus 
légitimes, beaucoup de maitres et maitresses 
ayant pour les jeudis des engagements qu'il 
leur était difficile et onéreux de ne pas tenir, 
spécialement lorsqu'ils doivent donner des 
leçons particulières pour élever leur famille. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je vous demande pardon. Leur 
protestation ne comportait pas de restric- 
tion. 


M. Parisse. — Je vous demande pardon 
également. Les instituteurs ne veulent pas de 
classe le jeudi et avec juste raison, car ils 
peuvent ce jour-là, ainsi que je viens de l’ex- 
pliquer, avoir des leçons particulières à don- 
ner. Quoi qu’il en soit, nous insistons pour 
l’organisation de classes de garde ; nous esti- 
mons, en effet, qu’on ne doit pas laisser les 
enfants à la rue. 

Je me suis renseigné: j'ai consulté les 
feuilles de présence et j'ai constaté qu’il-n’y à, 
dans ces jours de classe compris entre deux 
jours de congé, qu'un très petit nombre d'élèves 
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présents. Dans ces conditions, la leçon du 
vendredi devra être recommencée, à larentrée, 
pour les élèves absents : il en résultera pour les 
présents écoutant deux fois la même leçon la 
satiété et l’ennui, le dégoût même de l'étude 
pour certains; cela étant, la classe de garde 
serait absolument suffisante. 


J'insiste donc pour l’adoption de ma propo- 
sition. 


M. Adrien Veber. —Messieurs, on a mêlé 
toutes sortes de questions à une question pour- 
tant fort simple. 


D'habitude, à l’occasion du 1 janvier, le 
personnel enseignant” bénéficie de cinq jours 
de congé. 


M. Blachette. — C'est trop! 


M. Adrien Veber. — Je voudrais que le 
nom du collègue qui trouve que les institu- 
teurs ne travaillent pas assez figurât au pro- 
cès-verbal. 


M. Blachette. — C'est moi qui ai dit 
cela, et j'ai l'habitude de prendre la respon- 
sabilité de mes paroles. Oui, j'estime en cette 
affaire que vous ne tenez pas assez compte de 
l'intérêt des enfants et des familles. 


M. Breuillé. — J'ai interrompu aussi et 
dans le même sens; j'estime que les écoles 
sont faites pour les enfants et non pour les 
instituteurs, de même que les services publics 
sont faits pour le public et non pour les 
fonctionnaires. 


M. Adrien Veber. — Il est entendu que 
les écoles sont faites pour les enfants et. les 
services publics pour le public; mais c’est à 
la condition de ne surmener ni le personnel 
des écoles ni celui de l’Administration. 


M. Breuillé. — Ils ne sont pas surmenés. 


M. Grébauval. — Voilà ce que c’est, Mon- 
sieur Veber, que de provoquer les interrup- 
teurs! (Rires.) 


M. Adrien Veber.— Je ne m'en plains 
pas. 


M. Bassinet. — La séance n’en est que 
plus intéressante. 


M. Adrien Veber. — Traitez vos insti- 
tuteurs comme l'Etat traite ses professeurs. 


M. Bassinet. — Généralement les enfants 





qui fréquentent les lycées ont une famille qui 
les reçoit pendant la durée des congés, ce qui 
n’est pas le cas pour beaucoup des enfants de 
nos écoles primaires. 


M. Adrien Veber. — Alors, supprimez 
le congé du jeudi. C’est pour donner la liberté 
aux instituteurs, en permettant de ne pas 
laisser dans la rue les enfants dont vous par- 
lez, qu’a été institué un cadre d’auxiliaires. 


En poussant le raisonnement à l’extrême, 
vous obligeriez les maîtres à rester dans les 
écoles après quatre heures. 


Je demande que ce qui se fait pour tous les 
jeudis soit fait pour les deux vendredis de 
Noël et du nouvel An. (Bruit.) 


Je regrette de trouver ici plus d’exigences 
vis-à-vis des instituteurs que vis-à-vis des 
autres fonctionnaires de la ville de Paris. 

Vous savez cependant quel besoin nous 
avons de l'influence morale des instituteurs. 
(Exclamations.) 


M. Faillet. — Il y aurait à faire de très 
nombreuses exceptions. 


M. Adrien Veber. — Je parle de l’en- 
semble des instituteurs et je déclare qu’à mon 
avis le Conseil municipal aurait grand tort de 
vouloir leur enlever sans raison sérieuse un 
jour de congé. (Aux voix!) 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire vaquer 
les écoles le vendredi 30 décembre. 


« Signé : Adrien Veber, Charles Vaudet. » 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je répète, en y insistant, que 
les dates de congé sont réglées par le Conseil 
départemental. Ce Conseil se réunit jeudi pro- 
chain ; je lui soumettrai la question telle 
qu’elle vient de se poser devant le Conseil. 


Je vous prie, Messieurs, de vous en rappor- 
ter à la décision du Conseil départemental 
dans lequel, vous le savez, le Conseil général 
a huit représentants et les instituteurs qua- 
torze. 


M. Parisse. — Chaque année les vacances 
du jour de l’An ont une durée variable en rai- 
son du jour où tombe le 1° janvier. Si le 
1°" janvier est un mardi, les congés compren- 
nent du dimanche au jeudi, soit cinq jours. 
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Il n'y à aucune raison pour donner une 
année cinq jours de congé et une autre année 
trois jours seulement. Cette année il n’y au- 
rait que deux jours, plus un dimanche; nous 
en demandons trois. Je le répète, je me 
préoccupe surtout des intérêts de la péda- 
gogie et je fais passer ensuite ceux des intitu- 
teurs. k 

Je äépose donc la proposition suivante, 
pour laquelle je demande la priorité, cette 
proposition étant plus générale que celle de 
M. Veber : 


« Les écoles primaires et maternelles va- 
queront le vendredi 30 décembre. 


« Pendant ce jour de congé une classe de 
garde sera organisée dans toutes les écoles 
pour les enfants qui ne pourraient recevoir 
dans la famille les soins nécessaires. 


« Signé : Parisse, Colly, Levée. » 


M. Adrien Veber. — Ma proposition ne 
vise que le congé du 30 décembre; M. Parisse 
y ajoute l’organisation de classes de garde. Si 
la priorité était accordée à sa proposition, Je 
demanderais la division. 

Avant d'organiser des classes de garde, il 
faut décider s’il y aura ou non congé. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Adrien Veber. 


Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la 
proposition de M. Adrien Veber donne les ré- 
sultats suivants : 


Nombre de votants... 46 
. Majorité absolue...... 24 
AMI ER 19 
DORA RN UNE, chi 2 27 


Le Conseil n’a pas adopté la proposition de 
M. Adrien Veber. 


Ont voté pour : 

MM. Bellan, Berthaut, Blondeau, Paul 
Brousse, V. Gelez, iténaffe, Alfred Lamouroux, 
André Lefèvre, Levée, Ernest Moreau, Morel, 
Mossot, Pannelier, Parisse, Ranson, Henri 
Rousselle, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul 
Vivien. 


Ont voté contre : 


MM. Archain, Bernier, Blachette, Blondel, 
Breuillé, Chausse, Colly, Cornet, Faillet, Fou- 


rest, Gay, Grébauval, John Labusquière, Lan- 


drin, Le Grandais, Marsoulan, Louis Mill, 
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Alfred Moreau, Opportun, Félicien Paris, 
Rebeïllard, Ambroise Rendu, Arthur Rozier, 
Sauton, Thuillier, Max Vincent, Vorbe. 
Excusés : 
MM. Hattat, Le Breton. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Alpy, Bassinet, Emile 
Beurdeley, Brard, Brenot, Caplain, Caron, 


-Champoudry, Chassaigne Goyon, Adolphe 


Chérioux, Clairin, Daniel, Despatys, Desplas, 
Deville, Paul Escudier, Fortin, Froment- 
Meurice, Roger Lambelin, Lampué, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Mithouard, Navarre, 
Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, Am- 
broise Rendu, Paul Viguier, Georges Villain. 


M. Breuillé. — J'ai voté contre la propo- 
sition de M. Veber parce qu’elle avait cet 
effet de laisser les enfants pendant cinq jours 
dans la rue, uniquement pour accorder cinq 
jours de congé aux instituteurs. 


M. Paul Viguier. — Je tiens à donner la 
raison de mon abstention. Cette question des 
congés est dans les attributions du Conseil dé- 
partemental de l’instruction primaire. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Veber étant repoussée, 1l n’y a pas lieu de 
mettre aux voix celle de M. Parisse. (Assenti- 
ment.) 


L'incident est clos. 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des auxiliaires de la direction 
des Travaux demandant une augmen- 
tation de traitement. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’Adminis- 
tration, pour examen, une pétition des emplo- 
vés auxiliaires de la direction des Travaux 
demandant une augmentation de traitement 
qui, suivant eux, entraînerait à une dépense 
annuelle de 60,000 francs (1898 ; P. 2588). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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33. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une proposition de 
M. Desplas relative au bitumage des 
contre-allées de l’avenue des Gobelins. 


M. Bassinet, au nom de la3° Commission. 
— Notre collègue M. Desplas a déposé une 
proposition tendant au bitumage des contre- 
allées de l’avenue des Gobelins (1898; C. 964). 

La 3° Commission a eu l’occasion de cons- 
tater le bien fondé de cette demande; aussi 
nous vous prions de la renvoyer à l’Adminis- 
tration, avec avis favorable, 

L’Administration-dispose de crédits qui lui 
permettront d'exécuter l’opération. 


M. Desplas. — Ainsi que le demande 
M. le Rapporteur de la 3° Commission, je prie 
l'Administration d'examiner cette proposition 
avec tout l'intérêt qu’elle comporte et d’exécu- 
ter les travaux le plus rapidement possible. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé. 


34. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions et propositions. 


M Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Je prie le Conseil de renvoyer à l’Adminis- 
tration les pétitions et propositions suivantes : 


Pétition de la Chambre syndicale des ou- 
vriers des Carrières demandant la réduction 
à huit heures de la journée de travail (1898; 
P. 2344). 

Pétition d'habitants de la rue Philidor pro- 
testant contre l’entrave apportée à la circula- 
tion par le Syndicat du chemin de fer de 
Ceinture (1898 ;"P. 2561). 

Pétition de M. Reidet, cantonnier du Ser- 
vice municipal, sollicitant une gratification 
en raison du grand nombre de ses années de 
service (1898 ; 2612). 

Pétition du Comité constitué en vue de 
l'érection d’un monument à la mémoire de 
Pelletier et Cabentous sollicitant un empla- 
cement (1898; P. 2644). 

Pétition d'habitants du quartier de la Santé 
protestant contre le déplacement du bureau 
d’omnibus de la ligne Montmartre-— Place 
Saint-Jacques (1898; P. 2639). 

Proposition de M. V. Gelez relative au 
pavage de la rue Renault et à l'installation 
d'un urinoir dans cette rue (1898; C. 938), 
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. Proposition de M. Louis Mill relative à 


l'installation des stations de voitures de place 
votées par le Conseil municipal (1898 ; C. 942); 


Proposition de M. John Labusquière rela- 
tive au relevé à bout du pavage de la rue 
Rondelet (1898 ; C. 945). 


Proposition de M. John Labusquière rela- 
tive au relevé à bout du pavage du boulevard 
Diderot (1898; C. 946). 


Proposition de M. John Labusquière rela- 
tive-au relevé à bout du pavage de la rue de 
Picpus (1898; C. 947). 


Proposition de M. Faillet relative au pavage 
en bois de la ruëé Louis-Blanc (1898; C. 952). 


Proposition de M. Faillet relative à la rec- 
tification de la rue Claude-Vellefaux (1898 ; 
C. 953). ; 


Proposition de M. Parisse relative au pa- 
vage de la rue du Faubourg-du-Temple (1898; 
C. 954). 

Proposition de M. Mithouard relative à 
l'éclairage de diverses voies du quartier de 
l'Ecole-Militaire (1898: C. 955). 

Proposition de M. L. Achille relative au 
pavage en bois de la rue de Sévigné (1898; 
C. 961). 

Proposition de M. Froment-Meurice rela- 
tive à l'éclairage de la rue Tronchet (1898; 
C. 962). 

Proposition de M. Brard relative à l’éclai- 
rage électrique du canal de l'Oureq et des 
quais de l’Oise et de la Marne (1898; C. 963). 


Proposition de M. Vorbe relative à l’élar- 
gissement de la rue Riquet (1898; C. 965). 


Proposition de M. Fortin relative à l’élar- 
gissement de la rue de Chaillot (1898; C. 966): 


Proposition de M. Patenne tendant à l’éta- 
blissement d’un bec de gaz rue Vitruve (1898; 
C. 967). 

Proposition de M. Hénaffe relative au pa- 
vage de l'avenue de Montsouris et de la 
rue de la Tombe-Issoire (1898; C. 969). 


Proposition de M. Arsène Lopin tendant à 


l'éclairage électrique du quartier du Gros- 
Caillou (1898 ; C. 982). 


Proposition de M. Parisse relative à l’élar- 
gissement du pont de la rue du Faubourg du- 
Temyle, sur le canal Saint-Martin (1898 ; 
C. 986). | 

Proposition de M. Ernest Moreau tendant à 
l'éclairage électrique des places Saint-Charles 


et du Commerce (1897 ; C. 991). b 








| 








Proposition de M. Ernest Moreau tendant à 
l'éclairage électrique des avenues de Suffren, 
de La Motte-Picquet et de la rue du Commerce 
(1898 ; C. 992). 

Proposition de M. Ernest Moreau tendant 
au relevé à bout du pavage de l’avenue de La 
Motte-Picquet (1898 ; C. 993). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


39. — Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de M. Breuillé au sujet de 
l'éclairage de certaines rues du quar- 
tier de la Goutte-d'Or. 


M. Breuillé. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer une réclamation de M. Robiez, qui 
se plaint du mauvais éclairage de l'impasse 
de Jessaint dans la partie comprise entre le 
pont Jean-François Lépine et le passage 
Ruelle. Il y a lieu de remarquer qu’à la suite 
des expropriations faites par la Compagnie du 
Nord, en vue de l'élargissement de la platefor- 
me de ses voies, cette Compagnie s’est rendue 
acquéreur d’un terrain appartenant autrefois 
à la Ville eta déclaré que l’impasse deJessaint 
était incorporée à son domaine. Ce terrain est 
précisément situé dans la partie de l’impasse 
de Jessaint qu’indique M. Robiez et l'éclairage 
est à la charge de la Compagnie. 

J'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante, en faveur de laquelle plaident des 
raisons de sécurité publique : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire les 
démarches nécessaires auprès de la Compagnie 
des chemins de fer du Nord en vue de l’éclai- 
rage de l'impasse de Jessaint. 


«. Signé : Breuillé. » 


‘À la réclamation précédente, j’en joins une 
autre relative à l'éclairage du carrefour situé 
rue Cavé, 1, et j'insiste pour que l'éclairage 
soit amélioré rue Saint-Luc, à côté de la rue 
Saint-Mathieu. Il y a là un point noir à éclai- 
rer. 

J’attire l'attention de l'Administration sur 
ces questions et je dépose, en conséquence, 
la proposition suivante : 


PROCÉS-VERBAL DU D DÉCEMBRE 1898 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire le 
nécessaire pour que l'éclairage de la rue Cavé 
et du carrefour Saint-Luc-Saint-Mathieu soit 
amélioré. 

« Signé : Breuillé. » 


Je demande le renvoi de ces deux propo- 
sitions à l'Administration, 


Le renvoi est prononcé. 


36. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. André Lefèvre tendant à la con- 
struction d’une cantine unique pour 
les écoles rues Cujas et Victor-Cousin. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, j'ai 
lPhonneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi d'urgence à la 
4 Commission et à l’Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
d'urgence un mémoire pour la construction 
d’une cantine unique destinée à desservir les 
trois écoles suivantes : 


« Ecole de garçons rue Cujas. 
« Ecole de filles rue Victor-Cousin. 
« Ecole maternelle rue Victor-Cousin. 


« Signé : André Lefèvre. » 


M. Alpy. — Il sera possible ainsi de faire 
des économies. 


M. André Lefèvre, — Évidemment, et 
c’est la raison pour laquelle j’ai formulé cette 
proposition. 


M. Chausse. — Cela regarde la Caisse 
des écoles. 


M. André Lefèvre. — Non, car il s’agit 
de construction. 

Le fonctionnement d’une cantine unique ne 
peut qu’amener la diminution des frais géné- 
raux. 


Le renvoi à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé, 


LICE \ 
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37. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Desplas relative à 
l'établissement du pavage en bois 
au droit de l’école du boulevard Saint- 
Marcel, n° 66. 


M. Desplas. — Messieurs, les classes de 
l’école de garçons, boulevard Saint-Marcel, 
n° 66, sont en bordure de ce boulevard. Cette 
voie est très fréquentée au point de vue de la 
circulation des tramways de la Bastille à la 
gare Montparnasse, des omnibus du boule- 
vard de Port-Royal à Notre-Dame-de-Lorette 
etdes voitures de clrarges de toutes sortes: ilen 
résulte une gène considérable pour le travail 
des enfants et une très grande fatigue pour 
les maîtres. 


Bien qu'entre la chaussée et l’école il existe 
un trottoir et une contre-allée, cet espace 
n'amoindrit en quoi que ce soit le bruit des 
voitures. 


En raison de ces inconvénients multiples, 
il y a urgence à remplacer le pavé actuel par 
du pavage en bois dans toute la longueur de 
l’école. 

En conséquence, j'ai l’honneur de proposer 
le remplacement d’urgence du pavé actuel du 
boulevard Saint-Marcel par du pavage en bois 
dans toute la longueur de l’école. 

Je demande le renvoi à la 3° Commission en 
recommandant cette proposition à toute sa 
sollicitude. 

Signé : Desplas. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


38. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative aux écoles de la rue de 
Tolbiac. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l’honneur de déposer la proposition suivante, 
dont je demande le renvoi à la 4 Commis- 
sion : 


« Le Conseil, 
« Considérant : 
« 1° Que toutes les écoles primaires supé- 
rieures de jeunes filles sont situées sur la rive 


droite de la Seine dans des quartiers fort éloi- 
gnés de la périphérie; 


« 2° Que, par suite, la situation excentrique 


ANS RER 


du 13° arrondissement ne permet pas aux 
familles de faire profiter les jeunes filles des 
avantages offerts par les écoles primaires 
supérieures ; 


« 3° Que, cependant, il existe dans cet 
arrondissement et dans les arrondissements 
voisins (les 12°, 14° et 5° arrondissements) des 
éléments certains et nombreux propres à as- 
surer le succès d’un enseignement primaire 
supérieur, ainsi que l'indique la prospérité 
croissante des cours complémentaires; 

« 4° Que, d’un autre côté, des écoles privées 
congréganistes de filles ont une clientèle très 
nombreuse d'élèves se livrant à l'apprentis- 
sage des travaux manuels de femme; 


« 5° Que la nombreuse population ouvrière 
de cet arrondissement tirerait le plus grand 
profit de l’ouverture de cours professionnels ; 


« 6° Qu'il suffira de déplacer l’école mater- 
nelle établie au n°157 de la rue de Tolbiac 
pour avoir tout de suite et dans d’excellentes 
conditions les locaux nécessaires à l’instal- 
lation des cours susmentionnés, 


« Délibére : 


« 1° Une division d'enseignement primaire 
supérieur sera annexée à l’école de filles éta- 
blie 159, rue de Tolbiac. 


« 2° Des cours d'enseignement professionnel 
ménager seront également annexés à cette 
école. 

« 3 L'école maternelle établie au 157, rue 
de Tolhiac sera transférée dans des locaux 
à construire à l’angle de la rue Damesme et 
de la rue de Tolbiac, sur un terrain apparte- 
nant à la Ville. 

« 4° Les locaux actuellement occupés par 
l’école maternelle seront réunis à l’école des 
filles contiguë et serviront à l'installation des 
cours dont l’ouverture est demandée. 


« Signé : Henri Rousselle. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


39. — Renvoi aux 1'° et 3° Commissions 
d'une pétition relative à l'éclairage 
électrique des grandes voies du 13° 
arrondissement. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l’honreur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition signée d’un nombre considérable 
d'habitants du quartier de la Maison-Blanche 








qui sollicitent l'installation de l'éclairage élec- 
trique dans les grandes voies du 13° arrondis- 
sement. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
3° et à la 1re Commission en la recommandant 
à toute la bienveillante attention de nos collè- 
gues. 

Signé : Henri Rousselle. 


Renvoyée aux 1'e et 3° Commissions. 


40. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Brard relative à l'établissement 
de passerelles sur le canal Saint- 
Denis. 


M. Brard. — Messieurs, depuis longtemps 
je réclame l'établissement de passerelles sur 
le canal Saint-Denis, à la 2° et à la 3° écluse. 


La 2° écluse sert de passage aux nombreux 
ouvriers qui vont travailler, soit aux entre- 
pôts d’Aubervilliers, soit aux différentes usi- 
nes de la Haïe-Coq. 


Il serait bon aussi que des parapets fussent 
mis sur le côté droit de la chute des écluses 
pour éviter des accidents tels que ceux que 
nous avons déjà eu à déplorer et qui seraient 
évités par l’installation des passerelles que je 
réclame. 


Je demande le renvoi d'urgence à la 6° Com- 
mission et à l'Administration. 


° Signé : Brard. 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


41.— Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Brard relative à 
l'établissement de deux escaliers au 
pont du canal de l’Ourcq. 


M. Brard. — Messieurs, à différentes re- 
prises, depuis cinq ans, j'ai demandé l’établis- 
sement de deux escaliers au pont du canal de 
l’Ourcq situé boulevard Macdonald. 


Ces escaliers seraient d’une grande utilité 
pour les ouvriers de Pantin venant travailler 
aux abattoirs de la Villette ou dans les usines 
du quartier du Pont-de-Flandre, 


J'appelle donc à nouveau toute l'attention 
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du Conseil sur cette question, afin qu’elle soit 
résolue au plus tôt. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Signé : Brard. 


Renvoyée à l’Administration. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard relative à l'éclairage des 
rues de la périphérie. 


M. Brard. — Messieurs, chaque année, 
dans mon quartier comme dans tous ceux de 
la périphérie, on éteint le gaz à minuit, et 
cela précisément dans les endroits les plus 
déserts. 


Je pourrais citer notamment la rue Curial, 
une partie de la rue de Crimée, la rue des 
Ardennes, etc., qui sont plongées dans une, 
obscurité complète, au détriment de la sécu- 
rité publique dans ces quartiers d'usines où 
beaucoup d'ouvriers travaillent la nuit. 


Je demande que, cette année, un crédit suf- 
fisant soit prévu au budget pour que l’éclai- 
rage des rues se continue du jour au jour. 

Je demande le renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration. 

Signé : Brard. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


43. — Renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration d’une proposition 
de M. Parisse relative à l'éclairage 
électrique du bouievard Voltaire. 


M. Parisse. — Messieurs, le boulevard 
Voltaire, dans toute la partie comprise dans 
le quartier de la Folie-Méricourt, est pourvu 
d’un éclairage absolument insuffisant. Il de- 
vient de plus en plus nécessaire d'établir 
l'éclairage électrique sur ce boulevard si im- 
portant, si passant. 

Pour cet objet il sera nécessaire de ménager 
entre les voies du tramway qui sont établies 
sur ce boulevard un espace suffisant pour que 
des refuges puissent y être construits. 


Ces refuges permettront de disposer les 
candélabres porteurs de foyers électriques; 
ils auront en outre l’avantage de permettre 
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aux piétons de traverser sans danger cet im- 
portant boulevard, parcouru chaque jour par 
un/nombre/ considérable de voitures, et en 
particulier par les véhicules à traction méca- 
nique de la Compagnie des omnibus, dont la 
vitesse est quelquefois dangereuse. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
l’ordre du jour suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'éclairage du boulevard 
Voltaire est absolument insuffisant ; que, par 
suite de la circulation éminemment active sur 
ce boulevard, la traversée en est devenue 
dangereuse pour les piétons, 


« Délibère : 


« Lors du prochain pavage en bois du boule- 
vard Voltaire, entre la place de la République 
et la rue Oberkampf, 1l sera ménagé entre les 
lignes de tramway un espace suffisant pour 

y construire des refuges pour les piétons. 

« Ces refuges seront utilisés pour l’instal- 

lation de foyers électriques. 


« Signé : Parisse. » 
Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


44. — Propositions. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 
« Le Conseil, 
« Considérant que l'opération peut être 
réalisée facilement et à faible dépense, 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à opérer la 
mise à l’alignement des immeubles 17, 19, 21 


et 23, rue du Plateau. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il y a intérêt à mettre les 
électeurs à même de contrôler les actes de 
leurs représentants, 


« Délibère : 


« Article premier. — L'Administration est 
invitée à négocier avec l'Etat pour que l’abon- 
nement du «Journal officiel » puissé être 
assuré (édition populaire) à une bibliothèque 
municipale par arrondissement. 

« Art. 2. — Un crédit spécial sera affecté à 
ce service. 

« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser le projet de vœu suivant, sur lequel j’at- 
tire l'attention bienveillante de la 4° Commis- 
sion : 


« Le Conseil 
« Émet le vœu : 


« Que M. le ministre de l’’nstruction publique 
adjoigne à la Commission supérieure de l’édu- 
cation physique un représentant du corps des 
professeurs spéciaux de la ville de Paris. 


« Signé: Grébauval. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Brenot. — Messieurs, une voie classée 
du quartier que j'ai l'honneur de représenter, 
l'impasse Berthaud, où réside une aggloméra- 
tion de population assez nombreuse, est abso- 
lument dépourvue d’égout. 


De cette situation résulte un grave incon- 
vénient au point de vue de l'hygiène et de la 
santé publiques, l’écoulement des eaux usées 
ne pouvant avoir lieu. 


La dépense qui résulterait de la construc- 
tion de cet égout ne serait d’ailleurs pas très 
élevée, en raison du peu delongueur de l’im- 
passe Berthaud. En outre, le raccordement de 
cet égout avec celui de la rue Beaubourg peut 
être facilement réalisé. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à la 
6° Commission et à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’absence totale d’égout 
dans l’impasse Berthaud constitue un grave 
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danger, au point de vue de l’hygiène et de la 
santé publiques, l’écoulement des eaux usées 
ne pouvant avoir lieu, 


« Délibère : 


« Article premier. — La construction d’un 
égout passage Berthaud sera comprise au pro- 
chain plan de campagne. 


« Art. 2. — Après l'exécution des travaux, 
l'Administration procédera à l’asphaltage de 
cette voie publique. 


L 


« Signé : Brenot. » 


Renvoyée à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Émile Beurdeley. — J'ai l'honneur 
de signaler une réclamation qui m'a été pré- 
sentée par plusieurs habitants de la Plaine- 
Monceau. Les colonnes Morris établies dans ce 
quartier sont absolument insuffisantes pour 
renseigner la population sur les théâtres et 
spectacles du jour. 


Dans l’étendue de la Plaine-Monceau on n’en 
compte en effet que trois : une place Pereire, 
la deuxième place de Wagram et la troisième 
boulevard de Courcelles. 

En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à faire éle- 
ver une colonne Morris indicatrice des théà- 


tres et concerts quotidiens entre les rues Car- 
dinet et Viête, le long du mur du lycée Carnot. 


« Signé : Émile Beurdeley. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mauvais état de la chaus- 
sée de la rue de la Cour-des-Noues, qui rend 
cette voie impraticable ; 


« Considérant que, si les travaux de mise à 
l’alignement ne peuvent être exécutés de suite, 
ce n’est pas une raison suffisante pour que les 
habitants ne puissent circuler dans cette rue, 


« Délibère : 


« L'établissement des trottoirs et. la réfec- 
tion du pavage de la rue de la Cour-des-Noues 
seront compris dans le prochain plan de cam- 
pagne et exécutés au plus tôt. 


« Signé : Landrin. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Berthaut. — J'ai l'honneur de deman- 
der le bitumage de la cour de l’école de gar- 
cons située rue Julien-Lacroix, 16. 


« Signé : Berthaut. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer et de renouveler au 
Conseil la proposition suivante: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le pavage en bois devant l’école Dupleix 
sera compris dans le plus proche plan de cam- 
pagne. 

« Signé : Ernest Moreau. » 


Messieurs, j'insiste tout particulièrement 
sur cette proposition, étant donnée la circula- 
tion intense des tombereaux et fardiers venant 
des travaux exécutés au Champ-de-Mars, ce 
qui occasionne un tremblement continue pen- 
dant la durée des classes. 


. « . . 
Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 

«La mise en état de viabilité destrottoirs de 
la rue des Entrepreneurs, côté pair, sera 
comprise dans le plus proche plan de cam- 
pagne. 

« Signé : Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3% Commission. 
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M. Max Vincent. — Messieurs, le boule- 
vard Haussmann, dans la partie située entre 
la rue Taitbout et la Chaussée-d’Antin, est des 
plus mal éclairés, et il constitue une sorte 
d’impasse obscure, dont se plaignent depuis 
longtemps les riverains. 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le nombre très restreint de 
becs de gaz situés boulevard Haussmann dans 
la partie comprise entre la rue Taïitbout et la 
Chaussée-d’Antin, et l'obscurité dans laquelle 
est plongée cette voie si large et si importante, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à remplacer 
par des becs de gaz intensifs les becs papil- 
lons actuellement en service dans cette partie 
du boulevard. 


« Signé : Max Vincent. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Pannelier — J'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante, pour laquelle je de- 
mande le renvoi à l'Administration : 


« Ilexiste rue des Plantes, au-dessus du 
chemin de fer de Ceinture, un pont dont les 
parapets ont à peine 80 centimètres de hau- 
teur ; c’est un danger permanent pour les en- 
fants qui passent sans être accompagnés ou 
jouent dans cet endroit. Je demande que des 
mesures soient prises pour faire disparaitre 
ce danger, soit en relevant ces parapets, soit 
en les surmontant d’une grille. 

« j'estime qu’il n’est pas besoin, pour pren- 
dre ces mesures de précaution, d'attendre 
que des accidents soient venus en démontrer 
la nécessité. 


« Signé : Pannelier, Champoudry. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 
Renvoyée à l'Administration. 


45. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M: Cornet : 


De M. Soret signalant le manque de postes 
d’eau dans le cimetière de Saint-Ouen. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Adrien Veber : 


' 

Des brigadiers, sous-brigadiers et gardiens 
des cimetièrses sollicitant une amélioration 
dans l’organisation de leurs jours de congé. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Dupont, ancien instituteur, sollici- 
tant une augmentation de pension. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Clairin : 


De Mme Gruyer-Brielmann, directrice du 
cours de dessin, 12, cité du Retiro, sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Société d’assistance par le travail des 


8° et 17° arrondissements sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Le Grandais : 


D'habitants du quartier de Clignancourt 
sollicitant l'éclairage électrique de diverses 
voies de ce quartier. 


Renvoyée à la 1re Commission. 


Par M. Patenne : 
De M. Vang, ancien ouvrier balayeur, solli- 
citant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Blondeau : 


De M. Muratet, ancien professeur de chant 
dans les écoles de la Ville, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De la Société d'assistance par le travail 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. V. Gelez : 
De Mme veuve Savard sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 
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De M. Gros sollicitant un emploi dans le 
service des Etuves municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Paul Vivien : 


. De Mme Baume sollicitant un emploi d’am- 
bulancière municipale. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 

De M. Courtet sollicitant un emploi de gar- 
con de bureau à la Préfecture de la Seine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Chausse : 


De Mme veuve Morgenthaler sollicitant 
l'admission d’un de ses enfants dans un inter- 
nat. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Berthaut : 


Du Syndicat des intérêts généraux du 20° 
arrondissement soumettant diverses questions 
relatives au service des omnibus. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 

De M. Touzet sollicitant un emploi de 
concierge dans un immeuble communal. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Dupont, ancien employé de la Ville, 
sollicitant une augmentation de pension. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Champoudry : 


D'habitants du quartier du Petit-Montrouge 
demandant la démolition de l’immeuble 121, 
boulevard Brune. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Thuillier : 


De M. Brésil sollicitant l’exonération des 
frais d’études de son fils, élève au collège 
Rollin. 


Par M. Blondeau : 


De M. Aubry sollicitant l'admission de son 
fils dans un internat. : 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De chefs surveillants des piscines municipa- 
les sollicitant une augmentation de traite- 
ment. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Ranson : 


De M. Milineau sollicitant une bourse à 
l'Ecole des beaux-arts. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. le Président : 


De la Société républicaine des conférences 
populaires sollicitant une augmentation de 
subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Douchet sollicitant un emploi d’hom- 
me de peine ou de peseur dans le service des 
Halles et marchés. 


Renvoyée à l'Administration. 


46. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
suivantes, conformément aux conclusions pré- 
sentées par MM. les rapporteurs ci-après dési- 
gnés : 


Prorogation du marché pour l’enlèvement 
des sables et des fumiers des égouts (1898; 
2338). — Location à MM. Trefois frères d’un 
terrain dépendant du canal Saint-Denis (1898; 
2465).— Mise en vente de 1,752 pieds d’arbres 
à abattre sur les dépendances du canal de 
l’Ourcq (1898; 2478, M. Ernest Moreau, 
rapporteur). 


Préfecture de Police. — Acquisition de 480 
mètres de tuyaux nécessaires au Service d’in- 
cendie (1898; 2188). — Améliorations et gros- 
ses réparations aux casernes de sapeurs-pom- 
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piers sises rue de Château-Landon, place Vio- 
let, rue de Sévigné et rue de la Mare (1898; 
2532, M. Deville, rapporteur). 


Transformation en dispensaire de la maison 
de secours de la rue de Ciîteaux, 28 (1898; 
2186, M. Breuillé, rapporteur). 


Approbation de traités amiables et d'offres 
légales concernant les aqueducs secondaires 
de la dérivation du Loing et du Lunain (1898 ; 
2556, M. Emile Beurdeley, rapporteur). 


Prolongement de la rue Froment (1898; 
1533). — Ouverture d’un crédit supplémentaire 
de 8,280 francs pour la surveillance des usines 


de bitume (1898; 1579). — Modification du 
lotissement des terrains communaux situés 
boulevard Raspail, entre la rue Schœlcher et 
le boulevard Edgar-Quinet (1898; 1625). — 
Ouverture d’une nouvelle interruption dans la 
file des voitures de la station n° 79, boulevard 
de Clichy (1898; 2118). — Ratification de l’ad- 
judication d’un terrain nécessaire au prolon- 
gement de la rue Brancion (1898; 2472). — 
Paiement en plusieurs annuités des frais de 
viabilité mis à la charge de M. Pombla et de 
Mme veuve Choquart, rue Lamarck et rue de 
la Convention (1898 ; 2641, M. Champoudry, 
rapporteur). 


La séance est levée à six heures et un quart. 
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24. — Ouverture de crédit pour l’établisse- 


ment de bons de logement. 


25. — Attribution de bourses dans les 
lycées de Paris et au collège Chaptal. — Ren- 
voi à la 4° Commission d'un dossier et d’une 
proposition de M. Opportun. 

26. — Renvoi à la Commission des admis- 
sibilités, avec avis favorable, d’une pétition 
des Fumistes de Paris. 

27. — Elargissement partiel de la rue de 
la Tombe-Issoire. 

27 bis. — Rejet d’un projet de réorganisa- 
tion de la station de voitures de place n° 82. 

28. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Froment-Meurice relative 
à la circulation des cyclistes dans l’allée des 
rables, au bois de Boulogne, 

29. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle tendant à 
la réfection du pavage de la rue du Moulin- 
de-la-Pointe. 


30. — Renvoi à l'Administration d’une 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures vingt 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. ° 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 


proposition de M. Henri Rousselle tendant à 
linstallation d’un urinoir à six places bou- 
levard d'Italie. 


81. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle relative à 
l'éclairage de la rue Damesme. 


32. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle tendant au 
relevé à bout du pavage de la rue de l’Amiral- 
Mouchez. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Henri Rousselle relative à la 
création d’une passerelle sur le chemin de fer 
de Ceinture, entre les rues Cacheux, Mathias- 
Duval et la place de Rungis. 


34. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition déposée par M. Paul Viguier et ten- 
dant à la création d’une station de voitures 
avenue de Mac-Mahon. 


35. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe relative à la mise 
en vente d’un terrain sis en bordure de l’ave- 
nue de Montsouris. 


86. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion d'habitants du quartier d'Auteuil. 


37. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de l'Œuvre des loyers pour les vieil- 
lards du 16° arrondissement. 

38. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. 
Parisse relative à l'éclairage de la rue Amelot. 

39. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la Société sténographique de 
l’Orillon. 

40. — Propositions. 

41. — Pétitions. 


42. — Affaires diverses. 


Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Champoudry, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, De- 
ville, Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, 
Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hénaffe, John Labusquière, Rozer Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Bre- 
ton, André Lefèvre, Le Grandais, Levée, 
Arsène Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, 








_ Louis Mill, Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Pannelier, Félicien Paris, Parisse, 
Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. 


Au total : 77 membres présents. 
Excusés : MM. Blondel, Hattat. 
En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance: M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
M. le Directeur administratif des Travaux et 
M. le président de la Commission de réparti- 
tion des contributions. 


Observations sur le procès-verbal. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 5 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Incident au sujet de la commu- 
nication d'un décret portant annula- 
tion d’une délibération du Conseil. 


M. le Président. — La parole est à M. le 
Préfet de la Seine pour donner lecture au 
Conseil d’un décret annulant une délibéra- 
tion. 


M. le Préfet de la Seine. — Je n'ai pas 
demandé la parole. 


M. le Président. — Ce n’est cependant 
pas à moi qu’il appartient de communiquer 
au Conseil un décret annulant ses délibéra- 
tions. 


M. le Préfet de la Seine. — En vous 
adressant copie de ce décret, je n’ai fait que 
suivre les errements en usage. 


M. Grébauval. — Errements, le mot est 
juste. 


M. lé Préfet de la Seine. — D'ailleurs, 
puisque vous le désirez, je communiquerai ce 
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décret à la prochaine séance, car je n'ai pas 
actuellement ce document entre les mains. 


Mais il est alors admis que, dorénavant, je 
ferai toutes mes communications en séance 
au lieu de les adresser au Président du Con- 
seil municipal. 


M. le Président. — Depuis que j'ai l’hon- 
neur de présider le Conseil municipal, je n’ai 
jamais lu un seul décret d'annulation. C’est 
pourquoi j'ai donné la parole à M. le Préfet de 
la Seine. 


M. John Labusquière.— A la suite d'une 
résolution prise par le précédent Bureau, auquel 
j'avais l’honneur d'appartenir, un accord était 
intervenu par lequel M. le Préfet de la Seine, 
après bien des résistances, assez inexplicables 
du reste, s’engageait à tenir le Bureau au 
courant de la suite donnée aux délibérations 
prises par cette assemblée. Il était naturel et 
légitime que le Bureau, qui assume la res- 
ponsabilité morale de la direction et de Ja 
bonne marche des travaux du Conseil muni- 
cipal, tint à rassembler cette série d’informa- 
tions. Et les décrets d'annulation, tels que 
celui dont il vient de vous être parlé, font 
partie de ces informations puisque, en 
principe, ils affirment que le pouvoir central 
entend ne pas laisser s’exécuter certaines de 
vos délibérations. 


Mais cet accord n'implique paset ne saurait 
impliquer que ce soit le Bureau qui doive 
communiquer au Conseil le texte de ces 
décrets. Emanés du pouvoir exécutif, qui en 
prend la responsabilité, ils doivent être com- 
muniqués directement à l’assemblée commu- 
nale par l’agent naturel de l'exécutif, qui est 
M. le Préfet. (Très bien!) 


Je ne pense pas que M. le Préfet argue de 
cet accord... 


M. le Préfet de la Seine. — Pas le moins 
du monde. 


M. John Labusquière.— Alors, si M. le 
Préfet persiste dans sa résolution, il nous 
resterait donc à attendre la prochaine séance 
et à permettre au représentant du Gouverne- 
ment de méditer sur quel ton et avec quels 
rafinements de diction il fera sa lecture. 


Je conçois aisément qu’il lui soit pénible de 
lire le décret en question. 


M. le Préfet de la Seine. — En aucune 
façon. 


M. John Labusquière. — Alors, je ne 
comprends plus votre demande d'ajournement. 
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M. le Préfet de la Seine. — Jusqu'ici il 
a toujours été entendu que les décrets d’an- 
nulation seraient portés à la connaissance de 
M. le Président; c’est ce que j'ai fait dans 
Pespèce. 

Il ne me répugne pas d'employer une autre 
procédure ; mais, pris à l’improviste, je n’ai 
pas à ma disposition la copie du décret. 


M. John Labusquière. — Nous atten- 
drons sans impatience. 


M. Grébauval. — Il y a eu un préfet qui 
attachait si peu d'importance à ces décrets 
qu’il ne les lisait plus. 


M. John Labusquière. — En présence 
de la fantaisie avec laquelle le pouvoir cen- 
tral juge les actes du Conseil, il est singulier 
que M. le Préfet oublie qu'il est maire de 
Paris — maire imposé 1l est vrai. 


M. le Président. — Si M. le Préfet ne 
nous donnait pas lecture du décret à la pro- 
chaine séance, je le lirais moi-même. 


De toutes parts. — Lisez-le maintenant! 


M. Chausse. — Je propose de suspendre 
la séance jusqu’à ce que M. le Préfet se soit 
procuré une copie du décret. 

La proposition de M. Chausse est mise aux 
voix et adoptée. 


M. le Président. — La séance va donc 
être suspendue pour permettre à M. le Préfet 
de se procurer le décret. 


La séance est suspendue à trois heures et 
demie. 


La séance est reprise à trois heures qua- 
rante-cinq minutes. 


M. le Président. — La parole est à M. le 
Préfet de la Seine. 


M. Colly. — M.le Préfet de la Seine a 
l’air de monter au calvaire. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
j'ai l’honneur de vous informer qu’un décret 
du 28 novembre dernier a annulé une délibé- 
ration du Conseil municipal du 7 octobre 
précédent, invitant le préfet de la Seine a 
mettre deux ingénieurs à la disposition du 
ministre des Travaux publics et chargeant le 
Bureau du Conseil d’attirer l'attention du 
ministre de l’Intérieur sur les conditions dans 
lesquelles le préfet de la Seine administre la 
Ville de Paris. 


M. Landrin. — Voulez-vous nous lire les 
considérants, Monsieur le Préfet ? 


M. le Préfet de la Seine. — Voici le 
texte du décret : 


« Le Président de la République française, 


« Sur le rapport du président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes : 


« Vu la délibération, en date du 7 octobre 
1898, par laquelle le Conseil municipal de 
Paris a invité le préfet de la Seine à mettre à 
la disposition du ministre des Travaux pu- 
blics deux ingénieurs du chemin de fer mé- 
tropolitain et a chargé son Bureau d'attirer - 
l'attention du ministre de l'Iutérieur sur 
les conditions dans lesquelles le préfet de la 
Seine administre la ville de Paris; 


« Vu les lois des 18 juillet 1837, 24 juillet 
1867 et 14 avril 1871; 


« Considérant que les ingénieurs visés dans 
la délibération du Conseil municipal de Paris 
ne relèvent légalement que du préfet, qui 
exerce ses fonctions sous l’autorié ex-lusive 
des ministres ; qu’ainsi, en demandant le 
renvoi de ces agents et en critiquant la ma- 
nière dont le préfet de la Seine administre la 
ville de Paris, le Conseil municipal a délibéré 
sur des objets étrangers à ses attributions, 
telles qu’elles sont fixées par les lois des 
18 juillet 1837 et 24 juillet 1867, et que, par 
suite, sa délibération tombe sous le coup de 
l’art. 14 de la loi du 14 avril 1871, 


« Décrète : 


« Article premier. — Est déclarée nulle et 
de nul effet la délibération susvisée prise par 
le Conseil municipal de Paris dans sa séance 
du 7 octobre 1898. 


«Art 9 Le président du Conseil, mi- 
nistre de l'Intérieur et des Cultes, est chargé 
de l’exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 28 novembre 1898. 
« Signé : Félix FAURE. 


« Par le Président de la République : 


« Le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


« Signé : Charles Dupuy. » 


M. André Lefèvre. — Elle a déjà été 
appliquée, cette délibération que l’on annule. 








M. John Labusquière. — Le Gouverne- 
ment a le don de nous réserver des surprises 
qui ne nous étonnent généralement pas: 
celle-ci cependant nous frappe tout particuliè- 
rement. 


Ce décret n’est pas arrivé directement, je 
suppose, du ministère au président du Conseil 
municipal. 


M. le Préfet de la Seine. — Je lai recu 
et je l'ai communiqué au Conseil. 


M. John Labusquière. — Ce qui me 
frappe, c’est qu'il aftiche la prétention de 
réduire à néant la délibération relative à 
deux ingénieurs du Métropolitain. 


Or, chose curieuse, cette délibération a été 
exécutée, au moins pour l’une des personnali- 
tés mises en cause. 


Vous avez, Messieurs, invité le préfet de la 
Seine à mettre à la disposition du ministre 
des Travaux publics deux ingénieurs qui vous 
semblaient, avec raison, ne pas avoir défendu 
suffisamment les intérêts de la Ville de Paris. 
Vous vous rappelez les documents importants 
qui vous ont été apportés par votre Bureau; 


votre vote fut assez formel pour que des me- 


sures fussent prises. M. Legouez, en effet, mis 
par M. le Préfet à la disposition de son minis- 
tre, a été envoyé en Afrique, où il est pourvu 
d’un autre poste. 

Je ne comprends pas comment le décret 
actuel peut et veut annuler votre délibération, 
puisque, je le répète, elle à été exécutée en 
grande partie; ceci paraitra absolument 
incompréhensible. 


Autre fait : le Gouvernement annule la dé- 
libération par laquelle vous demandez à votre 
Bureau de signaler au ministre de l’intérieur 
la façon dont M. le Préfet gère les intérêts 
qui lui sont confiés. 


Je comprends l'embarras que devait éprou- 
ver M. le Préfet à lire le décret d’annula- 
tion. 


Ce n’est pas, en effet, la première fois que 
le Conseil preud une décision en ce sens. 


Si mes souvenirs me servent bien, le précé- 
dent Bureau, dont M. Sauton était président, 
fut chargé par le Conseil de signaler au mi- 
nistre de l'Intérieur les conditions particu- 
lières dans lesquelles M. le Préfet adminis- 
trait Paris. 


Le ministre de l’Intérieur d’alors, qui était 
M. Barthou, écouta assez attentivemeut les 
doléances du Bureau du Conseil et les trouva 
suffisamment justitiées pour obliger M. le 
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Préfet à prendre une série de mesures que 
nous n'avons pas oubliées, lui non plus. (Très 
bien !) 

Ce ministre n’était pourtant pas animé 
d'une ardeur passionnée en faveur des droits 
de Paris et de son Conseil municipal. 


Je suis donc surpris que M. le Préfet n’ait 
pas dit, cette fois-ci, au ministre de l’Inté- 
rieur : 


« Vous allez me mettre dans l'embarras en 
« voulant me couvrir. 


« Vous allez prononcer, par décret, l’annu- 
lation d’une délihération du Conseil municipal 
analogue à une délibération précédente qui n’a 
pas été annulée. À cette époque, le ministre 
de l’intérieur a reçu le Bureau du Conseil, a 
écouté ses revendications et m’a contraint à 
donner satisfaction aux réclamations qui 
étaient formulées. Aujourd'hui que le Gou- 
vernement se pique de n’ètre pas aussi oppor- 
tuniste que celui de M. Méline, ne me mettez 
pas, Monsieur le ministre, dans le cas singu- 
lier de demander l’annulation d’une délibéra- 
tion absolument semblable à une autre qui à 
été exécutée. » 


Ceci dit,je passe, Messieurs, au point le plus 
important visé par le décret dont M. le Préfet 
de la Seine nous a donné lecture. 


Vous savez tous ce qui s’est passé quand le 
Conseil municipal a exécuté moralement un 
ingénieur du Métropolitain. S'il a pris cette 
mesure, c’est parce qu'il lui est apparu, après 
communication de documents très graves par 
le Bureau, que ce fonctionnaire n'avait pas 
pris en mains la défense des intérêts qui lui 
étaient confiés et armait, au contraire, les 
entrepreneurs contre la Ville de Paris. Vous 
avez été dans l'obligation de confirmer vos 
délibérations antérieures relatives aux cahiers 
des charges et 1l vous à paru d'une façon si 
évidente que cet ingénieur avait manqué à 
ses plus élémentaires devoirs, que vous avez 
invité M. le Préfet de la Seine à le mettre à la 
disposition du ministre des Travaux publics. 


M. Colly.—-.… qui lui a donné de l’avance- 
ment. 


M. John Labusquière. — Or, Messieurs, 
est-ce que les travaux du Métropolitain ne 
sont pas des travaux essentiellement munici- 
paux ? Qui le pourrait, qui l’oserait contester? 

Dans ce décret d'annulation il y a un symp- 
tôme grave. Si vous laissez entamer, contester 
votre droit légal sur un point spécial des tra- 
vaux qui s’exécutent en suite d’une délibéra- 
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tion prise par vous; si vous laissez contester 
votre droit de contrôle sur les conditions 
dans lesquelles s’exécutent ces travaux, vous 
ouvrirez la porte à d’autres contestations ; 
aucun de vos actes strictement municipaux 
ne sera soustrait à cette censure d’un arbi- 
traire criant et dangereux, non seulement 
pour vos prérogatives, mais encore pour les 
intérêts matériels et financiers dont vous 
avez la charge et la responsabilité. 


Il vous faut donc protester avec énergie 
contre un décret probablement rendu par un 
ministre mal informé. (Très bien!) 


Cette manière de procéder qui consiste à 
annuler des délibérations déjà en partie exé- 
cutées relève plutôt de l’opérette. 


Je comprendrais ces façons d'agir, ces chi- 
noiseries, de la part de fonctionnaires frai- 
chement débarqués de l’'Extrème-Orient : elles 
pourraient même: avoir quelque allure dans 
un décor oriental, avec les vêtements orien- 
taux. 


Mais nos ministres n’ont point cet aspect 
décoratif, loin de là, et leur redingote, leur 
haut de forme, donnent une note ridicule à 
leur prétentieux mandarinat. (Rires.) 


Notez que les agents du pouvoir exécutif ont 
chez nous la prétention, peut être exagérée, 
d'agir toujours sous l'impulsion du bon sens. 


Je ne veux pas prolonger ce débat, mais je 
répète qu’il est impossible, sous peine d’abdi- 
quer, de laisser passer, sans protestation, le 
décret dont il s’agit. 

Car cette délibération qu'il vise ne dépasse 
en aucune facon les pouvoirs dévolus au Con- 
seil municipal par la loi. Ele présente au 
contraire tous les caractères d’un acte muni- 
cipal au premier chef et le Conseil n’a fait, 
en la prenant, qu’exercer son droit de con- 
trôle sur des travaux exécutés avec les de- 
niers de la population parisienne. (Très bien! 
Très bien!) 

M. le Préfet a une double personnalité : il 
est à la fois maire de Paris, imposé il est vrai, 
et préfet de la Seine; je me demande com- 
ment il à pu, dans le cas actuel, concilier en 
son âme et conscience les devoirs que lui im- 
pose ce double caractère. 


Il était de votre devoir, Monsieur le Préfet, 
de protester énergiquement contre cette an- 
nulation ; il était de votre devoir de rappeler 
au ministre que ses prédécesseurs ne s'étaient 
pas toujours montrés aussi haineux contre 
Paris ; il était de votre devoir de vous oppo- 
ser nettement et énergiquement à cet acte, 


Je sais bien qu’il est délicat pour un Préfet 
de la Seine de prendre une attitude caracté- 
risée ; je sais qu’il est placé entre ses devoirs 
de maire de Paris et ses obligations de préfet, 
et que, quand il y a lutte entre les intérêts de 
la ville de Paris et l'intérêt du préfet de la 
Seine, c’est toujours le maire de Paris qui 
capitule! (Très bien!) 

Oui, Monsieur le Préfet, quand le ministre 
prétendait contester au Conseil municipal de 
Paris le droit de s'occuper des affaires muni- 
cipales, il vous appartenait de protester, et 
vous ne l’avez sûrement pas fait. (Très bien!) 

Dans ces conditions, je dépose l’ordre du 
jour suivant : 


« Le Conseil 


« Proteste énergiquement contre un décret 
d'annulation lui contestant le droit de S’occu- 
per des affaires municipales ; 


« Maintient sa délibération, exécutée d’ail- 
leurs partiellement à l'heure actuelle, 


« Et renvoie à la 1'° Commission l’examen 
du décret en question, qui porte atteinte aux 
“droits du Conseil. 


« Signé : John Labusquière. » 


Messieurs, j'appelle l’attention du Conseil 
sur le dernier paragraphe de cet ordre du jour. 


Puisque le ministre de l'Intérieur s’appuie 
sur la loi pour annuler notre délibération, il 
importe d'examiner si la loi ne nous donne 
pas un moyen de lui répondre; il est impor- 
tant de savoir si la ville de Paris, représentée 
par son Conseil municipal a, elle aussi, des 
droits légaux dont elle peut user. 


M. Pierre Morel. — Elle en a. 


M. John Labusquière. — Sans doute, 
et notamment celui de se pourvoir contre ce 
décret d'annulation. 


11 faut savoir si, contre la ville de Paris, un 
ministre a le droit de violer ouvertement la 
loi, de violer le droit, de nous placer dans une 
situation aussi équivoque et aussi dange- 
reuse. 

Il faut que nous sachions si le Préfet, placé 
entre ses devoirs de maire de Paris et ses obli- 
gations de préfet, entend, oui ou non, être 
fidèle aux premiers ; car, s'il ne vient pas 
affirmer qu'il est maire de Paris autant 
que préfet de la Seine, alors, Messieurs, 
quand se rencontrera une situation délicate 
ou grave, c'est toujours le préfet qui agira, 








et c’est toujours le maire de Paris imposé qui 
‘trahira la cause de Paris. (Très bien! Très 
bien !) 


M. Georges Villain. — Messieurs, je ne 
prendrai pas au tragique, comme M. Labus- 
quière, le décret d'annulation dont M. le Préfet 
de la Seine vient de donner lecture. Mais 
néanmoins, au nom de plusieurs de mes amis 
et au mien, je dois, me semble-t-il, faire 
toutes réserves sur un des articles de ce dé- 
cret concernant les droits du Conseil muni- 
cipal. (Mouvement.) 


Le Conseil, suivant nous, n’a pas excédé ses 
droits en demandant à M. le Préfet de la Seine 
de mettre à la disposition de l'Etat deux ingé- 
nieurs, agents de l’Etat, momentanément au 
service de la ville de Paris. 


M. Thuillier. — Le Gouvernement était 
tellement de cet avis qu'il à fait droit, au 
moins en partie, à notre réclamation, puisqu'il 
a déplacé l’un des ingénieurs incriminés. 


M. Georges Villain. — Il y avait une in- 
terprétation du cahier des charges des entre- 
preneurs du Métropolitain qui relevait évi- 
demment du contrôle du Conseil municipal, 

Si le Conseil, Monsieur le Préfet, vous ren- 
dait la vie impossible par une constante intru- 
sion dans vos services en vous empêchant d’une 
manière systématique d’être le chef supérieur 
de votre administration, le décret que je cri- 
tique se comprendrait; mais ce n’est pas le 
Cas. 

La délibération que le ministre vient d’an- 
nuler est la conséquence des fautes qui avaient 
été commises, et, si je n’ai pas hésité à faire la 
part de celles imputables à la hâte mise par 
ce Conseil à prendre certaines résolutions, 
dans l’affaire du Métropolitain, je n’en étais 
que plus à l’aise pour blàmer les erreurs com- 
mises par des fonctionnaires de l'Etat mis par 
l'Etat à la disposition du Conseil municipal. 


Je ne crois pas, dans ces conditions, avoir 
outrepassé les droits de contrôle administratif 
du Conseil municipal. 

Mais après avoir présenté ces observations 
sur le décret d'annulation, je dois déclarer 
que je ne suivrai pas l’auteur de l’ordre du 
jour dans toutes les considérations qu’il à fait 
valoir et que, pour ma part, je trouve quelque 
peu excessives. 


M. Caron. -- Nous faisons notre devoir en 
protestant contre l’un des articles du décret 
d'annulation. 
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M. le Président. — M. Grébauval a la pa- 
role. 


M. Grébauval. — Les paroles de M. Geor- 
ges Villain sont trop intéressantes pour que 
j'y ajoute quelque chose. 


M. Sauton. — Je voudrais seulement atti- 
rer l'attention sur la situation créée par le 
décret d'annulation. Je crois que les termes 
de ce décret n’ont pas été suffisamment müris. 

Qu’a fait le Conseil municipal? 

Il a signalé au Préfet de la Seine des faits 
qu’il considérait comme incorrects et de na- 
ture à compromettre les intérêts de la Ville: 
il a de plus invité M. le Préfet à mettre à la 
disposition du ministre des Travaux publics 
les deux ingénieurs chargés de la direction des 
travaux à propos desquels ces faits s'étaient 
produits. 

Ces deux ingénieurs étant des fonctionnai- 
res de l'Etat détachés au service de la Ville de 
Paris, le Conseil municipal, dans l’intérèt pu- 
blic, demande au Préfet de la Seine de vouloir 
bien remettre ces agents à la disposition de 
l'Etat. 

En quoi, à raison de ce fait, le Conseil mu- 
nicipal est-il sorti de la légalité? 


M. Grébauval, — Lorsque le Conseil a 
pris une délibération identique au sujet de 
M. de Tavernier, il n’y a pas eu d'annulation. 


M. Sauton. — Maintenant, autre chose. 
Le décret, dans ses considérants, rappelle que 
le Préfet de la Seine ne relève que du ministre 
de l’Intérieur; nous le savons tous. 

A raison de faits particuliers, le Conseil mu- 
nicipal croit avoir à se plaindre de la gestion 
du Préfet de la Seine; il invite son Bureau à 
aller trouver le ministre de l'Intérieur, chef 
hiérarchique du Préfet de la Seine, et à lui 
faire part de la situation. 

Quel abus peut-on relever dans cette ma- 
nière de faire ? Jamais on n’a vu un ministre 
de l'Intérieur refuser de recevoir le Bureau du 
Conseil municipal, quand il s’agissait de con- 
férer au sujet des affaires de la Ville de Paris. 

Évidemment M. le Ministre a été mal ren- 
seigné, et on ne lui a pas fait entrevoir les 
conséquences du précédent qu’il allait créer. 

On accule le Conseil municipal à une situa- 
tion presque révolutionnaire. 

Se trouvant en présence d'un Préfet de la 
Seine dont il croit mauvaise la gestion, ne 
pouvant en appeler à son chef hiérarchique, 1l 
se verra dans la nécessité de refuser de déli- 
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bérer avec le Préfet de la Seineet de rompre 


tous rapports avec lui. 


En vérité, je demande si ce ne sera pas là 
une situation détestable. 


M. John Labusquière. — Je demande à 
M. Sauton la permission de l'interrompre. 


Il me parait impossible que M. le Ministre 
de l'Intérieur ait fait signer ce décret d’annu- 
lation après avoir été informé des causes 
exactes qui ont amené le Conseil à prendre la 
délibération invitant M. le Préfet à mettre 
à la disposition du ministre des Travaux 
publics les deux ingénieurs. 

Si elles lui avaient été exposées, il n'aurait 
certainement pas annulé cette délibération 
prise dans l’intérèt strict, évident, de la ville 
de Paris. 

Le Conseil avait, en effet, le droit et le de- 
voir de se séparer d’un iugénieur qui, cons- 
ciemment ou non, trahissait les intérêts de la 
ville de Paris. | 


Je ne puis donc croire que M. le Préfet ait 
mis son chef hiérarchique au courant de la 
situation. 

M. le Préfet fait un geste de dénégation. 

Puaisqu’il nie, il m'oblige à déclarer pu- 
bliquement qu'il s'agissait d’un ing-nieur qui 
avait rédigé un mémoire interprétatif du ca- 
hier des charges du Métropolitain et conçu en 
termes tels que les entrépreneurs auraient pu, 
grâce àce mémoire, se soustraire à des con- 
ditions imposées par le Conseil et acceptées 
par eux; par suite, faire retomber à la charge 
de la ville de Paris des sommes considéra- 
bles. 

Ceci est net, précis et m’amène à conclure, 
une fois de plus, que M. le Préfet n’a certai- 
nement pas défendu les intérêts de Paris, 
comme cela est son devoir. (Très bien !) 

A sa dénégation j'oppose un ‘démenti 
formel. 


M. Sauton.— L’ingénieur dont il s’agit 
avait préparé des traités amiables qu’il sou- 
mettait à la signature de M.le Préfet de la 
Seine. En même temps il avait remis une 
sorte de contre-lettre entre les mains des en- 
trepreueurs. 

Eh bien! ou M. le Préfet connaissait ces 
contre-lettres, ou il les ignorait. 

S'il les ignorait, il ne pouvait songer à con- 
server un agent qui, en cas de procès, aurait 
mis à l’avance des armes contre la ville de 
Paris aux mains de ses adversaires. 





Ou M. le Préfet de la Seine connaissait ces 
contre-lettres et alors on ne s'expliquerait 
pas l'attitude qu’il a prise au cours du débat, 
puisqu'il affirmait qu'il ne connaissait que le 
cahier des charges voté par le. Conseil muni- 
cipal. 

En fait, je suis convaincu qu’il 1gnorait 
l'existence de la pièce. 


Le Préfet a donc eu le plus grand tort de 
provoquer un décret d'annulation pour cou- 
vrir un agent qui aurait pu compromettre 
les intérêts de la ville de Paris, si les faits 
n'étaient venus à la connaissance du Bureau 
du Conseil. 


De ce débat il semblerait résulter que peut- 
être nous devrions renoncer à nous adresser 
aux divers chefs de service et nous mettre 
toujours en face de M. le Préfet, sans inter- 
médiaire. ( 

Nous savons fort bien qu’il est en réalité 
impossible à M. le Préfet d'entrer dans 
tous les détails de l’Alministration. Il ne 
veut pas bénéficier de cette situation. Cela le 
regarie. 

Toutefois, il ne faut pas qu’il ignore que 
cela peut faire naitre une série de conflits et 
nous obliger à aller jusqu’à là rupture vis-à- 
vis de lui. 

Je ne comprends pas ce qu’une pareille 
situation peut avoir d’enviable et 5 
M. le Préfet semble la rechercher. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
Conseil peut être assuré que la l'e Commission 
examinera avec le plus grand soin le décret, 
si le Conseil le lui renvoie pour examen. 


Plusieurs voix. — La clôture! 


M. André Lefèvre. — Messieurs, le 
décret d'annulation vise la loi de 1837. 


Je me demande à quel article de cette loi il 
se réfère. 


M. Grébauval. — C'est un cliché, une 
formule imprimée. 


M. André Lefèvre. — On y trouve bien 
un paragraphe — et c’estévidemment celui-là 
qui est visé — disant que le maire a la direc- 
tion des travaux communaux. Cela est incon- 
testable et personne ne le conteste. 


Mais la loi de 1837 dispose que le Conseil 
municipal délibère sur toutes les questions 
d’admiuistratiou, Sur la gestion des deniers 
communaux, et il me semble que la délibéra- 
tion prise est bien de cet ordre. 





Mais il y a mieux encore : la loi de 1837 
prévoit en son art. 25 la manière dont le 
Conseil municipal examinera et jugera la 
gestion du maire. 


Elle contient même une disposition cu- 
rieuse. 


Elle dit que, dans les séances où seront dis- 
cutés les comptes du maire, celui-ci se retire 
au moment du vote et la délibération est en- 
suite directement adressée au sous-préfet. 


Nous n'avons donc rien fait d’extraordinaire 
en chargeant ie Bureau d’adresser au ministre 
une protestation contre un acte du maire im- 
posé, c’est-à-dire du Préfet de la Seine. 


Or, Messieurs, la loi de 1871 dit que le Con- 
seil municipal de Paris pourra s'occuper de 
toute question communale dans les limites 
édictées par les lois, par la loi de 1837 par 
conséquent. 


Voyons le résultat de cette prescription 
dans le cas qui nous occupe. La loi de 1857 a 
reconnu au Conseil muni-ipal le droit de cor- 
respondre directement avec le sous-préfet pour 
se plaindre du maire. 


Nous avons procédé par analogie. Il nous 
était en efret impossible de nous adresser au 
sous-préfet, qui n’existe point. Impossible éga- 
lement de recourir au préfet, puisque c’est lui 
qui était visé. Et nous nous $ommes plaints 
directement — comme le dit la loi de 1837 — 
au ministre de l'Intérieur, chef kiérarchique, 
immédiat du prétet. 

Je ne vois donc pas comment on peut viser, 
pour annuler la délibération que nous avons 
prise, les lois de 1837, de 1867, de 1871, dont 
elle s’est directement inspirée. 


Le décret qu’on nous a lu est donc un acte 
de haute fantaisie. Il faut reconnaitre d’ail- 
leurs que cette fantaisie a le mérite d’une 
nouveauté incontestable, puisque, dans un cas 
analogue, le Conseil ayant demandé la révo- 
cation de M. de Tavernier l’a obtenue sans dif- 
ficulté. 


C’est un précédent qu’on veut créer et nous 
comptons sur notre 1re Commission pour 
prendre devant le Conseil d'Etat toutes me- 
sures nécessaires. 


M. Blachette. — Ils ont peut-être oublié, 
au ministère, le caractère municipal du Métro- 
politain. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. John Labusquière. 


Il y a une demande de scrutin. 
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Le scrutin auquel il est procédé sur la pro- 
position de M. John Labusquière donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants... 56 
Majorité absolue... ... 29 
146} 160 A or al ee 96 
Contrersiarah at) 0 


Le Conseil a adopté la proposition de 
M. John Labusquière (1898, C. 1070). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Bassinet, Bellan, 
Bernier, Berthaut, Emile Beurdeley, Blachette, 
Blondeau, Brard, Brenot, Breuillé, Paul 
Brousse, Caplain, Champoudry, Chausse, Adol- 
phe Chérioux. Clairin, Collv, Daniel, Desplas, 
Faillet, Fourest, Gelez, Grébauval, Hénatfe, 
John Labusquière, Roger Lambelin, Lampué, 
Landrin, André Lefevre, Le Grandais, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Pannelier, Félicien Paris, Patenne, 
Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri Rousselle, 
Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Paul Vivien, 
Vorbe. 


Excusés : 

MM. Blondel, Hattat. 

En congé : 

MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Alpy, Caron, Chassaigne Goyon, Cor- 
net, Despatys, Deville, Paul Escudier, 
Fortin, Froment - Meurice, Gay, Alfred 
Lamouroux, Le Breton, L-vée, Louis Mill, 
Mithouard, Parisse, Quentin-Bauchart, Am- 
broise Rendu, Georges Villain, Max Vincent. 


M. Georges Villain. — Je n’ai pas cru 
devoir prendre part au vote sur la proposi- 
tion de M. Labusquière, qui tendait à renou- 
veler la délibération du Conseil municipal, 
objet du décret d'annulation. 


Cette délibération, d’une part, sigualait, sous 
une forme peut-être blämable, la mauvaise 
gestion de deux ingénieurs nommément dési- 
gnés. Sur ce poiut spécial, je suis d'accord 
avec M. Labusquière, mais la délibération 
contenait en outre un bläme à M. le Préfet 
pour les actes généraux de son administration. 
A cette partie, je ne puis m’associer. 
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M. John Labusquière. — La délibéra- 
tion ne blème pas en termes exprès; elle porte 
invitation au Bureau à signaler au Miuistre 
de l'Intérieur certains actes de l'admiuistra- 
tion de M. le Préfet. (Très bien!) 


M. Roger Lambelin. — Je n'avais pas 
voté la délibération qui à fait l’objet du dé- 
cret d'annulation, car j’en trouvais les termes 
excessifs, mais j’ai cru devoir voter la propo- 
sition de M. Labusquière comme protestation 
contre une décision annulant une délibération 
prise par le Conseil sur un objet rentrant dans 
ses attributions. (Très bien!) 


M. Caron. — Plusieurs de mes collègues 
et moi nous n’avons pas cru devoir prendre 
part au vote sur la proposition de M. John 
Labusquière. 

La première partie de cette proposition 
contient une protestation à laquelle nous nous 
associons pleinement. Mais la deuxième, ten- 
dant au maintien de la délibération antérieu- 
rement prise, ne pouvait ètre sanctiounée par 
nous qui avions voté contre cette délibéra- 
tion. 

Je rappelle qu’à la séance où fut prise cette 
délibération, j'avais déposé une proposition 
tendant à sauvegarder les droits du Conseil et 
qui fut adoptée à l'unanimité. 


M. Le Breton. — Je fais la même décla- 
ration que M. Caron. 


M. Alpy. — Je déclare que monabstention 
personnelle a été déterminée par des motifs 
analogues à ceux que vieut d'indiquer 
M. Caron. 


M. John Labusquière. — Il ressort de la 
déclaration de M. Caron que notre collègue 
et ses amis s'associent à la première partie de 
ma proposition, qui tend à aftirmer les droits 
du Conseil municipal. (Très bien !) 


M. Louis Mill. — Nous nous associons à 
la première partie seulement. 


M. le Président. — L’incident est clos. 


3. — Ajournement à huitaine du scrutin 
pour la nomination de membres de ia 
Commission des logements insalu- 
bres. 


M. Blondeau. — Messieurs, irdépendam- 
ment des candidatures aux fonctions de mem- 
bre de la Commission des lozementsinsalubres 


dont l’énumération figure dans mon rapport 
imprimé, je dois en signaler de nouvelles : 
celles de M. Barbey, architecte, 5, place des 


Ternes : de M. Barbin, 5, rue de Chaillot, et 


de M. Emile Collin, 89, rue de Richelieu. 


M. Grébauval. — Si nous attendons en- 
core une semaine, il s’en produira une dizaine 
par jour. 


M. Blondeau. — J'ai justement une com- 
munication à faire au Conseil à ce sujet. 


Un très grand nombre de nos collègues : 
m'ont prié de demander l’ajournement du 
scrutin qui doit avoir lieu aujourd’hui. Ils 
m'ont donné comme motif de cet ajournement 
ce fait que les renseignements qu'ils possé- 
daient sur les nombreuses candidatures 
n'étaient pas suffisants pour leur permettre de. 
choisir en pleine connaissance de cause. Donc, 
afin que l'entente puisse s'établir et que des 
éliminations regrettables nese produisent pas, 
je vous prie d’ajourner le vote à une séarice ul- 
térieure. 


M. Caron. — C’est dans le but d'obtenir 
des renseignements sur les qualités des com- 
missaires sortants et des nouveaux candi- 
dats ? 


M. Blondeau. — Parfaitement. Comme 1l 
m'a été impossible de donner, dans mon rap- 
port, tous ces détails, nos collèvues veulent se 
renseigner sur la façon dont les membres sor- 
tants ont accompli leur mandat et sur le mé- 
rite des nouveaux postulants. 


M. Cornet. — Pourquoi ne pas statuer dès 
aujourd'hui ? 


M. Blondeau. — Je fais une proposition. 
Vous voterez contre si bon vous semble. 


M. Georges Villain. — Est-ce au nom de 
la 6° Commission que vous parlez, monsieur 
Blondeau ? 


Et avez-vous l'intention de soumettre au 
Conseil un rapport complémentaire conte- 
nant les renseignements qui vous sont de- 
mandés ? 


M. Max Vincent. — M. le Président de la 
6° Commission me déclare que M. Blondeau 
ne parle pas au nom de la Commission. 


M. Blondeau. — Je ne parle nullement au 
nom de la 6° Commission. La vérité, je le 
répète, c’est que plusieurs de nos collègues 


appartenant à certains groupes m'ont de- 
mandé de proposer au Conseil l’ajournement 
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du scrutin pour la nomination de membres 
de la Commission des logements insalubres. 


Il faut surtout éviter que les errements 


suivis dans les précédentes élections se re- 
nouvellent. (Exclamations.) 


Vous aurez à voter pour ou contre l’ajour- 
nement ; vous serez donc libres de vous pro- 
noncer. 


M. Caplain. — Moi qui ne suis d’aucun 
groupe, j'ignore ce qui se passe dans les cou- 
lisses, mais je sais qu'il y à ici deux groupes 
plus puissants que les autres et, comme 
M. Blondeau n’a pas recu mission de la Com- 
mission de faire la déclaration que nous 
venons d'entendre, J'en conclus que ces deux 
groupes ont un certain nombre de candidats 
à produire, mais que, comme leur petit travail 
nestpastout-à-fait prêt, ils demandent l’ajour- 
nement pour pouvoir se concerter plus à loisir. 
(Protestations.) 


M. Landrin. — M. Blondeau a demandé 
l’ajournement pour des raisons personnelles ; 
c'est son droit de conseiller. {Assentiment.) 


Il n’a pu le faire que dans le désir — que nous 
avons tous — d'arriver à une élection aussi 
parfaite que possible, véritablement sérieuse 
et reposant sur un examen approfondi des 
titres de tous les candidats, sans aucune éli- 
mination de parti pris. 


M. Gay. — Quel délai demandez-vous, 
alors ? 
M. Landrin. — Pour ma part, je deman- 


derai l’ajournement à huitaine. 


M. Caron. — Il a été dit tout à l’heure 
qu’on avait demandé l’ajournement pour se 
mettre d'accord. Qui, on? Et quel accord? 


Ce ne peut être, à mon avis, que pour nous 
apporter des renseignements plus complets 
soit sur les candidats actuels, soit sur de 
nouvelles candidatures, et cela sous une forme 
comportant un véritable caractère de publi- 
cité, un rapport, par exemple. 


M. Blondeau — Si vous voulez. 


M. Georges Villain. — Si ces rensei- 
snements supplémentaires peuvent nous éclai- 
rer, nous aurions mauvaise grâce à nous 
élever contre l’ajournement. Il est donc 
entendu que des renseiynements nouveaux 
seront recueillis et qu'ils nous seront dis- 
tribués. 


M. Paul Brousse. — Il est évident qu'en 
présence des longues listes de candidats qui 


nous sont distribuées, il est difficile à beau- 
coup d’entre nous d'apprécier les titres, de 
connaitre les capacités de chacun de ces can- 
didats. 


+ Pour moi, j'avoue que je ne connais pas du 
tout la plupart de ces derniers. 

N'’est-il pas préférable que les Commissions, 
que les groupes du Conseil se réunissent pour 
échanger les divers renseignements qu’ils 
possèdent et nous permettre de voter en par- 
faite connaissance de cause? 


Si certains de nos collègues ont pu craindre 
une coalition de groupes, le seul fait de ren- 
voyer le vote à huitaine suffirait à détruire 
cette crainte et à montrer la loyauté de l'ajour- 
nement qu'on propose. 


M. Georges Villain. — Si j'ai bien com- 
pris, le Conseil ajournerait son vote à hui- 
taine, et, d’ici là, nous aurions la liste com- 
plète des candidats avec des renseignements 
très détaillés sur chacun d'eux. 


M. Paul Brousse. — Ce n'est pas cela. 


M. Georges Villain. — Alors, s'il ne 
s'agit pas de cela, allons-nous avoir seulement 
des renseignements qu’on se chuchotera à 
l'oreille? 


L 
Cela se passera donc en parlottes clandes- 
tines dans lesquelles se fera la répartition des 
sièges. (Bruit.) 
Vous avez toujours protesté contre le mar- 
chandage; il me semble que c’est bien ici un 
véritable marchandage. 


Assumez donc la responsabilité de vos actes 
et reconnaissez que vous avez à placer des pro- 
térés sur le nom desquels vous voulez vous 
concerter, mais ne parlez pas d’un supplément 
d'enquête. (Bruit.) 


M. Blondeau. — Personne n'est plus mé- 
chant qu'un modéré lorsqu'il parle de choses 
qu’il ne connait pas. 

Si M. Villain avait Ju mon rapport, il au- 
rait vu que je proposais le renouvellement du 
mandat de la plus grande partie des commis- 
saires sortants. 


Je ne me suis pas préoccupé des opinions 
politiques. Certains candidats sont peut-être 
plus près des opinions de M. Villain que des 
miennes. 


M. Georges Villain.— Y a-t-il donc dela 
politique dans les losements iusalubres ? 


M. Blondeau. — Vous semblez croire que 
les socialistes et les radicaux seront seuls 
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nommés. Cependant, parmi ceux que recom- 
mande mon rapport, il y a des hommes 
d'opinion moins avancée que M. Villain lui- 
même. 

N’introduisons pas la politique dans sem: 
blable question. Sachons faire la part des 
choses et exigeons avant tout, de nos candi- 
dats, une compétence réelle. 

Ce que je désire surtout, c’est de ne pas voir 
se produire une fois encore ce qui s’est passé 
au dernier renouveilement partiel de la Com- 
mission : des personnes sans compétence spé- 
ciale ont été alors nommées, grâce à la con- 
nivence des modérés, de la droite et d’autres 
personnalités de cette ass-mblée. 


M. Colly. — Messieurs, de la nomination 
de la Commission des logements insalubres, 
je fais, moi, une question politique et je déclare 
que le souci des membres du Groupe des 
droits de Paris et du Groupe socialiste doit 
être de ne désigner que des hommes profes- 
sant les mêmes opinions qu’eux. 

Je trouve que, si les groupes socialistes se 
sont entendus sur les choix, ils ont bien 
fait, mais à la condition essentielle que ces 
choix aient porté sur des hommes ayant, 
d'une part, les aptitudes nécessaires, et d'autre 
part ayant donné des preuves de leur républi- 
canisme. 

Voilà ce que je pense, et je me fais un de- 
voir de le dire hautement. 


M. Quentin-Bauchart. — ‘Très bien! 
Très bien ! 


M:Alpy. — Vous ne nous apprenez rien, 
mais je vous remercie d’avoir eu la franchise 
de le dire. 


M. le Président. — Je consulte le Conseil 
sur la fixation du scrutin à huitaine. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Le scrutin aura lieu vendredi prochain: 
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4. — Communication faite au nom de la. 


Commission mixte des fortifications. 


L 


M. Paul Brousse. — Messieurs, jai 
l'honneur de faire une communication au 
Conseil, au nom de la Commission mixte des 
fortifications. Il résulte de la loi du 29 février 
1898 que l'enceinte de Paris sera partielle- 
ment, désaffectée, les terrains devenus ainsi 
aliénables mis en vente par l'Etat, l’autre 


- 


partie du mur conservée et une enceinte nou- 
velle établie par l’autorité militaire. 


De ces questions, l’une échappe à la compé- 
tence de la Commission que j'ai l’honneur de 
présider : celle qui comporte des négociations 
avec l'Etat sur les terrains qui seront aliénés. 


Le ministre des Finances ayant prévenu la 
Ville de Paris de l’imminence d’une vente à 
consentir à une compagnie, nous vous deman- 
dons de placer cette question à l’ordre du 
jour du Comité du budget, qui se réunit de- 
main. 


M. le Président.— Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? L'affaire viendra en discussion de- 
main samedi, à 3 heures, au Comité du 
budget. 


L'incident est clos. 


5.— Renvoi à la Commission spéciale de 
propositions de MM. Clairin et Ran- 
son relatives aux taxes de rempla- 
cement. 


M. Clairin. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Tout en maintenant à son programme la 
suppression des octrois ; 

« Considérant les courts délais qui lui ont 
été imposés pour chercher des taxes de rem- 
placement et la hâte que l’on a exigée de lui 
pour étudier cette réforme ; 


« Considérant qu’il y a lieu de profiter de 
la faculté laissée aux communes soumises à 
l'octroi de demander uu sursis jusqu’en 1901 
pour l’application de la loi du 29 décembre 
1897 ; 

« Que le suffrage universel pourra ainsi se 
prononcer sur cette question aux élections de 
1900, 


« Demande : 


« Que le Parlement retarde jusqu’en 1901, 
en ce qui concerne Paris, l’applivation de la 
loi du 29 décembre 1897 sur la suppression 
et le remplacement des octrois, 


« Et délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire. 





PA ET 
p Li Ld 


connditre d'urgence la présente demande au 
gouvernement et au Parlement. 

« Signé : Clairin, Bellan, Viguier, Emile 
Beurdeley, A. Cornet, Georges Villain, Louis 
Mill, Max Vincent, E. Gay, Chassaigne Goyon, 
F. Opportun, Alpy. » 


Nous demandons le renvoi à la Commis- 
sion. 


J’ajouterai une courte explication. 


D’après les renseignements qui m'ont été 
donnés par M. Raoul Bompard, député, notre 
ancien collègue, une entente est intervenue, 
hier soir, entre la Commission des oztrois de 
Ja Chambre des députés et le Gouvernement, 
pour laisser à toutes les communes qui en 
feraient la demande, y compris Paris, le droit 
de surseoir à l’exécution de la loi de dégrève- 
ment de décembre 1897, jusqu’au 1°" janvier 
1901. 


M. Chausse. — Ne faudrait-il pas rem- 
bourser les surtaxes perçues sur l'alcool ? 


M. Alpy. — C'est une question subsi- 
diaire. 

M. Clairin. — Et secondaire. Actuelle- 
ment il y a une faculté nouvelle qui nous est 
laissée pour l'application de la loi de 1897. 
Nous n'avons pas le droit de la laisser échap- 
per. 


Et je suis bien à l’aise pour en parler. 
Lorsque la question s’est posée ici pour la 
première fois, au mois de juillet, j'ai protesté 
contre la loi rendue sans étude préalable, 
faite dans un but électoral, inique pour Paris. 

J'ai toujours été partisan de la suppression 
des octrois, mais j'ai toujours considéré que 
cette suppression ne pourrait être totale que 
le jour où l'Etat subventionnera les com- 
munes, comme cela à lieu en Belgique, que 
cette subvention soit prise sur les droits de 
douane, comme dans ce dernier pays, où 
réaliséé au moyen d’un centime additionnel 
général, ou enfin de toute autre facon. 


On nous a poussé l’épée dans les reins. On 
a dit que, si notre délibération n’intervenait 
pas immédiatement, nous perdrions 16 mil- 
lions en 1898. De là nos angoisses, qui ont 
été grandes et qui ont motivé le sursis jus- 
qu’en 1899. Mais, dès lors, on a recommencé 
la pression sur nous; on nous à convoqués 
extraordinairement, on nous a hâtés, pressés ; 
il semblait que la Ville de Paris s'insurgeait 
seule contre la loi. 


Devant cette nécessité, j’ai pris ma part de 
responsabilité et le rapporteur, M. Veber, 
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reconnaîtra que je l’ai aidé dans la limite de 
mes moyens. J'ai même proposé une modifica- 
tion que le Conseil à adoptée et que le Minis- 
tère a acceptée. 

Mais je croyais, dans ma bonne foi, que les 
exigences manifestées à l'égard de Paris 
étaient également applicables à toutes les 
communes de France. 


M. Arthur Rozier. — C’est contre Paris 
que la loi a été faite. 


M. Clairin. — C’est évident. Nous avions 
vu jusqu'ici que le Parlement, donnant aux 
autres communes jusqu’en 1901 pour réaliser 
Ja réforme, maintenait la date du 1° janvier 
1899 pour Paris. 


Depuis hier soir nous sommes en présence 
d’une situation nouvelle. Une entente semble 
établie ; cela doit nous donner à réfléchir, et 
j'estime que nous n'avons pas le droit de 
repousser le sursis que nous pouvons obtenir. 

Il y a pour cela plusieurs raisons. 

D'abord les années 1899 et 1900 seront cer- 
tainement des plus productives. C’est en 
escomptant des plus-values certaines que le 
Conseil a voté une subvention de 20 millions 
à l'Exposition. Nous espérions que cette. dé- 
pense serait compensée par les augmentations 
de recettes de l’Octroi. Nous coopérions ainsi 
à une fête d’intérèt général sans qu’il dût rien 
en coûter à nos finances. 


M. Alpy. — C’est l'argument que le Gou- 
vernement avait invoqué à l'appui de sa 
demande de subvention. 


M. Clairin. — D'un autre côté, la loi sur 
les boissons hygiéniques va être prochainé: 
ment votée par le Parlement, qui en a décidé 
la mise à l’ordre du jour. 

Or, vous savez fort bien que le consomma- 
teur ne profitera pas des dégrèvements que 
vous avez votés tant que l'Etat, si généreux 
avec l'argent d'autrui, n’abandonnera pas les 
43 millions de droits d’entrée qu’il perçoit à 
nos portes. 

C’est un motif sérieux d’attendre. Dès à pré- 
sent, il est facile de voir que le consommateur 
profitera peu de la réforme votée par le 
Conseil. 


Mais j'estime que la question n’est pas 
seulement parisienne, elle est absolument 
nationale ; il n’est pas possiblé que Paris 
supporte seul tout l’eflort de la réforme. 


D'autre part, il est nécessaire, pour que le 
Conseil supprime la totalité des droits d’oc- 


ke 
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troi, que le cadastre soit complètement exé- 
cuté. On a dit que deux ans suffiront à cette 
besogne. Je crois que cest une erreur; la 
confection du cadastre de Paris exigera $ ou 
10 millions et demandera au moins dix ans. 


M. Gay. —Il ne faut pas lier cette ques- 
tion à celle de la suppression de l’octrol. 


M. Clairin. — C’est une opinion person- 
nelle. 


Enfin, j'en arrive à un quatrième argument, 
qui, à ue avis, est d’une importance ex- 
trême et que je signale à toute l’attention du 
Conseil. 


Lorsqu'on nous a demandé de supprimer 
l'octroi et de le remplacer par des taxes di- 
rectes, nous avions une responsabilité à 
prendre et nous l'avons prise, comme c'était 
notre devoir. 


Mais, puisque nous avons la faculté d’at- 
tendre jusqu’en 1901, notre devoir à changé, 
et il consiste à prendre l’avis de nos électeurs. 

D'ici là, en effet, le suffrage universel aura 
eu la parole; nous avions tous mis la sup- 
pression de l'octroi dans notre programme : 
nous étions donc fixés sur le principe. 

Mais, quand on arrive à l’application, on 
reconnait que le problème comporte bien des 
solutions différentes. J’estime donc que nous 
avons le devoir de consulter nos électeurs 
dès que nous avons la possibilité de le faire. 
C’est à quoi tend ma proposition. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil la propo- 
sition suivante, qui est à peu près la même 
que celle de M. Clairin, mais qui diffère par 
les considérants que je vous demande la per- 
mission de vous faire connaitre : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la Commission des taxes 
de remplacement et, après elle, le Conseil 
municipal, ne se sont décidés à voter le se- 
cond rapport de M. Adrien Veber que parce 
que les discussions engagées devant les deux 
Chambres, de même que les affirmations du 
ministre des Finances au sujet d’une première 
demande de sursis, n’ont pu laisser espérer 
qu'un nouveau délai pouvait être obtenu ; 

« Que le rapporteur lui-même, parlant au 
nom de la Commission, a déclaré qu’il n'avait 
modifié son rapport que contraint et forcé; 


« Considérant aussi que le fait, par le Par- 
lement, d'accorder un délai d’une année à 


toutes les communes qui en feraient la de- 
mande, à l'exclusion de la Ville de Paris, 
constitue pour cette dernière une inégalité 
préjudiciable à ses intérêts et une injustice 
flagrante contre laquelle 1l est de notre devoir 
de protester avec la plus grande énergie; 


« Considérant, en outre, que la discussion 
du rapport de M. Adrien Veber a établi d’une 
manière irréfutable le danger que l’application 
de certaines taxes et leur rendement aléatoire 
pouvaient faire courir aux finances de Paris ; 


« Considérant d'autre part que la subven- 
tion de 20,000,000 de francs consentie par la 
Ville pour l'Exposition universelle lui crée une 
situation exceptionnelle et constitue un con- 
trat avec l'Etat, lequel doit, en toute justice 
et équité, lui faciliter le recouvrement de la 
plus grande partie d’une somme aussi consi- 
dérable; 

«Considérant enfin qu’en reportant au 4 
janvier 1901 l'application de la loi du 29 dé- 
cembre 1897 on aura d'autant plus facilité la 
solution de la question qu’à cette époque l'Etat 
aura supprimé les droits qu'il prélève lui- 
même sur les vins et l’Administration aura 
eu le temps de reviser le cadastre, ce qui per- 
mettra d'établir des taxes sur des. données 
certaines et de pouvoir aborder franchement 
et en toute liberté la question de la suppres- 
sion des octrois que, presque tous, nous avons 
inscrite dans notre programme, 


« Délibère : 


« 1° Une demande d’ajournement au 1® jan- 
vier 1901 de l'application de la loi du 29 dé- 
cembre 1897 et le maintien jusqu’à cette épo- 
que des anciennes taxes d'octroi sera adressée 
au Parlement. 


« 2° L’Administration préfectorale est invi- 
tée à poursuivre la-réfection du cadastre ainsi 
qu’elle s’y est engagée par l’organe de M. Fon- 
taine, président de la Commission des contri- 
butions directes de la Ville de Paris, dans un 
délai maximum de dix-huit mois. | 


« Signé : Ranson. » 


Ainsi, Messieurs, vous le voyez, M. le 
Président de la Commission de répartition des 
contributions, qui me fait un signe d’assenti- 
ment, affirme que l'Administration pourrait 
parfaitement reviser le cadastre dans le délai 
de dix-huit mois. Or, si nous obtenons l’a- 
journement de la loi, la ville de Paris pourra 
rentrer dans une partie des fonds qu’elle a 
versés pour l'Exposition. C’est là un point des 
plus importants. 


” 
[al NY 
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Comme ïil est malheureusement sûr que 
les nouvelles taxes apporteront un certain 
trouble dans les finances municipales, j'estime 
qu'il est de l'intérêt du Conseil de demander 
au Parlement de reporter au 1° janvier 1901 
l'effet de la loi. 


À l'heure actuelle des procès sont engagés 
contre la ville de Paris ; nous n’en connaissons 
pas le résultat et, si les demandeurs obtiennent 
gain de cause, le trouble financier sera encore 
plus considérable, 


Enfin, M. Clairin a dit tout à l'heure que la 
réduction de la taxe sur les vins ne profiterait 
pas au consommateur. 


. Avec lui, j’affirme que c’est l’exacte vérité. 
Les Chambres viennent récemment de prendre 
des mesures contre l'introduction des vins 
étrangers et immédiatement les cours ont 
augmenté de 3 francs par hectolitre. 


La hausse continuera et le dégrèvement, 
j'en suis certain, profitera exclusivement aux 
viticulteurs, et ce, au grand détriment des 
finances de la Ville. 


En résumé, je demande le renvoi de ma 
proposition, à la Commission des taxes de 
remplacement, avec prière de faire un rapport 
d'urgence, me proposant de discuter sur le 
fond lorsque la Commission la rapportera. 


M. Adrien Veber. — S'il ne s’agit que du 
renvoi à la Commission, je n’ai pas besoin 
d'entrer dans le fond du débat. Mais, puisque 
mon collègue M. Landrin et moi, avons été 
désignés pour les démarches à faire auprès de 
la Chambre, je puis dire que la Commission 
compétente de la Chambre n'est pas aussi 
prête qu’on veut bien le dire à accorder un 
délai de deux ans. 


M. Clairin. — Le renseignement que j'ai 
apporté ici date d’hier soir dix heures. M. Mil- 
lérand, président de la Commission, nous a 
affirmé que le sursis serait accordé à la ville 
de Paris comme à toutes les villes de France. 
C’est pourquoi j'ai demandé le renvoi à la 
Commission. 


M. Adrien Veber. — M. Clairin dit que 
la Commission et le Gouvernement sont d’ac- 
cord au point de vue du sursis. 


Cela, nous le savions. Mais il est un point 
qui n’est pas encore fixé : c’est celui de l’éten- 
due du délai. Aurons-nous un an ou deux 
ans ? Voilà la question. Si l’on ne nous donne 
qu’un an, cette concession n’a pour nous 
aucun intérêt. 


M. Caron. — Acceptons toujours le délai 
d’un an. Nous verrons après. 


M. Adrien Veber. — J'ajoute d’ailleurs 
que M. Landrin et moi avons, pour remplir 
exactement notre mandat, insisté avec la 
dernière énergie auprès de la Commission 
compétente afin que les licences municipales 
et peut-être la surtaxe sur l’absinthe ne fus- 
sent pas adoptées, et je puis affirmer que, sous 
ce rapport, nous avons obtenu un commence- 
ment de satisfaction. 


M. Clairin. — Nous avons demandé l’ur- 
gence parce que nous espérions être fixés sur 
les deux points au sujet desquels nous avons 
le plus d'inquiétude. 


Nous prions donc la Commission de s’in- 
former si Paris est bien compris dans les 
projets dont on parle, puis une fois renseignée 
de revenir devant le Conseil afin que nous 
puissions statuer en temps utile. 


M. Adrien Veber. —.Ce que vous voulez, 
n'est-ce pas, c’est que le Conseil soit mis à 
même de délibérer avant que la Chambre ait 
statué elle-même? 


M. Clairin. — C’est cela. 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget, — Je n’ai qu'une observation à faire. 


J'ignore quelle est exactement J’opinion de 
la Chambre en la matière ; mais, puisque cha- 
cun de nous apporteici ce qu’il a entendu dire, 
je me suis laissé dire — et c’est là un point 
important sur lequel j'appelle l'attention du 
Conseil — qu’en autorisant les communes à 
surseoir à l'application de la loi sur les bois- 
sons hygiéniques, on n’autorisera l’année pro- 
chaine aucune surtaxe nouvelle, ni aucune 
prorogation de surtaxe. 


Dans ce cas, le maintien de l'octroi nous 
conduirait à une diminution de recettes de 
44 millions. 


N'oubliez pas qu’il a fallu proroger nos Sur- 
taxes en 1898, pour six mois, puis pour un 
mois, puis pour cinq mois. 


Je prie donc la Commission et le Conseil de 
veiller à ce que le maintien de l'octroi n'en- 
traine pas le défauts énorme dont je viens de 
parler. 


Les propositions de MM. Clairin et Ranson 
sont renvoyées à la Commission des taxes de 
remplacement. 
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6. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faiïllet tendant à 
l'acquisition de la crèche libre de 
Mme Madeleine Brès. 


M. Faillet. — Lorsque le phénomène éco- 
nomique le plus monstrueux de notre époque, 
c'est-à-dire l’inéquivalence du salaire et des 
besoins de la vie, eut obligé l’épouse du tra- 
vailleur à s’arracher du foyer pour deman- 
der à l’atelier le complément des ressources 
du ménage, cette épouse, devenue mère, ne 
pouvant accomplir ses devoirs maternels, 
s’est trouvée dans lacruelle nécessité de confier 
son nouveau-né au gardiennage d’une autre 
femme, aux dangers, par conséquent, de l’al- 
laitement artificiel. 


L’ignorance et l'exploitation ont déterminé 
dès lors l’effroyable dépopulation de l'enfance; 
de là, au moins 70 0/0 de perte de capital 
humain, la réserve la plus précieuse de la na- 
tion. 


Des philanthropes, et parmi eux M. Mar- 
beau, profondément émus de cette situation, 
ont créé les crèches, il y a plus d’un demi- 
siècle. Celles-ci laissèrent trop longtemps à dé- 
sirer en ce qui concerne les soins si délicats et 
la science si complexe de l'hygiène infantile. 
Les pouvoirs publics, qui proclamaient et qui 
proclament encore si haut leur sollicitude 
pour l’enfant, ont montré jusqu'ici pour l’ins- 
titution des crèches l'indifférence la plus cri- 
minelle. IIS n’ont pas vu, ils n’ont pas com- 
pris physiologiquement et psychologique- 
ment l'importance de la crèche, sa portée 
considérable et décisive. 


’ 
Des médecins comme Budin, Petit, Variot 
et d’autres, ont jeté le cri d'alarme; ils ont de- 
mandé au Conseil municipal de créer des crè- 
ches dans les arrondissements populaires. 


Longtemps le Conseil municipal a fait sourde 
oreille, il s’est laissé aller à prodiguer des mil- 
lions pour les écoles supérieures et profes- 
sionnelles qui donnent 10 0/0 de résultats et, 
d’une main dédaigneuse, il a donné à peine 
cent mille francs pour les crèches. 


Heureusement, l'initiative individuelle a 
protesté par ses sacrifices; de là les crèches 
libres; et encore ces crèches laissent-elles 
fort à désirer : locaux restreints, hygiène cri- 
tiquable; aussi les épidémies viennent-elles 
faire de terribles fauchaisons. 

Les femmes ont surtout, et cela se com- 
prend, témoigné d’un dévouement admirable ; 
parmi elles, nous avons le devoir de signaler 


la doctoresse Madeleine Brès. Cette femme 
remarquable a, de ses propres ressources, 
fondé en 1893 la crèche qui a servi. de mo- 
dèle à celles que le Conseil a établies. Mais 
aujourd’hui Mme Brès ne peut plus.conti- 
nuer ses sacrifices, le dévouement qu’elle à 
consacré à son œuvre n’a pas été sans porter 
atteinte à ses intérêts. Mme Brès est à fin de 
baïl, le propriétaire va rentrer en possession 
de immeuble et le transformer en maison de 
rapport. Donc la crèche modèle disparaîtra, 
les mères de ce quartier populeux n’auront 
plus où et à qui confier leurs petits enfants. 
Il ne faut pas, Messieurs, qu'il en. soit ainsi 
tant par reconnaissance pour la généreuse 
entreprise de la fondatrice que dans l'intérêt 
des petits enfants si admirablement soignés 
dans cette crèche. + 


Pour ces motifs, j'ai l'honneur de déposer 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant les sacrifices faits par Mme 
Brès pour fonder et entretenir la crèche 
modèle rue Nollet, 86; 


« Considérant la nécessité du maintien de 
cette fondation, 


« Délibère : 


« La Direction des Affaires municipales est 
invitée à entamer à bref délai des négociations 
avec le propriétaire de l’immeuble rue Nol- 
let, 86, à fin d'acquisition dudit immeuble et 
de transformation de la crèche libre en crèche 
municipale. 

« Signé : Faillet. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la Sous-commission des crèches et à la 5° Com- 
mission. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


7. — Souscription à 21 exemplaires de 
l'ouvrage de M. Dormoy : « Les trois 
batailles de Dijon ». 


M. Gay, au nom de la 4° Commission. — 
J'ai l'honneur de vous prier de décider l’ac- 
quisition de 21 exemplaires de l’ouvrage de 
M. Dormoy : « Les trois batailles de Dijon », 
au prix de 5 francs l’exemplaire. 


Ces exemplaires seraient ainsi distribués : 








20 entre les bibliothèques des mairies et 1 à 
la bibliothèque du Conseil municipal. 


Adopté (1897, P. 2379). 


8. — Renvoi à la 2° Commission d'une 
proposition de M. Félicien Paris rela- 
tive à l'amélioration du service de la 
Recette municipale. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, dans 
son rapport sur le compte de l'exercice 1895, 
notre ancien collègue Puech signalait la défec- 
tuosité des services de percepiion de la ville 
de Paris. Il démontrait l'insuffisance des 
moyens dont dispose la Recette municipale 
pour assurer le recouvrement des créances 
de toute nature et diminuer, dans la plus 
large mesure possible, le chiffre des non-va- 
leurs 


Dès cette époque, notre ancien collègue a fait 
voter la délibération suivante : 


« L’Administration est invitée à soumettre 
au Conseil, dans le plus bref délai, un projet 
de réorganisation ou de complément des di- 
vers services qui concourent à la perception 
des recettes communales, de manière à assu- 
rer un recouvrement plus normal et plus ré- 
gulier de ses recettes. » 


Cette délibération étant jusqu’à ce jour res- 
tée lettre morte malgré l'invitation pressante 
qu'elle renfermait, j'ai eu la curiosité d'’étu- 
dier le fonctionnement actuel de la Recette 
municipale. La tàäche m'a d’ailleurs été facilitée 
par M. Courbet, receveur municipal, et par 
M. Picaud, chef de la Recette, qui ont mis à 
ma disposition tous les renseignements néces- 
saires avec un bon vouloir auquel il m'est 
particulièrement agréable de rendre hom- 
mage. 


J’ai acquis rapidement la conviction que le 
mal qu’on vous signalait en 1895 n’a fait que 
s’'asgraver, et que la réforme que j'ai l’hon- 
neur de proposer aujourd'hui s'impose de 
toute urgence ; la situation pourrait devenir 
inquiétante, si elle se prolongeait plus long- 
temps. 


Qu'il me soit permis en commençant de 
rendre justice, comme l’a déjà fait M. Puech, 
au zèle des employés du bureau de la Recette. 
Et, pour me “servir d’une expression de M. 
Courbet, c’est gràce à des efforts qu’il ne pou- 
vait demander qu’à leur bonne volonté que le 
service a pu se maintenir, 
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La réforme que je vous soumets s'impose 
pour quatre motifs : 


1° L'extension prise par certaines taxes et 
Ja création de nouvelles : 

2° La progression constante des restes à re- 
couvrer ; 

3° Le chiffre, jusqu’à présent inconnu, des 
poursuites devenues nécessaires pour faire 
rentrer les taxes; 

4° La nécessité d'augmenter les crédits de 
la Recette. 


Depuis dix ans certaines taxes: les droits de 
voirie, les droits de stationnement de voi- 
tures, par exemple, ont pris un développement 
considérable; d’autres, comme celles de dé- 
sinfection, d'abonnement aux listes de tirage, 
sont venues s'ajouter à celles déjà existantes, 
sans que le personnel ait été augmenté. Un 
coup d’œil d'ensemble va vous montrer la 
progression constante des taxes dont nous 
parlons : 


Anciennes taxes : 

Voirie: 1894, 6.430; 1895, 7,170 ; 1896, 10,550; 
1897, 13,660; 1898, 13,900 jusqu’au 15 no- 
vembre. 

Nouvelles taxes : 

Désinfection : 1894, 320; 1895, 1,770; 1896, 
1,780; 1897, 1,420; 1898, 1,320 jusqu’au 15 no- 
vembre. 


Abonnement aux listes de tirage : 1894, 
285 ; 1895, 520; 1896, 600; 1897, 597; 1898, 646 
jusqu’au 15 novembre. 

Le nombre total des quittances délivrées par 
la Recette a suivi la même progression comme 
en témoigne le tableau suivant : 


En 1893, 51,434. 

En 1894, 53,131. 

En 1895, 56,082. 

En 1896, 56,516. 

En 1897, 61,692. 

Ce qui m'a encore frappé, c’est la progres- 
sion constante des restes à recouvrer : 

En 1895, 14,033,151 fr. 65 c. 

En 1896, 14,522,211 fr. 85 c. 

En 1897, 17,577,971 fr. 29 c. 

En deux ans, les restes à recouvrer ont aug- 
menté de 3,500,000 francs. 


Depuis la clôture de l’exercice jusqu’au 10 
navembre, le service de la. Recette à pu, au 


oc 
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prix des plus grands efforts, faire rentrer une 
somme de 4,796,875 fr. 71 e. C’est, il faut en 
convenir, un beau résultat, mais les restes à 
recouvrer nous paraissent encore trop forts, 
car les créances litigieuses ne nous semblent 
pas avoir augmenté. 


Les procès avec la Compagnie des omnibus, 
avec l'administration des Pompes funèbres et 
les taxes qui ne peuvent être immédiatement 
recouvrées, telles que les frais de viabilité 
payables en dix ans, ne sont pas assez consi- 
dérables pour produire la différence signalée. 


Et pourtant jamais les poursuites n’ont été 
plus actives dans le service de la Recette; les 
plus louables efforts ont été accomplis pour 
faire rentrer les créances de la Ville et je n'ai 
ici qu’à vous présenter des chiffres d’actes si- 
gnifiés qui se passeront de tout commentaire : 


Par le porteur de contraintes : 

En 1893, 854; en 1894, 675; en 1895, 865; 
en 1896, 1,122; en 1897, 2,465; 1898, 1,128 
(1° semestre). 


Par ministère d’huissier : 


En 1893, 1,352; en 1894, 1,639; en 189%, 
2,013 ; en 1896, 1,865: en 1897, 2 223 : en 1898, 
1,041 (1° semestre). 


Totaux : 

En 1893, 2,206; en 1894, 2,314; en 1895, 
2,878; en 1896, 2,987; en 1897, 4,688 ; en 1898, 
2,169 (1° semestre). 


Augmentations d'année en année : 


En 1894, 108; en 1895, 654; en 1896, 109; 
en 1897, 1,701 (1° semestre). 


Augmentation sur l’année 1893 : 
En 1895, 772; en 1896, 981 (1° semestre). 


Il va de soi que les poursuites sont beau- 
coup plus nombreuses dans le 2° que dans le 
1e" semestre, à cause des délais sollicités par 
les contribuables. 


Ainsi en quatre ans le nombre des pour- 
suites a plus que doublé. Du 15 octobre au 
10 novembre de cette année, 423 poursuites 
ont été faites par ministère d’huissier et 750 
soumises à la signature par le porteur de 
contraintes (onze cent soixante-treize pour- 
suites en vingt-cinq jours). 

Ilest bien entendu que ce travail considé- 
rable n’a pu être accompli sans que les 
autres branches du service n’aient eu à en 
souffrir. 


Jusqu'à la fin de l’année, le service de la 


Recette sera dans la nécessité d’agir ainsi, car 
la clôture de l’exercice approche et, dans la 
période correspondante de l'an dernier, il a 
été fait 1,016 poursuites; cette année le chiffre 
sera certainement dépassé. 


La nécessité d'augmenter les crédits de la 
Recette est démontrée par les considérations 
suivantes : 


Pendant les heures où les guichets de la 
Recette sont accessibles au publie, c’est-à-dire 
de dix à quatre heures, la plus grande partie 
des employés du service sont occupés à la 
confection des quittances, à l’émargement des 
sommes reçues sur les sommiers, à la re- 
cherche des dossiers de chaque débiteur qui se 
présente pour payer, aux renseignements à 
fournir sur les sommes réclamées, à l'examen 
des délais sollicités. 


Tous les autres travaux du bureau sont 
alors momentanément suspendus et ne peu- 
vent être repris qu'après quatre heures. 

D'où, pour le bureau, nécessité de procéder 


à des travaux supplémentaires le soir ou le 
matin. 


I ne faut pas, à mon avis, songer à confier 
le recouvrement de nouveaux produits muni- 
cipaux aux soins de MM. les percepteurs de 
Paris, comme il à été fait à partir du 1e jan- 
vier 1890 pour les taxes de stationnement sur 
la voie publique, d'écoulement direct à l'égout 
et de curage de branchements d’égouts, et à 
partir du 1% janvier 1897 pour les services 
médical et pharmaceutique de nuit. 


D'abord, cet essai de décentralisation, qui 
nous coûte 80,000 francs par an, a-t-il été 
heureux? A-t-il constitué pour les contri- 
buables une amélioration sensible? Ce n'est 
pas clairement établi. D'autre part, les taxes 
dont le recouvrement est resté dans les attri- 
butions du receveur municipal ne sauraient 
lui être enlevées sans de graves inconvénients. 
Certaines, comme les droits de voirie et de 
désinfection, font naître au cours de la per- 
ception beaucoup trop de réclamations et 
même d'instances pour être éloignées du 
centre de l'Administration. D’autres, telles 
que la viabilité, en raison de l’arrêt de la 
Cour de cassation du 8 janvier 1895, qui a dé- 
nié le droit de suite à la Ville, vont obliger 
désormais la Caisse à prendre, pour sauve- 
garder les intérêts municipaux, de nombreuses 
inscriptions de privilège que le receveur mu- 
nicipal a seul qualité pour requérir. 

C’est là l'opinion exprimée par le receveur 
municipal dans sa réponse à la dépêcl'e de 
M. le ministre des Finances sur la question, 








confirmée tout récemment encore dans une 
note adressée à M. le Directeur des Finances, 


D'ailleurs, la modification dont il s’agit en- 
traiînerait le vote d’un nouveau crédit consi- 
dérable, et j'estime que l'Administration ne 
trouvera pas mon chiffre exagéré si je le fixe 
à 45,000 francs. 


Il me semble donc préférable et plus écono- 
mique de faire nos affaires nous-mêmes, de 
renoncer à l'intervention coûteuse des agents 
de l'Etat et de nous contenter d’un service 
déjà tout organisé, qu’une légère améliora- 
tion — entrainant un petit sacrifice qui sera 
bientôt et largement compensé, j’en suis cer- 
tain — mettra à même de remplir pleinement 
sa tâche. 


L’Administration elle-même s’est émue, et 
la Commission de contrôle des créances de la 
Ville de Paris a, dans ses rapports de 1897 et 
1898, conclu à la nécessité de l’augmentation 
du personnel de la Recette. 


Mais, tout en reconnaissant la nécessité de 
la réforme, l'Administration n’a rien tenté 
jusqu'ici pour la faire aboutir. J'ai donc été 
amené, en raison de l’urgence que j'ai pu 
constater d'accord avec M. le Receveur muni- 
cipal, à étudier les mesures à prendre pour 
mettre fin à une situation dont tout le monde 
se plaignait et à laquelle on hésitait à porter 
remède. 

D'ailleurs, mon rôle s’est borné à reprendre 
le projet de la Commission de contrôle et à 
examiner surtout s’il ne serait pas possible, 
tout en obtenant le même résultat, de réaliser 
une certaine économie sur les crédits à voter, 


Le projet de la Commission de contrôle était 
le suivant : 


1° Création d’un deuxième poste de sous- 
chef destiné au commis-principal actuel; 

2° Création de quatre emplois de commis- 
expéditionnaire : 

3° Supplément de 8,000 francs au chiffre de 
7,000 francs actuellement dépensé sur le 
chap. 4, art. 4, par le service de la Recette. 


La réforme proposée par la Commission de 
contrôle entrainerait les dépenses suivantes : 


] sous-chef, 5,500 franes. 

4 expéditionnaires, 10,800 franes. 

Crédit pour travaux, 8,000 francs. 

Total, 24,300 francs. 

Des recherches personnelles m'ont permis 


de constater que ce chiffre pouvait être ré- 
duit. | 
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J'estime, et en cela les chefs de service ne 
me contrediront pas, qu’on peut réaliser une 
économie de 4,900 francs. 


Mais j'ai dû m'arrêter à ce projet comme 
offrant le maximum des réductions à pro- 
poser, * 


J'ajoute que, si le Conseil pensait devoir 
augmenter les crédits pour travaux supplé- 
mentaires, je m'y associerais volontiers, 


Il faut, quant à présent : 


1° Réduire à trois le nombre des postes de 
commis-expéditionnaire à créer, sauf à allouer 
une somme de 400 franes pour sa collabora- 
tion en dehors des heures de bureau au com- 
mis-rédacteur attaché à la 1'e section de la 
Recette, qui est un ancien maître-clerc d’a- 
voué, et qui, à ce titre, sera tout naturelle- 
ment appelé à seconder le sous-chef nouveau 
et à tenir le rôle d’agent de contentieux ; 


2° Augmenter de 5,000 francs seulement le 
crédit de 7,000 francs actuellement dépensé 
par le service de la Recette sur le crédit ins- 
crit au chap. 4, art. 4, qui se trouverait ainsi 
porté à 12,000 francs, au lieu de 15,000 francs, 
avec affectation spéciale au service des re- 
couvrements ; 


3 Porter de 1,600 francs à 2,000 francs 
l'indemnité annuelle accordée au chef de bu- 
reau de la Recette pour les travaux qu’il 
effectue, soit avant, soit après les heures de 
service ordinaire, en raison du surcroît d’oc- 
cupation qui lui incombe, 


Après plusieurs démarches, M. le Receveur 
municipal à accepté la réduction que je pro- 
posais, mais il m’a demandé, en raison de 
cette réduction même, de désigner dans mon 
projet comme devant occuper les postes de 
sous-chef et d’agent de contentieux le com- 
mis-principal et le rédacteur de la 1'° section, 
qui sont des employés très au courant de leur 
service et sur le zèle desquels ilpeut toujours 
compter. e 


Mon projet comporte les dépenses sui- 
vantes : 


1° Un sous-chef (traitement moyen), 5,500 
francs. 


2° Trois expéditionnaires(2,700francs),8, 100 
francs. 


3° Indemnité au chef de bureau, 400 francs. 


4° Indemnité à l’agent de contentieux, 400 
francs. 


\ 
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5° Crédit pour travaux extraordinaires, 
5,000 francs. 


Total, 19,400 francs. 


Ilest de toute urgence de voter le projet 
que je vous présente, Messieurs,, si l’on 
veut assurer le recouvrement normal des 
créances de la Ville, assurer l’équilibre réel 
du budget et faire que la réserve ne soit point 
un leurre. 


Il ne faut pas joindre cette proposition à la 
réforme générale de la Caisse : les deux projets 
n’out rien de commun. Il serait, à notre avis, 
déplorable. de retarder la régularisation de la 
perception des recettes de la Ville, sous le 
prétexte qu’on a proposé une transformation 
des agents inférieurs de la Caisse municipale. 
Eo ce qui concerne son autonomie, M. Herold 
a créé l’unité du personnel de la Préfecture, et 
la mesure a donné de trop bons résultats pour 
que tout changement ne rencontre pas au Con- 
seil une vive opposition. 

Je voulais aassi, Messieurs, vous entretenir 
à cette occasion de l’insalubrité des locaux 
occupés par le service de la Recette et de la 
nécessité d'apporter un prompt reméde à une 
situalion regrettable qui n’est pas sans être 
fort nuisible, 1l faut l’avouer, à la santé de nos 
employés. 

Mais il résulte d’une enquête personnelle, 
que j'ai faite sur les lieux, que la question 
est complexe; il ne s’agit plus aujourd'hui 
de mesures à prendre pour tel ou tel bureau. 


Tous les services de la Caisse sont actuelle- 
ment à l’étroit dans les bureaux que vous leur 
avez désignés. Partout les conditions d’hy- 
giène sont négligées, les causes morbides nom- 
breuses, les maladies fréquentes. 

Ce n’est plus, j'en ai recueilli la conviction, 
une amélioration partielle qu’il faut, c’est 
- bien une réinstallation générale. 

Je n’insisterai donc pas, pour le moment, 
sur ce point; mais je me propose, après le vote 
du budget, qui réclame tous nos soins, de 
vous demander de‘vouloir bien étudier cette 
question et lui donner la solution qui sim- 
pose à brève échéance. 


J'ai, en conséquence, l'honneur de proposer 
au Conseil le projet de délibération suivant : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Il est créé au bureau 
de la Recette, à partir du 1°r janvier 1899 : 


« 1° Un second poste de sous-chef qui sera 


attribué au commis-principal actuellement 
en fonctions ; | 

« 2° Trois emplois de commis-expédition- 
naire. | 


« Art. 2. — 1° À partir de la même époque, 
l'indemnité supplémentaire du chef de bureau! 
est portée de 1,600 francs à 2,000 francs en 
raison du sureroit d'occupation qui lui in- 
combe. 

« 2° Le commis-rédacteur de la 1'° section 
est nommé agent de contentieux et recoit à ce 
titre une indemnité annuelle de 400 francs 
pour travaux spéciaux. 


« Art. 3. — Il sera ouvert au budget de 
l'exercice 1899 les crédits ci-après : 


« 1° Au chap. 4, art. 1er, 14,400 francs: 


« 2 Au chap. 4, art. 4, 5,000 francs pour 
paiement des travaux supplémentaires faits 
en dehors des heures de service. 


« Signé : Félicien Paris. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 2° Commission, en la priant de bien vouloir 
se faire remettre par l'Administration les rap- 
ports qui ont été rédigés par la Commission 
administrative de contrôle des créances de 
la Ville. 


Le renvoi à la 2° Commission est prononcé. 


9. — Renvoi à la 3° Commission, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Faillet tendant à attribuer le nom 
de Feulard à la section de la rue de 
Loos donnant sur le boulevard de La 
Villette. 


M. Faillet. — Je suis saisi d’une demande 
d’un certain nombre de propriétaires d’une 
partie de la rue de Loos tendant à changer le 
nom de cette partie de rue. 


Je crois, Messieurs, ne pouvoir mieux pro- 
fiter de cette circonstance qu'en évoquant la 
mémoire du docteur Feulard, déjà illustre par 
ses travaux sur la dermatologie quand il a 
été tragiquement frappé dans la catastrophe 
du Bazar de la charité, et en vous priant de 
la consacrer en attribuant à cette rue le nom 
de Feulard, trop prématurément enlevé à la 
science. (Très bien !) 


Je dépose en conséquence le projet de déli- 
bératiün suivant : 








« Le Conseil, 


« Considérant les services rendus à la 
science par le docteur Feulard, 


« Délibère : 

« Le nom de Feulard sera donné à la section 
de la rue de Loos partant de la rue de Sam- 
bre-et-Meuse pour finir boulevard de La 
Villette. 

« Signé : Faillet. » 

(Très bien !) 


Le renvoi à la 3° Commission avec avis 
favorable est prononcé (1898: C. 1072). 


10. — Allocation annuelle et viagère à 
M. Peyron, ancien directeur de l’As- 
sistance publique. — Adoption d’un 
amendement de M. Grébauval. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — J'ai l'honneur de vous demander 
de vouloir bien adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu les états de services de M. le docteur 
Peyron, directeur de l’Assistance publique de 
Paris depuis le 11 novembre 1884 jusqu’au 12 
mai 1898; 


« Sur le rapport de la 5° Commission, 


« Délibère : 
« Article premier. — Il est alloué à titre 
gracieux, à M. le docteur Peyron, ancien 


directeur de l’Assistance publique de Paris, 
une somme annuelle et viagère de 3,200 fr. 


« Cette allocation, payable mensuellement, 
sera incessible et insaisissable. 


« Art. 2. — La présente délibération aura 
effet du 12 mai 1898. 


« Le crédit nécessaire sera prélevé sur la 
réserve du budget de 1898. 


« Art. 3. — Ladite allocation sera inscrite 
tous les ans au budget. » 


M. Chausse. — J’attire l’attention sur la 
proposition de la 5° Commission tendant à 
augmenter la retraite jugée insuffisante de 
l’ancien directeur de l’Assistance publique. 


Le directeur de l’Assistance publique, .quel 
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qu’il soit, qui a passé quinze ans à la tête de 
cette administration a droit à une retraite. 


Mais, quand la Ville de Paris a usé de son 
droit de laisser prendre sur le bien des pauvres 
un traitement de 15,000 francs, augmenté du 
logement, du chauffage et de l'éclairage, je 
trouve que cela suffit. 


M. Peyron a démissionné parce que telle a 
été sa convenance et nous ne devons pas, en 
lui attribuant un supplément de retraite, 
prendre la responsabilité du gaspillage du 
bien des pauvres. 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — En 
vous faisant cctte proposition, la 5° Commis- 
sion s’est inspirée d’un précédent visant 
M. Carriot. ancien directeur de l'Enseignement 
primaire. 

A cette- époque, le Conseil n’a fait aucune 
objection, quoique la pension de M. Carriot 
fût plus élevée que celle de M. Peyron, 


J'ajoute que les appointements de M. Car- 
riot étaient supérieurs à ceux de directeur de 
l’Assistance publique, car ces derniers n’ont 
pas été modifiés depuis 1840. 


M. Chausse. — Il ne faut pas que nous 
commettions la même faute aujourd’hui. 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Les 
services rendus par M. Peyron à l’Assistance 
publique et aux idées que représente le Conseil 
municipal nous ont fait un devoir de deman- 
der pour lui cette marque de sympathie. Au- 
cun de nous n’a oublié dans quelles conditions 
M. Peyron a été amené à renoncer à ses fonc- 
tions ; ayant à choisir entre son intérêt parti- 
culier et l'intérêt du parti républicain, il n’a 
pas hésité. Il est allé défendre la République 
en Seine-et-Oise contre un rallié. 


Nous proposons une allocation de 3,200 fr. 
pour porter sa retraite à 8,000 francs. 


Rappelez-vous que vous avez alloué à 
M. Carriotune somme de 6,000 francs, qui est 
venue s'ajouter à sa retraite de 6,000 francs. 


Vous savez dans quelles conditions M. Pey- 
ron a dû prendre sa retraite. Je répète qu'il 
est resté à l’Assistance publique du 11 novem- 
bre 1884 au 12 mai 1898, c’est-à-dire pendant 
prés de 14 ans. Nous estimons que nous lui 
devons une marque de sympathie, que M.Pey- 
ron n’a pas demandée et dont votre 5° Com- 
mission à cru devoir prendre l'initiative. 


M. V. Gelez. — Messieurs, je crois qu’il 
convient d'envisager la question en dehors de 
toute considération de personne. 
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M. Blondeau. — C’est une erreur. 


M. V. Gelez. — Il résulte des renseigne- 
ments fournis par M. le Rapporteur que 
M. Peyron est déjà titulaire d’une pension de 
4,700 fr. On nous demande un complément, 
estimant que ce n’est pas assez. 


Quand dans une ville comme Paris, dans 
une nation comme la France, sous un régime 
comme la République, on n’a pas de ressour- 
ces pour hospitaliser les vieillards dont l’ad- 
mission est reconnue nécessaire, et qu'on est 
obligé de les laisser exposés aux intempéries 
et parfois mourir dans la rue, il est scanda- 
leux de voter un supplément de pension à un 
homme qui a déjà 4,700 francs pour vivre. 
(Bruit...) 


M. Landrin. — Messieurs, on a cité un 
précédent ; j'estime que, dans l’espêce, on ne 
saurait invoquer de précédent. Il n’y a que 
des questions d’espèce. Je ne veux pas rap- 
peler dans quelles conditions vous avez voté 
sans discussion l’allocation à M. Carriot ; tout 
le monde les connait. 


Il y avait des raisons spéciales et nous 
avons entendu ne pas engager l'avenir ; vous 
ne vous êtes aucunement engagés par ce fait 
à augmeuter la retraite légale de tous les 
fonctionnaires qui quitteront nos services. 


Je ne crois donc pas, — je regrette en cela de 
n'être pas d'accord avec M. le Rapporteur, — 
je ne crois pas, dis-je, qu’il soit nécessaire 
d'ajouter 3,200 francs à 4,700 francs. 


M. Grébauval. — Je ne suis d'accord ni 
avec M. le Rapporteur, ni avec M. Chausse. 
Ce qui me frappe, c’est combien il est délicat 
de discuter ici tour à tour sur les différents 
fonctionnaires qui auront été à notre service. 


Je sais quels sont les services rendus à la 
Ville de Paris par M. Peyron et tout le monde 
sait ici qu'il a ête obligé de démissionner 
avant d'avoir accompli les années de services 
sur lesquelles il semblait pouvoir légitime- 
ment compter. 


Je comprendrais qu’on vint nous demander 
de compléter le chiffre de la retraite auquel il 
aurait eu droit s’il avait terminé sa carrière à 
son poste et si une mesure politique gouver- 
nementale n’était venue l’en arracher bruta- 
lement. 


Je dépose donc une proposition tendant à 
compléter le chiffie de la retraite auquel il 
aurait eu droit à la fin de sa carrière. 


Personnellement, au départ de M, Peyron, 


je lui ai exprimé nos regrets et ma sympa- 
thie. 


M. Chausse. — Il est reconnu que les 
morts ont toutes les qualités. 


M. Grébauval. — Je ne trouve pas que 
4,700 francs soient de trop pour les services 
qu’il a rendus. 


M. V. Gelez. — Quoi! Alors que des 
vieillards meurent de faim tous les jours? 


M. André Lefèvre. — On ne peut pour- 
tant pas réduire les directeurs de l’Assistance 
publique à l’indigence, pour leur apprendre 
ce que c’est. 


M. Grébauval. — Il faut bien voir la réa- 
lité des faits. J’estime que payer 15,000 francs 
le directeur de lAssistance publique pour 
faire un service si désagréable que celui dont 
il est chargé, c’est le payer bien peu. 


Si un fonctionnaire chargé de telles fonc- 
tions réussit à mettre un peu d'ordre dans 
l'administration où il y en a le moins, et à la 
défendre contre des empiétements de toute 
sorte, j'estime qu’il n’est pas trop rétribué. 


I y a dans nos services d’autres fonction- 


naires qui bénéficient de traitements plus éle- 


vés et dont les emplois sont moins lourds et 
moins désagréables. 

On nous a cité un précédent : celui de l’al- 
location votée en faveur de M. Carriot. 

C’est là un cas tout à fait spécial sur lequel 
je ne veux pas insister, non! Ce n’est pas là 
un précédent qu'il faille invoquer, et il n’en 
faut pas créer un autre. 

Je demande donc à la Commission de nous 
mettre à même d'éviter de créer ce précé- 
dent. 

Pour cela, il est nécessaire de connaitre le 
chiffre exact de la pension accordée à M. Pey- 
ron afin que nous connaissions le chiffre dont 
il faut l’augmenter pour la porter au quantum 
auquel il aurait eu droit si la mesure qui la 
frappé ne s'était pas produite. 

J’estime que ce serait une réparation néces- 
saire envers un homme qui à été atteint dans 
ses intérêts matériels. (Très bien !) 


M. Le Breton. — On pourrait agir de 
mème en faveur de M. Caillas, qui a été mis 
à la retraite, sans retraite, bien qu’ayant 
34 ans de services à la Ville. 


M. Grébauval. — Il y a là une différence 
absolue, \ 








M. Caillas a été renvoyé parce qu’il avait 
mal servi les intérèts de la Ville. On ne lui 
doit donc pas d'allocation supplémentaire. 


M. Gay. — Remarquez qu’il n’a même 
rien du tout. (Bruits divers.) 


M. Roger Lambelin. — M. Peyron a été 
obligé de se retirer parce que le mandat de 
député qu'il recherchait était incompatible 
avec ses fonctions de directeur de l’Assistance 
publique. 


M. Grébauval.— Ce n’est pas exact, mon 
cher collègue. 


M. Roger Lambelin. — Mais il ne pou- 
vait pas être à la fois député et directeur de 
l’Assistance publique. 


M. Grébauval. — M. Peyron a été obligé 
par le Ministère de donner sa démission. Et, 
chaque fois que le Conseil municipal a vu que 
des fonctionnaires qui avaient bien servi la 
Ville de Paris se trouvaient atteints brutale- 
ment par le pouvoir central, il a réparé l'in- 
justice commise par le Gouvernement. 


Je demande donc qu’on agisse à l'égard de 
M. Peyron comme on a toujours agi dans des 
cas semblables et qu’on lui alloue la somme 
nécessaire pour parfaire la retraite à laquelle 
il aurait eu droit s’il avait quitté ses fonctions 
pour ancienneté de services. 


M. Caplain. — Messieurs, puisqu'il a été 
décidé que, pour les retraites, chaque cas serait 
examiné en particulier, je discute le cas de 
M. Peyron. 


Si je trouve que les fonctionnaires ne sont 
pas trop payés quand ils accomplissent leurs 
fonctions avec zèle et dévouement, au mieux 
des intérêts de la ville de Paris, j'estime qu’il 
n’y a pas lieu d'augmenter leur retraite quand 
ils ont démissionné pour se présenter aux 
élections soit législatives, soit municipales, et 
qu'ils ont été battus. 


M. Blondeau. — En tout cas, M. Peyron 
a démissionné pour défendre la République. 


M. Caplain. — Oui, c’est précisément 
parce qu 1l a soutenu votre politique que vous 
voulez le couvrir de fleurs et d'argent. En 
serait-il de même sil avait eu des opinions 
modérées ? Certainement non. C’est donc 
parce que vous donnez une couleur politique 
à cette retraite que je voterai coutre. 


En somme, on se trouve en présence d’un 
fonctionnaire qui a risqué sa situation pour 
en air une autre qui lui convenait mieux, 
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et je suis bien persuadé que, s’il avait supposé 
qu’il serait battu, il ne se serait pas présenté. 

Il a donc démissionné de sa propre volonté 
afin de solliciter des électeurs un mandat lézis- 
latif, et pour ce motif j'estime que les conclu- 
sions de la 5° Commission ne doivent pas être 
prises en considération par le Conseil muni- 
cipal. 


M. André Lefèvre. — On ne peut laisser 
dire que le directeur de l’Assistance publique 
a quitté l'Administration de son plein gré. Il 
est bon de rétablir la vérité des faits. 

M. Peyron était depuis longtemps conseiller 
général du département de Seine et-Oise. Il 
est arrivé une heure où ses amis politiques 
ont pensé, à tort ou à raison, qu'il était seul 
capable de relever la situation politique du 
parti auquel il a toujours appartenu, dans une 
circonscription électorale où cette situation 
était menacée. 


Vous vous souvenez qu’à ce moment, à la 
veille des élections générales, le ministère 
Méline s’efforcait de terroriser les fonction- 
paires républicains. 


Et, quand on vint demander à M. Peyron 
d’être candidat de l'opposition républicaine 
dans une circonscription électorale où le Gou- 
vernement soutenait un candidat, vous pen- 
sez bien que l’ancien directeur de l’Assistance 
n’eut pas une minute d’illusion sur le sort qui 
l’attendait. 

Il se trouvait placé entre ses intérêts et ses 
convictions. 

Eh bien! arrivé au soir de sa vie, il n’a pas 
bésité un seul iustant à sacrifier une situation 
sûre pour aller défendre les intérêts de son 
parti. Voilà l'acte d'indépendance qu'on a 
tenté de transformer en démission volontaire. 

On a dit, il est vrai, et on a eu raison de le 
dire, qu’il y à incompatibilité légale entre le 
mandat de député et les fonctions administra- 
tives qu'occupait M. Peyron, mais cette in- 
compatibilité ne commence qu'au jour de 
l'élection. 

Or, le ministère de l'Intérieur, qui avait un 
candidat tout prêt dans la circonscription où 
se présentait l'honorable M. Peyron et dont 
par conséquent les combinaisons se trouvaient 
compromises, mit en demeure le directeur de 
l’Assistance publique de choisir entre la can- 
didature et ses fonctions. Celui-ci n’hesita pas 
un instant à sacrifier la situation la plus 
avantageuse. 


M. Patenne. — Et c'est à son grand hon- 
neur. 
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M. André Lefèvre. — C’est donc con- 
traint et forcé qu'il a quitté l'Administration 
et simplement pour éviter une révocation. 
J'avoue qu’à sa place j'aurais préféré attendre 
la révocation, mais ces mesures excessives 
répugnaient à son tempérament de fonction- 
naire. Il préféra s’incliner et éviter le scan- 
dale. 

La discussion qui se produit prouve qu'il 
eut tort. S'il avait été révoqué, vous ne lui 
marchanderiez pas maintenant le morceau de 
pain qu'on demande pour lui. 


M. Chausse. — Oh,le morceau de pain! 
J'en souhaiterais comme celui-là à tous les 
pauvres de l’Assistance publique. 


M. André Lefèvre. — C’est entendu, On 
est venu nous dire que 4,700 francs suffisaient 
pour vivre; sans doute on peut vivre, et beau- 
coup vivent avec bien moins, mais il s’agit de 
savoir si le Conseil trouvera que cette somme 
est suffisante pour un fonctiounaire qui à oc- 
cupé pendant quatorze ans des importantes 
et assurément fort désagréables fonctions — 
je puis le dire puisque son successeur n’est 
pas dans cette enceinte. 

On a reproché à nos collègues de la 5° Com- 
mission d’avoir parlé de M. Carriot; mais 
j'estime que c’est notre droit d'évoquer ce 
précédent. La situation n’est pas la même sans 
doute : on a voulu — pour des raisons d’or- 
dre personnel — assurer une retraite à 
M. Carriot, on l’a fait et je l’ai votée moi-même 
cette retraite, tout en ayant été hostile à la 
manière d’administrer du bénéficiaire. Aujour- 
d’hui il s’agit d’un fonctionnaire qui a pendant 
quatorze ans administré d'une manière satis- 
faisante, dans les conditions les plus difficiles. 


M. Chausse. —- Je le conteste. 


M. André Lefèvre, — Vous le contestez ? 
Je suis d'accord avec vous, si vous voulez dire 
par là que la situation de l’Assistance publi- 
que est mauvaise; mais je conteste absolu- 
ment que l’ancien directeur en soit respon- 
sable, car il l’a trouvée telle, 


M. Chassaigne Goyon. — Il ne l’a pas 
améliorée, 


M. André Lefèvre. — Mais on ne peut 
le lui imputer à crime, car cettesituation em- 
pire encore et empirera tant que le Conseil 
n'aura pas pris les mesures radicales qu’elle 
exige et dont nous nous occuperons lors de la 
discussion du budget. 


M. Peyron fut un fonctionnaire méritant et 


puis, Messieurs, est-il digne de la ville de Paris 
et de son Conseil municipal de chicaner quel- 
ques billets de mille francs... 


M. Patenne. — Voilà l’argument juste et 
l'expression exacte, 


M. André Lefèvre.—.…, pour veniren aide 
à un administrateur, à un fonctionnaire qui a 
donné le rare exemple de l’indépendance et 
qui n’a point hésité à sacrifier ses intérêts 
personnels et administratifs aux intérêts de la 
République, qu’un concours spécial de circons- 
tance lui avait fait un devoir de défendre ? 


M. Grébauval. — Messieurs, voici 
l'amendement que j'ai annoncé tout à 
l'heure : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une allocation an- 
nuelle et viagère, insaisissable et incessible, 
de 1,200 francs est allouée à M, Peyron, 
ancien directeur de l’Assistance publique, 
pour porter à 6,000 francs le chiffre de la 
retraite. 


« Art. 2, —Ledit crédit sera inscritau chap. 5 
du budget de 1899. 


« Signé : Grébauval. » 


J’estime que l’adoption de cet amendement 
aura le double avantage de rendre à M. Pey- 
ron ce que lui a fait perdre un acte politique, 
sans lii donner une surprime due à cet acte 
politique. 


Il serait, je crois, exagéré de lui faire une 
situation plus avantageuse que celle qui serait 
résultée pour lui de son maintien à la tête de 
l'administration de l’Assistance publique. 


M. Champoudry. — Et l’ex-directeur 
aura ainsi le maximum de la pension de 
retraite, ce qui sera suffisant. 


M. Chausse. — Je propose de voter 
d’abord sur la motion qui s’écarte le plus des 
propositions de la Commission. Je demande 
donc l’ordre du jour pur et simple, quitte, sil 
n’est pas prononcé, à me rallier à l’amende- 
ment de M. Grébauval. (Aux voix!) 


M. Grébauval. — Je demande la priorité 
en faveur de mon amendement. 


M Blachette. — Nos collègues de la 
droite réclament l'ordre du jour; cela va 
trancher la question. Re 








EE TT 


M. Chausse. — Monsieur Blachette, lors- 
que vous avez voté un million pour recevoir 
l’empereur de Russie, vous n’avez pas refusé 
les voix de la droite. 

J’insiste pour que la proposition s’éloignant 
le plus des conclusions de la Commission, 
c’est-à-dire l’ordre du jour pur et simple, soit 
mise aux voix la première, afin, si elle est 
repoussée, de permettre de voter une propo- 
sition intermédiaire. (Assentiment.) 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Il faut 
qu’il soit bien entendu qu’en se prononçant 
sur l’ordre du jour, le Conseil va engager la 
question de principe. (Assentiment général.) 


Si l'ordre du jour pur et simple est re- 
poussé — ce qui n’est pas douteux, — le Con- 
seil aura ensuite à fixer le chiffre de l’alloca- 
tion. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’ordre du jour pur et simple. Il y a une de- 
mande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
du jour pur et simple donne les résultats 
suivants : 


‘ 


Nombre de votants..... 66 
Majorité absolue....... 34 
1 ee LES GE AR, 21 
DEN NE NOR MATE NE 45 


Le Conseil n’a pas adopté l’ordre du jour 
pur et simple. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Berthaut, Emile Beurdeley, 
Caplain, Chausse, Colly, Despatys, Deville, 
Fortin, Froment-Meurice, Gay, Gelez, Roger 
Lambelin, Landrin, Le Breton, Le Grandais, 
Levée, Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Quentin-Bauchart. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Archain, Bassinet, Bellan, 
Bernier, Blachette, Blondeau, Brard, Brenot, 
Breuillé, Paul Brousse, Champoudry, Clairin, 
Cornet, Desplas, Fourest, Grébauval, Hénalffe, 
Alfred Lamouroux, Lampué, André Lefèvre, 
Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis Mill, 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Ranson, Rebeillard, Henri Rousselle, Rozier, 
Thuillier, Charles Vaudet, Adrien Veber, 
Paul Viguier, Georges Villain, Max Vincent, 
Paul Vivien, Vorbe. 


0 dé: 3 
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Excusés : 

MM. Blondel, Hattat. 

En congé : 

MM. Edmond Gibert, Ruel. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Caron, Chassaigne Goyon, Adolphe 
Chérioux, Daniel, Paul Escudier, Faillet, 


John Labusquière, Marsoulan, Ambroise 
Rendu, Sauton. 





M. Alpy. — Quand M. Peyron était en 
fonctions, il était blämé en toute occasion par 
l’unanimité du Conseil, et, maintenant qu'il 
est parti, il se trouve une majorité pour lui 
accorder une faveur. C’est à n’y rien com- 
prendre. 


M. Grébauval. — Je demande la priorité 
pour mon amendement. 


M. André Lefèvre. — Il est bien difficile 
de voter d’abord sur l’amendement de M. Gré- 
bauval. Il faut en effet mettre aux voix en 
premier lieu le chiffre le plus élévé, c’est-à- 
dire les conclusions de la Commission, car 
ceux qui sont d'avis de le voter — et j’en suis 
— se rallieront à l’amendement s'ils sont 
battus. 


M. V. Gelez. — Et ceux qui veulent voter 
pour l'amendement ? 


M. André Lefèvre. — Ils voteront contre 
les conclusions de la Commission et ensuite 
ils voteront pour l'amendement. 


M. Grébauval. — C’est évident; aussi je 
n’insiste pas pour la priorité. 

M. le Président. — je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. i 

Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il est procédé. sur les 
conclusions de la Commission donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... . 067 
Majorité absolue,.,,.., 34 
RODrAN TOUL HAT 23 
Ludo Len ee cape de en a MES 44 


Le Conseil n’a pas adopté les conclusions de 
la Commission. 


Ont voté pour : 
MM. Bellan, Blondeàu, Brard, Brenot, 
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Breuillé, Paul Brousse, Clairin, Desplas, 
Alfred Lamouroux, Lampué, André Lefèvre, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Navarre, Opportun, 
Patenne, Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Thuillier, Paul Viguier, Paul Vi- 
vien. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Archain, Bassinet, Bernier, 
Berthaut, Emile Beurdeley, Blachette, Ca- 
plain , Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Colly, Cornet, Daniel, Despatys, 
Deville, Paul Escudier, Fortin, Froment- 
Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, Hénaffe, 
Roger Lamhelin, Landrin, Le Breton, Le 
Grandais, Levée, Louis Mill, Mithonard, 
Alfred More:u, Ernest Moreau. Pierre Morel, 
Mossot, Pannelier, Félicien Paris, Parisse, 
Quentin-Bauchart, Arthur Rozier, Sauton, 
Charles Vaudet, Georges Villain, Max Vin- 
cent, Vorbe. 


Excusés : 
MM. Blondel, Hattat. 
En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Nont pas pris part au vote : 

MM. L. Achille, Caron, Adolphe Ché- 
rioux, Faillet, Fourest, John Labusquière, 
Arsène Lopin, Ambroise Renuu, Adrien 
Veber. 


M. le Président. — Le Conseil n’ayant 
pas adopté les conclusions de la Commission, 
je mets aux voix l’amendement de M. Gré- 
bauval. 


Voix nombreuses. — À mains levées! 


L’amendement de M. Grébauval, mis aux 
voix est adopté (1898 ; C. 1001). 


11. —_ Rectificati n d'une délibération 
du 18 novembre 1898 relative à la re- 
traite des stagiaires. 


M. Despatys, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous avons l'honneur de 
vous prier d'adopter le projet de délibération 
suivant dont les considérants vous feront suf- 
fisamment connaître l’objet : 


« Le Conseil, 


« Vu les deux délibérations, en date du 
18 novembre 1898, aux termes desquelles le 
Conseil municip'al a décidé : 


« 1° Que les stagiaires en fonctions le 
1e juillet 1898, et ceux qui seraieut nommés 
postérieurement, subiraient une retenue de 
5 °{, pour être versée à leur nom à la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ; 

« 2° Qu’une somme de 5,000 francs serait 
prélevée sur le chap. 23, article unique (Ré- 
serve), avec rattachement au chap. 5, art. 6, du 
budget communal de l’exercice 1898, ladite 
somme devant être versée à titre de subven- 
tion de la ville de Paris au nom des stagiaires 
en fonctions le 1% juillet 1898 ou nommés 
postérieurement ; 


« Considérant qu'il n’est plus possible de 
faire remonter le prélèvement des retenues 
au mois de juillet 1898 et qu’il y a lieu de re- 
porter l'effet desdites délibérations au 1 jan- 
vier 1899; 

« Que, dans ces conditions, le crédit de 
5,000 francs voté devient sans objet ; 


« pur le rapport de M. Despatys, au nom de 
la 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — L'effet de la délibéra- 
tion du Conseil municipal, en date du 18 no- 
vembre 1898, quant au prélèvement d’une re- 
tenue de 5 ‘/, sur les indemnités des sta- 
glaires, est reporté au 1°" janvier 1899. 


« Art. 2.— Le crédit de 5,000 francs prévu 
par la délibération du 18 novembre 1898 pour 
versement en 1898 à la Caisse uationale des 
retraites pour la vi-illesse au nom des sta- 
giaires et a titre de subvention de la ville de 
Paris, est annulé ». 


Adopté. (1898; 1506 ter.) 


12. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Chausse tendant à 
l'inscription au budget d'un crédit 
pour souscription à des ouvrages et 
publications. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il importe de connaître 
exactement le montant des crédits employés 
aux diverses dépenses ; 

« Qu'il est convenable, particulièrement, 
que le Cénseil sache l'importance des sacri- 
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fices qu’il consent pour les subventions à des 
publications auxquelles il souscrit, 


« Délibère : 


« Un article spécial sera ouvert au budget 
de 1899 pour souscriptions à des ouvrages et 
publications. 


« Signé : Chausse, V. Gelez. » 


Je demande le renvoi à la 4° Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


13. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Chausse relative à 
la suppression des bourses d’externes 
primaires. 


M. Chausse. — Je dépose la proposition 
suivante, dont je demande le renvoi à la 4° 
Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les bourses d’externes 
primaires sont décidées par le Conseil muni- 
cipal pour atténuer autant que possible 
l’insufrisance des écoles primaires commu- 
pales dans divers quartiers; qu’il importe de 
ne les supprimer qu’autant qu’on peut espérer 
voir les bénéficiaires de ces bourses fréquenter 
les écoles publiques ; 


« Considérant, en outre, que les conseillers 
municipaux sont tout particulièrement dési- 
gnés pour représenter les intérêts de la popu- 
lation et sont mieux placés que quiconque 
pour apprécier s’il convient de maintenir ou 
supprimer partiellement ou totalement Îles 
bourses d’externes votées par le Conseil, 


« Délibère : 


« Les bourses d’externes primaires votées 
par le Conseil ne pourront être supprimées 
que par délibération spéciale et sur rapport de 
la 4° Commission. 


« Signé : Chausse, V. Gelez. » 


Renvoyée à la 4° Commission, 


14. — Adoption d'une proposition de 
M. Alfred Moreau tendant à mettre 
à la disposition de la Soupe populaire 
centrale du 13° arrondissement un 
pavillon de l'abattoir de Villejuif. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, l’abat- 
toir de Villejuif, situé boulevard de l'Hôpital, 
est aujourd’hui désaffecté et doit disparaitre 
dans un temps prochain; il comprend deux pa- 
villons actuellement inoccupés et pouvant 
être utilisés. 


J’ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante, pour laquelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibére : 


« Un des pavillons situés dans l’abattoir de 
Villejuif sera mis à la disposition de la Soupe 
populaire centrale du 13 arrondissement 
durant l'hiver 1898-1899 pour y faire ses dis- 
tributions. ; 

« Signé : Alfred Moreau, Navarre, » 

L'urgence est prononcée. 


La proposition est adoptée (1898: C. 1073). 


15. — Renvoi avec avis favorable à la 
4° Commission et à l'Administration 
d'une pétition de M. Fournier. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — M. Fournier est dépositaire d’un 
appareil de robinetterie dit le « Brise-jet », et 
nous soumet cet appareil. Après essai, votre 
Rapporteur a constaté que son emploi permet 
une économie d'eau et empêche cette dernière 
d’éclabousser; il peut ainsi éviter le verglas 
autour des fontaines. 


Un spécimen de cet appareil fonctionne déjà 
à l’école Germain-Pilon. 


Votre 6° Commission estime que cet appa- 
reil rendra de très grands services à nos éco- 
les primaireset maternelles ; en conséquence, 
j'ai l'honneur de vous demander le renvoi de 
la pétition à la 4 Commission et à l’Admi- 
nistration avec avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration et à la 4° Com- 
mission avec avis favorable est prononcé 
(1898; P, 2412). 
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16. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d'une pétition de la 
Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, la Chambre syndicale 
des ouvriers écoutiers demande la titularisa- 
tion de l’ouvrier égoutier Legay (1898; 
P97T) 


/ 


Legay est entré dans l'Administration au 
mois de janvier 1897; malheureusement pour 
lui, dans la nuit du 31 août au 1° septembre, 
il eut l’index de la main gauche écrasé pen- 
dant une manœuvre de la drague à l’usine de 
Colombes. Malgré cette blessure, Legay peut 
parfaitement continuer son service dans l’Ad- 
ministration. Actuellement cette dernière 
lui refuse sa titularisation. 


Votre 6° Commission pense que ce motif est 
mal fondé et vous propose de renvoyer la pé- 
tition de l’ouvrier Legay, avec avis favorable, 
à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


17. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Fossé. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, M. Fossé, demeurant 
90, rue de l’'Hermitage, soumet au Conseil mu- 
nicipal un projet de roue destinée à rempla- 
cer les machines élévatoires et sollicite en 
même temps une subvention (1898, P. 1975). 


D'une part, il est d’usage, pour les machi- 
nes élévatoires, d'appeler tous les industriels 
à concourir pour fournir les appareils néces- 
saires au service des Eaux. 


D'autre part, il n’est pas d’usage d’accorder 
de subvention pour l'exécution d'appareils de 
cette nature. Votre 6° Commission ne croit 
pas devoir créer de précédent. 


Elle vous propose en conséquence de passer 
à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé, 


18. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une pétition de la 
Chambre syndicale des égoutiers. 


M.Ernest Moreau, au nom de la 5° Com- 
mission. — Nous proposons de renvoyer à 
l'Administration, avec avis favorable, une pé- 
tition par laquelle la Chambre syndicale des 
égoutiers demande que les anciens ouvriers du 
parc agricole d’Achères soient embauchés au 
fur et à mesure des besoins, de préférence à 
d’autres candidats (1898, P. 1918). 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé. 


19. — Renvoi à l'Administration pour 
étude d’une proposition de M. Faillet 
relative à la création d’un dispen- 
saire dans le 10° arrondissement. 


M, Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Adminis- 
tration pour étude une proposition de M. 
Faillet tendant à la création d’un dispensaire 
municipal dans le 10° arrondissement (1898 ; 
C. 1019). 


Le renvoi à l'Administration pour étude est 
prononcé. 


20. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Breuillé relative 
aux trains ouvriers de la Ceinture- 
Nord. 


M. Breuillé. — Je demande le renvoi à 
l'Administration de la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les trains ouvriers que 
doivent fournir la Compagnie des chemins de 
fer du Nord et celle des chemins de fer de 
Ceinture sont au nombre de quatre, le matin; 


« Que la Ceinture s’est arrangée de manière 
à ce que les ouvriers aient droit à ces trains 
bon marché jusqu’à 7 heures du matin tandis 
que la Compagnie du Nord expédie son der- 
nier et quatrième qui passe au pont Marcadet 








à 6 h. 4 m., le train de 6 h. 29 m. ne corres- 
pondant qu'avec Courcelles, 


« Délibère : 

« L’Administration est invitée à faire les 
démarches nécessaires pour que le train pas- 
sant à 6 h. 35 m. à la gare de La Chapelle- 
Saint-Denis soit un train ouvrier, de manière 
à en faire profiter les nombreux travailleurs 
qui partent plus tard que 6 h. 4 m. 


« Signé : Breuillé, » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


21. — Rejet d’une proposition de M. 
Brard relative au paiement de la sub- 
vention allouée à la crèche laïque de 
La Villette et du Pont-de-Flandre. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Le Conseil municipal à alloué au Comité 
de la crèche laïque des quartiers de La Vil- 
lette et du Pont de-Flandre une subvention 
de 20,000 francs à verser en cinq annuités. 

M. Brard nous à saisis d’une proposition 
tendant à ce que la subvention entiere soit 
versée en une seule fois sur l’exercice de 1899. 


La 5° Commission propose de ne pas adop- 
ter cette proposition et de maiutenir la précé- 
dente délibération du Conseil. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, C.1014). 


22. — Rejet des conclusions d'un mé- 
moire de M. le Préfet de.Police ten- 
dant au relèvement au taux minimum 
de 10 francs des visites constatées 
pendant le 1°" et le 3° trimestre 1898 
par le service médical de nuit. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’un mé- 
moire par lequel M. le Préfet de Police expose 
que, par suite de l'épidémie de gxippe qui à 
sévi pendant le mois de janvier dernier, le 
nombre des visites de nuit s’est augmenté con- 
sidérablement, et qu’il a cru devoir, conformé- 
ment au principe sanctionné par la délibéra- 
tion du 19 novembre 1897, majorer de 3,340 fr. 
le crédit trimestriel, afin de pouvoir distri- 
buer aux médecins la somme de 10 francs par 
visite. 


Une diminution sensible s'est produite pen- 
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dant le 2e trimestre qui a été réglé au taux de 
10 francs 92 c. par visite. 


Par contre, le nombre des appels a subi, 
pendant le 3° trimestre, une augmentation 
tout à fait exceptionnelle. 3,869 appels ont été 
constatés pendant cette période, soit 691 de 
plus que la moyenne, et le cal:ul de la répar- 
tition n’a permis de distribuer aux médecins 
que la somme de 8 fr. 20 c. par visite. 


En conséquence, M. le Préfet de Police 
propose, vu les circonstances particulières 
qui ont motivé cet accroissement exceptionnel 
des visites pendant cette dernière période, 
d'accorder aux médecins une allocation sup- 
plémentaire. 


Il nous demande d'inscrire au budget (ch. 9, 
art. 4) un crédit supplémentaire de 10,210 fr., 
dont 3,340 pour le 1° trimestre et 6,990 pour 
le 3° trimestre de 1898. 


Votre 5° Commission estime que les méde- 
cins ont été suffisamment rémunérés, le taux 
de leurs visites s'étant élevé en moyenne à 
9 fr. 39 c. Elle vous prie en conséquence de 
ne pas accepter les «onclusions du mémoire de 
M. le Préfet de Police. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Messieurs, je n’intervien- 
drais pas si la situation qui a motivé la de- 
mande de crédits que vous soumet notre 
Administration n’était absolument anormale. 
Nous avons appliqué dans toute sa teneur la 
réglementation faite en 1896 par le Conseil 
municipal, réglementation qui a constitué un 
bloc invariable sur lequel doivent être opérés 
les prélèvements trimestriels destinés à régler 
les honoraires des médecins du Service médi- 
cal de nuit. 


Vous avez voulu ainsiéviter l'accroissement 
continu des dépenses et nous avons mis tous 
nos efforts à seconder cette intention de votre 
part. 


Maisje dois cependant rappeler que, lorsque 
cette règlementation a été examinée par la 
Commission compétente, vous nous aviez au- 
torisés à présenter des demandes de crédits 
supplémentaires lorsque des cas exceptionnels 
se froduiraient de nature à rendre manifeste- 
ment insuffisante l’annuité affectée aux allo- 
cations dont il s’agit. Nous avons pu, l’année 
dernière, nous reufermer dans la limite des 
crédits qui nous étaient assignés, mais cette 
année la situation a été différente par suite de 
deux épidémies, l’une d’influenza, qui à eu lieu 
au mois de janvier et a occasionné un chiffre 
d’aprels supérieur de 334 à celui de la 
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moyenne, et l’autre de diarrhée, au mois 
d'août, avec un dépassement de 692 appels sur 
le chiffre normal. 


La situation a donc pris un caractère ex- 
ceptionnel ; c'est pourquoi nous avons cru 
pouvoir vous demander de majorer le crédit 
dans la proportion que les événements avaient 
créée. 


Ce crédit, pour produire tout son effet, de- 
yrait être relevé de 10,250 francs. 


Vous savez avec quel dévouement les mé- 
decins s’acquittent de ce service particulière- 
ment difficile, à une heure où la sortie est 
pénible. Ils méritent certainement ce témoi- 
gnage de sympathie de votre part. 


J'ajoute que les soins apportés par l’Admi- 
nistration à poursuivre les recouvrements 
des dépenses de ce service ont produit des ré- 
sultats heureux. 


Nous avons fait, par l'intervention des per- 
cepteurs, recouvrer, pour 1897, une somme 
de plus de 25,000 francs, et il n’est pas exces- 
sif de prévoir que le chiffre des recouvre- 
ments atteindra pareille somme en 1898. 


. 


Je souhaite que le Conseil n’hésite pas à 
voter le crédit que nous croyons pouvoir très 
légitimement lui demander. 


M. Breuillé, rapporteur. — La 5° Com- 
mission à pensé que, dans le 4° trimestre, le 
nombre des visites sera moins considérable et 
que leur taux sera par conséquent relevé, ce 
qui permettra aux médecins de trouver une 
compensation, Il n’y a donc pas de raison 
pour que la 5° Commission modifie ses conclu- 
sions. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2563). 


23. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Riboulet relative à l'extinction 
du paupérisme. 


M. Rebeillard, au nom de la 5° Commis- 
sion. — Messieurs, votre 5° Commission à été 
saisie d’une pétition de M. Riboulet, un de 
nos vieillards hospitalisés, relative à des 
communications qu'il nous a faites précédem- 
ment sur l'extinction du paupérisme (1898, 
P. 1629). 


Tout en rendant hommage aux mobiles 
qui font agir le pétitionnaire, nous avons 
pensé qu’il nous était impossible de nous 
associer aux conclusions qu’il propose. 


Cal ATLAS hé dl 


LEE" i ATLAS 


Votre 5° Commission vous demande PR: 
passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


24.— Ouverture de crédit pour l'établis- 
sement de bons de logement. 


M. Rebeillard, au nom de la 5° Commis- 
sion. — Messieurs, la Chambre syndicale des 
hôteliers-logeurs sollicite, comme les années 
précédentes, l’allocation d’un crédit destiné à 
assurer le fonctionnement des bons de loge- 
ment pour l’hiver de 1898-1899. 


Votre 5° Commission vous propose le vote 


d’un crédit de 30,000 francs. 


Cette somme doit être répartie en bons 
spéciaux qui seront distribués aux malheureux 
dans les mairies, commissariats et postée de 
police. 


Nous vous rappelons, Messieurs, que ces 
bons sont acceptés comme argent par les 
adhérents à la Chambre syndicale des hôte- 
liers. 


D'accord avec la Chambre syndicale, et les 
adhérents, qui ont pris des engagements 
fermes, nous vous proposons l'innovation 
suivante : 


Les bons seraient divisés en catégorics : 


l'ecatégorie, bons pour une nuit à 0 fr. 60c. 
2° catégorie, bons pour deux nuitsà0 fr. 80c. 
3° catégorie, bons pour cinq nuits à 2 francs. 


De plus, quelle que soit la durée pour 
laquelle ils seront établis, ces bons ne seront 
valables que pour une seule personne: 


Sur le crédit total, une somme de 5,000 fr. 
sera consacrée à la création des bons de la 
le catégorie, sans que ce chiffre puisse être 
dépassé pour ‘les bons d’une nuit. 


Ces bons sont destinés à assurer immédiate- 
ment un lit aux malheureux. 


Valables pour une seule nuit, ils coûtent 
0 fr. 60 c. Autrefois on donnait des bons de 
cinq nuits: ils n'étaient pas toujours com- 
plètement utilisés. 


Les adhérents de la Chambre syndicale se 
sont engagés à fournir des lits propres. 


Votre 5° Commission vous propose en con- 
séquence de voter le projet de délibération 
suivant : 








« Le Conseil, 


« Vu la pétition de la Chambre syndicale 
des hôteliers tendant au vote d’un crédit des- 
tiné à assurer le fonctionnement des bons de 
logement au cours de l'hiver 1898-1899; 


« Vu les engagements des adhérents à la 
Chambre syndicale ; 


« Vu le rapport de sa 5° Commission, 
« Délibère : 

« Article premier. — Des bons de logement 
valables pour une seule personne seront éta- 
blis par catégories, à 0 fr. 60 c. pour une nuit, 
0 fr. 80 c. pour deux nuits et 2 francs pour 
cinq nuits. 

«Sur le crédit total, une somme de 5,000 fr. 


au maximum sera aftentée aux bons d’une 
nuit. 


« Art. 2. — Il est ouvert au budget muni- 
cipal, pour assurer leur distribution et par 
prélèvement sur le budget supplémentaire de 
1898, art. 6, $ 23/unique, un crédit de 30,000 
francs. » 


M. Félicien Paris. — J’appuie énergique- 
ment les conclusions de la Commission et 
l'ouverture d’un crédit suffisant pour la créa- 
tion de bons de logement en aussi grand nom- 
bre que possible. 


C'est une des formes les plus heureuses de 
l'assistance aux déshérités. On ne peut laisser 
un être humain, épuisé déjà par les privations 
et la faim, mourir de froid sur le pavé pen- 
dant les nuits d'hiver et, d'autre part, les 
bons de logement sont un secours dont on ne 
peut changer la nature et qui atteint son but 
par la voie la plus directe, la plus rapide et la 
plus économique. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; P, 2233). 


25. — Attribution de bourses dans les 
lycées et au collège Rollin. — Renvoi 
à la 4° Commission d’un dossier et 
d'une proposition de M. Opportun. 


M. Piperaud, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous séumettre la liste 
des jeunes gens que, en conformité des dispo- 
sitions de la délibération du Conseilmunicipal, 
en date du 7 juillet dernier, j'ai, d'accord avec 
M. le Président de la 4° Commission, et sous 
réserve de votre ratification ultérieure, dé- 
signés à M. le Préfet pour occuper éventuelle- 


" 
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ment les bourses communales qui devien- 
draient vacantes dans les lycées de Paris et 
au collège Rollin au cours de l’année scolaire 
1898-1899. 

Je vous prie de ratifier ces désignations. 


M. Opportun. — Je viens de lire cette 
liste et je vois qu’un nom a été omis dans les 
propositions de la 4° Commission. 

N s’agit du jeune B...,âgé de 11 ans et demi; 
il a obtenu son certificat d’études, il est lauréat 
des écoles du 4° arrondissement et de la Ville 
de Paris; la demande a été faite immédiate- 
ment après les succès du jeune élève aux dif- 
férents examens et concours — demande 
appuyée par la municipalité du 4° arrondis- 
sement, par l'Administration. Je dois ajouter 
que M. le Rapporteur lui-même m'a dit, ainsi 
qu’au père de l'enfant en question, qu’il recon- 
naissait le bien fondé de sa demande. 

Je voudrais bien, en présence de l'attitude 
de M. le Rapporteur, savoir ce qu'il dirait s’il 
était défavorable à la cause du jeune B... 

Ce serait le cas de rappeler le vers du fabu- 
liste « Mieux vaudrait, etc. » 


On invoque pour l’exclure que le père à des 
appointements considérables. Or, cette famille 
se compose de quatre personnes; chacune 
d’elles a pour vivre 2 fr. 50 c. par jour. 

Si on appelle cela la fortune, je demande ce 
qu'est l’indigence. 

Les bourses sont-elles donc exclusivement 
réservées aux indigents; et les enfants intel- 
ligents et trav ailleurs pour ter les appelez- 
VOUS aux Concours ? 


On doit exciter l’émulation et récompenser 
le travail. 


M. Clairin, président de la 4° Commission. 
— J'ai recu la réclamation de la famille du 
pétitionnaire ; la 4° Commission l'examinera 
avec tout l’intérêt qu’elle mérite. 


M. Opportun.— L'enfant est au lytée 
Montaigne depuis la rentrée; c’est un des 
meilleurs élèves de la classe, J'accepte donc 
le renvoi de ma proposition à la 4° Commis- 
sion, sûr que celle-ci la trouvera justifiée et 
y fera droit. 


M. Piperaud, rapporteur. — Voici la 
situation : Les notes de l’examen sont de 
53 points 1/2; le minimum est de 40. Certains 
candidats ont obtenu 75 points. 

M. Opportun. — Le jeune B.., a onze ans 
et demi, 
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M. Piperaud, rapporteur. — Si nous exa- 
minons le point de vue pécuniaire, M. B... a 
3,600 franes d’appointements et n’a qu’un 
fils. C’est dans ces conditions que la 4° Com- 
mission à jugé qu’il, n’y avait pas lieu d’accor- 
der une bourse. 

Sous la réserve de ces observations, j’ac- 
cepte le renvoi à la 4° Commission de la pro- 
position de M. Opportun. 


M. Opportun. — Je ne comprends vrai- 
ment pas l’insistance de M. le Rapporteur. 


3,600 francs ne constituent pas une fortune 
quand avec cette seule ressource il faut nour- 
rir quatre personnes ; cela fait 2 fr. 50 c. par 
tête. Il s’agit, d’ailleurs, d’appointements que 
le père touche et qui peuvent disparaître du 
jour au lendemain s’il est malade, s’il meurt 
ou seulement si, pour une cause quelconque, 
il perd son emploi. 


Chaque jour vous vous plaignez de l’abhais- 
sement du niveau des études. Voilà un élève 
méritant et vous le repoussez sous le prétexte 
qu'on ne meurt pas de faim dans sa famille! 


Les concours ne sont cependant pas réser- 
vés aux indigents. 


M. John Labusquière. — Ils devraient 
l'être. 


M. Opportun. — Alors, il ne faut pas 
laisser y prendre part ceux qui ne le sont pas. 


Je maintiens ma proposition. 


M. Caplain. — Que nous votions ou non 
la bourse, l'enfant ne l’aura pas puisqu'il 
n'existe pas de vacance. 


M. Opportun. — Je sais que la Commis- 
sion, mieux informée, nous donnera satisfac= 
tion. 


M Caplain. — Alors, il faut renvoyer 
l'affaire à la Commission. 


M. Clairin, président de la 4° Commission. 
— La liste que nous vous soumettons aujour- 
d’hui est composée d’élèves méritants dont, 
d’ailleurs, personne ne semble contester l’ad- 
mission. Je prie donc le Conseil de l’approu- 
ver. 

Quant à la réclamation de M. B., elle n’est 
arrivée que depuis deux jours ; la Commis- 
sion va l’examiner et, comme il nous reste 
quelques bourses à attribuer en cours d’an- 
née, nous en réserverons une à ce jeune 
homme, s’il est réellement dans les conditions 
voulues, 


M. Piperaud, rapporteur. — Mais la 
Commission a statué. 


M. Clairin, président de la 4° Commission. 
La Commission a statué, je le sais, mais peut- 
être n'est-elle pas suffisamment éclairée. 
D'après l’enquête dont les résultats lui ont été 
soumis, M. B... n'aurait qu’un enfant. Or, j'ai 
recu une lettre m’informant qu’il en a quatre. 


Voilà pourquoi je demande le renvoi du 
dossier du jeune B... à la 4° Commission. 


Le dossier du jeune B... est renvoyé à la 
4 Commission. Le surplus des conclusions de 
la Commission est adopté (1898; 1613). 


26.— Renvoi à la Commission des admis- 
sibilités, avec avis favorable, d’une 
pétition des « Fumistes de Paris ». 


M. Colly. — J'ai l'honneur de déposer 
une pétition de l'association « les Fumistes 
de Paris » dont je demande le renvoi, avec 
avis favorable, à la Commission des admis- 
sibilités. 

Le renvoi à la Commission des admissi- 
bilités, avec avis favorable, est prononcé 
(1898; P. 2892). 


27. — Élargissement partiel de la rue 
de la Tombe-Issoire. 


M. Colly, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, je vous prie d'adopter la délibéra- 
tion suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 28 novembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet les résultats de l'enquête ouverte à la 
mairie du 14° arrondissement sur le projet 
d’élargissement partiel de la rue de la Tombe- 
Issoire ; 

« Vu le dossier d'enquête, ensemble le plan 
et les pièces y annexées ; 

« Considérant qu’il n’y a pas lieu de tenir 
compte des obsérvations déposées et que M. le 
Maire, ainsi que M. le Commissaire-enqué- 


teur, ont émis un avis favorable au projet, 


« Délibère : 


« M, le Préfet de la Seine est autorisé à 





PROCÈS-VERBAL DU 9 DÉCEMBRE 1898 953 


poursuivre l’obtention d’un décret déclarant 
d'utilité publique l'élargissement partiel de la 
rue de la Tombe-Issoire au droit des n° 83, 
85, 87 et 93. » 


Notre collègue M. Hénaffe, à'qui j'ai soumis 
l'affaire comme conseiller intéressé, ne s’op- 
pose pas à cette opération malgré l’anomalie 
qui existe, à savoir que deux immeubles res- 
tent enclavés entre les n° 87 et 93. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2643). 


27 bis. — Rejet d’un projet de réorgani- 
sation de la station de voitures de 
place n° 82. 


M. Colly, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, l'Administration vous propose d’au- 
toriser la réorganisation de la station de voi- 
tures de place n° 82, installée dans la rue du 
Faubourg-Saint-Denis. 


De l’avis des conseillers intéressés, il résulte 
que cette réorganisation présenterait des in- 
convénients au point de vue de la circulation 
dans le faubourg Saint-Denis. 

La Commission pense donc qu’il n’y a pas 
lieu d'autoriser la réorganisation proposée. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2446). 


28. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Froment-Meurice 
relative à la circulation des cyclistes 
dans l'allée des Erables, au bois de 
Boulogne. 


M.Froment-Meurice. — Messieurs, vous 
avez bien voulu, il y à quatre ans, sur ma 
proposition, réserver aux cyclistes l'allée des 
Erables, au bois de Boulogne. Cette route 
leur a rendu de grands services. 


Aujourd’hui, elle est quelquefois envahie 
par des motocyclistes. IL en résulte pour les 
cyclistes une gène aussi grande ques’ils étaient 
exposés à rencontrer dans leur allée particu- 
lière des voitures attelées de chevaux. 


Je suis aussi partisan que quiconque de la 
locomotion automobile ettrès désireux de n’ap- 
porter aucun obstacle à son développement. 
Mais je crois que les voitures automobiles 
ont assez des routes carrossables et qu’il est 
absolument inutile qu’elles puissent circuler 
sur les allées réservées aux cyclistes, comme 
les voitures laissent libres les allées réservées 
aux cavaliers. 


Vous avez d’ailleurs, récemment, sur la 
proposition de mon collègue Quentin-Bau- 
chart, interdit la circulation des motocycles 
sur le trottoir cyclable de l'avenue de la 
Grande-Armée. 


J'ai donc l'honneur de déposer sur le bureau 
du Conseil la proposition suivante, en mon 
nom et au nom de quelques-uns de nos col- 
lècues : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’allée des Erables, au bois de Boulogne, 
est exclusivement réservée aux cyclistes. La 
circulation y est interdite aux motocycles et 
aux voitures automobiles. 


« Signé : Froment-Meurice, Louis Mill, 
Max Vincent, Quentin-Bauchart, Paul Escu- 
dier. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


29. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
tendant à la réfection du pavage de 
la rue du Moulin-de-la-Pointe. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, les 
habitants de la rue du Moulin-de-la-Pointe se 
plaignent avec raison de la défectuosité du 
pavage de cette rue. 


J’ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« li sera procédé dans le plus bref délai à 
Ja réfection du pavage de la rue du Moulin- 
de-la-Pointe. 


« Cette opération sera faite sur les fonds 
disponibles de l'entretien. 


« Dans le cas où il ne serait pas possible 
d’imputer sur ce crédit les travaux dont il 
s’agit, le relevé à bout du pavage de la rue 
du Moulin-de-la-Pointe sera compris dans le 
plus prochain plan de campagne des travaux 
de viabilité à exécuter. 


« Signé : Henri Rousselle, » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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30. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
tendant à l'installation d’un urinoir 
boulevard d'Italie. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, la 
création du marché volant du boulevard 
d'Italie rend absolument indispensable l’ins- 
tallation d’un urinoir à six places sur la 
contre-allée dudit boulevard, au droit du 
n° 59. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Un urinoir à six places sera installé 
boulevard d'Italie, à proximité du marché 
volant. 

« Signé : Henri Rousselle. » 

Je demande le renvoi à l'Administration. 

Renvoyée à l'Administration. 


81. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative, à. l'éclairage de, la. rue 
Damesme. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, l’éclai- 
rage de la rue Damesme, dans la partie où se 
trouve l’école communale de garcons, est on 
ne peut plus défectueux. 


Il est indispensable de remédier à cette 
situation, d'autant plus fâcheuse que la partie 
de la rue Damesme parallèle à l’école est 
dépourvue de constructions. 

Pour la sécurité des élèves qui fréquentent 
les classes du jour et les cours du soir, il est 
urgent de modifier sans retard cet état de 
choses. 

Pour ces motifs, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante, que je signale tout 
particulièrement à la bienveillance de la 
3° Commission et à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Des becs intensifs seront placés à l’angle 
de la rue Damesme et de la rue de Tolbiac 
d’une part; à l’angle de la rue Damesme et de 
la rue de la Fontaine-à-Mulard d'autre part, 
et devant les portes de sortie de l’école com- 
munale. 

« Signé : Henri Rousselle. » 

Je demande le renvoi à l'Administration. 

Renvoyée à l'Administration. 


32. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Henri Rousselle 
tendant au relevé à bout du pavage 
de la rue de l’Amiral-Mouchez. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le relevé à bout de la partie du pavage 
restant à exécuter. dans la, rue de l’Amirals 
Mouchez sera compris dans le prochain, plan 
de campagne des travaux de viabilité. 

« Signé : H. Rousselle, Hénaffe. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. : 


Renvoyée à l'Administration. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
relative à la construction d’une passe- 
relle sur le chemin de fer de Ceinture, 
entre les rues Cacheux, Mathias Duval 
et la place de Rungis. | 


M. Henri Rousselle. — Les habitants 
des rues Cacheux et Mathias Duval, dont l’ex- 
trémité borde le chemin de fer de Ceinture, 
se plaignent, avec raison, d’être obligés..de 
faire un long détour par la rue de l’Amiral- 
Mouchez ou par la rue des Peupliers lorsqu'ils 
veulent se rendre dans l’intérieur de Paris. 


Pour obvier à cet inconvénient, préjudi- 


ciable aux intérêts d’une certaine aggloméra- 
tion, il conviendrait de construire au-dessus 
de la ligne de Ceinture une passerelle abou- 
tissant à la place de Rungis. 


La construction de cette passerelle rendrait 
de réels services à toute une population inté- 
ressante et ferait cesser les justes réclama- 
tions des habitants qui seraient mis ainsien 
communication immédiate et directe avec les 
grandes artères du 13° arrondissement. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à Ja 
Commission et à l'Administration : 

« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une passerelle, mettant en communica- 
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tion les rues Cacheux et Mathias Duval avec 
la place de Rungis, sera construite dans le 
plus bref délai, 


« L’Administration est invitée à faire étu- 
dier ce projet et à le soumettre au Conseil 
dans Ja prochaine session de 1899 en indiquant 
sur quels crédits l'opération pourrait -être 
gagée. 

« Signé : Henri Rousselle, » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


34. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition déposée par M. Paul Viguier 
et tendant à la création d’une station 
de voitures avenue Mac-Mahon. 


M. Paul Viguier.— Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer:sur le bureau du Conseil une 
pétition signée par un grand nombre d’habi- 
tants des Ternes et demandant la création 
d’une station de voitures dans l’avenue Mac- 
Mahon. 


Cette création , intéresse non seulement 
les pétitionnaires, mais aussi les foules in- 
nombrables de promeneurs qui, revenant du 
bois de Boulogne, se trouvent à la place de 
l'Etoile sans moyens de transport suffisants. 


L’avenue Mac-Mahon étant courte, la sta- 
tion .occuperait la totalité de l'avenue, du 
côté des numéros impairs, sous réserve des 
intervalles obligés au droit de la rue de Monte- 
notte et des immeubles comportant des sorties 
de voitures. 


Je demande le renvoi de ladite pétition à la 
3° Commission et à l'Administration pour être 
l'objet des procédures ordinaires. 


Le renvoi à la 3 Commission est prononcé. 


35. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe relative à 
la mise en vente d’un terrain sis en 
bordure de l’avenue de Montsouris. 


M. Hénafñffe. — L'avenue de Montsouris, 
conduisant au parc du même, nom, est fré- 
quentée tous les jours par un nombre consi- 
dérable de promeneurs. Elle est bordée d’un 
côté par le chemin de fer de Paris à Sceaux, 
de l’autre par le réservoir de la Vanne. 


La Compagnie d'Orléans possède en bordure 
de cette avenue, des terrains fermés par un 
mur, qui offrent à la vue un coup d'œil bien 
triste. Il serait, je crois, facile de remédier à 
cet état de choses de la facon suivante : 


La Compagnie d'Orléans pourrait reporter 
à quelques mètres plus loin le chemin .con- 
duisant à la gare de marchandises et faire 
l'entrée de cette gare rue d’Alésia, soit en face 
de la rue du Saint-Gothard, soit en face de la 
rue Broussais, puisque, à cet endroit, les ter- 
rains situés en face de l’asile Sainte-Anne ne 
pourront jamais être utilisés. 

Toutes les voitures venant du centre de 
Paris auraient beaucoup plus de facilités pour 
serendre à cette gare ; les terrains en talus sur 
l'avenue seraient vendus avec obligation de 
construire. De cette facon nous aurions sur 
cette magnifique avenue des constructions 
modernes qui donneraient à notre quartier 
une vie nouvelle. 


J'ai l'honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à s'entendre 
avec la Compagnie d'Orléans pour obtenir la 
mise en vente des terrains bordant l’avenue 
de Montsouris entre la rue d’Alésia et le 
parc. 


« L'entrée de la gare des marchandises sera 
reportée rue d’Alésia en face de la rue du Saint- 
Gothard ou en face de la rue Broussais. 

« Signé : Hénaffe », 


Renvoyée à l'Administration. 


36. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier d'Au- 
teuil. 


M. Le Breton. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil mu- 
nicipal une pétition d'environ cinq cents ha- 
bitants du quartier d'Auteuil. 

Par cette pétition, les signataires deman- 
dent que la Compagnie des omnibus fasse, sur 
la ligne de tramways du Point-du-Jour au 
Louvre, un départ à six heures du matin. 


Permettez-moi, Messieurs, d'attirer votre 
attention sur l'importance de cette pétition. 
Elle vient appuyer les nombreuses démarches 
que j'ai déjà faites pour que la Compagnie des 
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omnibus soit obligée d'établir, sur cette ligne, 
un horaire plus conforme aux intérêts des ha- 
bitants qui se servent de ce moyen de trans- 
port. 


Dans une lettre que M. le Préfet de Police 
m'a fait l'honneur de m’adresser, il m’a bien 
déjà annoncé que la Compagnie reconnaissait 
qu’il était utile d'améliorer cet horaire en fai- 
sant des départs de sept minutes et demie en 
sept minutes et demie, mais je crois utile et 
même indispensable d’insister quand même 
auprès de M. le Préfet de Police pour qu'il 
obtienne cette modification, car il ne parait 
pas que la Compagnie soit pressée de nous 
donner satisfaction. 


M. le Préfet de Police. — J’insisterai de 
nouveau pour obtenir la légitime satisfaction 
que réclame M. Le Breton. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


37. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de l'Œuvre des loyers pour 
les vieillards du 16° arrondissement. 


M. Le Breton. — J'ai l’honneur, Mes- 
sieurs, de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition de la société : l « Œuvre des 
loyers pour les vieillards du 16° arrondisse- 
ment » qui sollicite pour l’année 1898 le re- 
nouvellement de la subvention de mille francs 
que, depuis plusieurs années, vous lui accor- 
dez. 


Loin de démériter, cette société a droit de 
plus en plus à l’aide et — laissez-moi ajouter 
— à la reconnaissance du Conseil municipal 
pour l’œuvre de solidarité sociale qu’elle 
accomplit avec un constant dévouement. 


C’est pourquoi je vous demande le renvoi 
de cette pétition à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


38. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage de 
la rue Amelot. 


M. Parisse. — Messieurs, la rue Amelot 
est actuellement très mal éclairée; les candé- 
labres porteurs de becs papillons d’une con- 
sommation de 140 litres à l'heure sont espacés 
de près de 34 mètres; il en résulte une répar- 


tition très inégale de la lumière, de telle sorte 
que certains points sont à peu près dépourvus 
d'éclairage. 

Cette rue est cependant très passante, très 
commerçante et toute voisine des grands bou- 
levards. Une telle situation ne saurait se 
prolonger davantage pour la partie de cette 
rue comprise dans le quartier de la Folie-Méri- 
court, dans le voisinage de la place de la 
République et du boulevard du Temple. 


Dans cette partie de la rue Amelot, l’espa- 
cement des candélabres doit être réduit à 20 
ou 24 mètres. 


Aussi, Messieurs, ai-je l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue Amelot, entre le 
boulevard Voltaire et la rue Oberkampf, est 
pourvue d’un éclairage absolument insuffi- 
sant; que cette situation pour une rue de 
cette importance ne saurait durer longtemps 
encore, 


« Délibère : 
« Les candélabres de la rue Amelot, entre 
le boulevard Voltaire et la rue Oberkampf, 
seront rapprochés à une distance maxima de 


24 mètres. Ce travail sera compris dans le 
plus prochain plan de campagne. 


« Signé : Parisse, » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission et à l'Administration. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration est prononcé. 


39. — Renvoi à la 4 Commission d'une 
pétition de la Société sténographique 
de l’Orillon. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer une pétition de la Société sténo- 
graphique de l’Orillon sollicitant une sub- 
vention. 


Cette société, sous l’habile direction de 
son dévoué président, M. Fouquet, rend les 
meilleurs services aux jeunes gens, si nom- 
breux aujourd’hui, qui ont besoin de com- 
pléter leur instruction pour être aptes à sténo- 
graphier et à employer la machine à écrire, 
dont l’usage sé répand de plus en plus dans 
Pindustrie et le commerce. 
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Les ressources de cette société ne se sont 
pas accrues aussi rapidement que le nombre 
des élèves, ce qui explique la pétition pour 
laquelle je demande le renvoi à la 4° Com- 
mission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


40. — Propositions. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l’honneur d’appeler votre attention sur la si- 
tuation de l’école des filles de la rue Corbon. 


Il résulte des renseignements qui sont en 
ma possession que la population scolaire qui, 
en 1896, était de 250 élèves, s’est élevée cette 
année au chiffre de 450, soit un excédent de 
200 élèves. 

Le nombre des élèves inscrites est aujour: 
d’hui de 453, et le nombre des places n’est que 
de 399. 


Il en résulte qu’un certain nombre d’ernfants 
n’ont pas de places et sont assises, soit sur 
l’estrade, soit sur un tabouret dans l’inter- 
valle des tables, installations des plus défec- 
tueuses sous tous les rapports. 


Il est donc absolument nécessaire d’avoir 
une 9% classe, surtout avec l'accroissement 
régulier et continu de la population dans le 
quartier Saint-Lambert, qui fournira de jour 
en jour un contingent d'élèves de plus en plus 
fort. 


J'ai donc l'honneur de déposer la proposi- 
tion suivante : 


« le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à soumettre 
d'urgence au Conseil un projet de création 
d'une 9° classe à l’école des filles de la rue 


Corbon (une partie de la classe de dessin pour- 
rait être appropriée à cet usage). 


« Je demande le renvoi à la Direction de 
l'Enseignement. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


M. Grébauval. — Je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à procéder 
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d'urgence aux travaux de réfection des clôtu- 
res, portes et toitures du marché Secrétan. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Navarre. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration et à la 4° Commis- 
Sion : 


« Le Conseil, 


« Considérant : 


« 1° Que les élèves des écoles de jeunes 
filles et de garçons du 13° arrondissement ne 
peuvent se rendre aux écoles primaires supé- 
rieures, dont la plus rapprochée est située au 
moius à 4 kilomètres ; 

« 2° Que, par suite, les élèves du 13° ar- 
rondissement ne peuvent bénéficier des avan- 
tages qu'offrent les écoles primaires supérieu- 
res en raison des distances à parcourir et des 
dépenses occasionnées par les déplacements ; 


« 3° Que les écoles de garçons et de filles 
actuellement en construction rue de Patay, 
par leur situation exceptionnelle au carrefour 
des rues de Tolbiac, de Patay et du Loiret, 
sont à proximité des écoles de la rue de Po- 
mard (12° arrondissement), des écoles de la 
rue Baudricourt, 30, place Jeanne-d’Are, 33, 
place Jeanne-d’Are, et 32 rue Jenner ; 

« 4° Que le percement de la rue du Loiret, 
quoique très récent, a été déjà très favorable 
au recrutement de la population scolaire, et 
qu'il suffirait d’un élément nouveau’pour faire 
déserter de plus en plus les écoles congréga- 
nistes situées dans les environs ; 


« 5° Que la création de cours profession- 
nels répond aux bessins urgents de la popu- 
lation ouvrière du quartier de la Gare ; 

« 6° Que les locaux de l’école en construc- 
tion sont suffisamment vastes pour permettre 
l'installation de cours professionnels sans oc- 
casionner de nouvelles dépenses à la Ville, 


« Délibère : 


« 1° Des cours d'enseignement profession- 
pel seront annexés aux écoles de garçons et de 
filles de la rue de Patay. 


« 2 L'ouverture desdits cours aura lieu le 
1er octobre 1899, 


« Signé : Navarre. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 4*Com- 
mission. 
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M. Quentin-Bauchart. — Messieurs, je 
demande qu’en raison de la largeur de la rue 
et de l’absence de boutiques, des numéros 
soient posés sous les becs de gaz de la rue 
François-l*. 

Je demande pour les mêmes raisons que 
des numéros soient posés également sous les 
becs de gaz de la rue Pierre-Charron. 


Signé : Quentin-Bauchart. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Vorbe.— Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous rappeler la proposition dont je vous ai 
entretenus plusieurs fois concernant la mise 
à l'alignement de la rue de Rouen, qui relie la 
rue de Flandre au quai de Seine. 


Considérant combien il est utile de faciliter 
l'accès du bassin de La Villette aux nombreux 
entrepreneurs de transports qui viennent 
charger ou décharger des marchandises sur les 
berges dudit bassin, j’ai l'avantage de récla- 
mer à nouveau l’expropriation de l'immeuble 
de la rue de Rouen, n° 11, immeuble qui em- 
piète considérablement sur la chaussée de la 
voie dont je vous entretiens et qui gêne consi- 
dérablement la circulation. ' 

Je crois que cette opération de voirie pour- 
rait être faite actuellement dans de bonnes 
conditions pour les finances de la Ville, à 
cause du peu de durée ou de Fexpiration 
prochaine d'un bail, qui, n’existant plus, dis- 
pensera le Conseil d’allouer une indemnité au 
locataire habitant l'immeuble indiqué ci- 
dessus. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. 
Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Mossot. — Messieurs, j’ai l'honneur 
d'attirer votre bienveillante attention sur le 
marché des Gobelins, désaffecté l’année der- 
nière, aujourd'hui complètement abandonné, 
et sur lequel est apposée une pancarte avec la 
mention : «Terrain à vendre ou à louer, s'adres- 
ser à la caserne Lobau ». 


Cet état de choses ne peut durer plus long- 
temps. et, pour répondre au désir et surtout 
à l'intérêt général des habitants du quartier, 
je vous propose la transformation suivante : 

1° Par le prolongement de la rue Primatice 
jusqu’à la rue Philippe-de-Champagne ; 

2° Par la vente de la partie du marché si- 


tuée entre l’avenue des Gobelins et la rue 
Primatice prolongée ; 
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3° Par l’établissement d’une salle de réu- 
nions dans la partie attenante au boulevard 
de l'Hôpital. 

Le prolongement de la rue Primatice est 
d’une très grande utilité; il donnera satisfac- 
tion aux habitants du quartier et contribuera 
au dégagement de la mairie dont l'entrée de 
la salle des fêtes et de la justice de paix est 
entièrement masquée par le marché. 


Sur l'emplacement des terrains à vendre 
seront établies des constructions modernes qui 
embelliront l'aspect de l’avenue des Gobelins. 


Le produit de la vente dépassera de beau- 
coup les frais occasionnés par les réparations 
strictement nécessaires pour l'établissement 
d’une salle de réunion. 


Je ne saurais trop insister sur la création 
de cette salle de réunions, qui simplitierait les 
difficultés que nous rencontrons lorsque nous 
avons recours aux préaux d'école pour nos 
œuvres de patronage, de bienfaisance, de 
compte rendu de mandat. En effet, l'hygiène 
et la santé de nos enfants sont en danger le 
lendemain de réunions publiques, quand, on 
procède à la désinfection. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l’Administration. 
Signé : Mossot. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Piperaud. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les municipalités doivent 
se préoccuper constamment de la santé des 
enfants qui fréquentent les écoles commu- 
nales : 


« Considérant qu’à l’école de filles de la rue 
Geoffroy-l’Asnier l’air et la lumière font 
complètement défaut, 


« Délibère : 


« L’Administration estinvitée, d'urgence, à 
opérer la mise à l’alignement des immeubles 
let 3 de la rue Grenier-sur-l'Eau. 


« Signé : Piperaud. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Brenot. — J'ai l’honneur, Messieurs, 
de vous soumettre la proposition suivante, que 
je vous prie de vouloir bien renvoyer à 
l'Administration pour prompte solution : 





‘ 





« Le Conseil, 


« Considérant que les crédits alloués pour 
l'opération de la rue Beaubourg, dans le 
3° arrondissement, ont laissé un boni dispo- 
nible auquel il y a lieu d’ajouter le produit 
des terrains vendus actuellement et celui de 
ceux restant à vendre et que le tout peut être 
affecté à la continuation de l'opération dans 
le même arrondissement, conformément aux 
dispositions des délibérations des 17 mars 
1893 et 19 mars 1894 relatives aux opérations 
de voirie dotées sur les fonds de l’emprunt de 
1892, 

« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
sans retard aux formalités nécessaires en vue 
de la continuation de l'opération de la rue 
Beaubourg, dans le 3° arrondissement, en 
affectant le boni existant et le produit des re- 
ventes de terrains au renivellement des im- 
meubles portant les n° 38 et 40, rue Beau- 
bourg et à l’acquisition de ceux portant les 
n° 54, 57 et 59 de la même rue. 


« Signé : Brenot. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 


vous faire part de la situation malheureuse et 
difficile dans laquelle se trouvent les orphelins 
Louis et Paul Suberville, dont le père, qui 
est décédé à la suite de maladies contractées 
dans l'exercice de sa profession, a été égou- 
tier pendant 25 ans et jouissait de la pleine 
considération de l’Administration, puisqu'il 
avait le titre de chef à l’heure douloureuse où 
il a été ravi à l’aifection de sa famille. 

Les deux orphelins, qui ont pour tuteur 
M. Adret, demeurant 29, rue de Meaux, habi- 
tent chez leur frère aïné, M. Alfred Suber- 
ville, 44, rue Letellier, dans le 15° arrondisse- 
ment. 


Je vous prie de vouloir bien renouveler à 
chacun des orphelins ci-dessus dénommés le 
secours de 200 francs que vous leur avez ac- 
cordé le 19 avril 1895 et le 19 avril 1897. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
2e Commission. 
Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Emile Beurdeley. — Messieurs, j’ap- 
pelle l’attention du Conseil sur l'entretien et 
le balayage de la chaussée à l'intersection des 
boulevards Malesherbes et de Courcelles. 
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Il est impossible de traverser sans être 
éclaboussé complètement. 


De plus, l'éclairage de ce carrefour, où cir- 
culent de nombreux tramways, est tout à fait 
insuffisant et il y a lieu de l’augmenter. 


Il y à les mêmes observations à faire pour 
le carrefour formé par les boulevards de 
Courcelles, des Batignolles, les rues de Lévis, 
de Constantinople et du Rocher, carrefour 
très dangereux. 


En conséquence, je propose de renvoyer à 
l'Administration les propositions suivantes : 


« 1° L'entretien et le balayage du carrefour 
à la croisée des boulevards Malesherbes et de 
Courcelles seront améliorés. 


« 2 L’éclairage de ces carrefours sera aug- 
menté et celui du boulevard Malesherbes sera 
fait à la lumière électrique. 

« Signé : Emile Beurdeley. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Blachette. — Le 24 mai 1879 M. le 
Préfet de la Seine prenait l'arrêté suivant : 


« Le Sénateur préfet de la Seine, 


«< Vu les lettres de la Compagnie des omni- 
bus en date des 17 décembre 1878 et 11 janvier 
1879, etc. ; 


« Vu les lettres du Préfet de Police en date 
des 30 novembre 1878 et 15 janvier 1879; 


« Vu la délibération du Conseil municipal 
en date du 6 mai 1879, etc., etc. ; 


« Vu le décret du 10 octobre 1879, 


« Arrête : 


« Article premier. — La Compagnie géné- 
rale des omnibus est autorisée à mettre en 
service public sur les lignes E (Madeleine— 
Bastille), C (Hôtel de Ville—Porte Maillot) et 
AC (La Villette—Champs-Elysées), des. voi- 
tures d’un nouveau modèle, attelées de trois 
chevaux de front, pouvant contenir 40 voya- 
geurs, répartis comme il est dit ci-dessus, et 
sur l’impériale desquelles les femmes sont 
admises. 


« Art. 2. — Il est fait réserve du droit de la 
Ville de Paris d'exiger de la Compagnie géné- 
rale des omnibus, conformément à l’art. 7 du 
traité du 18 juin 1860, une redevance plus: 
élevée à raison du surcroît de bénéfices que 
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doit donner à cette dernière l’augmentation 
du nombre des places des nouvelles voitures. 


« Signé : Herold. » 


J'ai, à plusieurs reprises, déposé des pro- 
positions tendant à faire exécuter cet arrêté ; 
ces propositions sont restées sans effet. 


Je demande à la 1°. Commission de vouloir 
bien statuer d'urgence sur la nouvelle propo- 
sition que j'ai l'honneur de déposer et qui est 
ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exiger de 
la Compagnie générale des omnibus la rede- 
vance supplémentaire prévue à l’art. 2 de 
l'arrêté préfectoral en date du 24 mai 1879. 

« Signé : Blachette. » 


Renvoyée à la 1" Commission. 


M. Blachette. — Dans le traité passé 
avec la Compagnie générale des oranibus, on 
lit : 


« Art. 7.— Les voitures seront conformes 
au modèle actuel qui est décrit au tableau B, 
annexé au présent traité. Néanmoins, le pré- 
fet de la Seine, après s'être concerté avec le 
préfet de Police et avoir entendu la Société, 
pourra : 


« 1° Prescrire toutes les améliorations dont 
elles seront susceptibles dans l'intérêt des 
voyageurs, et fixer le délai dans lequel ces 
améliorations devront être réalisées ; 


« 2° Imposer à la Société, soit par forme 
d’essai, soit définitivement, l’emploi de tout 
nouveau mode de locomotion qui pourrait se 
produire et qui serait RAR ep présenter des 
avantages. 


« Si l’adoption d’un système nouveau avait 
pour résultat un accroissement notable dans 
les produits nets de l’exploitation, la Société 
serait obligée de faire participer le public et 
la Ville de Paris à ces avantages au moyen 
d’un abaissement du tarif ou d'une augmen- 
tation de la redevance stipulée en faveur de la 
Ville. 


« Le Préfet de la Seine, après avoir pris 
l'avis du Préfet de Police, et après délibéra- 
tion du Conseil municipal, la Société préala- 
blement entendue, déterminera l’époque où il 
y aura lieu à l’application du paragraphe pré- 


cédent, et fixera les avantages dont le public 
et la Ville devraient profiter, le tout sauf 
l’approbation de l’autorité compétente. » 


Il est incontestable que la Compagnie, par 
suite de la substitution de la traction méca- 
nique à-la traction animale, a fait des béné- 
fices puisque nous allons enfin toucher cette 
année quelque chose des bénéfices que la 
Compagnie n'avait encore jamais voulu 
avouer. 


J'ai, en conséquence, l'honneur de demander 
que la population parisienne ait sa part de ces 
bénéfices, conformément au $ 4 de l'art. 7 du 
traité de 1860. C'est pourquoi je dépose la 
proposition suivante dont je demande le ren- 
voi à la 1" Commission pour rapport d’ur- 
gence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exiger de 
la Compagnie générale des omnibus la dimi- 
nution du prix des places prévue à l’art. 7 du 


‘ traité de 1860 par suite de l’accroissement no- 


table dans les produits de l’exploitation résul- 


tant de la transformation du mode de trac- 


tion. 


« Signé : Blachette. » 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


M. Cornet. — Messieurs, au nom d’un 
grand nombre d'habitants du 9° arrondisse- 
ment, je signale au Conseil l'insuffisance de 
l'éclairage actuel dans les rues ou carrefours 
suivants : k 


Rue Drouot (angle Grange-Batelière). 
Rue Bergère (angle Faubourg-Montmartre). 
Rue Le Peletier (angles Lafayette). 


Rue Papillon (toute sa longueur et carre- 
four de la rue Bleue). 


Je propose que des becs intensifs soient 
installés sur les trois premiers points ainsi 
qu'aux extrémités de la rue Papillon, où le 
nombre des becs existants devra ètre aug- 
menté. 


Je demande le renvoi de ma D d à 
la 3° Commission. 


Signé : Cornet. 


Renvoyée à la 3° Commission. 





! 


M. Pannelier. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil la proposition 
suivante : 


« M'appuyant sur les prescriptions de l’Ad- 
ministration qui veulent que lasurveillancede 
l’entrée des écoles communales soit constante, 
je demande, qu’il soit construit à l’école de 
garcons rue d’Alésia, 132, un local spécial 
pour y préparer les aliments destinés à la 
cantine scolaire. 


« Actuellement ces aliments sont préparés 
par la concierge, dans sa cuisine ; pendant ce 
temps elle ne peut surveiller l'entrée de 
l’école, ou alors elle néglige la surveillance des 
aliments, ce qui est cause de réclamations fré- 
quentes, et souvent justitiées ; j’ajouterai que 
l'indépendance de la Caisse des écoles n’existe 
pas, ce qui peut être un préjudice pour les 
enfants; l’absence de local pour la cantine 
oblige la Caisse des écoles à avoir recours à la 
concierge; qu’elle fasse bien ou mal, on est 
obligé de la conserver comme cantinière, ne 
pouvant installer chez elle une autre per- 
sonne. 


….« Pour ces raisons je demande le renvoi de 
ma proposition à l'Administration. 


« Signé : Pannelier ». 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Arthur Rozier.— J'ai l’honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à la 
2e Commission : 

« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un avertisseur d'incendie sera placé au 
carrefour des rues de Belleville, de Palestine, 
du Jourdain et Lassus, de préférence sur le 
trottoir de l’église de Belleville, à l’angle de 
la rue de Palestine. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


41. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président: 


De piqueurs du Service municipal admis- 
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Sibles au grade de conducteur relative à l’ad- 
jonction de cinq candidats à la suite de la liste 
du concours de 1898. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique à 
établir rue Nouvelle-Ganneron. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Société de secours mutuels des an- 
ciens militaires de la garde républicaine et de 
la gendarmerie sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. de Kock, ancien ouvrier fossoyeur, 
sollicitant son admission dans un hospice de 
vieillards. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Latrec, ancien ouvrier jardinier, sol- 
licitant un secours viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


De M. Bardinal, ancien gardien de la paix, 
sollicitant un secours viager. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Mairet demandant que la statue de 


Pasteur soit érigée dans le square projeté 
entre le musée de Cluny et la Sorbonne. 


Renvoyée à la 3° Commission, 


De la Chambre syndicale du commerce de 
la nouveauté relative aux retraits d’autorisa- 
tion d’étalage. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

D'habitants du quartier de la Gare deman- 


dant la création d’un square entre les rues 
Sthrau, Nationale et de Tolbiac. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De M. Rodin sollicitant l’acquisition par la 
Ville d'œuvres du sculpteur Pézieux. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Laurens, éditeur, sollicitant une 
souscription à l'ouvrage de M. Roger Marx : 
« Les Médailleurs français contemporains ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M. Léon Maillard sollicitant une sous- 
cription à son ouvrage sur Auguste Boulard, 
artiste peintre. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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De Mme Charles, veuve d’un directeur d’é- 
cole, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du directeur de l’Ecole professionnelle des 
arts appliqués au commerce et à l’industrie 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la société d'instruction militaire « les 
Volontaires de la rive gauche » sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la Société pour l’enseignement profes- 
sionnel des femmes (écoles Elisa Lemonnier) 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Caisse des écoles du 10° arrondisse- 


ment demandant le remboursement de frais 
de revaccination des enfants des écoles. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la société « la Vigilante » sollicitant 
une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De la société d'appui fraternel « l'Alliance 
septentrionale » sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Angibus demandant à bénéficier des 
dispositions du legs Rodriguez. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De Mme Vallaud sollicitant un secours 
d’études pour suivre les cours pratiques de 
la Salpêtrière. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


De la crèche municipale de Bonne-Nouvelle 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Bocquin posant sa candidature aux 
fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De la Chambre syndicale des agents des 
piscines municipales relative aux heures d’ou- 
verture et de fermeture de ces établisse- 
ments. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
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De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant la titularisation de l’ouvrier 
Taté. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Bassinet : 

De Mme veuve Lombard, ancienne concierge 
d'école, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Émile Beurdeley : 


Des chefs et adjoints de circonscription du 
service de l’Assainissement des habitations 
sollicitant une indemuité. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Baehr, sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mlle Hébert sollicitant une permission 
de marchande au panier. 

Renvoyée à l’Alministration. 

De M. Lesot sollicitant un emplacement en 


vue des fêtes du Jour de l’An, à l’effet d'instal- 
ler un manège. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Berthaut : 


De M. le docteur Gréhanf, proposant l’orga- 
nisation, en 1900, d’un congrès libre de phy- 
siologie et d'hygiène expérimentale. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Blondel : 

De M. Faucon, ancien ouvrier de la Ville, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme veuve Delétain, femme de service 


dans les écoles, victime d’un accident, sollici- 
tant un secours viager. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Vorbe : 


De M. Portier sollicitant un secours. 
Renvoyée à l’Administration. 
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Par M. Adolphe Chérioux : 


De la Commission de la boucherie de l’abat- 
toir de Vaugirard protestant contre l’insuffi- 
sance des bouveries mises à la disposition des 
marchands bouchers. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De Mme veuve Boulet sollicitant l'admission 
de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de lInternat 
primaire. 


Par M. L. Achille : 
De M. Gobin sollicitant une bourse en fa- 
veur de son fils, élève au lycée Charlemagne. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Louis Lucipia : 


De M. le docteur Siredey sollicitant une 
subvention pour son laboratoire à l'hôpital 
Saint-Antoine. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
De M. le docteur Porak sollicitant une sub- 
vention pour son laboratoire à la Maternité. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ranson : 


De la Fédération des officiers et sous-offi- 
ciers de sapeurs-pompiers demandant la 
nomination d’un membre du Conseil au Co- 
mité consultatif. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Mossot : 


De Mme Norguet, veuve d’un surveillant du 
Service municipal, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Clairin : 


De M. Faucon sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Le Roussel sollicitant l’envoi de bour- 
siers à son institution. : 
 Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Arthur Rozier : 


De M. Urbain sollicitant un secours d’études 
en faveur du jeuue Pichio, élève à l’école Es- 
tienne. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Balambois, veuve d’un gardien de 
la paix, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. John Labusquière : 


De Mme veuve Merle sollicitant l’admission 
de son fils René Bourneix dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De Mme veuve Wannesson sollicitant la 
gratuité de l’interpat en faveur desa fille, ad- 
mise à l’orphelinat de Montreuil. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Pierre Morel : 


De Mme Binaud sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat primaire. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Patenne : 


De l'Association amicale de l’école mater- 
nelle 11, rue de la Plaine, sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Caplain : 

De M. Molière sollicitant un secours de 
loyer. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Piperaud : 


De Mme Marchal, marchande des quatre- 
saisons, sollicitant un permis de stationne- 
ment. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Froment relative au paiement d’une 
obligation sortie au tirage. 

Renvoyée à l'Administration 


Le ur D ue (a 
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Du comité de la Soupe populaire du 4° ar- 
rondissement sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Paul Vivien : 

Des époux Viala sollicitant une place de 
concierges dans une école de la Ville. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Trin sollicitant la concession 
d’un kiosque à journaux. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lepelley sollicitant un emploi dans le 
service de l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ernest Moreau : 


De la Société fraternelle des veuves, veufs 
et orphelins des fonctionnaires de la ville de 
Paris sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Bougie, ancien cantonnier, sollici- 
tant sa réintégration au Service des égouts. 

Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Bolley sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Breuillé : 

De Mme Kirmann sollicitant son hospitali- 
sation. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Goullieux, veuye d’un sous-briga- 


dier de gardiens de la paix, sollicitant un se- 
cours. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Gouzard sollicitant un emploi de des- 
sinateur dans le service d'Architecture. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Sauve sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


De la Chambre syndicale des paveurs et 
granitiers de la régie de la Ville de Paris sou- 
mettant ses revendications. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Roussin sollicitant un emploi de 
compteur de pavés dans le Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 
De M. Foucat sollicitant l’admission d’un de 
ses enfants dans un internat. 
Renvoyée à l’Administration. 
. De Mme veuve Baïlly sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Cordier sollicitant la concession d’un 
emplacement dans les marchés. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Jeannet sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 
Renvoyée à l’Administration. 
De M. Grignoux sollicitant un emploi à la 
Préfecture de police. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Sauté sollicitant un emploi de biblio- 


thécaire au nouvel asile de Maison-Blanche, 
près Ville-Evrard. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Pedrotti sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Viltardif, marchande des 


quatre-saisons, sollicitant un permis de sta- 
tionnement. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Pourrinet sollicitant un emploi de: 
cantonnier du Nettoiement. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Richard sollicitant l’admission de sa 
fille dans un interuat. 

Renvoyée à l'Administration. 


De Mlle Kircher, suppléante communale à 
Pantin, relative à la circulaire sur les condi- 





“tions exigées des postulantes aux emplois 
d’institutrice. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Grandais : 


Du Syndicat du marché Saint-Pierre relative 
à la diminution du prix des places dans ce 
marché. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Alfred Moreau : 

De Mme Guérin, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Blondeau : 


De M. d’Amiens-d'Hébécourt sollicitant l’ad- 
mission d’un de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. ù 


Par M. V. Gelez : 

De M. Poilprez sollicitant à nouveau l’ad- 
mission de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l'internat 
primaire. 

De M. Rollet sollicitant un emploi de visi- 
. teur à l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Vinzent sollicitant un emploi dans le 
service des Etuves municipales. 

Renvoyée à l’Administration. 
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De M. Justice, ancien agent de service dans 
les écoles, sollicitant, à nouveau, un secours 
viager. 


Renvoyée à l'Administration. 


42. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relativés aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Préfecture de police. — Répartition de l’al- 
location annuelle aux médecins du service 
médical de nuit (1898, 2562; M. Breuillé, 
rapporteur). 


Ouverture d’un crédit de 100,000 francs 
pour travaux d’égouts et de distribution d’eau 
au compte des particuliers (1898, 2557). — 
Acquisition de terrains nécessaires au raccor- 
dement de la canalisation de Gennevilliers avec 
l’aqueduc d’Achères (1898, 2659 ; M. Ernest 
Moreau, rapporteur). 


Approbation de la deuxième liste des voies 
publiques soumises à l’écoulement direct obli- 
gatoire à l’égout (1898, 2667 ; M. Berthaut, 
rapporteur). 


La séance est levée à six heures quinze 
minutes. ; 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
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Séance du fundi 


12 décembre 1#9% 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 
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Présidence de M. Adolphe Chérioux. 


La séance est ouverte à trois heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Adolphe 
Chérioux, vice-président. 


MM. L, Achille, Adrien Veber, Ernest 
Moreau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archaiïn, 
Bassinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile 
Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blondel, 
Brard, Brenot, Breuïllé, Paul Brousse, Caplain, 
Champoudry, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Daniel, 
Despatys, Desplas, Deville, Paul Escudier, 
Faïllet, Fortin, Fourest, Froment-Meurice, 
Gay, V. Gelez, Grébauval, Hénaffe, John La- 
busquière, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Lampué, Landrin, Le Breton, André 
Lefèvre, Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, Mi- 
thouard, Alfred Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Pannelier, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin-Bau- 
chart, Ranson, Rebeïllard, Ambroise Rendu, 
Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, 
Thuillier, Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul 
Viguier, Georges Villain, Max Vincent, Paul 
Vivien, Vorbe. — Au total : 74 membres pré- 
sents. 


Excusés : MM, Caron, Cornet, Hattat, 
Ernest Moreau. 


En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publi- 
que et M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. 


2. — Observations sur le procès-vérbal 
de la séance du 9 décembre. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 9 décembre. 
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M. John Labusquière. — Retenu au 
dehors par les électeurs de mon quartier, je 
déclare que, si j'avais été présent, j'aurais voté 
contre l’ordre du jour pur et simple et contre 
les conclusions de la Commission dans les seru« 
tins relatifs à la pension de M. Peyron, ancien 
directeur de l’Assistance publique, etque je me 
serais rallié à l'amendement de M. Grébauval, 


M. Clairin. — Il s’est glissé une erreur 
matérielle dans la discussion relative aux 
taxes de remplacement, Pendant que M. Ve- 
ber était à la tribune, on me fait presque dire 
dans une interruption — ce qui était en dé- 
saccord avee mon discours — que j'avais vu 
l’honorable M. Millerand la veille, jeudi der- 
nier. D'ailleurs, cela ressort encore de la dis- 
cussion, car, loin de demander l'urgence — 
comme on me le fait dire plus loin, dans 
une autre interruption, — je n’ai demandé 
que le renvoi à la Commission afin que nos 
collègues pussent contrôler mes renseigne- 
ments. 


Il se trouve d’ailleurs que ces renseigne- 
ments ne sont qu’en partie exacts. Paris est 
bien compris dans le projet de la Commission 
des octrois de la Chambre, pour bénéficier du 
sursis en question comme les autres commu- 
nes. Mais le sursis n'est que jusqu’en 1900 et 
non pas 1901. 

Je demande que cette rectification figure 
au procès-verbal. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Dons faits par M. Berlioz 
au musée Carnavalet. 


M. le Président. — Messieurs, j'ai reçu 
la lettre suivante, dont j'ai l'honneur de vous 
donner lecture : 


« Paris, le 6 décembre 1898. 


« À Monsieur le docteur Navarre, président 
du Conseil municipal de Paris. 


« Monsieur le Président du Conseil, 


« Je vous prie de vouloir bien accepter 
pour le musée Carnavalet, comme un trop 
modeste mais bien sincère hommage de ma 
profonde reconnaissance envers le Conseil 
municipal de Paris : 


« 1° Un dessin à la plume de Soufflot repré- 
sentant « les Invalides », conservé dans 
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ma famille en souvenir des relations amicales 
qui existèrent entre Soufflot et mon grand- 
pére, le citoyen Jean-Berlioz, chef de bureau 
à l'administration des Droits réunis (ancienne 
administration des Finances) sous la Révolu- 
tion : 

« 2° Une photographie de l’ancien Hôtel de 
Ville, une des dernières sans doute, en date 
du 3 avril 1871. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Président 
du Conseil, l’expression de mes sentiments 
les plus respectueux et dévoués. 


« Ch. Berlioz, 
« Employé à la préfecture de la Seine. » 


Ces pièces seront déposées au musée Carna- 
valet et des remerciements adressés à M. 
Ch. Berlioz. 


4, — Remerciements au Conseil. 


M. le Président. — M. Le Myre de Vilers, 
président de la Société d’acclimatation de 
France, au nom du Conseil d'administration, 


remercie le Conseil municipal pour la subven- 


tion votée par lui, le 25 novembre dernier, en 
faveur de cette Société, et nous informe que 
cette subvention sera employée de la manière 
la plus utile pour sauvegarder, autant que pos- 
sible, l’avenir de l’industrie parisienne de 
livoire, si intimement liée à la conservation 
de l'éléphant d'Afrique. 


9. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Hénaffe relative à 
la distribution de jouets aux enfants 
des écoles. 


M. Hénaffe. — Tous les ans, au mois de 
janvier, le Conseil fait une distribution de 
jouets aux enfants des écoles maternelles. De 
leur côté, les Caisses des écoles de tous les 
arrondissements organisent, la veille de Noël, 
une distribution de jouets et de vêtements 
dans ces mêmes écoles. 


Ne pourrait-on, dans l'intérêt général, réu- 
nir ces deux distributions en une seule, qui 
serait fixée entre le 26 et le 31 décembre ? De 
cette façon les enfants pauvres profiteraient 
de ce plaisir en même temps que les riches et 
notre but serait atteint, 


Je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La distribution des jouets offerts par le 
Conseil aux enfants des écoles maternelles 
aura lieu entre le 26 et le 31 décembre de 
chaque année. 


« Signé : Hénaffe. » 


Je demande l'urgence. 


M. Clairin. — Lorsque le Conseil a inscrit 
pour la première fois à son budget des som- 
mes affectées à la distribution de jouets aux 
enfants des écoles, des difficultés se sont pro- 
duites dans beaucoup de mairies pour la fixa- 
tion de la date de cette distribution. Un certain 
nombre de nos collègues sont, en effet, désireux 
d'assister à cette petite solennité, très inté- 
ressante et très touchante, et, comme nous 
sommes très occupés pendant le mois de dé- 
cembre, on se trouve, pour ce motif, obligé 
de reculer la date de la cérémonie dans cer- 
tains arrondissements, ce qui d’ailleurs, à mon 
avis, ne présente pas de graves inconvénients. 


M. Hénaffe. — I] n’est pas indispensable 
que les conseillers président ces distributions; 
il y a assez de membres de caisses des écoles 
et de délégués cantonaux qu’on pourrait char- 
ger de cette mission. 


M. Clairin.— Si M. Hénaffe ne s’y oppose 
pas, je crois qu’il serait préférable de ren- 
voyer sa proposition à la 4° Commission. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


6. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Hénaffe relative au pavage en bois 
de la rue d’Alésia. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l’honneur 
de demander que la rue d’Alésia, dans la 
partie comprise entre la rue de la Tombe- 
Issoite et l'avenue de Montsouris, soit pavée 
en bois. 


Le bruit causé par les nombreuses voitures 
qui passent à cet endroit est très gênant pour 
les instituteurs de l’école de garçons qui se 
trouve en bordure de cette voie, 





. 
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Je demande le renvoi d'urgence à la 3° Com- 
mission et à l'Administration. 


Signé : Hénaffe. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


7. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une pétition d’habi- 
tants de la rue Buot. 


M. Henri Rousselle. — Messieurs, je 
vous prie de renvoyer, avec avis favorable, à 
l'Administration une pétition d'habitants de 
la rue Buot tendant à obtenir le nivellement 
de cette voie. 


Ce nivellement rendrait de réels services ; 
mais il y a une étude à faire, car il s’agit 
d’une voie privée et l'Administration devra 
négocier avec les propriétaires riverains. 


Je demande à l'Administration d’entamer 
ces négociations et de nous saisir du résul- 
tat de ses études le plus promptement pos- 
sible. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis favo- 
rable, est prononcé (1898; P. 2936). 


8. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Marsoulan relative au travail des 
ouvriers mutilés. 


M. Chausse, au nom de la Commission du 
travail. — Nous avons été saisis de la propo- 
sition suivante : 


« J'ai l'honneur de rappeler au Conseil muni- 
cipal la proposition que j'ai déposée il y à plu- 
sieurs mois, relative au travail à donner aux 
ouvriers mutilés. 

« La situation des mutilés se résout de la 
manière suivante : 

« Sans ressources, ils ne sont pas admis dans 
l'industrie. 

« Iine leur reste que la ressource de se livrer 
à la mendicité. 

« Et, s'ils mendient, ils sont arrêtés. 

« L'autorisation de mendier sur la voie pu- 
blique ne leur est accordée par la Préfecture 
de police que sous des conditions qu’ils ne 
peuvent accepter. 


« En présence de cette situation anti sociale, 
il y aurait lieu de conserver à ces mutilés la 
dignité d'eux-mêmes en leur réservant un 
travail qui puisse les faire vivre. Pour les 
mutilés d’un bras, ils peuvent être employés 
dans le service du balayage, bien que l’'Admi- 
nistration, à laquelle je me suis déjà adressé, 
redoute de les employer sous le prétexte 
qu'ils ne pourraient échapper aux dangers de 
la voie publique, ce que je conteste absolu- 
ment. 


« Ils peuvent ètre encore employés dans les 
hôpitaux et hospices à des travaux qui sont 
possibles pour eux tels que les divers net- 
toyages de cours, jardins, water-closets, buan- 
deries, etc., etc. 


« Il y à encore dans tous les services munici- 
paux des emplois qui peuvent leur être confiés 
et qui leur assureraient, avec la vie matérielle, 
la dignité morale qu’ils désirert conserver. 

« J’ai donc l'honneur de soumettre cette pro- 
position à la Commission du travail pour 
qu’elle puisse indiquer les services dans les- 
quels peuvent être employés les ouvriers 
mutilés de l’industrie. 


« Signé : Marsoulan. » 


Votre Commission du travail est complète- 
ment d'accord avec M. Marsoulan et appelle 
l’attention de l'Administration sur sa propo- 
sition. Elle vous propose donc le renvoi à 
l'Administration avec avis favorable. 


M. Marsoulan.— Je remercie la Commis- 
sion du travail et je demande au Conseil et à 
l'Administration de faire le possible pour 
employer les pauvres gens mutilés. (Très 
bien !) 


Le renvoi à l'Administration, avec avis favo- 
rable, est prononcé (1897 ; C. 1351). 


9._— Renvoi à l'Administration de deux 
propositions de M. Chausse. 


M. Chausse. — J'ai l’honueur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 

« Le Conseil 
« Délibère : 
« Des mesures seront prises pour que la 


trappe d’égout cassée, passage Alexandre-Du- 
mas, soit remplacée. 


« Signé : Chausse, » 
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J'appelle à nouveau l'attention de l’Ad- 
ministration de la préfecture de Police sur 
l’état de malpropreté du passage Alexandre- 
Dumas, où les ordures séjournent toujours, et 
sur sa fermeture insuffisante, car, s’il y ades 
portes, elles ne Sont pas closes la nuit. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande 
le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
-« Délibère : 


« 1° Les terrains non clos de l'avenue Ledru- 
Rollin (quartier Sainte-Marguerite) seront 
clos au plus tôt. 


« 2° Le terrain réunissant ladite avenue au 
passage Josset sera nivelé et sablé de façon à 
ce que les terres ne s’éboulent pas. 


« 8° Des mesures seront prises pour que la 
baraque située avenue Philippe-Auguste, au 
coin de la rue Alexandre-Dumas, cesse d’être 
un danger pour les passants. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l’Administration. 


10. — Formation d’une Commission 
spéciale chargée de négocier avec 
l'Etat pour l’aliénation des terrains 
rendus libres par la suppression par- 
tielle des fortifications. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Paul Brousse, au 
nom de la Commission mixte des fortifica- 
tions. 

Ce raport a été imprimé et distribué (n° 107 
de 1898). 


M. Paul Brousse, rapporteur. — Mes- 
sieurs, la loi du 19 février 1898 a décidé l’alié- 
nation dés térrains provenant du déclasse- 
ment des fronts ouest ét nord de l'enceinte de 
Paris, et, par une combinaison financière 
dans laquelle nous n’avons pas à entrer, cette 
loi à fait état du produit de l’opération pour 
faire face (en partie) aux dépenses suivantes : 


I° Perfectionnement du matériel d’arme- 
ment ; 


29 Réinstallation des services militaires et 
construction de la nouvelle enceinte de Paris: 


3 Frais d’une combinaison de trésorerie qui 
consiste en une émission d'obligations du 
Trésor à court terme dont l'échéance ne pourra 
dépasser six ans, et qui permettrait d'attendre 
la vente des terrains à aliéner. 


Il résulte des effets de cette loi que là 
désaffectation du mur d’enceintesera partielle; 
que, pour la partie de cette enceinte qui est 
déclassée, des conventions pourront inter- 
venir entre l’Etat et la Ville en vue de l’acqui- 
sition des terrains à aliéner ; que le ministère 
de ia Guerre est résolu à la construction d’une 
enceinte nouvelle. 


Tels sont les trois points que votre Com- 
mission mixte des fortifications a eu à exami- 
miner et à propos desquels elle a chargé son 
rapporteur de vous apporter des projets de 
délibération. 


L’'aliénation des terrains des fronts ouest et 
nord de l'enceinte de Paris soulève différentes 
questions : 


Une question d'hygiène, un intérêt d'ordre 
économique, une opération de travaux publics 
et de finances. 


De ces trois questions, les deux premières 
sont du ressort de votre Commission, la troiï- 
sième échappe à sa compétence. 


L'unique avantage que présente l'enceinte 
actuelle de Paris est de procurer à la popula- 
tion une large ceinture d’air et de pouvoir 
être utilisée comme un modeste butde prome- 
nade par les familles nombreuses et peu fortu- 
nées qui n’ont pas les moyens de se transpor- 
ter le dimanche dans les bois des environs 
de Paris. 

Il à paru à votre Commission qu’il y aurait 
lieu d'assurer aux habitants de Paris un large 
réservoir d’air en donnant à une partie des 
terrains occupés par l'enceinte une destination 
particulière, soit par l'établissement d’un 
large boulevard circulaire, soit par la création 
de parcs semblables à ceux qui offrent aux 
habitants de Londres une si grande utilité au 
point de vue de l'hygiène publique. 

L'opération de l’aliénation par l'Etat des 
terrains dont il s’agit pourrait, au cas où elle 
serait mal conduite, amener une crise écono- 
mique et déprécier les propriétés immobilières 
des quartiers dela périphérie. Votre Commis- 
sion avait le devoir de signaler ce danger à 
votre attention. 


Mais en ce qui concerne l'opportunité, les 
conditions de l’aliénation de ces terrains, leur 
utilisation, tout ceci échappe à la compétence 
de votre Commission. Elle vous propose de 
laisser l'étude de ces deux difficultés aux bu- 









reaux des deux assemblées communale et 
départementale, qui d’ailleurs en furent sai- 
sies par les deux Conseils en vertu des déci- 
sions des 22 décembre 1897 et 23 décembre de 
la même année. 


De tout temps, on pourrait dire, le Conseil 
municipal de Paris et le Conseil général de la 
Seine ont poursuivi la désaffectation non par- 
tielle, mais totale, du mur d'enceinte. La solu- 
tion de cette affaire fit un premier pas avec la 
proposition du ministère de la Guerre trans- 
mise à la Préfecture de la Seine par l'organe 
du ministère de l'Intérieur le 30 mai 1891. 
Par cette communication l'Etat faisait con- 
naître au Conseil municipal de Paris que le 
Conseil supérieur dela guerre, tout en rejetant 
le projet d'extension de l'enceinte de Paris, 
« ne S'opposait plus en principe à tout dépla- 
cement de l'enceinte actuelle, à la condition 
expresse que les parties supprimées seraient 
remplacées par des parties nouvelles présen- 
tant un développement continu, qu’elles au- 
raient une valeur défensive au moins égale à 
celles des parties supprimées et qu’elles ne 
seraient pas dans un état inférieur au point 
de vue de la question des servitudes défen- 
Sives ». 


Dans ces conditions, ajoutait le Ministre, 
« de nouvelles études, faites d’après ces bases, 
furent soumises au Conseil supérieur; l’une 
d'elles lui parut susceptible d’être adoptée 
en principe et de faire l’objet d’un examen de 
détail ». 


Suivait un projet très important dont on 
trouvera le texte dans un rapport présenté 
au Conseil en 1893. On peut résumer ainsi ce 
projet : Suppression de la portion d'enceinte 
comprise entre les portes d'Auteuil et de Saint- 
Ouen; — Substitution à cette partie de mur 
d’une autre enceinte longeant la limite sud du 
bois de Boulogne, franchissant la Seine, englo- 
bant Suresnes, Puteaux, Courbevoie, traver- 
sant de nouveau le fleuve, passant entre Clichy 
et Saint-Ouen, et venant se raccorder à l’en- 
ceinte existante vers la porte de Saint-Ouen. 
— Et, pour renforcer cette nouvelle ligne, 
création d’un certain nombre d'ouvrages exté- 
rieurs nouveaux. 


Enfin, le Ministre proposait une combinai- 
son financière pour la réalisation du projet : 
la Ville de Paris avancerait au département 
de la Guerre une somme de 130 millions, et 
les terrains devenus disponibles ne seraient 
mis à la disposition de la Ville « que lorsque 
les travaux de l'enceinte et des ouvrages 
extérieurs seraient terminés ». 


Votre Commission fut saisie de ce projet, 
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elle-en fit une étude attentive et, en son nom, 
un rapport fut présenté en 1893 dont voici les 
conclusions : 


« Du long examen auquel nous nous sommes 
livré, des conclusions très précises découlent 
presque nécessairement : 


« Au point de vue financier, le projet pré- 
senté par le Gouvernement ne peut être 
adopté ni par la Ville, ni par le Département, 
I constitue une très mauvaise opération : il 
suppose une avance de 130 millions faite à 
l'Etat; il majore la dépense qu’entraînerait 
la construction de la nouvelle partie d'enceinte 
de plusieurs millions; il évalue à 110 millions 
le prix des terrains à revendre alors que le 
service des Travaux estime à 20 millions la 
valeur de ces mêmes terrains. Il y aurait 
done une dépense non de 20 millions, maïs de 
110 millions à mettre à notre charge alors 
que l'Etat fait ordinairement les frais des 
fortifications des villes du territoire, ainsi 
qu'il a été fait pour les fortifications de 1840, 
pour celles de 1874, et pour celles que l'on 
élève aujourd’hui à Lyon. 

« Au point de vue civil, le projet ne donne 
satisfaction qu’à une portion tout à fait res- 
treinte de la population parisienne, alors qu’il 
frappe de servitudes nouvelles un grand 
centre de population comme la ville de Bou- 
logne. 


« Au point de vue militaire, le mur ainsi 
rectifié ne serait, quelque théorie qu’on 
accepte, ni une enceinte de sûreté mettant à 
l’abri d’un coup de main les populations 
agglomérées autour de Paris, ni une enceinte 
de combat pouvant appuyer efficacement les 
forts détachés. 


« Pour ces trois motifs, nous proposons au 
Conseil municipal et au Conseil général de 
repousser le projet de déplacement du mur 
d'enceinte qui leur est soumis. 


« Par contre, le Conseil supérieur de la 
guerre a bien voulu sortir du «non possumus » 
ordinaire vis-à-vis des légitimes réclamations 
de la population civile. Votre rapporteur croit 
même découvrir dans le projet l’aveu d’une 
réforme à apporter dans le système de défense 
de Paris. 

« Nous croyons donc que les deux Conseils, 
au lieu de refuser purement et simplement 
les propositions de l'Etat, devraient prendre 
la décision de renouer les pourparlers avec 
l’autorité militaire dans l'espoir légitime 
d'obtenir un projet acceptable de déplace- 
ment ou de suppression, fussent-ils partiels, 
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du mur d'enceinte de Paris. Peut-être le 
Conseil supérieur de la guerre, tout en conser- 
vant toute l’autorité qu'il tient du décret du 
12 mai 1888 et des lois des 10 juillet 1891 et 
10 juillet 1851, pourrait consentir à la consti- 
tution d'une commission mixte d’étude, 
comme celle que réclamait le conseil muni- 
cipal de Toulon, et analogue à celles que 
l'État forme avec les deux Conseils pour 
l'examen des questions d'éclairage, de voirie, 
d'assistance, etc. 

« Pour ces motifs, votre Commission pro- 
pose au Conseil de prendre le projet de déli- 
bération suivant : 


« Le Conseil 


« Repousse le projet de déplacement partiel 
des murs d'enceinte qui lui a été transmis par 
M. le Préfet de la Seine, de la part de M. le 
Ministre de lIntérieur, par dépêche du 
30 mai 1891. 


« Il renouvelle le vœu qu’il a émis cons- 
tamment en faveur de la désaffectation totale 
de ce mur et de la suppression des servitudes 
militaires que sa présence entraîne, 


« Mais, prenant acte des dispositions nou- 
velles du Conseil supérieur de la guerre, il 
invite la Commission des fortifications à ou- 
vrir de nouveaux pourparlers avec les mi- 
nistres de la Guerre et des Finances, pour 
obtenir un autre projet conforme aux intérêts 
civils, militaires, financiers de l'Etat, du dé- 
partement de la Seine et de la ville de Paris. » 


Ce projet de délibération fut présenté suc- 
cessivement au Conseil municipal de Paris et 
au Conseil général de la Seine et adopté, à 
l’unanimité, par ces deux assemblées. 


Depuis, votre Commission mixte a continué 
à suivre des négociations avec le Ministère de 
la Guerre; mais, actuellement, la loi de fé- 
vrier 1898 pose à la Ville diverses questions 
dont les unes ressortissent encore à la Com- 
mission des fortifications et dont l’une échappe 
à sa compétence. 

D'accord avec le Comité du budget, nous 
pensons qu'une Commission spéciale doit con- 
naitre des projets de convention à passer avec 
l'Etat en ce qui concerne les terrains qui 
seront aliénés. 

La Commission mixte des fortifications res- 
terait naturellement chargée de poursuivre la 
démolition de la partie restante du mur d’en- 
ceinte et d'empêcher la création d’un mur 
nouveau. 


Voici le 1°" projet de délibération que nous 
vous soumettons : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la loi de 1898, en désaf- 
fectant la portion du mur d'enceinte de Paris 
entre Pantin et le Point-du-Jour, rend obliga- 
toire l’aliénation des terrains militaires occu- 
pés par cette portion de l'enceinte ; 


« Que, s’il y a lieu pour la Ville de débattre 
avec l'Etat une convention à propos de l'achat 
de ces terrains, cette question échappe à la 
compétence de la Commission des fortifica- 
tions, 


« Délibère : 


« La Commission mixte des fortifications 


est dessaisie de l’étude de ce projet de con- 
vention. Les négociations avec l'Etat seront 
poursuivies par l'intermédiaire d’une Com- 
mission spéciale formée de deux délégués élus 
par chacune des Commissions permanentes. » 


M. le Président. — Je mets aux voix ce 
premier projet de délibération. 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
C. 1111). 


M. Paul Brousse, rapporteur. — Je prie 
le Conseil d'inviter les Commissions perma- 
nentes à nommer leurs représentants au cours 
de leur séance de demain. (Assentiment.) 


M. le Président. — C’est entendu. 


Je mets aux voix les deux autres projets de 
délibération, dont voici le texte : 


« 1° Le Conseil, 


« Considérant l’inutilité, au point de vue 
de la défense de Paris, de la portion de l’en- 
ceinte conservée par le Conseil supérieur de 
guerre, 


«Emet le vœu de la désatfectation intégrale 
du mur d’enceinte de Paris et donne mandat 
à sa Commission de poursuivre la réalisation 
de ce vœu. » 


« 2° Le Conseil, 


« Considérant que, conformément aux ter- 
mes de la loi de 1898, le ministère de la Guerre 
a l'intention de faire construire un nouveau 
mur en remplacement de la zone du mur d’en- 
ceinte désaffectée par cette même loi, 


« Invite sa Commission à prendre connais- 
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sance du tracé pour qu’il soit possible de pro- 
téger et de faire protéger parle Parlement les 
intérêts de Paris et des communes qui pour- 
raient être lésées par létablissement de 
nouvelles servitudes militaires. » 


Ces deux projets de délibération sont 
adoptés (1898 ; C. 1112 et 1113). 


11. — Question de M. Berthaut sur les 
retards apportés à l'exécution, rue 
des Couronnes, de travaux nécessités 
par un éboulement produit sur un 
terrain communal. 


M. Berthaut. — Messieurs, depuis long- 
temps des eaux résiduaires s’écoulent de Ia 
butte Piat sur des terrains municipaux voi- 
sins. Cet écoulement date du prolongement de 
la rue des Couronnes, qui a coupé des canali- 
sations privées. 

En 1893, le fait fut signalé à l’Administra- 
tion ; le conducteur des travaux du 20° arron- 
dissement fit un rapport à son inspecteur. Ce- 
lui-ci adressa lui-même un rapport à l'ingé- 
nieur en chef. Mais jusqu'ici aucun travail n’a 
été fait et, au mois de juin dernier, il s’est 
produit un éboulement qui aurait pu entrainer 
quatre ou cinq maisons. 


Heureusement l’on n'eut à déplorer aucun 
accident de nature à engager la responsabilité 
de la Ville. Des étais furent posés, mais rien 
n’a encore été fait pour conjurer le danger 
de nouveaux éboulements. 


Dans l’état actuel, le tiers de la rue se 
trouve obstrué. Or, la rue des Couronnes est 
la seule qui permette aux voitures de charge 
de gravir la côte de Belleville, 


Je regrette que le service de l’Assainisse- 
ment n’ait pas cru devoir donner suite aux 
deux rapports dont je viens de parler, sous 
prétexte que cette affaire concernait le service 
du Domaine. 


Il est bizarre que des travaux de cet ordre 
né relèvent pas du service de l’Assainisse- 
ment. 

Le devis des travaux était prêt le 1° juillet 
et rien n’est encore fait. 

Le résultat de ce retard, c’est que la Ville va 
dépenser 35,000 francs de plus. 

S'il s'était agi d’un particulier, M. le Préfet 
de la Seine l’aurait immédiatement mis en 
demeure d'exécuter les travaux. 


J'espère que l'Administration va s'engager 
à faire le nécessaire sans retard. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — M. le Préfet de la Seine vient 
d’adresser au Conseil un mémoire pour lui de- 
mander l'inscription, à cet effet, au budget 
supplémentaire de 1898 d'un crédit de 
35,000 francs pour exécuter les travaux. 


Les travaux seront entrepris dès que le vote 
du Conseil sera intervenu. 


M. Berthaut. — Je remercie M. le Direc- 
teur administratif des Travaux de l’assurance 
qu’il donne que les travaux vontêtre exécutés, 
et je le prie de veiller à ce que semblable fait 
ne se renouvelle pas dans l’avenir. 


L'incident est clos. 


12. — Ordre du jour sur une pétition 
des piqueurs du Service municipal. — 
Invitation à M. le Préfet de la Seine 
de rapporter un arrêté. 


M. Bassinet,au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, divers piqueurs municipaux ont 
adressé une pétition au Conseil pour obtenir 
leur inscription sur la liste des candidats 
admissibles au grade de conducteur. 


Nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour en prenant la délibération suivante : 


« Le Conseil, 
« Vu l’arrêté préfectoral en date du 10juin 
1898 ; 
Vu la délibération du Conseil municipal en 
date du 4 juillet 1898 ; 


« Vu la pétition de MM. Roulleau, Mignes, 
Vallety, Lejard et Monier, piqueurs, tendant 
à obtenir leur inscription sur la liste d’admis- 
sibilité au grade de conducteur ; 


« Vu le rapport de la 3° (Commission, 


« Délibère : 


« Le Conseil passe à l’ordre du jour sur la 
pétition de MM. Roulleau, Mignes, Vallety, 
Lejard et Monier, piqueurs. » 


Nous vous demandons, en outre, comme 
sanction, de prendre la décision ci-après : 


« Le Conseil, 


« Vu l’arrêté préfectoral en date du 10 juin 
1898 déclarant admissibles au grade de conduc- 
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teur municipal, conformément àl’arrêté d’ou- 
verture du concours, les 20 candidats inscrits 
en tête de la liste de classement et leur ad- 
joignant : 


« 1° 5 piqueurs qui, au concours Île 1890, 
avaient obtenu un nombre de points supérieur 
au minimum obligatoire, mais n’avaient pu 
être classés en rang suffisamment élevé ; 


« 2 Les 5 candidats classés du n° 2l au 
n° 25 à la suite du concours de 1898 : 


«Vu la délibération du Conseil municipal 
en date du 4 juillet 1898 ; 


« Vu le rapport de la 3° Commission, 


« Délibère : 

« M. le Préfet de la Seine est invité à rap- 
porter son arrêté du 10 juin 1898 susvisé, en 
ée qui concerne les piqueurs déclarés admis- 
sibles au titre du concours de 1890, et à limi- 
ter à 25 le nombre des candidats admissibles 
‘au grade de conducteur municipal à la suite 
du concours de 1898. » 


Un débat qui s’est récemment déroulé dans 
cette Assemblée, et que vous avez tous présent 
à l'esprit, me dispense de vous développer 
plus amplement nos conclusions. 


Ces deux projets de délibération sont mis 
aux voix et adoptés (1898; P. 2805 et P. 2805 
bis). 


13. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration pour étude les pétitions Sui- 
vantes : 


Délibération du Conseil municipal de Vin- 
cennes relative au passage des voitures mili- 
taires sur la partie d’une voie départementale 
dépendant du bois de Vincennes (1898; P. 
2462). 


Pétitions : 


D'habitants du quartier du Jardin-des-Plan- 
tes demandant l'éclairage électrique du bou- 
levard Saint-Marcel, des rues Poliveau et 
Monge et de l'avenue des Gobelins (1898; 
P. 2466). 


-: D'habitants du quartier de Plaisance de- 
mandant l'éclairage électrique des rues du 
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Chäteau, de Gergovie et Vercingétorix (1898 ; 
P. 2474). 

D'habitants du quartier de Plaisance de- 
mandant l'éclairage électrique des rues de 
l'Ouest et de Vanves (1898; P. 2475). 


D'habitants du quartier de Plaisance de- 
mandant l'éclairage électrique de l’avenue du 
Maine (1898 ; P. 2176). 

D'habitants du quartier Croulebarbe deman- 
dant l'éclairage électrique du boulevard Arago 
(1898 ; P. 2501). 

De M. Berthault, chef cantonnier du Nettoie- 
ment, sollicitant une gratification (1898; P. 
2526). 

Du secrétaire général du Cirque olympiqué 
des Champs-Elysées annulant une précédente 
demande relative à la transformation du 
Cirque d’été (1898 : P. 2550). 

De M. Demin relative au déplacement d’un 
bureau d’omnibus place Saint-Jacques (1898; 
P. 2734). 

Du Syndicat des intérêts généraux du 196 
arrondissement demandant qu’il soit délivré 
du sel aux habitants des voies non classées de 
cet arrondissement afin de leur permettre le 
nettoyage des chaussées en temps de neige 
(1898 ; P. 2735). 

D'habitants du quartier du Jardin-des-Plantes 
demandant l'élargissement de la rue Censier 
(1898 ; P. 2767). 

D'habitants du quartier de la Roquette de- 
mandant l'éclairage électrique de la rue du 
Faubourg-Saint-Antoine (1898 ; P. 2769). 


D'habitants du quartier de la Maïson-Blan- 
che demandant l'éclairage électrique de di- 
verses voies de ce quartier (1898 ; P. 2802). 


D'habitants de la rue Saint-Yves deman- 
dant le classement et l'alignement de cette 
voie (1898 ; P. 2803). 


Le renvoi à l'Administration de ces diverses 
pétitions est prononcé. 


14. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Bassinet et d’une 
pétition relatives à l'établissement 
d'un urinoir au coin des rues Le- 
courbe et Ernest-Renan. 


M. Bassinet. — J'ai l’honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une péti- 
tion de nombreux habitants de la rue Le- 
courbe et des rues adjacentes demandant 
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l'installation d’un urinoir adossé au coin de 
la rue Lecourbe et de la rue Ernest-Renan. 


Je reprends pour mon compte cette pétition 
à titre de proposition et j'en demande le renvoi 
à l'Administration en appelant toute son atten- 
tion sur l’urgence d’un solution favorable. 


# . . . 
Renvoyées à l'Administration. 


15. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, nous vous prions de renvoyer 
à l'Administration, pour étude, les proposi- 
tions suivantes : 


Proposition de M. Quentin-Bauchart ten- 
dant à l'établissement de deux refuges place 
de la Concorde (1898 ; C. 876). 


Proposition de M. Parisse relative au pa- 
vage de l’avenue de la République (1898; 
C. 880). 


Proposition de M. Quentin-Bauchart rela- 
tive à l'installation d’un urinoir avenue 
d’Antin (1898 ; C. 897). 

Proposition de M. Desplas tendant à l’éta- 
blissement d’un poste-vigie place Poliveau 
(1898 ; C. 898). 

Proposition de M. Pannelier relative à la 
création de squares dans le quartier de Plai- 
sance (1898 ; C. 903). 

Proposition de M. Fortin relative à la créa- 
tion d'un bureau d’omnibus place du Troca- 
déro (1898; C. 904). 


Proposition de M. John Labusquière tendant 
à la mise en état de viabilité de diverses voies 
du quartier de Picpus (1898 ; C. 919). 

Proposition de M. Parisse relative au pa- 
vage de la place de la République (1898; C. 
925). 

Proposition de M. Brard relative au pavage 
de la rue Barbanègre (1898 ; C. 928). 

Proposition de M. Brard relative à l’aligne- 
ment de la rue de Nantes (1898 ; C. 929). 


Proposition de M. Paul Escudier tendant au 
payage en bois de la rue Chaptal, au droit des 
écoles (1898 ; C. 930). 


Proposition de M. Alfred Moreau relative à 
l’école maternelle rue Broca (1898 ; G. 1005). 


Proposition de M. Brard tendant au relevé 
à bout du pavage de diverses voies du quartier 
du Pont-de-Flandre (1898 ; C. 1013). 
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Proposition de M. Brard relative au pavage 
des rues de Flandre et Barbanègre (1898; C. 
1015). 


Proposition de M. Parisse relative à l’éclai- 
rage du boulevard Richard-Lenoir {1898 ; C. 
1020). 

Proposition de M. Daniel relative à l’éclai- 
rage de la rue du Commerce (1898 ; C. 1021), 


Proposition de M. Fortin relative au clas- 
sement de la rue Debrousse (1898; C. 1022). 


Proposition de M. Mossot relative au pa- 
vage du boulevard de la Gare (1898; C. 1023). 


Proposition de M. Mossot relative au pa- 
vage de la place de la Salpêtrière (1898; C. 
1024). 

Proposition de M. Vorbe relative au pavage 
de la rue d’Aubervilliers (1898; C. 1030). 


Proposition de M. Paul Escudier tendant 
à l'éclairage électrique du square de la Trinité 
(1898; C. 1031). 


Proposition de M. Paul Escudier relative 
à l'éclairage de la place de Vintimille (1898; 
C. 1033). 


Proposition de M. Ernest Moreau relative 
au dégagement du carrefour de la rue du 
Commerce et de l’avenue de La Motte-Picquet 
(1898; C. 1034). 


Proposition de M. Hénaffe relative au pas- 
sase mettant en communication la rue de 
l’Amiral-Mouchez avec le parc de Montsouris 
(1898; C. 1042). 


Proposition de M. Arthur Rozier relative au 
prolongement de la rue Pelleport (1898; C. 
1043). 


Proposition de M. Arthur Rozier relative au 
nèttoiement de la cité Lemière (1898; C. 
1044). 


Proposition de M. Arthur Rozier relative à 
l'enlèvement des chaines entourant le refuge 
où est établie la station terminus du funicu- 
laire de Belleville (1898; C. 1045). 


Proposition de M. Desplas tendant au pa- 
vage en bois du boulevard Saint-Marcel, au 
droit de l’école de garçons (1898; C. 1050). 

Proposition de M. Brard relative à l’éclai- 
rage des rues de la périphérie (1898 ; G. 1054). 

Proposition de M. Parisse relative à l’éclai- 
rage électrique du boulevard Voltaire (1898; 
C. 1055). 

Proposition de M. Emile Beurdeley tendant 
à l'installation d’une colonne Morris entre les 
rues Cardinet et Viète (1898 ; C. 1060). 
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Proposition de M. Landrin relative à l’éta- 
blissement de trottoirs rue de la Cour-des- 
Noues (1898; C. 1061). 


Proposition de M. Ernest Moreau tendant à 
l'établissement du pavage en bois devant 
l’école Dupleix (1898 ; C. 1063). 

Proposition de M. Ernest Moreau tendant à 
la mise en état de viabilité des trottoirs de la 
rue des Entrepreneurs (1898; C. 1064). 


Le renvoi à l'Administration de ces diverses 
propositions est prononcé. 


16. — Ajournement à la prochaine 
séance de la discussion du rapport de 
M. Adrien Veber sur les propositions 
de MM. Clairin et Ranson tendant à 
provoquer un sursis à l'application 
des taxes de remplacement de l'octroi. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, pour ré- 
pondre au désir manifesté par un certain 
nombre de mes collègues, je vous prie d’a- 
journer à vendredi la discussion de mon rap- 
port sur les propositions de MM. Clairin et 
Ranson tendant à demander au Parlement de 
surseoir à l’application des taxes de remplace- 
ment de l'octroi. 

Je vous donne, à ce sujet, lecture de la 
lettre suivante adressée par M. Millerand, 
président de la Commission de la Chambre 
chargée d'examiner les projets de remplace- 
ment des taxes d'octroi, au président du 
Conseil municipal : 


« Paris, le 10 décembre 1898. 


« Mon cher Président, 


« Je lis au «Bulletin municipal », compte 


rendu de la séance du Conseil du vendredi. 


9 décembre 1898, page 3399, 2° col., les lignes 
suivantes : 


« M. CLarri. — Le renseignement que j'ai 
« apporté ici date d'hier soir dix heures. 
« M. Millerand, président de la Commission, 
« nous a affirmé que le sursis serait accordé 
« à la ville de Paris comme à toutes les villes 
« de France. C’est pourquoi j'ai demandé le 
« renvoi à la Commission. » 


« Il ya évidemment, dans ce passage, une 
erreur matérielle que je vous serai obligé de 
faire rectifier dans le compte rendu qui 
paraîtra au « Bulletin municipal >» de la pro- 
chaine séance du Conseil. 


« Je n'ai pas vu M. Clairin et je n’ai tenn à 
personne le propos qui m'est prêté. 


« Merci d'avance et bien cordialement. 
« Signé : À. Millerand. » 


M. Clairin s’est expliqué à ce sujet; il n'y a 
pas lieu d’insister. ? 

Permettez-moi de vous demander de ne pas 
ajourner votre décision au delà de vendredi. 
En mon nom personnel, je crois pouvoir dire 
que ce serait calomnier le Conseil municipal 
que de prétendre qu’il n’a pas suffisamment 
étudié la question, et j'espère qu’il pourra 
prendre une décision vendredi et qu’il main- 
tiendra sa délibération. 


M. Clairin. — Je suis d'accord avec vous 
pour la fixation de la discussion à vendredi, 
mais non sur les conclusions que vous ap- 
portez. 


M. le Président. — La discussion viendra 
vendredi. 


L'incident est clos. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Goutte-d'Or demandant le prolonge- 
ment de la rue Guy-Patin, et d’une 
proposition de M. Breuillé sur le 
même sujet. 


M. Breuillé. — Messieurs, un groupe 
d'habitants du quartier de la Goutte-d’Or m’a- 
dresse une pétition demandant le prolonge- 
ment de la rue Guy-Patin du côté nord. Bien 
que nous n’ayons pas pour le moment de cré- 
dits suffisants pour doter et cette opération et 
celles très nombreuses que j'ai réclamées 
pour l’amélioration de l’hygiène de ce quartier 
de travailleurs, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le ren- 
voi à l'Administration : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à étudier la 
percée d’une voie dans le quartier de Ja 
Goutte-d'Or, en prolongement de la rue Guy- 


Patin. 
« Signé : Breuillé. » 


Le renvoi de la pétition et de la proposition 
à l'Administration est prononcé. 
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- 18. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du boulevard 
Haussmann, de l'avenue de Fried- 
land et de la rue Tronchet et fixation 
à une prochaine séance d’une ques- 
tion de M. Louis Mill. 


M. Froment-Meurice. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition d'habitants 
du boulevard Haussmann, de l’avenue de 
Friedland et de la rue Tronchet protestant 
contre la substitution de la traction mécani- 
que à la traction animale sur les lignes de 
tramways La Muette—Rue Taitbout, Gare du 
Trocadéro—Rue Taitbout et Auteuil—Made- 
leine. 


J’en demande le renvoi à la Commission 
chargée d'examiner les résultats de l’enquête 
ouverte actuellement à l'Hôtel-de-Ville et 
dans les mairies. 


- Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


M. Louis Mill. — Je saisis cette occasion 
pour demander l'inscription à l’ordre du jour 
d’une de nos prochaines séances d’une ques- 
tion à M. le Préfet de Police au sujet des 
inconvénients qu’entraînera la substitution de 
la traction mécanique à la traction animale 
sur les lignes de tramways installées boule- 
vard Haussmann. 


Je ne suis pas absolument et systématique- 
ment opposé à cette substitution; il s’agit 
seulement de pallier aux inconvénients qui 
sont à prévoir. Je voudrais m’entendre avec 
M. le Préfet de Police pour la fixation de la 
date à laquelle cette question pourra être dis- 
cutée. 


M. Le Breton. — Je me joins à nos collè- 
gues pour demander que cette question soit 
discutée le plus tôt possible, de manière que 
les mesures à prendre ne retardent pas l’éta- 
blissement de ce que je considère comme une 
amélioration. Je veux parler de la substitution 
de la traction mécanique à la traction animale, 
sans parler de tel ou tel mode de traction. 


M. le Préfet de Police. — Dès que l’exa- 
- men de la question m’aura mis en mesure de 
répondre à M. Louis Mill, nous fixerons, d’ac- 
cord avec lui, le jour de la discussion de cette 
question. 


L’incident est clos. 


19. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. V. Gelez relative à 
la répartition du crédit pour assurer 
le service des bons de logement pen- 
dant l'hiver 1898-1899. 


M.V.Gelez.—Messieurs, dans sa séance du 
vendredi 19 décembre le Conseil a voté un 
crédit de 30,000 francs destiné à assurer le 
service des bons de logement pendant l'hiver 
de 1898-1899. 


Ces bons, qui ne sont valables que pour une 
seule personne, seront distribués aux malheu- 
reux par les mairies, les commissariats et 
postes de police. 


Étant donné que l’année dernière, pour l’hi- 
ver 1897-1898, le fonctionnement de ce service 
avait commencé dès la fin du mois d'octobre, 
c’est-à-dire environ un mois et demi avant la 
date à laquelle il pourra commencer cette an- 
née, nous demandons au Conseil de bien vou- 
loir renvoyer à l’Administration la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 


« Invite l'Administration à faire procéder 
sans le moindre retard à la répartition entre 
les mairies, commissariats et postes de police, 
des bons de logement pour l'hiver 1898-1899, 
de telle manière que leur distribution puisse 
être assurée au plus tard pour le commence- 
ment de la prochaine semaine. 


« Signé : V. Gelez, Chausse. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


20. — Question de M. Chausse à M. le 
Préfet de Police sur les entraves 
apportées par la Police à l'exercice 
du mandat d’un prud'homme.— Adop- 
tion d’une proposition du même con- 
seiller. 


M. Chausse. — La question que je viens 
poser à M. le Préfet de Police a un caractère 
peu ordinaire; je ne me souviens pas qu'elle 
ait déjà été discutée à cette tribune. 


Il s’agit des entraves apportées par la Police 
à l’exercice du mandat d’un conseiller pru: 
d'homme. 

Ce conseiller, M. Dürr, chargé du rapport 
sur un litige entre un patron et un ou deux 
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ouvriers, se présenta à l’atelier de ce patron 
pour prendre les renseignements dont il avait 
besoin. Il en trouva la porte gardée comme 
celle d’une prison par des agents de police qui 
lui interdirent l'entrée. 

N'ayant pas prévu le cas, il ne s'était pas 
muni de sa médaille — et, Messieurs, nous 
sommes les premiers à ne pas toujours être 
porteurs de la pièce destinée à établir notre 
identité et cependant nous sommes toujours 
agréés lorsque nous avons fait connaitre notre 
qualité. Quant à M. Dürr, ce n’est qu'après 
avoir parlementé et exhibé l’ordre de service 
dont il était porteur qu'il fut enfin admis à 
entrer. De sorte que, Messieurs, cet honnête 
travailleur,ce juge, fut obligé de se soumettre 
à toutes les exigences des agents de police. 


Enfin, on le laissa entrer. 


M. Dürr, à sa sortie, dut subir les aménités 
habituelles des sergents de ville et fut traité 
par eux de fainéant. Le patron se joignit 
même aux agents pour injurier ce conseiller 
prud’homme qui se trouvait dans l’exercice de 
ses fonctions. 


Je demande donc à M. le Préfet de Police de 
vouloir bien indiquer au Conseil les mesures 
qu’il a prises à la suite de cet incident. Il est 
probable qu'il me sera répondu que les agents 
n’ont pas proféré d’injures ; peut-être même 
ont-ils affirmé, ainsi que cela leur arrive sou- 
vent, que les paroles incriminées leur ont été 
adressées par M. Dürr. 


Je me réserve, si la réponse de M. le Préfet 
de Police ne me donne pas satisfaction, de 
soumettre au Conseil un ordre du jour que je 
le prierai de vouloir bien adopter. 


M. le Préfet de Police. — Dès que j'ai 
été saisi de l'incident que M. Chausse vient de 
signaler, j'ai fait procéder à une enquête. 

Le procès-verbal qui a été dressé est ainsi 
Conçu : 


« Le 12 octobre (au moment de la grève 
des terrassiers), vers deux heures et demie, 
M. Dürr s’est présenté, accompagné de 
M. Hoffmann, ouvrier ébéniste, logeant en 
garni, rue des Pyramides, 81; de M. Lévy, 
ouvrier ébéniste, demeurant 41, rue des Vi- 
gnolles, et d’une troisième personne, pour 
pénétrer dans les ateliers de M. Georgen, 
ébéniste, établi 70, rue d’Avron. 


«Les agents chargés, à la requête du patron, 
de la garde des ateliers Georgen les interpel- 
lèrent et les empêchèrent d'entrer dans l’im- 
meuble. 


<« M.Dürr leur fit alors connaître qu’il était 


conseiller prud’homme et leur montra sa carte 


de visite. 


« Un rassemblement se forma autour du 
groupe, pendant que M. Dürr parlementait 
avec les agents. 


« M. Georgen, qui était sorti, survint sur 
ces entrefaites et, en apercevant ses anciens 
ouvriers, MM. Hoffmann et Lévy, les inter- 
pella en ces termes : « Qu'est-ce que vous 
venez faire ici, tas de fainéants ? » 


«M. Dürr fit connaître sa qualité à 
M. Georgen et le suivit jusqu’à ses ateliers, 
avec les trois personnes qui l’accompagnaient. 


« Il sortit un papier de sa poche, mais 


M. Georgen ne voulut pas l’entendre et le 
congédia ainsi que ses compagnons, en 
disant à ses anciens ouvriers : « Tas de fai- 
néants, vous voudriez qu’on vous paie deux 
fois ». 


« M. Hoffmann prétend que l’agent Thiriet 
a dit à M. Dürr : « Je me fiche de votre carte 
et des prud'hommes, allez-vous-en, tas de fai- 
néants ». 


« M. Lévy déclare que ce propos a été tenu 
par M. Georgen, mais qu’un des deux agents 
l’a répété. 


« M. Georgen, au contraire, déclare que, 
seul, il a congédié ses interlocuteurs, en trai- 
tant ses anciens ouvriers de fainéants. Ses 
dires sont confirmés par sa femme. 


« M.Loirant, demeurant rue des Buissons, à 
Montreuil, qui passait au moment de l’inci- 
dent, a conseillé à M. Dürr de montrer sa 
médaille aux agents, ce qu'il n’a pu faire. Il 
affirme qu'aucun des agents n’a tenu les pro- 
pos qui leur sont reprochés; l’un d’eux aurait 
dit à M. Georgen, qui demandait conseil : 


« Voyez s’il est conseiller prud'homme ». 


M. Dürr et ses compagnons pénétrèrent dans 
l'immeuble à la suite de M. Georgen, mais ils 
réssortirent presqu'aussitôt, suivis de celui-ci, 
qui leur dit : « Foutezle camp, tas de fai- 
néants ». 


« En résumé, les agents n’ont pas apporté, 
comme le dit la note de M. Chausse, d’en- 
traves à l’exercice du mandat judiciaire confié 
à M. Dürr, puisque celui-ci a été directement 
en rapport avec M. Georgen. 


« C’est M. Georgen lui-même qui n’a pas 
voulu entendre M. Dürr et ses anciens ou- 
vriers et qui les a congédiés ; les agents ne les 
ont pas empêchés de voir M. Georgen, mais 





| 





PROCÈS-VERBAL DU 2 DÉCEMBRE 1898 983 


ils n'avaient pas qualité pour contraindre ce 
dernier à les écouter. 


« Le Contrôleur général, 
« Signé : Boissenot. » 


Voilà, Messieurs, ce que dit le rapport du 
commissaire de police enquêteur. Il en résulte 
qu'il n’a pas été fait obstacle à l'exécution du 
mandat du conseiller prud’homme en cause. 
Quand il s’est présenté, les agents ignoraient 
sa qualité et ce n’est pas en sa qualité de 
prud'homme qu'ils l’ont invité à s'éloigner. 

Cette qualité, il l’a fait connaitre, et pour 
cela, Messieurs, il n’a montré ni titre, ni mé- 
daille, mais une simple carte de visite; les 
agents s’en sont contentés et M. Dürr à pu 
passer. Un dialogue, que je n’ai pas à appré- 
cier, à eu lieu entre M. Georgen et M. Dürr, 
mais les agents n’y ont pas pris part. 


M. Dürr affirme le contraire. Je me trouve 
donc, Messieurs, en Pete d’affirmations 
contradictoires. 


D'une part, M. Georgen, sa femme et M. Loi- 
rant affirment qu'ils ont seuls tenu les 
propos incriminés. 


D’autre part, M. Dürr soutient le contraire. 
Dans ces conditions, je ne puis frapper les 
agents pour une infraction qui n’est pas éta- 
blie. 


Il apparaît très nettement — et je prie le 
Conseil de le retenir — qu'aucune entrave n’a 
été apportée à l’exercice du mandat du con- 
seiller prud’homme en cause ; si une atteinte 
quelconque avait été portée à son mandat, je 
n'aurais pas hésité à frapper le coupable, car 
j'estime que ce mandat à droit, au même 
titre que tout autre, au respect et à la protec- 
tion de la force publique. 


M. Chausse. — M. le Préfet de police pa- 
raît jouer avec le mot « entrave »; mais on ne 
peut nier qu’il y a eu des difficultés, des obs- 
tacles, et, entre deux a!firmations contraires, 
je n’ai pas à hésiter, car il s’agit, d’un côté, 
du témoignage d’un homme qui n’a aucun 
intérêt à accuser quelqu'un, et de l’autre des 
dénégations de deux inculpés qui n’avoueront 
certainement pas qu'ils sont coupables. 


Si les injures, au lieu d'aller à l’adresse des 
ouvriers, avaient été lancées à celle du patron 
par les ouvriers, assurément la police serait 
intervenue contre les ouvriers et pour le pa- 
tron, car on sait que dans les grèves la police 
a toujours faitcausecommuneavecles patrons. 
Ceux-ci et la police ont toujours été d'accord, 
et pour cause, et le même accord qui existe 


en ce qui concerne les actes se retrouve fata- 
lement dans les témoignages. 


M. le Préfet de Police. — Mais les pa- 
roles citées, je le répète, ont été prononcées 
par M. Georgen, qui le reconnaît, et elles 
s’adressaient aux grévistes et non pas au 
conseiller prud’homme, 

Aucune injure n’a été proférée par les 
agents à l’adresse de ce prud’homme. 


M. Chausse. — C’est la théorie de la po- 
lice, mais ce n’est pas celle de M. Dürr. 


Voici, en effet, un procès-verbal d’enquête 
dont je vais donner lécture au Conseil : 


« Paris, le 12 octobre 1898. 


« Monsieur le Préfet de Police, 


« Invité par mon Conseil à examiner un 
litige entre MM. Lévy et Hoffmann, ouvriers 
ébénistes,et M. Georgen, fabricantde meubles, 
je me rendis ce 12 courant, à une heure, à l’ate- 
lier de ce dernier, dont l'entrée était occupée 
par des agents de police. 

« On m'arrêta brusquement, me prenant, 
sans doute, pour un gréviste.…. » 


M. le Préfet de Police. — Ainsi, Mes- 
sieurs, vous le voyez, on s’adressait aux gré- 
vistes. 

M. Chausse. —« ... J'ai décliné ma qua- 
lité et malgré cela on s’opposa à me laisser 
remplir ma mission judiciaire. 

« Je protestai en exhibant les pièces dont 


j'étais porteur et la réponse fut celle-c1:« Cela 


« ne nous regarde pas, nous nous moquons 
« pas mal des prud'hommes ; nous avons reçu 
« des ordres en conséquence. » Ceci, naturel- 
lement, fut toujours dit sur un ton qui ne de- 
mandait point de réplique. J’ai déclaré, néan- 
moins, qu’il me fallait absolument remplir 
ma mission. On me menaça de me faire 
enlever par la troupe qui, en effet, s’appro- 
chait.. 


Voilà comment on a facilité à M. Dürr 
l'exercice de son mandat. Je le tiens pour un 
parfait honnète homme et, en présence de ses 
affirmations, le doute n’est pas permis. 


M. Le Breton. — Néanmoins, il a pu s’ac- 
quitter de sa mission? 


M. Chausse. — Oui; mais dans des condi- 
tions particulièrement humiliantes. — de 
continue : 
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« Le patron Georgen survint etinvectiva les 
deux ouvriers justiciables, convoqués par moi 
à son atelier, disant qu’on n’avait rien à faire 
chez lui. Enfin, je lui présentai mon mandat 
et, après bien des explications, ce dernier 
voulut bien me laisser monter chez lui en son 
atelier. Mais aussitôt il monta derrière nous 
avec deux messieurs, que je pensais être des 
agents en bourgeois et qui semblaient l’en- 
courager, nous invitant à quitter immédiate- 
ment les lieux. J'ai obéi à cette injonction, 
tout en prenant acte. Je ne vous soumets 
point, Monsieur le Préfet, le cas de ce justi- 
ciabie ; c’est l’affaire de la justice d’apprécier ; 
mais c’est la conduite des agents du 20° arron- 
dissement, dont vous êtes responsable, et qui 
s’opposèrent à l'exercice de ses fonctions à un 
magistrat, alors que leur devoir était de lui 
faciliter sa tâche en vertu du décret du 
11 juin 1809, art. 66, ainsi conçu : 


« Si pour effectuer leur inspection les 
« prud'hommes ont besoin du concours de la 
« police municipale, celle-ci est tenue de leur 
« fournir tous les renseignements et toutes 
les facilités qui sont en son pouvoir. » 


À 


« Vos agents ont donc violé la loi connais- 
sant ma qualité et en me menaçant de me 
faire « enlever », traitant les justiciables et 
moi de fainéants, prétextant exécuter des 
ordres. 


« J'ai donc l’honneur, Monsieur le Préfet, 
de vous demander si de tels ordres ont été 
donnés et par qui, et si parce qu’une corpora- 
tion est en grêve le pouvoir judiciaire est 
suspendu ? 

« Espérant que vous voudrez bien répondre 
à ma demande, car, dans le cas contraire, je 
me verrais obligé de m'adresser à M. le Mi- 
nistre compétent duquel je relève en ma qua- 
lité de conseiller prud’homme, 


« Je vous présente, Monsieur le Préfet, mes 
respectueuses civilités. 


« Signé : G. Dürr. » 

Il me semble qu’il n’y a rien à ajouter à la 
lecture de cette lettre. Elle se passe de com- 
mentaires. C’est à vous de décider maintenant 
si, parce qu'une corporation est en grève, le 
fonctionnement de la justice doit être inter- 
rompu. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil proteste une fois de plus contre 


la mise à la disposition des patrons, lors des 
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grèves dernières, des troupes de palié PAYER 
par le budget communal. 


« Signé : Chausse. » 


M. le Préfet de Police. — Je tiens à faire 
bien comprendre au Conseil qu'aucune entrave 
n'a été apportée à l’exercice du mandat de M. 
Dürr. 


Lorsque celui-ci s’est vu kbarrer la route par 
les agents, sa qualité n’était pas connue; il 
ne devait donc pas s’étonner de se voir appli- 
quer, comme à tous venants, la consigne géné- 
rale. 

Dès qu'il à fait connaître cette qualité, il 
n’a plus trouvé aucune résistance. 


Il estaussitôt monté dans l'atelier de M. Geor- 
gen et c’est là que des propos aigres se sont 
échangés. Mais je ne puis laisser dire que.la 
police a empêché un magistrat de remplir son 
mandat. 


Elle avait pour mission, non pas de se 
mettre aux ordres des patrons, comme le dit 
M. Chausse, mais de maintenir l’ordre dans 
la rue. Elle s’est bornée à remplir cette mis- 
sion sans entraver en quoi que ce soit l’exer- 
cice du mandat de M. Dürr. 


M. Chausse. — C’est à l’entrée et à la 
sortie qu'ont été échangés des propos vifs 
auxquels les agents de la police faisaient 
chorus. 


M. le Préfet de Police. — Je répète que 
j'ai entre les mains des affirmations contraires. 
Je ne crois pas pouvoir frapper des agents 
pour des paroles que des témoins prennent 
d'eux-mêmes à leur charge, 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’ordre du jour déposé par M. Chausse. 


Cet ordre du jour est adopté (1888; C. 1116). 


21.— Assistance publique.— Avis favo- 
rable à la réinstallation des bureaux 
du service des Secours. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
soumettre un projet de travaux à exécuter au 
chef-lieu de l'Administration de l’Assistance 
publique, avenue Victoria, n° 3, pour l’amé- 
lioration de l'installation du bureau des Se- 
cours. 


M.le Directeur de l’Assistance publique 
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expose que l'installation de ce bureau est 
absolument défectueuse: une salle d’attente 
insuffisante où le public des solliciteurs est 
mêlé à celui qui vient toucher des secours, où 
l’accès des guichets est encombré, où enfin 
aménagement est tel que le nettoyage et 
l’assainissement ne peuvent être pratiqués 
que d’une facon absolument incomplète. M. le 


Directeur de l’Assistance publique fait re- 


marquer que, dans l’état actuel des locaux, les 
pauvresgens venus pour fournir desrenseigne- 
ments sur leur situation sont obligés d’ex- 
poser leur misère, d’entrer dans des détails 
de leur vie intime devant des inconnus que 
leurs propres souffrances ne rendent pas 
toujours indulgents. 


M. le Directeur a donc recherché s’il était 
possible de tirer parti des localités actuelles, 
d’abord pour l'aménagement d’une salle d’at- 
tente plus vaste et plus saïne, pour rendre 
ensuite plus commodes les rapports du public 
avec le personnel du bureau, et enfin pour 
que les personnes qui ont des réclamations à 
présenter puissent, dans leurs explications, 
être à l'abri des oreilles indiscrètes. 


A cet effet, M. le Directeur de l’Assistance 
publique a fait préparer un projet de trans- 
formation que je vais avoir l’honneur de vous 
développer. 


Ce projet comprend, dans la partie centrale 
du service, sous le hall vitré, la création de 
quatre bureaux d'employés avec guichets, 
dont deux affectés au service des paiements, 
les autres destinés aux employés chargés de 
recueillir au moment des paiements un 
complément d'enquête. Ces bureaux seraient 
en boiserie jusqu’à hauteur d'appui et fermés 
au-dessus par des grillages en fer. 


La salle d’attente, dont le parquet serait 
remplacé par un carrelage en grès cérame, 
serait agrandie par la suppression du bureau du 
sous-chef, ce qui, en même temps, rendrait 
possible la ventilation. 


Le bureau actuel du contrôleur serait divisé 
en deux parties, dont l’une serait affectée 
au bureau du chef, l’autre au bureau du sous- 
chef; le contrôleur prendrait le bureau actuel 
du chef, 


Enfin on installerait, auprès du grand bureau 
auquel elle communiquerait par un guichet, 
une cabine entièrement fermée dans laquelle 
les indigents pourraient, sans crainte d’indis- 
crétion, exposer d’une façon suffisamment 
complète leur situation. 


Les travaux à faire comprennent l’établis- 
sement des cloisons nécessaires à la nouvelle 


distribution, la peinture et l'appropriation 
des différentes pièces et l'installation d’un 
calorifère de cave chauffant tout le service, et 
enfin, comme je l’ai dit plus haut, le carrelage 
en grès cérame de la salle d’attente et des 
couloirs existant autour des bureaux installés 
dans le hall. 


La dépense est évaluée suivant devis dressé 
par l’architecte du chef-lieu à la somme de 
treize mille six cent soixante-cinq francs 42 
centimes, imprévus et frais de direction com- 
pris (13,665 fr. 42 c.). 


Les travaux seraient confiés aux entrepre- 
neurs adjudicataires de l’entretien aux clau- 
ses et conditions de leurs marchés. 


La dépense serait imputée sur les reliquats 
de la subvention de 10millions allouée en 1886. 


Le Conseil de surveillance de l’Assistance 
publique, dans sa séance du 27 octobre dernier, 
a émis un avis favorable à ce projet de tra- 
vaux. 


Votre 5° Commission vous propose, en con- 
séquence, le projet de délibération suivant: 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet pour avis une demande 
de M. le Directeur de l’Assistance publique 
tendant à l’approbation d’un projet de tra- 
vaux à exécuter au chef-lieu de son Adminis- 
tration pour la transformation des bureaux 
du service des Secours ; 


« Vu les plans et devis ; 


« Vu l’avis émis par le Conseil de surveil- 
lance de l’Assistance publique dans sa séance 
du 27 octobre 1898, 


« Est d'avis qu’il y à lieu : 
« 1° D’approuver les plans et devis susvisés; 


« 2° D’imputer la dépense, évaluée à 13,665 
francs 42 c. après rabais, imprévus et frais 
de direction compris, sur les reliquats de la 
subvention municipale de 10 millions allouée 
en 1886; 


« 3° De confier l’exécution des travaux aux 
entrepreneurs adjudicataires de l’entretien, 
aux clauses et conditions de leurs marchés. » 


Adopté (1898 ; 2583). 
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22. — Observations relatives à la nomi- 
nation de membres du jury pour le 
concours entre les propriétaires et 
architectes des maisons construites 
en 1898. 


M. le Président. — Messieurs, l’ordre 
du jour appelle le scrutin pour la nomination 
de cinq membres appelés à faire partie du 
jury chargé de juger le concours ouvert en- 
tre les propriétaires et architectes des mai- 
sons construites à Paris en 1898. 


M. Bassinet. — Je demande qu’on suive 
en la circonstance la jurisprudence habituelle 
et que l’affaire soit renvoyée à la 3° Commis- 
sion, qui présentera une liste sur laquelle le 
Conseil votera. (Assentiment.) 


La proposition de M. Bassinet est adoptée. 


23. — Ajournement d’une question de 
M. Landrin sur les mesures prises 
contre les entrepreneurs de la Ville 
ayant employé des marchandeurs. 


M. Landrin. — Je vous prie d’ajourner la 
question que j'ai à poser sur les mesures 
prises contre les entrepreneurs de travaux de 
la Ville convaincus d’avoir employé des mar- 
chandeurs. 

M. André Lefèvre désire poser une ques- 
tion analogue et je me suis entendu avec mon 
collègue pour que nous interpellions ensemble, 
dès qu’il sera prêt. 


L’ajournement est prononcé. 


24. — Question de M. Ranson sur le 
mode de distribution du don Roths- 
child à la mairie du XIV: arrondisse- 
ment. - 


M. Ranson. — Messieurs, la question que 
j'ai l'honneur d’adresser à M. le Directeur de 
l’Assistance publique a trait à la manière 
dont ont été distribués les secours Rothschild 
à la mairie du XIVe arrondissement. 

Vous vous rappelez qu'après un rapport 
de notre collègue M. Lucipia, au nom de 
votre 5° Commission, il a été décidé que ces 
secours seraient délivrés immédiatement aux 
vieillards et aux nécessiteux par les soins des 


bureaux de bienfaisance et que les secours ne 
pourraient être inférieurs à 10 francs. 


Or, dans le XIV*, ce don a été incorporé 
dans le crédit global et n’est pas encore com- 
plètement distribué. 


On s’est contenté de donner des secours par- 
tiels, allant ainsi contre les désirs exprimés 
‘par les donateurs, qui avaient voulu procurer 
un jour de joie aux malheureux qui seraient 
les bénéficiaires de ces secours. 


Je suis certain d’être l’interprète du Conseil 
en m'élevant contre cette manière de procéder 
et je demande à M. le Directeur de l’Assis- 
tance publique quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Dans la circulaire que nous avons 
adressée le 6 juillet dernier aux vingt bureaux 
de bienfaisance pour les informer de la part 
qui leur revenait dans le don Rothschild, nous 
avons eu soin de reproduire le texte de la dé- 
libération du Conseil, en demandant qu’on s’y 
conformät. 


La plupart des bureaux de bienfaisance 
l’ont fait. 


On a donné d’abord les secours aux vieil- 
lards et après ont été distribuées les alloca- 
tions aux nécessiteux. Certains bureaux ont 
retardé beaucoup la distribution des alloca- 
tions à leurs nécessiteux, ne comprenant pas 
que c’était une allocation extraordinaire qui 
devait être faite immédiatement. 


Quatre arrondissements ont cru même pou- 
voir reporter sur plusieurs mois ces alloca- 
tions spéciales. 

Le bureau de bienfaisance du 14° arrondis- 
sement à pris le 8 juillet dernier la délibéra- 
tion suivante : 


« Le Bureau décide qu’il sera attribué, sur 
le don fait par MM. de Rothschild, une somme 
de 12 francs à tous les vieillards inscrits âgés 
de plus de 70 ans et ne recevant qu’une carte 
mensuelle de 5 francs l'hiver et de 3 francs 
l'été. Le reste de la somme de 9,365 francs, 
formant la part qui revient au Bureau, sera 
attribué à des nécessiteux jugés dignes d’inté- 
rêt et distribué par la délégation perma- 
nente. » 


Cette délibération ne disait pas que ladite 
distribution devait avoir lieu immédiatement, 
et le Bureau a estimé qu’il pouvait l’échelon- 
ner sur plusieurs mois. 


Je crois, Messieurs, que le bureau du 14° 
arrondissement peut alléguer une excuse : sa 


" 
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situation financière est très critique etil cons- 
tatait que, la fin de l’année étant proche, ses 
ressources seraient épuisées avant qu’il ait pu 
faire face à toutes ses charges. 


L’Administration à accompli son devoir, 
puisqu'elle a envoyé à tous les bureaux de bien- 
faisance une circulaire leur faisant connaitre 
la délibération du Conseil municipal et les 
priant de s’y conformer. 


Si les bureaux n’ont pas tous compris, ce 
n’est pas la faute de l'Administration et, pour 
le 14° arrondissement, il a cru pouvoir ajour- 
ner sa distribution en fin d'année. 


Je vous ai fait part des motifs invoqués et 
je pense que le Conseil peut accepter comme 
valable l’excuse que le bureau de bienfaisance 
pourrait invoquer dans cette circonstance. 


Il reste entendu néanmoins que des alloca- 
tions extraordinaires ne peuvent être conver- 
ties par les bureaux en allocations ordinaires. 


M. Ranson. — Les explications de M. le 
directeur de l’Assistance publique me satisfont 
à peu près et j'espère que les faits que je viens 
de signaler ne se renouvelleront plus. 

Toutefois, et en dégageant la responsabilité 
de l’honorable maire du 14° arrondissement, 
qui n’était pas en fonctions lorsque nous avons 
pris notre délibération, j'estime qu’il convient 
d'engager les bureaux de bienfaisance à res- 
pecter désormais les décisions du Conseil. 
(Assentiment.) 


L'incident est clos. 


25. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Charles Vaudet 
relative à l'Œuvre parisienne des colo- 
nies scolaires. 


M. Charles Vaudet. — Messieurs, j'ai 
déjà eu l’occasion de parler au Conseil de 
l'Œuvre parisienne des colonies scolaires, fon- 
dée par les directrices de nos écoles mater- 
nelles, de concert avec les inspectrices. 


Cette œuvre éminemment démocratique a 
pour but de permettre d’hospitaliser non seule- 
ment à une époque déterminée, mais encore 
toute l’année et par conséquent d’une façon 
permanente, les enfants des familles peu aisées 
et dont l’état de santé exige des soins inces- 
sants. Vous savez que, malgré tout ce que 
peuvent faire les Caisses des écoles avec les 
colonies ou les voyages scolaires, un grand 
nombre d’enfants qui auraient tant besoin 


d'air et d'hygiène restent encore forcément 
en dehors de ces diverses organisations, faute 
de ressources suffisantes. C’est doncune œuvre 
utile entre toutes que celle entreprise par l’ini- 
tiative privée sous le nom d'Œuvre parisienne 
des colonies scolaires. Cependant, si empressée 
qu’ait été la générosité de l'initiative privée, 
elle ne suffira certainement pas à maintenir, 
encore moins à développer cette institution. 

Aussi, Messieurs, je dépose la proposition 
suivante : 


« Une subvention de 3,000 francs sera ac- 
cordée à l’'Œuvre parisienne des colonies sco- 
laires. - 

« Signé : Charles Vaudet, » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
9° Commission. 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé. 


26. — Renvoi à l'Administration de 
pétitions relatives à l'éclairage élec- 
trique de diverses voies du 6° arron- 
dissement. 


M. Deville. — J'ai l’honaeur de déposer 
un certain nombre de pétitions d'habitants du 
quartier Notre-Dame-des-Champs demandant 
l'éclairage électrique : 

1° De la rue de Fleurus ; 

2° De la rue Notre-Dame-des-Champs ; 

3° De la rue Vavin; 

4 De la rue du Cherche-Midi; 

5° De la rue d’Assas ; 

6° De la rue de Rennes; 

7° Du boulevard du Montparnasse. 


Une proposition que j'avais déposée pour 
demander l'éclairage de ces deux dernières 
voies ayant été renvoyée à l'Administration, 
je prie le Conseil de renvoyer ces différentes 
pétitions à Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


27. — Question de M. Mithouard sur les 
abris à établir pour les côtiers de la 
Compagnie des omnibus. 


M. Mithouard. — Messieurs, sur la pro- 
position de M. Veber, vous avez décidé que 
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la Compagnie des omnibus serait invitée à 
construire des abris pour une catégorie de 
ses employés, les côtiers, exposés au vent et à 
la pluie. Je demande à M. le Directeur des 
Affaires municipales quelle suite a été donnée 
à cette délibération. 


M. le Directeur des affaires munici- 
pales. — À la suite de la délibération prise 
par le Conseil municipal en faveur des « mon- 
tagnards », l'Administration a adressé une 
lettre à la Compagnie des omnibus. Cette let- 
tre étant restée sans réponse, une lettre de 
rappel fut envoyée. La Compagnie nous a ré- 
pondu qu’elle n’avait aucune opposition à faire 
à cette mesure, mais”qu'il y avait lieu de 
l’étudier tout d’abord et notamment de savoir 
si la Ville réclamerait une redevance pour l’oc- 
cupation du terrain communal. Elle demande 
à la Ville de Paris de préciser ses conditions ; 
celles-ci une fois posées, la question pourra 
venir en discussion entre la Compagnie et la 
Ville. 


M. Blachette. — Il faut espérer que M. 
Mithouard aura satisfaction dans une dizaine 
d'années. 


M. Mithouard.— Je remercie M. le Direc- 
teur des affaires municipales des renseigne- 
ments qu’il nous apporte. 

Je constate et je regrette que la Compagnie 
des omnibus soulève des difficultés et évite 
de répondre d’une facon précise. 

L’effort pécuniaire qu’on lui demande est 
cependant peu considérable. Il ne s’agit pas 
d'offrir aux « montagnards » une hospitalité 
écossaise. IL y a là une question d'humanité 
qu’on pourrait résoudre à peu de frais. 

J'espère que la Compagnie saisira avec em- 
pressement, dans les circonstances actuelles, 
une occasion de marquer sa déférence envers 
le Conseil municipal de Paris. 


Elle fera une bonne action par dessus le 
marché. 

Sans vouloir soulever un incident, je 
demande donc à l’Administration de renou- 
veler ses démarches auprès de la Compagnie 
et d’insister pour obtenir une prompte so- 
lution. 


L’incident est clos. 


28. — Désignation des membres des 
Commissions de surveillance des ti- 
rages des emprunts municipaux pour 
1899. 


L'ordre du jour appelle le tirage au sort 


pour la désignation des membres des Com- 
missions de surveillance des tirages des 
emprunts municipaux pour 1899. 


Sont désignés : 


Emprunt de 1865. 


Porteurs de clefs : 
MM. Breuillé, Le Breton. 


Assesseurs : 
MM. Le Grandaiïs, Colly. 
Emprunt de 1869. 


Porteurs de clefs : 
MM. Chassaigne Goyon, Ambroise Rendu. 


Assesseurs : 
MM. Brard, Adolphe Chérioux, Brenot, 


Rebeillard. 


Emprunt de 1871. 


Porteurs de clefs : 
MM. Parisse, Patenne. 


Assesseurs : 
MM. Félicien Paris, Pannelier. 
Emprunt de 1875. 


Porteurs de clefs : 
MM. Mossot, Cornet. 


Assesseurs : 
MM. Blondeau, Champoudry. 
Emprunt de 1876. 


Porteurs de clefs : 
MM. Ernest Moreau, Blondel. 


Assesseurs : 
MM. Max Vincent, Hattat. 
Emprunt de 1892, 


Porteurs de clefs : 
MM. V. Gelez, Levée. 


ASsesseurs : 
MM. Alfred Lamouroux, Daniel. 


Emprunt de 1894-1896. 


Porteurs de clefs : 
MM. Ruel, Pierre Morel. 
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ASSsesseurs : 
MM. Thuillier, Roger Lambelin. 


Emprunt de 1898. 


Porteurs de clefs: 
MM. Arsène Lopin, Mithouard. 


Assesseurs : 


MM. Edmond Gibert, Grébauval (1898. C. 
1133). 


29. — Renvoi à la 1'° Commission d'une 
proposition de M. Pannelier relative 
au prolongement de la ligne d’om- 
nibus Gare des Batignolles — Gare 
Montparnasse. 


M. Pannelier.— J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante : 


« Le quartier de Plaisance, qui compte une 
population de plus de 60,000 habitants, n’est 
desservi que par une seule ligne d’omnibus : 
Plaisance—Hôtel-de-Ville, voiture d’un ancien 
type à 32 places ; les départs sont très espacés, 
la moyenne est de J0 minutes, ce qui est 
abSolument insuffisant. 

« Pour remédier à cet état de choses, un grou- 
pement d’électeurs m'a demandé de proposer 
la création d’une ligne Pont-des-Bœufs—Gare 
St-Lazare; après leur avoir présenté les difi- 
cultés soulevées par la Compagnie quand il 
s'agit de créer une ligne nouvelle, nous 
sommes tombés d'accord pour demander le 
prolongement de la ligne Gare des Batignolles 
—Gare Montparnasse, dont la tête de ligne 
serait reportée rue d’Alésia,au Pont-des-Bœufs, 
en passant par la rue de l’Arrivée, avenue du 
Maine et rue Vercingetorix. 

« Signé : Pannelier. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 1re Commission. 


Renvoyée à la 1"° Commission. 


30. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Pannelier tendant 
à la réfection des trottoirs des rues 
d'Alésia et Paturle. 


M. Pannelier.— Messieurs, j'ai l'honneur 


de déposer la proposition suivante, dont je 
demande le renvoi à l'Administration : 


« La rue Vercingétorix prolongée est l’ar- 
tère la plus fréquentée par les enfants se ren- 
dant aux écoles de la rue Brodu; les trottoirs 
sont en terre et forment, par les temps de pluie, 
une boue compacte qui se colle aux chaussu- 
res des enfants et leur tient les pieds humides 
pendant la durée de la classe, ce qui est un 
danger pour leur santé. 


« Je demande que les trottoirs compris 
entre les rues d’Alésia et Paturle soient mis 
en état de viabilité le plus tôt possible. 


« Signé : Pannelier. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


31. — Retrait de l’ordre du jour d’une 
question de M. Parisse au sujet du 
nouveau règlement relatif au recru- 
ment et à l’avancement du personnel 
enseignant. 


M. le Président. — L'ordre du jour 
appelle la question de M. Parisse sur le nou- 
veau règlement relatif au recrutement et à 
l'avancement du personnel enseignant. 


M. John Labusquière. — La 4° Commis- 
sion s'’occupant de cette question, notre col- 
lègue à, je crois, retiré sa question de l’ordre 
du jour. 


M. Clairin, président de la 4° Commission. 
— Parfaitement: la 4° Commission étudie 
actuellement ce règlement et elle doit en- 
tendre, dans une de ses prochaines séances, 
les explications de M. le Directeur de l’Ensei- 
gnement. 


M. Parisse. — Messieurs, je déclare en 
effet que, à la demande de plusieurs de mes 
collègues de la 4° Commission, j'ai ajourné la 
question que j'ai fait inscrire à l'ordre du 
jour sur le recrutement et l’avancement du 
personnel enseignant jusque après Faudition 
M. le Directeur de l'Enseignement par la 
Commission. 


Je me réserve ensuite de développer ma 
question. 


M. Clairin. — Dans ces conditions, je ne 
vois aucune utilité, du moins pour le moment, 
au maintien à l’ordre du jour de la question 
de M. Parisse. 
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M. le Président. — I] n’y a pas d’opposi- 
tion ? La question de M. Parisse sera rayée de 
l’ordre du jour. 


32. — Adoption d'une proposition de 
M. Colly relative à la date du Grand- 
prix cycliste. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante pour laquelle 
je demande l'urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le Grand-prix cycliste sera couru dans 
les deux dimanches qui suivront le Grand- 
prix hippique. 

« Signé : Colly. ». 


M. le Président. — Je mets l’urgence aux 
voix. 11 n’y a pas d'opposition ? j 


L’urgence est prononcée. 


La proposition elle-même est ensuite adop- 
tée (1898 ; C. 1120). 


33. — Ajournement d’une question de 
M. Arthur Rozier sur le funiculaire 
de Belleville. 


M. Arthur Rozier. — J'aurais désiré 
poser aujourd’hui même ma question sur les 
conditions dans lesquelles le concessionnaire 
du tramway funiculaire de Belleville exploite 
sa concession, mais je n’avais pas en ma pos- 
session le cahier des charges, que M. le Direc- 
teur des Travaux vient seulement de me re- 
mettre. Je la poserai donc à la prochaine 
séance, si le Conseil n’y voit pas d’inconyé- 
nient. 


M. le Président. — La question de M. Ar- 
thur Rozier sera discutée à la prochaine séance. 


34. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative au 
renouvellement d’une bourse à l’école 
des Beaux-arts en faveur de M. Bu- 
sière. 


M. Faillet, — J'ai l'honneur de demander 
au Conseil de vouloir bien renouveler à 


M. Busière, élève à l’école des. Beaux-arts, la 
bourse de 1,200 francs qu'il lui avait votée 
Jan dernier. 


M. Busière était un des plus remarquables 
élèves de l’école Estienne et, au dernier con- 
cours à l’école des Beaux-arts, il a obtenu le 
deuxième rang pour une loge à l’école fran- 
çaise de Rome. 

Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


35. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 


M. Parisse relative à l'éclairage de 


la rue de Crussol. 


M. Parisse. — Messieurs, des appareils 
d'éclairage situés à 46 mètres de distance’et 
munis seulement de becs papillons de 140litres 
de débit par heure ne peuvent donner qu'un 
éclairage absolument défectueux, absolument 
indigne de la ville de Paris. 


Or, cette situation est exactement celle de 
la rue de Crussol. 


Aussi je réclame l'établissement de nou- 
yeaux candélabres dans cette rue et j'estime 
qu’il est nécessaire d’y installer au minimum 
11 nouveaux appareils d'éclairage ; de cette 
façon, il sera possible de réduire à 25 mêtres 
la distance des foyers lumineux. 


En conséquence j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que- les candélabres porteurs 
de becs d’un débit de 140 litres à l’heure sont 
beaucoup trop éloignés dans la rue de Crussol; 
que l'éclairage, par suite de cette situation, est 
absolument défectueux dans cette rue, 


« Délibère : 


« De nouveaux candélabres seront placés 
dans la rue de Crussol, de telle façon que la 
distance entre les foyers lumineux soit au 
maximum de 25 mètres. Cette opération sera 
comprise dans le plus prochain plan de cam- 
pagne. 

« Signé : Parisse: » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l’Administration. 

Le renvoi à la 3* Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé, - 11 








86. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Alfred Lamoüuroux 
tendant à l'élargissement de la rue 
Montorgueil, entre les rues de Tur- 
bigo et Etienne-Marcel. 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de rappeler à l’Administra- 
tion différentes pétitions que j'ai déposées 
et qui sont relatives à l'élargissement de 
la rue Montorgueil, entre les rues de Turbigo 
et Etienne-Marcel. Cette opération réaliserait 
une grande amélioration au point de vue de 
la circulation générale et de la sécurité pu- 
blique. 


La rue Montorgueil est sillonnée jour et 
nuit par les camions de chemin de fer et les 
voitures d’approvisionnement se rendant aux 
Halles: la circulation des piétons y est égale- 
ment des plus intenses; aussi l’étranglement 
d’une partie de cette rue constitue-t-il un 
danger permanent et une grande gène pour 
les riverains. 


Pour ces motifs, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Invite l'Administration à mettre à l’étude 
un projet d’élargissement de la rue Montor- 
gueil dans sa section comprise entre les rues 
de Turbigo et Etienne-Marcel. 


« Signé : Alfred Lamouroux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi.est prononcé. 


37. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier des 
Halles demandant l'installation d'un 
poste-vigie dans l’ancien local de la 
Garde républicaine (Pointe Saint- 
Eustache). 


M. Alfred Lamouroux. — Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil municipal une pétition signée d’un 
grand nombre de commerçants du quartier 
des Halles demandant l'installation d’un poste- 
- vigie dans le local que la Garde républicaine 
vient d’évacuer à la Pointe Saint-Eustache. 

Les pétitionnaires font remarquer que l’ins- 
tallation de ce poste assurerait la sécurité des 
passants dans un endroit fréquenté parfois, la 
nuit, par des individus suspects. | 
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Je vous prie, Messieurs, de renvoyer d’ur- 
gence cette pétition à l'étude de l’Administra- 
tion. 


Le renvoi est prononcé. 


38. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du boulevard 
Edgar-Quinet qui demandent l'em- 
pierrement d'une partie de cette voie. 


M. Ranson. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une pétition 
d'habitants du boulevard Edgar-Quinet qui de- 
mandent l’empierrement d’une petite partie 
de cette voie. 


En effet, Messieurs, cette chaussée est 
entièrement empierrée, sauf sur une lon- 
gueur d’une vingtaine de mètres couverte de 
pavage en grès en très mauvais état; je pense 
qu’il y à lieu de donner satisfaction aux péti- 
tionnaires et j’appuie vivement leur réclama- 
tion auprès de mes collègues de la 3° Com- 
mission. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


39. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier du 


Palais-Royal tendant à l'éclairage 
électrique de diverses voies. 


M. Levée. — J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil municipal cinq pétitions 
adressées par des habitants du quartier que 
j'ai l'honneur de représenter. 


Par ces pétitions, les signataires réclament 
l'éclairage électrique des rues suivantes : 


Rue Croix-des-Petits-Champs, rue de Valois, 
rue Saint-Honoré, rueJean-Jacques-Rousseau, 
rue des Petits-Champs, rue de Rivoli et Palais- 
Royal. 


J'en demande le renvoi à la 3° Commission, 
en ivsistant sur l'utilité de cette opération, que 
l'intensité de la circulation dans toutes ces 
voies justifie complètement. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé, 
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40. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de la Chambre syndicale des 
ouvriers égoutiers. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une pétition de la Cham- 
bre syndicale des ouvriers égoutiers signalant 
certaines améliorations à apporter, dans l’in- 
térêt du service, à la chambre d’épuisement 
de la rue de la Convention. 


J'ai pu me rendre compte par moi-même du 
bien fondé de la plupart de ces réclamations, 
et j'appelle toute l’attention de l’Administra- 
tion sur la nécessité de remédier au plus tôt 
aux inconvénients signalés par la Chambre 
syndicale des égoutiers. 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi est prononcé. 


41. — Renvoi à la Commission des 
crèches d’une proposition de M. Brard 
en vue de l'allocation d’une subven- 
tion à la crèche laïque des quar- 
tiers du Pont-de-Flandre et de La 
Villette. 


M. Brard. — D'accord avec mon collègue 
M. Vorbe, j'ai l'honneur de demander au Con- 
seil de vouloir bien accorder, dans les subven- 
tions allouées aux crèches laïques, la somme 
de 6,000 francs à la crèche laïque des quar- 
tiers du Pont-de-Flandre et de La Villette, 
située rue de Flandre, 142. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la Commission des crèches. 


« Signé : Brard, Vorbe ». 


Renvoyée à la Commission des crèches. 


42. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard tendant à l'installation de 
becs Auer sur le pont du chemin de 
fer de Ceinture, rue de Crimée. 


M. Brard. — Je demande au Conseil de 
vouloir bien décider que l’on continuera l'ins- 
tallation de becs Auer dans la partie du pont 
du chemin de fer de Ceinture attenante à 
la rue de Crimée. 


Gette demande est amplement justifiée par 


la circulation importante qui s’y fait pendant 
la nuit. | 


Je démande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


« Signé : Brard. » 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


43. — Propositions. 


M. Brenot. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, dont je demande le ren- 
voi à l'Administration et à la 3° Commission: 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’asphaltage de la rue 
Quincampoix a été effectué entre la rue des 
Lombards et la rue Rambuteau et qu'il ya 
lieu de terminer cette opération ; 


« Considérant que les bruits résultant de la 
circulation incommodent d'autant plus les ha- 
bitants que cette rue est plus étroite; 


« Considérant que des plaintes nombreuses 
se sont manifestées à ce sujet, 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à compren- 


‘ dre au prochain plan de campagne l’asphal- 


tage de la rue Quincampoix, entre la rue Ram- 
buteau et la rue aux Ours. 


« Signé : Brenot. » 


Renvoyée à l'Administration et°à la 3° Com- 
mission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 


” vous rappeler que la circulation dans la rue 


de Flandre, très difficile en temps ordinaire, 
est actuellement impossible en raïson de la 
réfeetion de la chaussée de cette voie. Cette 
situation si facheuse montre combien'il est 
urgent d'augmenter la surface du sol néces- 
saire à la circulation dañs cette partie du 
quartier de la Villette, où la densité de la po- 
pulation est en progression et où l’activité 
industrielle et commerciale tend plutôt à croi- 
tre qu’à diminuer. 


Je m’autorise de ces considérations, sommai- 
rement exposées, pour vous montrer combien 
est urgent le prolongement de la rue de Cam- 
brai à la rue Riquet et combien il est indis- 
pensable que l’opération de voirie que je si- 
gnale soit comprise dans le prochain plan de 
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campagne que l'Administration soumettra à 
l'examen de la 3° Commission, à laquelle je 
demande le renvoi de ma proposition. 


‘ « Signé : Vorbe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Chausse. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Délibère 
« Délibère : 


« Un 5° emploi sera créé à l’école primaire 
de filles rue Trousseau. 


« Signé : Chausse. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Blachette. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 1° Commission: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à mettre la 
Compagnie générale des omnibus en demeure 
d’avoir à remplacer les voitures à 40 places 
attelées de 3 chevaux de front, qui n’ont été 
autorisées qu’à titre d'essai, par des voitures 


à 30 places avec impériale accessible aux dames. 
« Signé : Blachette. » 


Renvoyée à la 1" Commission. 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai l’honneur 
d'appeler votre attention sur l’état déplorable 
de la rue Pinel qui, étant dépourvue d’égouts, 
laisse s’écouler à ciel ouvert les eaux usées des 
propriétés riveraines et former des flaques 
d’eau qui, en séjournant, offrent des dangers 
au point de vue de l'hygiène dans le centre du 
quartier de la Salpêtrière; les trottoirs, qui 
sont en très mauvais état, ne peuvent pas être 
transformés en bitume avant la construction 
dudit égout. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue Pinel se trouve 
dans un état de viabilité qui, en été, peut 
offrir des dangers d’épidémie et, en hiver, 
transforme cette rue en ruisseau de glace et 
en rend la circulation difficile, , 
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« Délibère : 
« La construction de l’égout de la rue Pinel 
sera comprise au prochain plan de campagne 
« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Mossot. — Messieurs, les habitants de 
la rue Esquirol se plaignent avec raison de la 
défectuosité du pavage de cette rue, qui est 
une des plus passantes de mon quartier. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« La réfection du pavage de la rue Esquirol 
sera comprise au prochain plan de cam- 
pagne. 

« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission, 


M. Mithouard. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« En prévision des travaux de viabilité que 
nécessitera l’installation de l’exposition agri- 
cole sur l’avenue de Breteuil, l’Administra- 
tion est invitée à comprendre dans le plan de 
travaux de 1899 l’achèvement des égouts de 
l’avenue de Breteuil, afin que ce travail puisse 
être exécuté en même temps que les travaux 
de viabilité. 

« Signé : Mithouard. » 


Rentoyée à la 6° Commission. 


44. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


Communication du Conseil général de la 
Seine relative à la vente aux communes sub- 
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urbaines du matériel de réforme des sa- 
peurs-pompiers de Paris. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Fédération francaise des travailleurs 
du Livre posant la candidature de M. Guénard 


aux fonctions de membre de la Commission 
des logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Berthier, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De MM. Guérin, Nicolle et Ci, sollicitant 


une souscription à l'ouvrage de M. Alexandre 
Mercier : « Les sièges mémorables de Paris ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Bassinet : 

De Mme Sosson, veuve d’un instituteur, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Gravisse sollicitant pour son 
fils un emploi de gardien dans les cimetières. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Descartes sollicitant son admission à 
l’hospice d'Ivry. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Bourdelot sollicitant une place de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Alfred Moreau : 


De l'Association amicale des anciens élèves 
de l’école communale 30, boulevard Arago, 
sollicitant le dégrèvement d’une somme due 
pour fournitures de plantes à l’occasion de 
son bal annuel. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


Par M. Landrin : 


De la Fédération des travailleurs munici- 
paux soumettant les revendications de la 
Chambre syndicale des jardiniers des Prome- 
nades et plantations. 


, Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Clairin : 


De M. du Cardenoy, instituteur, sollicitant 


des secours en faveur de ses enfants, 
Renvoyée à la 4° Commission, 






Par M. Vorbe : 


De Mme Magé, veuve d’un professeur. à 
l’école Arago, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
De MM. Leclercq et Cie relative à la distri- 


bution d'énergie électrique par la compagnie 
concessionnaire, dans la rue de Tanger. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Vivien : É 


De M. Gouloubert sollicitant un emploi de 
garçon de bureau. 


Renvoyée à l’Administration. 


D'habitants de la rue de l'Echaudé et de la 
rue Cardinale demandant l’exécution de di- 
yerses mesures d’assainissementdans plusieurs 
immeubles y dénommés. mT 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Opportun : 


De Mme Buot sollicitant un emploi d’ou- 
vrière balayeuse. ; 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Leprun sollicitant l'autorisation 
d'installer un kiosque rue Réaumur pour 
vendre des gâteaux. 


« 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Simonin sollicitant une place de 
concierge d'école, 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Thévenin, marchande des quatre- 


saisons, sollicitant le changement de sa BE 
daille. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Breuillé : 


De M. Sondecoste sollicitant à nouveau un 
emploi de garçon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


De Mme Fraisse sollicitant une place de 
concierge dans un immeuble communal, 


Renvoyée à l'Administration, 
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Par M. Charles Vaudet : 

De Mme veuve Foucault sollicitant la con- 
cession d’un kiosque à journaux. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. V. Gelez : 


De M. Combet sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Hatot sollicitant un emploi de 
concierge d'école. 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Piperaud : 

De Mme veuve Rolland sollicitant son hos- 
pitalisation. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M. Bidault sollicitant un emploi de can- 
tonnier paveur. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Fourest : 


De M. Blancard, employé à la Caisse muni- 
cipale, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Chassaigne Goyon : 


De Mme Marguerite d'Estrées sollicitant 
l’admission de son ouvrage « En Orient » sur 
la liste des livres de prix. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Gay : 


De Mme veuve Moreau sollicitant l’admis- 
sion d’un de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par MM. Paul Vivien, Clairin, Paul 
Brousse, Paul Viguier, Emile Beur- 
deley : 


De MM. Visinteiner et Barthélemy signa- 
lant la situation qui leur est faite par suite 
du testament de M. Leconte, leur oncle. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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Par M. Pannelier : 

De M. Cocu, ancien ouvrier balayeur, solli- 
citant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Lefèvre sollicitant un emploi à l’As- 
sistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M.Thill sollicitant un emploi au Labora- 
toire municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Morin sollicitant un emploi dans les 
Services municipaux. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Blanchard sollicitant la 
concession d’un kiosque à journaux. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme Neveux sollicitant à nouveau l’ad- 
mission de son fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Chêne sollicitant un emploi d’ouvrier 
balayeur. 

Renvoyée à l’Administration. 


45. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Travaux divers d'amélioration à la clinique 
Tarnier (1898, 2623; M. Ranson, rappor- 
teur). 


Contentieux. — Autorisation de suivre sur 
l'appel interjeté contre deux jugements du 
tribunal de Senlis dans l'affaire Lefèvre- 
Wallon (1898, 2523; M. Sauton, rapporteur). 


Adjudication du droit de location du linge à 
la piscine avenue Ledru-Rollin, du 1° mars 
1899 au 3 août 1891 (1898, 2673; M. Blon- 
deau, rapporteur). 


La séance est levée à quatre heures qua- 
rante minutes. 





4445. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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Séance du vendredi 


16 décembre 129% 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents.—Congés. 
2. — Hommages au Conseil. 


3. — Mise en état de défense contre l’in- 
cendie des divers établissements municipaux 
de Paris charitables et sanitaires. 


4. — Attribution des arrérages du legs de 
Reverdy en 1398. 


5. — Asile George-Sand. — Construction 
d’un bureau pour l’économe, d’une buanderie 
et d’une toiture vitrée. 


6. — Nomination d’un membre de la Com- 
mission de décoration de l’Hôtel de Ville. 


7. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Granger. 


8. — Renvoi à la 1"° Commission d'une pro- 
position de M. Hénaffe relative à l'installation 
d’un bureau de correspondance d’omnibus 
boulevard Saint-Jacques. 


9. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions d’hæbitants du quartier Saint-Ger- 
main-des-Prés. 


10. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
pétition de M. le professeur Raymond. 


11. — Rejet de propositions de MM. Clairin 
et Ranson relatives à l’ajournement de la mise 
en vigueur de la loi sur la suppression des 
droits d'octroi afférents aux boissons hygié- 
niques. | 


N° 40. 


12. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Quillent. 
13. — Renvoi à l'Administration d’une 


pétition de MM. J.-B. Klein et Cie. 

14. — Ordre du jour sur diverses pétitions 
de concessionnaires de motifs lumineux. 

15. — Renvoi à l'Administration avec avis 
favorable d’une pétition de MM. Guérin, 
Nicolle et Cie. 

16. — Observation de M. Colly sur le 
projet de remaniement du taux de location 
des entrepôts. 

17. — Ordre du jour sur deux pétitions 
de MM. Feuillet et Mermillod. 

18. — Reversement à un nouveau Comité 
de la subvention pour l'érection d’un monu- 
ment à Garibaldi. 

19. — Paiement des frais d'inauguration 
du musée Cernuschi. 

20. — Secours d’études au jeune Munier. 

21. — Avis favorable sur un projet de 
lotissement des terrains de l’ancien collège 
Rollin. 

22. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition de MM. Bertrand et Gailhard. À 

23. “ Acquisition d’une collection de jour- 
naux de Marat. 

24. — Renvoi à la Commission mixte des 
omnibus et främways d'ane proposition de 
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M. Alfred Moreau concernant la correspon- 
dance de la ligne Place Valhubert—Quai de 
Bercy. 


25. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Alfred Moreau tendant au prêt 
au Patronage du quartier Croulebarbe d'objets 
d'équipement provenant des bataillons sco- 
laires. 

26. — Renvoi à la Commission du travail 
d’une pétition de la Chambre syndicale des 
paveurs et granitiers de la régie de la ville de 
Paris. 

27. — Ouverture d’un crédit supplémen- 
taire de 8,000 francs pour le paiement des 
salaires des cantonniers de cimetières pen- 
dant le mois de décembre 1898. 

28. — Renvoi à l'Administration d’unepéti- 
tion de M. Soret. 

29. — Transfèrement au cimetière des Ba- 
tignolles du monument dit « du Souvenir ». 

30. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Grébauval tendant à la 
création d’un emploi d’inspecteur des cuisines 
des hôpitaux et hospices de l’Assistance pu- 
blique. 


31. — Adoption d’une proposition de M. 
Berthaut tendant à la livraison d’un meuble 
au bureau de placement du 20° arrondisse- 
ment. 


32. — Nomination de membres de la Com- 
mission des logements insalubres. 

33. — Désignation de membres dediverses 
Commissions spéciales. 

34. — Souscription à l'ouvrage deM.Urbain 
Gohier : « L'armée contre la nation ». — 
Incident. — Adoption d’une proposition de 


: M. Arthur Rozier. 


35. — Acquisition d’un ouvrage de Mme 
veuve Maincent. 


36. — Prorogation du marché de gré à gré 
passé en vue du transport à la Préfecture de 
police des individus arrêtés préventivement. 


37. — Classement de l’avenue Perrichont. 
38. 





Désignation de M. Formé comme 


membre de la Commission scolaire du 19° ar- 


rondissement. 


39. — Subvention au Syndicat des indus- 
tries électriques. 

40. -— Subvention à la Fédération culinaire 
de France. 

41. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Roux, : 





ue: 
42. — Renvoi au ministre du Commerdes 
d’une pétition de la Commission d’études du 
pavillon syndical à l'Exposition de 1900. 
&3. — Ordre du jour sur des pétitions dé 
M. Cousinet. 
43 bis.—Ordre du jour sur diverses pétitions. 


44. — Acquisition de 21 exemplaires de 
l'ouvrage de M. Lencou. 

45, — Souscription à 75 exemplaires de 
louvrage de M. Maurice Pottecher : « Liberté ». 

46. — Ordre du jour sur des demandes 
de souscription à divers ouvrages. . 

47. — Renvoi au Bureau d’une pétition de 
M. Ratez. 

48. — Ordre du jour sur une pétition de 


M. de Régla. 

49. — Souscription à 22 Dee de 
l'ouvrage : « Les sources de l’état civil pari- 
sien ». 

50. — Acquisition de 21 exemplaires des 
mémoires de J.-M. Larevellière-Lepeaux. 

51. — Ordre du jour sur des propositions 
de MM. Quentin-Bauchart et Breuillé relatives 
à la Commission de l'Exposition. 

52. — Renvoi à la Commission supérieure 
de l'Exposition, avec avis favorable, d’une 
pétition de M. le docteur Gréhant. 


53. — Ordre du jour sur deux pétitions. 

54. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 

55. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses propositions. 


56. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition relative au pavage en bois de partie 
de l’avenue Daumesnil. 

57. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la Société colombephile du 15° ar- 
rondissement. 


58. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux et de 
plusieurs de ses collègues relative à la mise 
en état de propreté des locaux de la mairie du 
15€ arrondissement. 

59. — Renvoi à la 4° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Arsène. 
Lopin relative à l’école de garçons de la rué 
Camou. 


60. -— Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Hector Guimard, professeur 
à l'Ecole nationale des arts décoratifs. 


61. -- Renvoi à la 3° Commission d’une: 
proposition de M. Brard au sujet de l’amé-. 
lioration de l’éclairage de la rue de l’'Oureg.° 
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… 62. — Renvoi à la Commission mixte des 
omnibus et tramways d'une proposition de 
M. Brard relative à la modification de l’itiné- 
raire de la ligne d'omnibus La Villette— 
Saint-Sulpice. 

G3. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à l'éclairage 
des locaux de deux sociétés de secours mu- 
tuels. 

64. — Renvoi à la Commission du travail 
et à la 3° Commission d’une pétition de sur- 
veillants de travaux demandant un relèvement 
de salaire. 


. 65, — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative au domicile 
des médecins des bureaux de bienfaisance, 

66. — Renvoi à la 3 Commission de péti- 
tions relatives à l'éclairage électrique. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures vingt- 
cinq minutes, sous la présidence de M. Na- 
varre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1, — Liste des membres présents. — 
Congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Paul Brousse, Caplain, Ca- 
ron, Champoudry, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, 
Daniel, Despatys, Desplas, Deville, Paul Es- 
eudier, Vaillet, Fortin, Fourest, Froment- 
Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, Hattat, 
Hénaffe, John Labusquière, Roger Lambe- 
lin, Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, 
Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, 
Levée, Louis Lueipia, Marsoulan, Louis Mill, 
Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Pannelier, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeil- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 
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67. — Renvoi à la 2 Commission d'une 
pétition des employés de la Désinfection au 
marché aux bestiaux de La Villette. 


68, — Renvoi à la 5° Commission d’un 
projet de création d’un service d’électrothé- 
rapie avec annexe de service radiographique, 
à l'hôpital Saint-Louis. 


69. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative à l'éclairage de la rue Morand. 


70. — Propositions. 

71. — Pétitions. 

72. — Affaires diverses. 

73. — Logements insalubres, 


74. — Fixation de la prochaine séance. 





Villain, Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — 
Au total : 76 membres présents. 


En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Âssistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont de piété, de l’Octroi et M. le Direc- 
teur administratif des Travaux. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 12 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté sans observa- 
tion. 


2. — Hommages au Conseil. 


M. le Président. — M, Paul Wéry fait 
hommage au Conseil de son ouvrage sur l’as- 
sainissement des villes et les égouts de Paris. 

Le volume sera déposé dans notre biblio- 
thèque et des remerciements seront adressés 
à M. Wéry. 


M. Paul Viguier. — Mme Féresse-De- 
raismes fait hommage au Conseil du volume 


Bu ds Mer ont een RE dr 


os 


1000 PROCÈS-VERBAL DU 
des œuvres complètes de sa sœur, Mme Maria 
Deraismes, contenant la polémique religieuse, 


M le Président. — Cet ouvrage sera 
déposé dans notre bibliothèque et des remer- 
ciements seront adressés à Mme Féresse- 
PDeraismes. 


3. — Mise en état de défense contre 
l'incendie de divers établissements 
municipaux de Paris charitables et 
sanitaires. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Conformément à votre délibéra- 
tion du 26 novembre 1897, l’Administration 
vous propose, après avis du Comité de perfec- 
tionnement des sapeurs-pompiers de la Ville 
de Paris, de faire procéder à divers travaux et 
installations ayant pour but de protéger contre 
l'incendie plusieurs établissements munici- 
paux charitables et sanitaires. 

Le crédit à ouvrir s'élève à la somme de 
28,600 francs se décomposant ainsi qu’il suit : 


Asile-ouvroir Pauline-Roland, 2,800 francs. 
Asile Michelet, 6,000 francs. 

Asile Ledru-Rollin, 2,400 francs. 
Orphelinat d’Ormesson, 3,500 francs. 

Asile Benoit-Malon, 4,000 francs. 

Asile Nicolas-Flamel et étuve, 5,500 francs. 
Asile George-Sand et étuve, 2,850 francs. 
Etuve des Récollets, 1,300 francs. 

Station d'ambulances rue de Staël, 100 fr. 
Station d’ambulances rue Chaligny, 150 fr. 


Total, 28,600 francs. 


Ce crédit serait imputé sur ie budget sup- 
plémentaire de 1898, chap. 66, $ 26, art. 8. 

Votre 5° Commission vous propose des 
conclusions conformes. 


Les conclusions de la 5° Commission sont. 
adoptées (1898; C. 2504). 


4. — Attribution des arrérages du legs 
de Reverdy en 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur l'attribution, en 
1898, des arrérages du legs de Reverdy. 


Ce rapport a été imprimé et distribué(n°112 
de 1898). 
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M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, par un mémoire en date du 3 juin 
1898, M. le Préfet de la Seine vous demande 
de vous prononcer sur l’attribution des arré- 
rages du legs de Reverdy en 1898. 


Voici comment, dans son testament ologra- 
phe, en date du 1° janvier 1845, s'exprime 
M. de Reverdy : 


« Je donne et lègue à la ville de Paris 1,500 
francs de rente, laquelle somme est destinée à 
fonder, à perpétuité, un prix biennal de 3,000 
francs qui sera distribué tous les deux ans, 
par le Conseil municipal de ladite ville, à la 
personne de la classe laborieuse qui, demeu- 
rant à Paris, aura la famille la plus nom- 
breuse et se sera efforcée, par un travail 
assidu, honnête et intelligent, de donner à ses 
enfants une éducation en rapport avec sa posi- 
tion sociale et des habitudes d’ordre et de 
piété toujours nécessaires dans les diverses 
conditions de la vie. » 


I est entendu, les termes du testament ne 
laissent aucun doute à ce sujet, qu'il s’agit 
d’un prix, d’une récompense, et que ce n’est 
qu'à mérite égal que le plus nécessiteux peut 
l'emporter sur ses concurrents. Cela a été dit 
dans de précédents rapports, mais nous le 
répétons, car certaines municipalités parais- 
sent croire encore qu’il s’agit d’un secours. 

C’est toujours un des prix le plus sollicités, 
tant à cause de l’importance de la somme que 
de son caractère particulier. La somme ne 
peut pas, d’ailleurs, être partagée. 

Unedes précédentes délibérations du Conseil, 
qui avait admis le partage, fut annulée comme 
contraire à l'esprit et à la lettre du testament 
de M. de Reverdy. 


Le 2 avril 1898, M. le Préfet de la Seine 
donnait des instructions à MM. les maires re- 
lativement à l'attribution de ce legs et leur 
envoyait des exemplaires d’une aftiche pour 
être placardée dans leurs arrondissements. 


Les réponses de MM. les maires sont arri- 
vées successivement dans le courant du mois 
de mai de la présente année, accompagnées des 
renseignements sur les candidats. 


Au dossier sont jointes de nombreuses 
pièces qu’il eut été impossible de reproduire 
dans mon rapport, ce qui est fâcheux, car beau- 
coup sont très suggestives et montrent la dif- 
ficulté qu’on éprouve à faire un choix parmi 
tant de candidats dignes du plus haut inté- 
rêt. 

Nous devons nous contenter de donner ici 
un état récapitulatif des propositions faites 








par les municipalités, conformément à la 
jurisprudence établie 

Les municipalités, cette année, ne présen- 
tent pas moins de soixante-huit candidats 
ayant donné naissance à 565 enfants, soit une 
moyenne de plus de huit enfants par fa- 
mille. 


Voici la liste de ces candidats : 


1er arrondissement. 

M. et Mme Souplet, rue Saint-Honoré, 41. 
— 6 enfants vivants {12 morts, 3 élevés, 2 à 
l’école, 1 en bas âge). 

M. et Mme Sondag, rue des Bourdonnais, 34. 
— 8 enfants (2 élevés, 4 à l’école, 1 en bas 
âge). 

2° arrondissement. 

Mme veuve Robert, rue de Cléry, 49. — 
9 enfants (1 élevé, 4 à l’école, 3 en bas âge). 

M. Leytard (Eugène-Baptiste), rue Saint- 
Sauveur, 49. — 7 enfants (5 élevés, 2 à l’é- 
cole). 

M. Tarandon (Jules), rue Tiquetonne, 32. 
— 7enfants (5 élevés, 1 à l’école, 1 en bas 
âge). 

3° arrondissement. 

M. Buinier (Julien-Joseph-Camille), rue Mi- 
chel-le-Comte, 12. — 6 enfants (3 élevés, 2 à 
l’école, 1 en bas àge). 

M. et Mme Lehmann, rue Sainte-Apolline, 
5. — 8 enfants (5 élevés, 2 à l’école, I en bas 
âge). 

M. et Mme Korfan, rue Volta, 44. — 7 en- 
fants (6 à l’école, 1 en bas âge). 


4° arrondissement. 

M. et Mme Assaier dit Saillag, rue du Pont- 
Louis-Philippe, 11. — 8 enfants (4 élevés, 3 à 
l’école, 1 en bas âge). 

M. et Mme Désormeaux, rue Geoffroy-l’As- 
nier, 13. — 7 enfants (7 élevés). 

Mme veuve Barbier, rue des Archives, 35. 
— 7 enfants (5 élevés, 2 à l’école). 

M. Schwayder, rue Aubriot, 14. — 10 en- 
fants (8 à l’école, 2 en bas âge). 

Mme veuve Boulanger, rue François-Miron, 
52. — 9 enfants (6 élevés, 3 à l’école). 


5° arrondissement. 
M. et Mme Chansel, rue Saint-Séverin, 12. 
— 10 enfants (8 élevés, 2 à l’école). 
6° arrondissement : 


M. et Mme Blanschong, rue Mazarine, 31. 
— Tenfants (4 élevés, 2 à l’école, ] en bas 


àge). 
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M. et Mme Riout, rue Honoré-Chevalier, 8. 
— 8 enfants (1 élevé, 5 à l’école, 2 en bas 
âge). 

M. et Mme Teiten, rue du Cherche-Midi, 5. 
— 8 enfants (2 élevés, 4 à l’école, 2 en bas 
àge). 


7° arrondissement : 
Néant. 


S° arrondissement : 


M. et Mme Monteil, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, 232. — 9 enfants (4 élevés, 4 à l’écoie, 
1 en bas âge). 


98 arrondissement : 
M. Tual (Joseph), rue d'Amsterdam, 98. — 
10 enfants vivants (1 mort, 10 élevés). 
Mme veuve Georges, rue Fontaine, 30. — 
6 enfants (6 élevés). 


10° arrondissement : 

M. et Mme Grenot, rue Philippe-de-Girard, 
30. — 12 enfants vivants (2 morts, 6 élevés, 
4 à l’école, 2 en bas âge). 

M. et Mme Della-Jagoma, rue Bichat, 9. — 
10 enfants vivants {2 morts, 10 élevés). 


11° arrondissement : 

M. et Mme Dampéron, rue de l’Orillon, 37. 
— 10 enfants (7 élevés, 3 à l’école). 

M. et Mme Broardeile, rue Saint-Sébastien, 
15. — 10 enfants (4élevés, 4 à l’école, 2 en bas 
âge). 

M. et Mme Comperat, rue Oberkampf, 156. 
— 9 enfants (8 élevés, 1 à l’école). 

M. et Mme Hoffmann, rue du Chemin-Vert, 
126. — 9 enfants (4 élevés, 2 à l’école, 3 en bas 
âge). 

M. et Mme Veistroffer, rue du Chemin- 
Vert, 132. — 8 enfants vivants (8 morts, 2 
élevés, 3 à l’école, 3 en bas âge). 

M. et Mme All, rue de Montreuil, 44. 
— 7 enfants (3 élevés, 3 à l’école, 1 en bas 
âge). 

M. et Mme Fournol, rue Popincourt, 4. 
— 7 enfants (3 élevés, 3 à l’école, 1 en bas 
âge). 

M. et Mme Adam, rue Emile-Lepeu, 10. — 
6 enfants (2 élevés, 3 à l’école, 1 bas âge). 

M. et Mme Barré, rue des Trois-Bornes, 49. 
— 6 enfants (1 élevé, 5 à l’école). 

M.et Mme Drouilly, rue Oberkampf, 143, 
— 6 enfants {5 élevés, 1 à l’école). 
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M. et Mme Guillaume, rue Basse- Saint-An- 
toine, 3. — 6 enfants (6 élevés). 

M. et Mme Vogel, boulevard Voltaire, 159. 
— 5 enfants (4 élevés, 1 à l’école). 

M. et Mme Boudinon, rue Keller, 18. — 
4 enfants (1 élevé, 3 à l’école). 

Mme veuve Chéron, née Houbre, rue Sedaine, 
58. — 4 enfants (2 élevés, 2 à l’école). 

M. et Mme Bodin, rue de la Folie-Regnault, 
62. — 4 enfants (2 à l’école, 2 en bas âge). 

M. Bobillot (Charles-Louis), rue d’Angou- 
lème, 70. — 1 enfant (1 élevé). 


12€ arrondissement : 


M. et Mme DERCOERES rue de Reuilly, 1. — 
7 enfants (4 élevés, 3 à l’école). 


Mme veuve Brocard, rue d’Aligre, 4. — 10 
enfants (8 élevés, 2 à l’école). 

Mme veuve Brossier, rue des Charbonniers, 
11 bis. — 6 enfants (2 élevés, 4 à l’école). 

M. et Mme Paccard, rue de Charenton, 51. 
— 6 enfants (5 élevés, 1 à l’école). 

M. et Mme Fournier, rue des Charbonniers, 
4. — 8 enfants (5 à l’école, 3 en bas âge). 

M. et Mme Lutinier, rue de Reuilly, 52. — 
5 enfants (4 à l’école, 1 en bas âge). 

M. et Mme Chanteau, rue Crozatier, 9 — 
G enfants vivants (4 morts, 3 élevés, 3 à l’é- 
cole). 

13° arrondissement : 

M. et Mme Vandenbrouck, passage Charles- 
Berthault, 6. — 14 enfants (5 élevés, 6 à l’é- 
cole, 3 en bas âge). 

M. et Mme Chauffournais, rue du Banquier, 
3. — 9 enfants (6 élevés, 3 à l’école). 

M. et Mme Pouidron, passage Raymond, 11. 
— 8 enfants (8 élevés). 


M. et Mme Jacques, rue des Tanneries, 28. 
— 10 enfants (7 élevés, 3 à l’école). 


14° arrondissement : 

M. et Mme Dupin, rue Vercingétorix, 56.— 
10 enfants vivants (1 mort, 3 élevés, 4 à l’école, 
3 en bas àge). 

Mme veuve Bourgogne, infirmière à La Ro- 
chefoucauld. -- 5 enfants vivants (1 mort, 5 
élevés). 

M. et Mme Michel, rue Vercingétorix, 63.— 
8 enfants vivants (8 morts). 


M. et Mme Baudry, boulevard Jourdan, 20. 
— 5 enfants (4 élevés, 1 en bas àge. 





15e arrondissement. 


M. et Mme Palpied, rue de Vaugirard, 395. 
— 5 enfants (3 à l’école, 2 en bas âge). 


M. et Mme Malherbe, rue du Théâtre, 6. — 
8 enfants vivants (4 morts, 2 élevés, 4 à 
l’école, 2 en bas âge). 


M. et Mme Guy, impasse de l’Enfant-Jésus, 
3. — 8 enfants (3 élevés, 1 à l’école, 4 en bas 
âge). 

M. et Mme Henderieck, rue de Vaugirard, 
279. — 8 enfants (5 élevés, 2 à l’école, 1 en 
bas âge). 


16° arrondissement. 


M. et Mme Dauvel, rue Lemaroïis, 29, — 
8 enfants (2 élevés, 4 à l’école, 2 en bas 
âge). : 


17€ arrondissement. 


M. et Mme Thévenet, rue des Moines, 120, 
— 8 enfants (7 à l’école, 1 en bas âge). 

M. et Mme Amirault, rue Guillaume-T'ell, 
2 bis. — 7 enfants (4 élevés, 2 à l’école, 1 en 
bas âge). 

M. et Mme Rudet, rue Dulong, 55. — 6 en- 
fante (5 élevés, 1 à l’école). 


182 arrondissement. 


M. et Mme Loeb, rue Marcadet, 86. — 
12 enfants (5 élevés, 5 à l’école, 2 en bas 
âge). 

M. et Mme Bertiaux, passage de la Goutte- 
d'Or, 6. — 9 enfants (5 élevés, 4 à l’école). 

_M. et Mme are à rue La Vieuville, 7, 
— 8 enfants (6 élevés, 2 à l’école). 


19 arrondissement. 


M. et Mme Belgrave, rue d'Allemagne, 77. 
— 9 enfants (5 élevé és, 4 à l’école). 


20° arrondissement. 


M. et Mme Sauron, rue des Amandiers, 93. 
— 8 enfants vivants (8 morts, 7 élevés, 1 à 
l’école). 


M. et Mme MOTOS rue du Télégraphe, 
9. — 7 enfants (3 élevés, 2 à l’école, 1 en bas 
âge). 

M. et Mme Bienner, rue des Maronites, 34. 
— 6 enfants (4 élevés, 2 à l’école). 


Dès le premier coup d’œil sur ce tableau, 
on voit la difticulté de faire un choix et com 
bien les hésitations doivent être longues. En 
fait, c’est un travail particulièrement pénible. 
On regrette que le prix ne puisse être partagé. 





Un des précédents rapporteurs crut pouvoir 
proposer de diviser les trois mille francs entre 
lusieurs candidats. La délibération fut annu- 
lée. Les termes du testament de M. de Re- 
yerdy ne permettent pas la moindre hésita- 
tion, M, de Reverdy a voulu que le prix füt 
important; pour cela il ne le fait distribuer 
que tous les deux ans. De là, la difficulté du 
choix. 


Après examen des pièces, votre Commission 
a pensé qu'il y a lieu d'accorder le prix 
de Reverdy en 1898 aux époux Vandenbrouck, 
passage Charles-Berthault, 6 (13° arrondisse- 
ment). 


Dans notre rapport pour l'attribution des 
arrérages du legs de Reverdy, en 1896, nous 
disions : 


« En 1894, la mairie du 15° arrondissement 
présentait déjà MM. Vandenbrouck et Poupliée, 
dont la famille s’est depuis respectivement 
augmentée d’un enfant. » 


- Aujourd’hui la famille Vandenbrouck s’est 
encore augmentée d’un enfant. 


Il y en a quatorze vivants! 


Voici la note de M. le maire du 13° arron- 
dissement : 


« Vandenbrouck (Jean-Honoré), passage 
Charles-Berthault, 6 ; sa femme, née Catherine 
Didier, M. Vandenbrouck est cordonnier : son 
gain, celui de sa femme et des cinq enfants qui 
travaillent avec leur père s'élève à 8 francs par 
jour. » 


Votre 5° Commission vous propose de rati- 
fier le choix qu’elle a fait et d'adopter le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 3 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions de MM. les maires des vingt 
arrondissements de Paris pour l'attribution, 
en 1898, du prix biennal de 3,000 francs, 
fondé par M. de Reverdy, en faveur d’une 
famille nombreuse, dont le chef se sera 
efforcé, par son travail, de donner à ses en- 
fants une éducation aussi complète que possi- 
ble en rapport avec sa position sociale ; 


« Vu lesdites propositions ; 
« Ensemble les pièces du dossier ; 


« Sur le rapport imprimé de M. Louis Lu- 
cipia, au nom de la 5° à en | date 
du 18 novembre 1896, 
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« Délibère : 


« Article premier. — La somme de 3,000 
francs représentant les arrérages, pour 1897 
et 1898, du legs de Reverdy, est attribuée aux 
époux Vandenbrouck, demeurant à Paris, pas- 
sage Charles-Berthault, 6. 


« Art. 2, — La dépense sera imputée, jus- 
qu’à concurrence de 1,500 francs, sur le crédit 
inscrit au chap. 5, art. 48, du budget de la 
Ville de Paris pour l’exercice 1898, et pour le 
surplus, soit aussi 1,500 francs, sur le crédit 
inscrit au chap. 43, $ 5, art. 48, du même 
budget. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
1220). 


4,— Asile George-Sand.— Construction 
d'un bureau pour l’économe, d'une 
buanderie et d’une toiture vitrée. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — A l'asile George-Sand, 3, rue 
Stendhal, l’économe (emploi eréé par délibé- 
ration du Conseil municipal en date du 20 dé- 
cembre 1896) n’a pas de bureau, la seule pièce 
qui puisse être affectée au service adminis- 
tratif étant occupée par le bureau de la direc- 
trice. 


L'installation d’un bureau pour l’économe 
et l'établissement d’une petite buanderie pour 
les hospitalisées, avec séchoir couvert dans le 
passage qui sépare l'asile de l’usine Paupier, 
coûterait 7,500 francs, se décomposant comme 
il suit : 


Établissement du bureau et de la buanderie 
dans le même bâtiment, 5,500 francs. 


Construction de la toiture vitrée, 2,000 fr. 


Total, 7,500 francs. 


La dépense serait inscrite au budget supple- 
mentaire de 1898, chap. 66, $ 29, art. 8. 


Votre 5° Commission vous propose des con- 
clusions conformes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2182). 
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6. — Nomination d'un membre de la 
Commission de décoration de l'Hôtel 
de Ville. 


M. le Président. — Messieurs, dans la 
séance du 5 décembre, vous avez désigné au 
scrutin M. Lampué pour faire partie de la 
Commission de décoration de l’Hôtel de Ville. 
Or, M. Lampué est déjà membre de cette 
Commission. 

M. Despatys venant en tête de la liste avec 
30 voix, immédiatement après le dernier com- 
missaire nommé, je demande au Conseil s’il 
veut le nommer par acclamation ou procéder 
au scrutin. 


Voix nombreuses. — M. Despatys par 
acclamation ! 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? 

M. Despatys est nommé membre de la 
Commission de décoration de l'Hôtel de Ville 
(1898; C. 1069 bis). 


7. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Granger. 


M. Charles Vaudet, au nom de la 1re 
Commission. — M. Granger, fabricant d’un 
enduit conservateur, nous à adressé une péti- 
tion pour se plaindre de ce que, expédiant 
depuis quinze ans à Paris son produit, il paie 
aujourd’hui trois fois plus qu'auparavant. 

Il ajoute que son produit est d'utilité publi- 
que et qu’il ne paie des droits d’entrée qu'à 
Paris (1898; P. 2283). 

M. Granger réclame de ce fait le rembour- 
sement d’une somme de 153 francs qu'il pré- 
tend avoir été perçue en trop. 

Il résulte des renseignements fournis par 
l’Administration que, au début, le produit de 
M. Granger, soumis à l’analyse (24 novembre 
1885), ne révélait que 16 °/, d’huile, tandis que, 
maintenant, soit 13 ans après (27 juillet 1898 
i en contient 77 à 87 °/,, dont une partie n’est 
pas saponifiable. 

On en a conclu que ce ne pouvait être que 
de l'huile minérale et, par conséquent, l’Ad- 
ministration de l’Octroi a imposé ce produit à 
un tarif plus élevé. 

En effet, d’après la première analyse, le 
produit de M. Granger pouvait être considéré 
comme rentrant dans la catégorie des dégras, 
c'ebt-#-ûire dés produits qui contiènnent moins 


de 50 °}, d'huile et sont imposés à raison de 
11 fr. 40 c. l’hectolitre. 


La deuxième analyse, au contraire, doit le 
faire considérer comme renfermant plus de 
50 °/, d'huile et, par conséquent, devant être 
imposé comme l’huile à raison de 27 fr. 50 e. 
les 100 kilog. LE 


Dans ces conditions, il n’y a pas lieu d’ac- 
cueillir la réclamation de M. Granger, sur . 
laquelle nous vous proposons de passer à l’or- 
dre du jour. | 


L'ordre du jour est prononcé. 


8. — Renvoi à la l1'° Commission d'une 
proposition de M. Hénaffe relative à 
l'installation d’un bureau de corres- 
pondance d'omnibus boulevard Saint- 
Jacques. 


M. Hénaïffe. — Messieurs, au nom de mes 
collègues du 13° arrondissement et au mien, 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à la 1° Commission: 


«La ligne d’omnibus faisant le parcours entre 
Notre-Dame-de-Lorette et le boulevard Saint- 
Marcel sera prolongée jusqu’à la place Saint- 
Jacques par le boulevard Arago, la rue de la 
Santé et le boulevard Saint-Jacques. 


« Elle rendra les plus grands services au pu- 
blic nombreux qui se rend journellement à la 
prison de la Santé et à l’Asile clinique (Sainte- 
Anne). 

«Un bureau de correspondance sera installé 
1, boulevard Saint-Jacques, entre cette ligne 
et celles de Gare de Sceaux—Place de la 
Nation et Parc de Montsouris—Place de la 
République. 


« Signé : Hénaffe, Alfred Moreau, Henri 
Rousselle, Ranson. » 


Le renvoi à la 1e Commission est prononcé. 


x 


ÿ. — Renvoi à l'Administration de 
deux pétitions d'habitants du quar- 
tier Saint-Germain-des-Prés. 


M. Paul Vivien. — J'ai l'honneur de dé- 
poser deux pétitions dont je demande le ren- 
vol.à l'Administration : 


1° Pétition d'habitants du quartier Saint- 
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_ Germain-des-Prés demandant l'éclairage élec- 


trique de diverses voies de ce quartier ; 


2° Pétition de commerçants du quartier 
Saint-Germain-des-Prés protestant contre le 
stationnement de tombereaux appartenant à 
la Ville de Paris, sur le boulevard Saint-Ger- 
main. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 


10. — Renvoi à la 5° Cornmission d’une 
pétition de M. le professeur Raymond. 


M.L. Achille. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil une pétition fort 
intéressante de M. le professeur Raymond 
tendant à la création à la Salpêtrière d’un 
service d’iconographie médicale et d’un em- 
ploi de dessinateur chargé de ce service. 


Les leçons cliniques des maladies nerveuses 
professées à la Salpêtrière nécessitent, à l’ap- 
pui des explications orales du professeur, une 
démonstration graphique qui les complète, 
par la représentation exacte des organes sains 
ou altérés qui font l’objet de la leçon. Cette 
démonstration èst faite à l'aide de planches 
dessinées sur les indications du professeur, et 
en vue des sujets à traiter. Chaque leçon né- 
cessite, selon les cas, une ou plusieurs plan- 
ches de dessin. 

En dehors de ce travail périodique et régu- 
lier, on fait reproduire, dans des cas intéres- 
sants de maladies de la moelle et du cerveau, 
les manifestations morbides dont il est utile 
de fixer l’image d’une façon permanente, soit 
comme exemple, soit comme sujet de lecon. 
Dans ce cas, le travail est exécutéen couleur, 
directement sur le modèle ou à l’aide du micros- 
cope. Pour obtenir une exécution satisfaisante 
il est nécessaire que l’opérateur soit,non-seule- 
ment maitre de ses procédés de dessin et de 
coloration, mais qu'il possède, en outre, des 
connaissances médicales suffisantes pour ren- 
dre avec une précision irréprochable les sujets 
qu’il a mission de reproduire. 

Jusqu’à présent, le soin de faire établir ces 
dessins incombe au médecin en chef, qui ren- 
contre souvent de grandes difficultés à trou- 
ver réunis, dans un même sujet, le talent et 
les connaissances médicales indispensables. 


Favorisé sous ce rapport, les dessins qui 
sont nécessaires ont été exécutés, depuis trois 
ans, par un étudiant, M. Vincent, qui prépare 
actuellement sa dernière année de médecine 
et dont le talent, le zèle et la compétence ont 
donné entière satisfaction. Grâce à cette colla- 
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boration, M. Raymond a pu faire établir pen- 
dant cette période des documents nombreux 
et intéressants dont il y aurait un intérêt réel 
à assurer la continuité et la conservation. 


Ce résultat serait obtenu en annexant au 
laboratoire ou au service de photographie 
une section dite « d’iconographie patholo- 
gique » confiée au dessinateur, qui serait de 
fait attaché à l’établissement et serait incor- 
poré dans son personnel technique. En insti- 
tuant ce service modeste on constituerait une 
espèce de musée ou, tout au moins, une col- 
lection de renseignements rares et précieux 
dont la réunion n’est guère possible que dans 
un établissement hospitalier de l'importance 
de la Salpêtrière. 


Ce service, destiné en principe aux leçons 
du professeur, pourrait être utilisé par les 
professeurs des cours d'anatomie pathologique, 
d’électrothérapie médicale, etc., qui trouve- 
raient dans le dessinateur un auxiliaire pré- 
cieux en de nombreuses circonstances. 


Pour ces raisons, M. le professeur Raymond 
demande : 


1° Qu’une section dite d’iconographie pa- 
thologique soit annexée au laboratoire d’ana- 
tomie pathologique ; 

2° La création d’un emploi de dessinateur 
pour assurer ce service ; 

Il propose pour occuper cet emploi M. Vin- 
cent (Charles-Bon-Auguste). 

Je demande le renvoi de la pétition de 
M. Raymond à la 5° Commission. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


11.—Rejet de propositions de MM. Clai- 
rin et Ranson relatives à l’ajourne- 
ment de la mise en vigueur de la loi 
sur la suppression des droits d'octroi 
afférents aux boissons hygiéniques. 


M. Adrien Veber, au nom de la Commis- 
sion des taxes de remplacement de l'octroi. — 
Messieurs, vous nous avez renvoyé deux pro- 
positions de M. Ranson et de M. Clairin ten- 
dant à obtenir du Parlement et du Gouverne- 
ment un délai de deux ans pour l’établisse- 
ment de nouvelles taxes en remplacement des 
taxes d'octroi frappant les boissons hygiéni- 
ques. 

Depuis le dépôt de ces propositions, le Par- 
lement, contrairement à l'avis de M. Clairin, 
a dit qu’on ne pouvait demander un sursis 
dépassant une année. 
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Donc, légalement, le Conseil n’est saisi que 
de deux propositions visant une prorogation 
de deux ans, contraire à la loi. Je demande 
alors à nos deux collègues s'ils maintiennent 
leurs propositions ? 


M. Ranson. — Pour ma part, oui. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — La 
Commission a examiné le cas où on deman- 
derait un sursis d’une année autorisé par la 
loi. 

Elle repousse tout sursis et je suis prêt à 
donner les raisons de sa décision; mais je ne 
répondrai au sujet du sursis d’un an que s’il 
est demandé. 

A notre collègue Ranson qui maintient sa 
proposition de sursis de deux ans, je dirai 
qu'il veut faire une manifestation stérile, 
puisque vous savez que Ja loi est formelle- 
ment contraire. 

J'ajoute qu’il n’y à aucun intérêt à obtenir 
ce sursis, parce que nous nous trouverions en 
1900 dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui, 
peut-être dans des conditions pires. 

Nous ne découvrirons pas d’ici-là de taxes 
nouvelles. 

La matière imposable n’est pas diversifiée 
à l'infini. Nous avons examiné les études 
faites à l'étranger et en province à propos des 
suppressions d'octroi. Nous avons constaté 
que toutes les taxes, même les plus ridicules, 
ont été pesées; elles ont été acceptées quand 
elles reposaient sur des bases sérieuses et pro- 
mettaient un rendement certain. Dans le cas 
contraire, elles ont été repoussées. 

Nous pouvons différer sur le taux des taxes, 
mais non sur leur essence même. 

Vous avez soumis au Parlement, non pas 
un seul projet, mais deux projets, qui sont 
presque les mêmes. Le taux de certaines 
taxes votées en juillet était plusélevé que celui 
que vous avez admis en octobre. Toutefois, par 
une délibération ferme, vous avez spécifié 
que vous entendiez mettre lé Gouvernement à 
mème de soumettre un projet aux Chambres, 
un projet amendable. En outre, sur la propo- 
sition de M. Deville, vous avez donné au pré- 
sident et au rapporteur de votre Commission 
le mandat ferme de défendre vos conclusions 
devant la Commission parlemeutaire. 


Remplissant ce mandat et nous basant sur 
ce fait que le Conseil avait en principe main- 
tenu la délibération du mois de juillet, nous 
avons dit : « Nous n'avons pas voté un projet 
ferme quant aux taux, parce que nous savons 
que des députés se proposaient d’user à son 
égard du droit d’amendement », 
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Nous avons simplement indiqué quel était 
notre maximum et quel était notre minimum. 
Notre maximum se trouvait dans la délibéra- 
tion de juillet, notre minimum dans la déli- 
bération d'octobre. Nous avons dit qu'entre 
ces deux délibérations il y avait assez de jeu 
pour permettre le choix du taux des taxes à 
imposer. Je dis: « le taux » et non «les taxes», 
parce que nous avons indiqué d’une manière . 
ferme les taxes que nous acceptions, laissant 
le choix au Parlement de les appliquer au taux 
qui conviendrait le mieux à l’état d'esprit 
parlementaire. 


Et, en effet, le projet soumis au Parlement 
par la Commission de la Chambre emprunte à 
la fois à notre délibération de juillet et à notre 
délibération d’octobre. 


Aujourd’hui, il ne peut être question de re- 
venir sur les votes deux fois émis par vous; 
il ne s’agit que d’une question de procédure. 
Voulez-vous demander un sursis de deux ans, 
ce qui n’est pas admissible, ou bien bénéficier 
du sursis d’un an qu’il est permis de récla- 
mer ? 


Votre Commission est d’avis que vous ne 
pouvez demander aucun sursis. Vous ne pou- 
vez pas revenir sur le vote formel du mois de 
juillet, par lequel vous avez décidé d’amorcer 
la question de suppression de l’octroi. Cela, 
vous l'avez voté à une majorité formidable. 

On vous a dit au mois de juillet — et on vous 
le répétera sans doute — que la réforme votée 
par le Parlement n’a été décidée que dans un 
intérèt électoral, afin de donner, à la veille des 
élections législatives, une satisfaction aux pro- 
ducteurs de la province, notamment aux pro- 
ducteurs de vin. Oui, cela est entendu, la 
ville de Paris est toujours sacrifiée à la pro- 
vince, et c’est aux producteurs de province 
que la loi a voulu être utile. 


Mais, si le consommateur trouve, lui aussi, 
un avantage dans cette manifestation que l’on 
a voulu faire, pourquoi n’en profiterait-il 
pas ? Or, il n’est pas douteux que le dégrève- 
ment des boissons hygiéniques profitera au 
consommateur. 


Je sais bien qu’on prétend que les intermé- 
diaires seuls en bénéficieront. Or, il est à 
remarquer que ceux qui s'expriment ainsi 
parlent au nom des intermédiaires. 


On nous dit : « Ne frappez pas les intermé- 
diaires; la réforme ne profiterait pas aux 
consommateurs. » Je réponds à cela que 
beaucoup de débitants de boissons à emporter 
ont déjà fait profiter leur clientèle du dégrè- 
vement partiel qui à été opéré, 
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Jusqu'ici, ce sont les syndicats de produc- 
teurs ou de marchands qui ont eu la parole. 
Les consommateurs né sont pas syndiqués et, 
par suite, ils n’ont pu faire connaitre leur 
avis. Il n’est pas douteux pourtant que l’im- 
mense majorité croira préférable de voir 
opérer un dégrévement de plus de 10 francs 
par hectolitre de vin, soit 0 fr. 10 c. par litre. 


Le Conseil municipal, interprète en cela de 
l'opinion de la population, a toujours demandé 
la suppression de l’octroi. Il ne faut pas qu’il 
paraisse se déjuger, aujourd’hui que cette 
réforme si longtemps réclamée va entrerdans 
la pratique. 


Quand la question est sur le poin d’être ré- 
solue par le Parlement, allons-nous dire qué 
nous ne voulons plus aboutir? Il ne faut pas 
que le Conseil municipal paraisse ne pas savoir 
ce qu'il veut. 

Si, d’ailleurs, nous pouvions espérer obte- 
nir un ajournement « sine die », je compren- 
drais encore les hésitations de certains de nos 
collègues à prendre une résolution décisive. 
Mais il ne s’agit que d’un sursis pour l’appli- 
cation de la loi. 


M. Chassaigne Goyon. — Mais les sur- 
sis se renouvellent. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Parfai- 
tement, mon cher collègue, les sursis se 
renouvellent, mais non indéfiniment. 


M. Chassaigne Goyon. — Je crois qu'il 
serait avantageux pour la Ville de n’accom- 
plir cette réforme qu'après 1900. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Il n’est 
nullement de Pintérêt de la Ville d'obtenir un 
sursis, bien au contraire, et j'estime qu’à la fin 
de l'exercice prochain la situation ne serait pas 
meilleure qu'à l'heure actuelle. Je sais bien 
qu’on nous objecte que c’est peut-être là un 
moyen d'obtenir de l'Etat l'abandon des droits 
qu’il touche sur les boissons hygiéniques. Je 
ne le crois pas. 

C’est, en effet, en accomplissant notre de- 
voir sans plus tarder que nous indiquerons à 
l'Etat la conduite qu’il doit tenir. 

Au mois de juillet dernier, je parlais déjà 
de la sorte et toute l’assemblée m’a applaudi, 
car je traduisais les sentiments généreux qui 
animent le Conseil municipal. 

Notre ancien collègue M. Georges Berry, 
qui est à la Chambre un partisan résolu du 
sursis, à déposé dans une des dernières séan- 
ces une proposition qui me semble contradic- 
toire et par laquelle il demande que les droits 
de l'Etat soient facultativement rachetés par 
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les communes. La Chambre va peut-être ac- 
cepter avec empressement cette proposition; et 
voyez alors dans un au quelle sera la situation. 
Les électeurs parisiens ne manqueront certes 
pas à cette époque de se retourner du côté de 
la Ville et de demander au Conseil municipal 
de racheter les droits perçus par l'Etat. 

Que répondrez-vous à cela ? Que vous trou- 
verez également dans votre budget le moyen 
de racheter les droits d'entrée de l'Etat. Eh! 
bien, c’est à cette situation que nous ne vou- 
lons pas nous laisser acculer. Nous ne vou- 
lons racheter que nos droits d'octroi; ce n’est 
déjà pas une besogne facile. 

Cette prorogation pour deux années que pré- 
conise M. Ranson, je suis convaincu qu'elle 
nous serait absolument inutile. 


N'invoquez pas davantage l'argument des 
20 millions de l'Exposition, car l'Etat serait 
en droit de vous demander comment il sy 
prendra lui-même pour récupérer les sommes 
à provenir de la même source. 

Je soutiens que le meilleur moyen d’obliger 
l'Etat à agir, c’est de lui donner l’exemple et 
d’être les premiers à opérer la réforme que 
tout le monde réclame. 

On a dit encore que la Ville avait intérêt au 
maintien du « statu quo» jusqu’en 1901, 
parce que la plus-value qui se produira cer- 
tainement à l’époque de l'Exposition sur les 
recettes de l'octroi lui permettra de retrou- 
ver une partie des 20 millions que lui coûte- 
ra sa participation. Il y a là une erreur ma- 
nifeste, et je suis en mesure de prouver, 
d’après mes calculs personnels — que j'ai fait 
contrôler par la direction de l’Octroi — que 
nous avons au contraire intérêt à la dispari- 
tion des droits actuellement percus sur les 
boissons hygiéniques. 

Je commence par les taxes directes, à pro- 
pos desquelles je vous apporte l'affirmation 
de M. Fontaine et la mienne. Nous nous som- 
mes, l’un et l’autre, livrés à un travail appro- 
fondi et nous sommes arrivés à des approxi- 
mations certainement pessimistes ; je puis dé- 
clarer que vous pourrez espérer une heureuse 
surprise et que le rendement des taxes sera 
supérieur à celui qui est prévu dans mon rap- 
port. 

Je passe maintenant aux taxes sur les bois- 
sons. On a dit que la consommation de l'alcool 
allait diminuer avec l'élévation des droits. 
Hélas ! il n’en est rien. Si nous comparons les 
entrées en 1889, année d'Exposition qui de- 
vrait fournir des chiffres de beaucoup supé- 
rieurs à la normale, à 1897, nous voyons 
qu’en 1897 il est entré environ 20,000 hecto- 
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litres de plus qu’en 1889, II y a donc un fait 
malheureusement indiscutable : c’est que la 
consommation de l’alcool augmente de plus 
en plus. 


Si donc il entre un peu moins d'alcool pen- 
dant les premiers temps de l'application 
des nouveaux droits, — ce qui n’est pas 
prouvé — ce sera loin, dans tous les cas, 
d’être dans les proportions que parait crain- 
dre M, Ranson. 


Enfin — et ceci est un argument sur lequel 
j'appelle l’attention du Conseil — faisons deux 
hypothèses. Supposons d’abord, ce qui est im- 
possible, qu’il y ait ici une majorité pour de- 
mander un sursis; cela ferait perdre à la Ville 
de 9 à 12 millions. 


M. le Directeur de. l'Octroi. — Mes- 
sieurs, M, Veber nous a demandé des chiffres 
d’après un tableau dont il avait lui-même 
tracé le cadre. Ces chiffres sont justes, mais 
l'interprétation qu’il en tire ne nous paraît 
pas judicieuse. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — J'ai de- 
mandé vainement des chiffres à la Direction 
de l’Octroi, et, il y a quatre jours, je n’ai pu 
obtenir mes renseignements qu’en envoyant 
un cadre. 


Je ne m'explique donc pas les réticences de 
M. le Directeur de l’Octroi, et, jusqu'à preuve 
du contraire, je tiens ces chiffres pour bons. 
Il rectifiera s’il le veut. 


Je suppose, Messieurs, qu’on revienne au 
« statu quo » et qu’on ramème la taxe sur 
l’alcoo! à 79 francs. Nous aurons en 1900 une 
plus-value d'environ 6,196,205 francs. 

Ensuite, supposons que le Conseil municipal 
— ce qui, pour moi, est certain dès à présent 
— supprime toutes les taxes sur les boissons ; 
que, sur l'alcool, il y ait un droit de 165 fr. 
par hectolitre et qu’il n’y ait en 1900 aucune 
introduction supplémentaire d'alcool par rap- 
port à 1897, le rendement de l’alcool donnera 
une plus-value de 15,758,507 francs. 


Eh bien! Messieurs, faites la différence et 
vous reconnaitrez que la Ville gagnerait en- 
viron une somme de 9,562,302 francs à la 
solution que je viens défendre à cette tribune, 


Je suppose qu’en 1900 il se produise, comme 
en 1889, une augmentation de 8 0/0 sur les 
droits d'alcool ; la surtaxe produira 18,199,847 
francs. En déduisant 6 millions, il reste une 
plus-value de plus de 12 millions. 


Reste un dernier argument de simple mo- 
ralité. Au mois d'octobre dernier, vous avez 


voté une surtaxe de 82 fr. 20 c. sur l’alcoo! et 
mis le cadenas aux portes de Paris pour ne 
pas favoriser la spéculation et pour empêcher 
les gros négociants de profiter du moindre 
délai. 

C’est dans un sentiment de moralité et de 
justice que vous avez voté le cadenas. Et tout 
le monde, même ceux à qui cela portait pré- 
judice, vous a approuvé. 

Allez-vous aujourd’hui enlever ce cadenas 
et permettre l'introduction de quantités con- 
sidérables d'alcool ? 

Vous ne le ferez pas, car ce serait mécon- 


naître les intérêts de la Ville et favoriser la 
spéculation. 


M. le Directeur de l'Octroi. — Les 


chiffres que l'administration de l'Octroi à 


fournis sont absolument exacts ; c’est seule- 
ment leur interprétation qui donne lieu à une 
divergence d'appréciation. 


M. Adrien Veber paraît avoir perdu de vue 
que, si la surtaxe sur l'alcool a produit 15 mil- 
lions, c’est en remplacement du droit sur les 
vins; que c’est par suite une substitution 
pure etsimple de produits, et non pas une plus- 
value réelle. 


En eflet, les 3 fr. 22 e. par hectolitre de 
vin supprimés produisaient une somme iden- 
tique. 


La seule plus-value qui puisse se produire 
d'ici 1900 atteindra 8 0/0 sur les introductions 
d’alcoo!l en 1897. 


Vous avez décidé, le 21 octobre dernier, 
que la taxe sur les vins serait réduite de 3 fr, 
22 ©. par hectolitre, d’où un dégrèvement 
total de 15 millions. Vous avez, d’autre part, 
créé une ressource nouvelle identique de 
15 millions au moyen d’une surtaxe de 85 fr. 
20 c. par hectolitre d'alcool. 


Mais quelle sera la plus-value en 1900 ? C’est 
la seule augmentation qui se produira sur le 
nombre des hectolitres d’alcool présentés à 
l'introduction, comparativement à l’année 
1897. 


Si l'augmentation des quantités introduites 
est de 8 0/0 conformément aux précédents, 
précédents qui peuvent servir de guide, elle 
produira une plus-value de 2,441,000 francs. 
Au contraire,si l’ancien tarif existant le 23 oc- 
tobre dernier sur le vin et sur l’alcool eût 
été maintenu, la plus-value aurait été de 
6,196,000 francs. Done, si l’on compare ces 
deux chiffres on voit, en faveur de l’ancien 
tarif, une différence de 3,754,000 francs. 
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M. Caron. — Il serait utile, dans une expérimental pour asseoir les réformes d'ordre 


question aussi délicate, d'avoir les chiffres 
sous les yeux. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Voici 
la vérité claire. J'ai prié M. Delcamp de me 
donner le chiffre des entrées de vin et d'alcool 
en 1897, et d'indiquer le chiffre de ces entrées 
à prévoir majorées de 8 0/0 en 1900. Je lis 
textuellement le texte de la question que je 
lui ai posée. 

A ma première question, M. le Directeur à 
répondu qu’il prévoyait une plus-value pré- 
sumée de 6 millions. 

Je lui ai demandé ensuite la plus-value à 
espérer du rendement de l'alcool pris à part 
au taux de 165 francs, en ne majorant pas de 
8 0/0. M. le Directeur m'a répondu : 15 mil- 
lions. Est-ce exact ? 


M. le Directeur de l’Octroi. — Oui, c’est 
exact, mais en comptant la plus-value de la 
surtaxe depuis le mois de novembre. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mais 
c’estévident. 


Je multiplie le chiffre de la moyenne des 
quantités entrées par 165 francs, et je trouve 
15 millions. 


Il est évident que les 15 millions peuvent 
partiellement remplacer le produit de l’ancien 
système; je compare seulement les deux sys- 
tèmes, l’ancien et le nouveau. Et je conclus 
qu’au misimum l'alcoo! surtaxé à lui tout seul 
donnera une plus-value de 9 millions sur les 
plus-values présumables dans le s{aiu. quo 
ante. 


Enfin, Messieurs, n'oubliez pas qu'il y à 
d’autres taxes de remplacement, et c’est ce 
que M. le Directeur a semblé oublier. 


Bref, tenons même pour bonnes les obser- 
vations que M. le directeur de l’Oetroi aurait 
pu me faire avant la séance en me remettant 
ses chiffres. Il n’en subsiste pas moins que 
j'ai répondu par avance aux critiques de 
M. Ranson en vous rassurant sur le rende- 
ment futur de l'alcool; — et ensuite que, par 
la combinaison des plus-values présumables 
de l'alcool et des autres taxes de remplace- 
ment, il y aurait, en 1900, au moins identité 
de rendement avec le nouveau mécanisme 
fiscal. Partant, il ne faut plus invoquer le 
prétendu rendement supérieur des droits d’oc- 
troi sur les boissons hygiéniques. Et je n’a 
pas besoin de vous rappeler que le nouveau 
mécanisme fiscal sera un merveilleux outil 


budgétaire qui incomberont au Conseil qui 
sera élu en 1900. 


M. Ranson. — M. le Rapporteur vous a 
dit tout à l’heure quelles raisons ont fait écar- 
ter la proposition de M. Clairin et la mienne 
tendant, l’une et l’autre, à obtenir un sursis 
pour la mise en vigueur des taxes de rempla- 
cement de l’octrol. 


Je n’aurais pas voulu revenir sur la discus- 
sion qui à eu lieu, mais je ne puis laisser 
passer sans observation les affirmations de 
M. le Rapporteur au sujet des plus-values des 
taxes sur l’alcool. 


Je m'étonne que notre collègue et M. le di- 
recteur de l’Octroi ne se soient pas mis d’ac- 
cord quand il s'agit d’une somme aussi consi- 
dérable que 15 millions. 


M. le Rapporteur part de cette hypothèse 
que les quantités d’alcool consommées ne di- 
minueront pas. Je crois que c’est une erreur : 
elles ne diminueront pas d’une manière sen- 
sible quant à la quantité, mais elles diminue- 
ront sous la forme alcoolique et je vous expli- 
querai comment dans un instant. 


J’ai dit que le rendement escompté sur la 
surtaxe de l’alcool ne se produira pas dans les 
proportions que l’on en attend, et je le prouve 
immédiatement. 


Pour que les marchands au détail n’augmen- 
tent pas leurs prix, les distillateurs ont réduit 
leurs alcools de 5 à 6° par litre d’alcoo! de 40° 
environ, ce qui représente environ 18 en 
moins par litre d’alcoo!l pur. 

La consommation n’augmentant pas, il ny 
aura pas de ce fait la plus-value que l’on 
attend. : 

Et les détaillants qui servaient à 5 cen- 
tilitres ne servent plus qu’à 4 centilitres, ce 
qui représente une quantité en moins de 
20 centilitres par litre. De ce côté encore le 
rendement sera inférieur à celui que l’on 
espère. 

Enfin, les distillateurs auront plus d'intérêt 
à fabriquer les liqueurs avec des vins blanes 
d'Algérie qu'avec de l’eau, c’est-à-dire qu’en, 
distillant avec le vin ils trouveront de ce fait 
10 à 12° d’alcool qui échapperont aux droits. 


Depuis deux ou trois mois il y a eu un ren- 
dement supérieur sur l’alcool, Cela tient à la 
crainte de l’augmentation que l’on attendait, 
mais cela ne durera pas. 

M. Adrien Veber disait, il y a un instant, que 
c'était lui qui avait décidé M. le Préfet à 
prendre la mesure que vous savez, 
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Vous me rendrez cette justice que c’est moi 
qui, à la Commission d’abord, devant le Préfet 
ensuite et, enfin, chez le Ministre, ai appelé 
l'attention sur la spéculation qui se préparait 
et ai fait prendre la mesure énergique 
qui a sauvegardé, dans la proportion de plu- 
sieurs millions, les finances de la Ville. 

J'ai été le premier à applaudir quand M. le 
Préfet de la Seine a pris son arrêté. Il à sau- 
vegardé l'intérêt des petits commerçants et 
empêché la spéculation. 


Malgré cette mesure préventive, il n’en est 
pas moins vrai que nous Courons au devant 
d’un déficit. Sur 18 millions prévus, le déficit 
sera-t-il de 8, sera-t-il de 10 millions? 

Je n’en sais rien, mais nous sommes cer- 
tains d’avoir dans notre budget un trou de 
8 millions au moins. Il n’est pas digne du 
Conseil de se refuser à en tenir compte. 


M. Veber nous a montré que la situation 
était difficile ; je ne l’ai jamais nié. 

En demandant le statu quo, je placeraiïs le 
Conseil dans une situation difficile, mais la 
faute en est au Gouvernement et aux Cham- 
bres, qui nous avaient toujours dit qu'aucun 
sursis nouveau ne nous serait accordé. 

Il est bien évident que, si nous avions pu 
espérer obtenir jusqu’en 1900 pour l’applica- 
tion de la loi, la situation serait tout autre, et 
c’est pour cela qu’il convient de demander l’a- 


journement qui nous est offert. 


Mais il est bien entendu que, si l’ajourne- 
ment était voté, il faudrait que les commer- 
çants abandonnent les droits qu’ils ont payés 
en plus. Ces droits ont, en effet, été soldés 
d’abord par les distillateurs, qui les ont récu- 
pérés sur les détaillants, lesquels, en fin de 
compte, les ont fait payer aux consomma- 
teurs. 

Or, la discussion qui s’est passée hier à la 
Chambre prouve que nous avons agi avec trop 
de précipitation, puisque le sursis accordé à 
toutes les communes peut l'être également à 
la ville de Paris, conformément à la demande 
de M. Millerand, président de la Commission 
de la Chambre. 


La situation n’est donc plus la même qu’il 
y à quelques jours. 


C’est pour cela que M. Clairin et moi, en 
présence des amendements du Ministre et du 
Parlement à notre projet, nous avons pensé 
qu’il était utile de voir si nous ne pouvions 
pas, à la suite d’une nouvelle étude, arriver à 
quelque chose de meilleur et de plus certain, 
dans l'intérêt des finances de Ja Ville, que les 
taxes que l’on se propose de voter, 
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Notre tort,à mon ris, est d’avoir trop écouté 


M. le Ministre des Finances et, lorsqu'on glisse 
sur le terrain des concessions, on va souvent 
trop loin. 


Si nous avions encore deux années dévant 


nous pour examiner à nouveau les taxes de 


remplacement, nous pourrions tenir compte 


d'intérêts très respectables. 


. Je crois qu’actuellement d’ailleurs M.Adrien 
Veber, la Commission et le Conseil ne doivent 
plus reconnaitre leur enfant. 


Dès qu’il a été saisi du projet de taxes de 
remplacement que vous avez voté, le ministre 
des Finances a commencé par réduire de 24 
la taxe sur la propriété bâtie et non bâtie; il 
a réduit également à 1 décime la taxe sur les 
successions; après nous avoir promis de 
rétablir ce décime, 
d’un nouveau quart de décime; cette surtaxe 
n’était plus que d’un décime et, quand le pro- 
jet est arrivé devant la Commission, cette 
dernière l’a biffée complètement, ainsi que la 
taxation de l’absinthe au volume. 


Quand je vois supprimer ainsi la surtaxe 
sur les successions, que vous aviez votée, je 
me tourne vers mes collègues socialistes et je 
leur demande s'ils vont renier leurs prin- 
cipes et capituler devant le ministre et la 
Commission. 


S'il en est ainsi, le Conseil municipal n’a 
plus qu'à se séparer et à ne plus délibérer. 


M. John Labusquière. — Il en serait de 
même si nous demandions le sursis d’un an. 


M. Chausse. — Ne faites pas une ques- 
tion de principe, M. Ranson, de ce qui n’est 
qu’une question de fait. 


Nous ne voulons pas nous laisser mener, 
pas même par les liquoristes en gros. 


M. John Labusquière, — Vous avez 
interpellé vos collègues socialistes en leur 
déclarant qu’ils abandonnent une revendica- 
tion quand, de votre côté, vous demandez 
l’ajournement à deux ans d’une réforme que 
vous déclarez souhaiter. 


M. Ranson. — Je ne voudrais pas qu’on 
se méprit sur mes paroles. Je n’ai pas en- 
tendu mettre en cause nos collègues, mais 
seulement leur signaler un point qui avait pu 
leur échapper. 


D'un autre côté, la taxe de 4 °/, sur la pro- 
priété, votée par vous, a été ramenée à 2°}, par 
le ministre: puis la Commission des octroiïs 


il a diminué la surtaxe 
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Pa rétablie à 4 °/,. Dans ces conditions, quel 
sera le rendement de cette taxe ? 


Je demande l’ajournement à 1901, parce 
que, à ce moment-là, au lieu d’accepter une 
taxe sur l'alcool, nous aurons un cadastre 
nouveau sur lequel nous pourrons utilement 
tabler pour fixer librement et en connaissance 
de cause les taxes à établir en remplacement 
de l’octroi, que nous voulons tous voir dispa- 
raitre. 


J'espère aussi qu’à cette époque le Gouver- 
nement et les Chambres auront compris qu’a- 
vant d'imposer à une ville un dégrèvement, 
l'Etat doit prêcher d'exemple et supprimer 
les droits qu’il continue de percevoir. 


M. Pierre Morel. — Puisque les éléments 
parlementaires seront les mêmes dans deux 
ans, quel résultat meilleur pouvez-vous en 
attendre à ce moment-là ? 


M. Ranson. — J'ai expliqué que la taxe 
sur l’alcool n'avait été acceptée que parce que 
le cadastre actuel ne permettait pas de mettre 
des taxes plus fortes sur la propriété bâtie et 
non bâtie. 


M. Veber me fait remarquer que cette taxe 
est portée à 4 °, au lieu de 2 ©}. Il n’en est 
pas moins vrai que des propriétés qui, depuis 
vingt ans, ont centuplé de valeur, échappe- 
ront à cette taxe, alors qu’en 1901 elles l’au- 
raient toutes supportée. 


Nous aurions eu un très grand avantage à 
ce que la réforme ne fût effectuée qu’en 1901. 


L’affluence des visiteurs de la province et 
de Pétranger nous aurait permis de récupérer, 
au moyen de plus-values certaines sur l’oc- 
troi, une partie des 20 millions PORN RE 
la participation de la Ville. 


J’en appelle à M. le Directeur de l’Octroi; de 
calculs indiscutables, 1l résulte que cette 
plus-value peut être évaluée au moins à 6 mil- 
lions. D’un autre côté, M. Veber disait qu’en 
1889 l’alcoo! n’avait pas donné un rendement 
supérieur à celui qu’il aurait eu en temps or- 
dinaire. 

Je prends acte de son argument et j'en con- 
clus que c’est bien 6 millions que nous per- 
drons sans compensation. 


Incontestablement, le désir des députés et 
sénateurs qui ont voté la loi est, non pas de 
dégrever les consommateurs de Paris, mais 
de relever les cours des vins. Ces cours se 
sont déjà relevés de 3 francs à la suite des 
dispositions douanières nouvelles. Quand les 


droits d'octroi Sur les boissons hygiéniques : 


auront été supprimés, les cours Se reléveront 
d'autant, et le dégrèvement que vous escomp- 
tez en faveur des consommateurs n’en sera 
pas un. En revanche, nous aurons un déficit 
de 8 à 10 millions par an sur les alcools. 


M. Landrin. — S'il faut vous en croire, 
les alcoo!s rendront moins qu'avant la sur- 
taxe. 


M. Ranson.— Il en serait ainsi que je 
n’en serais pas surpris. 


M. Pierre Morel. — Vous pensez que la 
consommation de l’alcool diminuera. 


M. Ranson. — Ceci est à côté de la ques- 
tion. Du reste, ce sont moins les intermé- 
diaires que les consommateurs qui seront 
frappés. 


Où pensez-vous que seront pris les 18 mil- 
lions que devra produire la surtaxe? Dans la 
poche des malheureux: car vous savez bien que 
ceux qui consomment le plus d'alcool, à tort 
ou à raison — à tort, selon moi — ce sont les” 
malheureux. 


C’estun phénomène économique contre le- 
quel ni vous ni moi ne pouvons rien. 


Le meilleur moyen de combattre les rava- 
ges de l’alcoolisme serait, selon moi, d’amé- 
liorer la situation morale et matérielle des 
ouvriers, mais ce n’est pas le moment de trai- 
ter cette question. 


Je termine, Messieurs, en vous demandant 
de vouloir bien prendre en considération la 
proposition d’ajournement que j'ai déposée. 


M. Clairin. — Messieurs, si j'ai demandé 
la parole, malgré la fatigue que le Conseil 
municipal semble éprouver, c’est parce que 
je considère qu’il est indispensable de nous 
rendre tous bien compte de la responsa- 
bilité que nous allons prendre par le vote à 
émettre. 


Il est un point sur lesquels nous sommes 
tous d'accord dans cette assemblée : la sup- 
pression même des taxes d'octroi. Ce n'est 
donc pas parce que nous réclamerons un 
sursis que nous abandonnerons cette par- 
tie de notre programme électoral. 


Et je vous demande, Messieurs, en votre 
âme et conscience : si vous n’aviez pas été for- 
cés d’une façon aussi indigne d'accomplir cette 
réforme, auriez-vous choisi l’époque de notre 
Exposition, alors que les difficultés budgétaires 
sont nombreuses, pour supprimer les taxes 
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d'octroi. Certainement pas un seul membre 
du Conseil ne serait monté à cette tribune 
pour proposer l’adoption de semblables me- 
sures. 


M. John Labusquière. — Mon cher 
collègue, vous dites que cette réforme est réa- 
lisable, mais, si vous admettez qu’elle doit être 
opérée à une date indéfinie, vous ne semblez 
pas être partisan de la suppression des oc- 
trois. 


Vous avez parlé des difficultés budgétaires; 
eh bien, je vous demande, en votre âme et 
conscience, pour me servir de vos propres 
expressions, si vous pensez que la situation 
budgétaire de 1901, avec la liquidation de l’Ex- 
position, rendra la réforme plus aisée à réaliser 
que la situation du budget de 1899. 


M. Clairin. — J'espère, mon cher collè- 
gue, que le budget de la Ville pourra être 
équilibré sans difficultés en 1901, mais ce que 
je sais, c’est que le vote des surtaxes à sin- 
gullèrement aggravé la situation actuelle. 
Car vous renoncez d'ores et déjà au bénéfice 
qui pourrait résulter pour vous de l’Exposi- 
tion de 1900. 


M. Pannelier. — Et l'intérêt du consom- 
mateur ? 


M. Clairin. — Il n’en a aucun, et vous le 
savez bien. (Protestations.) 


Eu tout cas, je vous demande l’autorisation 
de vous lire quelques considérants de la loi 
votée avant-hier par la Chambre, et vous ver- 
rez qu'il n’est pas un de ces passages qui ne 
s'applique à la ville de Paris : 


« Tout en constatant qu’un certain nombre 
de communes, après avoir adopté la réduc- 
tion des droits que la loi leur impose, ont déjà 
demandé au Gouvernement d'approuver les 
taxes de remplacement par lesquelles elles se 
proposent de pourvoir au déficit creusé dans 
les recettes municipales, nous pensons, d’ac- 
cord du reste avec certaines municipalités, 
que ces taxes nouvelles n’ont pas été suffi- 
samment müries et qu’il convient alors d’ac- 
corder aux communes un délai supplémen- 
taire. » 


, Pouvons-nous dire, nous aussi, que notre 
travail est impeccable, et qu’il ne comporte au- 
cune correction ? 


M. Alpy. — Nous avons voté le couteau 
sur la gorge ! 


M. Clairin. — C'est cela. Voilà la vérité. 
On nous a mis le couteau sur la gorge. Quant 
à moi, je veux que le corps électoral et que 
toute la population parisienne sachent bien que, 
si nous avons voté le projet de taxes qui nous 
a été soumis, c’est parce que nous avons été 
mis en demeure par une loi — d’ailleurs pu- 
rement électorale — de nous prononcer dans 
un délai de rigueur. 


Il a fallu que ce projet fût voté en juillet, 
et on a même réuni le Conseil extraordinaire- 
ment en octobre pour obtenir qu'il ratifiat 
quelques modifications partielles. 


Ces taxes de remplacement, la Commission 
de la Chambre n’en veut pas; c’est là une der- 
nière iniquité contenue dans un projet de loi 
que le Parlement vote en quinze jours, alors 
que le Conseil municipal de Paris a mis un 
an à voter son projet; oui, c’est en quinze 
jours que cette loi va être bâclée, si vous me 
permettez l’expression, et c’est là une nou- 
velle manifestation de l'hostilité que les pou- 
voirs publics ont souvent montrée contre 
Paris. 


M. Mossot. — Très bien! Très bien! 


M. Clairin. — Oui, certaines communes 
ont satisfait à la loi parce qu'elles craignaient, 
si elles ne l'avaient pas fait, qu’il füt pris à 
leur égard des mesures plus désavantageuses. 
Mais la plupart d’entre elles n’ont rien fait. 
Pourquoi ? 


Parce que la réforme des octrois ne peut 
aller sans la réforme des boissons, que 
toutes deux sont étroitement connexes, et que 
l'une n'aurait jamais dû aller sans l’autre. 
(Très bien! Très bien!) 


Or, un délai, un sursis donnerait le temps 
au Parlement de résoudre les deux questions 
(Très bien !) et à nous le temps de bien choisir 
et mesurer nos taxes nouvelles. 


IH y a là un répit qui nous est offert et que 
le Conseil municipal n’a pas le droit de re- 
fuser. 


Je ne comprends guère que la Ville de Paris 
continue à supporter tous les frais généraux 
qu’entraine l'octroi, pour faire percevoir par 
son personnel, non plus à son profit, mais au 
seul profit de l’Etat, les droits que celui-ci 
conserve, alors que nous, nous supprimonsles 
nôtres. (Très bien ! Très bien!) 


C’est là une mesure qui n’est guère avanta- 
geuse pour les finances de la Ville. 
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M. Georges Villain. — C’est très bien, 
M. Clairin, et il en est bien ainsi. 


M. Clairin. — Le dégrèvement réduit dont, 
il est question ne profitera pas aux malheu- 
reux, car il faudrait une détaxe complète. 
« À cette condition seule, a-t-il été dit à la 
Chambre, les vins, les bières, les cidres pour-- 
ront pénétrer chez les travailleurs. » 

On sait bien, d’ailleurs, que ce n’est pas pour 
ces derniers que la loi de détaxe partielle a été 
faite, mais dans un but électoral et dans l’in- 
térèêt des viticulteurs du Midi. (Très bien ! Très 
bien !) 


M. Arthur Rozier. — Pas même dans 
l'intérêt des viticulteurs, mais pour faire plai- 
sir à des électeurs influents dans les circons- 
criptions législatives. 


M. Clairin. — Oui, c’est une loi électo- 
rale. 


J’estime, Messieurs, qu'il est de notre de- 
voir de laisser ce délai d’un an à l'Etat pour 
réparer au moins en partie le mal dont nous 
sommes menacés. 


Je continue la lecture du document législa- 
tif : 


« La loi laisse subsister la totalité des droits 
du Trésor qui sont, pour les vins, dans cer- 
taines localités, plus du double de la taxe d’oc- 
troi ; d’autre part, elle oblige les communes à 
réduire ces taxes sans qu’on puisse espérer 
autre chose qu’un dégrèvement insignifiant 
pour les achats en gros. 


« Pour toutes les raisons qne nous venons 
d'indiquer, votre Commission n’était pas éloi- 
gnée d'adopter une proposition qui aurait pro- 
rogé jusqu'au 31 décembre 1899, pour toutes 
les communes à octroi, sans exception, l’ap- 
. plication de la loi du 29 décembre 1897. 


« Mais elle a pensé préférable de laisser 
toute liberté aux communes qui seraient ré- 
solues à se conformer aux dispositions de cette 
loi. » 


Je vous demande d’accepter et de vous 
rendre aux conseils du législateur en proro- 
geant le statu quo jusqu’en 1900. Ce sera la 
vérité et l'équité. 

Je n’entrerai pas dans la discussion de chif- 
fres qui s’est produite entre M. le Directeur 
de l’Octroi et M. Veber. C’est une question se- 
condaire. 


Mais M. le Rapporteur nous a dit: Comment 
fera-t-on, si l'on proroge, pour la surtaxe de 
l'alcool en cours depuis octobre ? 


L’artiele 2 de la loi, dit-il, ordonne de reve- 
nir aux taxes antérieures. 


C’est encore, Messieurs, une infamie contre 
Paris de lui opposer le fait accompli. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Le fait 
est pourtant accompli. 


M. Clairin. — Accompli le couteau. sur la 
gorge. 

M. le Préfet peut, sinon retirer son ar- 
retour 


M. André Lefèvre. — Il ne manquerait 
plus que cela pour perdre notre procès! 


M. Clairin. — sinon retirer son ar- 
rêté, tout au moins en prendre un nouveau. 


Et, quant au procès auquel 1] à été fait allu- 
sion, si, par impossible, la Ville le perdait, 
je demande à qui l’on rembourserait les droits 
de surtaxe. Est-ce au marchand en gros ou 
au consommateur ? 


Pour conclure, au nom d’un certain nombre 
de mes amis et au mien je dépose la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant la proposition faite au Parle- 
ment de proroger jusqu’en 1900 l'application 
de la loi du 29 décembre 1897 sur le dégrève- 
ment et le remplacement des taxes d'octroi, 


« Est d'avis : 


« D’accepter ledit sursis jusqu’au 1° jan- 
vier 1900. 


« Signé : Clairin, Louis Mill, Paul Escudier, 
Opportun, Cornet. » 


Nous demandons le scrutin. 


M.Adrien Veber, rapporteur. — M. Clai- 
rin s’est fait facilement applaudir en parlant 
des relations de la Ville de Paris et de l'Etat. 
Qu'il me permette cependant de lui dire que, 
suivant l'expression en usage au Palais, il à 
plaidé à côté. 

On ne peut pas dire que nos délibérations 
n’ont pas été prises après müre réflexion. 


ILest vrai que nous avons été poussés l’épée 
dans les reins pour notre délibération du 


ü 
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mois dé juillet, parce que nous tenions à oh- 
tenir nos surtaxes d'octroi ; mais cela n’est 
pas exact pour notre délibération du mois d’oc- 
tobre. 


À la rentrée, la Commission, impressionnée 
par des conversations particulières de collègue 
à collègue etse rendantcompte de l'insuffisance 
des concessions faites par le ministre, après la 
première convocation en session extraordi- 
naire, demanda un délai de quinze jours pour 
de nouvelles négociations. 


C'est après examen approfondi qu'intervint 
votre délibération. 


M. Clairin nous dit que quinze jours ne suf- 
firont pas au Parlement pour examiner nos 
demandes et les sanctionner par une loi; je 
réponds que le travail parlementaire a été 
préparé, mâché, dirai-je, par le Conseil. 

C’est ainsi que la Commission parlemen- 
taire, en vue d’adopter des taxes ayant nos 
préférences, a rejeté la licence municipale que 
désirait le Gouvernement. 


Grâce aux efforts de vos délégués, la Com- 
mission parlementaire a aussi enlevé la surtaxe 
sur l’absinthe qui n’était, je le reconnais, qu’un 
expédient de dernière heure pour remplacer 
la licence municipale que vous aviez repous- 
sée. 


Nous voulions, en effet, aboutir et per- 
mettre au Gouvernement de présenter au Par- 
lement un projet complet, mais, encore une 
fois, amendable. 


On objecte que le Gouvernement a réduit, 
et que la Commission parlementaire de l’oc- 
troi a enlevé la taxe successorale, mais nous 
la retrouverons pour ladeuxième étape et avec 
un rendement plus sûr, parce que d'ici là 
nous aurons obtenu la loi déterminant qu’elle 
sera perçue selon le vœu que, sur ma propo- 
sition, vous avez adopté à la fin de notre dis- 
cussion d'octobre. 


Vous savez qu'actuellement les immeubles 
situés hors Paris nous échappent ainsi que les 
immeubles situés dans Païris pour les succes- 
sions ouvertes en province. 


L’ajournement est demandé, je le constate, 
par ceux qui ont combattu la taxe successo- 
rale et la taxe de 4 2}, sur la propriété. 


M. Deville. — Vous vous trompez, au 
moins en ce qui me concerne, Monsieur le 
Rapporteur. Je me sens disposé à appuyer la 
demande de sursis et à la voter, alors que 
j'avais soutenu ét voté Ja taxe sur les succes- 
sions et précisément parce que je sais que cette 
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taxe ne sera pas acceptée par la Chambre, 


j 


d'estime que, si notre projet n’est pas intégra- 


lement adopté par le Parlement, l’équilibre 
entre les diverses catégories de contribuables 
n'étant plus respecté, on ne pourraît appli- 
quer un autre projet sans études nouvelles, 
sans risquer de causer une grande perturba- 
tion financière et économique et sans compro- 
mettre gratuitement les intérêts des contri- 
buables. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — 11 n’est 
pas admissible qu’on dise que la suppression 
d’une taxe dont on a prévu le rapport à 
3 millions puisse modifier l’ensemble du 
projet. 


M. Caron. — 11 y a discordance sur les 
chiffres; je vais m'en expliquer tout à l’heure. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Puis- 
qu’on me ramène à l'intervention de M. le 
Directeur de l’Octroi, je réponds que celui-ci a 
reconnu l’exactitude des chiffres fournis et 
que c’est à tort qu’il a introduit dans le débat 
des éléments qui n'avaient rien à y voir ét 
qui ont jeté dans l'esprit de quelques-uns de 
nos collègues un doute qui ne doit pas 
subsister. 


Ceci dit, je résume le discours de M. Clai- 
rin. Notre collègue se déclare partisan de la 
suppression des octrois et immédiatement il 
se prononce pour leur maintien en disant 
que, puisque les consommateurs ne bénéfi- 
cieront pas de cette suppression, elle est inu- 
tile. 


M. Sauton. — Je demande la parole, 


M. Louis Mill. — M. Clairin n’a pas dit 
cela. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Telle 
est Pimpression que ses paroles ont produite 
sur mon esprit. 


M. Louis Mill. — Dites alors que vous 
l’interprétez et non que vous le résumez. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Soit. Je 
ne résume pas, j'interprète. 


M. Clairin croit que M. le Préfet peut main- 
tenir la surtaxe de 85 francs, malgré l’ajour- 
nement, Beaucoup de nos collègues voteraient 
le sursis dans ces conditions, mais le repous- 
seraient si la surtaxe ne doit pas être mainte- 
nue. 










Préfet de la Seine, 


M. Grébauval. — 1! faut évidemment 
connaitre l’opinion du représentant du Gou- 
vernement. 


M. John Labusquière. — M. le Préfet 
de la Seine représente la Ville de Paris. 


M. Georges Villain. — Il représente 
aussi le Gouvernement, et il est intéressant 
de connaitre l’avis du Gouvernement... sil en 
à uD. 


M. Adrien Veber, rapporteur, — Je pro- 
voque les observations de M. le Préfet; en 
attendant, je vous soumets celles de la Com- 
mission. 


L'art. 2 de la loi qui vient d’être votée 
dit expressément que toutes les taxes de rem- 
placement adoptées et perçues par arrêté 
immédiatement exécutoire cesseront de plein 
droit par suite de la demande de sursis. 


Donc, les deux questions sont liées, et il faut 
que tous ceux qui voteront pour le sursis 
sachent qu’ils voteront en même temps « ipso 
facto >», comme corollaire, la suppression de 
la taxe de 85 francs actuellement perçue sur 
l'alcool et que le cadenas ne fonctionnera plus. 


On pourra introduire dès lors tout lalcool 
que l’on voudra. Ce sera donc favoriser la 
spéculation sur l'alcool. J'en laisse Ia respon- 
sabilité à ceux qui voteront le sursis, mais 


. cette responsabilité, la Commission et son 


rapporteur ne veulent pas, en ce qui les 
concerne, la prendre. 


Voix nombreuses. — La clôture ! 


M. John Labusquière. — 11 me parait 
impossible que M. le Préfet, c’est-à-dire l’Ad- 
ministration, ne donne pas son opinion sur 
une question aussi importante pour la ville 
de Paris. 

Si M. le Préfet ne veut pas parler, nous se- 
rons amenés à demander qu’à l’avenir le Pré- 
fet de la Seine soit choisi parmi les sourds- 
muets. (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — J'ai l’inten- 
tion de prendre la parole, mais je demande, 
ainsi qu'il est d'usage dans les assemblées 
parlementaires, à ne la prendre que lorsque 
je jugerai à propos de le faire. 


M. Caron. — Je demande la parole contre 
la clôture pour deux raisons. 


| RUES -VERBAL pu 16 ue 1898 


_ Je demanderai, à ce propos, l'avis de M. le 


1015 


La première est que j'ai l'intention de pré- 
senter de très brèves observations sur le pro- 
jet de la Commission qui consiste à appliquer, 
dés le 1°" janvier 1899, la loi de décembre 
1897. 


La seconde raison est que j'ai le désir d’en- 
tendre l'Administration. 


Je vous demande donc, Messieurs, de ne 
pas voter la clôture. 

Je suis d’ailleurs prêt à céder la parole à 
M. le Préfet. 


M. le Préfet de la Seine. —Je répondrai 
en même temps à toutes les objections pré- 


sentées par les différents orateurs. 


Il faut donc que le Conseil me permette de 
les entendre toutes, 


M. Caron. — M. le Rapporteur a présenté, 
pour justifier son insistance à faire repousser 
toute demande de sursis, deux arguments 
dont le premier consiste à dire que le Conseil 
municipal s’est prononcé dans deux délibéra- 
tions successives sur la suppression de l'octroi. 
Le second argument consiste à présenter 
comme immoral tout vote de sursis. 


En ce qui concerne le pemier, je ne serai 
pas embarrassé pour le réfuter. 


En effet, lorsqu’aux mois de juillet et octo- 
bre nous avons voté les taxes de remplace- 
ment, nous l’avons fait pour satisfaire à la loi 
du 29 décembre 1897, qui nous imposait l’obli- 
gation absolue de voter ces taxes avant le 
1e" janvier 1899. 

Une loi ultérieure a autorisé les communes 
à demander un sursis. C’est une situation 
nouvelle qui nous est faite. Cette loi date d’a- 
vant-hier, et nous avons le droit d'apprécier 
s’il n’est pas de l'intérêt de la ville de Paris 
de solliciter le sursis, ne füt-ce que pour un an. 

On à dit qu’il y aurait immoralité à deman- 
der un sursis, parce que ce serait favoriser la 
spéculation. J’examinerai cette objection. Je 
me souviens qu'au mois d'octobre M. le Préfet, 
et tout à l’heure M. le Rapporteur, déclaraient 
que ceux qui demanderaient un sursis n’é- 
taient pas partisans de la suppression de l’oc- 
troi. 


Je suis, quant à moi, partisan de cette sup- 
pression, je l’ai votée à plusieurs reprises. 


M. Colly. — Vous parlez pour | « Alimen- 
tation » qui vous écoute. 


M. Caron. — Votre interruption veut être 
perfide, Mais, M. Colly, s’il est quelqu'un qui 
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accepte la subordination absolue à un mandat 
impératif, ce n’est pas moi. Je n’ai pas ac- 
cepté de mandat de cette nature, et votre 
interruption, si perfide qu’elle ait voulu être, 
démontre que de nous deux, si quelqu'un 
n’est pas libre à ce point de vue, c’est vous. 


M. Landrin. — Nous ne vous en félicitons 
pas du tout, M. Caron. 


M. Georges Villain. — Nous nous en 
félicitons nous-mêmes, et cela nous suffit. 


M. Caron. — Quant à la question de sur- 
sis, notre devoir est d'examiner s’il ne serait 
pas de l'intérêt de la Ville de Paris de deman- 
der ce sursis. 


M. Colly. — Pourquoi un sursis? Il y a 
vingt ans qu’on discute la suppression des 
octrois. 


M. Caron. — La suppression des octrois, 
alors que l’Etat maintient ses droits d'entrée, 
nous met vis-à-vis des autres communes dans 
un état d’infériorité que nous ne pouvons 
accepter. 

Aujourd'hui que Fon modifie la loi de 1897, 
il est de notre devoir de ne pas consentir à la 
suppression de nos octrois sans que l'Etat ait 
renoncé aux droits qu’il perçoit. 


M. Georges Villain. — Très bien! 


M. Caron. — Nous avons le devoir de 
demander le sursis, qui nous permettra d’ob- 
tenir que la Chambre vote la loi déjà votée 
par le Sénat. 


M. André Lefèvre. — Vous voulez que 
l'Etat renonce à 43 millions de recettes ? 


M. Georges Villain.— On nous demande 
bien de renoncer à nos recettes d'octroi! 


M. Caron. — Alors seulement, nous au- 
rons obtenu une réforme vraiment utile pour 
les consommateurs. 


On nous a dit que la question avait un côté 
moral. 

Je suis bien à mon aise pour répondre à ceci. 

La loi nouvelle comporte un article ainsi 
Conçu : 

« Art. ?2.— Les communes qui auront ré- 
clamé le bénéfice du sursis ne pourront per- 
cevoir en 1899 aucune des taxes de remplace- 
ment, alors mème que ces taxes résulteraient 
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de délibérations exécutoires, d’après la législa- 
tion générale, de plein droit ou sous la réserve 
de l’approbation préfectorale. » 


M. Landrin. — C’est clair. 


M. Caron. — Mais cet article 2 ne me gêne 


en aucune façon. Je vais vous l’expliquer. 


Vous vous souvenez, Messieurs, qu’au mois 
d'octobre, alors que le Conseil discutait les 
taxes de remplacement d'octroi, M. le Rap- 
porteur nous disait que la loi de 1897 était 
une loi à laquelle nous devions nous confor- 
mer, qui nous était imposée, et il ajoutait : 
« Si vous n’adoptez pas les conclusions de mon 
rapport, vous vous trouverez plus tard dans 
l'obligation d’accepter des conditions beau- 
coup plus défavorables. » 


M. Ciairin. — Tout le monde disait à cette 
époque : « Nous votons la mort dans l’âme. » 


M. Caron. — On affirmait, en outre, 
que la loi votée par le Parlement était défini- 
tive et que c'était un espoir chiñérique que de 
penser obtenir des modifications au texte qui 
avait été voté. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — J'ai dit 
tout le contraire. 


M. Caron. — Je ne crois pourtant pas que 
mes souvenirs me servent mal, car vous nous 
avez déclaré plusieurs fois que l’hostilité du 
Parlement était trop certaine pour qu’il soit 
possible d'obtenir un sursis. 


Or, les événements n’ont pas donné raison 
à ces prévisions. La situation actuelle est donc 
complètement modifiée. 


Avec le sursis, nous n’aurions plus le droit de 
percevoir cette surtaxe sur l’alcool, au sujet 
de laquelle M. le Préfet a pris si précipitam- 
ment un arrêté. Mais, cette surtaxe n'étant 
plus perçue, l’effet certain serait d'ouvrir la 
porte à la spéculation, ce qu’il faut évifer 
avant tout. 


À cela, Messieurs, le remède est très simple 
et vient naturellement à l'esprit. La loi à 
autorisé les communes à s'imposer d’une taxe 
additionnelle sur les alcools par simple arrêté 
préfectoral ; c’est ce qui a été fait pour Paris. 
Or, nous n'avons qu'à demander le maintien 
du statu quo pendant la période de sursis. 
C’est à mon avis le seul moyen pratique d’ar- 
river à une solution qui satisfasse tous les 
intérêts. 
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Il serait évidemment impossible de faire 
une enquête chez tous les détaillants pour éta- 
blir un décompte des sommes que ceux-ci 
pourraient avoir payées, Nous ne pouvons 
eutrer dans cette voie. (Assentiment.) 


En maintenant le statu quo, au contraire, 
nous conservons, il est vrai, la surimposition 
sur l'alcool, mais en revanche nous nous 
trouvons en présence d’une situation bien 
définie; nous ménageons les intérêts des com- 
merçants, qui sont des travailleurs, et nous 
sommes en mesure d'attendre dans des condi- 
tions acceptables la date de 1901. 

Quand cette époque arrivera, nous verrons 
la Chambre prendre peut-être certaines dis- 
positions qui permettront à la ville de Päris 
de percevoir les droits d'octroi, étant donné, 
d’ailleurs, que la subvention de 20 millions à 
PExposition n’a été portée à ce chiffre qu’en 
prévision des plus-values d'octroi de 1900. 

C’est pourquoi, Messieurs, je vous prie d’ac- 
cepter le sursis qui vous est offert, et que 
j'espère vous voir voter à l’unanimité. 


M. le Préfet de la Seine. — L'’honorable 
M. Clairin a déposé un projet de vœu tendant 
à ce que, pendant un an, il fût sursis à l’ap- 
plication à la ville de Paris de la loi de dé- 
cembre 1897 sur les boissons hygiéniques, et 
M. Ranson demande que ce sursis soit porté 
à deux ans. 


Je voudrais, pour discuter, rester sur le 
terrain de la loi, dans les limites qu’elle fixe, 
et ces limites bornent le sursis à un an. 


Rien ne permet de supposer que le Parle- 
ment vous autorisera à surseoir une année de 
plus, et je le dis parce que je ne voudrais pas 
qu'une espérance aussi aléatoire pût influencer 
votre vote. 


M. Colly. — Très bien ! Très bien ! 


M. le Préfet de la Seine. — La loi ac- 
corde à toutes les communes un délai d’une 
année; mais, je le répète, il n’est pas vraisem- 
blable que le législateur donne deux ans à la 
ville de Paris, alors qu'il les refuse à toutes 
les autres communes. Œ 


Je crois donc que, continuant à raisonner 
au cours de cette même discussion en homme 
d’affaires, si je puis dire, il ne faut envisager 
que le sursis d’un an et non pas un sursis de 
deux ans. 


On m'a demandé quelle était, sur cette 
question de la prorogation d’une année, l’opi- 
nion du Gouvernement et celle du Préfet de 
la Seine, Je vais vous donner l’une et l’autre, 
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Messieurs, et vous verrez qu’elles ne diffèrent 
point. 


Le Ministre des Finances, lorsque s'est 
posée la question de la loi de sursis, s'est 
expliqué à la Chambre. Je dois rappeler, 
Messieurs, que le projet de loi portant créa- 
tion de taxes de remplacement pour la Ville 
de Paris était déjà déposé quand a été soulevée 
devant le Parlement la question du sursis 
d’une année. 


On a discuté s'il convenait d'appliquer à 
Paris la loi de sursis et, au cours de cette 
discussion, M. le Ministre des Finances mar- 
quait très bien son sentiment et déclarait 
qu'il considérait que la loi de sursis ne s’ap- 
pliquait p s à Paris et qu’il y avait lieu, pour 
le Parlement, de se prononcer sur le projet 
de loi portant création de taxes de remplace- 
ment. 


M. Alpy.— C'est toujours le sentiment 
d’hostilité contre Paris. 


M. le Préfet de la Seine. — Et voici ce 
que disait M. le Ministre des Finances : 


« C’est précisément en m'inspirant de ces 
considérations que j'ai nettement indiqué à la 
Commission, dès ma première auditiou, 
qu'une loi de sursis ne devait pas s'appliquer 
à Paris....» 


M. Clairin. — Comment le Ministre des 
Finances n'’a-t-il pas dit à la Chambre pour- 
quoi il poussait la Ville de Paris à prendre 
une décision sans vouloir lui accorder aucun 
délai ? 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Vous 
faites erreur. C’est M. Cochery et le Sénat qui 
nous pressaient ainsi. 


M. Grébauval. — Parfaitement. 


M. le Préfet de la Seine. — Vous me 
demandez, Messieurs, de vous faire connaitre 
la pensée du Gouvernement et celle du Préfet 
de la Seine; ne vous plaignez pas que j’ap- 
porte des documents ne laissant place à au- 
cune équivoque, à aucun doute. 


Au cours de la discussion, M. le Ministre 
des Finances a eu l’occasion de manifester ses 
sentiments et il l’a fait en termes très nets et 
avec des considérations que je vous demande 
la permission de vous faire connaitre, parce 
qu’elles répondent à la question posée par 
M. Adrien Veber. 
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« C’est précisément, dit M. le Ministre, en 
m'inspirant de ces considérations que j'ai 
nettement indiqué à la Commission, dès ma 
première audition, qu’une loi de sursis ne de- 
vait pas s'appliquer à la ville de Paris. Il ne 
peut y avoir d'erreur sur ce point et je de- 
mande la permission d'indiquer très briève- 
ment pourquoi il doit en être ainsi. 


« S'agit-il de faire un régime d'exception 
pour Paris? Je repousse cette pensée. Il n’est 
pas dans mon esprit ni dans les intentions du 
Gouvernement de rien modifier à ce qui exis- 
tait avant même que la proposition que vous 
discutez actuellement ne vous fût soumise. 


« Et, en effet, Messieurs, je n’ai pas besoin 
de vous rappeler ici que c'est avant le dépôt 
de la proposition que nous discutons en ce mo- 
ment que le Gouvernement avait déposé un 
projet de loi tendant à remplacer des taxes 
d'octroi par d’autres taxes. 


« Il s’agit de savoir si le fait d'avoir déposé 
postérieurement au Gouvernement la proposi- 
tion que vous examinez peut changer la situa- 
tion faite avant le dépôt. 


« J'ai déclaré devant la Commission qu’il 
ne saurait en être ainsi et que le projet de loi 
qui a été déposé pour autoriser la Ville de 
Paris à remplacer ses taxes d'octroi par d’au- 
tres taxes devait subsister parce que ce projet 
— sur la presque totalité de ses points, je dirai 
même sur tous points, moins un seul — avait 
été élaboré en quelque sorte entre les repré- 
sentants du Conseil municipal et le Gouverne- 
ment ou, pour parler plus justement, avait 
été établi sur un accord qui s'était fait entre 
le Conseil municipal et le Gouvernement. 


« Voulez-vous me permettre, Messieurs, de 
vous indiquer une simple considération ? Si, 
usant d'un privilège que quelques-uns des 
membres de la Commission semblent décidés 
à lui donner, la Ville de Paris pouvait revenir 
sur la délibération qu’elle a déjà prise, qu’en 
résulterait-il? C'est, qu’en fait, la Ville de Pa- 
ris interromprait l'exécution de la loi, qui est 
déjà commencée. Je n’apprends rien à per- 
sonne en disant que depuis deux mois envi- 
ron il est percu à l'octroi de Paris une taxe 
supplémentaire de 85 fr. 20 c. par hectolitre 
d'alcool. » 


M. Ranson. — Permettez-moi de vous 
poser une question. 


M. le Préfet de la Seine. — Je le veux 
bien, mais avouez qu'il est difficile avec la 
meilleure volonté... 





* M. Ranson.— Avez-vous prévu les consé- 
quences que pourrait avoir la perte du 
procès intenté par les marchands de vin? 
(Interruptions.) 


Voix diverses. — Ne répondez pas! 


M. le Président. — M. le Préfet de la 
Seine ne peut pas se placer dans une pareille 
hypothèse. (Très bien !) 


M. le Préfet de la Seine. — J'avais rai- 
son de vous faire remarquer que les inter- 
ruptions sont fâcheuses, et personne ne trou- 
vera mauvais que je m'abstienne de répondre 
à M. Ranson, si ce n’est pour dire que 
j'attends l'issue du procès avec la plus grande 
confiance. (Très bien!) 


Je reprends. Retenez la dernière considéra- 
tion de M. le Ministre des finances lorsqu'il 
vous dit : 


« La loi de sursis ne peut pas et ne doit pas 
s'appliquer à Paris. » 


Non pas qu’il s'agisse de créer un régime 
d'exception, mais la situation n’est pas la 
même pour Paris et pour les autres com- 
munes. Pour Paris on se trouve en présence 
d’un projet de loi déposé, relatif à la création 
de taxes de remplacement, et en présence 
aussi d’un commencement d'exécution. 


M. le Ministre des finances rappelle que 
c’est à la suite d’un vote du Conseil municipal 
que les droits sur le vin ont été dégrevés par- 
tiellement et la surtaxe de 85 fr. 20 c. sur 
l’alcool appliquée. 


En vertu de quel droit tout cela a-t-il été 
exécuté ? Le Préfet a agi en vertu de la loi de 
1897 imposant aux communes l'obligation de 
dégrever les boissons hygiéniques ét portant 
que les communes qui dégrèveraient avant la 
date extrême fixée par la loi pourraient re- 
courir à certaines taxes déterminées. 


Parmi ces taxes, figurait la surtaxe de 
l’alcool. Tandis que sur les autres le débat 
s’engageait ici, et qu'on pouvait ignorer si 
elles seraient admises par le Parlement, tout 
le monde était d'accord dans cette assemblée 
pour taxer l’alcool et au Parlement pour con- 
sacrer votre décision sur ce point, qui n’était 
qu’une application de la loi de 1897. 


Commençant le dégrèvement des boissons 
hygiéniques avant la promulgation de la loi 
que vous sollicitiez, vous disiez : « Nous usons 
de notre droit de dégrever les vins et de 
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surtaxer l'alcool; en même temps, nous invi- 
tons le Préfet, en vertu des pouvoirs que lui 
confère la loi de 1897, à rendre immédiate- 
ment notre délibération exécutoire. » Telle a 
été votre attitude. 


Les autres taxes ont été étudiées à fond, 
longuement discutées, quoi qu’on en ait dit, 
laborieusement débattues dans votre Com- 
mission, au Comité du budget et ici même. 
Vous avez négocié avec le ministre des Fi- 
nances, élucidant chaque point successive- 
ment. Vous avez abouti à une délibération 
que vous avez adressée au Gouvernement pour 
qu’il la présentät au Parlement sous forme de 
projet de loi, qu’il défendrait. 


Aujourd’hui, la question n’est donc plus 
entière, et c’est le moment qu’on choisit pour 
vous proposer de tout ajourner et de tout 
recommencer dans un an! 


M. Pierre Morel. — C’est bien cela. 


M. le Préfet de la Seine. — Êtes-vous 
certains que dans un an la situation sera meil- 
leure ? Je ne vois pas que dans un an les dis- 
cussions qui se reproduiront, en Commission, 
en Comité du budget, en séance publique, 
jettent une nouvelle Jumière et aboutissent à 
de meilleurs résultats. 


Je ne vois pas que, dans un an, nous S0yons 
en présence d’an ministère plus disposé à 
entrer dans vos vues et d'un Parlement animé 
d’un esprit différent. (Très bien!) 


La question est donc seulement de savoir si 
vous voulez faire table rase de tout le projet 
que vous avez préparé, discuté et voté, et si 
vous voulez, par ce fait, interrompre le dégrè- 
. vement des boissons hygiéniques qui est déjà 
à cette heure commencé. 

Eh bien! Messieurs, je vous avoue que, dans 
ces conditions, mon opinion est bien nette : 
l'affaire est engagée, il faut la laisser suivre 
son Cours. 


M. V. Gelez.— Vous avez débuté en préfet 
de la Seine et terminé en maire de Paris. 


Voix nombreuses. — La clôture! 
La clôture, mise aux voix, est prononcée. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition tendant à l’ajournement à deux ans 
dé l'application de suppression partielle de 
l'octroi. 

Il y à une demande de scrutin. 
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M. Adrien Veber, rapporteur. — La 
Commission demande l’ordee du jour pur et 
simple, lequel aura par conséquent, s’il est 
voté, cette signification que le Conseil rejette 
toute demande de sursis. 





M. le Président. — Je mets aux voix 
l’ordre du jour pur et simple demandé par la 
Commission. 


Il y à une démande de scrutin. 
Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 


du jour pur et simple donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants.,... 71 
Majorité absolue....... 39 
POULE a 4l 
CITE ES Re ot à 


Le Conseil a adopté l'ordre du jour pur et 
simple (1898; C.*1071 et C. 1074). 


Ont voté pour : 


MM. Archain, Bassinet, Bellan, Bernier, 
Berthaut, Blachette, Blondeau, Blondel,Brard, 
Paul Brousse, Champoudry, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Colly, Daniel, Faillet, Fourest, 
V. Gelez, Grébauval, Hénañffe, John Labus- 
quière, Lampué, Landrin, Le Breton, André 
Lefèvre, Le Grandais, Marsoulan, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Morel, Navarre, Panne- 
lier, Félicien Paris, Patenne, Rebeillard, 
Henri Rousselle, Arthur Rozier, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Vivien. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Alpy, Emile Beurdeley, 
Brenot, Caplain, Caron, Chassaigne Goyon, 
Clairin, Cornet, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Fortin, Froment-Meurice, Gay, 
Hattat, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, 
Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis 
Mill, Mithouard, Mossot, Opportun, Parisse, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Am- 
broïise Rendu, Sauton, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Vorbe. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'a pas pris part au vote : 
M. Breuillé, 


M. Patenne.— Messieurs, j'ai voté l’ordre 
du jour sur la proposition de M. Ranson parce 
qu’il est parfaitement établi par la discussion 
qui à eu lieu à la Chambre ces jours derniers 
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que le sursis accordé aux communes n’est que 
d’une année, et encore le ministre des Finan- 
ces a-t-il fait bien des réserves en ce qui con- 
cerne la ville de Paris. 


La proposition de notre collèeue M. Ranson 
demandant un ajournement à deux années 
n’avait donc aucune chance de recevoir satis- 
faction. Il ne faut d’ailleurs nous faire aucune 
illusion sur l’état d'esprit du Parlement à 
l'égard de la ville de Paris ; nous ne serons 
pas plus avancés à la fin de l’année prochaine 
qu'aujourd'hui. 

Les taxes démocratiques que nous voulions 
établir par notre délibération du 7 juillet der- 
nier sont écartées ; elles ne seront pas da- 
vantage accueillies à la fin de l’année pro- 
chaine. 


M. Féiicien Paris. — Messieurs, je me 
joins à mon collègue Patenne. La déclaration 
que vous venez d'entendre était celle que je 
me disposais à faire lorsque j'ai demandé la 
parole. 


M. Le Breton. — J'ai également voté 
l’ordre du jour sur la proposition de M. Ran- 
son, pour les raisons exprimées par M. Pa- 
teune. 


L'’incident est clos. 


12. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Quillent. 


M. Sauton, au nom de la 1e Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion une pétition par laquelle M. Quillent pro- 
teste contre les démarches exigées de la Com- 
pagnie du gaz pour le paiement aux abonnés 
du reliquat de leur cautionnement en cas de 
changement de domicile (1898, P. 2731). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


13. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M.J.-B. Klein et Cie. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie de renvoyer à l’Adminis- 
tration, pour examen, une pétition de MM. 
Ki in et Cie r-lative à l’adoptionu de leur sys- 
tème d'urinoirs iuodores à l'huile (1898, 
P. 2694). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


14. — Ordre du jour sur diverses péti- 
tions de concessionnaires de motifs 
lumineux. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Je vous prie de passer à l’ordre du 
jour sur deux pétitions de concessionnaires de 
motifs lumineux demandant la modification 
des conditions d'allumage et d'extinction de 
ces motifs (1898 ; P. 2610 rs). 


L'ordre du jour est prononcé. 


15. — Renvoi à l'Administration avec 
avis favorable d’une pétition de MM. 
Guérin, Nicolle et Cie. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
—Je vous prie de renvoyer à l'Administration, 
avec avis favorable, une pétition de MM. Gué- 
rin, Nicolle et Cie, éditeurs, sollicitant l’ins- 
cription, sur la liste des fournitures classiques, 
d’un cahier intitulé : « Cahier de la Ville de 
Paris » (1898, P. 2666). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


16. — Observation de M. Colly sur le 
projet de remaniement du tarif de 
location des entrepôts. 


M. Colly. — M. le Préfet a introduit au 
Conseil un mémoire relatif à la diminution 
des loyers dans les entrepôts de Bercy et 
Saint-Bernard. 

Je demande que ce mémoire soit discuté au 
cours de la présente session, car un gran‘ nom- 
bre de noslocataires attendent avec impatience 
uos délibérations à ce sujet pour savoir s'ils 
doivent quitter ou conserver leurs locaux. 


L'incident est clos. 


17. — Ordre du jour sur deux pétitions 
de MM. Feuillet et Mermillod. 


M Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Messieurs, MM. Feuillet et Mermillod s’adres- 
sent au Conseil municipal pour être appelés à 
fournir des types du nouvel insigne de conseil- 
ler municipal que le précédent Bureau avait 
décidé de faire établir (1898; P. 2512 et 
P. 1412). 
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Le Bureau actuel ayant jugé qu'il n’y avait 
PL Le Le ; 21. — Avis favorable sur un projet de 


pas lieu pour l'instant de poursuivre la modi- 
fication projetée, nous ne pouvons que vous 
prier de passer à l’ordre du jour sur ces deux 
pétitions. 


L'ordre du jour est prononcé. 


18. — Reversement à un nouveau co- 
mité de la subvention pour l'érection 
d'un monument à Garibaldi. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 


Messieurs, votre Bureau vous demande d’auto- 
riser M. Marinoni, trésorier du Comité cons- 
titué en 1890 pour l'érection d’un monument 
à Garibaldi, à verser à un nouveau comité la 
subvention de 5,000 francs votée par le Conseil 
municipal le 14 novembre 1890, payée à cette 
époque entre les mains de M. Schœælcher et 
restée depuis lors sans emploi. 


Le Bureau vous demande d’autoriser 
M. Marinoni à verser cette somme, qui devra 
conserver la même affectation, entre les 
mains de M. Colot, ancien adjoint au maire 
de Dijon, président du Comité de défense de 
1870, président du nouveau comité. 


Adopté (1890 ; C. 695 bis). 


19. — Paiement des frais d’inauguration 
du musée Cernuschi. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau, — 
Je vous prie, Messieurs, d'autoriser le paie- 
ment d’une somme de 232 fr. 42 c., montant 
de divers frais nécessités par l'inauguration 
du musée Cernuschi. 


Adopté (1898; C. 1105). 


20.— Secours d'études au jeune Munier. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission.— 
Messieurs, nous vous prions de prononcer 
l'admission à l’école Dorian du jeune Munier, 
fils d’un ancien huissier du Conseil municipal, 
_ et de lui allouer un secours d’études de 200 
francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
2017). 


lotissement des terrains de l’ancien 
collège Rollin. 


M. Caron, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, nous vous prions de donner un 
avis favorable au projet de lotissement des ter- 
rains de l’ancien collège Rollin et à l’occupa- 
tion d’une partie de ces terrains par la nou- 
velle Ecole de physique et de chimie indus- 
trielles. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1897; 2750 bis). 


22. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition de MM. Bertrand et Gailhard. 


M. Caron. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une pétition adressée 


_par MM. Bertrand et Gaïlhard, directeurs de 


l'Opéra, afin d'obtenir un emplacement pour 
un monument à élever à la mémoire d’Am- 
broise Thomas. 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


23. — Acquisition d’une collection 
de journaux de Marat. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
M. Pollier sollicitant l’acquisition d’une col- 
lection de journaux de Marat et des procès- 
verbaux de la Convention. 

Nous vous proposons l’acquisition de cette 
collection, formant 63 volumes, et ce pour le 
prix de mille francs. 


Adopté (1898; P. 795). 


24. — Renvoi à la Commission mixte 
des omnibus et tramways d’une pro- 
position de M. Alfred Moreau con- 
cernant la correspondance de la ligne 
Place Valhubert—Quai de Bercy. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, les 
omnibus et tramways du 13° arrondissement 
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se dirigeant vers la Bastille ne correspondent 
pas, ou du moins correspondent difficilement 
avec les lignes d’omnibus et tramways des- 
servant le 12° arrondissement. 


Un exemple suffira pour le démontrer. 


Les voyageurs désirant prendre la ligne 
Louvre—Charenton doivent aller jusqu’à la 
Bastille pour revenir ensuite où ils sont 
passés 20 ou 30 minutes auparavant, ce qui 
leur cause un retard très préjudiciable, à tel 
point qu’ils préféreraient certainement des- 
cendre place Valhubert et traverser à pied 
le pont d’Austerlitz. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la Commission mixte des omnibus et 
tramways : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La correspondance sera donnée pour la 
place Valhubert, place Mazas ou au bureau 
du quai de Bercy aux omnibus ou tramways 
qui, venant du 13° arrondissement, se dirigent 
vers la Bastille. 


,» 


« Signé : Alfred Moreau, Navarre. » 


Renvoyée à la Commission mixte des om- 
nibus et tramways. 


25. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Moreau ten- 
dant au prêt au Patronage du quartier 
Croulebarbe d'objets d'équipement 
provenant des bataillons scolaires. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est autorisée à prêter au 
Patronage du quartier Croulebarbe, dont le 
siège social est situé à l’école rue Broca, 30, 
10 havre-sacs, 10 ceinturons, provenant des 
anciens bataillons scolaires ». 


« Signé : Alfred Moreau. » 


Renvoyée à l'Administration. 








26. — Renvoi à la Commission du tra- 
vail d’une pétition de la Chambre 
syndicale des paveurs et granitiers 
de la régie de la ville de Paris. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de deman- 
der le renvoi à la Commission du travail 
d’une pétition de la Chambre syndicale des 
paveurs et granitiers de la régie de la villede 
Paris, laquelle signale le cas d’un certain 
nombre d’ouvriers auxquels n’aurait pas été 
appliquée la délibération du 28 décembre 1897 
relative à la peréquation des salaires. Il y a 
là un fait surprenant. J’appelle l’attention de 
nos collègues sur l'urgence qu’il y aurait à 
donner satisfaction à ces intéressants travail- 
leurs. ; 2 


Renvoyée à la Commission du travail. 


27. — Ouverture d'un crédit supplé- 
mentaire de 8,000 francs pour le 
paiement des salaires des cantonniers 
de cimetières pendant le mois de dé- 
cembre 1898. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, nous vous proposons l’ou- 
verture d’un crédit de 8,000 francs pour paie- 
ment des salaires aux ouvriers d'entretien des 
cimetières. La dépense est indispensable; bien 
mieux, elle est déjà effectuée en partie. Votre 
Commission, pressée par l'Administration, 
croit devoir faire observer à celle-ci que ce 
mémoire aurait pu être introduit plus tôt, ce 
qui éviterait aux travailleurs des retards réel- 
lement inadmissibles. 


Adopté (1898; 2825). 


28.— Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Soret. 


M. Grébauval, au nom dela 2° Commis- 
sion. — Nous proposons le renvoi à l’Admi- 
nistration d’une pétition de M. Soret, signa- 
lant le manque de postes d'eau au cimetière de 
Saint-Ouen. Ceci ne nous étonne pas Nos 
cimetières sont dans un mauvais état général 
que nous ne méconnaissons pas (1898; P. 
2716). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 








29. — Transférement au cimetière des 
Batignolles du monument dit « du 
Souvenir ». 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, l'Administration proposait 
d'accorder gracieusement à la commune du 
Kremlin-Bicètre l’ancien « monument du 
Souvenir», situé au cimetière Ivry-Parisien 
(ancien), aujourd’hui désaffecté. Or, il résulte 
d’un autre travail, que le service nous a pré- 
senté, que la construction d’un monument 
identique, au cimetière des Batignolles, est 
décidée. 

Dans ces conditions, nous croyons qu’il y a 
lieu, non de donner cet édicule à une com- 
mune suburbaine, mais de le transférer au 
cimetière des Batignolles. 


Nous vous proposons l'adoption du projet 
de délibération modifié conformément à ces 
indications. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2636). 


30. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Grébauval tendant 
à la création d’un emploi d'inspecteur 
des cuisines des hôpitaux et hospices 
de l’Assistance publique. 


M. Grébauval. — Messieurs, depuis de 
longues années, nous n'avons cessé d'entendre, 
mes collègues et moi, des réclamations, plain- 
tes ou griefs provenant de l’alimentation des 
cuisines des hôpitaux et hospices de l’As- 
sistance publique. Malheureusement il est un 
fait véritablement acquis, et déplorable à la 
fois, c’est que la plupart de ceux qui font cette 
cuisine ne sont pas d’une capacité qui mérite 
d’être citée ; la cuisine est faitele plus souvent 
par des hommes qui n’ont aucun principe ni 
aucune notion du métier. 

Tout récemment encore, notre ancien col- 
lègue M. Dubois proposait que la cuisine des 
hôpitaux fût confiée à des professionnels. 


La création d’un emploi d’inspecteur des 
cuisines des hôpitaux a donc sa raison 
d'exister. 


Cet emploi sera revêtu d’un caractère offi- 
ciel. Le titulaire aurait pour devoir de visiter 
au moins quinze cuisines par semaine. Libre 
à lui d’aller sur tel endroit qui lui plaira, 
à seule fin de se rendre compte de la cuisine et 
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de la marchandise qui y est employée, et de la 
refuser au besoin, si elle est d’une qualité infé- 
rieure. Il aviserait aussi au remplacement des 
cuisiniers qui viendraient à manquer dans leur 
service. 

Au moment de visiter les cuisines, un car- 
net à souche lui sera remis pour constater 
Son passage. Un double sera envoyé à la 
5e Commission. 

Cet agent devra transmettre au Conseil de 
surveillance de l’Assistance publique un rap- 
port mensuel de ses opérations. 

Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Un emploi d’inspec- 
teur des cuisines des hôpitaux et hospices de 
l’Assistance publique de la Ville de Paris est 
créé. 

Art. 2. — Une somme de 250 francs par 
mois sera allouée au titulaire et prévue au 
budget de 1899. 


« Art.3. — Ledit inspecteur dépendra de 
la direction de l’Assistance publique, mais 
n'aura droit à aucun avantage en nature. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


31. — Adoption d'une proposition de M. 
Berthaut tendant à la livraison d’un 
meuble au bureau de placement du 
20° arrondissement. 


M. Berthaut. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous prier de vouloir bien adopter la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le directeur de l’école Diderot est auto- 
risé à livrer gratuitement au bureau de pla- 
cement de la mairie du 20° arrondissement un 
bureau fait par les élèves de l’école, évalué 
160 francs. 


« Signé : Berthaut, Clairin, Grébauval. » 


J'ajoute que le Conseil de surveillance de 
l’école a délibéré favorablement de cette af- 
faire le 17 novembre 1898. 


Adopté (1898 ; C. 1138). 
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32. — Nomination de membres de la 
Commission des logements insalubres. 


M. le Président. — Messieurs, l’ordre du 
jour appelle le scrutin pour la nomination de 
membres de la Commission des logements 
insalubres, en remplacement de la série sor- 
tante, dont le mandat expire le 31 décembre 
1898, et de M. David, démissionnaire. 


M. Archaiïin. — J'entends annoncer l’ou- 
verture du scrutin. Or, il a été établi des listes 
de candidats. 

L'une de ces listes est au nom de deux 
groupes : celui des Droits de Paris et le Groupe 
socialiste, auquel j’appartiens. Mais cette liste 
a été établie non par ces deux groupes, ou 
par l’un d’eux, mais par deux Sous-commis- 
sions qui avaient pour mandat de présenter un 
rapport détaillé sur les radiations ou les pro- 
positions de candidats qu’il y aurait lieu de 
faire, 

Sur cette liste n’ont pas été maintenus cer- 
tains membres sortants ; je ne connais pas les 
raisons de cette mesure, qui peut être inter- 
prétée comme un blàme pour ceux qui n’ont 
plus été jugés dignes d’être proposés à vos 
suffrages. Mes collègues du Groupe socialiste 
et du Groupe autonomiste n’appartenant pas 
aux Sous-commissions sont dans la même 
ignorance que moi-même; et ils vont être 
ainsi appelés à blämer des commissaires sor- 
tants et non représentés, sans savoir pour 
quelles raisons. 


Si on nous avait présenté tous noms nou- 
veaux, je ne ferais aucune observation; j'y 
aurais vu le seul désir de renouveler complè- 
tement une Commission dont quelques mem- 
bres sont très anciens, mais cette mesure 
rigoureuse n’a été prise qu’à l'égard de quatre 
des commissaires sortants et sous prétexte — 
on nous le laisse à entendre — que ces commis- 
saires n’ont pas bien rempli leurs fonctions. 


Or, qu’entend-on par cette expression et de 
quelle manière ont-ils démérité à certains 
yeux ? 

Voilà ce qu’on ne nous a pas dit et voilà ce 
que je demande. 

En ce qui me concerne, je consentirais à 
accepter une liste dressée par le groupe au- 
quel j’appartiens, mais je dénie à une Sous- 


commission le droit de jeter la suspicion sur. 


des fonctionnaires en disant qu'ils ont mal 
rempli leur devoir pendant des années. 

Je veux des explications précises, que les 
sous-commissaires qui ont procédé à l’élabo- 


ration des listes doivent nous fournir dans 







nos groupes respectifs avant le vote en séance 
publique. 


En outre, je ne sache pas que la 6° Commis- 
sion ait été consultée, que les listes dressées 
par le Groupe socialiste et le Groupe des droits 
de Paris lui aient été communiquées et qu’elle 
ait chargé son rapporteur de nous donner ici 
des indications conformes, 


Ces indications nous sont indispensables 
pour pouvoir choisir parmi les candidats. 
Nous devons connaitre quelles sont les apti- 
tudes des membres sortants qu’on représente 
et les motifs du blàme qu’on veut infliger à 
ceux qu’on élimine. 


Lors du dernier scrutin, on nous a reproché 
de voter par coterig; les mesures que je pro- - 
pose sont, à mon avis, les seules qui éviteront 
de semblables critiques. 


M. Faillet. — On avait promis de prendre 
les mesures que vous préconisez. Pourquoi 
cette promesse n’a-t-elle pas été tenue ? 


M. Deville. — Messieurs, je me joins à 
mon collègue M. Archain pour appuyer les 
observations qu’il vient de présenter. Le Con- 
seil municipal ayant donné au rapporteur de 
Ja 6° Commission un mandat nettement dé- 
terminé, je suis étonné que des renseignements 
détaillés sur les candidats ne nous aient pas 
été fournis. 


S1 nous avons voté l’ajournement à huitaine, 
c'était afin d'obtenir ces renseignements. 


Je pensais qu'un rapport complémentaire 
nous serait distribué. Or, il n’en est rien. 
Faute de ces indications, il nous sera très dif- 
ficile de voter et on ne manquera pas de nous 
reprocher que des raisons personnelles nous 
ont guidés dans l’élection et ont pu nous ame- 
ner à commettre des injustices vis-à-vis des 
sortants, alors que nous aurions dû ne nous 
inspirer que de lintérèt du service et des ser- 
vices rendus. C’est pourquoi je pense qu’il ya 
lieu de renouveler à M. le Rapporteur de la 
6° Commission le mandat qui lui a été donné. 
Chacun de nous, bien informé, pourra ainsi 
émettre un vote dont il acceptera toute la res- 
ponsabilité. 


M. Blondeau, rapporteur. — 11 n’a été 
question à aucun moment — et le procès-verbal 
est là pour en faire foi — de donner un nou- 
veau mandat au rapporteur de la 6° Commis- 
sion; il a été simplement décidé que certains 
collègues — ou plutôt, pour parler franche- 
ment, car il n’y a rien à cacher — que deux 








groupes du Conseil s’entendraient pourétablir 
une liste. 


Il s’agit en effet d’une Commission spéciale 
dont les membres auront un mandat parfois 
délicat à remplir; il était donc indispensable 
d'éviter, permettez-moi l’expression, la bouil- 
labaisse de la dernière élection (Rires), grâce 
à laquelle la droite a pu prendre dans cette 
commission une prépondérance regrettable à 
tous égards. 


M. Alpy. — Voilà un aveu dépouillé d’ar- 
tifice. 


M. Blondeau, rapporteur. — Parfaite- 
ment; vous savez très bien au besoin faire 
pencher la balance de votre côté. 


Il ne faut d'ailleurs pas éterniser le débat. 
Il s’agit maintenant de voter pour ou contre 
les candidats dont la liste vous est soumise, 
car vous ne contestez pas, que je sache, les 
qualités de ces candidats. 


M. Deville. — Nous demandons à les con- 
naïitre. 


Nous ne pouvons pas contester la qualité de 
gens que nous ignorons. 


M. Blondeau, rapporteur. —Ma tâche est 
vraiment difficile. Ce n’est pas en effet à la 
nomination de la Commission que vous faites 
obstacle ; vous tenez surtout à empêcher l’en- 
tente entre deux groupes. Voilà votre véritable 
mobile; voilà la cause de votre opposition 
systématique. 


M. Deville. — Nous ne faisons pas d'op- 
position de parti pris. Nous voterons peut-être 
pour vos candidats, mais nous voulons au 
moins que vous nous démontriez leurs qua- 
lités. 


M. Blondeau, rapporteur. — Prenez la 
liste, Monsieur Deville, énumérez les divers 
candidats, et pour ma part je ne me refuse en 
aucune façon à vous dire ce que sont nos can- 
didats. D’ailleurs, tout cela, c’est de l’obstruc- 
tion. 


M. John Labusquière. — Il me semble 
que cette question fait perdre un temps pré- 
cieux au Conseil; je suis surpris surtout de la 
forme sous laquelle elle se présente et des ren- 
selgnements qu’on veut que nous donnions sur 
chaque candidature. 


Sices renseignements étaient donnés, on 
viendrait demander que chacun de nous dise 
à la tribune pour quelles raisons il va voter 
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pour tel candidat et non pas pour tel autre. 
Eh bien! Messieurs, cela n’est pas possible. 


En ce qui concerne une entente entre deux 
groupes sur les choix à faire, un examen en 
commun des titres des candidats et des rai- 
sons qui déterminent nos votes, j'estime que 
c’est notre droit et notre droit absolu d’y pro- 
céder, de même que M. Deville peut, s’il le 
veut, s'entendre avec ses collègues, soit avec 
M. Archain, soit avec un membre de la droite 
pour le vote à intervenir. 


Mais si le droit de se concerter est acquis, 
il en est un qui n’appartient à personne : c’est 
celui de nous demander pourquoi nous 
votons pour tel ou tel candidat. 


Cela est absolument contraire au secret du 
vote. Nul n’a le droit de nous demander des 
explications sur ce point. 


C’est pourquoi je conclus, Messieurs, en 
priant le Conseil de passer au vote. (Assen- 
timent.) 


M. le Président. — Je suis saisi d’une 
demande d’ajournement. (Exclamations.) 


. M. Blondeau, rapporteur. — Comme rap- 
porteur, je m'oppose énergiquement à tout 
nouvel ajournement, A la prochaine séance 
on soulèverait encore des incidents. 


Je demande qu’il soit procédé au scrutin. 
(Mouvements en sens divers.) 


M. Archain. — Si j'ai demandé l’ajourne- 
ment, c’est parce que, comme membre d’un 
groupe de cette assemblée, je ne suis pas 
encore fixé sur les choix que je dois faire. Mon 
groupe a nommé, je le répète, une Sous-com- 
mission pour examiner les titres des candi- 
dats et nous dire si les membres sortants 
avaient bien ou mal rempli leur mandat: or, 
je n’ai pas entendu cette Sous-commission 
nous faire connaitre les résultats de son 
examen. 


Je ne voudrais blàmer aucun commissaire 
sortant en ne votant pas pour lui; je ne vou- 
drais pas davantage voter pour des candidats 
quelconques qui me sont absolument inconnus 
et dont j'ignore les titres spéciaux à cette 
fonction. Il serait plus juste et plus utile, 
selon moi, d'éclairer complètement notre reli- 
gion avant de passer au vote. 


J'attends un rapport à ce sujet, rapport fait 
non pas à la tribune du Conseil, mais devant 
la réunion des groupes qui ont dressé une 
liste commune. 
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Lorsque ce rapport nous aura été présenté, 
nous pourrons voter en parfaite connaissance 


de cause, mais pas avant. C'est pourquoi j’in-. 


siste pour l’ajournement. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l’ajournement. 


L’ajournement est repoussé. 


M. le Président. — Le scrutin va être 
ouvert. 


Je vous rappelle, Messieurs, que le vote a 
lieu par catégorie. 


Le scrutin auquel il est procédé pour la 
nomination d’un membre de la Commission 
des logements insalubres en remplacement de 
M. David, démissionnaire (mandat expirant le 
31 décembre 1902) donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants... 68 
Majorité absolue. .... 39 


Ont obtenu : 


MNT TOUS USE MA ae D2 VOIX. 
Mannac, Are LEE 7T — 
Mercereau2,..1 10,7 Dee 


MM. Mansion, Delaporte, Perroux, Terrus, 
Gobert, Barbary, chacun 1 voix. 
Bulletin blanc....... 1 


En conséquence M. Just, ayant obtenu la 
majorité absolue, est nommé membre de la 
Commission des logements insalubres en 
remplacement de M. David. 


Le scrutin auquel il est procédé pour la no- 
mination d’un membre de la Commission des 
logements insalubres en remplacement de 
M. Humbert, administrateur d’un bureau de 
bienfaisance, commissaire sortant (mandat ex- 
pirant le 31 décembre 1904), donne les résul- 
tats Suivants : 


Nombre de votants..... 66 
Majorité absolue....... 34 


Ont obtenu : 


MM! Hombert: 2 mar 7e 98 Voix. 
Rigaud ee Re PU 4 — 
Ju PÉTTOUXR ATARI 1 — 
BANC NES ENEARRE 3 — 


En conséquence M. Humbert, ayant obtenu 
la majorité absolue, est nommé membre de la 
Commission des logements insalubres. 


Le scrutin auquel il est procédé pour la no- 
mination d’un membre de la Commission des 
logements insalubres en remplacement de 
M. Boulé, conseiller prud’homme, commis- 
saire sortant (mandat expirant le 31 décem- 
bre 1904), donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 65 
Majorité absolue....... 33 
Ont obtenu : 

MM; Barafotlih sus 1020 33 voix 
rai ENS LUNE Le 
Genermonti 200 Ve — 
LecrTOs ANNE 1 — 
PétTouxE ut. 27 Vire 1 — 
Thierrÿ:.#170  AtIA6NAN 1 — 
Bulletin;blanc.2:41006sn 1 — 


En conséquence M. Barafort, ayant obtenu 
la majorité absolue, est nommé membre de la 
Commission des logements insalubres comme 
conseiller prud’homme. 


Le scrutin pour la nomination de huit mem- 
bres de la Commission des logements insalu- 
bres, en remplacement de membres sortants 
dont le mandat expire le 31 décembre 1904, 
donne les résultats suivants : 


Nombre de votants. .: #2 
Majorité absolue..... 37 


Ont obtenu : 


MMMR LIT EI 7 RUES 48 voix. 
Rigaud 27200000 41 — 
CATDUSA MES EAN NES 40 — 
AVE At où AA COUDE 39 — 
Turireit AL. AE 39 — 
Privé ta0ois EL, 2 37 — 
BOUDOR 2:22 SE 36 — 
Mansion LE" ARS 34 — 
Chassevent..:....... 28 — 
Demolen rem 23 — 
BATH TP SR NES 22 — 
Blanchard in 2e 18 — 
LAPTIVÉ PRET 18 — 
COFFIV ne: ere 16 — 
Magnac: ,ENOReTR 10 — 
Mercereau .......... 10 — 
TEE Y- ONU CREER 9 — 
Boissonade.......... 9 — 
Le Chevalier ....... 9, — 
Lother; Peu 5 — 
Gelis-Didot Re ne 5. — 
Morigné ia teiee te 4 — 
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OO -AE LRAMTONSA jguuE 
s AS BAIE 2) (7 à ROSE ee 3 "— 
RONSSPAT ER ANR | | 2 — 
AE RME AN 21 
lu RL A de 2 — 
AODILLMIO IE Pa ou, 2 — 
LA ÉSTNS à Rte AS 2 — 


MM. Férus, Varner, Olivier, Perroux et 
Quiquenec, chacun 1 voix. 


En conséquence MM. Allard, Rigaud, Ca- 
mus, Aye, Turin et Privé, ayant obtenu la 
majorité absolue, sont nommés membres de 
la Commission des logements insalubres {man- 
dat expirant en 1904). 


M. le Président. — Deux membres res- 
tent à élire; je propose au Conseil de nommer 
par acclamation MM. Bouhon et Mansion, qui 
ont obtenu le plus grand nombre de suffrages 
après les candidats élus. 


M. Le Breton. — Le scrutin! 


M. le Président. — Je consulte le Conseil 
sur la nomination par acclamation de MM. 
Bouhon et Mansion. 


MM. Bouhon et Mansion sont nommés par 
acclamation membres de la Commission des 
logements insalubres (1898 ; 2558). 

M. Archain. — C’est la première fois qu’il 
n’est pas procédé à un scrutin, alors que ce 
scrutin est demandé. 


M. le Président. — Il n’y à pas ici de ré- 
glement. Je devais donc consulter le Conseil, 
et le Conseïl s’est prononcé à une immense 
majorité; le Président n'avait plus qu’à s’in- 
cliner devant son vote. 


M. Alpy. — Il est d'usage qu’il y ait scru- 
tin, toutes les fois qu’il est demandé. 


M. le Président. — Je n’ai été saisi d’au- 
cune demande de scrutin, et la demande ver- 
bal qui à été faite n’a été appuyée que par 
une voix. 


L’incident est clos. 
33. — Désignation de membres de 
diverses Commissions spéciales. 


M. le Président, — Messieurs, la 6° Com- 
mission à désigné pour faire partie : 


1° De la Commission d’admissibibilité aux 
adjudications, M. Caplain, en remplacement 
de M. Charles Vaudet, passé à la 1re Commis- 
SiOn ; 

2° De la Commission des taxes de remplace- 
ment d'octroi, M. Blondeau, en remplacement 
de M. Ambroise Rendu, passé à la 1° Com- 
mission ; 


3° De la Commission spéciale chargée de 
négocier avec l'Etat pour l’aliénation des ter- 
rains rendus libres par la suppression partielle 
des fortifications, MM. Emile Beurdeley et 
Fortin. 


D'autre part, la 1" Commission a désigné 
pour faire partie de ceite dernière Commis- 
sion MM. Sauton et Adrien Veber. 


M. Alfred Lamouroux, président de la 
2e Commission. — Messieurs, j’ai l'honneur de 
vous faire savoir que la 2° Commission a dé- 
signé MM. Grébauval et Alpy pour faire partie 
de la Commission spéciale chargée de négo- 
cier avec l'Etat pour l’aliénation des terrains 
rendus libres par la suppression partielle des 
fortifications. 

Je fais savoir également au Conseil que, 
M. John Labusquière ne faisant plus partie 
de la 2° Commission, celle-ci a désigné 
M. Bernier pour le remplacer comme repré- 
sentant de cette Commission à la Commission 
des taxes de remplacement de l'octroi. 


34.— Souscription à l'ouvrage de M. Ur- 
bain Gohier : « l'Armée contre la na- 
tion ». — Incident. — Adoption d'une 
proposition de M. Arthur Rozier. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, je viens vous demander une 
souscription à l'ouvrage « l’Armée contre la 
nation », de M. Urbain Gohier. 


Messieurs, il ne s’agit ni d’un défi, ni d’une 
manifestation de la part de votre Commission 
ou de son rapporteur. 


Je n’ai pas l'honneur de connaitre M. Gohier, 
j'ajoute que je n’avais jamais lu un mot de 
lui. C’est donc sans parti pris et avec la plus 
grande impartialité que j'ai lu son livre. 


Je ne suis pas un révolutionnaire. J'aime la 
République et j'aime par dessus tout mon 
pays. Je suis disposé à tous les sacrifices 
pour assurer la grandeur, la prospérité et 
aussi le bon renom de la France. 


RL 
- 1 et EX . 
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Mais je suis de ceux qui pensent que toutes 
les vérités sont bonnes à dire. Par ce temps 
de défections morales, où chacun cherche à 
esquiver les vérités, 1l est bon, il est néces- 
saire même, d'examiner et de regarder bien 
en face le péril qui nous menace, et au besoin 
de nous mettre en travers. 


Je ne suis pas de ceux qui veulent empê- 
cher la lumière et la justice. (Très bien ! Très 
bien !) 


M. Caplain. —Voilà le mot lâché! 


M. André Lefèvre. — On ne peut plus 
alors parler de justice sans faire une manifes- 
tation ? 


M. Hattat, rapporteur. — Je n’ai pas qua- 
lité pour manifester, mais j’ai lu le livre de 
M. Urbain Gohier, je l’ai lu tout entier et, je 
le déclare, j'ai été empoigné. 

C’est pourquoi votre 4° Commission a con- 
clu, à l’unanimité moins une voix, à l’achat de 
91 exemplaires de l'ouvrage « L’Armée contre 
la nation ». Ces exemplaires seront distribués 
aux bibliothèques subventionnées. Un exem- 
plaire sera offert à M. le Préfet de la Seine et 
un autre à M. le Préfet de Police. (Sourires.) 


M. le Préfet de la Seine. — Je demande 
la parole. 


M. Charles Vaudet. — M. le Préfet 
refuse le présent. 


M. le Préfet de la Seine. — Je suis 
convaincu de la sincérité des paroles que l’ho- 
norable M. Hattat vient de prononcer à cette 
tribuve, quand il a dit qu’en proposant de 
souscrire à cet ouvrage, il n'avait pas l’inten- 
tion de faire une manifestation. 


Je connais trop ses sentiments, et je puis 
dire ceux des membres de la Commission au 
nom de laquelle il a parlé et du Conseil 
tout entier, pour lui supposer un sentiment 
contraire, mais il n’est pas en votre pouvoir 
que, pour le public, dans les circonstances 
actuelles, cette souscription ne prête le flanc 
à des interprétations, et qu’elle ne soit pas 
considérée comme une manifestation contre 
cette armée que nous aimons tous d’un profond 
amour, et que tous, quelles que soient nos 


divisions politiques, nous entourons d’un égal: 


respect et d’une égale estime, parce qu'elle est 
la sauvegarde de la patrie. (Assentiment.) 

M. Arthur Rozier. — En cela, nous nous 
aimons nous-mêmes. 


M. le Préfet de la Seine. — Cetteinter- 
prétation sera donnée; il ne dépend pas de 
nous, en effet, qu’on ne voie pas dans votre 
vote quelque chose qui vise et qui porte plus 
haut. 


Eh bien! Messieurs, je vous supplie, à une 
heure où ce pays à un si grand besoin de 
calme, de n’apporter aucune nouvelle cause 
de trouble dans les esprits et de laisser le 
Gouvernement et la justice poursuivre silen- 
cieusement l’œuvre qui leur incombe. 


Je vous demande donc avec la plus vive 
instance, Messieurs, sinon de repousser les 
propositions de la Commission, du moins de 
surseoir à statuer jusqu’à ce que, les circons- 
tances étant différentes, on ne puisse plus 
attribuer à votre délibération une significa- 
tion qu'on ne manquera certainement pas de 
lui donner aujourd’hui. 


M. Ambroise Rendu. — Au nom de mes 
amis et au mien, je viens faire une déclara- 
tion résumant d’une façon précise les paroles 
de M. le Préfet, qui vient d'interpréter nos 
sentiments, ce dont je le remercie. 


M. Chausse. — En politique, vous êtes 
toujours d'accord. 


M. Ambroise Rendu. — Il ne s’agit pas 
ici de politique. Mais, quand l’honneur de l’ar- 
mée est engagé, nous estimons que tous les 
Français doivent se grouper etse réunir pour 
le défendre. (Bruit.) 


Le volume de M. Urbain Gohier attaque 
l'armée. (Bruit.) 


M. Blondeau. — Non. 


M. Le Grandais. — Pas l’armée, mais 
quelques généraux prétoriens! 


M. John Labusquière. — Il ne s’agit 
que de savoir si les faits relatés par M. Ur- 
bain Gohier sont vrais ou faux. (Bruit.) 


M. Pierre Morel. — Ce n’est pas l’armée 
qui est attaquée, mais quelques-uns de ses 
chefs. 


M. Ambroise Rendu. — Laissez, Mes- 
sieurs, la justice faire son œuvre. Je ne vou- 
drais pas que le Conseil eût l’air d'exercer 
une pression sur le jury, qui doit avoir, en 
somme, le dernier mot. 


C’est au nom du patriotisme que je fais ap- 
pel à vous tous, Messieurs. 












Ve ; L - - | À À 
Je vous prie, au nom de vos enfants, au 


nom des nôtres qui sont ensemble à la ca- 
serne... 


- M. Chausse. — Les nôtres y subissent les 
violences des vôtres. (Bruit, protestations.) 


M. Ambroise Rendu.—Je vous demande, 
avec le calme qui convient à cette assemblée, 
avec les sentiments que nous devons tous 
avoir... 


M. Paul Viguier. — ... que nous avons 
tous. 


M. Ambroise Rendu. — Je vous de- 
mande de laisser de côté vos pensées intimes 
et de vous préoccuper de ce que pensera 
l'opinion. 

Si vous votez l'acquisition du livre, demain 
on dira que le Conseil municipal a pris parti 
contre l’armée (Interruptions). 


Que vous le vouliez ou ne le vouliez pas, 
personne ne s’y méprendra. 


M. Paul Viguier. — En voila assez, en 
vérité, de ces interprétations artificielles 
qu'une partie de l'opinion publique se laisse 
imposer toutes faites, dans un but facile à 
comprendre, par la mauvaise foi et l'habileté 
des malins. Il est grand temps que les esprits 
sérieux affirment leur droit de penser et d'agir 
librement, sans se soucier des perfidies qui 
peuvent dénaturer leurs intentions en jouant 
sur les mots. C’est justement là le charme 
malfaisant qu'il s’agit de rompre. Notre hono- 
rable collègue ne se rend pas compte qu’il en- 
courage, sans le vouloir, de telles équivoques 
en leur accordant un caractère de certitude 
au lieu d’en faire fi et de les dénoncer résolu- 
ment. Mieux vaut nous en tenir aux loyales 
et patriotiques déclarations du rapporteur. 


M. Ambroise Rendu. — Beaucoup de 
nous ont passé par l’armée — j'ai eu cet hon- 
neur — et nous sommes tous solidaires de 
l'honneur de l’armée. 


M. Charles Vaudet. — Mais pas de ses 
vices. 
M. Ambroise Rendu.— Monsieur, quand 


on a un frère malade, on n’étale pas en public 
ses infirmités. 


M. Landrin. — Non, mais on chasse le 
médecin quand c’est un charlatan. (Très bien!) 


M. Ambroise Rendu. — Notre devoir 
est de laisser la justice se prononcer 


C’est pourquoi, au nom de mes amis et au 
mien, je dépose la déclaration suivante : : 
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« Considérant que l’ouvrage dont la 4° Com- 
mission propose d'acquérir 91 exemplai- 
res a été déféré à la Cour d’assises de la 
Seine comme contenantdes outräges à l’armée ; 


« Que, dans ces circonstances, la justice 
étant saisie, il serait peu convenable de pa- 
raître donner un suffrage à l’œuvre pour- 
suivie, en encourageant, par une subvention 
communale, l’auteur du livre incriminé; 


« Considérant, d’ailleurs, que la souscrip- 
tion serait interprétée comme une adhésion 
aux attaques relevées et à une campagne qui 
a eu pour résultat de susciter des divisions et 
des polémiques dont souffre le pays ; 


« Que toutes ces considérations comman- 
dent au Conseil municipal de s'abstenir de 
toute manifestation à l’occasion d’un procès 
en cours, 


« Par ces motifs, 


« Le Conseil rejette les conclusions de la 
Commission. . 


: Ambroise Rendu, Alpy, Roger 
Despatys, Froment- 


« Signé 
Lambelin, Mithouard, 
Meurice, Deville. » 


M. Landrin. — Alors, que faut-il faire? 


M. Ambroise Rendu. — Je vous demande 
de passer à l’ordre du jour et de vous occuper 
des affaires de la Ville, de ses finances et de 
son budget. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, M. Am- 
broise Rendu est venu apporter au nom de 
ses amis de la droite une déclaration à cette 
tribune; je viens, moi, faire une déclaration 
au nom de mes amis du Groupe socialiste. 

Nous entendons ne pas donner à notre vote 
la signification d’un simple achat de livres. 
Nous voulons qu’il ait le caractère d’une ma- 
nifestation en faveur de la liberté de penser 
et d'écrire si outrageusement violée par le 
Gouvernement, qui poursuit M. Urbain Go- 
hier au mépris de ses propres engagements. 


Lorsque le ministère actuel prit possession 
de son portefeuille, il déclara qu’il laissait à 
chacun le soin de défendre son honneur. Et 
cependant il s’est substitué à chacune des 
personnes nomméés et désignées, au lieu de 
leur permettre d'appeler devant la cour d’as- 
sises celui qui les attaque. 


Le Gouvernement a laborieusement trouvé 
dans un ouvrage de 400 pages trois fois trois 
lignes où il est parlé de la caserne, et on s’est 
emparé de ce mot pour donner aux attaques 
un caractère général. 
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Or, l’auteur lance des accusations précises 
contre des généraux, contre des amiraux. Il 
a agi à ses risques et périls, prêt à faire 
la preuve devant le jury, conformément à la 
loi de 1881. 


Vous avouerez qu’on serait fondé à croire 
que c’est par peur que la preuve ne soit faite 
qu’on à fait ce choix de passages imperson- 
nels, et qu'on s’est surtout préoccupé d'éviter 
à certaines personnalités de venir devant le 
jury, ce jury qu’on a appelé la conscience 
légale du pays. 

Il me suffira de rappeler le misérable pré- 
texte dont on s’est servi pour mener M. Ur- 
bain Gohier devant le jury. 


Il a attaqué un certain nombre d’amiraux, 
et le ministre Lockroy le poursuit, alors 
que M. Urbain Gohier montre que M. Lockroy 
a lui-même écrit des choses beaucoup plus 
violentes. Et on nous apprend que le mi- 
nistère de la Marine poursuit l'ouvrage qui 
nous occupe parce qu’on y parle des casernes 
et qu’il existe des casernes d'infanterie de ma- 
rine. 

Eh! bien, nous disons que de pareilles pour- 
suites sont mesquines, qu’elles ne sont pas 
loyales, que le but ne sera point la large dis- 
cussion prévue par la loi sur la presse quand 
des fonctionnaires sont en cause, et que la 
discussion peut être considérée comme étran- 
glée d'avance. 

Nous disons qu’on ne convie pas M. Gohier 
à un procès, mais à une exécution. Nous di- 
sons qu’il lui sera impossible de faire enten- 
dre les témoins qu’il citera pour sa défense, 
et que, sous prétexte qu’on ne les interrogera 
pas sur les neuf lignes poursuivies, nous en- 
tendrons retentir ces paroles que nous avons 
déjà entendues ailleurs : «La question ne sera 
pas posée. » 

Et nous protestons avec énergie contre ces 
poursuites déloyales. 

Nous voterons done l'acquisition de son 
livre, non seulement parce qu’il est intéres- 
sant, non seulement parce que c’est lPœuvre 
d’un homme de talent, mais parce qu’en la 
personne de M. Gohier on veut étrangler la 
liberté de la presse, à laquelle nous sommes 
et resterons éternellement attachés. (Très 
bien !) 


M. Caplain. — Messieurs, ce que j'indi- 
quais tout à l'heure dans une interruption 


s’est produit. C'est bien à une manifestation 
que le Conseil entend se livrer. 


M. André Lefèvre. — Oui, en faveur de 
la loi de 1881. 
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M. Caplain. — Non, contre l’armée. Ce 
qu’on reproche à M. Gohier, c'est d'attaquer 
l’armée. 
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M. André Lefèvre, — Et c'est inexact. 


M. Caplain. — On reproche aux: officiers 
visés dans cet ouvrage de ne pas répondre. 
J'estime que c’est à leur honneur, et pour moi 
c’est la plus grande démonstration de la force 
de notre vaillante armée. 


C’est sa force de rester ainsi calme, sans ré- 
pondre à des provocations odieuses. 


M. Blondeau. — Avez-vous été à la ca- 
serne ? 


M. Caplain. — Oui, je suis un engagé 
volontaire en 1870, 


M. Blondeau. — En êtes-vous bien sûr ? 


M. Caplain. — Quand tous les jours des 
officiers sont attaqués, quand on tente de les 
salir, je dis qu’il leur faut une grande force 
de caractère pour ne pas frapper au visage 
ceux qui les insultent. (Bruit.) 


M. John Labusquière. — Que signifie ce 
langage ? 


Sachez, Monsieur, qu’il est des civils qui 
sauraient répondre à ces insolences. 


Les officiers dont vous parlez — et ils sont 
rares — n’ont qu’à essayer de sévir ainsi 
contre les civils; on leur répondra. 


M. Caplain. — J’en reviens au livre de 
M. Gohier. 


M. Charles Vaudet., — Il’avez-vous lu ? 


M. Caplain. — Le titre me suffit pour 

que je veuille empècher qu’il ne paraisse dans 
nos écoles, 
. Je ne suis pas suspect au sujet de la sous- 
cription aux ouvrages à mettre dans nos 
bibliothèques ; j'ai voté il y a deux ans pour 
l'achat du livre de Gustave Geffroy relatif à 
Blanqui, « l’Enfermé », car j'estime que les 
bibliothèques municipales doivent posséder 
tous les livres qui sont de nature à instruire 
les citoyens. 


Je tiens donc à dire que, si cette proposition 
venait dans six mois, je voterais peut-être la 
souscription parce que je considérerais que le 
livre en question peut constituer une page 
d'histoire. | 


Mais, dans les circonstances actuelles, la 
proposition constitue une manifestation, d’au- 
tant que le Parlement a indiqué que des pour- 















Le 


suites seraient exercées contre le livre de M. 


Urbain Gohier. 
M. Paul Viguier.— Mais pas du tout! 


M. Caplain. — Si M. Hattat venait nous 
proposer... 


M. Hattat, rapporteur. — Non pas M. 
Hattat, mais la 4° Commission. 


M. Caplain. — ....Quand les esprits se- 
ront calmés, quand l'affaire dont il est tant 
question aura pris fin, si la 4° Commission 
vient nous proposer de souscrire au livre de 
M. Urbain Gohier, je le comprendrai, comme 
jetrouverai alors naturel que l’on recueille 
les livres qui auront été écrits pour ou contre, 
afin qu’il soit possible de se faire dans l’ave- 
nir une opinion. 


Malheureusement nous n’en sommes pas 
encore là, et devant la manifestation qui se 
prépare je demande l’ordre du jour pur et 
simple. (Interruptions.) 


M. Pierre Morel.— Mais voter l’ordre du 
jour pur et simple, c’est encore faire une ma- 
nifestation. 


M. Sauton. — Comme beaucoup d’entre 
vous, je ne connais pas le livre dont il s’agit 
et, dans ces conditions, le vote qu’on nous 
demande serait une simple manifestation. On 
nous dit que, dans ce livre, il y a des passages 
qui attaquent des généraux et des amiraux. 
On nous dit que ces officiers ont le droit d’en 
appeler à la cour d'assises. 


Une voix. — C’est leur droit, en effet! 


M. Sauton. — Mais nous autres membres 
du Conseil municipal, hommes politiques, est- 
ce que nous ne sommes pas, nous aussi, 
attaqués tous les jours ? 


Est-ce qu’on ne nous accuse pas journelle- 
ment de concussions,de malversations ? Devra- 
t-on nous faire un grief de ne pas traduire 
devant la Cour d'assises les auteurs de ces 
attaques ? 


Et cependant, qui y songe parmi nous ? 


En ce qui me concerne, j’oppose aux calom- 
nies la vie que je mène, que j'ai toujours 
menée ; je me contente de l'estime de ceux 
qui me connaissent et savent que je n'ai 
jamais failli à mon devoir. Le témoignage de 
ma conscience me suffit et Je passe la tête 
haute. 


Le silence et le mépris sont ma seule réponse, 
(Trés bien ! — Applaudissements.) 
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La plupart d’entre nous n’ont pas lu l’ou- 
vrage de M. Urbain Gohier, et c’est pour cette 
raison sans doute, que, sur les quatre-vingt- 
onze exemplaires qu’on propose d'acheter, un 
exemplaire est réservé pour chacun d’entre 
nous. 






Donc, il s’agit d’une simple manifestation 
qu’on nous invite à faire en nous proposant 
d'approuver l’achatde quatre-vingt-onze exem- 
plaires de l’ouvrage de M. Urbain Gohier. 


En présence des interprétations qui seront 
données à notre vote, je m’élève contre les 
conclusions de la 4 Commission. 


Evidemment, à l'heure actuelle, une cam- 
pagne est faite contre l’armée. (Protestations.) 


M. Landrin. — Nedites pas cela, Monsieur 
Sauton ! 


M. Chausse. — Avantle coup d’État du 
2 décembre on défendait l’armée avec de 
semblables arguments. 


M. Sauton.— Si vous le préférez, je dirai: 
une campagne est dirigée contre les chefs de 
l'armée qui constitueraient un danger pour 
la République. Moi, je ne partage pas Fete 
crainte. 


J’estime que, dans une démocratie, les géné- 
raux ne sont à craindre que lorsque le pays est 
las de la façon dont il est dirigé. (Applaudis- 
sements sur certains bancs.) Si nous en étions 
là, Messieurs, ce serait contre cet état d’es- 
prit qu'il faudrait réagir; il faudrait nous 
attaquer à la cause et non pas à l'effet, faire 
en sorte que la confiance renaisse dans le pays 
et, la cause cessant, le danger se trouverait 
écarté. (Très bien!) Aussi je m’élève contre la 
demande de souscription qui nous est soumise, 
et je prie le Conseil de prononcer l’ajourne- 
ment. 


M. Parisse. — Messieurs, ayant combattu 
comme membre de la 4 Commission la propo- 
sition d'achat du livre de M. Urbain Gohier, 
je tiens à expliquer mon attitude à cette tri- 
bune. 


Je suis partisan de la liberté la plus com- 
plète de parler et d'écrire, et je défendrai 
toujours cette liberté, à laquelle je ne recon- 
nais pour limite que la liberté individuelle de 
chaque citoyen; c’est dire, Messieurs, que ce 
n’est pas parce que le livre de M. Urbain 
Gobhier est poursuivi que j’en repousse l'achat, 
mais bien quoique ce livre soit poursuivi. 

Parmi les livres très nombreux dont l’ac- 
quisition nous est proposée, nous effectuons 


une sélection ; beaucoup sont écartés. Je vous 
demande de comprendre parmi ceux-ci l’ou- 
vrage qui nousoccupe, car j'estime, Messieurs, 
qu'il ne peut que semer la division entre les 
citoyens, division déjà bien trop profonde par 
suite de la malheureuse affaire qui affaiblit le 
pays chaque jour davantage. 

Le titre même de cet ouvrage « l’Armée 
contre la nation », pourrait, d’ailleurs, être 
considéré comme une véritable offense contre 
la Patrie, car l’armée de la République, avec 
le service obligatoire pour tous, ne doit-elle 
pas être la représentation mème de la nation 

dans sa jeunesse, dans son avenir, dans ses 
espoirs? 

Je le pense, Messieurs; je pense qu’il devra 
en être ainsi tant que nous aurons besoin 
d’une armée, et c’est pour cela que je voterai 
contre les conclusions de la Commission. 


M. Georges Villain. — Les explications 
données par quelques-uns de nos collègues 
montrent que, dans leur esprit, il s’agit de 
faire une manifestation sur un objet étranger 
à nos attributions légales. 


Partisan résolu de la souveraineté de la 
loi et de la justice, j'estime que mon devoir 
est, en ce moment, de respecter cette souve- 
raineté en ne m’associant pasaux conclusions 
de la 4° Commission. 


M. Louis Lucipia. — Je n'avais pas l’in- 
tention de prendre part au débat, mais jy ai 
été convié par les considérants de la proposi- 
tion déposée par M. Ambroise Rendu et ses 
amis de la droite. 


Ces Messieurs demandent, disent-ils, l’ordre 
du jour pur et simple, parce que la justice est 
saisie. J’estime, au contraire, que c’est juste- 
ment parce que la justice est saisie, que nous 
devons souscrire à l'ouvrage de M. Urbain 
Gohier, comme le demande votre 4° Commis- 
sion. (Exclamations à droite.) 


Je pense, et j'ai toujours pensé, qu'il est de 
notre devoir absolu de protester contre toutes 
les atteintes à la liberté de penser. (Très 
bien !) 

Et je serais du même avis s’il s'agissait de 
protester contre les violations de la liberté 
d'écrire, dont vous pourriez être victimes, 
Messieurs de la droite, Je l’ai prouvé plusieurs 
fois dans ma carrière déjà longue de journa- 
liste. 

Suivons le précepte de nos pères de la Ré- 
volution, qui disaient que nul ne peut être 
inquiété pour la manifestation de sa pensée 
par ses écrits ou par ses paroles. 
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Je ne connais pas M. Urbain Gohier, mais 
j'ai l'honneur d’être l’un des vice-présidents 
du Syndicat des journalistes républicains 
français : cet honneur m'impose le devoir de 
protester aujourd'hui contre les poursuites 
actuellement en cours. Je viendrais, du reste, 
protester, je le répète, si, dans des circons- 
tances analogues, des poursuites étaient diri- 

gées contre des réactionnaires. (Très bien !) 


On à voulu faire dévier la discussion et la 
porter sur un autre terrain; je n’aurais aucun 
scrupule à m'y engager si cela était néces- 
saire. 

Non, Messieurs, nous les patriotes, nous ne 
voulons pas attaquer l’armée et nous ne 
l’attaquons pas. (Très bien !) 


M. Berthaut. — Nous ne nous sentons 
pas atteints lorsque l’on arrête un voleur ou 
un assassin. 


Pourquoi l’armée se sentirait-elle attaquée 
quand on cherche à éliminer les mauvais élé- 
ments qui s’y trouvent ? 


M. Louis Lucipia. — J'ai, en 1883, écrit 
en collaboration un livre ayant pour titre : 
« Le cas de M. Gallifet ». 


Nous attaquions M. de Gallifet sur les actes 
de sa vie militaire, Nous exposions comment 
il avait été subitement nommé général de 
brigade, mais notre conclusion était celle-ci : 
«Si vousluiconfiiez un commandement, vous 
compromettriez l’armée et la patrie.» Etait-ce 
une attaque à l’armée? Personne ne l’a jamais 
pensé. 


Aujourd’hui l’armée n’est pas davantage 
attaquée par M. Urbain Gohier, mais bien 
quelques-uns de ses chefs seulement. Je n'ai 
pas à me prononcer sur la valeur de ces atta- 


‘ques, car je n’ai pas mission de défendre les 


officiers mis en cause. 


J’insiste pour que le Conseil adopte les con- 
clusions que mon excellent ami Hattat pré- 
sente, au nom de votre 4 Commission, en 
donnant à son vote la signification d’une pro- 
testation indignée contre les atteintes portées 
à la liberté de penser. (Très bien!) 


M. Froment-Meurice. — Le titre seul 
de l’ouvrage est une injure à l’armée. 


M. André Lefèvre. — Si je n'avais, tout 
à l'heure, parlé qu'en mon nom personnel, je 
n'aurais pas repris la parole, mais je parlais 
au nom de mes collègues du Groupe socia- 
liste. 









Je ne puis laisser dénaturer le sens de mes 
paroles. Il n’est pas exact qu’une seule d’entre 
elles permette de dire que nous ayons attaqué 
l’armée. 

Je sais bien qu’on prétend que le titre de 
l'ouvrage à lui seul constitue une injure à 
l’armée. 


Je sais que nos collègues de la droite n’ont 
pas de l’armée la même conception que nous, 


M. Caplain. — Il n’y a pas deux armées. 


M. André Lefèvre. — [L’armée, pour 
nous, c’est l’armée nationale tout entière. 


M. Froment-Meurice. — C’est aussi 
mon sentiment. Je suis officier de réserve et 
quand je parle de l’armée j'entends la nation 
armée pour se porter aux frontières et pour 
défendre la patrie. 


Le titre de l’ouvrage : « L’armée contre la 
nation », est une insulte et je ne saurais lPac- 
cepter. 


M. André Lefèvre. — Comme vous, je 
fais partie de la réserve, à laquelle j'ai l’hon- 
neur d’appartenir comme soldat de 2° classe. 


Ce que nous appelons l’armée, c’est la na- 
tion tout entière, ce sont tous les hommes 
valides qui, s’il le fallait, seraient demain de- 
bout pour défendre le territoire. 


Cette armée-là, personne ne l’attaque, puis- 
que nous en faisons tous partie. 


Mais, quand vous avez vu mettre en cause 
certaines personnalités menacées, vous avez 
dénaturé le mot. 


Vous avez voulu abriter derrière la nation 
des défaillances personnelles. 


Vous avez transformé des attaques person- 
nelles en attaques à l’armée. 


Or, nulle part dans son livre, M. Urbain 
Gohier n’a attaqué l’armée nationale. (Bruit.) 


M. Alpy.— Il y a dans ce livre des atta- 
ques odieuses et directes contre l’armée tout 
entière; jene prendrai pas la responsabilité 
de les lire à cette tribune. Que M. Lefèvre les 
lise, s’il lose. 


M. André Lefèvre. — Cela n'est pas di- 
rigé coutre l’armée nationale que personne 
ne songe à attaquer, mais contre certaines 
personnalités. 


Ce que vous appelez l'armée, c’est une ca- 
tégorie spéciale qui prétend la représenter et 
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qui, tout en ayant plus d'avantages en temps 
de paix, ne court pas, en temps de guerre, 
plus de dangers que l’ensemble des citoyens. 
Cette catégorie n’est pas toute l’armée, n’est 
pas la France. 


Nous n’attaquons pas les officiers qui font 
honnêtement leur métier et quise consacrent 
à leur tâche. 


M. Arthur Rozier. — Je ne serais pas 
monté à cette tribune si la question s'était 
maintenue sur le terrain où l'avait posée la 
4° Commission, mais une discussion s’est éta- 
blie sur ce qu’on appelle « l’affaire >» (dénéga- 
tions). Qu'on le veuille ou non, les poursuites 
intentées contre M. Urbain Gohier sont la 
conséquence de cette affaire. 


J'apporte ma protestation contre la viola- 
tion de la liberté de parler et d'écrire. 


J'ajoute qu’il est d’autres atteintes portées 
à d’autres libertés non moins sacrées, et que 
contre ces atteintes, quelles qu'elles soient, le 
Conseil municipal doit protester. 


Je veux parler des poursuites contre le 
Syndicat des employés des chemins de fer 
qui, confiant dans les assurances de liberté 
que donnait la loi sur les syndicats, a cru 
pouvoir exercer une influence utile aux tra- 
vailleurs. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Proteste contre les poursuites intentées 
aux membres du Syndicat national des ou- 
vriers et employés de chemins de fer, 


« Contre la mise au service des puissances 
d'argent représentées par les compagnies de 
chemins de fer des organes de l’autorité judi- 
ciaire, 


« Et réclame au bénéfice des travailleurs le 
respect de la liberté syndicale et, pour eux 
comme pour tous, le respect de la loi. 


« Signé : Arthur Rozier, Mossot, Brard, 
Pierre Morel. » (Exclamations.) 


Je m'attendais au @ontraire, dans une ques- 
tion qui à les sympathies de tous, à voir ceux 
de nos collègues qui sont généralement contre 
nous se réunir à nous pour protester contre 
l'iniquité judiciaire qui frappe le Syndicat des 
chemins de fer. 


M. Colly. — Tout à l’heure les membres 


de la droite ont fait sonner bien haut la ques- 
tion de patriotisme. S'ils voulaient remonter 
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un peu dans l’histoire (Exelamations), ils 
verraient qu’ils n’ont jamais été que les 
ratés du patriotisme, (Exclamations. Rires.) 


Oui, pendant des siècles vous avez acheté les 
enfants du peuple pour faire faire votre service 
militaire, puis on vous a vus plus récemment 
aller au bon moment vous abriter derrière les 
pots de tisane. (Tumulte.) 


A l'heure qu’il est, encore, dans la propor- 
tion de 90 pour cent, ceux d’entre vous qui 
crient : « Vive l’armée ! Vive la patrie! », ne 
font pas de service militaire. 


Je regrette que M. Sauton ait dit qu’on ne 
devait pas faire de manifestation. S'il n’y 
avait pas eu des hommes énergiques pour pro- 
tester, est-ce que nous connaitrions la vérité 
aujourd’hui ? 


M. Caplain. — Vous n'avez rien connu 
du tout ! 
M. Colly. — Si nous n'avions pas eu des 


Gohier, des Zola, des Clémenceau, nous ne 
saurions pas la vérité. La justice ne marche 
que lorsqu'elle est poussée par l'opinion pu- 
blique. 


M. V. Gelez. — Et ce sont les hommes 
énergiques qui font l'opinion. 


M. Colly. — Que vous le vouliez ou non, 
vous n’empécherez pas la marche en avant de 
la vérité. 

On a parlé de l’armée : moi aussi je la res- 
pecte. Je respecte les simples soldats... 


M. Caplain. — Ayez donc le courage de 
dire que vous ne respectez pas les chefs. 


M. Colly (continuant). — .. Mais, quant à 
l'institution elle-même, je la trouve néfaste, 
et je voudrais la voir disparaitre du jour au 
lendemain, car je la considère comme une 
institution qui est la négation des principes 
humains. 


L'armée, je la respecte, tout en exceptant . 


l'état-major, pour lequel j’ai le plus profond 
mépris en raison de sa conduite indigne. 
(Bruit et interruptions.) * 
M. Georges Villain. — C'est cela! Sup- 
primons même les sergents! Plus de sergents! 
La clôture de la discussion, mise aux voix, 
est prononcée. 


M. le Président. — J'ai recu une de- 
mande d’ajournement ; elle est ainsi conçue : 
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« Nous demandons l’ajournement. Luis, ON 


« Signé : Sauton, Le Breton, Cornet, Max 


Vincent, Grébauval, Daniel, Georges Villain, 
Bellan. » 


Voix diverses. — L'ordre du jour! 


M. le Président. — L'ordre du jour pur 
et simple est demandé; je vais le mettre au 
voix... / 


Il y à une demande de scrutin. 

Le scrutin auquel il est procédé sur l’ordre 
du jour pur et simple donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants... 66 
Majorité absolue ...,. 34 


Le Conseil n’a pas adopté l’ordre du jour 
pur et simple. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Caplain, Chassaigne Goyon,. 
Cornet, Despatys, Deville, Paul Escudier,. 


Fortin, Froment-Meurice, Gay, Roger Lambe- 
lin, Levée, Mithouard, Parisse, Quentin-Bau- 
chart, Ambroise Rendu, Max Vincent. 


Ont vote contre : 


MM. L. Achille, Archain, Bassinet, Bellan, 
Bernier, Berthaut, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Paul Brousse, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Clairin, Colly, Desplas, Faillet, Fourest, 
V. Gelez, Hattat, Hénaffe, John Labusquière, 
Lampué, Landrin, André Lefèvre, Le Gran- 
dais, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Marsou- 
lan, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 
tun, Pannelier, Félicien Paris, Piperaud, Ran- 
son, Rebeillard, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Paul Vivien, Vorbe, 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel: 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Emile Beurdeley, Blachette, Breuillé, 
Caron, Champoudry, Daniel, Grébauval, 


Alfred Lamouroux, Le Breton, Patenne, Sau- 


ton, Georges Villain. 












M. le Président. — Je mets maintenant 
aux voix la demande d’ajournement. 


Le scrutin est ouvert. 


Le scrutin auquel il est procédé sur l’a- 
journement donne les résultats suivants : 


Nombre de votants .... 70 
Majorité absolue... .... 36 
DOTE A Uma de nu 2e 30 
TT 1 PAR RES TO PRE 10 


Le Conseil n’a pas prononcé l’ajournement. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Archain, Bassinet, Bellan, Emile 
Beurdeley, Caplain, Caron, Chassaigne Goyon, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Fortin, Froment-Meurice, Gay, 
Grébauval, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Le Breton, Levée, Mithouard, Mossot, 
Parisse, Ambroise Rendu, Sauton, Georges 
Villain, Max Vincent, Paul Vivien. 


Ont voté contre : 


MM. Bernier, Berthaut, Blondeau, Blondel, 
Brard, Paul Brousse, Chausse, Adolphe Ché- 
rioux, Clairin, Colly, Faillet, Fourest, Gelez, 
Hattat, Hénaffe, John Labusquière, Lampué, 
Landrin, André Lefèvre, Le Grandais, Arsène 
Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis Mill, 
Alfred Moreau, Ernest Moreau, Morel, Na- 
varre, Opportun, Pannelier, Félicien Paris, 
Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri Rous- 
selle, Rozier, Thuillier, Adrien Veber, Paul 
Viguier, Vorbe. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Blachette, Brenot, Breuillé, 
Champoudry, Quentin-Bauchart , Charles 
Vaudet, Patenne. 


M. le Président. — Il reste à statuer sur 
les conclusions de la Commission. 


Le scrutin est ouvert. 


M. le Préfet de la Seine. — Je demande 
la parole. (Bruit.) 


M. le Président. — La discussion est 
close, Monsieur le Préfet, le scrutin est ou- 
vert. 


M. André Lefèvre. — La discussion est 
close pour vous comme pour nous, Monsieur 
le Préfet, 
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M. le Président. — M. le Préfet aura la 
parole après le vote. 


M. le Prèfet de la Seine. — J’insiste 
pour avoir dès maintenant la parole. (Pro- 
testations.) 


M. le Président. — M. le Préfet n’a pas 
la parole. 


M. Colly. — Vous ne parlerez pas, Mon- 
sieur le Préfet. (Tumulte.) 


M. le Président. — Je ne comprends pas 
votre insistance, Monsieur le Préfet, puisque 
je vous ai déclaré que je vous donnerais la 
parole après le vote. 


M. Le Breton.— Tout à l’heure vous ape 
péliez, Monsieur le Président, qu'ici il n’y 
avait pas de règlement, (Bruit violent.) 


M. André Lefèvre. — Il y a les conve- 
nances. (Le bruit redouble.) 


M. Le Breton.— J'ajoute que la loi donne 
au Préfet le droit de prendre la parole. 


M. le Président. — Je consulte le Conseil 
sur le,point de savoir s'il y a lieu de donner 
immédiatement la parole à M. le Préfet. 


Le Conseil décide que la parole ne sera pas 
donnée immédiatement à M. le Préfet. (Bruit. 


M. le Préfet de la Seine.— Messieurs... 
(Exclamations. — Tumulte prolongé.) 


… 


M. le Président. — Messieurs, je me 
vois dans l'obligation de suspendre la séance. 


La séance est suspendue, 


La séance suspendue à sept heures un quart 
est reprise à sept heures vingt minutes. 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 


Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur les 
conclusions de la Commission donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... (64 


Majorité absolue....... es 
Port URLS dr té 42 
Conireses: aoû gaie 18 22 


Le Conseil a adopté les conclusions de la 
Commission (1898; P. 2737). 


us 
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Ont voté pour : 


MM. Archain, Bassinet, Bernier, Berthaut, 
Blondeau,Blondel,Brard, Brenot,Paul Brousse, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Faillet, Fourest, Gelez, Hattat, Hénaffe, John 
Labusquière, Lampué, Landrin, André Lefè- 
vre, Le Grandais, Arsène Lopin, Louis Lucipia, 
Marsoulan, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Morel, Navarre, Opportun, Pannelier, 
Félicien Paris, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Rozier, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Vorbe. 


Li 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Caplain, Chassaigne Goyon, 
Cornet, Despatys, Desplas, Deville, Paul Escu- 
dier, Fortin, Gay, Grébauval, Roger Lambelin, 
AlfredLamouroux,LeBreton,Levée,Mithouard, 
Parisse, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, 
Sauton, Georges Villain, Max Vincent. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. L. Achille, Bellan, Emile Beurdeley, 
Blachette, Brenot, Breuillé, Caron, Cham- 
poudry, Daniel, Froment-Meurice, Mossot, 
Piperaud, Paul Vivien, Patenne. . 


M. Félicien Paris. — Messieurs, je tiens 
à expliquer mon vote. J'ai voté pour l'achat 
du livre de M. Urbain Gohier. 


J'estime, m’inspirant des paroles élevées de 
M. Hattat, que l’armée n’est point ici en 
cause: comme M. le Rapporteur, je proteste 
de mon respect et de mon dévouement pour 
elle. 


Et je manifeste contre les poursuites dont 
un écrivain est l’objet comme je protesterai 
chaque fois que pourra se produire une 
atteinte à la liberté de penser et d'écrire, une 
violation de la pensée humaine. 


M. Henri Rousselle. — Je partage entiè- 
rement la manière de voir de M. Paris et je 
m’associe à ses paroles. Il a placé la question 
sur son véritable terrain. 


M. Bassinet. — Je demande la permission 
d'expliquer mes votes; je le demande pour 
mes électeurs. 

J'ai voté contre l’ordre du jour pur et sim- 
ple, parce que je considère qu’il y avait lieu 
de se prononcer entre les conclusions de la 
Commission et la proposition de M. Sauton. 


J'ai voté cette dernière proposition, parce 





que Je considère que la question ne e présentait 
pas une réelle urgence. | 


Enfin j'ai, en dernier ressort, voté les con- 
clusions de la Commission, malgré que je les 
considérais comme prématurées. 


Messieurs, d’une part, j'ai eu l'honneur 
d’appartenir à l’armée à l’époque où elle se 
présentait devant l’ennemi; je ne pense rien 
faire qui puisse lui porter atteinte. D’'au- 
tre part, étant arrivé à la vie politique au 
moment où le parti républicain était l’objet 
de persécutions de la part du gouvernement 
impérial et de l'Ordre moral, — nous deman- 
dions le droit de réunion, la liberté de penser 
et d'écrire, — c’est pour les faire respecter 
que j'ai voté les conclusions de la Commission. 


M. V. Gelez. — En 1866, en effet, il 
n’était pas permis à un nombre de personnes 
supérieur à vingt de se réunir sans autorisa- 
tion. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
il vient de se produire un incident sur lequel 
je tiens à m'expliquer. 

Aux termes de la loi qui régit non seule- 
ment le Conseil municipal de Paris et le Con- 
seil général de la Seine, mais encore tous les 
conseils généraux, le préfet a la parole toutes 
les fois qu’il la demande. 


Une voix. — C’est vrai! 


M. Chausse. — Nous ne l’avons pas con- 
testé. (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — J'avais le 
devoir de le rappeler. J'ajoute que, quand je 
suis monté à la tribune, après avoir vaine- 
ment essayé de me faire entendre de ma 
place, le vote n’était pas commencé. (Excla- 
mations.) , 


M. Colly. — C'était entre deux votes. 
(Rires.) 3 

M. le Préfet de la Seine. — En montant 
à cette tribune, je n’étais en aucune façon mü 
par le sentiment d’offenser qui que ce soit, 
ou de blesser des convenances quelconques; 
ce n’est ni dans mon caractère ni dans mes 
habitudes. 


Mais le préfet a le devoir, avant un vote, 
quel qu’il soit, de parler, s’il le juge bon, pour 
éclairer le Conseil. 

C’est pour cette seule raison que j'ai de- 
mandé la parole, 
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Je voulais, Messieurs, vous adresser une 
dernière adjuration de ne pas sanctionner par 
votre vote la proposition qui vous était faite. 


Cela dit, à propos de l'affaire qui est en dis- 
cussion, j'ai adressé tout à l’heure au Conseil 
un appel qui n’a pas été aussi complètement 
entendu que je l’aurais souhaité. 


Je le regrette. Je le regrette vivement, sur- 
tout après la discussion qui s’est produite à 
cette tribune. 


A cette heure, le Conseil comprendra qu’il 
ne me reste qu'à faire les plus expresses ré- 
serves quant à l’exécution de la délibération 
qu’il vient de prendre. 


M. le Président. — M. le Préfet vient de 
commettre une erreur matérielle, Quand il 
m'a demandé la parole, un huissier avait déjà 
parcouru cinq ou six rangs de l’assemblée, un 
certain nombre de bulletins étaient déposés 
dans l’urne, et, par conséquent, le vote était 
bel et bien commencé. 


M. Deville — Puisqu'il n’y a pas de règle- 
ment! 


M. le Président.— Monsieur Deville, vous 
savez bien que, lorsqu'un vote est commencé, 
personne, pas plus M. le Préfet de la Seine 
qu’un autre, n’a la parole. 


M. Le Breton. — Remarquez également 
que, lorsqu'un membre de cette assemblée de- 
mande le scrutin, c’est une coutume qu’il y 
soit procédé. 

Or, tout à l'heure, lors de lélection des 
membres de la Commission des logements in- 
salubres, j'ai demandé le scrutin et vous avez 
passé outre. 


M. Chausse. — Ce n’est pas la même 
chose. 


M. le Président. — Bien qu'il ne s'agisse 
pas de la même question, je répondrai à M. Le 
Breton que la demande de scrutin avait été 
formulée verbalement par un seul membre 
de cette assemblée; j'ai alors consulté le 
Conseil et une seule main s’est levée. 


Je n'ai donc pas eu à donner suite à cette 
demande de scrutin. 


M. Louis Lucipia. — M. le Préfet a fait 
les plus extrêmes réserves quant à l’exécution 
de notre délibération. 


Peu nous importe ; le Conseil a entendu, non 
pas tant faire procéder à l'achat d'un nombre 


quelconque d'exemplaires du livre de M. Go- 
hier que protester contre toute atteinte à la 
liberté de penser et d'écrire. (Très bien !) 


M. Brenot. — Je m'associe à la déclaration 
de mon collègue Louis Lucipia; notre vote est 
une protestation contre la violation de la liberté 
de la presse. 


M. Adolphe Chérioux. — Je fais la 
même déclaration que M. Louis Lucipia. Ce 
sont les mêmes raisons qui ont inspiré tous 
mes votes. 


M. le Président. — Je suis saisi d’une 
proposition de M. Arthur Rozier sur laquelle 
je dois consulter le Conseil. La demande de 
scrutin n'étant pas maintenue, je mets cette 
proposition aux voix. 

La proposition de M. Arthur Rozier, mise 
aux voix, est adoptée (1898; C. 1140). 


M. le Préfet de la Seine. — Je fais 
toutes réserves au sujet du vote qui vient 
d’être émis. 


35. — Acquisition d’un ouvrage 
de Mme veuve Maincent. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous de- 
mander de souscrire à quatre exemplaires de 
l'ouvrage de Mme veuve Maincent intitulé 
« La connaissance des styles ». Ces exem- 
plaires, du prix de 18 fr. 75 c. l’un, seraient 
placés dans les bibliothèques des écoles Boulle, 
Diderot, Forney et de la Bourse du travail. 


Adopté (1897; P. 2600 et 1898; P. 1856). 


36. — Prorogation du marché de gré à 
gré passé en vue du transport à la 
Préfecture de Police des individus 
arrêtés préventivement. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — Messieurs, M. le Préfet de Police 
nous communique le cahier des charges de la 
mise en adjudication jusqu’au 31 décembre 
1899 du service de transport à la Préfecture 
de Police des individus arrêtés préventive- 
ment soit à Paris, soit dans la banlieue. 


J'estime que d'ici là le Conseil municipal et 
le Conseil général auront dû s'entendre pour 
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l'organisation de ces transports. Nous som- 
mes donc opposés à l’adjudication et sommes 
d'avis qu'il y à lieu de maintenir jusqu’au 
31 décembre 1899 le marché de gré à gré 
actuellement existant. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 3015). 


37.—Classement del'avenue Perrichont. 


M. Brenot, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de proposer au 
Conseil d'adopter un projet de délibération 
ayant pour objet le elassement de la voie ou- 
verte dans le 16° arrondissement sous le nom 
d’avenue Perrichont,entre les rues Lafontaine 
et Théophile-Gautier. 


Cette voie, qui-a douze mètres de largeur, a 
été ouverte sur les terrains du demandeur. 
Les travaux de viabilité y sont entièrement 
exécutés. 


En conséquence le dossier étant complet et 
les fonds nécessaires à l’exécution des tra- 
vaux ayant été préalablement versés à la 
Caisse municipale, votre 3° Commission vous 
propose d'adopter un projet de délibération 
conforme. 


Adopté (1895 ; 2645). 


38. — Désignation de M. Formé comme 
membre de la Commission scolaire 
du 19° arrondissement. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, considérant la vacance produite 
dans le sein de la Commission scolaire du 19° 
arrondissement par la mort de M. Félix Hut- 
tert, M. Grébauval, notre collègue, a déposé 
récemment sur le bureau du Conseil une pro- 
position tendant à la nomination de M. Formé, 
demeurant, 37, rue de Belleville, comme 
membre de ladite Commission scolaire. 


Fermement convaincu que l'intérêt général 
a seul dicté le choix de notre collègue, la 4° 
Commission vous prie d’accueillir favorable- 
ment la proposition dont j'ai l’honneur de 
vous entretenir. 


Adopté (1898 : C. 988). 





39. — Subvention au Syndicat 
des industries électriques. 


M. Vorbe. au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous informer 
que, par une pétition en date du 23 juillet der- 
nier, le Syndicat professionnel des industries 
électriques, qui a son siège 19, rue Blanche, 
vous prie instamment de vouloir bien lui ac- 
corder une subvention de 2,000 francs destinée 
à couvrir les frais d'entretien {dépenses de 
main-d'œuvre, loyer. gaz, eau, etc.) nécessai- 
res à l’établissement d’un cours d'électricité, 
industriel et pratique, à l’usage des ouvriers 
électriciens désirant se perfectionner dans 
leur métier. 


Le Syndicat professionnel des industries 
électriques a, depuis bientôt vingt ans, créé, 
à la Fédération des chauffeurs-mécaniciens, 
un cours industriel à l’usage «les ouvriers 
électriciens : ce cours a déjà donné de bons ré- 
sultats, ainsique M. le Directeur administratif 
de la Voie publique et des Eaux et égouts le 
déclare et le fait ressortir dans son! rap- 
port. 

L’emploi de l'électricité, comme lumière ou 
comme force, progressant constamment, se 
généralisant de plus en plus, il est véritable- 
ment opportun, réellement urgent de faciliter 
l’instruction du personnel qui met son intel- 
ligence et son activité au sérvice des indus- 
tries dont j'ai l'avantage de vous entretenir. 
Résultat de progrès antérieurs, la science de- 
vient la source de progrès nouveaux, et, en 
multipliant les forces et en augmentant les 
lumières de l'individu, elle contribue à mettre 
les choses dans sa dépendance, 


Je viens donc vous prier, au nom de Ja 
4 Commission, qui est à ce sujet d'accord avec 
la 3° Commission et l’Administration, de vou- 
loir bien accueillir favorablement la demande 
de subvention qui vous est faite par le prési- 
dent du Syndicat professionnel des industries 
électriques. Le crédit de 2,000 francs, que je 
vous invite à voter, sera prélevé sur laréserve. 


Adopté (1898; 2545). 


40. — Subvention à la Fédération 
culinaire de France. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, par une pétition en date du 30 no- 
vembre 1898, la Fédération culinaire de France 
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et des colonies sollicite de votre bienveillance 
une subvention de 300 francs destinée à lui 
faciliter l'impression des travaux accomplis 
par son sixième congrès corporatif, tenu à 
Saint-Etienne les 26, 27, 28 et 29 octobre de 
la présente année. 

Les études faites par les délégués qui ont 
représenté leur corporation à ce congrès, les 
nombreux travaux touchant aux questions 
professionnelles, peuvent être d’un grand in- 
térêt pour ceux qui s'intéressent à ces ques- 
tions et à la situation faite aux travailleurs. 

La 4 Commission demande qu’un exem- 
plaire imprimé du rapport dont j'ai l'avantage 
de vous entretenir soit joint au manuscrit 
qui à été mis à sa disposition et déposé à la 
bibliothèque du Conseil municipal. 

Convaincu que linstitution qui fait l’objet 
de ce rapport est digne de vos sympathies et 
mérite que vous lui renouveliez le témoignage 
d'intérêt que vous lui avez donné en 1896, à 
propos du congrès tenu à Alger, la 4° Com- 
mission vous invite à répondre par un vote 
favorable à la demande de subvention qui 
vous est adressée. 

Cette somme de 300 francs sera prélevée 
sur la réserve. | 


Adopté (1898 ; 2739). 


41. — Oräre du jour sur une pétition 
de M. Roux. 


M. John Labusquière, au nom de la 
Commission de j’Exposition. — Messieurs, 
nous vous proposons de passer à l’ordre du 


jour sur une pétition de M. Roux, qui offre 


pour l’Exposition de 1900 ce qu’il appelle «une 
merveille de la nature » (1898 ; P. 1032). 


L'ordre du jour est prononcé. 


42. — Renvoiau ministère du Commerce 


d'une pétition de la Commission d'’é-: 


tudes du pavillon syndical à l'Exposi- 
tion de 1900. 


M. John Labusquière, au nom de la Com- 
mission de l'Exposition. — Nous vous propo- 
sons de renvoyer au ministère du Commerce, 
pour nouvel avis, une pétition de la Commis- 
sion d’études du pavillon syndical et corpora- 
tif à l'Exposition de 1900, qui sollicite la con- 
cession d’un terrain ou l'allocation d’une sub- 
vention (1898 ; P. 1359), 


Le renvoi est prononcé. 
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43. — Ordre du jour sur des pétitions 
de M. Cousinet. 


M. John Labusquière, au nom de la 
Commission du travail. — Messieurs, M. Cou- 
sinet propose l’ouverture d’un concours en 
vue de l’amélioration des conditions sociales 
(1898 ; P. 1428). 

Malgré le vif intérêt que présente la péti- 
tion, nous ne pouvons que vous proposer de 
passer à l’ordre du jour. Les congrès qui s’ou- 
vriront au moment de l'Exposition, et parti- 
culièrement les congrès ouvriers, donneront 
d’ailleurs aux socialistes l’occasion d’étudier 
la question. 

Le même pétitionnaire nous soumet un 
projet relatif à l’amélioration des conditions 
sociales par la constitution d’une rente mini- 
mum de 450 francs à l’âge de 55 ans (1898; 
P. 1047). 


L'ordre du jour est prononcé. 


43 bis. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4° Commission. — Nous vous proposons éga- 
lement de passer à l’ordre du jour sur les pé- 
titions suivantes : 


De M. Meritan sollicitant une souscription 
à un cours de morale dont il est l’auteur 
(1898:.P, 2132). 

De M. Rouquet sollicitant une souscription 
à son ouvrage sur les Caisses d’épargne (1898; 
P.2504). 

De M. Chavagnat sollicitant une subvention 
en faveur de son école de musique et de décla- 
mation (1898 ; P. 2940). 

L'ordre du jour est prononcé sur ces di- 
verses pétitions. 


44. — Acquisition de 21 exemplaires de 
l'ouvrage de M. Lencou. 


. M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission. — J'ai l'honneur de vous 
demander de faire accueil favorable à la péti- 
tion par laquelle M. H. Lencou sollicite une 
sonscription à un volume portant pour titre 
« Les Grippelong » (La morale bourgeoise). 
En des dialogues alertes, écrits en une langue 
claire et souvent pittoresque, M. Lencou a fait 
une étude finement et justement observée du 
milieu bourgeois, et c'est sans exagérer qu’un 
critique littéraire a pu écrire que « les Grip- 
pelong > étaient dignes de figurer dans les 
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bibliothèques à côté des œuvres d’'Henry Mon- 
nier. En conséquence nous vous proposons le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition par laquelle M. Lencou 
sollicite une souscription à son ouvrage « Les 
Grippelong », 


« Délibère : 


« Article premier. — 22 exemplaires dudit 
ouvrage seront acquis au prix de ? fr. 75 c. net 
l’exemplaire. 


« Art. 2. — Ces ouvrages seront répartis de 
la façon suivante : 


« 1 à la bibliothèque du Conseil; 


« 20 aux bibliothèques centrales des mai- 
ries ; 
« 1 à la Bourse du travail. » 


Adopté. (1898 ;P. 2615). 


45, — Souscription à 75 exemplaires 
de l'ouvrage de M. Maurice Potte- 
cher: « Liberté ». 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission. — J'ai l’honneur de vous pro- 
poser de faire un accueil favorable à la péti- 
tion par laquelle M. Pottecher sollicite une 
souscription à une brochure comprenant deux 
pièces dont 1l est l’auteur et qui ont été repré- 
sentées au Théâtre du Peuple, à Bussang. Ces 
deux pièces ont pour titre : « Liberté », en 
trois actes ; «le Lundi de la Pentecôte », co- 
médie rustique. 


Il est inutile de faire l'historique du Théâtre 
du Peuple de Bussang, dont M. Pottecher est 
l’initiateur. Il est connu de tout le monde. 
C’est une œuvre d'éducation populaire fort 
intéressante, car elle a un caractère littéraire 
et démocratique très marqué. Il serait à 
souhaiter que l’exemple donné par M. Potte- 
cher füt suivi et que, dans toutes les com- 
munes, des hommes d'initiative et de goût or- 
ganisassent des théâtres populaires, recru- 
tant leurs acteurs parmi la jeunesse et offrant 
aux populations une distraction saine, élevée, 
éducatrice. 

Nous estimons que les deux pièces de M. 
Pottecher doivent prendre place dans nos bi- 
bliothèques publiques, dans nos bibliothèques 
scolaires, Les élèves les liront avec plaisir et 





avec fruit; les maitres pourraient même en 
lire des fragments. Enfin, les associations 
amicales d'anciens élèves et les patronages 
laïques pourraient apprendre ces deux pièces 
et les jouer dans leurs fêtes. 


En conséquence, nous vous proposons 
d'adopter le projet de délihération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de M. Pottecher sollicitant 
une souscription à sa brochure : « Liberté », 


« Délibère : 


« Article premier. — Seront acquis 98 
exemplaires dudit ouvrage, à 2 francs net 
l’exemplaire. 


« Art. 2. — Ces 98 exemplaires seront ré- 
partis de {a façon suivante : 


« 1 à la bibliothèque du Conseil municipal; 


« 20 aux bibliothèques centrales des maïi- 
ries ; 

« D4 aux bibliothèques des écoles commu- 
nales de la ville de Paris ; 


« 21 dont 1 dans chaque école primaire su- 
périeure et chaque école professionnelle ; 


« 2 à la Bourse du travail. » 


Adopté (1898 ; P. 2505). 


46. — Ordre du jour sur des demandes 
de souscription à divers ouvrages. 


M. John Labusquière, au nom de la 4° 
Commission. — J’ai l'honneur de vous propo- 
ser de passer à l’ordre du jour sur la pétition 
par laquelle M. F. Alcan, éditeur, sollicite du 
Conseil municipal une souscription à l’ou- 
vrage de M. Espinas, portant pour titre « La 
philosophie sociale du 18° siècle et de la Ré- 


-volution » (1898 ; P. 1875). 


Les demandes très nombreuses de souscrip- 
tion qui nous parviennent nous obligent à de- 
mander l’ordre du jour pour l'ouvrage de 
M. Espinas, malgré l'intérêt qu’il présente. 

M. Sevrat sollicite une souscription à sa 
brochure : « Manuel pratique de liquidation 
des dépenses municipales de la Ville de Pa- 
ris. » Cette brochure est rédigée avec un soin 
très grand, mais nous la croyons trop spéciale 
pour qu'elle puisse nous être demandée et 
lue dans les bibliothèques publiques (1898 ; 
P, 1915). 






_ Le Conseil remercie M. Sevrat pour l’hom- 
mage qu'il lui à fait de son ouvrage. Mais 
la Commission se voit obligée de vous propo- 
ser de passer à l’ordre du jour. 

Enfin, par une pétition en date du 26 juil- 
let 1898, M. Ch. de Moüy sollicite une sous- 
cription à son ouvrage : « Mademoiselle de 
Valgeneuse ». Le nombre des demandes 
de souscription est tellement considérable 
que, pour des raisons simplement budgétaires, 
nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour sur cette pétition, quoique l’ouvrage soit 
fort intéressant et remarquablement écrit 
(1898 ; P. 1754). 


L'ordre du jour est prononcé sur les trois 
pétitions. 


47. — Renvoi au Bureau d’une pétition 
de M. Ratez. 


M. John Labusquière, au nom de la 4° 
Commission. — M. Ratez, directeur du Con- 
servatoire de musique de Lille, a adressé au 
Conseil municipal, à titre d'hommage, une 
œuvre lyrique pour orchestre, chœurs et soli, 
qu'il serait heureux de faire exécuter à Paris, 
sous les auspices de la municipalité, soit à 
l’occasion d’une fête nationale, soit au cours 
de l'Exposition de 1900 (1898; P. 1759). 

L'œuvre de M. Ratez est extrêmement inté- 
ressante à tous égards, mais votre Commission 
estime que votre Bureau doit étudier cette 
question et il vous propose de la lui ren- 
voyer. 


Le renvoi au Bureau est prononcé. 


48. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Paul de Regla. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commisssion. — M. Paul de Regia a adressé 
une pétition par laquelle il sollicite une sous- 
cription à un ouvrage dont il est l’auteur et 
qui porte pour titre « La Turquie officielle ». 
Cet ouvrage est fort intéressant et bien écrit, 
mais sa dernière édition date de 1891 ; depuis 
cette époque des événements considérables 
se sont produits en Orient qui ont modifié 
l’Empire ottoman (1898 ; P. 2696). 

En conséquence nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur la pétition de 
M. de Regla. 


L'ordre du jour est prononcé. 
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49. — Souscription à 22 exemplaires 
de l'ouvrage : « Les Sources de l’état 
civil parisien. » 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission. — Nous vous proposons d’ac- 
cueillir favorablement la pétition par laquelle 
M. Marius Barroux, archiviste de la Seine, 
sollicite une inscription à son ouvrage : « les 
Sources de l’état civil parisien ». L'ouvrage de 
M. Marius Barroux, fort remarquable, et qui a 
exigé de nombreuses recherches, intéresse di- 
rectement Paris, qui vient presque de termi- 
ner la reconstitution des actes de l’état civil 
détruits en 1871. Votre Commission estime 
qu’il y a lieu de le placer dans les bibliothè- 
ques des mairies. En conséquence, nous vous 
proposons d’adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de M. Marius Barroux solli- 
citant une souscription à son ouvrage : « les 
Sources de l’état-civil parisien », édité chez 
M. Honoré Champion, 9, quai Voltaire, 


« Délibère : 

« Vingt-deux exemplaires dudit ouvrage 
seront acquis au prix de 4 francs net l’exem- 
plaire. 

« Ces vingt-deux exemplaires seront ré- 
partis de la facon suivante : 

« 1 exemplaire à la bibliothèque du Conseil 
municipal ; 

« 20 aux bibliothèques centrales des mai- 
ries ; 

« 1 à la bibliothèque Lepeletier de Saint- 
Fargeau. » 


Adopté (1898; P. 2708). 


50. — Acquisition de 21 exemplaires des 
« Mémoires de M. J.-M. Larevellière- 
Lepeaux ». 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission. — J'ai l'honneur de vous pro- 
poser d'accueillir favorablement la pétition 
par laquelle M. Robert David d'Angers solli- 
cite une souscription aux mémoires de son 
aïeul J.-M. Larevellière-Lepeaux, dont le rôle à 
travers la Révolution fut considérable. Il y à 
intérêt à placer dans nos bibliothèques pu- 
bliques les plus importantes monographies 


_ 
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sur une grande époque, et principalement les 
mémoires authentiques de ceux qui y prirent 
part au premier plan. 

En conséquence, nous vous proposons d’a- 
dopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition de M. Robert David d’An- 
sers sollicitant une souscription aux « Mé- 
moires de Larevellière-Lepeaux »,édités chez 
MM. Plon, Nourrit et Cie, 


« Délibère : 


« Il sera acquis vingtet un exemplaires 
dudit ouvrage au prix de quatre franes l’exem- 
plaire. 

« Ces exemplaires seront répartis de la 
façon suivante : 

« Un à la bibliothèque du Conseil munici- 
pal ; 

<« Vingt aux bibliothèques centrales publi- 
ques des mairies. » 


Adopté (1898 ; P. 1752). 


51. — Ordre du jour sur des proposi- 
tions de MM. Quentin _Bauchart et 
Breuillé relatives à la Commission de 
l'Exposition. 


M. Landrin, au nom de la Commission de 
l'Exposition. — Messieurs, votre Commission 
de l'Exposition vous propose de passer à l’or- 
dre du jour : 

1° Sur une proposition de M. Quentin-Bau- 
chart relative à la composition de la Commis- 
sion de l'Exposition de 1900 (1898; C. 847); 

2 Sur une proposition de M. Breuillé rela- 
tive à la composition de la Commission de 
l'Exposition de 1900 (1898; C. 818). 

La première de ces propositions demande 
l’adjonction à la Commission spéciale des 
conseillers des quartiers limitrophes; la 
deuxième, celle du Conseil tout entier. 


L'ordre du jour est prononcé. 


52.— Renvoiàäla Commission supérieure 
de l'Exposition, avec avis favorable, 
d’une pétition de M. le docteur Gré- 
hant. 


M. Gay, au nom de la Commission de 
l'Exposition. — Nous avons reçu une pétition 





de M. le docteur Gréhant relative aux congrès 
scientifiques à l'Exposition universelle de 
1900. 


La Commission vous demande de la ren- 
voyer, avec avis favorable, à la Commission 
supérieure de l'Exposition. 


Le renvoi à la Commission supérieure de 
l'Exposition, avec avis favorable, est prononcé 
(1898 ; P. 2536) 


Je 


53. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Gay, au nom de la 4° Commission. — 
Je vous demande, Messieurs, de passer à 
l’ordre du jour sur : 


1° Une pétition de M. Edm. Baume sollici- 
tant une souscription à son ouvrage relatif 
aux travaux de l’aqueduc et du parc agricole 
d’Achères (1898 ; P. 1864). 


2° Une pétition de MM. d’Agincourt et 
Combes, éditeurs, sollicitant une souscription 
à l’Annuaire statistique et économique de 
Madagascar (1898 ; P. 2620). 


L'ordre du jour est prononcé. 


54. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion, — Nous proposons au Conseil de ren- 
voyer à l'Administration les pétitions sui- 
vantes : 


De M. Mairet demandant que la statue de 
Pasteur soit érigée dans le square projeté 
entre le musée de Cluny et la Sorbonne (1898 ; 
P. 2865). 

D'habitants du quartier de la Gare deman- 
dant la création d’une square entre les rues 
Sthrau, Nationale et de Tolbiac (1898; P. 
2867). 

D'habitants du quartier des Ternes deman- 
dant Ja création d’une station de voitures 
avenue de Mac-Mahon (1898 ; P. 2888). 

D'habitants du boulevard Edgar-Quinet de- 
mandant l’'empierrement d’une partiede cette 
voie (1898: P. 2930). d 

D'habitants du quartier du Palais-Royal 
demandant léclairage électrique de diverses 
voies de ce quartier (1898; P. 2931). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 






55. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Nous demandons au Conseil de renvoyer à 
l'Administration les propositions suivantes : 


De M. Froment-Meurice relative à la circu- 
lation des motocycles et automobiles dans 
l'allée des Érables au bois de Boulogne (1898 ; 

- C. 1080). 


De M. Henri Rousselle relative au pavage 
de la rue du Moulin-de-la-Pointe (1898; C 
1081). 

De M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue Amelot (1898 ; C. 1087). 

De M. Hénafe relative au pavage de la rue 
d’Alésia (1898; C. 1107). 

De M. Cornet relative à l'éclairage de di- 
verses voies du quartier du Faubourg-Mont- 
martre (1898; C. 1101). 


De M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue de Crussol (1898; C. 1122). 


De M. Brenot relative à l’asphaltage de la 
rue Quincampoix (1898; C. 1124). 

De M. Vorbe relative au prolongement de 
la rue de Cambrai (1898; C. 1125). 

De M. Mossot relative au pavage de la rue 
Esquirol (1898; C. 1129). 

De M. Brard relative à l'éclairage du pont 
de la rue de Crimée, au-dessus du chemin de 
fer de Ceinture (1898; C. 1132). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


56. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition relative au pavage en bois de 
partie de l’avenue Daumesnil. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil une pétition 
tendant au pavage en bois de la chaussée 
de l'avenue Daumesnil, dans la partie com- 
prise entre la rue de Lyon et la rue Traver- 
sière. 

Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Cette pétition est renvoyée à la 3° Com- 
mission. 
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57. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de la Société colombophile du 
15° arrondissement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer une protestation de la 
Société colombophile du 15° arrondissement, 
qui se plaint de ne pas être comprise dans la 
répartition de la subvention que le Conseil 
accorde chaque année aux sociétés colombo- 
philes. 


J’appelle toute la bienveillance de nos col- 
lègues de la 4° Commission sur la pétition de 
cette intéressante société. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé, 


58. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux et 
de plusieurs de ses collègues relative 
à la mise en état de propreté des bu- 
reaux de la mairie du 15° arrondisse- 
ment. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous signaler que, depuis la con- 
struction de la mairie du 15° arrondissement, 
qui remonte à 1876, aucun nettoyage n’a été 
fait dans ce local munici pal : il est urgent de 
remédier à cet état de choses. 


En conséquence, je dépose la proposition 


suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


» L’Administration est invitée à comprendre 
dans le plus prochain plan de campagne le 
nettoyage et la réfection des peintures des 
bureaux et autres locaux de la mairie du 
15° arrondissement. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet, Daniel, 
Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à l'Administration 
en la priant de saisir le Conseil le plus tôt 
possible. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


4 
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59. — Renvoi à la 4° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Arsène Lopin relative à l'école de 
garçons de la rue Camou. 


M. Arsène Lopin. — J'ai l’honneur de 
demander la création d’un cours complémen- 
taire d'enseignement professionnel à l’école 
de garçons de la rue Camou. 


Cet établissement scolaire, par suite de sa 
proximité avec l'Exposition universelle de 
1900, étant appelé à recevoir de nombreuses 
visites de France et de l'étranger, il serait bon 
qu'il présentät le type complet d’une école 
communale parisienne, avec un enseignement 
professionnel orienté vers les besoins des 
enfants de cette région. 

Les locaux de l’école de la rue Camou se 
prêtent parfaitement à cette installation, qui 
gagnerait à être faite dans le plus bref délai. 

La création demandée n’entrainerait d’ail- 
leurs pas de dépenses sérieuses, puisqu'elle 
coinciderait avec la suppression d’une classe 
d'enseignement primaire installée dans un 
local trop exigu. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration et à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


60. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de M. Hector Guimard, pro- 
fesseur à l'Ecole nationale des arts 
décoratifs. 


M. Le Breton. — Messieurs, j'ai honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion par laquelle M. Hector Guimard, archi- 
tecte, professeur à l'Ecole nationale des arts 
décoratifs, sollicite l’acquisition par le Conseil 
d’un certain nombre d’exemplaires de son 
ouvrage d'art : « Le castel Béranger ». 

Cet ouvrage est la monographie d’une mai- 
sonconstruite soussadirection, rue Lafontaine. 


Tout le monde reconnait aujourd’hui la 
nécessité de rompre avec les traditions suran- 
nées de l’architecture généralement employée 
pour la construction des maisons dans Paris, 
et le Conseil a décidé l'attribution de prix aux 
constructeurs des maisons dont les façades 
sur la voie publique seraient les mieux com- 
prises, 





Vous jugerez qu'il mérite un encouragement 
spécial celui qui, par une initiative hardie, n’a 
pris du passé que les enseignements qu’il con- 
tient, et, ne s’astreignant pas à sa copie, a 
édifié une construction qui porte l'empreinte 
d’une conception nouvelle dans l’art de bâtir. 


Placée entre les mains des élèves de nos 
écoles professionnelles, cette monographie 
sera d’une incontestable utilité pour leur 
instruction. 


Elle leur ouvrira, dans un champ très vaste, 
un horizon artistique nouveau, qui les aidera 
à atteindre le but que le Conseil municipal leur 
a indiqué par la création même de leurs écoles, 
c'est-à-dire de maintenir incontestée la supré- 
matie de goût et d’art des ouvriers parisiens. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


61. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Brard au sujet de 
l'amélioration de l'éclairage de la rue 
de l’Ourcq. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler l'attention du Conseil municipal et 
de la 3° Commission sur l’état défectueux de 
l'éclairage de la rue de l’Ourcq, entre la rue 
de Crimée et le pont du canal. Les becs de 
gaz sont établis de 20 mètres en 20 mètres, 
cela est suffisant, mais, de la rue de Thion- 
ville à la rue d’Allemagne, l’éclairage ne 
suffit plus. 


Messieurs, si je réclame un peu plus de lu- 
mière dans cette rue, c’est qu’elle est par- 
courue par beaucoup d'ouvriers se rendant 
dans divers ateliers et usines : usiné à gaz, 
maison Potin, usine Gerling, maison Verdier- 
Dufour, et au dépôt des omnibus La Wil- 
lette—Saint-Sulpice. 


Dans ces conditions, j’espère que vous vou- 
drez bien comprendre dans votre prochain 
plan de campagne la modification de l’éclai- 
rage de cette voie, en attendant que nous puis- 
sions bénéficier de l'éclairage électrique que 
les habitants réclament depuis longtemps. 

Je demande le renvoi d'urgence à la 3° Com- 
mission, 

Signé : Brard, 


Renvovée à la 3° Commission, 








MOST E 


62. — Renvoi à la Commission mixte 
des omnibus et tramways d’une pro- 
position de M. Brard relative à la mo- 
dification de l'itinéraire de la ligne 
d’omnibus Villette-Saint-Sulpice. 


M. Brard.— Messieurs, j'ai l'honneur d’ap- 
peler l'attention de l'Administration et de la 
Commission mixte des omnibus et tramways 
sur la nécessité de faire suivre à l’omnibus 
La Villette-Saint-Sulpice l'itinéraire suivant : 
rue de Flandre, rue de l’Oureq, rue Curial, 
puis de lui faire reprendre sa route pour pas- 
ser rue Saint-Martin. Messieurs, je crois qu’il 
y aurait de ce fait avantage pour la Compa- 
gnie et en même temps pour la nombreuse 
population de la rue de l’Ourcq, du carrefour 
de Crimée et de la rue Curial. Cet itinéraire 
permettrait de dégager la rue de Flandre, et 
cela est d'autant plus facile que, de part et 
d'autre, il peut y avoir correspondance, 


Je demande également que les départs des 
tramways électriques soient plus rapprochés, 
surtout le matin et le soir vers 8 heures, et 
les jours de fête et dimanches toute la journée. 


Je demande, pour étude, le renvoi à la 
Commission mixte des omnibus et tramways, 


Signé : À, Brard, 


Renvoyée à la Commission mixte des om- 
nibus et tramways. 


63. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à 
l'éclairage des locaux de deux sociétés 
de secours mutuels. 


M. Brard. — Messieurs, la direction des 
Affaires municipales a accordé un local à cha- 
cune des sociétés suivantes : Société de se- 
cours mutuels des ouvriers de la boucherie et 
Société de la boyauderie. Pour cela, je remer- 
cie l'Administration, mais je serais heureux 
qu’on complétàt cette générosité par l’établis- 
sement d’une lampe électrique dans chacun 
des locaux, ainsi que dans les bureaux de la 
Chambre syndicale ouvrière de la boucherie, 

De plus, il serait urgent que l’on refit la 
toiture ; on a remplacé quelques tuiles sur ces 
locaux, mais on en a cassé plus que l’on n’en a 
remplacé. 


J'appelle l'attention de M. le Directeur des 
Affaires municipales sur cette situation. 
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Je demande d'urgence le renvoi de ma pro- 
position à la 2° Commission. 


D. Signé : Brard, 


Renvoyée à la 2° Commission. 


64. — Renvoi à la 3° Commission et la 
Commission du travail d’une pétition 
des surveillants de travaux deman- 
dant un relèvement de salaires. 


M, Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal 
une pétition des surveillants de travaux de- 
mandant le redressement de leurs salaires et 
leur assimilation aux jardiniers principaux 
auxiliaires. | 

Je demande le renvoi à la 8: Commission et à 
la Commission du travail qui sont, depuis un 
an, saisies de cette importante question. 


Le renvoi à la 3° Commission et à la Com- 
mission du travail est prononcé. 


65. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative au 
domicile des médecins des bureaux 
de bienfaisance. ë 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l’honneur 
d'appeler l’attention de la 5° Commission, de 
la Direction de l’Assistance publique ainsi 
que de M. le Préfet de la Seine, sur le service 
des médecins. Il y a dans mon quartier des 
médecins agréés par la mairie et qui restent 
à Montmartre. 

J'estime que, lorsqu'un malade a besoin de 
soins immédiats, aller chercher le docteur à 
Montmartre, c’est trop loin. Je crois, Mes- 
sieurs, que les médecins agréés du bureau de 
bienfaisance devraient demeurer dans le quar- 
tier qui leur est attribué, ou tout au moins 
dans leur arrondissement; ensuite, tous les 
docteurs, indistinctement, devraient être ad- 
mis à soigner les malades de leurs quartiers 
respectifs, car je considère que ceux qui ont 
l'avantage d’être agréés par l'Administration 
jouissent d’une faveur au détriment de leurs 
confrères. 

Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 5° Commission pour étude. 

Signé : Brard, 


Renvoyée à la 5° Commission, 
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66. — Renvoi à la 3° Commission de 
pétitions relatives à l'éclairage élec- 
trique. | 


M. Charles Vaudet. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil sept péti- 
tions concernant le boulevard Henri-IV, les 
rues Saint-Paul, des Tournelles, du Petit- 
Muse, de Turenne, la place des Vosges, le 
quai des Célestins et la rue Saint-Antoine, 
dont les habitants demandent l'éclairage élec- 
trique. 

J'appuie très énergiquement ces pétitions 
dont je demande le renvoi à la Commission 
compétente, et j'espère que celle-ci, déjà 
saisie d’un grand nombre d’autres pétitions 
du même genre, déposées par plusieurs de 
nos collègues, voudra bien hâter l’examen de 
cette question urgente. J'ajoute, toutefois, 
que je considère les desiderata exprimés dans 
ces pétitions comme ne pouvant être réalisés 
que par l'établissement de l'éclairage élec- 
trique municipal, c’est-à-dire par la Ville de 
Paris. 

Je demeure, en effet, plus que jamais par- 
tisan résolu de l’organisation d’un service pu- 
blic d'éclairage par la Ville.- 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


67. — Renvoi à la Commission du tra- 
vail d’une pétition des employés de la 
Désinfection au marché aux bestiaux 
de La Villette. 


M. L. Achille. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil municipal une péti- 
tion du personnel employé à la désinfection 
au marché de la Villette, tendant à obtenir : 


1° Un rappel de salaires ; 

2 La création de trois classes nouvelles 
donnant lieu : 

Pour la 1" classe, à une augmentation de 
0 fr. 25 c. par jour; 


Pour la 2° classe, à uneaugmentation de 
0 fr. 50 c. par jour; 

Pour la 3e classe, à une augmentation de 
1 franc par jour. 


Cette pétition est basée sur les motifs sui- 
vants : 


Dans létat actuel des choses, les 62 ouvriers 


& 


ou employés touchent uniformément 5 
par jour. : 
Ils estiment que les ouvriers qui appartien- 
nent à l'Administration depuis 5, 8, 10 ans ne 
sauraient être traités sur le même pied que 
ceux qui ne comptent que quelques jours. 

ou quelques mois de services. 

D'autant plus qu’il s’agit d’un travail très 
pénible. 

Je vous demande, en conséquence, de vouloir 
bien renvoyer cette pétition, pour examen, à la 
Commission du travail. 


Il s’agit d’une dépense annuelle de 10,000 fr. 
en chiffres ronds. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


68. — Renvoi à la 5° Commission d’un 
projet de création d'un service d’élec- 
trothérapie avec annexe de service ra- 
diographique à l'hôpital Saint-Louis. 


M. Faïllet. — Aujourd'hui l'hôpital Saint- 
Louis est devenu le centre le plus brillant 
des études chimiques et théoriques de la chi- 
rurgie et de la dermatologie; or, il est pénible 
de constater que l’Assistance publique, sous 
prétexte de difficultés budgétaires, refuse de 
doter cet hôpital des services scientifiques 
dont cependant elle n’a pas hésité à doter 
d’autres établissements. Je signale, parmi ces 
services, l’électrothéraphie et la radiographie, 
qui donnent de si merveilleux résultats ail- 
leurs. 

. J’insiste donc pour que l'hôpital Saint-Louis 

ne reste pas plus longtemps déshérité, et j'in- 
siste d'autant plus vivement que les crédits 
nécessaires sont peu importants, eu égard 
surtout aux avantages à recueillir pour les 
malades et pour le progrès de la science. 
En conséquence, j'ai l’honneur de déposer le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les malades de la rive 
droite devant recourir à l’électrothérapie sont 
obligés de traverser tout Paris pour se rendre 
à la Salpêtrière ; 

« Qu’une telle obligation ne saurait durer 
plus longtemps, car par suite de l’encombre- 
ment les malades sont insuffisamment traités, 
sans parler du grand nombre de ceux qui, 
après une longue et douloureuse attente, 
retournent chez eux sans avoir été soignés, 







francs 








« Délibère : 


« 1° Un service d’électrothéraphie, sem- 
blable à celui de la Salpêtrière, sera installé 
à Saint-Louis. 


« 2 Un service de radiographie y sera 
annexé. 

« 3° L’un et l’autre seront confiés à un 
docteur en médecine pourvu, si possible, du 
diplôme de licencié ès-sciences physiques. 


« Signé : Faillet. » 


Renvoyée à la 5° Commission. 


69. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue Morand. 


M. Parisse. — Messieurs, l'éclairage de 
la rue Morand est absolument insuffisant. Les 
appareils, situés à une distance moyenne de 
42 mètres, sont beaucoup trop éloignés; il est 
absolument nécessaire d’en augmenter le 
nombre pour ramener leur distance à un 
maximum de 24 mètres. La rue Morand est 
très commerçante, très passante, et je n’ai 
pas besoin de rappeler qu’une très importante 
école de garçons y est située depuis long- 
temps. 


J'ai, en conséquence, l’honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’espacement des appa- 
reils d'éclairage au gaz est beaucoup trop con- 
sidérable dans la rue Morand; qu’il en résulte 
pour cette rue un éclairage absolument insuf- 
fisant, 


« Délibère : 


« Le nombre des appareils d'éclairage au 
gaz sera augmenté rue Morand, de telle sorte 
que la distance entre ces appareils soit réduite 
à 24 mètres au maximum. 


« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’'Admi- 
nistration est prononcé, 
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70. — Propositions. 


M. Grébauval. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’augmentation des voi- 
tures sur Saint-Fargeau- Louvre à été réa- 
lisée au détriment de Belleville-Louvre; 


« Considérant que cette transformation 
prive la population du bas de la rue de Belle- 
ville d’un moyen de transport indispensable, 
surtout à l'heure des repas, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le préfet de la 
Seine est invité à exiger de la Compagnie des 
omnibus le rétablissement des départs sup- 
primés, tout en maintenant le service du 
Lac Saint-Fargeau. 

« Art. 2. — Le service supplémentaire 
Châtelet-Ménilmontant sera prolongé jusqu’au 
dépôt de Belleville, et les voyageurs admis 
dans ses voitures entre les rues de Belleville 
et Oberkampf. 

« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dé- 
poser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Est alloué un secours à Mme Langlois, 
59, rue de Belleville, veuve de Charles-Albert 
Langlois, commis-auxiliaire à la 19° mairie, 
décédé le 28 juillet 1898. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu l'ouverture prochaine d’un groupe 
scolaire rues de Meaux et Armand-Carrel 
prolongée, 


« Délibère : 
« L'inauguration solennelle dudit groupe 
est fixée au dimanche 5 mars 1899. 
. « Signé : Grébauval. » 
Renvoyée au Bureau. 


M. Vorbe. — Messieurs, je viens vous 
prier de vouloir bien accorder un secours de 
150 francs à Mme Boek, demeurant 23, pas- 
sage d'Allemagne, qui est dans une situation 
économique on ne peut plus difficile. 


Mme Boek, à qui vous avez voté un secours 
de pareille somme en 1895, est la veuve d’un 
égoutier qui est décédé à la suite d’une mala- 
die contractée dans l'exercice de ses fonctions. 

Je vous serai reconnaissant de prendre en 
considération ma proposition, dont je demande 
le renvoi à la 2° Commission. 


Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j’ai l’honneur 
d'inviter le Conseil et l'Administration à in- 
tervenir auprès de la Compagnie générale des 
omnibus pour obtenir que l’'omnibus Villette— 
Saini-Suipice corresponde avec tous les omni- 
bus ou tramways qui ont leur terminus ou 
qui passent à l'Hôtel de Ville ou au Châtelet. 


En échange des correspondances que récla- 
ment les habitants de mon quartier, j’accepte 
que l'angle qui est actuellement formé par 
Vomnibus Villette— Saint-Sulpice lorsqu'il 
quitte la rue de Flandre et qu'il passe boule- 
vard de la Villette et rue de Lafayette ponr 
entrer dans la rue du Faubourg-Saint-Martin, 
j'accepte, dis-je, que cet angle soit supprimé 
et que ledit omnibus se rende directement de 
la rue de Flandre à la rue du Faubourg-Saint- 
Martin et réciproquement. 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission. 
Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 3° Commission. - 


M. Caplain. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 
« Considérant que l'immeuble du n° 10 de 


la chaussée de la Muette ne se trouve pas à 
l'alignement et que c’est par suite une cause 


ne a _VERBAL pu 46 DÉCEMBRE 







LR 
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« Considérant que le changement de la trio 
tion animale en traction mécanique va de- 
mander un élargissement de la voie et par 
suite le rétrécissement du trottoir ce 


planté d'arbres; ; 


« Considérant qu il n y à pas lien de tot. 
cher aux arbres de la chaussée de la Muette 
et qu'il y a lieu au contraire de retrancher le. 
trottoir du côté des numéros pairs, ce qui peut 
se faire facilement en mettant à l'alignement 
l'immeuble du n° 10, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée à provoquer, 
soit par voie amiable, soit par voie d’expro- 


priation, l’alignement de la chaussée de Ja 
Muette. 


« Signé : Caplain. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, j'ai 2 
l'honneur d'attirer votre attention sur Pétat À 
défectueux de l'éclairage de la rue Rodier et À 
de l'impasse Rodier. De là, insécurité pour les 1 


habitants et les passants. Il est nécessaire d'y 
remédier par l'établissement de becs intensifs: 











En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 


« Il sera pourvu à l'amélioration de Péclai- 
rage de la rue et de l'impasse Rodier. “] 

« Ces deux voies seront comprises dans le 
prochain plan de campagne. 


« Signé : Félicien Paris ». 


Je demande le renvoi de ma proposition à . 
la 3° Commission et j'en signale l’urgence à 
M. Blachette, qui rapporte ordinairement ces 
questions. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de 


déposer sur le bureau du Conseil une propo- 
sition de relevé à bout du pavage de la rue 
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 Biscornet et je demande que les crédits néces- 

saires soient pris sur les reliquats des opéra- 
tions de voirie de 1898, car cette opération ne 
nécessitera qu’une très faible dépense. 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Signé : Pierre Morel. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pannelier. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil la proposition 
suivante : 


« Afin d'éviter les nombreuses contraven- 
tions que les gardiens de la paix sont obligés 
de faire pour la non-observation de la loi, je 
demande la création d’urinoirs à plusieurs 
places, à proximité des ateliers Bréguet, rue 
Didot, et de la société coopérative l’« Avenir 
de Plaisance », rue Niepce. 


«Signé : Pannelier. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


71. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


D'ouvriers puisatiers de la régie de la 
Ville relative au paiement de leurs salaires. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De M. Lucien Layus soumettant un projet de 


création d’un bureau municipal des Logements 
insalubres en vue de l'Exposition de 1900. 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 

De M. Chavagnat, directeur de l'Ecole clas- 
sique de musique et de déclamation, sollici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Perroux posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Ansman posant sa candidature aux 


fonctions de membre de la Commission des 
logements insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Des proposés aux escortes à l’octroi, sollici- 
tant une augmentation de traitement. 

Renvoyée à la 1e Commission. 

De M. Cavenel, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Le Clerc, veuve d’un commis-prin- 


cipal à la préfecture de Police, sollicitant un 
Secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Chambre syndicale des négociants en 


pommes de terre, relative à la modification 
des emplacements sur le carreau des Halles. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De gagistes du service intérieur de la pré- 


fecture de Police, sollicitant une amélioration 
de leur situation. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De la Société pour la propagation de linci- 


nération, relative à la réduction de la taxe 
municipale. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Blesson, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Chardon, ancien secrétaire de la mai- 


rie d’Arcueil, relative à la liquidation de sa 
pension de retraite. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M.le maire de Champigny-sur-Marne 
sollicitant la cession d’une pompe à incendie 
provenant du matériel réformé de la Ville de 
Paris. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De cantonniers des voitures de place de- 


mandant que le service soit de nouveau 
confié à des agents de la Police municipale. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Deblodi demandant le pavage en bois 
de la rue de Tournon. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Des surveillants de travaux de la Ville de 


Paris sollicitant une améloration de leur 
situation. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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D'habitants du boulevard Poniatowski de- 
mandant l'établissement de trottoirs et signa- 
lant un cas d’insalubrité. 
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Renvoyée à la 3° Commission, 

De la Société pour l'instruction élémen- 
taire sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers char- 


rons sollicitant une subvention pour le fonc- 
tionnement de ses cours de dessin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De la Société d'éditions sollicitant une 


souscription à l'ouvrage de M. Blot : « Napo- 
léon II ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Langard, ancien instituteur, solliei- 
tant un secours viager. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la société d'histoire et d'archéologie « le 


Vieux Montmartre » sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De l'Ecole professionnelle, ménagère et de 


chômage, de la blanchisserie sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De M. Havard, éditeur, sollicitant une sous- 


cription à l’ouvrage de Mme Staffe : «les Usages 
du monde. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 
Des conseillers municipaux de la commune 
de Vandrémont (Haute-Marne), demandant la 


remise d’un livret de Caisse d'épargne à Mlle 
Maillot. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
… De la Chambre syndicale des ouvriers ma- 
réchaux sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la. 4e Commission. 

De M. Roux, pr SR AUe à Péoi Estienne, 
relative à la réorganisation de l'atelier de 


photographie et de photo-mécanique de l’é- 
cole. 


. Renvoyée à la 4° Commission, 
* De la Société protectrice de lots soin 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 
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De l'Association des dames tr oeties sollis 
citant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Soupe populaire de Saint-Fargeau sol- 
licitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De Mme Vallaud sollicitant un secours d’é- 
tudes. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant que rapport médical soit fait 


sur la situation des locaux de l'usine de 
Colombes. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers relative à un projet de règlement déposé 
par le Syndicat des chefs égoutiers. 


Renvoyée à la 6° Commission. 

De M. Parrot relative à son renvoi de la 
piscine de l’avenue Ledru-Rollin. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De la Chambre syndicale des jardiniers 
relative à la révocation du cantonnier Sequy. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

D'ouvriers macons relative aux agissements 
de M. Dioudonnat, entrepreneur. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Poey sollicitant en faveur de son fils 
une bourse d’internat primaire. 

Renyoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de la Folie-Méricourt. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compagnie parisienne de l’air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Pierre-Nys. 


Renvoyée à la 3° Commission, 
De: la Compagnie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de Crussol. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
: De la Compagnie parisienne de l’air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Favart: : 
Renvoyée à la 3e Commission. 








De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue des Bourdonnais. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
De la Compaguie parisienne de l'air com- 


primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de la Fontaine-au-Roï. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue Grétry. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


Par MM. Bellan, Blachette, Caron et 
Rebeillard : 


De Mme Guignard sollicitant une bourse 
d’infirmière. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Émile Beurdeley : 


Du comité de la Soupe populaire des Ternes 
sollicitant une augmentation de subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Chausse : 


Du Conseil de surveillance de l’école Boulle 
sollicitant une subvention en faveur de l’As- 
sociation des anciens élèves de cette école. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Du Conseil de surveillance de l’école Boulle 
sollicitant un secours d’études en faveur du 
jeune Salesse. 


-Renvoyée à la 4° Commission. 


Du Conseil de surveillance de l’école Boulle 
sollicitant la cession, en faveur de la Bourse 
du travail, de travaux de moulages effectués 
à l’école. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De l’association de frotteurs « la Pré- 
voyante », Concessionnaire de l’entreprise du 


frottage des parquets de l'Hôtel de Ville, 
sollicitant une augmentation du prix de base. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De Mme Chappet, veuve d’un ancien Can- 
tonnier de la Ville, sollicitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
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De M. Laloy, ancien concierge d'école, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M. Clairin : 


De M. Coppier sollicitant une souscription à 
ses estampes d'après les « Maîtres du passé ». 
Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Cornet : 


De M. Lemoine sollicitant un emploi de 
surveillant à la Bourse du travail. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M. Daniel : 


De M. Lefort sollicitant un emplacement 
à l’effet d'installer un restaurant-café-concert 
à l'Exposition. 

Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 


Par M. Fortin : 


De M. Barbier sollicitant un emploi de 
garçon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Tridon sollicitant un emploi dans le 
service de la Désinfection. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Vannereux sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Grébauval : 


.De Mme veuve Rousseau sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Carré sollicitant un secours. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Cressin sollicitant l’hospitalisation 
de M. Nazet. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. V. Gelez : 


De Mme veuve Guillat-Courrier sollicitant 
l'admission de son fils dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 
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De M. Devèze sollicitant l’autorisation d’ins- 
taller un abri pour la vente de fleurs. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Landrin : 


De Mme Lanciaux sollicitant l’admission de 
son fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


De l’Association amicale des anciens élèves 
de l’école de la rue du Retrait sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De l’Association amicale des anciens élèves 


de l’école de la rue Sorbier sollicitant une 
subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Arsène Lopin : 


De M. Fourage sollicitant un secours en 
faveur des enfants Ménard, orphelins d’un 
gardien de la paix. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Fourage sollicitant la gratuité de 
l’internat primaire en faveur de la jeune 
Ménard (Renée). 

Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Lampué : 


De M. Guénin sollicitant une souscription 
au tome II de son « Histoire de la colonisation 
française ». 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Bocquilion, professeur de gympnas- 
tique, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Roger Lambelin : 


D'habitants du quartier des Invalides de- 
mandant l’éclairage électrique de diverses 
voies de ce quartier. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Alfred Lamouroux : 


D'habitants du quartier des Halles deman- 
dant l'éclairage électrique des rues du Louvre, 
des Halles et Saint-Denis. 


Renvoyée à l'Administration, 


s'ne  NONTRSS 
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Par M. Louis Mill : 


De la société de tir du 8° arrondissement 
« Souviens-toi » sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


Par M. Le Breton : 


De M. Dubois, ancien ouvrier égoutier, sol- 
licitant un secours. 


Renvoyée à la 2e Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 


De MM. Hochedez et Faivre soumettant un 
procédé destiné à rendre incongelables les 
fontaines et bouches d’incendie. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Navarre : 


De la Chambre syndicale ouvrière de la 
reliure-dorure, relative à la création d’un 
atelier municipal de reliure. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
Du Syndicat des ouvriers des chantiers et 
ateliers de la Ville, demandant que les 26 dé- 


cembre et 3 janvier prochains soient considé- 
rés comme jours de congé. 


Renvoyée à l’Administration. 


Par M. Opportun : 


De Mme veuve Revirard sollicitant un 
emploi de lingère à l’Assistance publique. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Issaly demandant la permission de 


réunion en faveur de la société lyrique «la 
Muse des bois ». 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Fourey sollicitant une médaille de 
marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Chappaz sollicitant une permission 
de marchande ambulante. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 


De M. Bailly sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration, 


* 
1 
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De Mme Péquignot sollicitant un emploi de 
visiteuse à l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Bossart sollicitant l'admission de 
ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Guérin sollicitant la concession 
d’un kiosque à journaux. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Frantz sollicitant un empla- 
cement en vue des fêtes du Jour de l'an. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Diemert sollicitant l’autorisation de 
vendre sur la voie publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Laguerre sollicitant l'admission de 
ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

De M. Richard sollicitant l’admission d’un 
de ses enfants dans un internat primaire. 


Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 


Par M. Piperaud : 


DeM. Thévenin, sollicitant un emploi de 
garçon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. de Coux, sollicitant une bourse en fa- 
veur de son fils, élève au lycée Charlemagne. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Marzet, sollicitant un emploi de 
balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ranson : 


Des cantonniers des stations de voitures de 
place appelant l'attention sur leur situation. 


Renvoyée à l'Administration. 
De la société «le Soutien fraternel des sous- 


agents des Postes » sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission, 
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Par M. Sauton : 


De la Fédération culinaire de France posant 
la candidature de M. Barafort aux fonctions 
de membre de la Commission des logements 
insalubres. 


Renvoyée à la 6° Commission, 


Par M. Paul Vivien : 


De M. Lasmolles sollicitant son admission à 
Villers-Cotterets. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Huart sollicitant un emploi dans le 
service des Etuves municipales. 
Renvoyée à l'Administration. 


De M. Bernard sollicitant un emploi dans le 
service de l’Assistance publique. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Vorbe : 


De M. Bourgoin sollicitant l'envoi de bour- 
siers à son institution. 


Renvoyée à l'Administration. 


72. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Classement d’une réservedomaniale grevant 
un immeuble sis rue d'Ulm, 38, appartenant 
à Me veuve Cottant (1894, 1842). — Classe- 
ment d’une réserve domaniale grevant un im- 
meuble sis rue Louis-Thuillier, 8, apparte- 
nant à la Société Ch. Gervais et Cie (1894, 
1966). — Classement d’une réserve doma- 
niale grevant un immeuble sis 33, boulevard 
de Reuilly (1894, 2100). — Classement d’une 
réserve domaniale grevant un immeuble sis 
6, rue Royer-Collard (1894, 2667). — Rem- 
boursement, suivant jugement du 7 mai,d’une 
somme de 335 fr. 50 ce. à la Société Hebrard 
et Roque, locataire à l’entrepôt de Bercy 
(1898, 2158). — Allocation d’une indemnité à 
M. Franc en raison d’un accident dont son en- 
fant a été victime (1898, 2321).— Contentieux. 
—Défense à une demande de la Société l’«Ave- 
nir foncier » en dommages-intérêts pour re- 
tard prétendu dans les travaux de prolonge- 
ment de la rue de l’Espérance (1898, 2526). — 
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Contentieux. — Défense à une demande de 
la société Célice et Fortin en revendication 
d'objets saisis sur M. Célice en paiement 
de droits de stationnement (1898, 2527), — 
Contentieux. — Défense à une demande de 
M. Pichot en indemnité pour prétendu préju- 
dice causé à un immeuble sis 54, rue de Cli- 


chy (1898 ; 2528). — Honoraires d'avocats et 
d’avoués concernant diverses opérations de 
voirie (1898, 2600). — Fixation d’honoraires 


d’avoué et d'avocat dans des opérations con- 
cernant la rue Réaumur (1898, 2593; M. Le 
Grandais, rapporteur). 


Établissement des tabliers métalliques des 
ponts destinés au passage des rues Edmond- 
About et Guy-de-Maupassant (1898, 2676; 
M. Caron, rapporteur). 


Remplacement d'une conduite de refoule- 
ment entre l’usine de Ménilmontant et le ré- 
servoir de Belleville (1898; 2655). — Etablis- 
sement d'une conduite d’eau de rivière et de 
trois bouches d'arrosage rue Alboni (1898, 
1551; M. Landrin, rapporteur). 


Allocation d’une indemnité de 3,500 francs 
à Mme veuve Descorps pour dommages causés 
à son immeuble rue Orfila, n° 3, par suite de 
travaux de viabilité (1898, 2609; M. Fou- 
rest, rapporteur). 


Mainlevée d’une inscription prise sur un 
immeuble sis rue de Staël, 16 (1898, 2599; 
M. V. Gelez, rapporteur). 


Création d’un 6° et d’un 7° emploi d’insti- 
tutrice adjointe à l’école maternelle rue Du- 
pleix (1898, 2547; M. Alfred Moreau, rap- 
porteur). 


Dédoublement de la quatrième année à l’é- 
cole Edgar-Quinet (1898, 2333: M. Paul 
Brousse, rapporteur). 


Contentieux. — Défense à une demande 
d’indemnité de la Compagnie d'assurances gé- 
nérales sur la vie des hommes pour prétendu 
préjudice causé à un immeuble sis rue de Cli- 
chy, n° 24, par les travaux du collecteur de 
Clichy (1898; 2631). — Mainlevée d’une ins- 
cription prise sur un immeuble sis rues du 
Faubourg-Saint-Antoine et Sainte-Marguerite 
(1898; 2633). — Mainlevée d’une inscription 
prise sur un immeuble sis rue Linné, 23 (1898, 
2634; M. Hénaffe, rapporteur). 


Allocation d'honoraires à MMS Du Buit,Raoul 
Rousset, Aubert et Ducuing pour étude du 


cahier des charges relatif à la prolongation 
des concessions des Sociétés d'électricité. — 


Allocation d'honoraires à M° Du Buit qui a 
assisté la Ville dans l’instance relative au 
redressement des comptes de la Compagnie du 
gaz. — Défense au recours formé par la Com- 
pagnie du gaz devant le Conseil d'Etat contre 
un arrêté du Conseil du préfecture relatif au 
compte d'amortissement (1898; 2670, 2671, 
2751, M. Sauton, rapporteur). 


Résiliation de divers contrats passés pour la 
fourniture et l’installation de foyers à récupé- 
ration dans diverses voies publiques. — Em- 


ploi des bonis du plan de campagne de l’éclai- 


rage au gaz en 1897 (1898 ; 2675, 1897; 3458, 
M Blachette, rapporteur). 


Paiement des frais d'entretien en 1898 de la 
cour Saint-Eloy dépendant de l’école de gar- 
çons rue de Reuilly, 39 (1898 ; 2713). — Ouver- 
ture de crédit supplémentaire pour le paie- 
ment de diverses acquisitions au musée 
Carnavalet (1898, 2616; M. John Labus- 
quière, rapporteur). 


73. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux conclu- 
sions présentées par divers rapporteurs, sur 
les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour l'assainissement 
de 52 immeubles. 


74.— Fixation de l'ordre du jour et dela 
prochaine séance. 


M. Grébauval. — Je prie le Conseil de 


vouloir bien fixer la discussion du rapport 


général sur le projet de budget de 1899 à la 
prochaine séance à quatre heures. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? L'ordre du jour est ainsi fixé. 


Quel jour le Conseil veut-il tenir sa pro- 
chaine séance. 


Voix nombreuses. — Lundi! 


M. le Président. — La prochaine séance 
est fixée au lundi 19 décembre 1898. 


La séance est levée à huit heures. 





1447. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 
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PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Ex- 


cuses et congés. 
2. — Observations sur le procès-verbal. 
3. — Hommage au Conseil. 
4. — Hommage au Couseil d’un ouvrage 


de M. Ch. Sellier sur le quartier Barbette. — 
Renvoi à la 4° Commission d’une demande de 
souscription. 

5. — Observations relatives à l'accident de 
la rue des Apennins. 

6. — Paiement à Mme veuve Renou d’un 
secours primitivement accordé à son mari. 


7. — Allocation d’un crédit complémentaire 
de 75,000 francs pour la réorganisation de la 
vente en gros du poisson aux Halles cen- 
trales. 


8.— Renvoi à l'Administration d'une pétition 
de l'association coopérative « la Concorde ». 


9. — Renvoi à la Commission de l’Exposi- 
tion d’une pétition de la Chambre syndicale 
ouvrière des limonadiers. 


10. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition des ouvriers puisatiers de la régie. 


11. — Prise à bail d’un local contigu à la 
Bourse du travail. 


12. — Décision relative aux bourses d’ex- 
ternes primaires. 


13. — Secours d’études à M. Barrois. 


N° Ai. 


14. — Renvoi à l'Administration de propo- 
sitions relatives à diverses lignes d’omnibus 
ou de tramways. 


15. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses pétitions. 
16. — Etablissement d’un funiculaire à 


contrepoids d'eau sur la limite ouest du 
square Montmartre. 

17. — Renvoi au Bureau, avec avis favo- 
rable, d’une pétition du « Journal des sports » 
relative à un concours de championnat inter- 
national de lutte. 

18. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Colly tendant à ouvrir au 
public la partie du bois de Vincennes dite « le 
Parc aux daims ». 

19. — Renvoi à l’Administration et à la 
Commission du travail d’une pétition du Syn- 
dicat des ouvriers des chantiers et ateliers de 
la Ville relative à la création projetée de chefs 
d'atelier. 

20. — Observations de M. V. Gelez sur la 
dernière élection de membres de la Commis- 
sion des logements insalubres. 

21. — Question de M. Cornet sur les incon- 
vénients résultant de la lenteur apportée à 
l'exécution des travaux de canalisation élec- 
trique rue Drouot et sur la gène occasionnée 
aux commerçants et à la circulation par la du- 
rée de ces travaux et le dépôt permanent des 
matériaux sur la voie publique. — Adoption 
d'un ordre du jour du même conseiller. 
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22. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à l’ouver- 
ture d’un crédit de 700 francs pour achat 
d’un appareil destiné au service d’électro- 
thérapie de la Salpêtrière. 

23. — Question de MM. André Lefèvre et 
Landrin sur plusieurs cas de marchandage 
constatés dans les chantiers municipaux. — 
Adoption d’une proposition de M. Quentin- 
Bauchart. 

24. — Renvoi à la Commission du tra- 
vail d’une proposition de M. Brard sur la 
situation des ouvriers du marché et des abat- 
toirs de La Villette. 


25. — Adoption d’un vœu de M. Grébauval 
tendant à l’amélioration des conditions de 
temps, de tarif et de livraison relatives au 
transport par chemin de fer des marchan- 
dises destinées aux Halles centrales. 

26. — Rapport général sur le projet de 
budget de l'exercice 1899. — Renvoi à la 
prochaine séance de la suite de la discussion. 

27. — Renvoi à l’Administration de di- 
verses pétitions. 

28. — Allocation de secours en faveur du 
jeune Paillas et de Mme Jouin. 

29.— Ordre du jour sur diverses pétitions. 

30. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Vorbe tendant à l’allo- 
cation d'un secours. 

31.— Adoption d'une proposition de M. 
Hénaffe relative à la distribution de jouets 
aux enfants des écoles. 

32. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants du quartier Saint-Germain- 
des-Prés. 


33. — Renvoi à l’Administration d'une 
proposition de M. Paul Vivien au sujet de la 
nomination d’un chef de bureau du service 
des Carrières. 

84. — Renvoi à l'Administration d’une pe- 
tition d'habitants de la rue de Buffon. 

33. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Desplas tendant à la cons- 
truction d’un égout rue Saint-Médard. 

36. — Renvoi à l’Administration de péti- 
tions d'habitants du quartier de Chaillot re- 
latives à l'éclairage électrique de diverses 
voies. 

37. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin concernant l’amé- 
lioration de la voie publique place d’Iéna. 





38. — Renvoi à la 3° Commission d’une pé- 
tition du Syndicat des travailleurs du chiffon. 

39. — Renvoi à la 3° Commission d’une pé- 
tition d'habitants de la rue Guersant relative 
à la réfection du pont Guersant par la Com- 
pagnie de l’Ouest. | 

40. — Renvoi à la 3° Commission d’une pé- 
tition d'habitants du quartier de La Muette. 

41. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants du quartier de la Goutte- 
d'Or demandant l'éclairage électrique de la 
rue Doudeauville. 

42. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de marchands brocanteurs demandant, 
pendant les fètes du Jour de l’an, un empla- 
cement sur le boulevard Barbès pour exposer 
leurs marchandises. 


43. — Renvoi à la 1° Commission de pé- 
titions demandant l'éclairage électrique de 
toutes les rues du 5° arrondissement. 


44%. — Renvoi à la 1° età la 3° Commission 
de pétitions d'habitants du quartier de Ja 
Maison-Blanche demandant l'éclairage élec- 
trique de plusieurs voies de ce quartier. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants du 13° et du 14° arrondis- 
sement demandant l’établissement d’un musée 
colonial au parc de Montsouris, dans les lo- 
caux du palais du Bardo. 


46. — Renvoi à la 3° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Parisse 
relative à l’éclairage de la rue du Grand- 
Prieuré. 


47. — Renvoi à la 4° Commission d’une de- 
mande de souscription à l’ouvrage de M. Sta- 
nislas Meunier : « Nos terrains ». 

48. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Bernier tendant à l'attribu- 
tion d’une subvention à l'Association amicale 
des anciens élèves de l’école de la rue du 
Pont-de-Lodi. 

49. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Bernier relative à une 
subvention à la Soupe populaire du 6° arron- 
dissement. 


50. — Propositions. 

51.— Pétitions. 

52 — Affaires diverses. 

53. — Fixation de l’ordre du jour et de Ja 
prochaine séance. 





Présidence de M. Adolphe Chérioux. 


La séance est ouverte à trois heures vingt- 
cinq minutes, sous la présidence de M. Adol- 
phe Chérioux. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Bassinet, 
Bellan, Bernier, Berthaut, Emile Beurdeley, 
Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, Brenot, 
Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Cornet, Daniel, Des- 
patys, Desplas, Deville, Paul Escudier, Faïllet, 
Fortin, Fourest, Froment-Meurice, V. Gelez, 
Grébauval, Hattat, Hénaffe, John Labus- 
quière, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, 
Lampué, Landrio, Le Breton, André Lefèvre, 
Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, Louis Luci- 
pia, Marsoulan, Louis Mill, Mithouard, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Morel, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Félicien Paris, Parisse, Pa- 
tenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Rebeiïllard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 
Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Paul Vivien, Vorbe. 


Au total : 74 membres présents. 


Excusés : MM. Archain, Gay, Pannelier, 
Arthur Rozier. 


En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires énéraux de la Préfecture de la Seine-et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, M. le 
Directeur administratif des Travaux et M. le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du vendredi 16 décembre. 
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M. Breuillé. — Messieurs, m'étant fait 
excuser, j'étais absent à la dernière séance et 
Je Suis porté comme n'ayant pas pris part 
aux différents votes qui ont été émis. Si j'avais 
été présent, j'aurais voté contre l’ordre du 
Jour pur et simple à propos de l’ajournement 
à deux ans de l'application de la suppression 
partielle de l'octroi, parce que je pense que 
cette suppression partielle est une réforme 
bätarde dont ne bénéficieront pas les travail- 
leurs. J'aurais aussi voté contre l’ordre du 
jour pur et simple sur la proposition d’acqui- 
sition du livre d’Urbain Gobhier, et j'aurais 
voté pour les conclusions de la Commission 
en faveur de l’achat de cet ouvrage, que je 
considère comme une œuvre patriotique 
renfermant beaucoup des idées condensées 
par Auguste Blanqui dans «l'Armée esclave 
et opprimée ». 


M. Caron. — Messieurs, lors du troisième 
scrutin sur la question d'achat des exemplai- 
res de l’ouvrage de M. Urbain Gohier, je n'ai 
pu déposer mon bulletin parce que j'avais été 
appelé hors de la salle. Je déclare que, si 
j'avais été présent, j'aurais, conformément à 
mes votes précédents, voté contre les conclu- 
sions de la Commission. 


M. Froment-Meurice.— Le Bulletin mu- 
nicipal me porte au nombre de ceux de mes 
collègues qui se sont abstenus dans le scrutin 
sur la proposition de la 4° Commission ten- 
dant à l’achat de 91 exemplaires du livre de 
M. Urbain Gohier. J’ai voté contre cet achat, 
et je suis d'autant plus surpris d’être porté 
comme m'étant abstenu, que jai mis moi- 
même dans l’urne mon bulletin ; j'appelle sur 
ce fait l’attention de M. le Président ; je erains 
que les urnes nouvelles ne soient d’un méca- 
nisme trop compliqué, et que des bulletins de 
vote puissent y rester attachés quand on dé- 
pouille le scrutin. 


M. Arsène Lopin. — C'est peut-être une 
vieille urne datant de l’Empire. (Rires.) 


M. Quentin-Bauchart. — Si les vieilles 
urnes reviennent, c’est déjà bon signe. C'est 
un prodrome! (Exclamations.) 


M. le Président. — Sous le bénéfice de 
ces observations, le procès-verbal est adopté. 


3. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — M. le Président de 
l'Association des anciens élèves des écoles nor- 
males de la Seine fait hommage au Conseil 
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d’un exemplaire du compte rendu des fêtes 
données en l’honneur du 25° anniversaire de 
la fondation de ces écoles. 


Cet exemplaire sera déposé dans notre 
bibliothèque et des remerciements seront 
adressés à M. le Président de l’Association. 


4.— Hommage au Conseil d'un ouvrage 
de M. Ch. Sellier sur le quartier Bar- 
bette. — Renvoi à la 4° Commission 
d’une demande de souscription. 


M. Georges Villain. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Con- 
seil, au nom de la Société des études histori- 
ques, deux exemplaires d’un ouvrage de 
M. Charles Sellier sur le quartier Barbette. 

M. Charles Sellier n’est pas un inconnu 
pour vous. Vous avez déjà été à même d’ap- 
précier ses travaux comme secrétaire de la 
Commission du Vieux Paris et comme inspec- 
teur des fouilles archéologiques attaché au 
musée Carnavalet. 

Son œuvre nouvelle offre des aperçus tout 
à fait nouveaux sur l’histoire d’un quartier 
de notre chère capitale et-constitue une étude 
digne d'être offerte à l’attention des cher- 
cheurs épris de nos vieux souvenirs pari- 
siens. 


En conséquence, j’ai l’honneur de vous pro- 
poser d'envoyer nos remerciements à la So- 
ciété des études historiques et je vous prie de 
vouloir bien faire l'acquisition d’un certain 
nombre d'exemplaires de ce volume, si inté- 
ressant, pour nos bibliothèques municipales. 

Je demande le renvoi à la 4° Commission. 


La 
M. le Président.— Les deux exemplaires 
seront déposés dans notre bibliothèque et des 
remerciements adressés à la Société des études 
historiques. 


La proposition de souscription est renvoyée 
à la 4° Commission. 


9. — Observations relatives à l'accident 
de la rue des Apennins. 


M. Paul Brousse. — Messieurs, il est 
inutile d'expliquer ma présence à cette tri- 
bune. Le Conseil comprendra l'émotion qui 
m'étreint encore et il me permettra de lui 
demander son concours financier pour faire 
face aux besoins pressants que réclame l'acci- 
dent de la rue des Apennins, 
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Sur ma demande, hier, le Bureau a mis 
1,000 francs à la disposition de la mairie du 
17e arrondissement. Je demande au ‘Conseil de 
lui laisser carte blanche pour les secours à 
venir. Et je le remercie. 


Je manquerais à mon devoir si je n’adres- 
sais pas, de cette tribune, des remerciements 
au personnel médical et administratif de 
l'hôpital Bichat, qui se montra, hier, au-dessus 
de tout éloge. Mais je dois montrer au Con- 
seil l'urgence d’une réforme hospitalière qui 
s'impose. Nos hôpitaux sont toujours encom- 
brés ; que dire quand un accident leur envoie, 
comme ce fut hier, un nombre considérable 
de sinistrés ? 


I faudrait songer d'urgence à une réforme 
hospitalière indispensable. 


Je dois aussi apporter mon témoignage aux 
services rendus par nos ambulances urbaines, 
qui ont montré une diligence digne de tous 
les éloges. 


Je termine en demandant une enquête à M. 
le Préfet de Police, pour que, en dehors des 
fonctionnaires qui ont fait leur devoir, les 
civils qui ont risqué leur vie dans le sauve- 
tage des sinistrés puissent être proposés pour 
obtenir des récompenses méritées. (Assenti- 
ment.) | 


M. Bellan, syndic. — Aussitôt prévenu 
par un télégramme de M. Paul Brousse m’an- 
nonçant la catastrophe, j'ai immédiatement 
demandé à M. le Préfet de la Seine d'envoyer 
à M. le Maire du 17° arrondissement une 
somme de 1,000 francs, qui a été distribuée dès 
ce matin.('frès bien!) 1 

En raison de la gravité des blessures, qui 
peut entrainer subitement de nouveaux décès, 
je vous prie, Messieurs, de vous en rapporter 
à votre Bureau pour la distribution des secours. 
(Assentiment.) 


M. Clairin. — Comme représentant du 
quartier des Batignolles, éprouvé dans cette 
catastrophe, je remercie le Conseil. 


M. Émile Beurdeley.— Je m'associe aux 
paroles de M. Clairin. 


M. Paul Viguier.— En ma qualité de re- 
présentant du 17° arrondissement, je fais la 
même déclaration. 


M. Adrien Veber.—Je m’associe également 
aux remerciements formulés par M. Clairin, 
car plusieurs victimes de la catastrophe habi- 
tent mon quartier, 














* M le Préfet de Police. — J'ai immé- 
diatement prescrit une enquête sur les nom- 
breux actes de courage accomplis hier, 


- Tout le monde a fait largement son devoir. 
A l'hommage mérité rendu au service des 
Ambulances, je demande à ajouter de justes 
éloges aux corps des gardiens de la paix et 
des sapeurs-pompiers, qui une fois de plus 
se sont montrés les serviteurs toujours pré- 
sents et toujours dévoués de la population 
parisienne. 


Quant aux particuliers qui ont participé 
aux sauvetages, leur courage a été admirable, 
car pendant plus de deux heures ils ont risqué 
leur vie en travaillant dans les décombres ; — 
un nouvel éboulement était à redouter à toute 
minute. 


Aussitôt l'enquête terminée, je serai heu- 
reux d'adresser à M. le Ministre de l’Inté- 
rieur de larges propositions de récompenses 
pour tous ces dévouements. 


Actuellement le nombre des morts est de 5. 
Mais la vérification des blessés est bien diffi- 
cile, car le chef de chantier ne tenait pas un 
état exact des adresses de ses ouvriers; 4 ou 
5 manqueraient à l'appel. Ont-ils pu échapper 
à la mort ou sont-ils sous les décombres, nous 
ne le savons pas encore. L’un d’eux, Moreau, 
demeurant à Neuilly, rue de Sablonville, n’a 
pas reparu à son domicile, sans qu’on ait re- 
trouvé ses traces chez ses amis ou dans les 
garnis; nous avons les craintes les plus sé- 
rieuses de retrouver son cadavre sous le 
monceau de décombres qu’on a déblayé toute 
la nuit. 


En résumé, 1l y a doute sur le sort de 4 ou- 


vriers appartenant à l’équipe ordinaire du 
chantier, et qui auraient disparu. 


D'autre part, un certain nombre de blessés 
ont été soignés dans des pharmacies et sont 
rentrés chez eux sans laisser leur adresse. 


La police continue très activement son en- 
quête pour établir la liste exacte des victimes 
qui pourraient avoir besoin de secours. 


Il ya lieu de remarquer dès maintenant 
que, parmi ceux qui ont été transportés à l’hô- 
pital Bichat, deux seulement sont mariés, sans 
enfants ; tous les autres sont célibataires. 


En terminant, je fais connaitre au Conseil 
que je viens de recevoir de MM. de Rothschild 
une somme de 5,000 francs, pour être distri- 
buée aux familles des victimes de la catastro- 
phe de la rue des Apennins. 


Le Conseil s’associera certainement aux 
remerciements que j'ai aussitôt adressés à ces 
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genéreux donateurs au nom des malheureux 
ouvriers et de leurs familles. 


M. Paul Brousse. — A cette heure, il y 
a un certain nombre de morts, mais les bles- 
sures des autres victimes sont très graves et 
de nouveaux décès sont possibles, 


J'ajoute que, chez ceux qui ont encore l’usage 
de la parole, la commotion morale a été telle 
qu'il est excessivement difficile d'obtenir d’eux 
les moindres renseignements. 


C’est en présence de cette incertitude que 
nous vous avons demandé de donner carte 
blanche au Bureau. (Très bien!) 


M. le Président. — Messieurs, le 
Bureau a été douloureusement affecté par la 
terrible catastrophe de la rue des Apennins, 
et il prendra les mesures que comporte la 
situation. Il se joint à M. Paul Brousse et à 
M.le Préfet de Police pour féliciter lescitoyens 
courageux qui ont risqué leur vie en secourant 
les victimes, et envoie aux familles de celles-ci 
ses condoléances plus plus vives à propos du 
malheur qui les frappe. (Trés bien!) 


Vous venez de nous donner carte blanche 
pour la distribution des secours aux familles 
des victimes. Je vous remercie au nom du 
Bureau et vous pouvez être certains que nous 
ferons de notre mieux pour secourir toutes les 
infortunes. (Très bien! Très bien!) 


M. le Préfet de la Seine. — C'est à juste 
titre que M. Paul Brousse a signalé la fà- 
cheuse situation de l'hôpital Bichat. Cet éta- 
blissement n’est pas le seul auquel puissent 
s'appliquer les observations de l'honorable 
conseiller. 

Mon attention avait déjà été appelée sur ce 
point et, au cours de votre prochaine session, 
vous serez saisis d’un projet de réorganisation 
des hôpitaux. Les études sont terminées et 
vous allez être prochainement appelés à vous 
prononcer. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Messieurs, aussitôt que l’Assis- 
tance publique a été prévenue de la catas- 
trophe qui émeut si vivement la population, 
son représentant s’est rendu à l’hôpital Bichat. 
Malgré la situation lamentable et l’'encombre- 
ment extrême de cet hôpital, les blessés y 
ont été soignés dans des conditions aussi 
bonnes qu’il a été possible par le corps médical. 

Celui-ci, — je n’ai vraiment pas besoin 
de le déclarer, — s’est montré à la hau- 
teur de sa tâche et son dévouement mérite 
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les plus grands éloges. M. le professeur Ter- 
rier, son assistant M. le D° Hartmann et ses 
internes sont restés en permanence jusqu'au 
soir et même une partie de la nuit. 


Treize blessés ont été amenés à Bichat. 


L'un d’eux est mort en arrivant; dans la 
soirée, deux autres blessés sont morts égale- 
ment. 


M. le D' Hartmann à pratiqué, dans le cou- 
rant de la nuit, trois opérations graves; j'ai 
le regret de constater que, malheureusement, 
il reste peu d'espoir de sauver au moins un 
des malheureux ainsi opérés. 


Quant aux sept autres, ils ont des fractures 
multiples des bras, des jambes, des côtes, 
peut-être des lésions internes, et il n’est guère 
possible, dans l’état de commotion où ils se 
trouvent encore aujourd’hui, de se prononcer 
sur les suites de leurs blessures. 


M. le Préfet de la Seine a dit que nous 
allions vous soumettre, à la prochaine ses- 
sion, un plan d'ensemble visant la réorgani- 
sation et les réfections nécessaires dans les 
hôpitaux ainsi que des propositions de cons- 
tructions nouvelles. Je pense que le Conseil vou- 
dra bien l’examiner au plus tôt, de façon à ce 
que nous puissions enfin mettre à exécution, 
dans le plus bref délai possible, les travaux 
reconnus depuis si longtemps indispensables. 


L'incident est clos. 


6. — Paiement à M"° veuve Renou d'un 
secours primitivement alloué à son 
mari. 


M. Opportun. — Messieurs, il y a quel- 
ques jours, vous avez alloué à M. Renou, em- 
ployé à l’école de la rue du Renard, un secours 
de 100 francs. Le titulaire est décédé et je 
vous prie d’ordonner que le mandat sera payé 
à sa veuve, Mme Renou, demeurant rue du 
Temple, 36. 


Je demande l'urgence. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Opportun est adoptée 
(1898 ; C. 1158). 
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7. — Allocation d'un crédit complémen- è 


taire de 75,000 francs pour la réor- 
ganisation de la vente en gros du 
poisson aux Halles centrales. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de Ja 
2e Commission. — Vous avez, par une déli- 
bération du 1° avril dernier, approuvé le 
projet de réorganisation de la vente en gros 
du poisson aux Halles centrales dans la limite 
d’une dépense de 275,000 francs, et mis le 
même jour à la disposition de l’Administration 
une somme de 100,000 francs. 

Ultérieurement, le 18 novembre, vous avez 
ouvert un second crédit de 100,000 francs, par 
imputation sur le chap. 65, art. 9, $ 29, du 
budget supplémentaire de 1898, et décidé que 
le surplus du crédit total, soit 75,000 francs, 
serait rendu disponible après le vote dudit 
budget supplémentaire. 


L’appropriation du pavillon 11 est terminée, 
et depuis le 17 octobre les mandataires ont 
pris possession de leur emplacement. 

Dans quelques jours, conformément aux 
engagements pris par M. le Directeur adminis- 
tratif des services d'Architecture, les manda- 
taires et les détaillants réintégreront au pa- 
villon 9. 


Afin de prévenir les réclamations des entre- 
preneurs qui pourraient se produire en vue du 
règlement de compte à intervenir, l’Adminis- 
tration nous demande de mettre dès main- 
tenant à sa disposition, et sans attendre le 
vote du budget supplémentaire, le crédit 
complémentaire de 75,000 francs. 

Votre 2° Commission partage cette opinion 
et vous demande de vouloir bien prendre une 
délibération conforme. 


Adopté (1898 ; 2760). 


8. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de l'association coopérative 
« la Concorde ». 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du travail. — Nous avons été saisis 
d’une pétition de l’association coopérative « la 
Concorde » demandant à participer aux adju- 
dications de la Ville. 


Nous vous proposons de renvoyer cette 
pétition à l’Administration pour étude (1898; 
P\2720.) 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 








9. — Renvoi à la Commission de l’'Expo- 
sition d’une pétition de la Chambre 
syndicale ouvrière des limonadiers. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du travail. — Nous vous proposons de 
renvoyer à la Commission de l'Exposition une 
pétition de la Chambre syndicale ouvrière des 
limonadiers demandant l'insertion d’une clause 
relative au minimum de salaire dans les ca- 
hiers des charges des adjudications en vue de 
l'Exposition (1898 ; P. 2750.) 


Renvoyée à la Commission de l'Exposition. 


10. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des ouvriers puisatiers de la 
régie. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du travail. — Nous avons été saisis 
d’une pétition d'ouvriers puisatiers employés 
dans les travaux mis en régie par la Ville et 
qui se plaignent d’être payés à un tarif infé- 
rieur aux prix de série. Pressés par là faim, ils 


ont dû donner, par leur signature, leur accep- 


tation d’un tarif de O0 fr. 57 c. par heure 
(1898; P. 2938.) 


Nous proposons le renvoi de cette pétition à 
l'Administration pour prompt examen. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


11. — Prise à bail d'un local contigu 
à la Bourse du travail. 


M. Ernest Moreau, au nom de la Com- 
mission du travail. — Nous avons été saisis 
d’un mémoire préfectoral tendant à la prise 
à bail par la Ville d’un local situé à l’entresol 
de l’immeuble n° 1, rue du .Chàteau-d’Eau, 
contigu à. la Bourse centrale du travail. 


L'occupation de ce local est nécessaire pour 
l'installation de nouveaux cours profession- 
nels, les locaux de la Bourse qui sont affectés 
à cet usage étant devenus insuffisants. 


Nous proposons des conclusions conformes 
à celles du mémoire préfectoral. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2669), 
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12. — Décision relative aux bourses 
d'externes primaires. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une proposition de 
M. Chausse ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les bourses d’externes primaires votées 
par le Conseil municipal ne pourront être 
supprimées que par délibération spéciale, sur 
rapport de la 4° Commission. » 


Nous proposons au Conseil d'adopter ce pro- 
jet de délibération. 


Adopté (1898 ; C. 1078). 


13. — Secours d’études à M. Barrois. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de 
M. Barroiïs sollicitant un secours d’études en 
faveur de son fils, élève à l’école supérieure 
de Toucy. 

Nous proposons d’allouer au pétitionnaire 
un secours de 800 francs. 


Adopté (1898 ; P. 2645). 


14. — Renvoi à l'Administration de pro- 
positions relatives à diverses lignes 
de tramways ou d'omnibus. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1" Com- 
mission. — Nous vous demandons de vouloir 


bien renvoyer à l'Administration les propo- 
sitions suivantes : 


1° Proposition de M. Berthaut tendant à la 
création d’une ligne d’omnibus du Lac Saint- 
Fargeau au Jardin-des-Plantes (1894 ; C. 480). 

2° Proposition de M. Champoudry relative 
à l'établissement de moyens de transport en 
commun dans Paris en vue de l'Exposition de 
1900 (1895 ; C. 177). 

3° Proposition de M. Vorbe relative à la 
création d’une ligne d'omnibus de La Villette 
aux Champs-Elysées (1896 ; C. 16). 

4° Proposition de M. Paul Bernard tendant 
à étendre à toutes les lignes le service ouvrier 
du matin à prix réduit (1896; C. 293). 
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5 Proposition de M. Brard tendant à l’aug- 
mentation du nombre des voitures faisant le 
service du matin sur la ligne d’omnibus La 
Villette—Saint-Sulpice (1896 ; C. 462). 

6° Proposition de M. Lerolle relative à l’iti- 
néraire de la ligne d'omnibus Batignolles— 
Montparnasse (1896 ; C. 669). 

7° Proposition de M. Vorbe tendant à l’éta- 
blissement de la correspondance entre la ligne 
d’omnibus La Villette—Saint-Sulpice et les 
lignes d’omnibus passant place du Châtelet et 
place de l’Hôtel-de-Ville (1896 ; C. 886). 


8° Proposition de M. Alfred Lamouroux 
tendant à l’ouverture d’une enquête sur l’in- 
suffisance du service de transport par les 
omuibus et tramways (1896 ; C. 1106). 

9 Proposition de M. Adrien Veber tendant 
au prolongement jusqu’à la place de l’Abreu- 
voir du parcours de l’omnibus Carrefour des 
Feuillantines—Place de Clichy (1896; C. 1249). 


10° Proposition de M. Paul Brousse tendant 
à dresser la nomenclature des lignes d’om- 
nibus et de tramways existantes ou projetées 
avec l’indication des modes de concession et 
de traction (1896 ; C. 1255). 


11° Proposition de M, Parisse relative à 
l'amélioration du service sur la ligne d’om- 
nibus Boulevard de La Villette—Boulevard de 
Bercy (189,6; C. 1391). 


12° Proposition de M. Grébauval tendant à 
l'établissement de la correspondance entre les 
lignes d’omnibus Bercy—La Villette, Belle- 
ville—Louvre et Ménilmontant—Gare Mont- 
parnasse (1897 ; C. 771). 


13° Proposition de M. Quentin-Bauchart 
relative au service de l’omnibus Gare du Nord 
—Place de l’Alma (1897 ; C. 801). 


14° Proposition de M. Blachette tendant à 
faire passer par la rue Réaumur la ligne 
d’omnibus Gare Saint-Lazare— Gare de Lyon 
(1897 ; C. 1066). 


15° Proposition de M. Arsène Lopin relative 
au prolongement de la ligne d’omnibus Gare 
du Nord—Place de l’Alma et au dédoublement 
des lignes Porte Saint-Martin—Grenelle et 
Gare Saint-Lazare—Javel (1898 ; C. 481). 


16° Proposition de M. Henri Rousselle rela- 
tive au prolongement jusqu’à l’avenue d'Italie 
de la ligne d’omnibus Montrouge—Passy(1898; 
C. 499). 


17° Proposition de M. Colly tendant à re- 
porter à la place de Bercy le terminus de la 
ligne d’omnibus Gare de Lyon—Gare Saint- 
Lazare (1898 ; C. 553). 


18° Proposition de M. Alfred Moreau ten- 
dant à transférer place Denfert-Rochereau le 
point terminus du tramway Place de la Na- 
tion—Place Valhubert (1898 ; C. 560). 


19° Proposition de M. Parisse relative à la 
création d’un arrêt boulevard Voltaire pour 
les tramways à traction mécanique (1898; 
C. 704). 

20° Proposition de M. Parisse relative au 
bruit produit par les voitures des tramways 
de Saint-Ouen et de Clignancourt à la Bastille 
(1898; C. 724). 

21° Proposition de M. Hénaffe tendant à la 
création d’une ligne d’omnibus du parc de 
Montsouris à la Madeleine et au dédouble- 
ment de la ligne Montmartre—Place Saint- 
Jacques (1898; C. 810). 


22° Proposition de M, Hénaffe relative au pro- 


longement jusqu’à l’avenue d'Italie de la ligne 
d’omnibus Passy—Montrouge (1898; C. 811). 


23° Proposition de M. Henri Rousselle tendant 
au prolongement jusqu’à la place de la Butte- 
aux-Cailles de la ligne d’omnibus Carrefour 
Jenner—Square Montholon (1898; C. 830). 


24 Proposition de M. Hénaffe relative à 
l'amélioration des moyens de transport pour 
le quartier de la Santé (1893; C. 834). 

25° Proposition de M. Navarre tendant au 
prolongement de la ligne de tramway Gare du 
Nord—Gare d'Orléans jusqu’à la place Jeanne- 
Darc (1898 ; C. 861). 

26° Proposition de M. Alfred Moreau tendant 
au prolongement jusqu’au boulevard Arago 
de la ligne d’omnibus Gare du Nord—Gare 
d'Orléans (1898 ; C. 877). 


27° Proposition de M.Henri Rousselle tendant 


à l’organisation d’un service spécial de trans- 
ports en commun de la place d'Italie aux 
Halles (1898 ; C. 971). 


28° Proposition de M. Émile Beurdeley ten- 
dant à reporter à la place Saint-Augustin la 
tête de ligne de l’omnibus Gare Saint-Lazare— 
Place Saint-Michel (1898; C. 990). 


29° Proposition de M. Blachette tendant à 
exiger de la Compagnie des omnibus la rede- 
vance supplémentaire prévue à l’article 2 de 
l’arrêté préfectoral du 24 mai 1879 (1898; 
C. 1098). | 


30° Proposition de M. Blachette relative à 
la diminution du prix des places des omnibus 
(1898; C. 1099). ra 


31° Proposition de M. Blachette relative à 
l'augmentation de la redevance de la Com- 
pagnie des omnibus (1898 ; C. 1100). 









32° Proposition de M. Pannelier relative au 
prolongement de la ligne d’omnibus Gare des 
Batignolles—Gare Montparnasse(1898;C.1118). 


33° Proposition de M. Blachette relative au 
remplacement des voitures-omnibus à 40 pia- 
ces par des voitures à 30 places avec impé- 
riale accessible aux dames (1898; C. 1127). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


15. — Renvoi à l'Administration de 
diverses pétitions. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'e Com- 
mission. — Nous vous proposons de renvoyer à 
l'Administration les pétitions suivantes : 


1° Pétition du Groupe républicain radical-so- 
cialiste du quartier Saint-Lambert tendant à 
obtenir des modifications dans le service ac- 
tuel des lignes d’omnibus et tramways (1893 ; 
92922). 


2 Pétition du Syndicat d'initiative pour la 
défense des intérêts du quartier d'Auteuil et 
du Point-du-Jour relative à l'établissement du 
tramway de la porte de Saint-Cloud à la Ma- 
deleine (1894; P. 32%). 

3° Pétition d'habitants du 5° arrondissement 
demandant le maintien, à titre provisoire, de 
l'itinéraire suivi par l’omnibus [vry—Les 
Halles (1896 ; P. 13). 

4 Pétition d'habitants du 13° arrondisse- 
ment demandant la création d’une ligne d’om- 
nibus desservant le quartier de la Butte-aux- 
Cailles (1896 ; P. 28). 


5° Pétition de la Chambre syndicale du 
commerce en gros des vins et spiritueux de- 
mandant une modification à l’itinéraire de la 


nouvelle ligne d’omnibus Gare Saint-Lazare 


Gare de Lyon (1896; P. 487). 


6° Pétition d’un grand nombre d'habitants du 
quartier de Bercy relative à l’itinéraire de 
la ligne d’omnibus Pont de Tolbiac—Ave- 
nue d'Orléans (1896; P. 1601). 


7° Pétition d’un grand nombre d'habitants de 
la rue de Bercy relative à l'itinéraire de la 
ligne d’omnibus Saint-Philippe-du-Roule — 
Gare de Lyon (1896; P. 1602). 

8° Pétition du président du Syndicat général 
de Belleville tendant à la création d’une ligne 
d’omnibus de la place des Fêtes à la gare 
d'Orléans (1896; P. 1652). 

9° Pétition d'habitants de la place de la Nation, 
des quartiers de Picpus et du Bel-Air deman- 
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dant le prolongement de la ligne de tramways 
Place de PAlma—Gare de Lyon (1896; P. 1695). 

10° Pétition d'habitants de la rue d’Auber- 
villiers proposant un nouvel itinéraire pour 
le tramway Aubervilliers—Place de la Répu- 
blique (1896; P. 1729). 

11° Pétition de l’Union républicaine socia- 
liste du 3° arrondissement relative au tram- 
way Place de la République—Opéra et à la 
création d'une nouvelle ligne d’omnibus 
Square du Temple—Avenue de Saint-Ouen 
(1897 ::P*709): 

12° Pétition d'habitants du quartier du Père- 
Lachaise demandant que le tramway de Vin- 
cennes à Saint-Augustin s'arrête au rond- 
point de la rue des Pyrénées et de la rue 
Stendhal (1897; P. 1508). 


13° Pétition de la Compagnie générale pari- 
sienne de tramways proposant d'appliquer la 
traction électrique sur les lignes Montparnasse 
—Etoile et Montparnasse—Bastille (1897; 
P. 1593). 

14 Pétition de M. Bachelay demandant 
qu'un service de tramways soit créé entre la 
gare de l’Est et la Bourse (1897; P. 2092). 


15° Pétition d'habitants du quartier d’Au- 
teuil sollicitant le transfert à la porte de 
Saint-Cloud du terminus de la ligne de tram- 
way Auteuil —Madeleine (1897; P. 2235). 

16° Pétition de la Compagnie générale des 
omnibus soumettant un projet économique 
pour les travaux de voirie relatifs aux tram- 
ways (1898; P. 786). 

17° Pétition de commerçants et habitants 
du Petit-Montrouge sollicitant de nouvelles 
communications entre le boulevard Saint- 
Jacques et la place Reille (1898; P. 909). 

18 Pétition du Syndicat des intérêts géné- 
raux du 2} arrondissement demandant que la 
ligne d’omnibus Ménilmontant—Châtelet soit 
permanente et prolongée jusqu’à la rue de la 
Mare (1898 ; P. 1182). 


19° Pétition d'habitants du 14° arrondisse- 
ment demandant le prolongement du tramway 
Place de la Nation—Gare de Sceaux (1898; 
P. 1718). [ 

20° Pétition du Syndicat des intérêts géné- 
raux du 20€ arrondissement demandant l’orga- 
nisation d’un service de chevaux de renfort 
dans cet arrondissement (1898; P. 1729). 


21° Pétition relative aux agissements d’une 
compagnie de tramways (1898; P. 1940). 


290 pétition d'habitants du quartier de l’Eu- 
rope signalant les inconvénients résultant de 


à 
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l'encombrement produit par les lignes d’om- 
nibus ayant leur terminus à la gare Saint- 
Lazare (1898 ; P. 2158). 


M. Quentin-Bauchart. — En dehors des 
divers dossiers que M. Adrien Veber vient de 
faire renvoyer à l'Administration, il existe 
encore un grand nombre de délibérations qui 
n’ont pas été appliquées et dont il serait à dé- 
sirer que l'Administration établit une liste 
complète, de façon que nous sachions exac- 
tement à quoi nous en tenir sur Pétat actuel 
de la question. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je puis 
donner à M, Quentin-Bauchart l’assurance que 
nous n’avons pas attendu son intervention pour 
inviter l'Administration à établir la liste dont il 
parle. Nous en établissons une de notre côté, de 
manière à pouvoir contrôler celle qui nous sera 
fournie par l'Administration, et je crois pou- 
voir être en mesure de vous soumettre d'ici 
peu le résultat de mon travail. 


Sous le bénéfice de ces observations, les 
pétitions sont renvoyées à l'Administration. 


16. — Établissement d'un funiculaire à 
contrepoids d'eau sur la limite ouest 
du square de Montmartre. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d'un mé- 
moire de M. le Préfet de la Seine, en date du 
3 juin 1898, soumettant d’abord le résultat des 
études faites en vue de l’établissement d’un fu- 
niculaire à contrepoids d’eau partant de la rue 
Foyatier pour aboutir à la rue Lamarck, et 
proposant ensuite la mise en adjudication de 
l’entreprise. 

La 1% Commission vous prie de vouloir 
bien adopter les conclusions de l’Administra- 
tion et approuver le projet de délibération 
suivant dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — M, le Préfet de la 
Seine est autorisé à mettre en adjudication la 
concession d’un funiculaire à contrepoids 
d’eau partant de la rue Foyatier pour aboutir 
à la rue Lamarck, suivant le projet établi 
par les services techniques. 

« Art. 2. — Cette concession sera accordée 
par la Ville de Paris, sous réserve de l’appro- 
bation devant résulter du décret à intervenir, 
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à celui des soumissionnaires qui prendra l’en- 
gagement de se conformer aux clauses et 
conditions des projets de cahier des charges et 
de convention susvisés et qui, après avoir 
préalablement versé le cautionnement prévu 
à l’art. 3 de la convention, aura offert de payer 
pour tous droits d'occupation et autres la 
redevance annuelle la plus élevée. 


« Art. 3. — Le cahier des charges et la con- 
vention devront en outre contenir les clauses 
en faveur des employés de la concession indi- 
quées dans la délibération prise par le Conseil 
municipal le 21 mai 1897. » 


M. Thuillier. — J’appuie d'autant plus 
volontiers les conclusions présentées par M. 
Veber que, il y a deux ans, j'ai proposé au 


Conseil, dans un rapport, l’exécution de ce: 


moyen de communication si utile aux quar- 
tiers hauts du 18° arrondissement. 


Les conclusions présentées par la Commis- 
sion sont adoptées (1898 ; 1184). 


17. — Renvoi au Bureau avec avis favo- 
rable d’une pétition du « Journal des 
sports » relative à un concours de 
championnat international de lutte. 


M. Paul Escudier. — Au nom de mes 
collègues Quentin-Bauchart, Colly et au mien, 
j'ai l’honneur de déposer une pétition du 
« Journal des sports », qui a organisé un 
championnat international de lutte et qui 
demande au Conseil une écharpe d'honneur, 
pour être donnée en prix dans ce concours 
international. 

Je demande le renvoi de cette pétition au 
Bureau avec avis favorable. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Cette pétition est renvoyée au Bureau avec 
avis favorable (1898; P. 3088). 


18. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Colly tendant à ou- 
vrir au public la partie du bois de 
Vincennes dite « le Parc aux 
daims ». 


M. Colly. — J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Conseil la proposition suivante, 
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dont je demande le renvoi à Ja 3° Commis- 
sion : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la zone d'amortissement 
des projectiles comprise dans la partie du 
bois appelée « le Parc aux daims » au poly- 
gone de Vincennes n'est plus nécessaire en 
raison de la modification du tir, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à engager 
des pourparlers avec le Génie militaire pour 


rendre aux promeneurs cette partie du bois, 


« Signé : Colly, John Labusquière, Pierre 
Morel, Marsoulan. » 


Renyoyée à la 3° Commission. 


19. — Renvoi à l'Administration et à la 
Commission du travail d’une pétition 
du Syndicat des ouvriers des chantiers 
et ateliers de la Ville relative à la 
création projetée de chefs d'atelier, 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
saisir le Conseil d’une pétition de la Chambre 
syndicale des ouvriers des chantiers de la 
Ville relative à la création projetée de chefs 
d'atelier. 


Les pétitionnaires demandent que les futurs 
chefs d'atelier soient tenus à travailler de 
leur personne; que leur salaire soit légère- 
ment supérieur au salaire de leurs camara- 
des ; que ces emplois soient donnés au concours 
et que ces concours aient lieu « entre les ou- 
vriers des différents services » où ces créa- 
tions doivent être faites. 

J'appelle l'attention toute particulière du 
Conseil et de l'Administration sur cette péti- 
tion et j’en demande le renvoi à l’Administra- 
tion et à la Commission du travail. 


Renvoyée à la Commission du travail et à 
PAdministration. 


20. — Observations de M. V. Gelez sur 
la dernière élection de membres de 
la Commission des logements insa- 
lubres. 


M. V. Gelez. — Vous vous rappelez, Mes- 
sieurs, les divers incidents survenus au cours 
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des scrutins successifs qui ont eu lieu à notre 
dernière séance pour la désignation de mem- 
bres de la Commission des logements insa- 
lubres. 

C’est sur ces scrutins que j’ai l'honneur de 
vous poser une question et de vous soumettre 
une réflexion. 


Je me hâte de dire que je ne veux mettre 
personne en cause. Je ne vise personne, je ne 
veux froisser aucune susceptibilitéet je n’attri- 
bue qu’à une erreur possible (nul de nous, en 
effet, n’est infaillible) ce qui me paraît erroné 
dans les résultats des scrutins. 

Je demande done au Conseil s’il est pos- 
Sible de faire une vérification ou, si vous 
aimez mieux, un pointage des scrutins. 

Si les listes qui ont servi existent encore, 
rien ne me parait plus aisé que cette revision, 
revision qui à sa raison d’être dans la sur- 
prise éprouvée non seulement par moi-même, 
mais encore par de nombreux collègues, en 
apprenant les résultats du scrutin. 


En effet, vous vous souvenez que les deux 
groupes les plus considérables du Conseil : le 
Groupe socialiste et le Groupe autonomiste, 
s'étaient entendus sur le choix de 11 candidats. 


Or, les noms de dix de ces candidats sont sor- 
tis de l'urne avec une majorité ; un seul n’a 
pas été nommé. Il est difficile de s’expliquer 
que, sur une liste faite d'accord entre les mem- 
bres de la majorité, 10 candidats soient élus et 
que le 11° seul ne le soit pas. 

Le 11°candidat qui a été élu n’était pas porté 
sur la liste dressée d'accord entre les deux 
groupes. Alors je me demande s’il n’a pas 
surgi une liste qui, au dernier moment, a pu 
tromper la religion des membres du Conseil 
faisant partie de ces groupes et sur laquelle 
liste le nom de ce 11° candidat aurait été 
substitué à celui de la liste véritable? 

Sans vouloir froisser personne — je le ré- 
pète — je demande si l’on peut procéder à la 
vérification des bulletins de vote ? 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires. 
— Messieurs, le Bureau me charge de répondre 
— autantqu’il est possible de le faire — aux 
questions de notre collègue M. Gelez. 

Sur le premier point, nous ne pouvons que 
déclarer que toute vérification des listes ayant 
servi au scrutin est impossible, ces listes 
ayant été détruites après le vote. 


Sur le second : à savoir sil y a eu distribu- 
tion d’une liste autographiée contenant un 
autre nom que ceux admis par les deux grou- 
pes auxquels il a fait allusion, je l’ignore. Je 
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puis lui déclarer que, quant à moi, je n'ai vu 
aucune liste semblable et que j'ignore si une 
telle substitution de noms a pu se produire. 


Il s’est passé là ce qui se produit dans beau- 
coup de scrutins. Certains de nos collègues 
ont cru bon de rayer un nom et d’en écrire 
un autre; personne n’y peut rien. C’est leur 
droit. 

Maintenant, Messieurs, notre excellent col- 
lègue me permettra de lui dire que, s il voit 
dans ce fait un manquement aux engagements, 
ce n’est pas au Bureau, C’est aux groupes eux- 
mêmes que doivent s'adresser ses réclama- 
tions. 


Cela prouve tout simplement qu'il y a eu 
des engagements pris et qui n’ont pas été 
tenus. Mais le Bureau n’y peut rien. (Très 
bien !) 


M. Georges Villain. — En ce qui me 
concerne personnellement, j’approuve le lan- 
gage tenu par M. Lefèvre au nom du Bureau, 
auquel je me crois d'autant plus autorisé à 


donner mon approbation qu’il n’a pas été 
nommé par Moi. 


M. Grébauval. — Le Bureau représente 
tout le Conseil. 


M. Georges Villain. — Le Bureau n’a 
pas à savoir comment sont faites les listes de 
candidats; sa mission se borne à recevoir 
les candidatures aux diverses Commissions. 


Mais il est incontestable que les différents 
groupes ont le droit de dresser les listes de la 
facon qui leur plaît. Ils ont usé de ce droït, 
quelques-uns diront qu’ils en ont abusé. 


S'il y a eu abus, c’est en dehors du Bureau 
qu’il s’est produit. Mais, en tout cas, ce qu’on 
ne saurait admettre, c’est qu'on vienne ici 
protester contre le droit qu’a chaque conseil- 
ler de voter comme il croit devoir le faire. 


Lorsque le scrutin a eu lieu, personne n’a 
le droit de faire une enquête sur un vote dont 
un conseiller ne doit compte qu’à ses élec- 
teurs. {Très bien! Très bien!) 


M. V. Gelez — Jusqu'à l'approbation du 
procès-verbal, c’est-à-dire jusqu’à la prochaine 
séance incluse, il faudrait conserver tous les 
documents tels que listes de scrutin, etc. J’en 
fais la proposition formelle. 


L'incident est clos. 
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21. — Question de M. Cornet sur les 
inconvénients résultant de la lenteur 
apportée à l'exécution des travaux de 
canalisation électrique rue Drouot et 
sur la gêne occasionnée aux commer- 
çants et à la circulation par la durée 
de ces travaux et le dépôt permanent 
de matériaux sur la voie publique. — 
Adoption d’un ordre du jour du même 
conseiller. 


M. Cornet. — La question que j'ai l'hon- 
peur d'adresser à M. le Directeur administra- 
tif des Travaux intéresse beaucoup de nos 
collègues. 


Des travaux de canalisation électrique sont 
entrepris dans Paris et, particuliérement, 
rues Drouot et du Faubourg-Montmartre. Il 
s'agit de galeries souterraines à construire, 
auxquelles on accède au moyen de puits creu- 
sés de place en. place, à une profondeur de 
sept mètres. 


Dans la seule rue Drouot, huit de ces 
puits ont été creusés. Le premier, en face du 
n° 29, a été commencé le 16 août; les autres 
successivement. 


Rien à dire si ces travaux étaient menés 
rapidement; mais tel n’est pas le cas, et les 
entrepreneurs n’en prennent qu’à leur aise, Si 
bien qu’à l’heure actuelle rien n’est terminé, 
et l’on se demande quand on en verra la fin. 


Pendant ce temps, nos trottoirs et la moitié 
de la rue sont encombrés par les puits, par 
des dépots de sable, de meulières, de sacs de 
ciment, de cailloux, de pièces de bois et 
d’immondices de toutes sortes, qui transfor- 
ment notre quartier en un véritable chantier 
de démolition ou de décharge publique. 


La population à pu supporter quelque temps 
ces inconvénients, mais aujourd’hui elle en a 
assez. J'ai reçu un grand nombre de plaintes, 
de la part des commerçants surtout, qui 
croyaient pouvoir compter sur le mois de dé- 
cembre et approche des fêtes du jour de l'An 
pour la reprise des affaires, et qui ne voient 
pas un client par jour, leurs magasins étant 
inaccessibles par suite des encombrements 
que je signale. 

Je citerai entre autres, rue du Faubourg- 
Montmartre, un bijoutier et un marchand de 
chaussures, métiers à étalages, quine font pas 
un sou d’affaires à cause d’un puits situé 
exactement en face de leur magasin, sur un 
trottoir qui n’a pas un mètre de largeur, 
lequel puits est recouvert d’un appentis en 





bois et d’une bäche qui masquent complète- 
ment les deux boutiques que j'indique. 


Un pareil état de choses ne saurait durer 
plus longtemps. Il ne faut pas qu’à cette épo- 
que de l’année le commerce parisien, qu’on 
trouve apte à payer de lourdes charges, soit 
empêché de travailler pour gagner de quoi y 
faire face. 


Il appartient à M. le Directeur des Travaux 


d'apporter un remède à cette situation. Nous 


comprenons que les Compagnies d'électricité 
doivent pouvoir établir de nouvelles canalisa- 
tions, — j'ai moi-même réclamé avec insistance 
l'éclairage électrique pour le faubourg Mont- 
martre et le carrefour de Châteaudun, — nous 
savons que ces canalisations ne peuvent se 
faire sans affouiller le sol, mais nous demandons 
que ces travaux soient exécutés en temps op- 
portun et dans un délai déterminé, mais res- 
treint. 


Je sais qu'on peut nous objecter que la 
grève des terrassiers a retardé la mise en 
train de ces travaux. 


Nous admettons ce retard, mais nous ne 
comprenons pas qu’on encombre nos rues et 
nos trottoirs, à une époque de l’année où 
le commerce a besoin d’être facilité par tous 
les moyens possibles, 

C’est moi-même, je le répète, qui ai de- 
mandé la lumière électrique, je ne m'oppose 
donc pas aux travaux, mais je voudrais qu’on 
les effectuàt en temps opportun et qu’on ne 
les entreprit pas à une époque telle qu'ils ne 
pourront être finis pour le jour de l'An. 

Je n’ignore pas que ces travaux sont parti- 
culièrement difficiles, puisqu’à deux reprises 
des éboulements se sont produits rue Drouot; 
mais il ne faut pas qu’ils empêchent les com- 
merçants du quartier de profiter, comme leurs 
confrères des autres voies, du mouvement 
d’affaires qu'amène l'approche du nouvel an. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Les travaux auxquels M. Cornet fait 
allusion ont été autorisés par le Conseil mu- 
nicipal suivant délibération du mois de juin 


-dernier. Ils ont pour objet la construction 


d’une galerie du type n° 12, destinée à relier 
la nouvelle usine d'électricité de Saint-Denis 
au boulevard des Italiens. Cette galerie tra- 
verse, dans le 9 arrondissement, la rue Roche- 
chouart, l’avenue Trudaine, les rues des Mar- 
tyrs, du Faubourg-Montmartre et Drouot. 


L'exécution de ces travaux présente des 
difficutés particulières, les deux affaissements 
qui se sont produits rue Drouot en sont la 
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preuve. On chemine à 7 ou 8 mètres de pro- 
fondeur à raison de 4 mètres en moyenne par 
jour, ce qui est un résultat satisfaisant. 


Le travail de la rue Drouot, qui portait sur 
une longueur de 337 mètres, a été exécuté 
dans ces conditions de 4 mètres environ par 
jour si l’on tient compte de l'interruption cau- 
Sée par la grève. 


Je suis heureux d'annoncer à M. Cornet que 
dans deux jours les travaux de la rue Drouot 
seront terminés. 


Deux autres puits situés dans le faubourg 
Montmartre, au delà du carrefour de Chàäteau- 
dun, vont prochainement disparaitre. 


Pour le reste, je vais donner l’ordre d’inter- 
rompre les travaux ou de surseoir à l’ouver- 
ture de nouveaux puits jusqu’au 10 janvier. 


M. Quentin-Bauchart. — ]l est regret- 
table que ces traväux n'aient pas été faits un 
an plus tôt. On les exécute tous en même 
temps. 


M. Georges Villain. — Je ne sais pas si 
mon collègue M. Cornet sera satisfait des 
explications qui viennent de lui être données; 
pour ma part, je me placerai à un point de 
vue plus général. Il s’agit de savoir s’il faut 
laisser les voies publiques de Paris à l’entière 
discrétion des concessionnaires de la Ville. 
L’Administration elle-même ne semble pas se 
préoccuper suffisamment de la situation faite 
à Paris par l'exécution des travaux. Ces 
derniers sont la cause des plus grands embar- 
ras pour la circulation, qui devient de plusen 
plus intense, et qui doit nous préoccuper 
comme elle préoccupe déjà les administra- 
tions des autres grandes villes et de l’étran- 
ger. 


Il est des rues à Paris, rues de grande cir- 
culation, où les travaux devraient se pour- 
suivre sans interruption, même la nuit; pour 
les grands boulevards, par exemple, il est 
inadmissible qu’on se contente des moyens 
d'exécution ordinaires, et qu’on gêne ainsi 
pendant de longues semaines la population. 


M. Cornet — J’appuie les observations 
présentées par M. Villain au point de vue gé- 
néral, et je prends acte des déclarations de 
M. le Directeur des Travaux. 


Je lui demande toutefois de ne laisser re- 
prendre les travaux qu’au 15 janvier. 


Autre point. Souvent nos trottoirs sont dé- 
foncés par des tranchées où des travaux se 
font en galerie profonde. Je demanderai à 
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M. le Directeur administratif des Travaux, et 
ce d’une façon générale pour tous les quar- 
tiers de Paris, de bien vouloir, dans l’avis 
qu’il adresse aux conseillers municipaux en 
raison des travaux concernant leurs quar- 
tiers, spécifier quand les canalisations se bor- 
nent à des ouvertures à claire-voie sur le 
trottoir, ou quand, au contraire, ces fouilles 
comportent la construction de puits pour 
exécution de galeries souterraines en maçon- 
nerie dont la durée est forcément plus 
longue. 


J'ignore la réponse que me donnera M. le 
Directeur des Travaux; toutefois je dépose sur 
le bureau un ordre du jour que je prie le 
Conseil de bien vouloir adopter. 


Il serait nécessaire, avant d'autoriser les 
travaux, que la Direction compétente nous 
en fit connaître la nature. 


En ce qui me concerne, si j'avais su que 
les travaux à exécuter rue du Faubourg- 
Montmartre étaient des travaux souterrains, 
j'aurais demandé qu'ils fussent retardés d’un 
mois. J'avais cru qu'il ne s'agissait que de 
creuser un fossé de 1 m. 50 c. sur les trot- 
toirs. Je demande à M. le Directeur adminis- 
tratif des Travaux de tenir compte à l’avenir 
de ces observations. 


M. Le Breton. — Je n’ai qu’un mot à dire 
pour expliquer au Conseil et à notre collègue 
M. Cornet que les galeries souterraines, que 
les secteurs d'électricité sont autorisés à ou- 
vrir,sont faites dans le but d’éviter que l’on ne 
soit obligé de défoncer fréquemment les trot- 
toirs et les voies. Ces galeries sont faites pour 
le passage des câbles distributeurs sous les 
voles où, s'ils n'étaient ainsi placés en galerie, 
on serait, en raison des modifications appor- 
tées au régime des courants électriques, 
obligé d'ouvrir des tranchées pour changer 
les câbles ou en ajouter de nouveaux. Ce tra- 
vail se fait dans les galeries en question, sans 
qu’on ait besoin de défoncer à nouveau la 
voie publique. 


Je tenais à donner ces explications à M. 
Cornet, pour que le Conseil puisse se rendre 
compte de l'utilité de ces travaux. 


M. le Président. — Je suis saisi de l’ordre 
du jour suivant : 


« L’Administration est invitée à obliger les 
entrepreneurs à suspendre les travaux de 
canalisation souterraine actuellement en cours 
rues Drouot et du Faubourg-Montmartre, pour 


ne les reprendre qu'après le 15 janvier pro- 
chain. 


« Les puits existants dans ces deux rues 
seront provisoirement fermés, les matériaux 
enlevés, et les trottoirs seront débarrassés de 
tout ce qui les encombre, dans le même délai, 
c’est-à-dire à partir du 20 décembre jusqu’au 
15 janvier. 

« Signé : Cornet. » 


M: Cornet a demandé l’urgence. 


M. Arsène Lopin. — Il est bien entendu 
que la Ville n’aura à supporter aucun risque. 


L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Cornet est adoptée 
(1898; C. 1160). 


22. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Faillet tendant à 
l'ouverture d’un crédit de 700 francs 
pour achat d’un appareil destiné au 
service d’électrothérapie de la Salpé- 
trière. 


M. Faillet. — Le Conseil municipal avait, 
il y a dix ans, sur la demande de lillustre 
Charcot, créé un service d’électrothérapie à la 
Salpêtrière et désigné pour ce service devenu 
de plus en plus important le docteur Romain 
Vigouroux. Pendant trois annéesconsécutives, 
en 1895, 1896, 1897, le docteur Vigouroux a 
réclamé pour son service un appareil d’Ar- 
sonval. 


Mon collègue M. Navarre s’est joint à moi 
pour que satisfaction soit donnée au docteur 
Vigouroux. Le crédit à allouer serait de 700 
francs ; ce léger crédit est disponible. 


Je demande donc au Conseil de vouloir bien 
voter d'urgence cette somme. 


Je répète que le crédit nécessaire est dispo- 
nible. 


M. Grébauval, rapporteur général. — A 
quel chapitre du budget se trouve ce crédit 
disponible dont vous parlez ? 


M. Faillet. — Je parle des crédits à la dis- 
position de la 5° Commission. 


Ces crédits existent; j'en appelle à M, Le- 
fèvre, 











M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
demande le renvoi à la 5° Commission. 


M. Louis Lucipia, président de la 5° Com- 
mission. — Parfaitement! Je suis d'accord 
avec M. Grébauval pour demander le renvoi. 


M. André Lefèvre. — Je considère 
comme très justifiée la proposition de M. 
Faillet. Mais je ne puis dire sil y a une 
somme quelconque disponible sur le budget 
de l’Assistance publique. Ce budget figure à 
un seul chapitre et n’est pas encore venu en 
discussion ici. Je suis donc d’avis que la pro- 
position de M. Faillet soit renvoyée à la 
5° Commission. 


Le renvoi à Ja 5° Commission est prononcé. 


23. — Questions de MM. André Lefèvre 
et Landrin sur plusieurs cas de mar- 
chandage constatés dans des chan- 
tiers municipaux. — Adoption d'une 
proposition de M. Quentin-Bauchart. 


M. André Lefèvre.— Messieurs, j'aurais 
seulement quelques mots à dire; je n’ai nulle- 
ment l'intention de prononcer un discours, car 
nous sommes presque tous d’accord sur la 
question que j'adresse à l'Administration et 
qui est relative à plusieurs cas de marchan- 
dage constatés sur des chantiers muniei- 
paux. | 


Les faits sont tellement précis, tellement 
incontestables, qu’ils ne peuvent soulever ni 
débat, ni discussion. 


Je me bornerai à citer trois ou quatre cas 
nettement déterminés et qui ont été constatés 
sur des chantiers de la Ville de Paris ou de 
l’Assistance publique. 

Le premier fait doit être imputé à MM. 
Buffet et Durmard, entrepreneurs de la cons- 
truction d’une école dans le 20° arrondisse- 
ment, rue du Surmelin. 

Ces entrepreneurs ont sous-traité une partie 
de leurs travaux à deux tàcherons, les frères 
Moreil. Ce cas est affirmé: dans une plainte 
que j'ai entre les mains et qui émane de six 
ouvriers qui ont été employés par ces tâche- 
rons. 

Cette plainte nous est transmise par le Syn- 
dicat des ouvriers maçons, tailleurs et scieurs 
de pierres du département de la Seine. Je 
vais vous la lire. 


Pour des raisons que tout le monde com- 
prendra, je supprime les noms des plai- 
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gnants et ne laisse que ceux des membres du 
bureau du Syndicat. 


Il va de soi que je communiquerai les noms 
des signataires à ceux de nos collègues qui le 
désireront. 


Voici donc la plainte : 


« Notre Syndicat a l’honneur de porter à 
votre connaissance la violation du cahier des 
charges des travaux de la Ville dans le cas 
suivant : 

« Aux écoles de la rue du Surmelin (Ménil- 
montant), construction et entreprise de MM. 
Buffet et Durmard, ces derniers font exécuter 
lesdits travaux par un tàcheron de main- 
d'œuvre, le sieur Moreil; les soussignés ayant 
travaillé et été exploités honteusement par ce 
dernier, ont l'honneur d’en porter connais- 
sance à qui de droit. 


« Ont signé : 


< Suivent les signatures. 


« Le Syndicat, dans l’espoir que ces sortes 
d'exploitations seront réprimées au plus tôt, a, 
dans sa réunion de ce jour, décidé de déposer 
immédiatement une plainte au Conseil muni- 
cipal et basée sur les faits énoncés ci-dessus. 


« Pour le Sydicat et par ordre : 


« Le secrétaire : Morlières. 


« Le trésorier : Fursac. 


« Le rapporteur délégué : 


« À. Combomoreil. » 


Certains de ces ouvriers ont travaillé pour 
le compte des frères Moreil, tantôt dans un 
chantier particulier, tantôt aux écoles de la 
rue du Surmelin. Ces ouvriers ont été payés 
rue du Surmelin pour le travail exécuté sur le 
chantier particulier, et sur ce dernier chan- 
tier pour les journées passées à la construc- 
tion des écoles. 

Il s'ensuit que les frères Moreil ne sont 
pas chefs de chantier en deux endroits, 
mais bien des sous-traitants ayant sous leurs 
ordres des ouvriers payés par eux et em- 
ployés à l'exécution d’un travail qui leur a 
été concédé par un entrepreneur. Il y a là un 
premier cas de marchandage incontestable. 


Les autres casne sont pas moins précis. Ils 
visent un nommé Gilles, tailleur de pierres, 
assez maladroit celui-là pour payer ses ou- 
vriers chez un marchand de vins des environs, 
ce qui prouve bien que ceux-ci n’ont point été 
payés par les entrepreneurs, qui paieraient 
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dans leurs chantiers, mais bien par le tà- 
cheron. 


D'ailleurs, M. Gilles travaillait en même 
temps rue Carpeaux, à un hospice de l’Assis- 
tance publique, rues François-Lépine et Cham- 
pionnet, à des écoles. En ce qui concerne 
même cette dernière école de la rue Champion- 
net, nous y trouvons, ce qui est encore 
plus fort, comme entrepreneur, un M. La- 
chaud, conseiller prud’homme patronal, qui se 
rend lui-même coupable du délit de marchan- 
dage qu’il a pour mission de réprimer. 


Or, il est bien évident que M. Gilles n’est ni 
contremaître ni chef de chantier, car il ne 
travaillerait pas à la fois pour trois patrons 
différents. 


Messieurs, je n’ajouterai rien de plus. Je me 
bornerai à vous faire remarquer combien in- 
tenseest l'exploitation qui pèsesur cesouvriers. 


M. Gilles n’emploie que des piqueurs de 
moellons; or, on n’en compte à Paris qu’une 
soixantaine de professionnels et, comme le 
nommé Gilles en occupe vingt, c’est donc le 
tiers de cette corporation qui est mise par lui 
en coupe réglée, 


Voici, Messieurs, la plainte qui nous est 
adressée sur ces faits par le Syndicat des ou- 
vriers maçons, tailleurs et scieurs de pierres. 


Je supprimerai comme tout à l’heure lenom 
Au signataire. 


Je lis : 


« Je, soussigné, déclare déposer au Syndi- 
cat des ouvriers maçons et tailleurs et scieurs 
de pierre de la Seine, une plainte contre le 
nommé Gilles, tâcheron de piquage et pose de 
moellons, qui m’a exploité comme tel dans les 
trois chantiers suivants dont les travaux 
« s’exécutaient en même temps » : 


« 1° Chantier de MM. Guillon et Souillard, 
entrepreneurs de maconnerie à l’hospice de la 
rue Carpeaux (Batignolles-Epinettes) ; 

« 2 Chantier de M. Lachaud, entrepreneur 
aux écoles de la rue Championnet ; 

« 3 Chantier de M. Déjouhet, entrepreneur 
des écoles rue François-Lépine. 

.« Le Syndicat, espérant que le Conseil mu- 
nicipal ne tolérera pas plus longtemps d'aussi 
graves préjudices causés aux travailleurs; 
qu'il fera respecter le cahier des charges libre- 
ment accepté par les adjudicataires et rendra 
responsables les délinquants, par la radiation 





de ces derniers aux adjudications des travaux 
de la ville. 


« Pour le Syndicat et par ordre : 


« Le secrétaire, Morlières. 
« Le trésorier, A. Bursac. 
« Le rapporteur délégué, A. Combomoreil. » 


Je demande à l'Administration ce qu’elle a 
fait pour prévenir les actes de marchan- 
dage. 


Et je demande que les faits que je viens de 
signaler et les noms que je viens de citer 
soient transmis à la Commission des admissi- 
bilités. | 

Enfin, je demande que la partie du procès- 
verbal de notre séance concernant cette affaire 
soit envoyée au Parquet. 


Il y a une violation formelle du décret-loi 
du 2-21 mars 1848, et il faut que, d’une façon 
inlassable, nous transmettions au Parquet les 
faits de marchandage dont nous avons la 
preuve. Le Parquet ne poursuit pas quand il 
s’agit de protéger les ouvriers et, cependant, 
la loi est formelle et le devoir du Parquet ne 
l’est pas moins. (Très bien!) 

Nous procéderons de même, à l’avenir, cha- 
que fois qu’un cas de marchandage nous sera 
signalé. 


M. Landrin. — J'ai à poser une question 
connexe à celle que vient de développer M. 
André. Lefèvre. 

Un entrepreneur avait été convaincu, à la 
suite d’une enquête administrative, d’avoir 
employé des marchandeurs. Cette constata- 
tion faite, j'avais tout lieu de croire que 
cet entrepreneur cesserait d’être admis aux 
adjudications de la Ville. Je l’ai cependant 
revu comme entrepreneur d’une école dans 
mon quartier. 


À mes questions l'Administration a répondu 
que, quand un entrepreneur est convaincu de 
marchandage, la Commission l’évince des ad- 
judications pendant six mois. Passé ce délai, 
il peut se faire inscrire à nouveau. 


Or, voyez ce qui se passe. Quand nous récla- 
mons contre des faits de marchandage au cours 
des travaux, on nous dit : « Mais vous allez 
nous susciter un procès et la Ville se trouvera 
en présence de grandes difficultés. Signalons 
le fait et le délinquant sera évincé ». Et on pro- 
cède à une éviction de trois ou six mois. Je 
trouve cette éviction absolument insuffisante 
et illusoire. 
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Comme ces travaux, généralement, durent 
plus de six mois, l'entrepreneur se retrouve 
admis aux adjudications à la fin de son entre- 
prise et l’éviction de six mois ne lui cause 
aucun préjudice. 


Je m’associe aux conclusions de M. André 
Lefèvre, et j’2stime que l’attention de la Com- 
mission d'admissibilité et du Parquet doit 
être appelée sur ces faits, car nous sommes 
trop faiblement armés contre les abus du 
marchandage. 


D'accord avec M. Lefèvre je dépose l’ordre 
du jour suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Tout entrepreneur de travaux convaincu 
d’avoir employé des marchandeurs ou tâche- 
rons dans les travaux de la Ville, sans en 
avoir eu au préalable l'autorisation du chef 
du service compétent, sera rayé d'office de la 
liste des admissibilités. 


Signé : Landrin, André Lefèvre, Ernest 
Moreau. » 


Les cahiers des charges portent, je le sais, 
que l’Administration peut autoriser la cession 
des travaux ; mais ce n’est que pour des tra- 
vaux absolument spéciaux. 


Je demande que le Conseil vote ma propo- 
sition et invite l'Administration à l’appli- 
quer. 


M. Ernest Moreau.— Actuellement, sur 
les chantiers de l'Exposition aux Champs- 
Elysées, 1l y à un marchandeur dont les agis- 
sements sont prouvés avec la dernière évi- 
dence. Il exploite les ouvriers d’une manière 
scandaleuse. 


Ce marchandeur est en même temps mar- 
chand de vin, et l’ouvrier qui n’achète pas de 
vin chez lui est impitoyablement congédié. 


Je prie M. le Préfet de Police de continuer 
l’enquête ouverte par lui sur l'introduction de 
vin sur les chantiers de l'Exposition, et j’in- 
siste auprès de M. le directeur de l'Exposition 
pour qu’il tienne la main à la stricte applica- 
tion de l'article du cahier des charges sur le 
marchandage et prononce un renvoi immé- 
diat en cas de récidive. 


M. Quentin-Bauchart. — Je viens ap- 
puyer les observations de mon collègue Ernest 
Moreau. Il s’est, en effet, passé des faits gra- 
ves dans les chantiers de l'Exposition aux 
Champs-Elysées. 


Un tàcheron, qui est en même temps, pa- 
rait-il, marchand de vins, a pu faire entrer, 
pour être vendues aux ouvriers, pendant plus 
de trois mois 200 à 250 bouteilles de vin par 
jour. L'entrée se faisait par paniers et — je 
précise — par la porte de la rue Jean-Goujon. 


Sur ma réclamation, l'officier de paix du 
8° arrondissement a fait constater la fraude 
et à interdit l'introduction. 


Mais celle-ci n’a pas moins continué à s’exer- 
cer par d’autres moyens que nous dirons tout 
à l’heure à M. le Préfet de Police. 


C'est pourquoi je me joins à mon collègue 
ärnest Moreau pour demander que cet état de 
choses cesse et, au besoin, pour réclamer le 
renvoi du tàcheron. Je compte que M. Bou- 
vard nous donnera satisfaction, mais je tiens 
quand même, pour que notre réclamation 
ait plus de poids, à demander au Conseil de 
voter d'urgence l’ordre du jour suivant : 


« L'administration de l’Exposition est in vi- 
tée à ne tolérer sous aucun prétexte l’entrée 
dans les chantiers de l’Exposition de vins ou 
comestibles d’aucune sorte pour être vendus 
aux ouvriers par les entrepreneurs, contre- 
maîtres ou tàcherons. 


«Signé : Quentin-Bauchart, Ernest Moreau.» 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — M. André Lefèvre 
a posé une question d'ensemble et une question 
de détail. 


Sur la question d'ensemble, l'Administration 
est d'accord avec M. Lefèvre pour éviter le 
marchandage. La preuve en est dans les con- 
ditions insérées dans nos cahiers des charges 
et dans les circulaires que nous avons adres- 
sées aux architectes pour leur demander de 
vérifier les livres des entrepreneurs et de nous 
faire connaitre les noms des ouvriers et 
par qui ceux-ci sont payés. 


C’est ainsi que nous procédons et le marchan- 
dage est, sinon supprimé, au moins enrayé 
dans une très large mesure. 


Dès qu'un fait nous est signalé, nous procé- 
dons à uneenquête et, si la culpabilité de l’en- 
trepreneur estétahlie, nous avisons la Commis- 
tion des admissibilités, qui, la première fois, 
suspend l’entrepreneur pour un certain temps, 
et en cas de récidive l’élimine définitivement. 


Sur le point de détail, M. Lefèvre a cité le 
cas d'ouvriers travaillant à la fois à une cons- 
truction privée et à une école; mais il s’agit 
de piqueurs de moellons et de briquetiers. 


F à 
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M. André Lefèvre. — Et de macons. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Dans un seul cas. 
Deux des cas signalés sur trois visent des 
piqueurs de moellons et des briquetiers. 


Or, tout le monde sait que les ouvriers de 
ces catégories ne peuvent pas être employés 
pendant l’année entière sur un même chantier, 
et l'entrepreneur se trouve dans l'obligation 

s’adresser à un chef de chantier spécial. 


Ce chef de chantier n’est, dans certains cas, 
qu'un simple intermédiaire procurant et sur- 
veillant les ouvriers spéciaux, moyennant re- 
devance ; dans d’autres au contraire il est un 
véritable sous-traitant et c’est ce qui est 
particulièrement condamnable et condamné 
par la loi comme par les conditions de vos 
Cahiers des charges, aussi bien que par les 
instructions de l'Administration. 


Dans ces conditions, quel est le résultat de 
notre enquête sur les faits signalés à notre 
attention par l'honorable M. Lefèvre ? 


Dans deux des cas cités on avait, en effet, 
affaire à de véritables sous-traitants. 


Dans le troisième, le rapport de l’architecte 
et la vérification des livres de l'entrepreneur 
paraissent démontrer qu’il n’y a eu que simple 
intermédiaire pour procurer des ouvriers et 
les diriger, ouvriers payés au-dessus même 
des prix de Série. C’est le cas de M. Lachaud 
aux écoles rue Championnet. 


Pour l’entreprise Buffet et Durmard, aux 
écoles rue du Surmelin, le marchandage au 
profit de M. Moreil à été contrôlé au début de 
l'opération, mais 1l a cessé depuis. 


D'ailleurs, j'avais fait faire une enquête 
avant même que le fait ne m’eût été signalé par 
M. Lefèvre :; j'avais adressé à l’entrepreneur 
les injonctions nécessaires et saisi la Commis- 
sion des admissibilités, qui s’est réservé ces 
sortes d’infractions et qui prononce elle- 
mème les pénalités. 


Il a été fait de même pour ce qui concerne 
M. Mijouhet, convaincu d’avoir sous-traité à 
M. Gilles une partie des travaux récemment 
commencés au groupe scolaire de la rue Jean- 
François-Lépine. 


Les pénalités infligées par la Commission 
ont été généralement jusqu'ici la suspension 
emporaire; un seul cas s’est présenté où 
l'exclusion a été définitive, parce qu’il y avait 
récidive. 

Je suis, du reste, personnellement disposé à 
faire, d'accord avec le Conseil et avec la 





Commission des admissibilités, tout ce qui 
sera de nature à supprimer les marchandeurs 
par voie de sous-traitants prélevant un béné- 
fice sur l’ouvrier et, à cet effet, j'ai donné des 
ordres pour la surveillance étroite des chan- 
tiers. 


Je suis bien obligé, toutefois, de constater 
qu’il y à des cas où il devient à peu près im- 
possible d'empêcher l'intervention d’un inter- 
médiaire pour embaucher des ouvriers de 
nature toute spéciale, et je citerai comme 
exemple frappant le rabotage des parquets, 
pour lequel il faut à peu près forcément re- 
courir à des spécialistes. 


Mais, je le répète, si ces intermédiaires 
peuvent, à mon avis, être acceptés, il doit 
être bien entendu qu’il ne doit pas en résulter 
un prélèvement de salaire sur le travail des 
ouvriers. 


M. Ernest Moreau. — On considère ces 
gens comme des chefs de chantier; ce sont, en 
réalité, des sous-traitants. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Lorsque nous 
sommes en présence des livres des entrepre- 
neurs, des signatures des ouvriers et de leurs 
déclarations verbales, desquelles il résulte que 
c’est l'entrepreneur qui les paye, que voulez- 
vous que nous fassions? Malgré nos soupçons, 
nous ne pouvons pas toujours arriver à 
découvrir la vérité. 

A chaque instant, cependant, nous signa- 
lons à la Commission des admissibilités des 
infractions aux cahiers des charges. Nous en 
réprimons nous-mêmes beaucoup, et nous 
sommes décidés à le faire plus encore et à 
faire respecter, autant qu’il sera en notre 
pouvoir, les conditions des marchés librement 
consentis par les entrepreneurs, comme nous 
sommes disposés à les respecter nous-mêmes. 


Quant à la question de MM. Ernest Moreau 
et Quentin-Bauchart, je ne puis que trans- 
mettre les vœux que le Conseil pourrait 
émettre à l'administration de l’Exposition. 


Lorsque j'ai été averti, il y a huit jours en- 
viron, de l'introduction de vin dans les chan- 
tiers par l’un des contremaitres des travaux, 


j'ai donné l’ordre formel de supprimer immé- 


diatement cette introduction et de renvoyer 
sans délai les contrevenants à nos instructions 
si une nouvelle infraction était signalée. 


Si j'ai donné des ordres aussi sévères, c’est 
que le Conseil n’admet pas — et je l’approuve 
sans réserve comme le commissaire général 
de lExposition l’approuve lui-même, — 





qu'un patron, quel qu’il soit, puisse exercer 
une pression sur un ouvrier pour l’obliger à 

s’alimenter chez lui ou à son profit, Ce que 
j'ai entendu interdire, ce n’est done pas l’in- 
troduction du vin, mais l'introduction du vin 
par un homme avant, à un titre quelconque, 
autorité sur les ouvriers, 


Ceci dit, je vous demande la permission de 
combattre l’ordre’ du jour déposé par 
M. Quentin-Bauchart, ou du moins de lui de- 
mander de le modifier, et cela par les consi- 
dérations suivantes : 


Si nous avons éliminé toute cantine de 
l'Exposition, dans l’intérieur des chantiers, 
west pour éviter que ces cantines ne tombent 
sous la dépendance des entrepreneurs, Mais 
nous n'avons pas entendu enlever à l’ouvrier la 
faculté d'apporter ou de se faire apporter sa 
nourriture par qui bon lui semble et.la preuve, 
c’est que nous avons établi dans l’enceinte du 
“hantier un baraquement pouvant servir de 
rofectoire aux ouvriers qui ne jugent pas à 
propos de se nourrir ou au dehors ou à la 
cantine coopérative ; ce que nous voulons, 
est la liberté sans pression. 


M. Quentin-Bauchart. — Ma proposition 
tend à interdire tout apport de vins ou de 
comestibles destinés à être vendus aux ou- 
vriers. 

Il reste bien entendu qu'il s'agit de ventes 
faites par les entrepreneurs ou les sous-trai- 
tants. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Si un ouvrier 
entre du vin, c’est son affaire et son droit, 


M, Quentin-Bauchart. — Certainement. 
Nous sommes d'accord, mais il ne faut pas 
que ce yin soit vendu par un tàcheron. Et, 
pour confirmer ce que j'ai ayancé, je serais 
heureux de voir M. le Préfet de Police venir 
nous donner quelques explications à cette 
tribune, car certaines personnes sont d’une 
habileté si rare pour frauder que la Préfecture 
de Police se trouve quelquefois désarmée, 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je répète que toute 
personne convaincue de se livrer aux agisse- 
ments signalés sera immédiatement renvoyée, 


M. André Lefèvre. — Messieurs, j'ai 
signalé quatre cas de marchandage; M, le 
directeur des services d'Architecture en a 
reconnu trois et ne conteste que le quatrième : 
celui de M. Lachaud,. L 
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M. Bouvard nous a dit que les livres éta- 
blissent que cet entrepreneur paie lui-même 
les ouvriers ; je ne conteste pas les affirma- 
tions de M, le Directeur, 


Je ne m'étonne que d'une chose, c'est que 
M. Lachaud paie lui-même ces ouvriers, alors 
qu'ils sont en même temps les ouvriers de 
M. Gilles et qu'ils travaillent pour lui dans 
d'autres chantiers. Il y a donc un arrange- 
ment quelconque entre M, Lachaud et M. 
Gilles, Cela prouve que M. Lachaud est plus 
intelligent que d’autres et qu’il ne se laisse 
pas prendre. 

l'honorable M. Bouvard a dit qu’il est difti- 
cile, dans certaines professions, d'exiger que 
tous les ouvriers soient constamment em- 
ployés par l'entrepreneur, et qu'il peut se 
faire qu'ils travaillent successivement dans 
différents chantiers. 

Je n'ai jamais dit qu'il füt impossible que 
des ouvriers trayaillassent successivement sur 
différents chantiers, C'est la règle générale, 
Mais je me suis étonné qu'ils aient été payés 
par la même personne alors qu'ils travaillent 
dans des chantiers différents. 

Un dernier mot, M, le Directeur des ser- 
vices d'Architecture nous à dit que des visites 
sont faites par les architectes. Dans ce cas, 
les architectes sont moins adroits que les 
ingénieurs, car ceux-ci font des visites dans 
les chantiers de la Ville, et il n’est pas à ma 
connaissance qu'il y ait un cas de mareban- 
dage dans les travaux d’égouts, par exemple. 
Comment done se fait-il que les visites aient 
un résultat quand elles sont faites dans les 
chantiers d’égouts.. 


M. Blondeau. — lles n'en ont pas tou- 
jours. 
M. André Lefèvre (continuant). — .., et 


qu’elles n’en aient jamais quand ce sont les 
architeetes qui font les visites dans les chan- 
tiers de eonstruction de maisons ? Peut-être 
faut-il chercher la cause de ce phénomène 
dans les restrictions que faisait tout à l'heure 
M. Bouvard, 


M. Bouvard vient de nous dire que certains 
travaux de bâtiment doivent être confiés à 
des ouvriers spéciaux, qu'il est fort difficile 
d'occuper d’une manière continue. 

Je me demande si les architectes n’ont pas 
la même opinion, et s'ils ne sont pas ainsi 
portés à une certaine indulgence. 


Quoi qu'il en soit, je maintiens ma propo- 


sition tendant à ce que Île procès-verbal soit 
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envoyé au Parquet. Il faut que cette violation 
permanente de la loi ait une fin, et il est trop 
scandaleux que cinquante ans après le décret 
de 1348 l’exploitation par marchandage reste 
impunie par le Parquet. 


M. le Préfet de Police. — Les faits de 
pression par un tàcheron sur ses ouvriers dans 
les chantiers de l'Exposition, que vient de si- 
snaler M. Quentin-Bauchart, ont été nette- 
ment établis par l'enquête faite par la préfec- 
ture de Police. 


Le tàcheron en question est en même temps 
marchand de vin, et il oblige ses ouvriers à 
s’approvisionner chez lui. 


M. Quentin-Bauchart. — Toute la lyre! 


M. le Préfet de Police. — Au début, 1l 
introduisait des caisses de vin sur les chan- 
tiers et en distribuait le contenu à ses ou- 
vriers. Le Commissaire général s’étant opposé 
à cette introduction, notre homme s’est avisé 
d'un antre procédé. Les caisses de vin sont 
déposées dans un débit du voisinage; à2heures, 
au moment du « casse-croûte », il convoque à 
son de trompe ses ouvriers qui sortent du 
chantier, viennent se munir par ordre chacun 
d’un litre de vin et le remportent sur le chan- 
tier. (Rires.) 


M. Quentin-Bauchart. — C'est tres in- 
cénieux. 


M. le Préfet de Police. — Tellement in- 
wénieux que la police mnnicipale s’est trouvée 
absolument désarmée et dans l’impossibilité 
de s'opposer à ces pratiques. 


M. Quentin Bauchart. — Il est donc 
indispensable que l’administration de l’Expo- 
sition prenne des mesures énergiques. 


M. Caplain.— A propos de la proposition 
de MM. Lefèvre et Landrin, je fais remarquer 
que nous avons une Commission des admissi- 
bilités constituée par des membres pris dans 
toutes les Commissions permanentes et dont 
les décisions ont eu jusqu'ici une grande au- 
torité. 

Chaque fois que la Commission a été saisie 
de faits anAlogues à ceux dont on vient de 
parler, elle s’est toujours inspirée de ce prin- 
cipe qu'il ne doit pas y avoir de marchan- 
dage. 

Mais, ainsi que l’a expliqué M. le Directeur 
des services d'Architecture, il est des cas, très 
rares il est vrai, où le marchandage est très 
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excusable; quand ces faits sont portés à la 
connaissance de la Commission des admissi- 
bilités, en raison même de la légèreté de la 
faute, la peine de la suspension pendant trois 
ou six mois est prononcée, puis ensuite la ra- 
diation en cas de récidive. C’est donc vous dire, 
Messieurs, qu’il est dangereux de prendre 
sans autre examen la détermination qui vous 
est proposée. Vous pourriez ainsi éloigner des 
travaux municipaux des entrepreneurs qui 
méritent notre intérêt, et ce serait aller outre 
les véritables intérêts de la Ville. 


Aussi, tout en acceptant le principe posé 
dans la proposition de MM. André Lefèvre et 
Landrin, je prie le Conseil de vouloir bien la 
renvoyer à la Commission des admissibilités. 


M. Landrin. — Je n'admets nullement et 
dans aucun cas une infraction par les entre- 
preneurs aux cahiers des charges. En etfet, 
les cas où le marchandage est licite y sont 
indiqués et l’entrepreneur doit se pourvoir au 
préalable de l’autorisation de l'Administration; 
sicette autorisation n’a pas été demandée, l’en- 
trepreneur est coupable et ses excuses ne sont 
pas valables. 


Je maintiens donc le principe de la propo- 
sition que j'ai déposée avec mon collègue 
M. André Lefèvre, mais je ne m’oppose nulle- 
ment à son renvoi à la Commission des admis- 
sibilités qui, je l'espère, prendra des mesures 
rigoureuses pour empêcher que des cas de 
marchandage se produisent sur les chantiers 
municipaux, alors que, maintenant, on les 
constate trop souvent. 


Vous savez, Messieurs, quelles difficultés 
nous rencontrons lorsqu'il s’agit d'empêcher 
le marchandage dans nos chantiers. Il serait à 
désirer que les architectes qui, vous le savez, 
sont surtout occupés de mener leur œuvre à 
bonne fin et ne s'intéressent pas assez aux 
moyens employés pour l’exécution du travail, 
s’attachassent un peu plus aux questionsouvriè- 
res. Je ne saurais trop engager M. le Directeur 
des services municipaux d'Architecture à y 
tenir la main. 


Les fraudes sont faites quelquefois avec 
tant de soin qu'il est presque impossible de 
les découvrir. Des livres préparés pour la 
circonstance sont produits qui n’entrent pas 
dans la comptabilité de la maison et ne ser- 
veut en quelque sorte qu’à parer aux accidents 
possibles. Dans ces conditions, les entrepre- 
peurs ne sont plus que des espèces de ban- 
quiers, de bailleurs de fonds, qui font exécuter 
leur travail par des tâcherons. 
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… Ilest donc indispensable que l’Administra- 
tion veille à l'exécution des clauses des cahiers 
des charges. 


Je n’ai pas besoin d’ajouter que je me rallie 
pleinement à la proposition déposée par les 
auteurs de la question. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Il faut cependant 
que le Conseil se rende bien compte qu’autre- 
fois le marchandage était pour ainsi dire la 
règle; il n’est plus maintenant que l’exception. 
C’est encore trop, mais nous n’en avons pas 
moins obtenu une amélioration. 


La proposition de M. Landrin est renvoyée 
à la Commission des admissibilités. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Quentin-Bauchart. 


Cette proposition est adoptée (1898. C.1162). 


M. le Président. — Messieurs, M. André 
Lefèvre a demandé le renvoi au Parquet du 
procès-verbal de la Commission. 


Si la proposition est maintenue, je vais con- 
sulter le Conseil. 


M. Blondeau.— Mais oui, il faut la main- 
tenir; on peut bien essayer des poursuites; 
on verra quels en seront les résultats. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Le procès-verbal sera transmis au Parquet 
(1898 ; C. 1163). 


24. — Renvoi à la Commission du tra- 
vail d’une proposition de M.Brard sur 
la situation des ouvriers du marché 
et des abattoirs de La Villette. 


M. Brard. — Messieurs, j’ai l'honneur de 
demander au Conseil municipal de vouloir 
bien renvoyer à la Commission du travail, 
avec avis favorable, la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les ouvriers du service 
de la désinfection du marché aux bestiaux, 
ainsi que les ouvriers balayeurs du marché, 
doivent être traités (et ce serait de toute jus- 
tice), dans les mesures du possible, à égalité 
avec leurs collègues de la Voie publique, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il sera accordé aux 
ouvriers du marché, pour ceux qui sont titulai- 
res et ceux qui sont auxiliaires permanents : 
1° deux jours de repos par mois avec solde : 
2 dix jours consécutifs de repos par an; 3 les 
jours de maladie constatés seront payés à 
solde entière. 


« Art. 2. — Ce règlement sera appliqué aux 
balayeurs des abattoirs et aux hommes d’en- 
tretien des différents services, à partir du 
1e" janvier 1899. 

« Signé : Brard. » 


Renvoyée à la Commission du travail. 


25. — Adoption d'un vœu de M. Gré- 
bauval tendant à l'amélioration des 
conditions de temps, de tarif et de li- 
vraison relatives au transport par 
chemins de fer des marchandises des- 
tinées aux Halles centrales. 


M. Grébauval. — Messieurs, depuis plu- 
sieurs mois les plaintes se multiplient de Ja 
part des producteurs, expéditeurs et approvi- 
sionneurs intéressés au bon fonctionnement 
et à la rapidité des arrivages aux Halles cen- 
trales, ainsi qu’à leur prompte livraison, Il y 
a là, de la part des Compagnies de chemins de 
fer, une indifférence aussi nuisible au com- 
merce qu’au consommateur. Je viens donc 
demander au Conseil d'adopter le projet de 
vœu suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant l’intérêt de faciliter, hâter et 
réorganiser le service de l’approvisionnement 
des Halles centrales, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est iuvité à faire 
diligence auprès de M. le Ministre des Travaux 
publics pour : 


1° Assurer le transport, par trains spéciaux 
et plus rapides, des primeurs et denrées à 
destination des Halles centrales ; 


« 2° Exiger des compagnies de chemins de 
fer la création d’un service de livraison mieux 
surveillé, avec délai restreint; 
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« 3° Modifier les barèmes du prix en faveur 
des apports et en raison de la valeur vénale 
des marchandises. 


« Signé : Grébauval, Arsène Lopin, Alpy, 
Froment-Meurice, Georges Villain, Alfred 
Lamouroux, Daniel, Faillet, Gay, Caron, Le 
Breton, Arthur Rozier, Sauton, beville, Vorbe, 
Alfred Moreau, Deville, Thuillier, Cornet, 
Levée, Adolphe Chérioux, Le Grandais, Paul 
Bernier, Caplain, Paul Escudier, Brard, André 
Lefèvre, Fourest, Chassaigne Goyon, Félicien 
Paris, Blondel, Mithouard, Despatys, Chausse, 
Ambroise Rendu, Hattat, Blachette, Hénaffe, 
Colly, Mossot, Rebeillard, Pannelier, Landrin, 
John Labusquière, Emile Beurdeley, Marsou- 
lan, Berthaut, Paul Vivien, Desplas, Clairin, 
V. Gelez, Pierre Morel, Lampué, Archain, 
Vorbe. » 


Cette proposition étant signée par un très 
grand nombre de nos collègues, je demande 
l’urgence. 


M. le Président. — L’urgence est de- 
mandée. Il n’y a pas d'opposition ? L’urgence 
est prononcée. 


Le projet de vœu est mis aux voix et 
adopté (1898; C. 1166). 


26. — Rapport général sur le projet de 
budget de l'exercice 1899. — Renvoi 
à la prochaine séance de la suite de la 
discussion. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport général présenté par M. Grébauval, 
au nom du Corité du budget et du contrôle, 
sur le projet de budget de 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°77 
de 1898). 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Messieurs, je me bornerai, sans vous faire 
un long discours, à vous exposer dans quelle 
situation se présente le budget de l'an pro- 
chain. 

Tout le monde sait que le mémoire intro- 
duit par M. le Préfet de la Seine prévoyait, 
pour assurer l'équilibre de l'exercice 1899, 
la création de 10 centimes additionnels au 
principal des quatre contributions. 

Le 8 novembre dernier, M. le Préfet a 
exposé au Conseil, réuni en Comité du budget, 
les motifs de la nouvelle imposition qu’il pro- 


posait et il a maintenu la nécessité de créer 
dix centimes nouveaux, en se basant sur la 
situation générale des services. 


Après avoir entendu M. le Préfet, le Conseil 
m'a donné mandat d’équilibrer le budget sans 
faire état de centimes additionnels et il avait, 
pour cela, deux raisons. 


En premier lieu, il a pensé qu’à l’heure où 
le régime fiscal communal de Paris allait être 
entièrement modifié, au moment où un tiers 
des recettes d'octroi disparaît du fait de la 
mise en vigueur de la loi du 27 décembre 
1897, il était dangereux, sinon nuisible pour 
la Ville de Paris, de faire appel aux anciens 
procédés de notre fiscalité pour combler le 
manque qui pourrait se produire. 


Le Conseil a voulu voir comment fonction- 
neraient nos nouvelles taxes de remplace- 
ment; il a voulu savoir ce que donnerait la ré- 
fection du cadastre, et il s’est refusé à mêler 
des mesures anciennes à l’expérience de la 
substitution des taxes directes aux taxes indi- 
rectes autrefois perçues sur les boissons 
hygiéniques. 


M. Alpy. — Permettez-moi de vous faire 
observer qu’un certain nombre d’entre nous 
ont été déterminés par un motif beaucoup 
plus simple à rester fidèles à leur engagement 
de ne pas voter d'impôts nouveaux. Je suis de 
ceux, en effet, qui croient que l’équilibre réel 
du budget peut et doit être obtenu par la réa- 
lisation d'économies sérieuses dans les dé- 
penses actuelles. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
continue, si vous le permettez, mon exposé, 
et je me réserve de répondre à votre obser va- 
tion lorsque vous et vos amis, monsieur Alpy, 
vous ferez la déclaration que vous avez 
annoncée. 


J'ai tenu à publier, en même temps que mon 
rapport, l'exposé du budget que j'ai fait de- 
vant le Comité. 


Je pense qu’il ne faut pas compliquer, par 
la création de nouveaux centimes addition- 
nels, une opération budgétaire aussi considé- 
rable que celle que nous réalisons, surtout 
quand nous ignorons si les taxes de remplace- 
ment ne combleront pas etau-delà les recettes 
disparues. 


Au moment où Paris crée un organisme 
financier nouveau, nous avons considéré qu’il 
fallait écarter les centimes additionnels nou- 
veaux. 
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Mais il n’en est pas moins vrai que la situa- 
tion du rapporteur général n’était pas très 
‘ facile ; il devait refuser les centimes nou- 
veaux sans pouvoir réduire les dépenses dans 
une proportion équivalente. 


Nous avons cherché à dégager la situation 
pour vous la présenter telle qu’elle est réelle- 
ment. 


Nous ne pouvions prétendre exécuter de 
grandes réformes ; nous devions nous borner 
d’abord à rectifier les chiffres de l’Adminis- 
tration en les réduisant dans la mesure 
compatible avec la bonne marche des ser- 
vices ; ensuite, à prévoir les recettes aussi 
exactement que possible. 


Nous sommes partis d’un manque de res- 
sources de 6,850,000 francs dû aux causes 
suivantes : 


Suppression des centimes additionnels pro- 
posés par le Préfet de la Seine; 


Rectifications diverses de recettes, notam- 
ment les suivantes : 
Diminutions : 


Entrepôts, 550,000 francs. 

Cimetières, 75,000 francs. 

Enregistrement, 100,000 francs. 

Canaux, 31,000 francs, etc. 

Il m'a paru indispensable de prévoir en dé- 
penses nouvelles non inscrites au budget les 
frais de perception des taxes de remplacement, 
soit 556,324 francs, la peréquation des sa- 
laires des ouvriers des Travaux, 19,600 francs, 
la régie des eaux, 15,000 francs, et l’Assistance 
publique, 200,000 francs. 


Nous avons donc cherché des ressources que 
j'énumère comme suit : 

1° Octroi, 1,837,493 fr. 85 c. 

29 Taxes de remplacement, 2,499, 106 fr. 15 c. 

3° Recettes du domaine, 23,000 francs. 

4 Redevance du gaz, 1,350,000 francs. 

5 Stationnement des omnibus, 70,000 fr. 

6° Étalages, 300,000 francs. 

7 Voitures de place, 67,000 francs. 

8 Abonnements aux eaux, 300,000 francs. 

9e Recettes de l'Enseignement, 15,800 fr. 

10° Services de la Police, 10,000 francs. 

11° Travail, 1,500 francs. 

Total, 6,473,900 francs. 


Enfin, nous avons inscrit des. dépenses en 
moins qui sont les suivantes : 


1° Exonération des petits loyers, 30,000 fr. 
2° Perception d'octroi, 74,228 fr. 60 c. 


3° Domaine (éclairage et architecture), 
158,500 francs. 


4 Voie publique (éclairage, promenades), 
375,500 francs. 


5 Usines des eaux, 26,000 francs. 
6° Champs d'épandage, 90,000 francs. 


7° Réserves pour instances pendantes , 
45,000 francs. 


8 Enseignement et magasin scolaire, 197,790 
francs. 

9 Police (Caisse des retraites et habille- 
ment), 95,000 francs. 


10° Emprunt du Métropolitain, 150,000 fr. 
Total : 1,242,018 fr. 60 c. 


Donc : 
Recettes en plus, 6,473,900 francs. 
Dépenses en moins, 1,242,018 fr. 60 c. 


Augmentation de ressources, 7,715,918 fr. 
60 c., deuxième chiffre récapitulatif qui nous 
permet d'établir l'opération définitive sui- 
vante : 


Ressources en moins, 7,649,024 francs. 
Ressources en plus, 7,715,918 fr. 60 ce. 
Ressource dégagée, 66,894 fr. 60 c. 


Ce que je puis affirmer, c’est que ces recettes 
ont toujours été établies sur des bases solides, 
et non pas d’une manière arbitraire en vue 
d'arriver à un équilibre. 

L'équilibre que nous vous apportons est de 
telle nature qu’il ne peut être contesté, même 
par les bureaux du Ministère de l’Iniérieur. 


Prenons, en effet, la recette la plus impor- 
tante, l'octroi. Comment, dira-t-on, pouvez- 
vous supposer une augmentation de recettes 
au moment où l’on supprime certaines re- 
cettes d'octroi ? Eh bien! nous avons simple- 
ment pris pour base d'appréciation les résul- 
tats constatés en 1897. Ici, j’en appelle à l’au- 
torité du ministre des Finances M. Peytral, 
qui, à cette heure, devant la Commission dela 
Chambre, défend les prévisions de recettes du 
budget en déclarant qu’elles ne sauraient être 
contestées puisqu'elles sont conformes aux 
résultats de la pénultième année. 
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C'est exactement ce que nous avons fait ; 
nous avons pris pour les recettes d'octroi les 
résultats de la pénultième année, en-suppri- 
mant, bien entendu, les recettes des boissons. 


Cette augmentation de recettes d'octroi, 
toute importante qu'elle soit, puisqu'elle nous 
a permis de dégager 1,837,000 francs, ne sau- 
rait donc être critiquée. J'ajoute que, ces re- 
cettes s'appliquant aux matériaux et aux com- 
bustibles, rien ne peut faire supposer qu’en 
1599, à la veille de l'Exposition, elles seront 
moindres qu'en 1897. 

Je dis mieux : les entrées de matériaux en 
1897 n’ont pas été influencées par les travaux 
de chemins de fer et autres ; nous ne dépas- 
serions donc pas les règles de la bonne admi- 
nistration en tenant compte de la plus-value 
résultant de ces travaux. 

Du fait des taxes de remplacement nous 
escomptons une augmentation de recettes de 
2 millions et demi en chiffres ronds. D'où sort 
ce chiffre ? Comment s’explique-t-il ? 

Je l’ai trouvé dans le projet de loi déposé 
par le Gouvernement. Mais ée n'est qu’un 
projet, dites-vous? C'est vrai; mais 1l me sem- 
ble impossible d’attendre que la loi soit votée 
pour établir nos prévisions de recettes. Les 
chiffres ne sont pas définitifs, je le concède et 
les chiffres mêmes du rapporteur M. Jouart 
ont bien changé depuis hier. 

Quoi qu’il en soit, à moins que le Conseil 
municipal ne veuille discuter son budget seule- 
ment après le 1° janvier, il faut bien prévoir 
le produit des taxes de remplacement, 

Ces taxes de remplacement, disait vendredi 
M. Adrien Veber, avec toute sa compétence de 
rapporteur spécial du projet voté par leConseil 
municipal, sont calculées de la manière la 
plussévère possible. Nous pensons comme lui— 
et comme le Gouvernement—que 2 millions et 
demi constituent une somme suffisante pour 
parer à tous les aléas. 

Sans doute, on pourrait reprocher au rap- 
porteur général d’incorporer ces deux millions 
et demi dans le budget et sans tenir compte 
des éléments dont il s’agit. 


Vous allez voir cependant que nous sommes 
d'accord ou à très peu près. Je prévois, en ef- 
‘et, pour frais de perception des taxes de rem- 
placement, 556,000 francs; réduction de re- 
cettes sur les loyers des entrepôts, 550,000 fr. 
Total, en chilfres ronds, 1,100,000 francs de 
ressources en moins que je déduis de la ma- 
joration de 2,500,000 francs, laquelle est ainsi 
ramené» à 1,600,000 francs. Suis-je trop opti- 
miste? Non. Pas plus que M. Jouart, le rap- 
porteur de l'affaire devant la Chambre. Celui- 


ci estimait que, à l’aide deces 1,600,000 francs, 
la Ville payerait les frais d'établissement de 
son cadastre. Or, il ignore que la revision du 
cadastre, évaluée à 1 million, est dotée par le 
boni de la conversion de l'emprunt de 1886. 

Vous voyez, Messieurs, que je n’ai pas été té- 
méraire en proposant une majoration de 
2,400,000 francs, majoration dont il faut dé- 
duire : 1° les frais de perception des taxes; 
2 Ja réduction des loyers des entrepôts, et à 
laquelle il faut incorporer le million du cadastre 
inscrit'aileurs. Nous sommes ainsi d'accord 
avec M. Jouart à 300,000 francs près. 


Donc, les recettes à prévoir en augmentation 
sont : 


1° Celles d'octroi; 


2° Celles à provenir des taxes de remplace- 
ment calculées comme elles l'ont été à la 
Chambre des députés. 


Parmi les augmentations de recettes, j'avais, 
dans celles à provenir du domaine, prévu 
pour un chiffre trop élevé le produit du théà- 
tre des Nations. Ce théâtre pendant six mois 
ne rapportera pas de loyer et 1l faut tenir 
compte de ce fait. Je signale ce point en pas- 
sant, cariln’a pasuneimportance considérable. 


Je passe à la redevance du gaz. I y a là une 
augmentation de 1,350,000 francs dont il est 
absolument légitime de faire état. 


D'où provient cette augmentation de re- 
cettes? 


De la rectification du partage des bénéfices 
entre la Ville et la Compagnie, rectification 
ordonnée par un tribunal. 


Pendant des années, nous avons eu le tort 
de laisser la Compagnie fausser le compte de 
répartition des bénéfices. La Ville a plaidé et 
a gagné en première instance. Il est naturel 
de tenir compte de ce redressement dans le 
calcul de nos recettes ordinaires. On me dira 
qu'il est prudent d'inscrire une réserve cor- 
respondante; je déclare que je n’en ai pas be- 
soin. Dans une affaire. aussi claire, nous ne 
devons pas laisser discuter notre droit. Il ne 
s'agit pas là d'un procès tendancieux, ni 
même d’une réclamation juste en elle-même 
mais nouvelle, et pour laquelle nous n’au- 
rions pas en notre faveur une décision de jus- 
tice, non; il s’agit dans l’espèce uniquement 
d’une rectification arithmétique. | 

La Compagnie du gaz a trompé la ville de 
Paris; elle a, par un jeu d’écritures très ingé- 
nieux, mis à notre charge l'amortissement de 
ses actions. Nous avons eu gain de cause en 
première instance et je ne crois pas qu’il soit 
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imprudent de faire entrer en ligne de compte 
la recette à provenir de la rectification du 
calcul de la relevance suivant le bon sens, la 
logique et les droits de la ville de Paris. 


Pour le stationnement des omnibus, je pré- 
vois 70,000 francs nouveaux. Il s’agit des 
droits dus pour les nouvelles voitures mises 
en circulation. 


Je passe maintenant aux étalages, J'inscris 
de leur fait une recette supplémentaire de 
300,000 francs ; on dira peut-être que mon 
optimisme est trop élevé. Je ne crois pas que 
ce reproche, s’il m'était adressé, serait fondé. 
Priraitivement, quand la le Commission a 
mis cette question à l’étude, on pensait que la 
réforme produirait au moins 1 million. C'était 
exagéré; mais, récemment, lors de la discus- 
sion du rapport de notre collègue M. Bla- 
chette, nous avons été unanimes pour estimer 
qu’un avantage important serait retiré de 
cette réglementation nouvelle qui arrêtait la 
fraude, assurait une perception exacte des 
droits et atteignait les étalages qui, jusqu'ici, 
avaient échappé à l'impôt. 

Si je calcule le rendement de la taxe comme 
équivalant à ce qu’elle produisait autrefois, je 
pense que, pour les motifs que je viens de 
fournir, il n’est pas audacieux de compter sur 
un supplément de recettes de 300,000 francs. 


Autres augmentations : 


Sur les voitures de place, 67,000 francs. 


Du fait des abonnements aux eaux, 300,000 
francs. 


En ce qui concerne cette dernière recette, 
nous avons dû jusqu'ici nous montrer très 
sévères et très serrés dans nos prévisions, 
mais, à l’heure actuelle, la loi de 1894 com- 
mence enfin à recevoir son application et nous 
avons pu prévoir de ce chef, sans danger, une 
recette nouvelle de 300,000 francs. 


Les augmentations des recettes de l’ensei- 
gnement, soit 15,800 francs ; des services de la 
Police, soit 10,000 francs, ne comportent pas 
de discussion. 


Nous arrivons ainsi à une majoration de 
recettes absolument justifiée de 6,473,900 
francs que nous devons faire jouer avec les 
réductions de crédits que nous allons mainte- 
tenant examiner. 


Ces réductions s'élèvent au chiffre total de 
1,242,018 fr. 60 c. 

Certaines d’entre eiles ont soulevé, je le 
sais, des critiques, mais il est bien difficile de 
faire des réformes sans mécontenter quelqu'un. 
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Or, dans cette alternative de mécontenter 
quelques chefs de service ou la majeure partie 
des contribuables de la ville de Paris, il nous 
a paru prélérable d’encourir les reproches des 
premiers. 


Je dois d’ailleurs faire remarquer que, 
prises isolément, ces réductions sont très 
faibles. 


On peut les classer en deux catégories : les 
unes sont des économies; les autres sont des 
ajournements de dépenses. 


Nous avons dû ainsi écarter un demi-million 
environ de travaux de gros entretien et de 
réfection du domaine, bien que ces opérations 
soient — nous le reconnaissons avec M. le 
Préfet — très nécessaires. 


Mais il est bon de dire que cette somme 
très minime comparée à un budget de 300 
millions eût été insuffisante pour satisfaire à 
tous les besoins. L’Administration prépare 
d’ailleurs, pour le soumettre à vos votes, un 
projet d'établissement d’un fonds de liquida- 
tion de 30 millions constitué pour 20 millions 
avec les bonis de l'emprunt de 1898 et pour 
10 millions par une désaffectation de certaines 
parties du domaine communal. Ces fonds de- 
vront être principalement affectés aux dé- 
penses de gros entretien et de réfection du 
domaine, qui s'imposent. 


Dans ces conditions, Messieurs, nous ne 
nous refusons point à doter les services, car 
les 500,000 francs que nous prenons au- 
jourd’hui seront largement compensés par 
une dotation prochaine, en vue surtout de la 
période de 1900. 


Nous pouvons donc dire — avant même 
d’aller plus loin — que ce budget s’équilibre 
d’une façon honnête et droite; qu'il comprend 
une réserve normale de 1,200,000 francs, et 
que, sans être exempt de critiques, il n’en 
mérite pas plus que les budgets précédents. 


Il est un point financier sur lequel je tiens 
à appeler maintenant l’attention du Conseil : 
il s’agit des émissions projetées. Si, au lieu de 
les faire à leur date, nous reculons la pre- 
mière de trois mois, c’est-à-dire jusqu’au 
coupon de mars, nous gagnons un million ; 
si nous prolongeons sa date de neuf mois jus- 
qu’an coupon de septembre, nous écouomisons 
3 millions. 


Pourquoi ne le ferions-nous pas ? Est-il in- 
dispensable que cette émission ne soit pas 
ajournée ? Je ne le pense print, et je crois avoir 
le droit de le dire, sans sortir des limites vo- 
lontairement étroites que j'ai fixées à ma dis- 
cussion. 
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Mais avec quoi rembourserons-nous, dira-t- 
on? Avec les fonds de trésorerie. 

Tout le monde connait ici le mécanisme des 
fonds de trésorerie, et je n’ai pas à le détail- 
ler aujourd’hui. 

Je dirai seulement que ces fonds, bien qu’ils 
ne soient pas des fonds libres à proprement 
parler, sont libres cependant. 


Ils ne sont pas fonds libres en ce sens que 
nous ne pouvons imputer sur eux des dépen- 
ses nouvelles ; mais ils sont libres en ce sens 
que ce sont des fonds en caisse, qui nous per- 
mettent de ne pas recourir à un banquier aux 
jours de nos échéances. La Ville est ainsi son 
propre banquier. 

Dès lors, je ne vois pas pourquoi nous em- 
prunterions, au mois de janvier, 28 millions 
dont nous n’avons besoin qu’un an après, 
28 millions pour lesquels nous paierions 3,36, 
ou 3,40, ou 3,30 d'intérêt, alors que le Trésor, 
où ils seraïent déposés, ne nous servirait qu’un 
intérêt de 1 ou 1 1/2 0/0. 


Qu’avons-nous à rembourser l’année pro- 
chaine ? 


L'avis unanime de votre Commission, spé- 
ciale a été de donner le pas à l'émission des 
obligations de 1894-1896. Il y a un intérêt 
évident à liquider d’abord notre stock de titres 
de 1894-1896. Celui provenant de notre em- 
prunt de 1898 se lie naturellement à celui du 
Métropolitain et, comme nous n'avons pas 
besoin du produit de ces derniers titres avant 
octobre, l’ordre d'émission que j'indique est 
le plus naturel. 


Ceci nous donne, en dehors de la réserve 
proprement dite de 1,200,000 francs, une dis- 
ponibilité de 2 millions. Ces 2 millions, je ne 
les incorpore pas à l’exercice 1899 parce que 
nous ne les retrouverons pas aux exercices 
suivants et que je ne veux pas créer en re- 
gard 2 millions de dépenses qui, elles, se 
retrouveraient après 1899. 


Mais si nous ajoutons ces 2 millions aux 
1,200,000 francs sur le produit des nouvelles 
taxes de remplacement, qui constituent une 
sorte de réserve, si nous escomptons la plus- 
value de 1 million due à ce que les frais du 
cadastre sont pris sur le bénéfice de la conver- 
sion de l’emprunt de 1886, vous avez un ma- 
telas — passez-moi cette expression — de plus 
de 4 millions qui assure à notre projet un 
équilibre assuré. 

Cet équilibre est, naturellement, subordonné 
aux événements; il est évident que s’il se 
produit en 1899 une grande catastrophe, si 
les taxes de remplacement craquent du haut 
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en bas, l'équilibre que j'indique peut être me- 
nacé ; mais s’il n’est pas bon, en matière bud- 
gétaire, de voir tout en rose, il n’est pas 
nécessaire non plus d’être pessimiste de parti- 
pris et de voir toujours tout en noir. 


Cet équilibre nous permet de ne pas recou- 
rir aux dix centimes additionnels, et nous 
pouvons dire aux Parisiens : Grâce aux 7 mil- 
lions de ressources que nous avons réussi à 
dégager, nous vous éviterons encore cette 
année le paiement d'impôts nouveaux. 


Donc, nous avons fait ce que le Conseil et 
l’opinion publique demandaient: M. le Préfet 
de la Seine reconnaitra, je crois, de bonne 
grâce, que notre budget vaut bien le sien. 


Vous étiez parti, Monsieur le Préfet, de ce 
principe que le déficit ne serait pas de plus de 
6 millions et, pour y parer, vous proposiez 
des centimes additionnels. 

Nous nous sommes placés en face de l’in- 
connu des grandes réformes fiscales qui vont 
être expérimentées et, sans faire dire aux 
chiffres plus qu'il ne fallait, nous avons réa- 
lisé équilibre du budget, (Très bien !) 

Le Conseil municipal qui, en 1893, disait à 
M. Poubelle que les préfets, en matière bud- 
gétaire, tendalent trop volontiers la main, 
pourra faire cette année la même, réponse 
au préfet actuel. 

Nous avons, Messieurs, établi un budget 
sérieux, avec des éléments pris dans les 
comptes, et nous avons la conscience d’avoir 
agi en bons administrateurs et en bons répu- 
blicains. (Très bien ! Très bien !) 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, je 
viens, au nom de plusieurs de mes amis et en 
mon nom, vous présenter quelques observa- 
tions générales sur notre situation financière. 
Nous estimons, en effet, que, dans les circons- 
tances critiques que nous traversons au point 
de vue budgétaire, la minorité a le devoir de 
faire entendre à la majorité ce qu’elle croit 
être la voix de la raison, dût-elle ne pas être 
écoutée. 

Il n’est pas nécessaire de se livrer à un exa- 
men très approfondi de nos budgets depuis 
un certain nombre d’années, pour reconnaître 
que les finances de la Ville, sans être dans un 
état désespéré — car, Dieu merci! son crédit 
reste inébranlable — présentent cependant 
d’inquiétants symptômes et appellent de sé- 
rieuses, d’énergiques résolutions. 


M. John Labusquière. — Aux dépens de 
l'Enseignement et de l’Assistance publique, 
n'est-ce pas ? 








M. Chausse. — C'est grâce à l’héritage 
que nous a laissé l'Empire que nous sommes 
dans cette situation. 


M. Chassaigne Goyon. — Quelque opti- 
miste que l’on soit, on ne saurait se défendre 
d'envisager l’avenir avec une certaine crainte 
en constatant que, depuis quatre ans au 
moins, l'équilibre budgétaire n’a été qu’appa- 
rent, car il n’a pu être réalisé que grâce à des 
ressources purement accidentelles, des jeux 
d'écriture ou de trésorerie, des surtaxes decir- 
constance telles que celle destationnement pour 
les voitures, des majorations injustifiées de 
recettes proposées, presque toujours d’ailleurs, 
par l'Administration, des ajournements réité- 
rés de dépenses pourtant indispensables, des 
incorporations de recettes extraordinaires au 
budget ordinaire; gràce aussi, il faut le recon- 
naître, à l’habileté et aux efforts consciencieux 
de nos rapporteurs généraux. 


Peu à peu les crédits ont perdu tout ce qui 
léur restait d’élasticité, les évaluations de re- 
cettes ont été portées à leur maximum et ne 
sauraient plus être relevées, les fonds du bud- 
get supplémentaire se raréfent de plus en 
plus ; M. le Préfet vous fait même entrevoir 
leur disparition prochaine, et tous les bonis 
des exercices antérieurs ont été successive- 
ment affectés. 


On a même fait appel aux ressources extra- 
budgétaires, qui ont été épuisées les unes 
après les autres. 


Vous savez, en eflet, que les comptes spé- 
ciaux des fonds hors budget ont été tous 
liquidés, que l’année dernière la revision des 
crédits transportés à été opérée, que toutes 
les dettes susceptibles d’être raisonnablement 
converties ont été soumises à la conversion 
et que, depuis quelque temps déjà, la Ville de 
Paris, suivant en cela l'exemple que lui donne 
lutat pour le domaine public, poursuit peu à 
peu la désaffectation et la vente d’une partie 
de son domaine communal. 


Le quart d'heure de Rabelais a sonné pour 
nous, Messieurs. Cette année, nous nous trou- 
vous en présence d’un déficit réel, indiscu- 
table, tangible en quelque sorte. 


M. John Labusquière. “7 $i vous avez 
examiné le budget, il faut faire ressortir ce 
déficit. Il ne suftit pas de déclarer qu’il y a 
déficit ; on doit dire : Ue déficit est de... et le 
prouver. 


Je vous demande à combien vous évaluez le 
déficit. <a) ù à 


f 
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M. Chassaigne Goyon. — Il est d'au 
moins 6 millions, chiffre accepté par M. le 
Préfet de la Seine et par M, le Rapporteur 
général. 


M. Grébauval, rapporteur. général. — 
Pardon! Le budget de M. le Préfet de la 
Seine était en déficit de 6 millions, puisqu'il 
demandait tout autant d'impôts nouveaux. 
Mais celui du rapporteur général est en équi- 
libre. 


M. Chassaigne Goyon. — C’est préci- 
sément votre équilibre, Monsieur le Rappor- 
teur général, qui est fictif, 

Je dis. donc que le déficit est certain, 
qu'il s’accroitra considérablement l’année 
prochaine et les années suivantes et que tous 
les artifices du monde seraient impuissants à 
le dissimuler. M. le Préfet et, après lui, M. le 
Rapporteur général l’ont bien compris et, 
avec une franchise à laquelle je rends hom- 
mage en passant, ils ont très simplement fait 
l’'aveu du découvert et l'ont chiffré à six mil- 
lions. Encore faut-il se montrer un peu opti- 
miste pour admettre ce chiffre sans discus- 
sion. Je sais bien que M. le Rapporteur géné- 
ral s’est ravisé depuis. Dans son intéressant 
rapport, il entend établir, en effet, que le 
découvert ne serait que fictif. À notre avis, 
je le répète, c’est le prétendu équilibre trouvé 
par lui qui seul doit être considéré comme 
fictif, pour partie au moins. Je reviendrai sur 
cette question tout à l'heure. 

À qui faut-il faire remonter la responsabi- 
lité de cette situation anormale et qui parait 
d’autant plus inexplicable à première vue 
qu’à part les déceptions ‘un peu escomptées 
d'avance du tout à l’égout et les déconvenues 
provenant de la diminution des redevances 
payées par la Compagnie du gaz et des béné- 
fices à partager entre elle et la Ville, toutesnos 
sources de revenus, toutes nos recettes n’ont 
cessé de présenter des plus-values dont l’en- 
semble, en onze ans, a atteint le chiffre de 
31,700,000 francs ? 

Sans vouloir me livrer à des récriminations 
inutiles, je suis bien obligé de constater que 
cette situation est la conséquence toute natu- 
relle, inéluctable en quelque sorte, d’une 
politique financière inspiréeen partie, je veux 
bien l’admettre, ‘par des sentiments très 
louables, très respectables, en partie aussi par 
la passion, mais, dans tous les cas, incon- 
testablement bien imprudente dans son en- 
semble. 


Vous avez voulu tout embrasser, tout me-, 
ner de front, suffire et pourvoir à tout; faire 
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à la fois œuvre d’administrateurs modèles et 
de socialistes, ce qui n’est pas toujours conci- 
liable malheureusement. En même temps que 
vous teniez à honneur, et je vous en félicite, 
de continuer la transformation de Paris com- 
mencée par celui qu’on a appelé le Grand pré- 
fet et de réaliser tant d'améliorations utiles 
en matière de voirie, d’égouts, de canalisa- 
tions d’eau, en même temps que vous jetiez 
les millions sans compter dans la construc- 
tion d'innombrables et luxueuses maisons 
d'école et dans des réformes d'assistance pu- 
blique, dont quelques-unes d’une utilité plus 
que coutestable, votre sollicitude s’étendait à 
tous ceux que la Ville de Paris emploie à un 
titre quelconque. 


Vous vous êtes efforcés d'améliorer simul- 
tanément, — je suis moi-même trop démocrate 
pour vous le reprocher, — la situation de tous 
les employés, de tous les ouvriers de la Ville 
par des augmentations de traitements ou de 
Salaires (sans prévoir malheureusement toutes 
les conséquences de cette mesure et sans 
prendre garde notamment que le relèvement 
des traitements entrainerait nécessairement 
une augmentation de la quotité moyenue des 
pensions)... 


M. John Labusquière. — On s’en est un 
peu douté, croyez-le bien. 


M. Chassaigne Goyon. — .... par la 
peréquation des salaires, par l'innovation du 
système des trois-douze, par l'institution de 
congés réguliers, par une organisation spé- 
ciale des retraites. 


Vous vous êtes même occupés de rechercher 
les moyens de procurer au personnel infirmier 
un meilleur régime alimentaire et vous n’avez 
guère oublié ou plutôt ajourné que les mesu- 
res néces-aires pour assurer du pain aux 
vieillards indigents dont 6,420, àgés de plus 
de soixante-dix ans, touchent en tout et pour 
tout un secours mensuel de 4 francs. C’est peu 
pour s’habiiler et se nourrir ; mais on ne peut 
pas penser ou du moins pourvoir à tout! 


Même en dehors des services municipaux, 
partout où votre influence bienfaisante peut 
utilement s'exercer, vous avez cherché à obte- 
air, pour les travailleurs, des conditions plus 
avantageuses du travail ou des augmentations 
de salsires. À la Compagnie du gaz, par exem- 
pl-, les ouvriers ont obtenu une notable anié- 
lioration de leur situation, gràce à la réduc- 
tion de la participation de la Ville dans les 
bénéfices de la Compagnie, que vous avez 
consentie. 
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M. Grébauval, rapporteur général. — 
Mais c’est à l’éloge de nos budgets. 


M. Pierre Morel. — C’est l'honneur de 
Paris. 


M. Chassaigne Goyon. — Enfin la po- 
pulation pauvre ou peu fortunée tout entière 
vous à dû un dégrèvement de la contribution 
personnelle et mobilière que vous avez fait 
payer par le budget municipal au moyen d’un 
prélèvement sur les produits de l'octroi, qui 
s'élèvera cette année à près de 5 millions. 


Bref, tous les modestes, tous les petits, tous | 


les humbles, à part l’exception que je signa- 
lais tout à l’heure, ont eu part à vos largesses ; 
et ce n’est certes pas moi qui songerais à vous 
le reprocher, si ces réformes avaient été 
faites avec mesure, d’après un plan raisonné, 
et ne vous avaient pas amenés, chaque année, 
à augmenter vos dépenses de 4 millions en 
moyenne alors que vos recettes ne s’accrois- 
saient que d’un peu plus de ? mfllions. En 
effet, les dépenses en 1886 qui s'étaient éle- 
vées à 293,249,000 francs ont atteint, pen- 
dant l’exercice 1897, le chiffre de 337,550,000 
francs. Soit, en onze ans, 44 millions d’aug- 
mentation en nombre rond. “ 

M. John Labusquière. — Vous blàmez 
les résultats produits par la mesure que vous 
approuvez. 


Il faudrait cependant être logique avec 
vous-même et, quand on accorde cent sous de 
plus, il faut admettre aussi qu’on les dépen- 
sera en plus. 


M. Chassaigne Goyon. — Je vous re- 
proche de n'avoir pas procédé par étapes 
logiques, mais d’une façon désordonnée. 

Vous avez péché par excès de zèle démocra- 
tique, sans doute, mais vous n’en avez pas 
moins encouru une certaine responsabilité. 


M. Chausse. — Nous l’acceptons. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, 
vous avez caresse ce rêve assez difficilement 
réalisable, hélas! de donner satisfaction à la 
fois à vos goûts esthétiques, à tous les besoins 
de la population, aux vœux de vos électeurs 
ou de vos comités, à votre passion d'égalité et 
de solidarité... 


M. Colly. — C’est très légitime. 


M. Chassaigne Goyon. — ...et même 
aussi, pour tout dire, à votre passion anti- 
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cléricale ou plutôt antireligieuse, car il faut 
bien distinguer entre les deux mots. (Bruit.) 


M. Colly. — Tant qu’il y aura un curé, 
nous poursulvrons la lutte. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Cette 
dépense, Monsieur Chassaigne Goyon, ne 
monte pas à 300,000 francs. 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, il 
existe un vieux proverbe français bien banal, 
bien démodé, mais qui peut cependant être 
médité parfois avec fruit : « On ne peut pas 
contenter tout le monde et son père ». Vous 
me paraissez l’avoir un peu oublié, car, si vous 
avez pu contenter à peu près tout le monde, je 
doute que le contribuable, ce père de.vos 
finances (Rires), ait participé à l’allégresse 
générale et que, depuis surtout qu’il est ques- 
tion de centimes additionnels et de taxes de 
remplacement, sa joie soit débordante. 


M. John Labusquière. — Il faudrait 
établir le coùt de ces réformes. 


M. Pierre Morel. — Ah! si l’on nous 
donnait les biens des congrégations.… 


M. Chassaigne Goyon. — La raison eût 
voulu.... 


M. John Labusquière. — La raison ou 
la foi ? 
M. Chassaigne Goyon. — La raison, 


dis-je, eùt voulu que l’exécution de ce gigan- 
tesque programme fût subordonnée aux res- 
sources dont vous pouviez disposer et que ses 
différents articles ne fussent votés que par 
étapes successives sagement et progressive- 
ment ordonnées, au fur et à mesure de vos 
disponibilités. Dans votre hâte de le réaliser, 
vous n'avez envisagé que le but, sans vous 
montrer assez difficiles sur le choix des 
moyens nécessaires pour l’atteindre, ou plu- 
tôt vous vous êtes mépris de bonne foi sur 
l'efficacité de ces moyens, ne vous inquiétant 
guère que de leurs résultats dans le présent, 
alors que c’est surtout de leurs conséquences 
pour l'avenir qu'il eût fallu vous préoc- 
cuper. 


J'aurais, d’ailleurs, mauvaise grâce à vous 
refuser les circonstanves atténuantes. Je sais 
bien, en effet, que l’administration préfecto- 
rale antérieure a sa bonne part de responsa- 
- bilité dans tous ces errements.... 


M. Chausse. — Vous parlez trop du 
passé. | 


M. Chassaigne Goyon. — C'est que le 
présent provient du passé. Je sais aussi 
que vous avez été engagés et fortement en- 
couragés dans cette voie dangereuse par les 
pouvoirs publics. Les fameuses lois laïcisa- 
trices ont été pour vous de puissants stimu- 
lants, ce n’est pas contestable. Mais quel sol 
merveilleux ont trouvé ici les semences fé- 
condes jetées par le Gouvernement, et quelles 
plantureuses récoltes vous y avez fait germer 
et lever! Certes, vous n'avez pas déçu les 
espérances qu'on fondait sur vous, vous les 
avez plutôt dépassées en achetant, éditiant ou 
améliorant 153 écoles, en dix ans, sans 
compter les dix-sept nouvelles qui vont s’ou- 
vrir cette année encore. Vous faites royale- 
ment les choses, vous, républicains convain- 
cus, quand vous en trouvez l’occasion. 


M. John Labusquière. — Vous nous 
faites notre procès parce que nous avons 
créé beaucoup d'écoles et qu’elles sont trop 
bien aménagées. Vous préféreriez que le 
peuple ne püt apprendre à lire. (Bruit à 
droite.) 


M. Pierre Morel. — Avec votre politi- 
que on irait vite à l’abrutissement de la 
nation française. 


M. Colly. — Si on ramenait les frères de 
Citeaux ?.… 


M. John Labusquière. — Et vous parlez 
de vos sentiments démocratiques, M. Chassai- 
ne Goyon ! 


M. Chassaigne Goyon.— J’en suis aussi 
bon juge que vous, mon cher collègue. 


M. John Labusquière. — Dites plutôt 
que vous parlez au nom de la droite. 


M. Alpy. — Nous vous avons maintes 
fois indiqué les moyens de donner l’instruc- 
tion à tous les enfants en réalisant d’impor- 
tantes économies, 


M. Chassaigne Goyon. — Je dois recon- 
naître aussi que, sauf en ce qui concerne le 
tout à l’égout et le Métropolitain, vous avez 
le plus souvent fait preuve d’une certaine 
prudence dans vos évaluations de recettes, 
donnant ainsi de fréquentes leçons de pré- 
voyance à l'Administration préfectorale. 
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M. Landrin. — Vous faites l'éloge du 
Conseil. 


M. Chassaigne-Goyÿon. — Je reconnais 
également que jamais vous n'avez voté un 
emprunt nouveau sans vous préoccuper de 
sa répercussion possible sur la bourse des con- 
tribuables, Vous vous êtes efforcés au con- 
traire, en toute circonstance, d’épargner à 
ces derniers des charges excessives et les 
sommes nécessaires pour faire face aux dettes 
contractées à l’occasion de cesdépenses extra- 
ordinaires ont été prélevées en majeure par- 
tie sur les ressources générales du budget. 
Vous ne votez d'emprunt nouveau, c’est une 
justice à vous rendre, qu’autant que vous 
pouvez le gager au moyen de revenus nor- 
maux autres qu’une augmentation de centi- 
mes communaux. 


Mais, outre que vous eénlevez ainsi toute 
élasticité à vos budgets, le grand inconvénient 
ou plutôt le vice de ce système consiste sur- 
tout en ce que la moindre déconvenue dans 
vos évaluations de recettes fait écrouler tous 
vos calculs. De plus, vous oubliez le plus sou- 
vent que toute création nouvelle entraine par 
elle-même des frais annuels considérables 
d'entretien, de consommation, de personnel, 
sans compter les dépenses accessoires d’ins- 
tallation intérieure ou d'ameublement que 
vous n’évaluez pas toujours à leur prix réel, 
comme dans vos écoles. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Nous ne sommes nullement étonnés, mon 
cher collègue, car il est dit tout au long dans 
mon rapport que chaque école coûte 50,000 fr. 

. par an. 


M. Chassaigne Goyon. — Les dépenses 
générales, en dehors de la dette municipale, 
s'en trouvent alors parfois augmentées dans 
des proportions anormales et bien au delà de 
vos prévisions. 


M. Grébauval, rapporteur général. — On 
ne peut pourtant pas payer des dépenses ordi- 
naires sur des fonds d'emprunt, 


M. Chassaigne Goyon.— Comme il faut 
boucler le budget quand mème, et que les 
expédients ordinaires ne sont pas toujours 
suffisants pour atteindre ce résultat, vous en 
êtes réduits à élaguer les dépenses un peu à 
tort et à travers. Et de là résultent ces resser- 
rements brusques et irréfléchis de crédits dans 
certains chapitres du budget, au grand préju- 
dice du fonctionnement normal des services 
municipaux. | 


LC EU RP ET 
à ‘ p AZ Le FN 


\ » 


C'est généralement l'entretien de nos voies 
et léur éclairage qui en éprouvent le plus 
grand dommage. 


Paris donne alors aux étrangers ce spectacle 
extraordinaire d’une ville ayant un budget 
ordinaire de plus de 300 millions, réduite à 
laisser certaines de ses rues se transformer 
peu à peu en fondrières, et obligée de faire 
éteindre chaque nuit 6,000 appareils avant 
l'heure fixée par le règlement, afin de rester 
dans les limites des crédits votés par son Con- 
seil municipal. 


La politique financière qui consiste à ne 
gager les emprunts qu’au moyen des recettes 
générales du budget et sans impositions nou- 
velles peut sans doute se défendre et parait 
même séduisante à première vue, mais je la 
crois très dangereuse, comme l'événement Pa 
d’ailleurs prouvé pour nous, car les erreurs 
de calcul ou lés oublis dont je vous entre- 
tenais tout à l’heure me paraissent presque 
impossibles à éviter. Il vous est difficile sans 
doute d'y renoncer, aujourd'hui que les im- 
pôts ont été portés à ce que je considère 
comme un maximum, et cependant il serait 
bien préférable, à mon avis, que la ville de 
Paris recourût à des centimes additionnels et 
pour un temps bien déterminé, quand la 
nécessité absolue d’un empruut se fait impé- 
rieusement sentir, et n’aliénât pas d'avance, 
comme elle le fait presque toujours, ses! res- 
sources normales. Si ce principe était admis, 
nous y regarderions à deux fois avant de nous 
lancer dans des créations nouvelles, et nous 
nous éviterions ainsi à nous-mêmes des mé- 
comptes et des surprises désagréables, 


L’aveu d’un découvert de 6 millions, sans 
autre remède possible à première vue que les 
dix centimes additionnels de M. le Préfet ou 
les moyens très problématiques, pour partie 
au moins, proposés par M. le Rapporteur 
vénéral, a été en effet pour beaucoup d’entre 
nous une véritable surprise. 


Vous avez repoussé les propositions de 
M. le Préfet de la Seine et vous ne pouviez 
hésiter d’ailleurs à le faire. Ce n’est pas au 
moment où nos finances font un saut dans 
l'inconnu auquel les a acculées la suppression 
des droits sur les boissons hygiéniques, si 
légérement votée par le Parlement, Ce n’est 
pas à la veille de l’application des taxes de 
remplacement qui augmenteront dans des 
proportions déraisonnables les charges déjà 
excessives qui pèsent sur certaines catégories 
de contribuables, que nous pouvions songer à 
exiger d'eux ce nouveau sacrifice. 


La tendance de beaucoup d’entre vous, 












Messieurs, est de dégrever le plus grand nom- 
bre pour faire peser l’impôt, cette forme si 
nécessaire cependant de l'égalité, sur une 
minorité. C’est là à la fois une criante injustice 
et une imprudence. Une injustice, parce que 
dans ce système, ce ne sont plus ceux qui 
paient l’impôt, qui le votent, mais ceux qui ne 
le paient pas. Une imprudence, car l’expé- 
rience démontre qu’au delà d’une certaine 
limite, l'impôt ne rentre plus, soit que la 
matière imposable se dérobe, soit que les 
contribuables ruinés ne puissent plus l’acquit- 
ter. On tue sûrement la poule aux œufs d’or 
quand on veut exiger d’elle -plus qu’elle ne 
peut raisonnablement produire. 


M. Grébauval n’ignore pas cette vérité, 
Messieurs ; aussi s'est-il efforcé de réaliser 
tant bien que mal l'équilibre budgétaire avec 
les éléments du budget lui-même, sans faire 
appel à aucun impôt nouveau; il a mème re- 
noncé au centime des réservistes, et je l’en 
félicite. 

Je suis d’ailleurs le premier à reconnaitre 
qu’il a déployé dans le rapport général son 
ingéniosité habituelle et qu’à première vue, 
son argumentation peut séduire des gens 
aussi embarrassés que nous le sommes depuis 
la constatation et l’aveu du découvert. Quel- 
ques minutes de réflexion cependant doivent 
suffire pour modifier cette première impres- 
sion et nous permettre de saisir que l'équilibre 
de son budget n’existe que sur le papier. Nous 
ne croyons pas, en effet, qu'il soit prudent, 
qu’il soit même possible d’escompter, comme 
il le fait, une plus-value de recettes à réaliser 
sur les taxes de remplacenient , alors que 
leur rendement ne peut être évalué que très 
approximativement et que nous ne savons 
même pas d’une façon certaine si elles seront 
appliquées cette année. Les mêmes observa- 
tions peuvent être faites aussi en ce qui con- 
cerne la plus value escomptée des recettes des 
étalages. Enfin, nous n’admettons pas qu'on 
puisse faire état des 1,350,000 francs à pro- 
venir du redressement des comptes avec la 
Compagnie du gaz. Bien que nous ayons toute 
confiance, en effet, dans le résultat du procès 
pendant, nous ne comprendrions pas qu’on pût 
faire entrer en ligne de compte une somme 
litigieuse dans un budget sérieusement établi. 


Bref, parmi les «recettes en plus» es- 
comptées par M. le Rapporteur général, nous 
ne croyons pouvoir retenir, mes amis et moi 
— et encore n'est-ce pas sans hésitation pour 
quelques-unes, — que celles relatives à l’octroi, 
au domaine, au gaz, aux omnibus et voitures 
de place, aux eaux, à l’enseignement, à la 
police et au travail, soit au total 2,625,000 fr. 
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en chiffres ronds. Si on ajoute à cette somme 
les 1,150,000 francs en nombre rond de 
« dépenses en moins » proposées par M. Gré- 
bauval en dehors des 74,000 francs d’écono- 
mies à réaliser, suivant lui, sur les frais de 
perception d'octroi dont nous ne croyons pas 
pouvoir faire état, cette « dépense en moins » 
nous paraissant plus que problématique, on 
obtient un chiffre global de 3,775,000 francs 
environ, inférieur de 2,225,000 francs au dé- 
couvert de 6 millions. 

Où trouver la différence ? 

Nous n'avons malheureusement pas le choix 
des moyens. Messieurs, une seule ressource 
nous reste : chercher à réaliser 2,225,000 
francs d'économies au minimum sur l’ensem- 
ble du budget, Certes la tâche n’est pas aisée 
et il faudra nous armer de courage pour 
porter ainsila hache dans les halliers épais du 
budget. J'avais pensé que cette œuvre ne pou- 
vait être utilement entreprise et menée à bien 
que par une Commission spéciale nommée par 
le Conseil tout entier, chacun de nous assu- 
mant ainsi sa part de responsabilité, avec le 
mandat exprès, impératif, de réaliser coûte 
que coûte le chiffre d'économies indispensable 
pour assurer l’équilibre réel du budget. Ses 
membres eussent fait en quelque sorte office 
de sapeurs, pardonnez-moi la comparaison, 
taillant et ébranchant tous les crédits qui 
leur paraitraient pouvoir être réduits ou sup- 
primés sans nuire aux rouages essentiels de 
notre organisation municipale. 


M. Chausse. — Cette Commission n’abou- 
tirait pas. 


M. Chassaigne Goyon. — Vous êtes 
maintenant hostile à cette création, monsieur 
Chausse, mais vous en avez été partisan au- 
trefois. 


M. Chausse. — Assurément et j'ai même 
fait partie de cette Commission, mais les Com- 
missions compétentes tiennent à faire leurs 
économies elles-mêmes, et c’est pourquoi votre 
Commission est inutile. 


M. Chassaigne Goyon. — Donc vous 
n’avez pas cru devoir créer cette Commission 
spéciale des économies, mais je ne renonce pas 
facilement à une idée quand je la crois bonne. 
Vous avez déjà repoussé, à deux reprises dif- 
férentes, la proposition que j'avais déposée en 
ce sens; je crois devoir vous avertir que Je 
compte bien la reprendre encore à la session 
de mars, surtout si vous ne vous décidez pas 
à approuver le programme d'économies éla- 
boré par mes amis et qui vous sera exposé 
dans ses détails. 
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Nous avons, en effet, considéré qu’il était 
de notre devoir de constituer nous-mêmes la 
Commission des économies dont vous n'avez 
pas voulu et qui eût pu faire avec plus d’au- 
torité que nous la trouée nécessaire dans le 
budget. Ce sont les résultats de ce travail en 
commun sur lesquels vous aurez à vous pro- 
noncer. 


Est-ce à dire que, dans notre pensée, les 
économies que nous vous proposons poul- 
raient assurer non seulement l’équilibre du 
budget de 1899, mais encore celui des exercices 
futurs? Je vous prie de croire, Messieurs, que 
nous ne nous faisons aucune illusion à cet 
égard; nous ne nous occupons, en effet, que 
de parer au danger présent. En attendant 
l'élaboration d’un plan méthodique de restau- 
taration de l'édifice dont la solidité nous 
parait compromise, nous nous efforcons de 
l’étayer momentanément tant bien que mal; 
notre ambition ne va pas plus loin. Ce sera 
déjà un résultat appréciable, d'ailleurs, que 
d’avoir un budget en équilibre, l’année pro- 
chaine, sans imposer de nouveaux sacrifices à 
la population. 


Permettezmoi, Messieurs, avant de ter- 
miner, de vous dire quelques mots du fameux 
emprunt de 400 millions, dont il a été déjà 
taut parlé, et que M. le Rapporteur général, 
s'appuyant sur je ne sais quelle délibération 
que j'ai vainement cherchée au « Bulletin », 
considère comme voté par vous en principe et 
s'occupe déjà de gager pour 1901. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
vous ai dit simplement qu'en 1901 il y aura 
une disponibilité permettant de gager un em- 
prunt de 60 millions et qu’en 1909, du fait de 
extinction de l’emprunt de 1869, on aurait 
encore une disponibilité de 14 millions de 
fonds d'emprunt. 


Mais je n’ai nullement préconisé l’émission 
de cet emprunt de 400 millions. 


M. Chassaigne Goyon. — Je serais cu- 
rieux de savoir comment pourra être gagé cet 
emprunt sans qu’on fasse appel aux centimes 
additionnels auxquels M. le Rapporteur géné- 
ral parait d’ailleurs se résigner pour cette 
époque. Je sais bien, en effet, que nous aurons 
en 1909 une disponibilité de 14 millions en vi- 
ron, provenant de l'amortissement de l’em- 
prunt de 1869, qu’en 1905 le Gaz, en 1907 
l'électricité, en 1910 les Omnibus, feront suc- 
cessivement retour à la Ville, qui pourra 
peut-être en tirer un meilleur parti au point 
de vue financier qu’actuellement, 


M. Grébauval, rapporteur général. — Le 
futur emprunt n’est pas en discussion au- 
jourd'hui. Il faudra ouvrir un débat spécial. 


M. Chassaigne Goyon. — Sans doute. 
Mais cependant permettez-moi de vous dire 
aujourd'hui qu’en 1901,en admettant l’éventua- 
lité la plus favorable, nous ne pourrons dispo- 
ser, je crois, que d’une disponibilité bien faible 
et d’ailleurs problématique de2millions au plus 
provenant du fonds de liquidation. Ce serait 
folie, à mon avis, Messieurs, que de contrac- 
ter dès cette époque un emprunt de 400 mil- 
lions. D'ailleurs. les 100 millions, sauf revision 
des chiffres, réclamés par l’Assistance publi- 
que, les Eaux et l’Assainissement me parais- 
sent seuls présenter, et pour partie seulement, 
le caractère d’absolue nécessité. 


M. Chausse. — Et les écoles ? 


M. Chassaigne Goyon.— J’estime donc 
qu’un emprunt d’une cinquantaine de millions 
en 1901 sera très suffisant pour nous per- 
mettre de parer aux besoins les plus urgents. 
Notez, d’ailleurs, que je ne parle en ce mo- 
ment qu'en mon nom personnel et sans en- 
tendre engager aucun de mes collègues. 


Est-ce à dire que nous serions complète- 
ment dénués de toute ressource extraordinaire 
jusqu’à cette époque et, qu'après la réalisation 
de l'emprunt en 1901, si on le réduisait dans 
les proportions que j’indiquais tout à l’heure, 
les services autres que les Eaux, l’Assainis- 
sement et l’Assistance resteraient dépourvus 
de toute dotation extraordinaire ? Non, sans 
aucun doute, car M. le Préfet, dans son mé- 
moire du mois d'août dernier, nous à claire- 
ment exposé qu’il était possible de constituer 
dès à présent un fonds de 30,735,000 francs 
libre de toute atfectation pour faire face aux 
engagements déjà pris et à des besoins immé- 
diats ou prévus à brève échéance. Le fonds de 
4 millions nous donnerait en outre les moyens 
d'exécuter les travaux nouveaux dont la néces- 
sité viendrait à être démontrée. Enfin, Mes- 
sieurs, à partir de 1905, l’extinction des mono- 
poles ou leurs transformations successives nous 
fourniraient peut-être dans l'avenir les moyens 
de réaliser de nouveaux emprunts sans sur- 
charger les contribuables et d’assurer ainsi 
l’entier développement de nos services muni- 
cipaux et la complète exécution de notre 
grand programme de travaux publics. 


Il est regrettable, sans doute, que l’état de 
nos finances nous oblige à retarder encore la 
réalisation de tant de réformes et d’améliora- 
tions promises à la population au réclamées 
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par elle; mais la prudence la plus élémen- 
taire nous commande impérieusement de 
ne les exécuter que par étapes, au fur et à 
mesure de nos disponibilités et sans imposer 
aux contribuables de nouveaux sacrifices qu’ils 
seraient, à mon avis, hors d'état de sup- 
porter. 


Telle est, dans tous les cas, Messieurs, la 
ligne de conduite à laquelle nous ne cesserons 
de nous conformer rigoureusement, mes amis 
et moi, avec la ferme conviction, d’ailleurs, 
qu'elle sera approuvée par la grande majorité 
de la population parisienne. (Très bien! sur un 
certain nombre de bancs.) 


M. Roger Lambelin. — Messieurs, M. 
Chassaigne Goyon vient de vous exposer les 
dangers que fait courir à la prospérité de Paris 
la politique financière suivie depuis douze ans 
par le Conseil. Sans sortir du domaine de la 
discussion générale du budget, je vais, au nom 
de plusieurs de mes amis, et sans récriminer 
contre le passé, vous exposer les sentiments 
qui sont les nôtres et préciser les économies 
qui nous paraissent réalisables. 


Il résulte des communications faites par 
M. le Préfet de la Seine au Comité du budget 
dans sa séance du 9 novembre dernier que, de 
1886 à 1897, l'augmentation des dépenses de 
la Ville de Paris s’est élevée en chiffres ronds 
à 44 millions, tandis que l’augmentation des 
recettes atteignait seulement 32 millions. 


Un gros excédent, reliquat de l'exercice 
1886, a permis de faire face à cette situation 
anormale; mais toutes nos réserves sont au- 
jourd’hui absorbées, et l'Administration pré- 
fectorale évalue à 6 millions le déficit proba- 
ble du budget de 1899. 


Pour le boucher, elle nous demandait le vote 
de 10 centimes additionnels. 


Nous avons rejeté cette proposition, esti- 
mant que les charges qui pèsent sur la popu- 
lation parisienne ne sont déjà que trop lourdes. 

Les taxes municipales ne dépassaient pas 
40 francs par tête en 1855; elles s'élevaient à 
138 francs en 18%; elles atteindront 145 francs 
en 1899. La progression nous semble exces- 
sive, et il est temps d’y mettre un terme. 


M. Louis Lucipia. — Vos comparaisons 
pèchent par la base. Vous comparez des épo- 
ques qui ne sont pas comparables entre elles. 
Au temps de la Monarchie, dont vous parlez, 
on n'instruisait pas les enfants. 


M. Roger Lambelin. — On instruisait 
les enfants sous la Monarchie, et même avant 
la Révolution. 


Je poursuis. 


Le Rapporteur général est plus optimiste que 
M. le Préfet de la Seine; 1l estime que le jeu 
naturel de nos recettes produira une plus-value 
correspondant à l'augmentation des dépenses, 
et il espère que le budget qu’il présente pour 
1899 s’équilibrera sans peine. 

Nous ne partageons pas ces espérances. 

Parmi les « recettes en plus » récapitu- 
lées à la page 152 du Rapport général, nous 
admettons l’augmentation de l'octroi, parce 
qu'elle est fondée sur les résultats constatés 
en 1898 et peut s'expliquer par l’approche de 
l'Exposition, mais nous n'acceptons pas la plus- 
value concernant les taxes de remplacement. 
Ces taxes ne sont pas encore votées par le Par- 
lement; læ surtaxe de l’alcool donne déjà lieu 
à un grave litige et laisse craindre des mé- 
comptes. 


Il est sage de n’escompter de ce chef aucun 
excédent de recettes. 


Les 1,350,000 francs inscrits sous le titre 
« Redevance du Gaz » ne peuvent pas être, à 
notre avis, incorporés dans le budget. 


Le Conseil de Préfecture a rendu un juge- 
ment favorable à la Ville dans le procès relatif 
au mode d'amortissement du capital de la 
Compagnie du gaz, mais la Compagnie s’est 
pourvue devant le Conseil d'Etat, et, quelle 
que soit notre confiance dans la justice de 
notre cause, il est contraire à tous les prin- 
cipes financiers de faire figurer dans un bud- 
get une somme litigieuse autrement que sous 
forme de réserve spéciale dépourvue d’affec- 
tation. 

Quant aux 300,000 francs supplémentaires 
fournis par la réorganisation des perceptions 
sur les étalages, nous ne sommes pas disposés 
à en faire état, car ce serait créer un impôt 
nouveau sur les commerçants, mais nous 
croyons d’ailleurs que cet excédent sera trans- 
formé en déticit si le Conseil admet les conclu- 
sions présentées par M. Veber au nom de la 
Commission du travail, conclusions qui ten- 
dent à restreindre et à rendre plus onéreux 
le droit à l’étalage. 

Il résulte de ces considérations générales 
que le budget de 1899, tel qu'il est conçu par 
M. Grébauval, ne sera pas en équilibre réel. 

Nous évaluons à 3 millions son déficit pro- 
bable. 

Pour le combler, nous proposons des dimi- 
nutions de dépenses. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Il 
y a deux millions en moins sur les dépenses 
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comparativement aux exercices précédents et 
vous n’en tenez pas compte. 


C’est ainsi que j'ai voulu parer aux man- 
quants de recette. 


M. Roger Lambelin. — J’ai pris comme 
base d’études le tirage définitif du budget 
préparé par l’Administration, et j’ai examiné 
les modifications que vous y aviez apportées. 

Le Conseil a rejeté la proposition déposée 
en notre nom par M. Chassaigne Goyon, de- 
mandant la nomination d'une Commission des 
économies, chargée de procéder avec méthode 
à ces réductions. 


Nous avons cru qu'il était de notre devoir 
d’unir nos bonnes volontés dans l'intérêt des 
finances de Paris, et voici le résultat de notre 
travail. Il comprend les économies que nous 
croyons devoir proposer quant à présent. 


Dans cette recherche, nous nous sommes 
inspirés des principes suivants : 


1° Ne pas considérer comme économies des 
dépenses différées concernant la voirie et 
l’entretien du domaine de la Ville; 


2 Respecter les salaires votés par le Conseil 
pour les ouvriers municipaux ; 

3° Faire porter les principales réductions 
sur les gros chapitres du budget et sur les 
administrations et services où peuvent être 
réalisées des réformes organiques ; 

4 Diminuer les subventions d'ordre abso- 
lument facultatif, la Ville ne pouvant abuser 
sans danger des deniers des contribuables. 


Nous demandons le renvoi de notre propo- 
sition au Comité du budget, et nous affirmons 
encore que, pour mettre eu équilibre le budget 
de 1899, ïl est indispensable de réaliser des 
économies s’élevant au moins à trois millions. 


Je dépose, en conséquence, une proposition 
signée aussi de MM. Alpy, Chassaigne-Goyon, 
Despatys, Froment - Meurice, Quentin-Bau- 
chart, Ambroise Rendu, tendant à la réalisa- 
tion de diverses économies sur les dépenses 
proposées par l’Administration pour l’établis- 
sement du budget de 1899. 

Voici nos propositions d'économies dans le 
budget des Dépenses : 


Chap. 4, art. 10. — Frais de voitures. 


Les dépenses créditées en 1898 étaient de 
152,730 francs; on nous propose une augmen- 
tation de 14,500 francs qui nous semble très 
exagérée; l’ensemble de l’article doit prêter à 
de sensibles réductions. Dans la répartition 


du crédit figurent pour 5,000 francs les frais 
de voiture de l’inspecteur des Travaux sani- 
taires, et 9,000 francs pour l’Inspecteur géné- 
ral du service de l’Assainissement de l’habi- 
tation. 


Nous y constatons une inscription de 3,500 
francs pour le cabinet du Préfet, alors que 
les chevaux et voitures du Préfet coûtent déjà 
15,800 franes au budget de la Ville; certaines 
voitures sont comptées 7,200 francs, d’autres 
8,000 francs et d’autres 9,000 francs. 


Nous estimons donc qu’il serait possible, par 
voie d’adjudication, et en diminuant certains 
détails, de réaliser dans l’art. 10 une écono- 
mie de 37,230 francs, sans que les services 
aient à en souffrir. Soit une économie de 
37,230 francs. 


M. Grébauval, rapporteur général. — On 
leur paiera des bicyclettes. (Rires.) 


M. Quentin-Bauchart. — En République 
on va à pied. 


M. Alpy.— Ce sont les princes de la Répu- 
blique qui vont en voiture. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Comment les ingénieurs iront-ils sur les chan- 
tiers, si vous leur enlevez leurs voitures”? Il 
est vrai qu’on pourrait leur acheter des voi- 
tures-réclames. 


M. Roger Lambelin. — La chose prête, 
je le veux bien, à la plaisanterie, mais nous 
ne voulons nullement supprimer les voitures, 
bornant notre ambition à unifier les prix d’a- 
bonnement et à diminuer les faux frais. 


Je continue. 


Même chapitre, art. 12. Nous avons pensé 
que, puisque nous faisions des économies, nous 
pouvions commencer par nous-mêmes. 


M. Caplain. — J'en ai fait faire pendant 
trois ans, je ne veux plus en faire. (Nouveaux 
rires.) 


M. Roger Lambelin. — Dépenses diver- 
ses pour le service du Conseil municipal. 


Le sous-détail 27 bis s'élève à 499,950 fr. 
Les dépenses de la buvette pourraient aisé- 
ment être diminuées de 1,000 francs et rame- 
nées à 10,000 francs ; le remboursement des 
timbres-poste et des frais de voitures aux con- 
seillers qui, avant la dernière Exposition uni- 
verselle, s'élevait à la somme annuelle de 4,000 
francs par conseiller, pourrait également être 
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ramené à ce chiffre. Il en résulterait une 
économie appréciable de 161,000 francs. 


M. Louis Lucipia. — C’est le principe 
moparchique : ne prendre les élus que parmi 
les riches. 


M. Roger Lambelin.—On peut vivreavec 
4,000 francs par an, ceci dit sous réserve du 
caractère de l’indemnité municipale. 


Je poursuis : 


Méme chapitre, art. 19. — Bulletin munici- 
pal officiel. 


Le tirage du journal doit être proportionné 
à son effet utile, c’est-à-dire à ses abonne- 
ments et à la vente au numéro. Le chiffre des 
services gratuits du Bulletin est exagéré. On 
peut, sans inconvénient, ramener le tirage à 
un chiffre normal et fixer l’article à 125,900 
francs, chiffre de 1898, au lieu de 135,900 
francs. — Economie, 10,000 francs. 


Même chapitre, art. 20. — Impressions, re- 
liures et fournitures de bureau de la Préfec- 
ture de la Seine. 


Nous proposons de nous référer aux dépen- 
ses constatées en 1897 et de fixer l’article à 
234,147 francs, d’où économie de 63,253 tr. 


Même chapitre, art. 26. — Magasin scolaire. 
Matériel. 


Même observation. Admettre le total dés 
dépenses constatées en 1897, 18,151 francs au 
lieu de 23,500 francs, soit une économie de 
5,349 francs. 


Même chapitre, art. 32. — Bibliothèque 
administrative de la Préfecture. 


Admettre également le chiffre des dépenses 
constatées en 1897, soit 8,963 francs au lieu de 
12,600 franes. — Economie de 3,637 francs. 


Même chapitre, art. 36. — Subventions aux 
bibliothèques populaires libres de Paris. 


Le Conseil accorde à diverses bibliothèques 
une subvention annuelle de 34,000 francs. 
C’est une générosité d'ordre absolument facul- 
tatif, que nous pouvons évidemment restrein- 
dre quand nos ressources diminuent. Nous 
proposons de la fixer à 24,000 francs pour le 
prochain budget. — Economie de 10,000 fr. 


Chap. 7, art. 11. — Matériel et frais divers 
du service de l’Approvisionnement. 
Les dépenses constatées en 1897 s’élevaient 


à 66,727 francs. L'’Administration propose 
75,014 francs, et dans ce total l'entretien du 
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mobilier et des ustensiles, impressions, etc., 
atteint 43,300 francs. Nous proposons de fixer 
l’article à 70,000 francs. — Economie de 5,014 
francs. 


Chap. 8, art. 7. — Jetons de présence aux 
membres de la Commission des logements in- 
salubres. 


Il est alloué 25 francs par ‘séance à chacun 
des 30 membres de la Commission. Il ne faut . 
pas que cette allocation puisse être considérée 
comme un traitement. C’est un véritable ser- 
vice d’assistance que nous demandons aux 
membres de la Commission, et nous pouvons 
compter sur leur désintéressement. Nous pro- 
posons de réduire de moitié les jetons de pré- 
sence, ce qui fera réaliser une économie de 
17,550 francs. 


M. Berthaut. — Il faut que les membres 
de la Commission fassent des enquêtes avant 
de venir aux séances. 


M. Roger Lambelin. — Le nombre des 
candidats à ces fonctions ne nous fait pas 
craindre de voir tarir la source de leur recru- 
tement. 


Même chapitre, art. 10. — Inspection géné- 
rale de l’Assainissement. 


Maintenir le crédit de 1898, 2,000 francs. 


Chap. 13, art. 34. — Fête nationale du 14 
juillet. 


Réduire à 100,000 francs les dépenses de la 
Fête. — Economie, 140,000 francs. 


Même chapitre, art. 30. — Conservation du 
dépôt d'Auteuil. 
Sans objet. — Economie, 6,000 francs. 


Même chapitre, art. 35. — Fêtes de l’Hôtel 
de Ville. 

Ces fêtes ont changé de nature depuis la 
suppression des bals: elles intéressent infini- 
ment moins la population; nous proposons de 
réduire la dépense de cet article à 50,000 
francs. — Economie, 68,000 francs. 


M. Chausse. — Nous serons peut-être 
d’accord sur cet article. Il y a longtemps que 
la proposition a été faite, mais les bals n'ont 
été maintenus que grâce à la Droite. 


M. Roger Lambelin. — Chap. 15, art. 19. 
— Salaires des ouvriers employés au nettoie- 
ment. 

Cet article s'élève à 6,104,500 francs. Le 
principe du minimum de salaire à 5 francs 
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voté par le Conseil a eu pour conséquence d’é- 
liminer entièrement toute une catégorie d’ou- 
vriers ayant dépassé 40 ans et qui, incapables 
de fournir longtemps un service pénible, au- 
raient pu cependant être employés comme ba- 
layeurs. Sans léser les droits acquis, nous 
proposons d'admettre en 1899,dans les services 
du Nettoiement,un nombre d'ouvriers de 45 à 
60 ans ne pouvant pas excéder la moitié des 
vacances et qui recevront un salaire de 4 fr. 
par jour. 


L'économie en résultant sera d’environ 


100,000 francs pour 1899. 


M. Pierre Morel. — Il y a une proposi- 
tion en ce sens à la Commission du travail. Je 
vais la rapporter avant peu. 


M. Roger Lambelin. — Chap. 18, art. 1 
et 2. — Collège municipal Rollin. — Personnel 
et matériel. 


Le collège Rollin n’a de municipal que le 
nom. Il est placé sous la direction du minis- 
tère de l’Instruction publique. Nous proposons 
sa suppression. 


M. Blondel. — Et Stanislas? 


M. Roger Lambelin. — Le collège Sta- 
nislas n’est pas à la charge de la Ville. 


M. Alpy. — Mais attendez la suite. 


M. Roger Lambelin. — Les élèves se ré- 
partiront aisément dans les divers lycées de 
Paris, dont la population scolaire est en sensi- 
ble décroissance, et les bourses de la Ville les 
y suivront. Cette suppression nous ferait réa- 
liser une économie considérable, mais ne pour- 
rait avoir son effet qu’au mois d’août 1899. 
Nous la chiffrons donc seulement pour 1899 à 
120,000 francs. 


Même chapitre, art. 12, — Bourses à l’école 
d'agriculture de Genouillat. 
Suppression du crédit de 7,000 francs. 


Même chapitre, art. 21 et 22. 


Suppression de la chaire de la Révolution 
française à la Faculté des lettres de Paris et 
de celle de l'Evolution des êtres organisés à la 
Faculté des sciences. 

Cet enseignement nous paraît être du do- 
maine de l'Etat. — Economie, 28,000 francs. 


M. André Lefèvre (ironiquement). — 
Très bien. C’est une chaire anti-chrétienne. 
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M. Roger Lambelin. — Mème chapitre, 
art. 23. — Subventions à des établissements 
libres d'enseignement supérieur. 


Pour des raisons analogues, nous ne lais- 
sons subsister que les 10,000 francs alloués à 
l'Institut Pasteur. — Economie, 59,500 francs. 


Même chapitre, art. 25. — Subventions aux 
cours de l'Hôtel de Ville. 


L'enseignement donné à l'Hôtel de Ville fait 
double emploi avec celui donné dans maints 
autres cours. Nous ne retenons que le cours 
d'Histoire de Paris qui présente un véritable 


caractère municipal. — Economie, 41,900 fr. 


Même chapitre, art. 33. — Bourses de 
voyage à l'étranger. 

C'est un article nouveau. Nous ne mécon- 
naissons pas son intérêt; mais, en raison de 
la nécessité de restreindre nos dépenses, nous 
proposons de le réduire de moitié pour 1899. 
— Economie, 10,000 francs, 


Chap. 19, art. 5 et 6. — Cantines scolaires. 


Le montant du crédit ordinaire et du crédit 
supplémentaire s'élève à 900,000 francs. Nous 
pensons qu'il est possible de le réduire de 
moitié en corrigeant certains abus et en éle- 
vant légèrement le prix des portions. L’ensei- 
gnement gratuit des enfants ne comporte pas 


la nourriture gratuite. — Economie, 450,000 
francs. 
M. Louis Lucipia. — Les enfants des 


pauvres ne mangeront pas! 


M. Blondeau. — Comment pouvez-vous 
proposer de pareilles choses ? 


M. Roger Lambelin. — On les propose 
quand on les croit justes. 


Même chapitre, art. 8. — Distribution de 
prix et de récompenses. 


Réduire cet article à 250,000 francs, dont 
35,000 franes pour livrets de Caisse d’épargne. 
— Economie, 55,000 francs. 


Même chapitre, art. 13. — Personnel des 
écoles maternelles. 


Ajournement de neuf emplois à créer dans 
des écoles existantes et de sept créations dans 
des écoles nouvelles. Le chapitre ainsi réduit 
dépasse encore de plus de 298,000 francs les 
dépenses constatées en 1897. — Economie, 
15,500 francs. 


Même chapitre, art. 19 et 20. — Ateliers de 
travail manuel] dans les écoles. | 





Réduction proposée de 5,000 francs ; le cré- 
dit demandé pour le personnel dépasse de 
près de 12,000 francs les dépenses de 1897. 


Même chapitre, art. 25. — Enseignement du 
chant. 


Supprimer la réserve pour la création d’em- 
plois, cette création pouvant être ajournée. 
Ce crédit est de 292,300 francs. — Economie, 
2,000 francs. 


Même chapitre, art. 27 et 28. — Enseigne- 
ment du dessin et du modelage, personnel et 
matériel. 


Maintenir les crédits votés pour 1898. — 
Economie, 31,225 francs. 


Même chapitre, art. 33. — Education phy- 
sique. 


Même observation. — Economie, 12,550 fr. 
Même chapitre, art. 38. — Bourses à 
Chaptal. 


Diminuer de 20,000 francs les bourses d’in- 
ternat. — Economie, 20,000 francs. (Bruit.) 


M. Louis Lucipia. — C’est toujours l’en- 
seignement qui fait les frais. 


M. Pierre Morel. — Et les gros traite- 
ments, les supprimez-vous ? 


M. V. Gelez {au milieu du bruit). — La 
droite ne peut évidemment faire des proposi- 
tions socialistes. 


C’est à nous de les faire. 


M. Roger Lambelin (continuant). 


Même chapitre, art. 41.— Bourses de l’école 
J.-B. Say. 
Diminution de 10,000 francs. 


Même chapitre, art. 17. — Matériel des 
écoles primaires. Fournitures scolaires, etc. 

Réduction de 100,000 francs sur l’ensemble 
de l’article, 100,000 francs. 


Même chapitre, art. 55. — Bourses d’entre- 
tien à Chaptal et dans les écoles supérieures. 

Diminution de 10,000 francs; les proposi 
tions de l'Administration dépassent de près 
de 8,000 francs les dépenses constatées en 
1897. 


Economie, 10,000 francs. 


M. Louis Lucipia. — C’est toujours la 
mème chose; ce sont les écoles qui font les 
frais des économies proposées par la droite. 
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M. Roger Lambelin. — Même chapitre, 
art. 56. — Bourses de séjour à l'étranger 
pour les élèves des écoles primaires supé- 
rieures. 


Réduction de moitié, soit, 9,000 francs. 


Mème chapitre, art. 57-80. — Ecoles profes- 
sionnelles. 

La section des écoles professionnelles est 
inscrite au projet de budget pour près de 
1,600,000 francs, chiffre qui dépasse de 
120,000 francs les dépenses constatées en 
1897. 

A titre d'indication comparative, les écoles 
professionnelles de Londres, qui portent le nom 
de « Polytechnics >» et qui sont fréquentées 
par 45,000 jeunes gens, ne coûtent que 3 mil- 
lions 125,000 francs par an, dont 875,000 fr. 
seulement donnés par le « Technical education 
Board », autorité municipale; le reste est 
fourni par les corporations de la Cité et le 
Comité des paroisses. 

Nous croyons donc pouvoir réaliser une 
économie de 200,000 francs que le rapporteur 
spécial saura répartir entre les dix écoles. 

Même chapitre, art. 81, 82, 83 et 84. — 
Subventions à diverses écoles libres de dessin, 
à des établissements et associations d’ensei- 
gnement, à divers orphelinats. 


Dépense d'ordre absolument facultatif que 
nous proposons de réduire de moitié, soit 
144,150 francs. 


Même chapitre, art. 85. — Internat muni- 
cipal Dorian. 

Nous proposons de conserver le crédit de 
1898, le nombre des élèves n'ayant pas changé. 
Economie : 4,750 francs. 


Même chapitre, art. 87. — Internat pri- 
maire. 

L'organisation de l’internat primaire donne 
lieu à de nombreuses critiques ; le chiffre des 
frais de trousseau est excessif. 

Nous proposons de réduire pour 1899 l’ar- 
ticle au chiffre de 700,000 francs. D'où écono- 
mie de 300,000 francs. (Exclamations.) 


Mème chapitre, art. 95. — Bourses de 
voyage pour les élèves des écoles commu- 
nales. 

Dépense faisant double emploi avec l’art. 33 
du chap. 18 et signalée d’ailleurs par le rap- 
porteur général. Economie : 20,000 francs. 


Chap. 20. 
L'ensemble du chapitre Assistance publi- 
que, Aliénés, Enfants assistés, comporte une 
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augmentation de 1,590,070 francs sur les dé- 
penses constatées en 1897, 


On demande d'augmenter de 700,000 francs 
la subvention de la Ville à l'administration de 
l’Assistance publique; le crédit relatif aux sta- 
tions de voitures d’ambulance est plus que dou- 
blé et nous demandons sur l’ensemble du cha- 
pitre une réduction de 700,000 fr., étant entendu 
que la mise en service des nouveaux lits à 
Brévannes et à l’école Lailler ne sera pas 
ajournée et, d’autre part, que la diminution 
ne portera ni sur les secours représentatifs 
d’hospice, ni sur les secours à domicile, c'est- 
à-dire que les réformes porteront sur les ser- 
vices centraux de l'Administration, Economie: 
700,000 francs. 


Chap. 21, art. 4, — Observatoire de Mont- 
souris. 

Maintenir l’article à la somme de 107,000 fr. 
créditée en 1898. Economie : 13,140 francs. 


Chap. 22, article unique. — Préfecture de 
Police. 

Diminution de 100,000 francs, Le chitfre 
total des augmentations proposées par rap- 
port au budget de 1898 est de 602,639 francs, 
Le rapport général prévoit d’ailleurs cette 
économie de 100,000 francs. 


M. Chausse.— L'économie n’est pas assez 
forte. 


M. Pierre Morel. — Il serait préférable 
de supprimer la préfecture de Police, 


M. Roger Lambelin. — Je ne sais si 
notre programme d'économies séduira le Con- 
seil; j’en doute un peu, étant données les 
interruptions qui l’ont accueilli, mais j'ai la 
conviction que nous nous sommes inspirés, en 
le proposant, des seuls intérêts des contribua- 
bles parisiens et du crédit de la ville de Paris. 


M. Blachette. — Vous auriez dü, dans les 
recettes, prévoir les produits de la location 
qu’on pourrait retirer des édifices du culte. 
(Rires.) 


La proposition de M. Roger Lambelin est 
renvoyée au Comité du budget. 


M. V. Gelez. — Messieurs, je ne serai pas 
long, car il est impossible de s’aventurer dans 
le labyrinthe du budget sans en avoir fait, 
comme notre collègue M. Grébauval, une 
étude aussi consciencieuse qu'approfondie. Je 
dois dire tout d’abord que, lorsqu'un régime 
tinancier est mauvais et qu'il est suivi depuis 


des années et des années, il est difficile de re- 
monter le courant qui nous a amenés à la 
situation dans laquelle nous nous trouvons. 
J'ai l’intention, non pas de discuter des chif- 
fres, mais d'émettre des règles fondamentales 
qui devraient servir à l'édification de tous les 
budgets, 


Je crois qu’en dehors des affectations de dé- 
penses et des provenances de recettes, il 
existe des moyens financiers qui peuvent être 
employés sous tous les régimes. 


Les budgets devraient toujours être établis 
de manière à présenter des disponibilités à la 
fin de chaque exercice. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
C'est ce que l'on fait. Comment pourraiton 
établir sans cela le budget supplémentaire ? 


M. V. Gelez. — Les principes qui de- 
vraient toujours guider ceux qui veulent 
mettre un budget en équilibre sont les sui- 
vants à mon avis. En ce qui concerne les 
recettes, les fixer toujours à un chiffre infé- 
rieur à celui qui résulte de là moyenne des 
cinq dernières années, Ce n’est pas ce que 
nous faisons actuellement, puisque dans le 
rapport général du budget de 1899 on nous 
propose certaines prévisions de recettes sup- 
plémentaires. 


La question est de savoir si elles se réalise- 
ront. 


En ce qui concerne les dépenses, on devrait 
toujours, contrairement à ce qu’il faut faire 
pour les recettes, majorer le chiffre de leurs 
prévisions et inscrire à chaque chapitre une 
réserve de 10°/, du montant total du chapitre. 


M. Grébauval, rapporteur général, — 
C'est alors que l’Administration ferait ce 
qu’elle voudrait. 


M. V. Gelez, — Non, car elle ne pourrait 
se passer de notre autorisation, 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Elle se sênera! Elle fera passer un crédit du 
47 A ter au 47/2; la dépense sera faite et vous 
n’y verrez que du feu (rires), 


M. V. Gelez, — jusqu'ici on ne nous à 
proposé que des solutions dépendant de nos 
attributions. 


Mais ce qu’il faut tout au moins indiquer, 
et mettre en relief, c’est cette idée très nette 
et très précise qu'on n’arrivera jamais à don- 
ner au budget un équilibre véritable, sans 








modifier et sans transformer profondément 
notre organisation sociale et le régime de la 
propriété en France. 


Or, si vous commencez votre budget en 
inscrivant une première dépense de 100 mil- 
lions pour le paiement des intérêts de la dette 
municipale, vous n’arriverez jamais à doter, 
comme il le faut et comme vous lé voudriez, 
vos services nécessaires. Il faut arriver, gra- 
duellement, à supprimer cette dépense (Excla- 
mations). Messieurs, c’est ma pensée, c’estun 
principe nettement socialiste que j’oseexprimer 
franchement, non seulement parce que c’est 
ma conviction, mais pour que cette idée soit 
étudiée et répandue parmi le peuple, et parce 
que c’est le seul moyen de clôturer l’ère des 
emprunts, de ces emprunts que le grand 
Comité central, mon collègue Blondel s’en 
souvient, a jadis nettéemnnt condamné, lors de 
élaboration du programme de 1885. 


Oui, Messieurs, j'estime qu’il est de ces 
situations qu'il faut nettement indiquer, et 
que le budget ne pourrait être équilibré que 
comme l'œuf de Christophle Colomb, c'est-à- 
dire en tranchant un de ses bouts pour lui 
donner une base. 


C'est dans la réduction des gros traite- 
ments, c’est dans la suppression des sinécu- 
rés, qu’on pourrait encore trouver des res- 
sources considérables: mais je ne me dissi- 
mule pas que c’est là chose difficile, et’ qui 
ne peut être l’œuvre d’un homme, mais 
seulement d’une collectivité, émanant du 
Conseil municipal. 


C’est par ces moyens que nous arriverons à 
faire un budget vraiment socialiste, qui réalise 
les principes formulés avant nous, mais nôn 
encore appliqués, je veux parler de la fixation 
juste du maximum des traitements et du mini- 
mum des salaires ; car aujourd’hui on en parle 
beaucoup, on fixe même quelquefois le mini- 
mum des salaires, mais ce sont là des fixa- 
tions qui, dans la plupart des cas, restent 
malheureusement platoniques,. 


De toutes parts.— À la prochaine séance ! 


La suite de la discussion est renvoyée-à la 
prochaine séance. 


27. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission, — 
Je vous demande de renvoyer à l’Administra- 
tion pour avis les pétitions suivantes : 
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De M. Bocquet, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours (1898: P. 2594). 


De Mme Gantois, veuve d’un employé de la 
Préfecture de police, sollicitant un secours 
(1898; P. 2604). 


De M. Fougen, ancien employé d'octroi, sol- 
licitant un secours (1898; P. 2609). 


De la Chambre syndicale du service de la 
Désinfection sollicitant un secours en faveur 
de Mme veuve Raunaud (1898 ; P. 2610). 


De Mme Malatrait, veuve d’un inspecteur 
de la brigade des Recherches, sollicitant un 
secours (1898 ; P. 2611). 


De M. Mairesse, ancien ouvrier du Service 
municipal, sollicitant un secours (1898; P. 
2657). 


De Mme Duphot, veuve d’un fontainier, sol- 
licitant un secours (1898 ; P. 2658). 


De M. Tétart, sculpteur, blessé pendant les 
travaux de reconstruction de l'Hôtel de Ville, 
sollieitant un secours (1898; P. 2659). 


De Mme Toussaint, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours annuel et viager (1898; 
P. 2660). 


De Mme Laurent, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours (1898; P. 2670). 


De M. Roll, sollicitant une pension en fa- 
veur de Mme Deperthes, veuve d'un archi- 
tecte de l'Hôtel de Ville (1898; P. 2673). 


De M. Cattre, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours (1898 ; P.2674). 


De Mme Antoine, veuve d’un garçon de 
place, sollicitant un secours (1898; P. 2682). 


De Mme Goebel, ouvrière balayeuse, solli- 
citant un secours (1898; P. 2722). 


De Mme Bardou, blessée dans une chute oc- 
casionnée par l’encombrement de la voie pu- 
blique, sollicitant un secours (1898; P, 2723). 


De M. Pontais, sapeur-pompier retraité, sol- 
licitant un secours (1898; P. 2724). 


De Mme Larue, concierge de l'immeuble 
communal du passage Saint-Pierre, sollici- 
tant une allocation (1898; P. 2727). 


De Mme veuve Bories, fille d’un ancien em- 
ployé de la Ville, sollicitant un secours (1898; 
P 2733). 


De Mme Lambert, ancienne ouvrière ba- 
layeuse, sollicitant un secours (1898; P. 
2765). 
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De la Société des conducteurs du Service 
municipal sollicitant une subvention (1898; 
P. 2766). 
De M. Vang, ancien ouvrier balayeur, sol- 
licitant un secours (1898 ; P. 2782). 
De Mme Guérin, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours (1898: P. 2826). 


De Mme Norguet, veuve d’un surveillant . 


du Service municipal, sollicitant un secours 
(1898; P. 2839). 

De la Société de secours mutuels des an- 
ciens militaires de la garde républicaine et de 
la gendarmerie sollicitant une subvention 
(1898 ; P. 2854). 

De M. Latrec, ancien ouvrier jardinier, sol- 
licitant un secours viager (1898: P. 2863). 

De M. Bardinal, ancien gardien de la paix, 
sollicitant un secours viager (1898; P. 2864). 

De Mme veuve Lombard, ancienne concierge 
d'école, sollicitant un secours (1898 ; P. 2884). 

De M. Berthier, ancien cantonnier, sollici- 
tant un secours (1898 : P. 2914). 

De M. Blancard, employé à la Caisse muni- 
cipale, sollicitant un secours (1898 ; P. 2918). 


Ces pétitions sont renvoyées à l’Adminis- 
tration. 


28. — Allocation de secours en faveur 
du jeune Paillas et de Mme Jouin. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. — 
Le Conseil a accordé en 1891 un secours de 
300 francs à l’orphelin Paillas, fils d'un gar- 
dien de la paix décédé. 

M. Combes, subrogé-tuteur de cet enfant, 
sollicite du Conseil une nouvelle allocation en 
faveur de son pupulle. 

Nous vous proposons d'accorder une somme 
de 300 francs. 


Adopté (1898 ; P. 2124). 


M. Levée, rapporteur. — D'autre part, Mme 
Jouin, veuve d’un chef de bureau à la Préfec- 
ture de la Seine, sollicite un secours annuel 
et viager. 

La pétitionnaire bénéficie déjà d’une pen- 
sion de 859 francs et d’une allocation viagère 
de 40 francs. 

Toutefois, à titre exceptionnel, votre Com- 
mission vous propose d'accorder un secours 
une fois donné de 200 francs. 


Adopté (1898; P. 1451), 
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29. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, j’ai l'honneur de vous proposer 
de passer à l’ordre du jour sur les pétitions 
suivantes : 


1° Pétition de M. Faucon renouvelant sa 
demande de secours (1898; P. 1246, P. 2810 
et P. 2840). 


2° Pétition de M. Fraujou, ancien ouvrier 
égoutier, sollicitant un secours (1898; P. 1491). 


3° Pétition de M. Laprévotte, ancien sapeur- 
pompier, sollicitant un secours (1898; P. 
2048). 


L'ordre du jour est prononcé, 


30. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Vorbe tendant à 
l'allocation d’un secours. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Admi- 
nistration, pour enquête, une proposition de 
M. Vorbe tendant à l’allocation d’un secours 
aux orphelins Suberville (1898 ; GC. 1096). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


81. — Adoption d’une proposition de 
M. Hénaffe relative à la distribution 
de jouets aux enfants des écoles. 


M. Louis Mill, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Notre collègue M. Hénaffe a déposé 
une proposition dans laquelle il demande que 
les distributions de jouets offerts par le Conseil 
municipal aux écoles maternelles aient lieu 
entre le 29 et le 31 décembre de chaque année. 


Votre 4° Commission s’est associée à cette 
proposition, estimant que cette petite fête doit 
venir au moment où tout le monde va fêter le 
renouvellement de l’année et qu’il ne faut pas 
ajourner le plaisir des enfants. 


En conséquence, nous vous prions de voter 
le projet de délibération présenté par notre: 
collègue. 


Adopté (1898; C, 1106). 





32. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier Saint- 
Germain-des-Prés. 


M. Paul Vivien. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil mu- 
nicipal une nouvelle pétition émanant de plu- 
sieurscommerçants du quartier Saint-Germain- 
des-Prés. 


Les signataires protestent contre le station- 
nement sur une partie du boulevard Saint- 
Germain, et notamment devant les maisons 
portant les n° 141, 143 et 145, de tombereaux 
de la Ville qui obstruent complètement la 
voie. Le préjudice causé aux intérêts de ces 
honorables commerçants est des plus considé- 
rables. Un moyen bien simple cependant évi- 
terait ce facheux état de choses; il consisterait, 
pour les charretiers, à s'installer du côté de 
la station des voitures, où, depuis quelques 
jours, les cochers ne viennent plus se ranger. 


Une mauvaise volonté voulue de la part de 
M. le commissaire de police du quartier Saint- 
Germain-des-Prés, M. Girard, qui a donné des 
ordres contraires, nous fait un devoir de 
protester. 


Nous sommes persuadé que M. le Préfet 
aura le légitime souci de donner satisfaction 
aux pétitionnaires. 


La pétition est renvoyée à l'Administration. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paul Vivien au su- 
jet de la nomination d'un chef de bu- 

_reau du service des Carrières. 


M. Paul Vivien. — Le personnel de 
l’Inspection des carrières est composé de huit 
agents de l'Etat (deux ingénieurs et six con- 
trôleurs des Mines) et de douze agents muni- 
cipaux (conducteurs et piqueurs). 

L'Inspection des carrières est un service 
mixte, dépendant du département de la Seine 
et de la Ville de Paris. Elle exécute ou fait 
exécuter tous les travaux nécessités par l’exis- 
tence de carrières sous les voies publiques du 
Département ou de la Ville. Elle est aussi 
chargée de la surveillance des carrières en 
exploitation ou abandonnées dans toute l’éten- 
due du département de la Seine. 

Les deux ingénieurs, ainsi que trois contrô- 


leurs des Mines, ont leurs appointements 
payés par l'Etat et leurs indemnités et frais 
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fixes payés par le budget municipal. Les trois 
autres contrôleurs sont exclusivement payés 
par le budget municipal, ainsi que les agents 
municipaux. 


Mais, en raison de ce que les attributions 
du service des Carrières s'étendent non seule- 
ment sur Paris, mais encore sur tout ledéparte- 
ment dela Seine, ce dernier rembourse à la Ville 
de Paris les 40 0/0 de la dépense du personnel 
de l'Inspection des carrières. 


Le service des carrières comporte deux 
postes de chef de bureau. 

Les indemnités spéciales afférentes à ces 
fonctions sont entièrement payées par le bud- 
get municipal. 

Actuellement les deux chefs de bureau sont 
des agents de l'Etat (contrôleurs des Mines). 

L'un des deux chefs de bureau de l’Inspec- 
tion des Carrières atteindra sa soixante-cin- 
quième année le 10 avril prochain. Il ne 
devra donc être mis à la retraite qu’à cette 
date seulement, sa situation d’agent de l'Etat 
lui donnant le privilège de conserver son em- 
ploi jusqu’à l’âge de 65 ans, contrairement à 
ce qui se passe pour les agents municipaux, 
qui doivent prendre leur retraite à 60 ans. 

Il serait de toute justice que la place de 
chef de bureau qui deviendra ainsi vacante 
fût réservée à un agent municipal dudit ser- 
vice (conducteur). 

En effet, sur 18 agents, l’Inspection des car- 
rières compte 12 agents municipaux, soit les 
deux tiers de son personnel. La plupart des 
travaux exécutés par ce service sont à la 
charge de la Ville de Paris; très peu sont aux 
frais du Département. Quant à la contribution 
de l'Etat, elle est presque nulle. 


La présence des contrôleurs des Mines à 
l'Inspection des carrières a été imposée à la 
Ville par un décret de 1810 attribuant aux 
agents des Mines la surveillance des carrières 
en exploitation ou abandonnées dans le dé- 
partement de la Seine; or, cette branche du 
service n’a qu’une importance secondaire et 
ce n'est que par suite d’une interprétation 
très large des termes dudit décret que l’on 
peut expliquer l’existence des six emplois de 
contrôleur des Mines dont nous avons parlé. 


A plus forte raison ne peut-on justifier de 
l'attribution à deux de ces agents des postes 
de chef de bureau de l'Inspection des car- 
rières, le contrôle de l'Etat étant suffisam- 
ment assuré par la présence des ingénieurs 
des Mines à la tête du service. 

La situation que nous venons d'indiquer 
présente donc une sorte d’anomalie qui doit 
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disparaitre dans-l’intérêt même de la Ville et 
aussi dans celui de ses agents, dont les droits 
sont incontestablement égaux à ceux des 
agents de l'Etat. D'ailleurs, des cas semblables 
se sont déjà présentés dans d’autres services, 
et l'Administration, d'accord avec le Conseil 
municipal, à reconnu qu’il était juste et utile 
de réserver aux agents municipaux un certain 
nombre de places de chef de bureau. 


En conséquence, nous pensons qu’il y à 
lieu d'inviter l'Administration à attribuer à 
un conducteur municipal de l’Inspection des 
carrières la place de chef de bureau de ce 
service qui doit devenir vacante au mois 
d'avril prochain par suite de la mise à la re- 
traite du titulaire actuel. 


Signé : Paul Vivien. 


Renvoyée à l'Administration. 


34. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants de la rue de 
Buffon. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil la péti- 
tion des habitants de Ja partie sud de la rue 
de Buffon, demandant l'installation d’un uri- 
noir contre le mur du Jardin des Plantes, 
en face des n° 69, 71, 73, 75 de ladite rue. 


Je demande son renvoi à l'Administration 
et je la recommande à sa sollicitude. 


Renvoyée à l’Administration. 


35. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Desplas tendant à la 
construction d’uu égout rue Saint- 
Médard. 


M. Desplas. — Messieurs, la rue Saint- 
Médard, dépourvue d’égout, laisse s'écouler à 
ciel ouvert les eaux pluviales et ménagères 
et les matières organiques des maisons au 
milieu desquelles elle a été percée il y a 
nombre d'années. 


L'été, de nombreuses flaques d’eau sé- 
journent et offrent de grands dangers, au 
point de vue hygiénique, pour les populations 
des quartiers du Jardin-des-Plantes et de la 
Sorbonne. 


L'hiver transforme ces flaques d’edux mé- 
nagères et de matières de fosses en glace et 
rend la circulation très dangereuse. 


En conséquence, j'ai l’honneur de proposer 
d'urgence la construction d’un égout et le 
pavage de la rue Saint-Médard, de la rue 
Gracieuse à la rue Mouffetard. 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 6° Commission en la recommandant à la 
sollicitude de mes collègues. 


Signé : G. Desplas. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


36. — Renvoi à l'Administration de pé- 
titions d'habitants du quartier de 
Chaillot relatives à l'éclairage électri- 
que de diverses voies. 


M. Fortin. — Messieurs, j'ai été saisi de 
trois pétitions des habitants du quartier de 
Chaillot réclamant l'éclairage électrique de la 
rue Lauriston et des avenues d’Iéna, Marceau, 
Kléber et Victor-Hugo. 


Je vous prie de vouloir bien décider que ces 
pétitions, qui ensemble ont réuni plus de 650 
signatures, seront renvoyées, avec avis favo- 
rable, à l'Administration. 


Renvoyées à l'Administration. 


37. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin concernant . 
l'amélioration de la voie publique 
place d'Iéna. 


M. Fortin. — Messieurs, située dans le 16 
arrondissent (quartier de Chaillot), la place 
d’Iéna se trouve comprise sur l’un des par- 
cours directs qui conduiront à l'Exposition 
de 1900, par l’entrée du Trocadéro. 


Les rues de Longchamp, Boissière, Pierre- 
Charron et l'avenue d’Iéna y viennent abou- 
tir. Enfin l’avenue du Trocadéro constitue 
encore une des voies qui, en pente directe, 


viennent déverser sur cette place toutes les 


eaux amassées dans leur parcours. 


La population du quartier est donc bien 
fondée à se plaindre des boues abominables 
qui, par les temps pluvieux, transforment la 
place d’Iéna en un véritable marécage. 
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À un autre point de vue, cette place forme 
étoile entre les voies signalées plus haut et 
deux autres voies descendantes (avenue du 
Trocadéro et boulevard Delessert) y font con- 
verger la circulation, de telle sorte qu'elle de- 
vient, par les voitures qui la sillonnent, un 
endroit dangereux à l'heure actuelle, et bien 
autrement dangereux dans l’avenir prochain 
de l'Exposition. Deux voies de tramways y 
aggravent encore l'encombrement. 


Cependant, eu égard à l’immensité de la 
place, aux voies importantes qui y aboutis- 
sent, l’éclairage y apparaît presque nul. Sans 
doute, pour conjurer les dangers possibles, 
deux refuges y sont déjà établis. Il y aurait 
lieu d’en créer un troisième, où brillerait un 
réverbère d’une puissance éclairante intense; 
celle des réverbères installés sur les refuges 
déjà existants serait également augmentée 
dans une forte proportion. 


Je prie donc le Conseil de vouloir bien 
prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Désireux de parer au danger et au mau- 
vais aspect qui résultent de l’état actuel de la 
place d’Iéna, 


« Délibère : 


« La place d’Iéna sera éclairée de manière 
à donner toute sécurité tant à la population 
habituelle du quartier qu'aux promeneurs. 


« Un refuge nouveau y sera installé, placé 
en longueur dans le sens des lignes de tram- 
ways qui la traversent. 


« L'espace compris entre les deux lignes de 
tramways sera pourvu de pavage en bois. 


« Signé : Fortin ». 


Renvoyée à la 3° Commission. 


38. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition du Syndicat des travailleurs 
du chiffon. 


M. Fortin. — J'ai l'honneur, Messieurs, de 
déposer sur le bureau du Conseil municipal 
une pétition du Syndicat des travailleurs du 
chiffon. 

Ces modestes travailleurs se sont émus des 
projets d'utilisation des ordures ménagères 
actuellement à l'étude devant notre assem- 
blée, 


IIS exposent leur situation digne de notre 
intérêt dans cette pétition dont je demande, 
pour étude, le renvoi à la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


39. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une pétition d’habi- 
tants de la rue Guersant relative à la 
réfection du pont Guersant par la 
Compagnie de l'Ouest. 


M. Paul Viguier. — Messieurs, un cer- 
tain nombre d'habitants de la rue Guersant 
protestent contre la facon dont la Compagnie 
de l'Ouest procède à la réfection du pont de 
cette rue sur la ligne de Ceinture, sans avoir 
ménagé même une passerelle pour les piétons 
pendant la durée des travaux. La circulation 
se trouve ainsi gravement compromise, et la 
durée prévue pour les travaux ne permet pas 
d'interrompre cette circulation d’une façon 
absolue. 


Je demande le renvoi de cette pétition à la 
3° Commission et à l'Administration, qui pour- 
rait faire d'urgence, auprès de la Compagnie 
de l'Ouest, les diligences necessaires. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


40. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Muette. 


M. Caplain. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil, une péti- 
tion d'habitants du quartier de la Muette de- 
mandant l’éclairage électrique de la rue Mo- 
zart, de la rue de Passy et du boulevard De- 
lessert. 


renvoyée à la 3° Commission. 


41. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Goutte -d’Or demandant l'éclairage 
électrique de la rue Doudeauville. 


M. Breuillé. — En mème temps que j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau une péti- 
tion d'habitants du quartier que je représente, 
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réclamant l'éclairage électrique de la rue 
Doudeauville, je demande le renvoi de cette 
pétition à l'Administration pour étude. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


42. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition des marchands brocanteurs 
demandant, pendant les fêtes du jour 
de l'An, un emplacement sur le boule- 
vard Barbès pour exposer leurs mar- 
chandises. 


M. Breuillé. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de demander le renvoi à l'Administration d’une 
pétition, que je dépose sur le bureau, de mar- 
chands brocanteurs. Ces marchands deman- 
dent, comme les années précédentes, à avoir, 
pendant les fêtes du jour de l’An, un emplace- 
ment sur le boulevard Barbès,. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé, 


48. — Renvoi à la l'° Commission de 
pétitions demandant l'éclairage élec- 
trique de toutes les rues du 5° arron- 
dissement, 


M. Lampué. — Au nom de mes collè- 
gues du 5° arrondissement et au mien, je 
dépose un certain nombre de pétitions de- 
mandant l'éclairage électrique de toutes les 
rues de l’arrondissement,. 

Bien que les signatures des pétitionnaires 
aient été recueillies, comme dans tous les 
arrondissements de Paris d’ailleurs, par une 
voie qu’on à peine à s’expliquer, nous deman- 
dons le renvoi à la 1" Commission, avec cette 
réserve, toutefois, que nous entendons que 
la solution à intervenir ne doit pas être une 
entrave pour la création du service public 
dont nous attendons la réalisation. 


envoyée à la 1r° Commission. 


44. — Renvoi à la l1'° et à la 3° Com- 
mission de pétitions d’habitants du 
quartier de la Maison-Blanche deman- 
dant l'éclairage électrique de plusieurs 
voies de ce quartier. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l’honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil plusieurs 


pétitions d'habitants du quartier de la Maison- 
Blanche qui demandent l'éclairage électrique 
de plusieurs voies de ce quartier. 


J'en demande le renvoi pour étude à la 1re 
et à la 3% Commission. | 


Renvoyée à la 1r° et à la 3° Commission. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du 13° et du 14°ar- 
rondissement demandant l'établisse- 
ment d'un musée colonial, au parc de 
Montsouris, dans les locaux du palais 
du Bardo. 


M. Henri Rousselle, — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 


une pétition émanant de nombreux habitants . 


du 13° et du 14° arrondissement qui deman- 
dent l’établissement d’un musée colonial au 
parc de Montsouris, dans les locaux du palais 
du Bardo. 


Je vous prie de renvoyer cette pétition, pour 
étude, à l'Administration, en attirant tout 
particulièrement son attention sur l'intérêt 
que présente, tant pour la ville de Paris que 
pour les deux arrondissements susvisés, une 
proposition de cette importance. 


M. Hénaffe. — Je m’associe à mon col- 
lègue M. Henri Rousselle pour appuyer la 
pétition qu’il vient de déposer. 


M. Champoudry. — Cette question mé- 
rite en effet un examen approfondi, et je 
compte sur l’activité de l'Administration pour 
poursuivre rapidement l’examen demandé 
par mes deux collègues. 


La pétition est renvoyée à l'Administration, 


46. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue du Grand-Prieuré. 


M. Parisse. — Messieurs, la rue du Grand- 
Prieuré est éclairée depuis longtemps par 
quatre consoles et deux candélabres de mo- 
dèles divers supportant des becs dits « becs de 
la Ville de Paris » d’un débit de 140 litres de 
gaz à l'heure. Ces appareils sont espacés de 
37 m. 50 c. environ. 
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L'aspect de ces becs de modèles variés est 
peu agréable et leur espacement trop grand 
ne permet pas d'obtenir un éclairage satisfai- 
sant, 


Je demande, Messieurs, que ces vieux appa- 
reils soient enlevés et remplacés par des can- 
délabres nouveau modèle en nombre-suffisant 
pour que la distance maxima des foyers 
lumineux ne soit pas supérieure à 24 mètres. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'aspect des appareils 
d'éclairage de modèles divers placés dans la 
rué du Grand-Prieuré n’est plus en rapport 
avec les besoins de cette rue; qu’il est néces- 
saire de les remplacer par des appareïs plus 
élégants et plus confortables ; que, d’ailleurs, 
ces appareils sont trop espacés pour donner 
un éclairage suffisant, 


« Délibère : 


« Les appareils d'éclairage au gaz actuelle- 
ment existants rue du Grand-Prieuré seront 
enlevés et remplacés par un nombre supé- 
rieur de candélabres nouveau modèle, de telle 
sorte que la distance des foyers lumineux soit 
de 24 inètres au maximum. 


« Signé : Parisse. » à 
Le renvoi à la 3 Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


47. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
demande de souscription à l'ouvrage 
de M. Stanislas Meunier « Nos ter- 
rains ». 


M. Parisse. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau deux exemplaires d’un ouvrage 
de M. Stanislas Meunier, l’'éminent professeur 
de géologie au Muséum d'histoire naturelle. 

Dans ce livre, dont le titre « Nos terrains » 
indique admirablement l'objet, l’auteur étudie 
la constitution du sol de notre pays, et cela 
d’une manière extrèmement attrayante en 
montrant l'influence de la nature de nos ter- 
rains sur la forme du paysage, le régime des 
eaux, sur la flore, la faune et aussi sur les 
caractères des habitants des différentes ré- 
gions de la France. 


Puis l’auteur aborde l’étude élémentaire des 
phénomènes géologiques actuels, des phéno- 
mèênes anciens et des époques géologiques, en 


terminant par l'examen des substances extrai- 


tes du sol auxquelles l’activité humaine a su 
trouver un emploi dans l’art, l’industrie et la 
science. 


De charmantes planches en couleur et de 
fort belles figures noires complètent et préci- 
sent les explications de l’auteur. 


J'estime, Messieurs, que cet ouvrage pour- 
rait être très utilement placé dans un certain 
nombre de nos bibliothéques municipales, et 
je demande le renvoi de ma proposition à Ja 
4 Commission. 

? 

M. le Président. — Des remerciements 
seront adressés à M. Stanislas Meunier et l’un 
des deux exemplaires sera placé dans notre 
bibliothèque. 


La proposition de M. Parisse est renvoyée 
à la 4 Commission avec le second exemplaire 
de l’ouvrage. 


48. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Bernier tendant à 
l'attribution d'une subvention àl'Asso- 
ciation amicale des anciens élèves de 
l'école de la rue du Pont-de-Lodi. 


M. Paul Bernier.— Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de vous demander, pour l'Association 
amicale des anciens élèves de l’école de la rue 
du Pont-de-Lodi, une subvention de 300 fr. 

Cette association, qui n’a qu’un an d’exis- 
tence, comprend déjà 95 membres. 


Elle est très intelligemment et très active- 
ment dirigée par les anciens élèves unis à 
leurs maitres. Elle produit, par les fêtes 
qu’elle donne et les sentiments de camarade- 
rie qu’elle crée et poursuit, les résultats les 
meilleurs. 


Dans le 6° arrondissement, où sont particu- 


‘ lièrement soignées les œuvres antidémocrati- 


ques, où pullulent les patronages cléricaux, 
il est infiniment profitable de protéger l'effort 
que font les élèves de nos écoles laïques pour 
se réunir et maintenir l'esprit que leur a in- 
culqué l'éducation républicaine. 


Signé : Paul Bernier. 


Renvoyée à la 4 Commission. 
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49. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Paul Bernier rela- 
tive à une subvention à la Soupe popu- 
laire du 6° arrondissement. 


M. Paul Bernier. — Messieurs, j’ai l’hon- 
neur de demander, au nom de M. Paul Vivien 
et au mien, le renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de subvention de 2,000 francs 
pour la Soupe populaire du 6° arrondisse- 
ment. 


Jusqu'ici la subvention a été de 1,500 francs, 
mais un surcroit de dépenses considérable va 
être imposé cette année à l’œuvre. Elle avait 
pu s’abriter, depuis sa naissance, dans un 
local de la Ville; ce local a été vendu et esten 
ce moment entre les mains des démolisseurs. 
Les dévouês administrateurs qui, jusqu'ici, ont 
assuré par leur zèle le succès de l’œuvre ont 
demandé à M. le préfet de la Seine un empla- 
cement sur lequel ils feront élever un bara- 
quement. Le devis de ce baraquement s'élève 
à 500 franes environ. 

Nous espérons, Messieurs, que vous ne 
voudrez pas diminuer une œuvre de solidarité 
et que vous nous accorderez la subvention 
telle que nous vous la demandons. 


Signé : Paul Bernier, Paul Vivien. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


50. — Propositions. 


M. Hénaffe. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Messieurs, j'ai l'honneur de vous rappeler 
la demande qui vous a été adressée le 4 no- 
vembre dernier par M. Berton, lieutenant à 
la casernede Loureine, sollicitant l'autorisation 
de se servir de la salle du gymnase Huyghens 
pour organiser des représentations de projec- 
tions lumineuses, 

« Je vous prie de lui donner un avis favo- 
rable, 

« Signé : Hénaffe, » 


Renvoyée à la 4 Commission. 
M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 


« La réfection des peintures du gymnase 
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municipal de la rue de la Bidassoa sera exé- 
cutée au plus tôt. 
« Signé : Landrin. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 
« Considérant : 

« Que depuis 1882 les conditions de l’exis- 
tence se sont modifiées sensiblement ; 

« Que les dernières grèves ont démontré 
que la série des prix de 1882 n’est plus en ac- 
cord avec les nécessités actuelles, 

« Délibère : 


« Il y a lieu de procéder d’urgence à la re- 
vision de la série des prix de travail du bâti- 
ment de la ville de Paris en date de 1882. 


« Signé : Landrin. » 


Je demande le renvoi à la Commission du 
travail. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant : 


« Que l’introduction de la traction mécani- 
que pour les voitures de place nécessite des 
autorisations spéciales ; 


« Qu'il est du devoir de l'Administration de 
profiter de cette occasion pour commencer 
l'application du compteur horo-kilométrique, 


« Délibère : 


« Aucune autorisation de transformation de 
la traction animale en traction mécanique ap- 
pliquée aux voitures de place ne sera accordée 
sans que ces voitures ne soient munies d’un 
compteur horo-kilométrique. 


« Signé : Landrin. » 
Je demande le renvoi à la 2° Commission. 


Renvoyée à la 2° Commission. 









in 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le. relevé à bout des rues de Presles, 
Duguesclin et Desaix sera compris dans le 
plus prochain plan de campagne. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission. 
Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La mise en état de viabilité des trottoirs 
des rues de Presles et Duguesclin sera com- 
prise dans le plus proche plan de campagne. 


« Signé : Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission, 
Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Daniel. — Messieurs, dans la séance 
du 28 mai 1894, j'ai déposé une proposition sur 
le bureau du Conseil tendant à obtenir un 
bureau de poste et télégraphe dans le quartier 
de Javel. Cette proposition fut renvoyée à 
l'Administration avec avis favorable, dans la 
séance du 11 juin 1894. J'ai eu l'honneur de 
renouveler cette proposition le 12 avril 1895. 


L’Administration des postes et télégraphes 
se déclarait dans l'impossibilité, faute de cré- 
dits, de réaliser le vœu exprimé, mais 
se montrait disposée à étudier les moyens de 
donner, au moins en partie, satisfaction aux 
besoins signalés, par l'établissement d’un bu- 
reau de poste auxiliaire. 


Ce bureau existe, rend de réels services, 
mais la population étant de plus en plus nom- 
breuse, il est indispensable de doter le quar- 
tier de Javel d’un bureau de poste et télé- 
graphe. 


C’est pour ces raisons, Messieurs, que j'ai 
l'honneur de renouveler ma proposition : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un bureau de poste et télégraphe sera 
établi dans le quartier de Javel, 


« Signé : Daniel, » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
2° Commission. 


Renvoyée à la 2° Commission, 


M. Daniel. — Messieurs, j'ai déjà eu 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une proposition tendant à faire exécuter le 
rond-point du pont Mirabeau et le débouché 
de la rue Frémicourt jusqu’à la rue de Javel. 

Dans cette partie, des propriétaires s'offrent 
à donner le terrain gratuitement à la Ville de 
Paris. Notre regretté architecte-voyer en 
chef, M. Pierron, avait commencé des pour- 
parlers à ce sujet, et il est indispensable que 
les négociations soient reprises. 


J'ai donc l’honneur, Messieurs, de déposer 

la proposition suivante : 
« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à négocier 
avec les différents propriétaires et locataires 
afin d'obtenir le rond-point Mirabeau et le 
débouché de la rue Frémicourt jusqu’à la rue 
de Javel. 

« Signé : Daniel. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, j'ai 
honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 


« Délibère : 
« Concession gratuite est faite à perpétuité 
d'une case au columbarium du Père-Lachaise 
pour le repos des cendres de Benoit Malon. 


« Signée: Adrien Veber, Paul Brousse, 
Landrin, John Labusquière. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Le 
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M. Grébauval. — Je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la démolition de l'immeuble sis21, rue 
du Tunnel, 


« Vu les travaux exécutés pour la rectifi- 
cation de ladite rue, 


« Délibère : 
« L’Administration est invitée à procéder 


d'urgence au rescindement de l’immeuble sis 
rue du Tunnel, n° 21. 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Bassinet. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 


renvoi à l’Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à paver en 
bois la partie de la rue de l’Amiral-Roussin 
au droit du groupe scolaire. 


« Signé : Bassinet. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Bassinet. — J’ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exécuter 
d'urgence les travaux d'achèvement du tout à 
l'égout dans l’école communale de garçons 
20, rue des Fourneaux. 


« Signé : Bassinet. » 
Renvoyée à l'Administration. 
M. Bassinet. — J’ai l'honneur de déposer 


la proposition suivante, motivée par la né- 
cessité de mettre à l’abri les enfants qui sta- 


7” A 


tionnent dans la cour pendant la visite de 
leurs parents dans les salles : 


« Le Conseil 


n Délibère : 


: 


« L’Administration est invitée à clore, au 
moyen d’un vitrage, une partie de I mar- 
quise de la cour de l'hôpital des Enfants-Ma- 
lades. 


« Signé : Bassinet. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Félicien Paris. — J'ai l'honneur de 


solliciter du Conseil une subvention au profit 
de l’Association amicale des anciens élèves de 
l’école communale 35, rue Milton (9° arrondis 
sement). 


Cette association, fondée au mois de mars 
dernier et autorisée par arrêté de M. le Préfet 
de Police en date du 16 avril 1898, compte 
déjà 124 adhérents et 40 membres honoraires. 


Cette œuvre post-scolaire a répondu, par les 
résultats obtenus, aux efforts généreux de ses 
fondateurs. M. Gellée, directeur de l’école et 
président de l’œuvre, a su grouper toutes les 
bonnes volontés et assurer à l’Association un 
développement qui la rend digne dela 
sollicitude du Conseil municipal. 


C’est pourquoi j’ai l'honneur de déposer le 
projet de délibération suivant : 
« Le Conseil 
« Délibère : 
« Une subvention sera accordée à l’Associa- 


tion des anciens élèves de l’école communale 
de la rue Milton. 


« Signé : Félicien Paris. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, l’école 
communale 35, rue Milton (9 arrondisse- 
ment) a sa façade principale et son entrée rue 
Milton, mais un certain nombre de classes 
donnent sur la rue de La Tour-d’Auvergne. 
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Le passage des voitures dans cette rue occa- 
sionne un bruit qui, non seulement trouble la 
tranquillité des salles de classes, mais. couvre 
parfois la voix du maitre enseignant. 

Il serait facile de remédier à cet inconvé- 
nient en faisant paver en bois les abords de 
l’école sur environ 50 mètres, rue de La Tour- 
d'Auvergne. 

En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le pavage en bois sera établi rue de 
La Tour-d’Auvergne, en bordure de l’école 
communale de la rue Milton. 


« Signé : Félicien Paris, » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Blachette.— J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 1'° Commission et à l’Administra- 
tion pour rapport d'urgence ; 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il devient de plus en plus 
nécessaire de débarrasser la voie publique ; 


« Considérant que la création d’urinoirs 
souterrains est en principe adoptée par le 
Conseil ; 

« Vu la délibération du 28 décembre 1891, 
invitant l'Administration à étudier un projet 
de water-closets souterrains ; 

Vu le rapport présenté par M. Patenne, le 
17 juin 1895, sur la mise en adjudication de 
water-closets et d’urincirs publics souter- 
rains, 


« Délibère : 


« L’Adminisration est invitée à présenter 
d'urgence un projet tendant à la mise en ad- 
judication de l'installation de water-closets et 
d’urinoirs publics souterrains place de la Ma- 
deleine, place du Théâtre-Français, place de 
la Bastille et boulevard de Magenta. 


« Signé : Blachette. » 


Renvoyée à la 1° Commission et à l’Admi- 
nistration. 
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M. Hénañffe. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une station de voitures de place sera ins- 
tallée avenue de Montsouris, près du carre- 
four des rues Dareau et de la Tombe-Issoire, 


« Signé : Hénaffe, » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission et à l'Administration. 


Renvoyée à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une proposi- 
tion de relevé à bout du pavage en pierre de 
la rue de Citeaux, entre la rue Crozatier et la 
rue du Faubourg-Saint-Antoine. 


Signé : Pierre Morel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une proposi- 
tion de relevé à bout du pavage en pierre de 
la partie du boulevard Diderot comprise entre 
le quai de la Rapée et la rue de Bercy. 


Signé : Pierre Morel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M Pîerre Morel. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil une proposi- 
tion de convertissement d'empierrement en 
pavage en pierre de la partie de la rue 
Chaligny située entre la place de Rambouillet 
et le boulevard Diderot. S 


Signé : Pierre Morel. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Brard. — Messieurs, j'appelle toute 
l’attention du Conseil sur l'utilité que pourrait 
avoir une station de pompiers dans le quartier 
du Pont-de-Flandre, qui se trouve au milieu 
d'usines très importantes, à proximité des 
communes de Pantin et d'Aubervilliers, com- 
munes industrielles. 
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Je crois, Messieurs, que l’on pourrait étu- 
dier s’il ne serait pas possible de construire 
un poste-caserne de pompiers dans ce quar- 
tier ; les terrains n’étant pas chers, une cons- 
truction légère en briques suffirait à remiser 
deux pompes à vapeur. 


Messieurs, si je me permets de faire cette 
proposition, c’est à la suite de nombreuses 
réclamations des industriels du quartier des 
Quatre-Chemins, de Pantin et d’Aubervilliers. 


Nous devons reconnaitre la vigilance des 
pompiers de la caserne‘de Château-Landon, qui 
répondent de suite lorsqu'on leur fait appel. 
Mais ils ne peuvent suppléer un poste placé au 
centre de ces quartiers industrieux. 


Je demande le renvoi, pour étude, à la 
2e Commission. 


Signé : Brard. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
signaler à nouveau au Conseil le manque 
d'éclairage dans le carré d’abatage: il y a des 
carrés où 1l n’y à qu’une lampe ; je demande 
à l’Administration le moyen d'augmenter 
l'éclairage de ces carrés, et c’est de toute 
urgence ; il en est de même pour les endroits 
où on lave les tripes : dans ces endroits il man- 
que non seulement la lumière, mais encore 
l’eau nécessaire au lavage convenable. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'’Administration est invitée à faire le 
nécessaire pour augmenter la lumière dans 
les carrés ainsi que dans les endroits où on 
lave les tripes, puis pour augmenter la quan- 
tité d’eau. 


« Signé : Brard. » 


Je demande le renvoi à la 2° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
nistration. 


M. Brard. — Messieurs, il y près de trois 
ans que je réclame la construction du bureau 
de sortie de l'octroi à la porte de Flandre. 


Ceci a été voté du reste à deux reprises diffé- 
rentes et rien ne se fait; il faut croire que nos 
délibérations et puis rien, c’est à peu près la 
même chose. Messieurs, il est regrettable de 
voir une pareille insouciance. 


Or, aujourd’hui, je rappelle ma proposition 
et je demande que l’Administration fasse dili- 
gence pour construire ce bureau dans le plus 
bref délai possible. 


Je demande le renvoi d'urgence de mon 
rappel de proposition à l'administration de 
l’Octroi et à la 2° Commission. 


Signé : Brard. 


Renvoyée à la 2° Commission et à l’Admi- 
uistration. 


M. Brard. — Messieurs, il est question 
de déplacer le bureau des tramways de la 
porte de Flandre pour le transporter en 
dehors des fortifications. Au nom d’un 
graud nombre d'habitants et d'ouvriers, nous 
demandons que le bureau, s’il doit être dé- 
placé, soit mis en face, c'est-à-dire dans 
l’espace compris entre le pont métallique du 
chemin de l'Est et le poste d'octroi. Je pense 
que la Compagnie n’aurait qu’à y gagner de 
cette façon et conserverait sa station entre la 
barrière et les Quatre-Chemins. Dans le cas 
contraire, il y à beaucoup de chances pour 
que cette station perde de sa valeur et d'autre 
part elle indispose beaucoup les ouvriers qui, 
pour 5 centimes, aiment mieux passer la zone 
en tramway. 


Je demande d'urgence le renvoi à la Com- 
mission mixte des omnibus et tramways. 


Signé : Brard. 


Renvoyée à la Commission mixte des omni- 
bus et tramways. 


91. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De la société vélocipédique « le Grelot de la 
Pépinière » sollicitant l'autorisation d’orga- 
niser une réunion de courses sur la piste muni- 
cipale du bois de Vincennes. 


Renvoyée à la 3° Commission. 











De Mme Menault, veuve d’un professeur du 
travail manuel, sollicitant un secours. 
Renvoyée à la 4 Commission. 


De Mme Lévi sollicitant une bourse d’infir- 
mière. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


De M. Pinat posant sa candidature aux fonc- 
tions de membre de la Commission des loge- 
ments insalubres. 


Renvoyée à Ja 6° Commission. 


De MM. Borsary et Blum soumettant un 
projet d'établissement d'une cantine populaire 
à l'Exposition de 1900. 

Renvoyée à la Commission de l'Exposition 
de 1900. 


De M. Bonal sollicitant la location de l’an- 
cien corps de garde de la pointe Saint-Eustache, 
à l'effet d'ouvrir un café. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Brémond relative à la saisie de mar- 
chandises par l’Octroi de Paris. 

Renvoyée à la 1° Commission. 


D'un anonyme signalant les dangers que 
présentent les immeubles situés 5 et 7,ruedes 
Deux-Ponts. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche soumettant un projet de cana- 
lisation électrique à établir rue Clotaire. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De la Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche Soumettant un projet de canali- 
sation électrique à établir rue de lEstra- 
pade. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Chardon sollicitant une subvention 
qui lui permette de publier un ouvrage inti- 
tulé : « Coins de Paris ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. le docteur Maygrier sollicitant une 
augmentation de subvention en faveur du 
laboratoire du service d'accouchement à l’hô- 
pital de la Charité. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 


tiers demandant que les 26 décembre et 2 jan- 
vier prochains soient déclarés Jours fériés. 


Renvoyée à la Commission du travail, 
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De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant la suppression de la retenue 
obligatoire aux cantonniers pour la Caisse 
d'épargne. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant à toucher leur salaire le 31 
décembre prochain. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
De M. Goudemant relative à la demande de 


démission qui lui a été faite par le service de 
la Désinfection. 


Renvoyée à la Commission du travail. 
Du Syndicat des ouvriers des chantiers et 


ateliers de la ville de Paris sollicitant une 
audience. 


Renvoyée à la‘Commission du travail. 

De M. Steinheil sollicitant uné souscription 
à l’ouvrage de M. Moiïissan «le Four électri- 
que » et à celui de M. le docteur Marfan 


« Traité de l'allaitement et de l'alimentation 
des enfants du premier âge». 


Renvoyée à la 4 et à la 5° Commission. 
De M. Lauzet sollicitant un secours d’études 


en faveur de son fils, élève à l’école commer- 
ciale de l’avenue Trudaine. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
De Mme Lauzet sollicitant l’admission d’un 
de ses enfants dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


Par M. Breuillé : 


De Mme Tissandier sollicitant l’admission 
de trois de ses enfants dans un internat, 


Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


De Mme veuve Sommellier sollicitant une 
place de concierge dans un immeuble commu- 
nal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Champoudry : 


De l’Association amicale des anciens élèves 
de l’école communale de la rue d’Alésia, 93, 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission, 
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Par M. Adolphe Chérioux : 
De Mme Johanne sollicitant en faveur de 
son fils une bourse d’internat primaire. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. V. Gelez : 

De Mme Pequignot sollicitant une médaille 
de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Mithouard : 


D'habitants du quartier de l’Ecole-Militaire 
demandant que l’impasse de Saxe soit dénom- 
mée « villa de Saxe ». 


Renvoyée à la 3° Commission. 
D'habitants du quartier de l’Ecole-Militaire 


demandant l'éclairage électrique des avenues 
Duquesne, Tourville et de Ségur. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Navarre : 


D'habitants du quai de la Gare signalant le 
mauvais état de cette voie et la défectuosité 
de la berge de la Seine en cet endroit, 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Félicien Paris : 
De M. Legast, répétiteur au collège Rollin, 
relative à l'indemnité d’externement. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Vert sollicitant un emploi de canton- 
nier au bois de Boulogne. 


Reuvoyée à l'Administration. 
Du président du Grand concours interna- 


tional de sténographie sollicitant l’attribution 
d’un prix de la ville de Paris. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Piperaud : 


De Mme veuve Roussel sotlicitant un secours 







d'études en faveur de ses enfants, élèves din * 
ternat primaire. PE 


Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Chevalier sollicitant l'admission de 
son fils dans un internat primaire. : 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Quentin-Bauchart : 
De M. Jacquesson sollicitant un emploi au 
service de l'Exposition. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Ambroise Rendu : 


D'habitants du quartier Saint-Thomas-d’A- 
quin protestant contre l’établissement d’un 
tramway à vapeur sur le boulevard Saint- 
Germain. 


Renvoyée à la 1'° Commission. 


D'habitants du quartier Saint-Thomas- 
d'Aquin sollicitant l'éclairage électrique des 
rues du Bac et de l’Université. 


Renvoyée à la 1° Commission. 


Par M. Paul Vivien : 


De M. Mabhu signalant divers cas d’insalu- 
brité dans les maisons situées 12, 14, 18 et 22, 
rue de Seine. 


Renvoyée à la 6° Commission. 


De Mme veuve Leguennec demandant à par- 
ticiper au bénéfice du legs Carnot. 


Renvoyée à l'Administration. 


d 
: 
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De Mme Deraine, ancienne ouvrière ba- 
layeuse, sollicitant sa réintégration. 


Renvoyée à l'Administration. 
Par M. Paul Viguier : 
De Mme veuve Cautrain sollicitant une place 


de boursière infirmière à la Salpêtrière. 


Renvoyée à la 5° Commission, 
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52. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
suivantes conformément aux conclusions pré- 
sentées par MM. les rapporteurs ci-après dési- 
gnés : 


Acquisition de l’immeuble 113, boulevard 
Ney, appartenant à M. Martin (1898, 2613 ; 
M. Paul Escudier, rapporteur. 


Modification de l'itinéraire suivi par la 
ligne d’omnibus AB 15, Carrefour des Feuil- 
lantines — Place Clichy (1898,2382; M. Adrien 
Veber, rapporteur). 


Établissement d’un kiosque-vigie au rond- 
point des Fourneaux, angle de la rue Casta- 
gnary (1898, 2631; M. Opportun, rappor- 
teur). 


Préfecture de la Seine. — Allocation de 
secours annuels et viagers à MM. Bourgoin, 
Leray et Pinard (1898 ; 2638 à 2640).— Secours 
(1898 ; 2680 à 2756). — Préfecture de Police 
(1898 ; 2766 à 2822). — Préfecture de Police.— 
Attribution d’une pension complémentaire de 
703 fr. 72 ec. à M. Girard, gardien de la paix 
réformé (1898, 2838 ; M. Levée, rapporteur). 


53. — Fixation de l’ordre du jour et de 
la prochaine séance. 


M. Adrien Veber. — Je suis prêt, si le 
Conseil le demande, à discuter aujourd’hui 
mon rapport sur les conditions de travail à 


incorporer dans la réglementation des éta- 
lages. Toutefois, comme M. Blachette est pro- 
bablement en mesure de prendre bientôt la 
parole sur le même objet, il serait préfé- 
rable de réunir les deux discussions. 


M. Grébauval. — A la prochaine séance ! 


M. le Président. — Le rapport de M. 
Adrien Veber sera examiné à la prochaine 
séance. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
vous rappelle, Messieurs, que vous devez lais- 
ser au Conseil général trois après-midi pour 
voter le budget départemental. Je crois que le 
Conseil municipal pourrait tenir séance de- 
main à cinq heures pour achever la discussion 
générale du budget. 


M. Le Breton. — Ce n’est pas possible; 
les Commissions ont à travailler demain. 


M. Clairin.— Elles devront préparer leur 
budget, ce qu’elles n’ont pu faire jusqu’à pré- 
sent, le Rapport général n’étant pas encore 
discuté. 

Je propose au Conseil de se réunir jeudi à 
trois heures. (Assentiment.) 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? : 


La prochaine séance aura lieu le jeudi 22 
décembre, à trois heures. 


La séance est levée à sept heures cinq 
minutes. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 


1898 


Séance du jeudi 22 


décembre 18598 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents. — Excusés 
et congés. 

2. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Alfred Moreau relative à l’hô- 
pital Broca. 


3. — Résolution relative à l'application des 
taxes de remplacement de lOctroi — Sus- 
pension de l’examen du budget de 1899. — 
Fixation de la prochaine séance. 


4. — Augmentation de la subvention al- 
louée à la Société de secours mutuels des ex- 
pompiers de la Ville de Paris. 

5. — Achèvement du réseau d’avertisseurs 
d'incendie du périmètre de La Villette. — 
Renvoi à l'Administration d’une proposition 
de M. Arthur Rozier. 


G. — Fixation des conditions de vente aux 
communes suburbaines du matériel réformé 
dés sapeurs-pompiers. 

7. — Adoption d’une proposition tendant à 
la désignation d’un membre du Conseil pour 
représenter cette assemblée au sein du Comité 
consultatif des sapeurs-pompiers. 

8. — Autorisation d'établissement de cana- 
lisations électriques. 


9. — Renvoi à la l'° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Le Breton 
relative à l'établissement d'une ligne de 
tramways d'Auteuil à la Bourse du com- 
merce. 


N° 4e. 


10. — Ordre du jour sur diverses pétitions 
relatives à l'Exposition coloniale en 1900. 


11.— Extension de l’Exposition coloniale 
en 1900 sur les voies entourant le palais du 
Trocadéro. 


12. — Allocation d’un secours une fois 
donné à Mme veuve Lauzet et d’un secours 
d’études à son fils. 


13. — Concours d’entrée dans les écoles 
primaires supérieures. 

14. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Hénaffe tendant à l’exécution 
de travaux de voirie rue d’Arcueil. 

15. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
pétition de M. Maudureau. 

16. — Renvoi à la 1" Commission d’une 
pétition d'habitants du 14° arrondissement 
protestant contre le déplacement de la tête 
de ligne d’omnibus située place Saint-Jacques. 

17.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Paul Escudier tendant à ce que 
le cadran de l’église de la Trinité soit éclairé. 


18. — Location verbale à M. Lallement du 
Pavillon-restaurant de Tolbiac. 


19.— Location verbale aux héritiers Lejeune 
du Pavillon-restaurant de Paris. 


20. — Allocation d’un crédit de 2,000 francs 
pour réparations aux bâtiments de la Four- 
rière. 
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21. — Refus de classement d’une réserve 
domaniale rue du Faubourg-Saint-Antoine. 

22.— Allocation d’un secours d’études au 
jeune Bru. 

23. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Vimeux, élève à l’école J.-B. Say. 

24. — Subvention à la société d'assurances 
mutuelles « l'Enseignement ». 

25. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d’une pétition de M. Néglet. 

26.— Allocation annuelle et viagère à Mme 
Maucip, veuve d’un professeur à l’école J.-B. 
Say. 

27. — Bourses municipales à l’école de 
dessin de la rue Vavin. 

28. — Renvoi à l'Administration de cinq 
pétitions. 

29. — Question de M. André Lefèvre rela- 
tive à un médecin de l’hôpital Saint-Antoine. 


30. — Secours d’études au jeune Salesse, 
élève à l’école Boulle. 
31. — Cession à la Bourse du travail de 


moulages effectués à l’école Boulle. 

32, — Location de la ferme de Méry-sur- 
Oise. 

33. — Attribution de prix aux élèves de 
l'Ecole de droit. 

34.— Allocation d’une indemnité de trous- 
seau au jeune Bilange. 

35.— Renvoi à l'Administration de diverses 
propositions. 

386. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses pétitions. 

37. — Renvoi à la 3° Commission de trois 
pétitions relatives à l'éclairage électrique 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à quatre heures cinq 
minutes, sous la présidence de M. Navarre, 
président. ” 

MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents, — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
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dans le quartier de Javel et d’une proposition 


- de M. Daniel tendant au même but. 


38. — Renvoi à la 6° Commission d’une pro- 
position de M. Colly tendant à l'installation 
d’une borne-fontaine quai de la Rapée. 


39. — Adoption d’une proposition de M. Mos- 
sot, amendée par M. Le Breton, et relative 
à l'établissement d’un nouveau service de 
bateaux pour le transport des voyageurs. 


40. — Legs Dejean.— Entente avec la/ Société 
centrale des architectes. 

&41.— Acceptation du legs Badger. — Re- 
vendication judiciaire d’un second legs. 


42. — Renvoi à la 3° Commission d’une pro- 
position de M. Félicien Paris tendant au rem- 
placement de l’urinoir du square Montholon. 


43.— Adoption d’une proposition de M. Gré- 
bauval relative au fonds de liquidation. 

44%.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Paul Viguier tendant à la créa- 
tion de voitures électriques pour éclairer les 
sinistres nocturnes. 

45.— Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Fortin concernant l’améliora- 
tion et la salubrité des latrines des berges de 
la Seine. 

46. — Renvoi à l'Administration d'une pro- 
position de M. Fortin concernant le transfert 
dans l’un des immeubles communaux du centre 
de Paris du musée installé actuellement dans 
les locaux du Dépotoir municipal. 


47. — Propositions. 

48. -— Pétitions. 

49. — Affaires diverses. 

50. — Logements insalubres. 

51. — Nouvelle fixation de la séance. 


Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, Brenot, 
Breuillé, Paul Brousse, Caplain, Caron, Cham- 
poudry, Chassaigne Goyon, Chausse, Adolphe 
Chérioux, Clairin, Colly, Daniel, Despatys, 
Desplas, Deville, Paul Escudier, Faillet, For- 
tin, Fourest, Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, 
Grébauval, Hattat, Hénaffe, John Labusquière, 
Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, 
Landrin, Le Breton, André Lefèvre, Le Gran- 
dais, Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, 
Marsoulan, Louis Mill, Mithouard, Alfred Mo- 
reau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Kélicien Paris, Parisse, 
Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Rebeiïllard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 








PROCÈS-VERBAL DU 22 pécEmprE 1898 4115 


Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, Georges 
Villain, Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. 


Au total : 75 membres présents. 


Excusés : MM. Émile Beurdeley, Cornet, 


Pannelier. 


En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel, 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi, M. le Directeur administratif des 
Travaux et M. le Directeur es des 
services d'Architecture. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du lundi 
19 décembre 1898. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Alfred Moreau rela- 
tive à l’hôpital Broca. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, l’année 
dernière je déposais sur le bureau du Conseil 
une proposition dans laquelle je signalais 
l’état déplorable de l'hôpital Broca et des com- 
muns en bordure de la rue. 


Pour les personnes n’ayant jamais visité 
établissement en question, cette situation 
extraordinaire paraissait impossible, Il n’a 
fallu rien moins que l'inauguration des nou- 
veaux services de chirurgie pour que l’Admi- 
nistration et les visiteurs, parmi lesquels plu- 
sieurs docteurs en médecine, fussent amenés à 
constater qu’il n’y avait rien d’exagéré dans 
mes indications, car l’état de vétusté et de 
décrépitude dans lequel se trouve actuellement 
cet hôpital était trop évident. 

Ces locaux étaient autrefois occupés par un 
ordre religieux et n'étaient nullement disposés 
pour un hôpital. Depuis un certain temps ils 
ont été affectés au traitement de maladies 
toutes spéciales qui, depuis cette époque, ont 
pris une grande extension. 


L'état de délabrement de l’hôpital ne ré- 
pond pas aux principes d'hygiène exigés par 
la science que nous trouvons aujourd’hui 
appliqués dans quelques-uns de nos DETT 
les mieux.aménagés. F4 


Cet état de choses est pitoyable et jure à côté 
des nouveaux services si intellisemment ins- 
tallés et dirigés par l’éminent chirurgien, M. 
le docteur Pozzi. 

Le remède le plus simple, selon nous, con- 
sisterait à démolir l'immeuble et à le recons- 
truire sur un plan d’ensemble, 


Pour ces motifs, j’ai l'honneur de déposer à 
nouveau la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les travaux nécessités pour la réfection 
de l’hôpital Broca seront prévus au plan gé- 
néral de réorganisation des hôpitaux de 
Paris. 


« L’Administration est en outre invitée à 
envisager la désaffectation du service actuel 
de cet hôpital et à lui substituer un traite- 
ment de maladies autres que celui qu'il 
donne actuellement. 


« Signé : Alfred Moreau. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


3. — Résolution relative à l'application 
des taxes de remplacement de l'Oc- 
troi; suspension de l'examen du bud- 
get de 1899. — Fixation de la pro- 
chaine séance. 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget.— Messieurs, sans commentaires, j'ai 
l'honneur de soumettre au Conseil, au nom 
de l’unanimité des membres du Comité du 
budget, la résolution suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la situation faite à la 
Ville de Paris par la non-adoption des pro- 
jets de taxes dites de remplacement rend 
impossible toute discussion en vue du budget 
de 1899 ; 

« M nur que cet état de choses a pour 
résultat de créer un déficit de60 millions, non 
compris celui devant résulter des spécula- 
tions provoquées sur l'alcool, 


« Délibère : 


« Est suspendue toute discussionfen vue de 
l'établissement du budget municipal de 1899, 


jusqu’à ce que la'Villé dé Paris soit fixée sur 
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le régime fiscal qui sera appliqué à l'exercice 
prochain ». 


M. le Président. — Je vais consulter le 
Conseil sur la proposition de M. le Rapporteur 
général du budget. 


Il y a une demande de scrutin. 


Une voix. — Le scrutin est inutile, nous 
sommes unanimes. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, en une 
telle question, dont le Conseil sent toute la 


gravité, la décision à intervenir est de celles - 


dont chacun de nous doit prendre explicitement 
la responsabilité. 


L’unanimité du Conseil n’en sera que plus 
frappante et la portée de notre vote que plus 
grande. 

C'est pourquoi j'estime, Messieurs, que 
notre décision doit être prise au scrutin. 


De toutes parts. — Le scrutin! Le scru- 
tin! 


M. le Président.— Puisque tout le monde 
réclame le scrutin, les urnes vont circuler. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la 
proposition, de M. Grébauval,. au nom du 
Comité du budget, donne les résultats sui- 
vantis : 


Nombre de votants .... 75 
Majorité absolue....... 38 
POUT PRES UNSS 75 
DOTLPRS a LL EU 0 


Le Conseil à adopté la proposition du Comité 
du budget (1898: C. 1201). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Bassinet, 
Bellan, Bernier, Berthaut, Blachette, Blondeau, 
Blondel, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Champoudry, Chassaigne 
Goyou, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Fro- 
ment-Meurice, Gay, V.Gelez, Grébauval, Hat- 
tat, Hénaffe, John Labusquière, Roger Lam- 
belin, Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, 
Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, Levée, 
Arsène Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Louis 
Mill, Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Oppor- 
tun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, Pipe- 
raud, Quentin-Bauchart, Ranson, Reheillard, 


Ambroise Rendu, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Georges Villain, 
Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. 


Excusés : 
MM. Emile Beurdeley, Cornet, Pannelier! 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


M. Grébauval. — En raison du vote que 
vous venez d'émettre, je vous prie, Messieurs, 
de déléguer auprès de la Chambre, pour la 
mettre au courant de la situation, le Bureau 
du Conseil et celui de la Commission des taxes 
de remplacement. 


D'un autre côté, je vous propose de charger 
M. le Préfet d’une mission semblable auprès 
de M. le Ministre des Finances et de M. le Pré- 
sident du Conseil des ministres. 


Cette proposition est adoptée. 


M. Adrien Veber, rapporteur de la Com- 
mission des taxes de remplacement. — Nous 
allons nous acquitter immédiatement du man- 
dat qui nous est confié, mais il est possible 
que nous ne soyons pas de retour avant la fin 
de votre séance. 


Je vous prie donc de décider que vous sié- 
gerez demain matin; nous vous ferons con- 
naitre, dans cette séance, le résultat de nos 
démarches. (Assentiment.) 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? 

La prochaine séance est fixée à demain 
matin, 23 décembre, à neuf heures. 


M. Lampué, vice-président, remplace 
M. Navarre au fauteuil de la présidence. 


4. — Augmentation de la subvention 
allouée à la Société de secours mu- 
tuels des ex-pompiers de la Ville de 
Paris. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une pétition de la 
Société de secours mutuels des ex-sapeurs- 
pompiers de la Ville de Paris. Cette Société, 
après avoir exposé sa situation actuelle, solli- 
cite une augmentation de la subvention que 
le Conseil lui accorde annuellement, 
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Nous vous proposons de porter cette sub- 
vention de 2,000 à 3,000 francs, la situation 
de cette Société étant des plus intéressantes. 


M. le Président. — Il n’y a pas d'opposi- 
tion ? 


Adopté (1898: P. 3263). 


5. — Achèvement du réseau d’avertis- 
seurs d'incendie du périmètre de La 
Villette. — Renvoi à l'Administration 
d'une proposition de M. Arthur Ro- 
zier. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous propose d'autoriser l'Administra- 
tion, qui le demande, à exécuter les travaux 
destinés à compléter le réseau d’avertisseurs 
d'incendie du périmètre du nouveau poste de 
La Villette. Nous vous prions d’accorder cette 
autorisation en indiquant que ces travaux 
devront comprendre l'installation d’un aver- 
tisseur d'incendie rue de Palestine, demandé 
par M. Arthur Rozier, le conseiller du quartier. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 3024). 


La proposition de M. Arthur Rozier est ren- 
voyée à l’Administration pour étude de l'em- 
placement (1898; C. 1103). 


6. — Fixation des conditions de vente 
aux communes suburbaines du maté- 
riel réformé des sapeurs-pompiers. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Nous avons été saisis d’une communication 
du Conseil général de la Seine relative à la 
vente, aux communes suburbaines, du maté- 
riel réformé des sapeurs-pompiers de Paris. 
Nous avons reçu une pétition analogue du 
maire de Champigny. 


Pour régler cette question conformément 
aux vœux très légitimes du Cohseil général 
de la Seine, nous vous proposons de prendre 
la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la décision du Conseil général ; 
« Vu la pétition du maire de Champigny, 


« Délibère : 


<« Toutes les fois qu’il y aura lieu à mise en 
vente du matériel réformé du service des 
sapeurs-pompiers de Paris et avant livraison 
au Domaine, un avis sera donné aux com- 
munes du département de la Seine, qui auront 
le droit d'exercer un droit de préemption sur 
les prix fixés pour la mise en vente, » 


Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
P, 2893,,P. 3000). 


7. — Adoption d’une proposition ten- 
dant à la désignation d’un membre du 
Conseil pour représenter cette assem- 
blée au sein du Comité consultatifdes 
sapeurs-pompiers. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, la Fédération d'officiers et sous- 
officiers de sapeurs-pompiers demande que le 
Conseil municipal soit représenté au sein du 
Comité consultatif de cette société. La Com- 
mission a pensé qu'il y avait intérêt à accueil- 
ir favorablement cette demande et vous pro- 
pose de déléguer le rapporteur du budget des 
sapeurs-pompiers qui vous parle en ce mo- 
ment. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2838). 


8. — Autorisation d'établissement de 
canalisations électriques. 


M. Le Breton, au nom de la 1" Commis- 
sion. — Nous vous proposons d'autoriser, sous 
la réserve insérée au cahier des charges : 


1° La Compagnie parisienne de l’air com- 
primé à établir des canalisations électriques 
rues dela Folie-Méricourt, Pierre-Nys,Crussol, 
Favart, des Bourdonnais, de la Fontaine-au- 
Roi, Grétry ; 


2° La Compagnie électrique du secteur de 
la rive gauche, à établir des canalisations 
électriques, rues Clotaire et de l’Estrapade. 


Adopté (1898; P. 3031 à 3037, 3073, 3074). 
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9. — Renvoi à la l'° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Le Breton relative à l'établisse- 

4 ment d’une ligne de tramways d'Au- 
teuil à la Bourse du commerce. 


M. Le Breton.— Messieurs, les habitants 
du quartier d'Auteuil qui veulent se rendre 
dans les quartiers du centre de Paris n'ont, 
comme moyen de transport direct, que les 
lignes de tramways qui suivent les quais. Or, 
pour aller en prendre les voitures, ils sont 
obligés de faire un parcours très long et, par 
suite de l’affluence des voyageurs venant de 
la banlieue et du Point-du-Jour, quise servent 
de ces lignes, ils sont souvent contraints à 
des attentes très longues avant de pouvoir 
trouver place dans les voitures. 

Un service de tramways qui partirait du 
centre de l’agglomération des habitations de 
cette partie du quartier d’Auteuil-Point-du- 
Jour pour aller au pont de Grenelle, emprun- 
tant à partir de ce point les voies déjà placées 
sur les quais, rendrait d’incontestables. ser- 
vices aux habitants de ce quartier. 


En outre, ce service déchargerait les lignes 
de tramways qui suivent le bord de la Seine, 
en donnant à la population qui en use un plus 
grand nombre de voitures sur une partie du 
trajet; et, si vous vous rappelez les nom- 
br-uses protestations que j'ai apportées à cette 
tribune au sujet du service défectueux de ces 
lignes, vous reconnaîtrez l’utilité de prendre 
une mesure qui aidera à son amélioration. 


Telles sont les raisons qui m’amènent à vous 


demander d'approuver le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une ligne de tramways allant d'Auteuil à 
la Bourse du commerce sera établie avec l’iti- 
néraire suivant : 


« Départ d'Auteuil près de la gare, rues 
d'Auteuil, Théophile-Gautier, Gros, quais, du 
pont de Grenelle jusqu’à la place du Louvre, 
rue du Louvre et terminus à l’angle de la rue 
du Louvre et de la rue Coquillière. 


« Signé : Le Breton. » 


Je demande ie renvoi de ce projet de déli- 
bération à la 1'* Commission et à l’Adminis- 
tration. 


Le renvoi est prononcé. 


10. — Ordre du jour sur diverses péti- 
tions relatives à l'Exposition coloniale 
en 1900. 


M. Thuillier, au nom de la Commission 
de l'Exposition. — Je vous prie de passer à 
l’ordre du jour : 

1° Sur trois pétitions de M. Jacquin ; 

2° Sur une pétition du Comité d'initiative 
de l'Exposition coloniale en 1900 relative à 


l'emplacement de cette exposition (1898 ; P. 
992, 1273, 2077 et 1934), 


L'ordre du jour est prononcé. 


11. — Extension de l'Exposition colo- 
niale en 1900 sur les voies entourant 
le palais du Trocadéro. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Thuillier, au nom de 
la Commission municipale de l'Exposition 
universelle de 1900, sur l’extension de l'Expo- 
sition coloniale sur les voies entourant le 
palais du Trocadéro. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 103 de 1898). 


M. Thuillier, rapporteur. — Messieurs, 
au mois de mai dernier, votre Commission de 
l'Exposition universelle de 1900 a eu l’honneur 
de vous proposer, sur mon rapport, le rejet 
d’un projet d'installation d’une section de 
l'Exposition coloniale sur les pelouses de La 
Muette, au bois de Boulogne. 


Par votre délibération du 8 juillet, vous 
avez rejeté toute emprise sur le bois de Bou- 
logne et vous avez demandé que l'Exposition 
coloniale fût transférée au bois .de Vincennes 
(Voir le rapport n° 42 de 1898 présenté par 
M. Thuillier, au nom de la Commission de 
l'Exposition). 

Le Gouvernement nous a fait savoir qu’il 
était dans l'impossibilité d'opérer ce transfert, 
les puissances étrangères auxquelles des em- 
placements ont été concédés au Trocadéro se 
refusant à abandonner ce parc. De ce refus, 
résulte l'obligation pour la section française 
de s'installer elle aussi au Trocadéro, en y 
annexant au besoin des terrains contigus. 


Consultée, la Commission consultative des 
départements ministériels du Commerce et 
des Colonies s’est également prononcée contre 
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tout projet de scindement de l'Exposition co- 
loniale. En même temps, se rendant aux mo- 
tifs de votre Commission, présentés dans mon 
rapport n° 42 de 1898, l'administration de 
l'Exposition a renoncé à l'occupation des pe- 
louses de la Muette; mais elle insiste vive- 
ment pour que le Conseil municipal autorise 
les emprises nécessaires au groupement de 
toutes les sections — françaises et étran- 
gères — de l'Exposition coloniale au Troca- 
déro et aux abords de ce palais. 


Votre Commission a de nouveau examiné 
l'affaire et, d'accord avec l'Administration, 
elle pense que la combinaison susceptible de 
donner à la fois satisfaction aux vœux de 
l'administration de l'Exposition et aux désirs 
du Conseil municipal, consisterait à affecter 
aux colonies, en sus du parc du Trocadéro : 


1° Le bassin de la place du Trocadéro, qui 
serait relié au palais, soit par deux passe- 
relles, soit par un passage souterrain ; 


2 Partie de la rue de Magdebourg, sauf à 
assurer la virculation par le maintien du 
trottoir Est dans toute sa longueur ainsi que 
d’une chaussée temporaire de cinq mètres, 
bordée de deux trottoirs de 1 m. 50 c. du 
côté Ouest, entre la rue Fresnel et le quai 
Debilly ; 


3° De quelques zones à prélever sur l’ave- 
nue du Trocadéro, entre la rue de Magde- 
bourg et la place,'et sur la rue Le Nôtre, con- 
formément à une entente préalable que votre 
rapporteur établirait, d'accord avec M. le 
Directeur administratif des Travaux et M.l’In- 
génieur en chef de la Voie publique, avec le 
service de l'Exposition, de facon à ne pas 
nuire à la circulation. 


Nous sommes heureux d'ajouter que l’insis- 
tance de votre Commission et le vote du Con- 
sil municipal en faveur de l’utilisation du 
bois de Vincennes n’ont pas été inutiles, puis- 
que, dans son mémoire, M le Préfet de la 
Seine nous informe officiellement « que le 
Gouvernement a décidé le transport, sur cet 
emplacement, d’une grande partie de l’exposi- 
tion des chemins de fer, des tramways, des 
automobiles et des cycles » qui serait jointe 
aux concours des exercices physiques, créant 
au bois de Vincennes, particulièrement les di- 
manches et jours de fête, un centre d’attrac- 
tion auimé et très fréquenté. 


Nous croyons que les surfaces que cette 
combinaison met à la disposition de l'Exposi- 
tion colonale sont suffisantes pour donner sa- 
tisfaction à toutes les demandes, 


Le projet étudié en mai livrait en totalité 
106,000 mètres aux diverses sections de l’Ex- 
position coloniale, dont 57,500 mètres pour 
l'Algérie, les colonies françaises et protecto- 
rats, et 4,500 mètres de surface supplémen- 
taire (terre-plein de la place du Trocadéro et 
bassin). 

La combinaison actuelle laisserait en sus 
des emplacements primitifs : 


Bassin et terre-plein de la place du Troca- 
déro, 4,440 mètres carrés. 

Rue de Magdebourg, 3,800 mètres carrés. 

Avenue du Trocadéro, 1,640 mètres carrés. 

Rue Le Nôtre, 1,140 mètres carrés. 

Au total en plus, 11,020 mètres carrés. 


Votre Commission vous demande d’autori- 
ser ces emprises. Le Conseil municipal per- 
mettra ainsi, sans gèner la circulation de ce 
quartier, de grouper côte à côte les exposi- 
tions coloniales de tous les pays participant à 
la grande manifestation pacifique de 1900. 


Naturellement, votre Commission à déclaré 
que, si la Ville consentait à seconder les vues 
des ministères intéressés, le budget municipal 
ne devait supporter aucune charge du fait de 
ces occupations. 


Il est donc formellement entendu que tous 
les travaux nécessités par l'établissement des 
nouveaux trottoirs, des clôtures sur la voie 
publique et généralement tous les travaux 
utiles à ces emprises, resteront à la charge 
exclusive du budget de l'Exposition. 


Depuis l’adoption de ce rapport, M. Vivien 
a demandé à la Commission d'ajouter encore 
aux surfaces à concéder à l'Exposition colo- 
niale la bande de terrain située entre le pa- 
lais du Trocadéro et le bassin de la place. 


Il n’a pas paru possible à la Commission de 
donner satisfaction à notre collègue. Les né- 
cessités de la circulation obligent à ne pas 
créer devant le palais du Trocadéro deux im- 
passes qui, par les jours de grande affluence, 
ou lors des fêtes de nuit, constitueraient un 
danger considérable. La Commission main- 
tient donc ses conclusions. 

Vincennes ne sera pas sacrifié; il lui est as- 
suré de nombreuses attractions : chemins de 
fer, palais des automobiles, exercices physi- 
ques et gymnastique, maisons ouvrières, 
sport nautique, etc. 


Entre divers projets d'installations, j'ap- 
pelle l'attention du Conseil sur le palais des- 
tiné aux automobiles et que la Ville pourra 
conserver si elle le désire. 
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Sous le bénéfice de ces observations, nous 
avons l’honneur de vous soumettre un projet 
de délibération dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est autorisée à céder au 
service de l’Exposition universelle de 1900, en 
vue de l’extension de l’exposition coloniale à 
installer dans le parce du Trocadéro, les em- 
placements ci-après désignés : 


« 1° Le bassin de la place du Trocadéro, qui 
sera relié au palais et au parc, soit par des 
passerelles, soit par un passage souterrain; 
l'emprise sera limitée par une circonférence 
concentrique à ce bassin, tracée à 2 m. 40 c. 
de la bordure du trottoir et à 4 m. 20 c. de la 
même bordure de la partie faisant face à 
l’avenue Kléber, afin d'assurer en cet endroit 
les accès de la station du chemin de fer métro- 
politain ; 

« 2° La rue de Magdebourg, sauf maintien 
du trottoir est de cette voie, dans toute sa 
longueur, ainsi que d’une chaussée de 5 mè- 
tres avec établissement de deux trottoirs de 
1 m. 50 c. du côté ouest, dans sa partie com- 
prise entre la rue Fresnel et le quai Debilly; 


« 3° De zones à prélever sur l’avenue du 
Trocadéro et sur la rue Le Nôtre, entre la 
rue de Magdebourg et la place du Trocadéro, 
conformément à une entente préalable à in- 
tervenir avec l'Administration municipale. 


« Les dépenses résultant de tous les tra- 
vaux dont l’établissement ou l'enlèvement des 
nouvelles clôtures entrainerait l’exécution 
seront à la charge du budget de l'Exposition 
de 1900. 


« Ces occupations cesseront et les lieux 
seront remis en état avant le 1% avril 1901. » 


M. Arsène Lopin. — Je ne combats pas 
les conclusions de la Commission, mais je 
tiens à rappeler au Conseil que de nombreux 
concessionnaires vont être ou sont déjà auto- 
risés à faire des emprises sur le sol de la 
ville de Paris. 

Il faut qu'il soit bien entendu que toutes ces 
concessions seront examinées de nouveau dès 
le lendemain de la clôture de l'Exposition et 
qu’elles ne seront renouvelées, s’il y a lieu, 
que par décision du Conseil et seulement avec 
participation de la ville de Paris dans les 
bénéfices. 


Nous ne devons pas tolérer le renouvelle- 
ment des abus qui se sont produits après 


1889 ; à cette époque, nous avons vu des pano- 
ramas et diverses attractions survivre à l’Ex- 
position sans rien payer à la ville de Paris. 


M. Thuillier, rapporteur. — Nous som- 
mes d'accord sur ce point. Le cas est prévu, 
puisque toutes les concessions faites à l’occa- 
sion de l'Exposition cessent de plein droit le 
31 mars 1901, et que le 1% avril les lieux de- 
vront être remis libres de toutes charges et 
dans l’état où ils se trouvaient au moment de 
la prise de possession. | 


Si, à ce moment, on veut prolonger les con- 
cessions, il y aura de nouveaux contrats à 
passer, contrats que le Conseil sera libre de 
dresser comme il l’entendra. 

J'ajoute que les frais de clôture sont en en- 
tier à la charge du budget de l'Exposition. 


M. Caplain. — L’an dernier, le Conseil 
avait accordé le bassin de la place du Troca- 
déro à une société présidée par M. Elisée 
Reclus pour y installer une sphère monstre. 
Je ne sache pas que cette décision ait été rap- 
portée, et cependant je vois qu’on concède le 
même emplacement à d’autres. 


M. Gay. — M. Elisée Reclus a renoncé à 
Sa concession. 


M. Caplain. — On a déplacé la ligne de 
tramways de la gare de l’Est qui passait au- 
dessus du Trocadéro. 


Nous ne savons, en réalité, si d’autres 
lignes seront déplacées et s’il n’y aura pas de 
solution de continuité. 


Il aurait été bien facile de nous soumettre 
un plan à ce sujet. 


M. Thuillier, rapporteur. — Aucune 
ligne de tramways n’est touchée. 


M. Fortin. — J'aurais voulu savoir, pour 
ma part, si les travaux ne causeront aucune 
gène aux habitants du quartier de Chaïllot, et 
je regrette que l’on n’ait pas jugé à propos 
d’annexer un plan au rapport. 


M. Gay. -- Comme membre de la Commis- 
sion de l'Exposition, j'ai combattu la proposi- 
tion tendant à aliéner l’espace compris entre 
le bassin et le Trocadéro et à supprimer la 
circulation des tramways sur ce point. Je dé- 
fendais les intérêts du 16° arrondissement 
tout entier et, à l’unanimité, la Commission 
n'a donné raison en repoussant toute. modifi- 
cation à la circulation existante. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2588). : 
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12. — Allocation d'un secours une fois 
donné à Mme veuve Lauzet, et d’un 
secours d'études à son fils. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Par deux pétitions, Mme veuve Lauzet 
sollicite un secours d'études pour son fils et 
un secours pour elle-même. 


Mme Lauzet est restée veuve, sans ressour- 
ces, avec deux enfants que son mari avait eus 
d’un premier lit. Son état de santé Jui inter- 
dit tout travail; nous vous proposons de lui 
accorder un secours une fois payé de 600 fr., 
et d’allouer un secours d’études de 400 francs 
à son fils, élève à l'institut commercial de 
l'avenue Trudaine. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, P. 
2667 ; 1898, P. 3083). 


13. — Concours d'entrée dans les écoles 
primaires supérieures. 


M. Clairin, au nom de la 4 Commission, 
— Saisis de la proposition que j'avais déposée 
et tendant à admettre au concours les élèves 
des écoles primaires supérieures, nous vous 
prions d’adopter cette proposition. 


Nous vous demandons de décider qu’à l’ave- 
nir, pour toutes les écoles primaires supérieu- 
res, un concours d'entrée sera organisé. 


Cette proposition est adoptée (1898; C. 957). 


14. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe tendant à 
l'exécution de travaux de voirie rue 
d'Arcueil. 


M. Hénaffe.— Messieurs, la rue d’Arcueil, 
située à l’extrémité du quartier de la Santé, 
est dans un état déplorable. 

Le pavage et les trottoirs de cette rue ont 
besoin d’être entièrement relevés. 

D'autre part, comme il n'existe pas d’égout 
à cet endroit, les eaux ménagères y séjour- 
nent parfois très longtemps et répandent une 
odeur infecte. | 


Cela est intolérable. 


J'ai l’honneur de déposer la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


< Un égout sera construit dans la rue d’Ar- 
cueil. Les trottoirs seront mis en état ét bitu- 
més: le pavage sera complètement relevé. 


« Ces travaux de grande nécessité seront 
compris dans le plus prochain plan de cam- 
pagne. 

« Signé : Hénaffe. » 


Je demande le renvoi d'urgence de cette 
proposition à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


15. Renvoi à la 2° Commission d'une 
pétition de M. Mandereau. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer une pétition de M. Mandereau, 
brigadier chef au service des Promenades de 
la Ville de Paris, demandant que sa pension de 
retraite soit augmentée de 100 francs, 


Je prié MM. les membres de la 2° Com- 
mission de vouloir bien donner un avis favo- 
rable à cette demande, émanant d’un employé 
qui est resté au service de la Ville de Paris 
pendant trente-neuf ans. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


16. — Renvoi à la 1'° Commission d'une 
pétitition d'habitants du 14° arrondis- 
sement protestant contre le déplace- 
ment de la tête de ligne d’omnibus 
située place Saint-Jacques. 


M. Hénaffe., — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion des habitants des quartiers du Montpar- 
nasse, de Montrouge et de la Santé protestant 
contre le déplacement projeté, place Saint- 
Jacques, de la tête de la ligne d’omnibus 
Montmartre—Place Saint-Jacques. 


Je ne puis que renouveler les observations 
que j’ai faites relativement au déplacement de 
cette tête de ligne, qui priverait le quartier de 
la Santé du seul moyen de transport dont il 
pouvait profiter. 

J'invite mes collègues de la 1re Commission 
à protester avec moi contre ce déplacement. 


Renvoyée à la 1" Commission. 


/ 
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17. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paul Escudier ten- 
dant à ce que le cadran de l’église de 
la Trinité soit éclairé. 


M. Alpy, au nom dela 2° Commission. — 
Messieurs, nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration une proposition de notre 
collègue M. Paul Escudier tendant à ce que le 
cadran de l’église de la Trinité soit éclairé 
(1898 ; C. 1032). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Location verbale à M. Lallement 
du Pavillon-restaurant de Tolbiac. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’un mémoire préfec- 
toral relatif à la location du pavillon-restau- 
rant de Tolbiac, sis à l’entrepôt de Bercy. Le 
bail du locataire actuel, M. Lallement, est 
venu à expiration le 1°" octobre dernier. 


Ce locataire a demandé une prorogation de 
bail avec réduction de 3,000 francs du loyer 
annuel, qui était primitivement de 10,000 fr. 
et depuis 1897 à été fixé à 6,000 francs. , 


En vertu de votre délibération de juillet 
dernier, une tentative d’adjudication du bail 
a éte faite en septembre 1898, sur la mise à 
prix de 3,000 francs, et est restée infructueuse. 


Aujourd’hui, l'Administration croit devoir 
nous proposer de conclure avec le précédent 
locataire un bail de trois, six, neuf ans, à la 
volonté exclusive du preneur et moyennant 
un prix de 3,000 francs, en laissant en outre 
à la Ville la charge de la contribution foncière 
et de main-morte s’élevant à 760 francs. 


Nous estimons que cette proposition est 
inacceptable dans ces termes. Nous consen- 
tons seulement à laisser M. Lallement en pos- 
session, comme locataire verbal, dans les 
conditions de prix actuelles, c’est-à-dire moyen- 
nant 3,000 francs, plus les contributions. 


Le locataire, comme la Ville, aurait le droit 
de faire cesser la location par congé donné six 
mois à l’avance. 


Cette solution serait essentiellement juste 
et aurait l’avantage de sauvegarder l’avenir, 


Adopté (1898 ; 2411), 


19. — Location verbale aux héritiers 
Lejeune du Pavillon-restaurant de 
Paris. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Les locataires du Pavillon-restaurant de Paris, 
situé également quai de Bercy, près du précé- 
dent, sont décédés dans le courant de cette 
année. Leurs héritiers ont dù solliciter une 
réduction du prix annuel du loyer de 6,000 fr. 
à 4,000, en raison de la diminution malheu- 
reusement certaine du chiffre des affaires 
dans ce quartier. 


L’Administration nous propose d'accorder 
cette réduction; mais votre Commission 
estime, pour des raisons de principe, qu’elle 
ne peut consentir à ce que le baïl soit continué 
avec la réduction proposée. Toutefois, en 
considération de la situation personnelle des 
intéressés et de la mesure qui vient d’être 
prise à l’égard du locataire du pavillon voisin, 
nous pensons qu’il y à lieu de résilier leur 
bail et de les maintenir en possession en 
qualité de locataires verbaux, avec un loyer 
annuel de 4,000 francs, leur droit comme 
celui de la Ville étant de faire cesser la loca- 
tion par congé donné six mois à avance. 


Is obtiendront ainsi un résultat très ana- 
logue à celui qu’ils désiraient et les droits de 
chacun seronf ainsi garantis pour l’avenir. 
Enfin, nous aurons sauvé en même temps le 
principe essentiel que nous avons toujours 
suivi de ne pas accorder de réductions de 
loyer sur des baux en cours. 


M. Colly. — Quel délai sera donné au 
locataire ? 


M. Alpy. — Le délai sera six mois d’a- 
vance, suivant l'usage, pour chacune des 
parties. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 2637). 


20. — Allocation d’un crédit de 2,000 
francs pour réparations aux bâtiments 
de la Fourrière. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Messieurs, M. le Préfet de police nous à saisis 
d’un mémoire tendant à l’ouverture d’un cré- 
dit de 30,000 francs, réduit ensuite à 15,000 
francs, pour l'exécution de travaux urgents 
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aux bâtiments de la Fourrière. Que ces répa- 
rations soient urgentes, cela n'est pas douteux, 
car ces bâtiments sont en très mauvais état ; 
on peut même dire que le crédit demandé 
serait complètement insuffisant pour parer à 
tous les besoins. 


D'autre part, un projet de réfection de la 
Fourrière ou de sa translation dans un autre 
lieu est actuellement à l'étude. Il est donc 
inutile d'engager, quant à présent, cette dé- 
pense de réparations relativement considé- 
rable. 


M. le Préfet de police nous a promis qu’une 
solution pourra intervenir dans le délai de 
six mois ou d’un an. 


Dans ces conditions, il a reconnu lui-même 
qu’il convenait de limiter à 2,000 francs le 
chiffre du crédit que nous vous proposons 
d’allouer pour procéder à l’exécution des pe- 
tites réparations absolument inévitables. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Comme vous l’a déclaré 
M. Alpy, la question de la réorganisation de 
la Fourrière est actuellement à l'étude, mais 
je fais remarquer au Conseil qu’il est néces- 
saire que les services de la Fourrière soient 
installés au centre de Paris, c’est-à-dire à 
proximité du Palais de Justice et de la Préfec- 
ture de Police. C’est donc vous dire que la 
réfection des bâtiments actuels de la rue de 
Pontoise s'impose. 

Si la Fourrière était transférée sur un 
autre point de Paris, nous rencontrerions de 
grosses difficultés et nous nous heurterions à 
une opposition de la population habitant le 
quartier où nous aurions l'intention d’instal- 
ler ces services. 


Cette réserve faite, nous étudierons bien vo- 
lontiers avec la Commission le projet de réor- 
ganisation de la Fourrière. 


M. Alpy, rapporteur. — Je comprends les 
réserves que vient de faire M. le Secrétaire 
général de la Préfecture de Police; mais, 
comme elles portent sur la solution future à 
arrèter, après examen de la 2° Commission, 
je n’ai pas à m'expliquer à leur sujet. Je dirai 
seulement que les deux préfectures devront 
faire en sorte de se mettre d'accord en conci- 
liant les exigences légitimes de la population 
parisienne avec les intérêts financiers de la 
ville de Paris, dans cette importante opéra- 
‘tion. 


Les conclusions de la 2° Commission sont 
adoptées (1898, 2601). 


21.— Refus de classementd’une réserve 
domaniale rue du Faubourg-Saint-An- 
toine. 


M. Alpy, au nom de la 2° Commission. — 
Nous avons été saisis d’une demande de clas- 
sement d’une réserve domaniale grevant un 
immeuble 17, rue du Faubourg-Saint-Antoine. 


Votre Comité consultatif, ayant été consulté, 
a émis un avis défavorable. Dans ces condi- 
tions, votre Commission propose de ne pas 
prononcer le classement. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1620). 


22. — Allocation d’un secours d’études 
au jeune Bru. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, nous avons été saisis d’une péti- 
tion de Mme veuve Bru sollicitant un secours 
en faveur de son fils, élève à l’école J.-B. Say. 

Mme Bru, restée veuve avec six enfants, a, 
en outre, à sa charge, sa mère infirme et 
aveugle. 

L’emploi qu’elle occupe ne lui assure qu’un 
traitement de 1,100 francs. 

La 4° Commission vous propose, en raison 
de la situation de sa famille, d'accorder au 
jeune Bru un secours d’études de 500 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
1539). 


23.—Allocation d'un secours d'études au 
jeune Vimeux, élève à l'école J.-B. 
Say. 


M. Bellan, au nom la 4 Commission. — 
Mme veuve Vimeux sollicite une bourse en 
faveur de son fils, élève à l’école J.-B. Say. 

Mme veuve Vimeux est directrice d’une 
crèche du 2° arrondissement; elle a ses pa- 
rents à sa charge et ses faibles appointements 
ne lui permettent pas de payer toute la pen- 
sion de son fils, qu’elle a dû placer à J.-B. 
Say pour se consacrer à ses fonctions de di- 
rectrice de crèche. 

Votre 4° Commission vous propose d’accor- 
der au jeune Vimeux un secours d’études de 
500 francs. 


Ces conclusions sont adoptées. (1898; P. 
2166). 


1124 PROCÉS-VERBAL Du 22 péceMBREe 1898 


24.— Subvention à la société d'assu- 
rance mutuelle l'Enseignement. 


M. Bellan, au nom dela 4° Commission.— 
Nous avons a été saisis d’une demande de sub- 
vention par « l'Enseignement», société d’assu- 
rance mutuelle contre les accidents, fondée par 
lesinstituteurs etinstitutrices publics en vuede 
se garantir contre les risques des jugements 
qui peuvent être prononcés contre eux en cas 
d'accident parmi les enfants placés sous leur 
surveillance. 


Votre 4 Commission vous demande d’ac- 
corder à cette société une subvention de 200 
francs justifiée par les services qu'elle est 
appelée à rendre à notre personnel ensel- 
gnant. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
2697). 


25. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de M. Né- 
glet. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— M. Néglet sollicite sa réintégration dans 
son emploi de professeur de dessin dans les 
écoles communales. 


M. le Directeur de l’Enseignement, à la suite 
de l’enquête à laquelle il a fait procéder, es- 
time que les griefs invoqués contre M. Néglet 
ont reçu une sanction suffisante par une sus- 
pension de quatorze années. 


En conséquence, nous vous proposons de 
renvoyer la pétition de M. Néglet à l’Adminis- 
tration, avec avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration avec avis favo- 
rable est prononcé (1898 ; P. 2218). 


26. — Allocation annuelle et viagère à 
Mme Maucip, veuve d’un professeur 
à l’école J.-B. Say. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission.— 

Messieurs, Mme Maucip, veuve d’un pro- 
fesseur général à l’école J.-B, Say, décédé le 
9 septembre dernier, s'adresse à la bienveil- 
lante sollicitude du Conseil municipal pour 
obtenir un secours annuel et viager. Elle 
invoque, à l’appui de sa demande, les services 
rendus par son mari dans l’enseignement pu- 
blic, services qui se décomposent ainsi : six 


aus en qualité de répétiteur dans les lycées de 
l'Etat et dix-neuf ans en qualité de répétiteur 
puis de professeur général à l'école J.-B. Say, 
ser vices qui ne confèrent à la veuveaucun droit 
à pension sur les fonds de l'Etat. 


Mme Maucip ne possède aucune ressource 
personnelle et n’a, pour le moment, aucun 
moyen d'existence. Elle est d’une complexion 
peu robuste et sa santé exige des ménage- 
ments et des soins. Sa famille ne peut d’ail- 
leurs lui venir en aïde, car son père, qui a eu 
seize enfants, en a encore dix à sa charge. 
Dans ces conditions, la 4° Commission pese 
qu'il serait équitable de rémunérer les ser- 
vices de M. Maucip en accordant à sa veuve 
l’allocation qu’elle sollicite. Le chiffre en 
pourrait être fixé à 340 francs. Cette somme, 
en effet, représente exactement la pension 
dont jouirait Mme Maucip pour les dix-neuf 
années de services rendus par son mari à la 
Ville de Paris et valables pour la retraite. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2678). 


27. — Bourses municipales à l’école de 
dessin de la rue Vavin. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, par une délibération en date du 
7 juillet dernier vous avez décidé de transfor- 
mer, à partir de l’année scolaire 1898-1899, 
en 10 bourses municipales d’études, dont les 
bénéficiaires devront être nommés par le Con- 
seil municipal, la subvention qui était allouée 
annuellement par la ville de Paris à l’école de 
dessin rue Vavin, 19, dirigée par M, Guérin. 


À la suite de cette délibération, approuvée 
par arrêté du 18 août, l'Administration a pré- 
paré, après avis de la Commission d’études du 
dessin, un règlement pour J’attribution de ces 
bourses. 


D'après ce règlement, en date du 23 novem- 
bre dernier, le Conseil municipal dresse dans 
ses sessions des mois de juin et de juillet la 
liste des candidats pouvant prendre part au 
concours en vue de l'obtention des bourses, et, 
au mois d'octobre suivant, les candidats re- 
connus admissibles sont pourvus de bourses 
d’après leur rang de classement et jusqu’à 
concurrence du nombre des bourses dispo- 
nibles. 


Mais, cette année, exceptionnellement, le 
concours prévu par le règlement n'ayant pu 
avoir lieu, en raison de la date même de la 
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délibération qui a créé ces bourses, l’Admi- 
pistration propose de désigner les 10 pre- 
miers titulaires parmi les candidats dont elle 
donne la liste et qui lui ont adressé une de- 
mande. Il à été procédé, au sujet de chacun 
de ces candidats, à une enquête administra- 
tive dont les résultats se trouvent dans les 
dossiers joints au mémoire préfectoral. 


Voici l'arrêté pris par M. le Préfet de la 
Seine en vue de réglementer l'attribution des 
bourses municipales à l’école de dessin de 
M. Guérin : 


« Le Préfet de la Seine, 


« Vu la délibération du 7 juillet 1898, par 
laquelle le Conseil municipal de la ville de 
Paris a, d’une part, voté la suppression, à 
partir du 1% octobre 1898, de la subvention de 
4,000 francs allouée à l'Ecole de dessin de la 
rue Vavin, dirigée par M. Guérin, et, d'autre 
part, a décidé qu’à partir de la même date dix 
bourses municipales de 400 francs l’une se- 
raient créées dans cet établissement ; 


« Vu l'arrêté préfectoral du 18 août 1898 
portant approbation de cette délibération ; 


« Vu l'avis émis par la Commission muni- 
cipale d’études de l’enseignement du dessin, 
dans sa séance du 29 juillet 1898, sur les 
conditions d'attribution des bourses munici- 
pales créées à l'Ecole de dessin, 19, rue Va- 
vin ; 

« Sur le rapport de l’Inspecteur d'académie, 
directeur de l'Enseignement primaire du dé- 
partement de la Seine, 


« Arrête : 


« Article premier. — Les 10 bourses muni- 
cipales, de 400 francs l’une, créées à l’Ecole de 
dessin, 19, rue Vavin, sont attribuées à des 
candidats désignés par le Conseil municipal 
dans les conditions ci-après déterminées. 


« Art. 2. — Les demandes sont adressées au 
Préfet de la Seine (Bureau central de la direc- 
tion de l'Enseignement) avant le 15 juin. 


« Art. 3. — Après enquête administrative 
sur la moralité des postulants et la situation 
de fortune de leurs parents, les dossiers des 
candidats, une fois constitués, sont commu- 
niqués au Conseil municipal, qui dresse dans 
ses sessions des mois de juin et de juillet la 
liste des candidats pouvant prendre part au 
concours en vue de l’obtention des bourses. 

« Le concours aura lieu à l’Ecole libre de 
dessin, rue Vavin, 19, conformément au rè- 
glement de l’école, 


« Art. 4. — Au mois d'octobre, avant la 
rentrée des classes, les candidats reconnus 
admissibles seront pourvus des bourses visées 
à l’art. 1, d’après leur rang de classement 
et jusqu’à concurrence du nombre des bourses 
disponibles. 


« Art. 5. — Les bourses sont attribuées à 
des candidats, hommes ou femmes, pour une 
durée de trois années et donnent aux titulai- 
res le droit de suivre tous les cours et exerci- 
ces de l’école. 


« Art. 6. — La bourse ne pourra être retirée 
à un élève bénéficiaire qu’au cas où il se se- 
rait rendu coupable de fautes graves tombant 
sous l'application du règlement de l'Ecole. 


« Art. 7. — Les candidats doivent joindre 
à leur demande de bourse un extrait de leur 
acte de naissance, justifier qu’ils sont de na- 
tionalité française et être àgés de 16 ans révo- 
lus le 31 du mois de décembre qui suit le con- 
cours d'attribution des bourses. 


« Art. 8. — Exceptionnellement pour cette 
année, les dix premiers titulaires des bourses 
créées seront désignés par le Conseil municipal 
dans sa session d'octobre 1898. 


Art. 9. — Le Secrétaire général de la Pré- 
fecture et l’Inspecteur d’académie, directeur 
de l'Enseignement primaire du département 
de la Seine, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d’assurer l'exécution du présent 
arrêté. 


« Fait à Paris, le 23 novembre 1898. 


« Signé : J. de Selves. » 


Cet arrêté appelle les observations suivan- 
tes. 


A l’art. 3, il est dit que le Conseil munici- 
pal désigne les candidats admis à passer le 
concours en vue de l’obtention des bourses. 


L'art. 4 stipule que les admissibles sont 
ensuite pourvus de bourses d’après leur rang 
de classement. 


Votre 4 Commission vous demande de dé- 
cider au contraire que tous les candidats qui 
se présenteront seront admis à subir les 
épreuves du concours, et que le Conseil muni- 
cipal choisira ensuite sur la liste des admis- 
sibles ceux qui devront être pourvus des 
bourses disponibles, après examen de la situa- 
tion de fortune de leur famille. 

C'est ainsi qu'on à toujours procédé pour 
les bourses dans les lycées et dans les diffé- 
rentes écoles; nous n’avons aucune raison de 
changer ce mode d'opérer. 


+: NES 
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Enfin l'art. 8 décide qu’exceptionnellement 
pour cette année, les dix premiers titulaires 
des bourses créées seront désignés par le 
Conseil municipal, et c’est en application de 
cet article que M. le Préfet nous soumet la 
liste des demandes formées par les différents 
candidats. 


Ceux-ci sont au nombre de quarante, mais 
depuis la formation de la liste d’autres de- 
mandes sont parvenues à la 4° Commission. 

Nous estimons qu'il n’y a paslieu, même 
cette année, de déroger au principe du con- 
cours; aussi votre 4° Commission vous de- 
mande-t-elle, outre la modification des art. 3 
et 4 de l’arrêté préfectoral dans le sens indi- 
qué tout à l’heure, d'inviter l'Administration 
à faire procéder au concours et à nous sou- 
mettre, dès la prochaïne session, la liste des 
admissibles. C’est dans ces conditions que 
nous lui renvoyons le dossier qu’elle nous 
avait adressé. 


M. Deville. — Je ne viens pas combattre 
le principe du concours; mais nous sommes à 
la fin de l’année 1898, le temps manque pour 
organiser un Concours, et par conséquent 
l’école de la rue Vavin n’aurait pas le moyen 
de faire emploi de sa subvention de 1898. 


J’insiste donc pour que la subvention soit 
versée directement à l'institution. 


M. Bellan, rapporteur. — La 4° Commis- 
sion maintient absolument ses conclusions en 
ce qui concerne le concours; mais, en ce qui 
touche à la subvention relative à l'exercice 
1898, comme l’année finit dans quelques 
jours, elle consent au versement direct de 
allocation entre les mains du directeur de 
l'établissement, mais il est bien entendu que 
c’est à titre exceptionnel et pour 1898 seule- 
ment. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2832). 


28.— Renvoi à l'Administration de cinq 
pétitions. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— En suite de la délibération que vous venez 
de prendre nous vous demandons, Messieurs, 
de renvoyer à l'Administration les cinq péti- 
tions suivantes de candidats à une bourse 
municipale à l’école de dessin de la rue Va- 
vin : 


1° De Mile Yager (1898 ; P. 1515); 
2° De Mile Rey (1898 ; P. 2089); 


3 De Mlle Taillefesse (1898 ; P. 2301); 
4° De M. Valéry Bizouard (1898 ; P. 2318); 
5° De M. Silice (1898 ; P. 2319). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


29. — Question de M. André Lefèvre 
relative à un médecin de l'hôpital 
Saint-Antoine. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, ma 
question n’est pas à l'ordre du jour, mais 
M. le Directeur de l’Assistance publique ac- 
cepte d’y répondre tout de suite. 


Vous savez qu’il y a quelque temps M. Colly 
vous à entretenus de la situation de M. le 
D' Blum, qui est à la fois chirurgien à l'hôpital 
Saint-Antoine et chirurgien des chemins de 
fer de Lyon, qui se trouvent dans la circons- 
cription de l'hôpital Saint-Antoine. 


L'intervention de M. Colly n'eut pas de 
sanction. Vous avez, sur ma demande, décidé 
de laisser à M. Blum et à la Société des chirur- 
giens des hôpitaux le soin d'adopter telle 
solution qui conviendrait. Nous indiquions 
même qu’une permutation nous paraissait de 
nature à terminer au mieux cette affaire. 


Depuis, nous avons appris que le cas de 
M. Blum n’était pas isolé et que plusieurs au- 
tres membres de notre corps médical se trou- 
vaient dans la même situation, c’est-à-dire que, 
par un fâcheux hasard, la Compagnie de che- 
mins de fer à laguelle ils appartiennent se 
trouve précisément dans la circonscription 
hospitalière dans laquelle ils opèrent. 

Nous avions pensé que M. Blum, puisque 
c’est son cas qui nous occupe, aurait compris 
notre invitation et cherché un permutant. 
Nous avions pensé qu'à son défaut la Société 
des chirurgiens des hôpitaux aurait pu s’oc- 
cuper de régler cette affaire. 


I n’en a rien été. M. Blum n'ayant pas 
compris, parait-il, et n'ayant pas cru devoir 
demander à changer d'hôpital, j'ai le regret 
de m'occuper à nouveau de cette affaire. 


Je pense qu’il convient d'inviter M. le Direc- 
teur de l’Assistance publique à saisir le Conseil 
de surveillance de son administratton du cas 
particulier de M. Blum et des autres cas ana- 
logues. 


M. Colly. — Messieurs, je n'avais pas 
perdu la question de vue, mais j'attendais le 
résultat de l’enquête nouvelle que devait faire 





PAdministration, sur la demande du Conseil, 
qui trouvait ma proposition de révocation du 
docteur Blum trop radicale. 

Les faits que je signalais au cours de ma 
question sont absolument exacts, et je déclare 
que, si la réponse de M. le Directeur ne me 
donne pas satisfaction, j'apporterai iei d'au- 
tres faits de même nature, démontrant que 
j'ai raison de m'élever contre une telle ma- 
nière de procéder. 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique. — Je désire d'abord répondre à M. 
Colly, mon second interrogateur, et je lui dis : 
Je ne compte rien faire et ne puis ni ne veux 
prendre aucune décision contre M, Blum, qui 
est un excellent chirurgien et dont aucun fait 
ne permet de suspecter la bonne foi et la par- 
faite honorabilité. , 


Il ne s'agit là en somme que d'une question 
de principe ; il s’agit de savoir, d'après l’ho- 
norable M. Lefèvre, si un médecin ou un 
chirurgien attaché à une grande Compagnie 
de chemins de fer peut être en même temps 
attaché à un hôpital dans la circonseription 
duquel se trouve placée ladite compagnie. La 
question ainsi posée peut présenter un certain 
intérêt, mais je ne puis qu’en prendre acte et 
mettre sous les yeux du Conseil de surveil- 
lance le procès-verbal de cette séance. 


M. André Lefèvre. — Messieurs, il n’est 
pas exact qu’il s’agisse, comme l’a dit M. le Di- 
recteur, de faire trancher une question de 
principe par le Conseil de surveillance. 

Ce n’est pas une question de principe, c’est 
une question de fait qui s'applique à un grand 
nombre de personnalités. Je sais très bien, en 
effet, et je l'ai déjà dit dans la précédente dis- 
eussion, que le règlement ne permet pas de 
résoudre cette question, 

Mais, à côté du règlement, il y a les conve- 
nances, que le Conseil de surveillance est à 
même de faire respecter. Eh bien! il n’est pas 
convenable qu'un chirurgien de nos hôpitaux 
se mette dans la situation où M. Blum persiste 
à rester, et je regrette pour lui qu'il n'ait pas 
voulu comprendre l'invitation que nous lui 
avions adressée. 

La situation est, comme on le voit, très dé- 
licate, Il est, en effet, inadmissible qu'un ou- 
yrier de la Compagnie de Lyon aille à l'hôpital 
Saint-Antoine demander un certificat, pour 
plaider contre cette compagnie, à un chirur- 
gien qui est lui-même employé par elle, 


Puisque notre invitation n’a pas été enten- 
due, je demande que le cas soit soumis au 
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Conseil de surveillance de l'Assistance publi- 
que, ainsi que les cas analogues, puisqu'ils 
existent. 


M. Colly, — M. le Directeur de l’Assis- 
tance publique déclare qu’il ne suspecte pas 
honnêteté de M. Blum. 


M. André Lefèvre.— C'est entendu. 


M. Colly. — C'est entendu, si vous voulez; 
mais il n’en est pas moins vrai que, comme 
médecin de la Compagnie de Lyon, M. Blum 
déclare M. B... guéri et que, comme chirur- 
gien de Saint-Antoive, il le déelare chronique 
et impossible à guérir. Et j'avais bien raison 
de dire à la derniere séanee que ce malade 
avait été boycotté pär M. Blum, qui lui a 
refusé un certificat. Aucun de ses collègues ne 
veut délivrer à M. B.... le certificat dont il a 
besoin pour se faire rendre justice par la 
Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée et on ne 
veut pas le passer aux rayons X, en dépit 
de sa demande, 

J'estime qu'il n’est pas honnête, de Ja part 
d’un chirurgien, d'agir ainsi dans le seul but 
de ménager l'intérêt de la Compagnie qui 
J'emploie. Nous payons les chirurgiens de 
nos hôpitaux, — peu, c'est rai, — mais ce 
n’est pas une raison pour qu'ils agissent ainsi 
à l'égard des malades qui réclament leurs soins. 

Ils doivent soigner les malades convenable- 
ment et leur délivrer les certificats conformes 
à leur état de santé, sans se préoccuper de 
l'usage qui doit être fait du certificat délivré. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — Je crois que la question n’est pas une 
question de principe; c’est une question de 
généralisation de faits particuliers. Elle pourra 
être posée au Conseil de surveillance par M. Le- 
fèvre lui-même, puisqu'il va faire partie de ce 
Conseil. 

Quant à ce que vient de dire M. Colly, je 
crois me rappeler qu’il s'agissait dans l’espèce 
d’un malade atteint d’une affection chroni- 


M. André Lefèvre. — C'est là la ques- 
tion. Il est déelaré chronique quand M. Blum 
lexamine à Saint-Antoine et il est déclaré 
guéri quand M, Blum l’examine comme mé- 
deein de la Compagnie. 


M. le Directeur de l'Assistance publi- 
que. — Je ne m'engagérai pas dans Ja discus- 
sion de la maladie, 1} me parait qu'il y à daps 
les explications présentées par M. André 
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Lefèvre un certain nombre de faits qui pour- 
ront intéresser le Conseil de surveillance ; 
mais je désire qu’il soit bien entendu que 
l’honorabilité professionnelle reconnue des 
chirurgiens des hôpitaux ne saurait être mise 
en cause. 


L'incident est clos. 


30. — Secours d'études au jeune Salesse, 
élève à l’école Boulle. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Conformément à la demande du Conseil de 
surveillance de l’école Boulle, je vous propose 
d’allouer un secours d’études de cent francs 
au jeune Salesse, élève de cette école. 


Adopté (1898 ; P. 2984). 


31.— Cession à la Bourse du travail de 
moulages effectués à l’école Boulle. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons, conformément à la 
demande du Conseil de surveillance de l’école 
Boulle, d'autoriser la cession à la Bourse du 
travail de travaux de moulages exécutés à 
cette école. 


Adopté (1898; P. 2985). 


32. — Location de la ferme 
de Méry-sur-Oise. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Fortin, au nom de 
la 6° Commission, sur la location de la ferme 
de Méry-sur-Oise. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 110 
de 1898). 


M. Fortin, rapporteur. — Messieurs, l’Ad- 
ministration a saisi le Conseil municipal d’un 
projet de location de la ferme de Méry à 
M. Lethias, agriculteur. 

Le Conseil a déjà été entretenu de cette 
affaire; il sait quelle urgence présente l’amé- 
nagement du domaine de Méry en vue des 
irrigations, afin que d'ici au 10 juillet 1899, 
échéance fixée par la loi du 10 juillet 1894, 
les 520 hectares qui le composent soient prêts 
à recevoir et épurer les eaux d’égout. 





L’épuration générale des eaux d’égout, par 
suite de la fermeture du collecteur d’Asnières, 
exige, pour être effectuée en temps voulu, 
une surface d'épandage de 4,000 hectares. La 
surface actuellement en exploitation à Achères 
et Gennevilliers étant de 1,950 hectares, c’est 
une surface supplémentaire de 2,000 hectares 
environ qui sera nécessaire au 10 juillet 1899 
pour remplir les engagements de la Ville. 
Cette surface doit être fournie partie par les 
domaines municipaux de Méry et des Gré- 
sillons, partie par les propriétaires ; mais ces 
derniers ne transforment leur culture que 
lentement et la nécessité s'impose d'aménager 
d'ici peu les domaines municipaux de façon à 
ce qu’ils puissent être soumis à l'irrigation au 
printemps prochain. 

Malheureusement, Messieurs, l’adjudication 
du domaine de Méry, que vous aviez autorisée 
par délibération du 8 juillet dernier, n’a pas 
donné les résultats espérés. Sur les deux lots 
formant le domaine, le plus petit seul, la ferme 
de Saint-Ouen-l’Aumône (120 hectares), a 
trouvé preneur sur une seule surenchère, au 
prix de 31 francs l’hectare. 


Les 350 hectares de la ferme de Méry n’ont 
pas été demandés. 


Dans ces conditions, recourir de nouveau 
aux chances de l’adjudication, c’est risquer un 
échec, irréparable celui-là, et qui obligerait 
la Ville de Parisà manquer aux engagements 
pris. 

D'une manière générale, l’adjudication est 
un excellent moyen de concession d’entrepri- 
ses publiques pour tout ce qui regarde l’in- 
dustrie, le bâtiment, où les voies et moyens 
sont sensiblement les mêmes, où la plupart 
du temps un entrepreneur en vaut un autre. 


Considérez néanmoins que, même pour ces 
entreprises, nous nous couvrons sous la ga- 
rantie très efficace de la Commission d’admis- 
sibilité aux adjudications, laquelle ne pro- 
nonce l’admission d’un entrepreneur ou in- 
dustriel qu'après une enquête érès sérieuse. 


En agriculture où l’individualité du fermier, 
ses connaissances personnelles, forment les 
plus sûres garanties d’une bonne exploitation, 
lPadjudication ne saurait s'appliquer sans un 
trop grand aléa. 


Ajoutons qu’il s’agit d'un mode de culture 
très neuf où les précédents font défaut et où 
l’on hésite à mettre des capitaux ; que la durée 
de la location est limitée à neuf ans et que 
tout est à faire dans les terrains composant le 
domaine : déboisement, défrichement, défon- 
cement, etc. 
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Si donc il suffira de quelques mois pour que 
les terres soient rendues propres à l’épan- 
dage, on ne pourra compter sur une pro- 
duction agricole rémunératrice avant trois ou 
quatre ans, 


Ces diverses considérations ont éloigné les 
agriculteurs. Plusieurs, sollicités par l’Admi- 
nistration, ont étudié l'affaire sans apporter 
de propositions fermes de location. Enfin, 
nous nous trouvons aujourd’hui en face de 
deux groupes de concessionnaires disposés à 
entreprendre la culture de la ferme de Méry 
dans des conditions qui modifientsur certains 
points le cahier des charges de l’adjudication 
du 27 août que vous aviez approuvé. Ces mo- 
difications feront l’objet d’une annexe à mon 
rapport. 


Le premier groupe est constitué par M. Le- 
thias, ancien fermier du parc agricole d’Achè- 
res ; l’autre se compose de M. Saint-Jean 
Lintilhac, agent d’affaires, demeurant 3, place 
du Théâtre-Français, associé à M. Yvert, 
viticulteur-arboriculteur, marchand de ma- 
chines agricoles et d'engrais à Mareuil-Marly. 


L’Administration a consulté, sur l’ensemble 


de ces deux propositions, M. Vincey, profes- 


seur départemental d'agriculture de la Seine. 
C’est d’après son rapport, soutenu et expliqué 
par les réflexions verbales dont il a bien voulu 
m'éclairer, que je vous soumets ici l’économie 
des deux propositions présentées, avec les 
observations qu’elles suggèrent. M. Vincey a 
d’ailleurs été entendu par la 6° Commission. 


M. Lethias offre de payer à l’hectare de 
culture 30 francs pendant les cinq premières 
années et 60 francs pendant les quatre der- 
nières années du bail. 


MM. Saint-Jean Lintilhac et Yvert offrent à 
l’hectare 30 francs pendant les six premières 
années et 60 francs pendant les trois dernières 
années seulement. En admettant, selon toute 
probabilité, que la location, pour culture 
effective, porte sur 300 hectares seulement, 
M. Lethias, proposant une année de plus à 
60 francs que ses concurrents, offre de ce 
chef un avantage de 9,000 francs. 

D'autre part, MM. Saint-Jean Lintilhac et 
Yvert exigent de lAdministration qu’elle 
plante, sur les indications du fermier, plu- 
sieurs rangées de marronniers à l’ouest et au 
nord du domaine, ainsi qu’une clôture en haie 
de frêne sur tout le pourtour de la propriété. 
Ces plantations injustüfiées, et sur bien des 
points impraticables, entraineraient pour la 
Ville une dépense supérieure à 20,000 francs. 

Vu le peu de durée du bail, M. Lethias ré- 
clame la faculté d'exiger de son successeur la 


x 


reprise, à dire d'expert, des installations 
utiles qu’il aura faites : matériel, bétail, ense- 
mencements, jusqu’à concurrence d’un maxi- 
mum de 800 francs par hectare, soit pour 300 
hectares 240,000 francs. 

Dans le projet de MM. Saint-Jean-Lintilhac et 
Yvert, le montant de ces reprises, à dire d’ex- 
pert, serait fixé à 200,000 francs seulement. 

La différence est, de fait, peu importante, 
puisqu'il ne s’agit ici que d’estimations éven- 
tuelles, à dire d'experts. 

M. Lethias borne là, en matière de reprises, 
ses prétentions. Au contraire ses concurrents 
réclament, pour la fin du bail, le rembourse- 
ment de la valeur intégrale des plantations 
qu'ils auront pu faire dans l'étendue du do- 
maine. 

Or, ils se proposent de faire dominer la cul- 
ture fruitière dans la ferme de Méry, ce qui 
pourrait élever à plus de un million de francs 
l’indemnité de reprise des plantations par le 
fermier successeur. 

Il est d’ailleurs à considérer que la nature 
du sol à Méry ne saurait être favorable à la 
culture fruitière. Il y a là des terres à sol 
meuble, peu profond, et à sous-sol le plus 
souvent imperméable. 

L'installation des arbres exige des défonce- 
ments profonds qui auraient pour effet de 
mélanger au sol le sous-sol calcaire et de gà- 
ter ainsi la couche fertile du domaine ; en fin 
de compte, M. Vincey estime que, relative- 
ment à la reprise de la valeur des plantations 
fruitières, les prétentions de MM. Saint-Jean 
Lintilhac et Yvert seraient dans l’avenir une 
cause de sérieux mécomptes pour les intérêts 
de la Ville de Paris. 

En effet, Messieurs, notre préoccupation ne 
doit pas être uniquement de tirer un revenu 
immédiat des terres du domaine de Méry, elle 
doit être encore et surtout de mettre ce do- 
maine en culture dans les meilleures condi- 
tions possibles au point de vue du rendement 
ultérieur. Or, si l’épandage est très favorable 
à une culture d’herbages, de betteraves, son 
influence sur une culture fruitière n’est pas 
démontrée. En outre, tandis que la première 
forme de culture laissera en fin de bail au 
nouveau fermier un domaine facilement utili- 
sable et répondant à un type normal d’exploi- 
tation, la culture fruitière, outre les lourdes 
reprises qu’elle impose, pourrait fort bien ne 
tenter aucun agriculteur. Il est évident que la 
vente locale ne donnerait aucun résultat pour 
Ja quantité énorme de fruits qu'il y aurait à 
écouler. MM. Saint-Jean Lintilhac et Yvert 
comptent en faire l’objet d'une vaste expor- 
tation. 
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C'est là un projet qui paraît tant soit peu 
chimérique, l'exportation des fruits, en telle 
abondance, devant, dans la pratique, présenter 
des difficultés considérables. Je ne crois pas 
que le Conseil municipal puisse livrer un do- 
mäine municipal à une aventure de ce genre. 


Les deux concurrents, en raison du peu de 
durée du bail, laissent à la charge de la Ville 
la construction des bâtiments et dépendances 
nécessaires à l'exploitation normale. Mais 
M. Lethias offre de prendre les travaux à son 
compte moyennant un rabais de 25 ’/,.sur les 
prix de la dernière série de la Ville de Paris. 
Il y a tout avantage à faire, du futur fermier 
de Méry, l'entrepreneur des constructions, 
puisque toutes contestations ultérieures entre 
le fermier, la Ville et l’entrepreneur se trou- 
vent ainsi écartées. 

Si, maintenant, on examine les aptitudes 
professionnelles et financières des concur- 
rents,on constate que M. Yvert, connu comme 
viticulteur, semble n’avoir que des notions 
très imparfaites de la grande culture, notam- 
ment de celles des prairies, et de la tenue du 
bétail qu'une bonne économie doit faire consi- 
dérer comme devant prédominer dans une 
ferme aussi importante que celle de Méry, eu 
égard surtout aux irrigations d’eau d’égout. 
M. Yvert, en Seine-et-Oise, est réputé s'oc- 
cuper davantage du placement des engrais 
et machines agricoles que d'agriculture pro- 
prement dite. 


Pour M. Saint-Jean Lintilhac, il n’appar- 
tient aucunement à l’agriculture, 11 nous appa- 
rait comme un intermédiaire, un courtier 
d’affaires, en un mot comme un organisateur 
de sociétés industrielles. Le but poursuivi par 
ce groupe de soumissionnaires semble donc 
bien plutôt la formation d’une société qu'une 
entreprise agricole, directe et personnelle. Or, 
Messieurs, plus encore en agriculture qu’en 
industrie, l'exploitation impersonnelle, l’inter- 
médiaire et la dispersion des efforts sont des 
éléments d'échec et de ruine. 


Au contraire, M. Lethias est un ancien fer- 
mier de grande culture, fort connu en Beauce, 
Il a déjà été fermier pour la Ville de Paris à 
Romainville, à Garennes, au pare agricole 
d’Achères, lequel, après lui, fut affermé à un 
autre cultivateur, avec un bénéfice très appré- 
ciable pour la Ville, 


Or, selon M. Vincey, nous sommes en droit 
d'espérer, de la grande culture appliquée au 
domaine de Méry, une plus-value qui per- 
mettrait, à l'expiration du bail de neuf ans 
proposé, d'obtenir du nouveau preneur un 
prix de 150 francs à 200 francs l’hectare. Gen- 


nevilliers, actuellement, donne de 400 francs 
à 500 francs, même 600 francs; il est vrai 
qu'il s'agit là de petite culture maraichère, 
beaucoup plus productive que la grande eul- 
ture. $ 

L'exploitation de la ferme de Méry exigera 
plus de 150 ouvriers et un capital de 400,000 
francs, C’est l’une des raisons qui rendent 
l’adjudication impossible ; combien de concur- 
rents pourrait-on réunir, offrant de pareils 
moyens d'action et des garanties correspon- 
dantes ? 

En résumé, Messieurs, il s’agit pour la ville 
de Paris, avant tout, de se mettre en mesure 
de remplir les obligations contractées par elle, 
avant le 10 juillet 1899. Un nouvel essai d’ad- 
judication pourrait tout compromettre, et 
d’une façon irrémédiable, Il s'agit aussi de 
passer un bail de dégrossissage, selon l’ex- 
pression technique, c’est-à-dire un bail ayant 
pour but de faire aménager le domaine de 
Méry au double point de vue de l'épandage et 
de la mise en culture. Sans doute un bail plus 
long aurait permis d'obtenir un prix plus 
élevé. Mais c'était engager l'avenir et, pour 
un petit avantage actuel, renoncer pour plus 
tard à des bénéfices très sérieux, les aban- 
donner au fermier de ce long bail. 

La proposition de M. Lethias offre à cet 
égard toutes les garanties désirables, tant par 


‘la forme d'exploitation rationnelle qu'il se 


propose d'adopter que par le passé agricole 
‘qu'il représente, L'exploitation fruitière par 
MM. Saint-Jean Lintilhac et Yvert nous appa- 
rait comme une tentative très aventureuse, 
qui pourrait fort bien, lors de son terme, 
laisser aux mains de la ville de Paris, moyen- 
pant des reprises fort onéreuses, un domaine 
d’un rapport absolument douteux. Dans ces 
conditions, j'ai l’honneur de vous proposer, 
Messieurs, d'autoriser l'Administration à con- 
clure avec M. Lethias et d'adopter le projet de 
délibération dont suit le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier, — Est approuvé le nou- 
veau cahier des charges dressé par les ingé- 
nieurs du service de l’Assainissement en vue 
de l'exploitation agricole de la ferme de Méry, 

« Art, 2. — Est autorisée l'acceptation de 
la soumission, en date du 31 octobre 1898, 
susvisée, par laquelle M, Lethias s'engage à 
prendre ladite ferme en location, 

« Art. 3. — L'exploitation aura lieu pour 
une durée de neuf années, à compter du 11 
novembre 1898, aux clauses et conditions du 
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cahier des charges susvisé et moyennant le 


prix de 30 francs par hectare et par an pour. 


les cinq premières années et de 60 francs pour 
les quatre dernières années. 


« Art. 4 — M. Lethias pourra, sur sa de- 
mande, être chargé des travaux de construc- 
tion des bâtiments, moyennant un rabais de 
25 °/, sur les prix de la série. » 


M. Blachette. — Pourquoi ne met-on pas 
en adjudication ? 


M. Fortin, rapporteur. — On a essayé, 
mais personne ne s’est présenté. C’est pour 
cela que, d'accord avec l'Administration, nous 
vous proposons de traiter avec M. Lethias, qui 


a déjà occupé des champs à Méry et qui a 


donné pleine satisfaction. 


D’autres ont offert des prix supérieurs, 
mais ils présentaient moins de garanties. 


J'ajoute que, si nous retardons la location, 
la Ville peut se trouver dans l'impossibilité 
de faire l’épandage. 


M. Caplain. — Messieurs, je viens com- 
battre les conclusions du rapport qui vous est 
présenté, parce que j'estime que, d’une part, il 
n’y à pas urgence à prendre une délibération, 
et ensuite parce qu’il y a peut-être une autre 
solution à donner à cette affaire. 


Au mois de juillet dernier, une adjudication 
a eu lieu; elle a réussi pour le premier lot de 
120 hectares; le second, comprenant 350 hec- 
tares, n’a pas trouvé preneur parce que le 
cahier des charges contenait certaines clauses 
qui ont éloigné les amateurs. 


On a modifié ces clauses, et c’est le cahier 
des charges modifié qu’on nous demande de 
ratifier. Jusqu'ici, très bien; mais ce que je 
n’admets pas, c’est qu’on nous dise en même 
temps : « Voilà M. Lethias, qui accepte les 
conditions nouvelles ; traitons de gré à gré 
avec lui. » 


Eh bien! le simple bon sens démontre que, 
si une personne accepte le nouveau cahier des 
charges, il n’y a aucune raison pour qu’elle 
soit seule dans ce cas. 

Evidemment, si quelqu'un accepte, d’autres 
pourraient peut-être accepter également. On 
ne devrait pas passer un marché de gré à gré 
avec un des concurrents sans prévenir les 
autres que le cahier des charges a été modifié. 

Il faudrait, à mon avis, recourir à une nou- 
velle adjudication, et, dans le cas où celle-ci 
ne donnerait pas de résultat,il serait toujours 
temps de reprendre la proposition de la Com- 
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mission ou de mettre les travaux en régie, 
comme on l’a fait pour le Métropolitain,. 


L’extrême urgence dont on parle n’existe 
pas, selon moi. 


En effet, la loi de 1894 oblige la Ville de 
Paris à irriguer 4,000 hectares pour opérer la 
fermeture du collecteur d’Asnières. Sur ces 
4,000 hectares, Achères et Gennevilliers en 
comprennent 2,000 environ. Il en reste 2,000 
à Méry et à Triel, dont une partie appartient 
à la Ville de Paris et le surplus à des particu- 
liers. 


Or, ces derniers ne sont pas disposés actuel- 
lement à prendre les eaux d’égout et il se peut 
donc, d’après l'Administration, que ce soit 
notre domaine qui les reçoive; mais il n’est 
que de 350 hectares, sur lesquels 170 sont 
boisés et 70 seulement défrichés. 


Il y a donc, vous le voyez, des aléas et des 
charges très grandes qui sont compensés, il 
est vrai, par d’autres avantages encore plus 
grands. C’est ce qui explique la location fixée 
à 9,000 francs. 

Il s’agit de savoir s’il est préférable de 
perdre une année de baïl à 9,000 francs ou 
d'attendre que les terraius soient en état pour 
obtenir de meilleures conditions. 


M. Berthaut, président de la 6° Commis- 
sion. — Comment ? 


M. Caplain. — Ilest certain que le prix 
de 9,000 francs a été admis parce que le bail 
est de neuf années; pour un bail de vingt ans, 
par exemple, on aurait obtenu une somme 
bien plus considérable. 


Je pense que ce baïl est, ou trop court, ou 
trop long. Trop court parce qu'on est obligé 
de consentir à des obligations pour amortir 
les dépenses de premier établissement qui 
n’existeraient pas si le bail était à longue 
échéance, et trop long parce que nous enga- 
geons l'avenir dans de mauvaises conditions. 


D'autre part, dans le rapport, je lis que, au 
bout des neuf années, le locataire actuel ne 
pourra céder son bail qu’à la condition ex- 
presse que le nouveau locataire paiera à l’an- 
cien une somme qui peut s'élever à 240,000 
francs. 

Cela revient à dire que personne ne pourra 
prendre le nouveau bail. 

D'ores et déjà, on accorde des avantages 
énormes au locataire actuel. 


M. Berthaut. — Mais il y a deux pre- 
neurs, 
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M. Caplaïin. — Il y en aura peut-être da- 
vantage. Comment prévoir le résultat produit 
par les changements apportés au cahier des 
charges ? 


Je dis donc que le projet de bail constitue 
des avantages énormes en faveur de M. 
Lethias. 

En outre, dans le cahier des charges, on 
prévoit l'entretien d’une voie ferrée. Or, cette 
voie ferrée n'appartient pas à la Ville. 

M. Bonna, qui était adjudicataire de travaux, 
pour opérer ses drainages, a établi une voie 
ferrée lui rendant de grands services pour 
amener ses matériaux sur chantiers. Cette 
voie va de l'Oise au chemin de fer de Pierre- 
laye, en traversant le domaine. 

Je prévois que d’ici quelque temps on nous 
proposera d’acheter cette voie. I1 s'agirait de 
savoir auparavant de quelle utilité elle peut 
être pour le domaine, et à quel prix M. Bonna 
nous la cédera. 

Nous discuterons cela plus tard. 

J'estime qu'il est impossible de prévoir dans 
un article du cahier des charges l’entretien de 
cette voie ferrée. 

Je demande donc au Conseil de vouloir bien 
renvoyer cette affaire à la 6° Commission, car 
je pense que ce domaine de Méry peut être 
utilisé d’une autre façon. 

J'ai visité dernièrement, avec mon collègue 
M. Faillet, la colonie de La Chalmelle et j'ai 
constaté que, grâce au zèle et à l’activité du 
directeur M. Mallet, à qui je suis heureux de 
rendre hommage en cette circonstance, l’assis- 
tance par le travail appliquée à une exploita- 
tion agricole pouvait donner d'excellents ré- 
sultats. Peut-être pourrait-on créer à Méry 
une colonie installée sur le modèle de celle de 
La Chalmelle. C’est une question à étudier et 
que je soumets à l’examen du Conseil et de la 
6° Commission. En outre, je vous fais remar- 
quer, Messieurs, que ce domaine est absolu- 
ment nu, qu'aucune construction n’a encore 
été édifiée et que nous risquons seulement, en 
ne statuant pas immédiatement, de perdre une 
année de loyer, soit 9,000 francs. Cela vaut 
certainement mieux que de nous engager 
dans une concession qui pourrait être très 
onéreuse pour la Ville de Paris. D’ailleurs, 
si le Conseil entre dans cette voie, l’organisa- 
tion d’une colonie à Méry pourrait être com- 
mencée dans un bref délai. 

Je demande donc le renvoi à la Commission 
et, si le Conseil décide le vote immédiat, je 
désire du moins que le cahier des charges soit 
discuté article par article, et en tout cas que 





lon mette en adjudication sur le cahier des 
charges accepté par M. Lethias et qui se trouve 
ep annexe au rapport. 


M. Berthaut. — Voici quelle est la situa- 


tion. La loi, comme vous le savez, nous impose 


l’obligation de déverser nos eaux résiduaires 
dès le mois de juillet prochain. 


Nous avons affecté à cet usage le domaine 
très considérable de Méry, que nous avons dû 
préparer pour sa nouvelle destination. C’est 
un terrain boisé; il a donc fallu enlever les 
arbres et les souches pour le mettre en état 
d’être irrigué. 

Nous avons à cet effet procédé à une adjudi- 
cation qui n’a malheureusement donné aucun 
résultat. Pour le déboisement, nous avions 
proposé le prix de 300 francs l’hectare comme - 
à Achères : personne ne s’est présenté. 


Nous avons dû augmenter la dépense et la 
porter à 700 francs l’hectare. Même à ce prix, 
nous n’avons pas trouvé de preneur. 


La situation est en effet plus délicate ici 
qu'elle ne l’est à Achères, car à Méry nous 
sommes plus éloignés de Paris et il est plus: 
difficile de trouver des ouvriers. | 


Puis, le déboisement fait, après l’enlève- 
ment des souches, il faut louer, et, pour louer, 
il est indispensable de niveler le terrain, de 
l’ameublir, d'y établir des rigoles, une canali- 
sation enfin propre à l’'épandage. 


Quand M. Caplain nous dit qu’on peut at- 
tendre, il lui est facile de se rendre compte 
qu’en réalité l’attente est impossible, que l’é- 
pandage commencé sans ce nivellement préa- 
lable produirait des stagnations d’eau, des 
sortes de lacs dans les dépressions du sol, qui 
seraient insalubres et qui rendraient, en ou- 
tre, l’exploitation du sol impraticable. 


M. Caplain. — Est-ce que le déboisement 
et le dessouchement ne peuvent être effectués 
sans traité amiable ? 


M. Blondeau. — Mais vous savez bien que 
non; vous le savez, car cela vous a été dit à 
vous-même à la Commission. 


M. Caplain. — Mais il parait que, sur 177 
hectares, il y en a 100 de déboïsés. Ce qui 
reste est peu considérable. 


M. Berthaut. — Messieurs, en ce qui con- 
cerne les marchés amiables, vous savez qu’a- 
près une adjudication sans résultat, on est 
obligé de recourir à ces sortes de marchés 
pour trouver preneur. 
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D'ailleurs, ces marchés amiables ne se pas- 
sent pas sans concurrence. 


J'ajouterai que les offres qui nous sont faites 
sont avantageuses, que le prix de reprise à 
l'expiration du marché est fixé à 200,000 fr., 
alors qu’une autre proposition nous avait été 

. faite par un soumissionnaire qui voulait éta- 
blir des plantations d'arbres fruitiers dont la 
reprise aurait été faite à dire d'experts, et 
celle-ci était évaluée, non pas à 200, 000 fr, 
Messieurs, mais à un million. 


M. Lethias, au contraire, ne propose de 
faire reprendre par son successeur que le bé- 
tail, les objets de culture, les instruments 
aratoires dont le fermier qui viendra après 
lui aura évidemment besoin. Ceci est plus 
avantageux pour la Ville. 


Je crois que cette affaire se présente dans 
la situation normale de tous les affaires de ce 
genre. Il y a intérêt pour la Ville à louer tout de 
suite, afin de permettre au locataire de com- 
mencer les cultures au printemps. Et, M. Le- 
thias offrant de meilleures conditions que ses 
concurrents, votre 6° Commission invite l’Ad- 
ministration à traiter avec lui. 


Il y a encore un intérêt d'avenir, c’est que 
ce preneur peut faire les avances nécessaires 
pour la mise en état du domaine et, après son 
bail de neuf ans, nous aurons ainsi une situa- 
tion plus favorable pour louer ces terrains, 
Votre Commission à été unanime en faveur 
de cette solution; seul M. Caplain a voté 
‘contre, (Aux voix!) 


M. Blachette. — Je vois que la prise de 
possession est prévue pour le mois de no- 
vembre. 


M. Berthaut. — La prise de possession 
sera reculée. 


M. Blachette. — Bien, Je lis dans le rap- 
port : 


« Capacité respective des concurrents. — 
Si, maintenant, on examine les aptitudes 
professionnelles et financières des concur- 
rents, on constate que M. Yvert, connu 
comme viticulteur, semble n'avoir que des 
notions très imparfaites de la grande culture, 
notamment de celle des prairies, et de la 
tenue du bétail qu’une bonne économie doit 
faire considérer comme devant prédominer 
dans une ferme aussi importante que celle de 
Méry, eu égard surtout aux irrigations d’eau 
d’égout. M. Yvert, en Seine-et-Oise, est réputé 
s’oceuper davantage du placement des engrais 
et machines agricoles que d'agriculture pro- 
prement dite. » 


Il ne me semble pas sérieux de prétendre 
qu'un viticulteur est incapable de faire des 
prairies. 

Je continue la lecture : 


« Pour M, Saint-Jean Lintilhac, il n’appar- 
tient aucunement à l’agriculture. Il nous ap- 
parait comme un intermédiaire, un courtier 
d'affaires, en un mot comme un organisateur 
de sociétés industrielles. Le but poursuivi 
par ce groupe de soumissionnaires semble 
donc bien plutôt la formation d'une société 
qu’une entreprise agricole directe et person- 
nelle. Or, Messieurs, plus encore en agricul- 
ture qu’en industrie, l'exploitation imperson- 
nelle, l'intermédiaire et la dispersion des 
efforts sont des éléments d'échec et de 
ruine, » 


M. Lintilhac est un grand propriétaire fai- 
sant valoir ses domaines. Il peut tout aussi 
bien faire valoir les nôtres. 


M. Berthaut. — Il y a une différence 
énorme entre les conditions de reprise après 
M. Lintilhac et celles concernant M. Lethias, 


M, Lintilhac demande une reprise très 
élevée et des arbres fruitiers, car il ne de- 
mande qu'à planter des arbres. 

Il faut tenir compte de la situation : on ne 
peut planter des arbres partout, Avant tout, 
les terrains doivent absorber le plus d’eau 
possible. Or, il y a des cultures qui favorisent 
plus ou moins l’absorption, Au point de yue 
des garanties, M, Lethias a exploité pendant 
longtemps une ferme à Achères. 

Nous ayons défendu les intérêts de Ja Ville 
à Achères comme nous le faisons ici, À vous, 
Messieurs, de juger la situation, 


M. Blachette. — Je demande pourquoi on 
écarte M. Lintilhac, 


M. Caplain. — Je demande le renvoi à la 
prochaine session, car j'ai Pintention de vous 
proposer, avec M. Faillet, quelque chose 
d’analogue à ce qui existe à La Chalmelle. 

Subsidiairement, j'accepterais la mise en 
adjudication. 


M. Blondeau. — Cette proposition n’est 
pas acceptable, car il est nécessaire de prépa- 
rer à Méry l’épuration des eaux d’égout dans 
un délai déterminé. M. Caplain le sait d’ail- 
leurs, Il sait aussi qu’on ne trouvera jamais 
upe situation aussi favorable pour la Ville, 


La mise en adjudication équivaudrait à une 
sorte de faillite à la loi. 
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En effet, une première adjudication n’a pas 
donné de résultat, 

S'il ne se présente aucun soumissionnaire 
à une seconde adjudication, que ferons-nous ? 


N’allez-vous pas, en même temps, écarter, 
en la fatiguant, une personne qui déjà nous a 
été utile ? 

Vous ne trouverez pas tous les jours un 
demandeur qui consente un bail de 9 années 
et qui offre les mêmes garanties que celles que 
nous proposons. 

Enfin, il semblerait que la 6° Commission 
oublie d'étudier les affaires qui lui sont sou- 
mises. 

Elle examine les dossiers avec le plus grand 
soin et sait depuis longtemps ce que la ville 
de Paris peut tirer du domaine de Méry. 

J'ajoute que la 6° Commission a pris toutes 
ses précautions et on s’étonnerait que le Con- 
seil n’acceptàät pas les conclusions qu’elle vous 
apporte à l’unanimité moins une voix, celle 
d’un collègue nouveau venu à la 6° Commis- 
sion, M. Caplain, qui n’est pas encore au cou- 
rant de l'affaire. 


M. Berthaut. — M. Caplain et certains de 
nos collègues auraient été très désireux de 
voir créer à Achères une ferme analogue à 
celle de La Chalmelle. Pour cela il faudrait 
commencer par déboiser, faire des construc- 
tions et installer un matériel complet. 


Nous avions pensé à installer une exploita- 
tion à Achères, pour utiliser les bras des hos- 
pitalisés de Nanterre; vous voyez donc que 
l’idée n’est pas nouvelle. 


Mais tout cela ne sera possible que quand 
les terres seront en plein rapport et munies 
des bâtiments et du mobilier suffisants. 

Aujourd’hui, il faudrait engager une dé- 
pense énorme, dont nous ne connaissons pas 
le chiffre et dont nous n’avons pas le temps 
d'établir les éléments. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Messieurs, l'Administration 1n- 
siste pour que vous adoptiez les conclusions 
de la 6° Commission. Si vous les repoussiez, 
vous nous mettriez dans l'impossibilité de 
faire nos irrigations dans les conditions de la 
loi de 1894. 


Si nous perdons les ensemencements de 
janvier et mars... 


M. Caplain. — Eh bien! nous les perdrons ! 
(Bruit.) Il vaut mieux perdre 9,000 francs 
tout de suite que d'en perdre 150,000 dans 
quelques années. 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — Nous ne trouverons pas de 
fermier pour commencer une exploitation en 
mars. 


M. Caplain. — Et cette voie ferrée? 
Qu'est-ce donc ? 


M. Berthaut. — Rien n’est décidé à cet 
égard. C’est un point à examiner plus tard. 
(Aux voix! Aux voix!) 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
conclusions de la Commission. 


Après une première épreuve à mains levées, 
qui est déclarée douteuse, il est procédé à un 
scrutin qui donne les résultats suivants : 


Nombre de votants..... 61 
Majorité absolue...... ets À | 
Pourasci np MAR 39 
Contre (ll'19 vie 22 


Le Conseil.a adopté les conclusions de la 
Commission (1898 ; 2658). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Bassinet, Bellan, Berthaut, 
Blondeau , Blondel, Brard, Brenot, Paul 
Brousse, Champoudry, Clairin, Collv, Faillet, 
Fortin, Hénaïffe, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Landrin, André Lefèvre, Le Gran- 


dais, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Mithouard, . 


Alfred Moreau, Ernest Moreau, Morel, Mos- 
sot, Opportun, Félicien Paris, Parisse, Pa- 
tenne, Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Charles Vaudet, Adrien Veber, 
Paul Viguier, Paul Vivien. 

Ont voté contre : 

MM. Alpy, Archain, Bernier, Breuillé, Ca- 
plain, Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Adolphe Chérioux, Daniel, Froment-Meurice, 
Gay, V. Gelez, Grébauval, Alfred Lamouronx, 
Le Breton, Louis Mill, Quentin-Bauchart, 


Ambroise Rendu, Sauton, Max Vincent, 
Vorbe. 


Excusés : 
MM. Emile Beurdeley, Cornet, Pannelier. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruelle. 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Blachette, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Fourest, Hattat, Lampué, Le- 
vée, Marsoulan, Navarre, Arthur Rozier, 
Thuillier, Georges Villain. 
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M. Quentin-Bauchart. — Je demande à 
expliquer mon vote. 


J'ai voté contre les conclusions de la Com- 
mission pour deux motifs : le premier, 
c'est que Ja question ne me paraissait 
pas suffisamment élucidée; l’autre raison, 
c’est que la 1"° Commission n’a pas été consul- 
tée sur ce projet de traité alors que tous pro- 
jets de traités devraient lui être renvoyés. 


M. Caplain. — Puisque le Conseil à adopté 
les conclusions du rapport portant concession 
à M. Lethias, je demande qu'il soit procédé 
au vote du cahier des charges, article par 
article. 


M. Berthaut, président de la 6° Commis- 
sion. — Ce serait illogique, puisque le Consoil 
a adopté les conclusions de la Commission. 


M. Caplain. — Je constate que le cahier 
des charges a été adopté sans que la discus- 
sion en ait été permise. 


M. Berthaut. — Mais, mon cher collègue, 
M. le Rapporteur a voulu tout à l’heure don- 
ner lecture de tous les articles du cahier des 
charges et vous vous y êtes opposé. 


M. Blondeau. — Je ne combats nulle- 
ment la proposition de M. Quentin-Bauchart. 


Mais, si la 6° Commission n’a pas consulté la 
1'e Commission, c’est que le dossier ne lui a 
pas été réclamé et qu’elle s’est conformée à de 
nombreux précédents en statuant sur le projet 
de location du domaine de Méry à M. Lethias. 
Je crois donc que la proposition de notre col- 
lègue ne peut s'appliquer au dossier en ques- 
tion, mais seulement à des affaires à venir. 


M. Le Breton. — J’estime, Messieurs, que 
la proposition de M. Quentin-Bauchart ne 
doit pas être adoptée sans qu’une discussion 
s'engage, car cette proposition ne peut s’appli- 
quer à tous les traités. 


En effet, certains traités du domaine de la 
3* Commission, notamment ceux nécessités 
par les créations nouvelles d'éclairage par 
l'électricité, sont passés en vertu de cahiers 
des charges en vigueur, et la communication 
du dossier à la 1" Commission n’aurait d’au- 
tre résultat que de retarder la décision du 
Conseil. 

Vous m’excuserez, Messieurs, de parler au 
nom de la 3° Commission, mais j'ai pensé 
pouvoir le faire en ma qualité de rapporteur 


des traités relatifs à l'éclairage par l’élec- 
tricité. 


M. Sauton, président de la 1re Commis- 
sion. — Messieurs, je crois, comme notre col- 
lègue M. Le Breton, que la proposition déposée 
par M. Quentin-Bauchart ne doit pas être 
adoptée immédiatement, mais qu’il est bon 
qu’une discussion s’engage à ce sujet. 

À mon avis, tous les traités devraient être 
soumis au Comité consultatif. Si ces précau- 
tions avaient été prises, les intérêts de la 
Ville auraient été mieux sauvegardés et les 
nombreuses contestations auxquelles donnent 
lieu les traités en cours ne se seraient pas 
produites. 


J'appuie donc les observations présentées 
par M. Le Breton, et je demande que le débat 
ait lieu à la suite d’un mémoire de lAdmi- 
nistration réglant les affaires qu’il importe 
de soumettre au Comité consultatif. 

Je sais bien que chaque service tend de 
plus en plus à s'occuper de contentieux, mais 
c’est ainsi que la Ville perd les procès qu’elle 
engage contre des concessionnaires. 


M. Le Breton. — Un mot seulement, 
Messieurs, pour vous dire que tous les traités 
auxquels j’ai fait allusion sont soumis au visa 
de M. de Pontich, le chef de service du Con- 
tentieux, avant de venir devant le Censeil 
municipal 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de la Seine. — Je ferai remarquer que, 
depuis un certain temps, l'Administration a 
pris l'habitude de soumettre les affaires de 
quelque importance au service du Contentieux. 
L’Administration serait toute disposée, si le 
Conseil le désire, à consulter le Comité consul- 
tatif toutes les fois que l'affaire présentera un 
certain intérêt. 


M. Sauton.—Oui;mais, quand on consulte 
leComité consultatif, c’est toujours lorsqu'une 
affaire est engagée. Il serait préférable d’avoir 
recours à ses conseils un peu plus tôt. 


M. Berthaut. — D'ailleurs il ne s'agit que 
d’une location. 


M. Grébauval. — Pour la location, nous 
sommes d'accord, mais ce qui est inquiétant, 
c’est la question de l’indemnité de reprise. 


M. Sauton. — Même pour une simple lo- 
cation, il peut se présenter telle clause qui 
nécessite l’avis des gens du métier. Je demande 


1136 PROCÈS-VERBAL DU 22 DÉCEMBRE 1898 


donc que tous les traités soient examinés par 
des jurisconsultes. Je sais qu’on a commencé 
à entrer dans cette voie en ce qui concerne 
les nouveaux traités, mais je voudrais que cet 
usage se généralisàt, et que le Conseil et l’Ad- 
ministration adoptassent à cette égard une 
ligne de conduite invariable. 


L'incident est clos. 


33. — Attribution de prix aux élèves 
de l'Ecole de droit. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 25 mars 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose 
d'autoriser le prélèvement sur la réserve 
générale du budget de 1898, chap. 23, article 
unique, avec rattachement au chap. 18, 
art. 18 bis, du même budget, d’un crédit de 
2,000 francs, pour prix à décerner, en 1898, 
aux élèves de l'e et de 2° année de l’Ecole de 
droit ; 

« Vu la délibération du 24 décembre 1897, 
portant rétablissement de ce prix, 


« Délibère : 


« Article unique. — Est autorisé le prélève- 
ment sur la réserve du budget communal de 
l'exercice 1898, avec rattachement au chap. 18, 
art. 18 bis à créer, dudit budget, d’un crédit 
de 2,000 francs pour attribution du prix, 
en 1898, aux élèves de 1'e et de 2° année de 
l'Ecole de droit. » 


Adopté (1898 ; 779.) 


34. — Allocation d’une indemnité 
de trousseau au jeune Bilange. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, par une délibération du 11 no- 
vembre 1898, vous avez décidé l’allocation 
d'un secours d’études au jeune Bilange, mais 
l'indemnité de trousseau correspondante n’a 
pas été votée. 

Il y a donc lieu de réparer cette omission. 

C’est pourquoi je vous propose d’allouer à 


ce jeune homme, élève à l'institution Ruben, 
», rue Croulebarbe, une indemnité de trous- 
seau de 200 francs. 


Adopté (1898; C. 1204 et P. 2139). 


35. — Renvoi à l'Administration 
de diverses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3*Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion pour examen les propositions suivantes : 


De M. Pierre Morel relative au pavage en 
bois de l'avenue Daumesnil (1898 ; C. 1139). 


De M. Brard relative à l'éclairage de la rue 
de l’Ourcq (1898 ; C. 1143). 


De M. Parisse relative à l'éclairage de la rue 
Morand (1898; C. 1148). 


De M. Vorbe tendant à l’échange, aux bu- 
reaux d’omnibus de l’Hôtel-de-Ville et du 
Châtelet, de correspondances avec l’omnibus 
La Villette—KSaint-Sulpice (1898; C. 1153) 

De M. Félicien Paris relative à l’éclairagede 
l'impasse Rodier (1898; C. 1155). ; 

De M. Pierre Morel relative au relevé à 
bout du pavage de la rue Biscornet (1898; 
C. 1156). 


De M. Pannelier tendant à l'installation 
d’urinoirs rues Niepce et Didot (1898 ; C. 
1157). 

De M. Colly tendant à ouvrir au public la 
partie du bois de Vincennes dite le « Parcaux 
daims » (1898 ; C. 1159). 

De M. Fortin relative à l'éclairage de la 
place d’Iéna (1898 ; C. 1172). 

De M. Parisse relative à l’éclairage de la rue 
du Grand-Prieuré (1898 ; C. 1173), 


De M. Ernest Moreau tendant au relevé à 
bout du pavage des rues de Presles, Dugues- 
clin et Desaix (1898; C. 1178). 


De M. Ernest Moreau relative aux trottoirs 
des rues de Presles et Duguesclin (1898; C. 
1179). 

De M. Daniel relative au prolongement de la 
rue Frémicourt (1898 ; C. 1181). 

De M. Félicien Paris tendant au pavage en 
bois de la rue de La Tour-d’Auvergne, au droit 
de l’école (1898 ; C. 1188). 


De M. Hénaffe tendant à l'installation d’une 
station de voitures avenue de Montsouris 
(1898 ; C. 1190). 


De M. Pierre Morel tendant au relevé à 
bout du pavage de la rue de Citeaux (1898; 
C1191). 


De M. Pierre Morel relative au relevé à 
bout du pavage du boulevard Diderot (1898; 
C. 1192). 


De M. Pierre Morel relative au pavage de la 
rue Chaligny (1898; C. 1193). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


36. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l’Administra- 
tion, pour étude, les pétitions suivantes : 


D’habitants du quartier des Invalides de- 
mandant l'éclairage électrique de diverses 
voies de ce quartier (1898; P. 2943). 


De M. Deblodi demandant le pavage en bois 
de la rue de Tournon (1898 ; P. 3002). 


Des surveillants des travaux de la Ville de 
Paris sollicitant une amélioration de leur si- 
tuation (1898; P. 3003). 


D'habitants du boulevard Poniatowski de- 
mandant l’établissement de trottoirs et signa- 
lant un cas d’insalubrité (1898; P. 3004). 


Du Comité républicain socialiste des inté- 
rêts généraux du quartier des Quinze-Vingts 
sollicitant le pavage en bois d’une partie de 
l'avenue Daumesnil (1898 ; P. 3044). 


D’habitants du quartier de l’Arsenal sollici- 
tant l’éclairage de diverses voies de ce quar- 
tier (1898 ; P. 3046). 


De la Société vélocipédique « le Grelot de 
la Pépinière » sollicitant l'autorisation d’or- 
ganiser une réunion de courses sur la piste 
municipale du bois de Vincennes (P. 3063). 


D'un anonyme signalant les dangers que 
présentent les immeubles situés 5 et 7, rue 
des Deux-Ponts (1898 ; P. 3072). 


D’habitants du quartier de l’Ecole-Militaire 
demandant que l’impasse de Saxe soit dénom- 
mée villa de Saxe (1898 ; P. 3050). 


D’habitants du quai de la Gare signalant le 
mauvais état de cette voie et la défectnosité 
de la berge de la Seine en cet endroit (1898 ; 
P. 3051). 


* 
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D'habitants de la rue Guersant relative à la 
réfection du pont Guersant par la Compagnie 
de l’Ouest (1898 ; P. 3093). 


D’habitants du quartier de la Muette de- 
mandant l'éclairage électrique des rues Mo- 
zart, de Passy et du boulevard Delessert 
(1898 ; P. 3094). 


D’habitants du quartier de la Maison-Blan- 
che demandant l'éclairage électrique de di- 
verses voies de ce quartier (1898 ; P. 3098). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


37. — Renvoi à la 3° Commission de 
trois pétitions relatives à l'éclairage 
électrique dans le quartier de Javel et 
d’une proposition de M. Daniel ten- 
dant au même but. 


M. Daniel. — Messieurs, dans la séance 
du 25 octobre 1895 je déposais une proposition 
demandant l'éclairage électrique dans le quar- 
tier de Javel. 


Le 15 mars 1897, j'avais l’honneur de renou- 
veler cette proposition. 


Aujourd'hui je suis saisi de trois pétitions 
demandant l'éclairage électrique dans les rues 
de Javel, Saint-Charles et Lecourbe. 


Je me joins aux pétitionnaires en renouve- 
lant ma proposition et en y ajoutant la rue 
Herr, nouvelle voie appelée à avoir de belles 
constructions : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’éclairage à la lumière électrique sera 
installé dans les rues dont les noms suivent : 


« Rue Saint-Charles, rue des Entrepre- 
neurs, place Beaugrenelle, rue Linois, quai 
de Javel, rue de la Croix-Nivert (jusqu'à la 
rue Lecourbe), rue Lecourbe (jusqu’au cime- 
tière), Leblanc (descente du chemin de fer de 
Ceinture), rue de Javel, rue" Herr, rue de la 
Convention. » 

« Signé : Daniel. » 


Je demande le renvoi de ma proposition et 
des trois pétitions à la 3° Commmission. 


Renvoyées à la 3° Commission. 
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38. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
proposition de M. Colly tendant à l’ins- 
tallation d’une borne-fontaine quai de 
la Rapée. 


M. Mossot, au nom de la 6° Commission. 
Notre collègue M. Colly a demandé lins- 
tallation d’une borne-fontaine quai de la Ra- 
pée. 

L'installation des bornes-fontaines étant 
terminée, nous vous proposons de passer à 
l’ordre du jour. 





M Colly. — Les fontaines qui ont été ins- 
tallées dans le quartier des Quinze-Vingts ne 
donnent pas satisfaction au quartier de Bercy. 
La fontaine la plus proche de mon quartier 
en est encore à une très grande distance. 


J'insiste donc en faveur de ma proposition; 
près de l'emplacement que j'ai indiqué, il y a de 
nombreux industriels qui occupent un nombre 
considérable d'ouvriers. Dans ces conditions, 
je démande que ma proposition soit renvoyée 
à la 6° Commission pour nouvel examen. 


Le renvoi à la 6° Commission est prononcé. 


39. — Adoption d'une proposition de 
M. Mossot amendée par M. Le Breton 
et relative à l'établissement d'un 
nouveau service de bateaux pour 
transport de voyageurs. 


M. Mossot. — Messieurs, la question du 
service des bateaux pour le transport des voya- 
geurs dans Paris et la banlieue a été, depuis 
plusieurs années, l’objet des plus grandes 
préoccupations des conseillers municipaux des 
12° et 13° arrondissements, qui sont venus à 
maintes reprises à la tribune présenter leurs 
réclamations, 

En effet, Messieurs, le service actuel des 
Bateaux-Parisiens fait au 13° arrondissement 
une situation inique sur laquelle MM. Paul 
Bernard et Navarre sont venus à maintes re- 
prises attirer l'attention du Conseil, sans jamais 
pouvoir obtenir satisfaction. 


C’est ainsi que de 8 juillet 1896, le 5 juin 
1897, le Conseil invitait l’Administration à 
refuser à la Compagnie générale des bateaux 
parisiens l’autorisation de créer des services 
nouveaux en vue de l'Exposition, à moins que 
cette Compagnie ne consentit à fixer le prix 
de la traversée de Paris — Auteuil au pont 
National à O fr. 10 c. 


Le 2 avril 1898, le Conseil, sur la proposi- 
tion de mon prédécesseur, émettait le vœu 
que M.le Ministre des Travaux publics ne 
prenne aucune décision définitive sans avis 
préalable du Conseil municipal sur une de- 
mande de création d’une nouvelle ligne de : 
bateaux de Charenton au Point-du-Jour et à 
Suresnes, à tarif réduit, déposée par M. Go- 
hierre. 


Dans sa séance du 7 juillet dernier, de 
Conseil municipal a, sur là proposition de 
M. Quentin-Bauchart, au nom de la 1"° Com- 
mission, approuvé le renvoi à l’Administra- 
tion de la pétition de M. Gohierre qui avait 
motivé le vœu ci-dessus. 


Enfin, le 30 novembre dernier, le Conseil 
général a, sur la proposition de M. Léon 
Barbier, renvoyé, avec avis favorable, à la 
2° Commission, la demande tendant à obtenir 
l'autorisation d'établir un service de bateaux 
à tarifs réduits desservant Paris et la ban- 
lieue, 


Dans la même séance, M. Piettre a, tant en 
son nom qu’en celui d’un grand nombre de 
ses collègues, déposé sur le bureau du Conseil 
général un vœu tendant à appuyer la propo- 
sition de M. Léon Barbier. 


Il résulte de ce qui précède que : 


D'un côté, le Conseil général de la Seine 
demande à M. le Ministre des Travaux pu- 
blics d'autoriser le plus promptement possible 
l'établissement, sur la Seine, d’un nouveau 
service concurrent de bateaux voyageurs à 
prix réduits; 

Et que, de l’autre, le Conseil municipal de 
Paris à, dans sa séance du 1°° avril 1898, de- 
mandé à M. le Ministre des Travaux publics 
de ne pas statuer définitivement sur les de- 
mandes en autorisation d'établir un service 


concurrent de bateaux à voyageurs sans 


prendre son avis. 


Il y a donc la plus grande urgence à ce que 
le Conseil municipal transmette cet avis à 
M. le Ministre des Travaux publics, sans 
quoi le vœu émis par le Conseil général de 
la Seine le 30 novembre pourrait ne pas re- 
cevoir de solution. 


D'un autre côté, il y a lieu de remarquer. 
que le temps presse, si on veut voir circuler 
les nouveaux bateaux pour 1900. 


Si l’on ne se hâte pas, il est à craindre qu’il 
ne reste plus le temps nécessaire pour cons- 
truire le nouveau matériel fluvial avant l’ou- 
verture de l'Exposition, ce qui obligerait les 
promoteurs à renoncer à leur projet, 
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Ce serait par conséquent le monopole de 
fait perpétué, au grand détriment de la popu- 
lation, qui serait forcée d'abandonner l'espoir 
de posséder des bateaux perfectionnés avec 
tarifs réduits. 

En conséquence, Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante pour la- 
quelle je demande le bénéfice de l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Afin que la 1r° Commission puisse se pro- 
noncer en temps utile, l'Administration est 
invitée à rapporter, dans la plus prochaine 
séance du Conseil municipal, la pétition de 
M. Gohierre sollicitant l’autorisation d'établir 
dans Paris et la banlieue un nouveau service 
de bateaux pour transport de voyageurs. Cette 
pétition est entre les mains de l’Administra- 
tion depuis le 7 juillet dernier. 


« Signé : Mossot. » 


M. Le Breton. — La proposition que pré- 
sente aujourd’hui M. Mossot est passée hier 
inaperçue de moi au Conseil général, sans 
quoi elle eut provoqué de ma part l’observa- 
tion que je vais faire. 


Je ferai en effet remarquer qu’il y a plu- 
sieurs pétitionnaires qui sollicitent une auto- 
risation. Que nous demandions l'établissement 
d’un nouveau service, j'y souscris très volon- 
tiers, étant toujours partisan de la concur- 
rence, pourvu toutefois que nous ne paralis- 
sions pas appuyer tel ou tel demandeur. Je 
prie donc M. Mossot de consentir à ce que sa 
proposition soit amendée en ce sens, c’est-à- 
dire que le Conseil émette un vœu tendant à 
ce que l'Administration rapporte, dans le plus 
court délai possible, les pétitions sollicitant 
l'autorisation d'établir dans Paris et la ban- 
lieue de nouveaux services de bateaux pour 
transport de voyageurs; mais, je le répète, 
sans spécifier et se prononcer en faveur de 
tel ou tel demandeur en concession. 


M. Mossot. — J’y consens, pourvu que 
l'Administration présente son rapport à bref 
délai. 

La proposition de M. Mossot, amendée par 
M. Le Breton, est adoptée (1898; C. 1205). 


40. — Legs Dejean. — Entente avec 
. la Société centrale des architectes. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° 
Commission. — Messieurs, par délibération 


en date du 1° juillet 1898, vous avez au- 
torisé M. le Préfet de la Seine à accepter, 
à titre conservatoire, au nom de la Ville de 
Paris, les legs faits au profit de cette ville par 
M. Francois Eugène Dejean et consistant en : 


1° Une somme de 30,000 francs affectée à 
l'entretien, dans le 11° arrondissement, de 
douze bornes-fontaines, alimentées d’eau de 
source, à raison de trois par quartier; 


20 Une somme de 5,000 francs destinée à 
l'entretien à perpétuité de la sépulture du 
défunt ; 

3° Une somme de 10,000 francs destinée à 
l’acquisition et à l'exécution d'œuvres artisti- 
ques. 


M. le Préfet de la Seine, par arrêté du 22 
août 1898, acceptait ces différents legs à titre 
conservatoire. 


Mais les sommes léguées ne pouvaient être 
rendues productives d'intérêts que si une 
demande de délivrance, à titre conservatoire, 
était introduite en justice. 


Avant de recourir à cette procédure et dans 
le but de l’éviter, des pourparlers furent en- 
gagés avec la Société centrale des architectes 
français, légataire universelle, pour obtenir 
d’elle qu’elle consentit à tenir compte à la 
Ville de Paris, après l'intervention du décret 
d'autorisation et à compter du jouf de l’arrèté 
préfectoral du 22 août 1898, des intérêts de la 
somme de 45,000 francs formant le montant 
des divers legs mentionnés. 


A la date du 20 octobre 1898, la Société cen- 
trale des architectes français a fait savoir 
qu’elle appréciait à sa juste valeur l'offre qui 
lui avait été faite de résoudre à l’amiable 
cette question, en dehors de toute procédure, 
et qu’en principe elle ne se refusait pas àtenir 
compte amiablement à la ville de Paris des 
intérêts des sommes léguées. 


Toutefois, avant d’acquiescer entièrement à 
cette mesure, elle fit remarquer que la for- 
tune du testateur comptant pour la plus 
grande partie en rentes 3 °/, sur l'Etat fran- 
çais, elle n’en tirerait en fait qu’un revenu 
de 3 °/, à peine, alors que, si elle donnait son 
consentement pur et simple, elle se verrait 
obligée de tenir compte à la ville de Paris des 
intérêts au taux légal de 5°/,, soït une perte 
de plus de 2°/,, ce qui serait fort onéreux 
pour elle. 


Elle demande donc, avant de prendre un 
engagement définitif à cet égard, que. par 
mesure d'équité, la Ville consente à accepter 
le taux de 3 °/, pour les intérêts dont il s’agit, 
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étant entendu que le point de départ en res- 
terait fixé au 22 août 1898, date de l'arrêté 
préfectoral. 


Cette demande paraît d'autant plus légitime 
qne la Société centrale des architectes fran- 
çais ne dispose par elle-même d’aucun moyen 
d’abréger les délais d'instruction et de hàter 
l'émission du décret dont l'intervention est 
nécessaire. Dans cette situation, s’il est équi- 
table que la société ne bénéficie pas de ces dé- 
lais, en encaissant les revenus de sommes 
léguées à la Ville de Paris, il est juste qu’elle 
n’en souffre pas en se trouvant obligée de ser- 
vir des intérêts bien plus élevés que ceux 
qu’elle toucherait elle-même. 

Dans cet ordre d'idées, il est certain qu’il 
serait excessif d’obliger la Société à tenir 
compte à la Ville de Paris d'intérêts calculés 
au taux de 5°/,, alors que les valeurs qui com- 
posent l'actif de la succession, et dont elle 
conserve temporairement la jouissance comme 
légataire universelle, ne lui rapportent pas 
même 3 °/. 

[1 importe d’ailleurs de remarquer que, si la 
demande de la Société venait à être rejetée, 
les intérêts ne commenceraient plus à courir 
du 22 août 1898, mais seulement de la date 
de la demande en délivrance qui serait intro- 
duite en justice à la suite de ce rejet. 


Dans ces conditions, votre 5° Commission 
vous propose d'accepter la proposition faite 
par la Société centrale des architectes fran- 
Cais. 


Adopté (1898 ; 2585). 


41. — Acceptation du legs Badger. — 
Revendication judiciaire d'un second 
legs. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, aux termes de son tes- 
tament olographe en date du 8 janvier 1897, 
déposé chez M° Sabouret, notaire à Paris, 
Mile Caroline Badger, en son vivant rentière, 
demeurant à Paris, rue du Havre, n° 3, où 
elle est décédée le 5 mai 1897, a notamment 
fait les dispositions suivantes : 


«... 9 Je lègue à l’Œuvre des dizaines 
pour les familles des pauvres la somme de 
2,000 francs. 


«... 10° Je lègue aux pauvres du 8° arron- 
dissement..…., etc, » 
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L'Œuvre des dizaines n’est pas reconnue 
d'utilité publique; c’est une œuvre privée fon- 
dée en‘1848 par M. le vicomte de Melun et qui 
met chaque pauvre sous la protection de dix 
personnes. | 

M. Badger, l’un des héritiers, a fait savoir 
à M. le Directeur de lAssistance publique 
qu’il considérait, en effet, comme caduc ce 
legs fait à une œuvre dépourvue d'existence 
légale, mais qu'il n’était pas disposé à en 
consentir l'exécution à l’Assistance publique. 

Dans ces conditions, la 5° Commission a 
l'honneur de vous proposer : 


1° De revendiquer judiciairement le legs de 
2,000 francs; 


2° D’accepter le legs fait au 8° arrondisse- 
ment. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2581). 


42. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Félicien Paris ten- 
dant au remplacement de l’urinoir du 
square Montholon. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, il existe 
un urinoir en bordure du square Montholon, 
rue Mayran. £ 


Cet urinoir à deux places est manifeste- 
ment insuffisant. Les voisins se plaignent 
d’un état de choses contraire à la moralité et 
à la salubrité. 


Il serait urgent d’établir en cet endroit un 
édicule à trois stalles avec colonne lumi- 
neuse. 


C’est pourquoi j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il sera pourvu à l’établissement d’un uri- 
noir à trois places en remplacement de celui 
existant. 

« Signé : Félicien Paris. » 


Je demande le renvoi à la 3° Commission 
en attirant tout particulièrement l'attention 
de mes collègues sur l'urgence de cette propo- 
sition. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
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43. — Adoption d’une proposition de 
M. Grébauval relative au fonds de 
liquidation. + 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — Messieurs, je viens d’apprendre 
forfuitement que l'Administration imputait 
déjà certaines dépenses sur notre fonds de 
liquidation. 

Il est impossible au Conseil de permettre 
de prélever ainsi par petits morceaux une 
somme qui monterait vite à plusieurs millions. 

Il n’y a d'exception à faire que pour un 
crédit de 500,000 francs à mettre à la disposi- 
tion des services de la Ville pour la participa- 
tion à l'Exposition. 


M. Le Breton. — Remarquez bien que 
c’est le deuxième prélèvement. Il y en a déjà 
un de fait pour le dégagerent de Cluny. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
C’est pourquoi, Messieurs, afin d'éviter l’ex- 
tension des exceptions, je dépose la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Aucune imputation 


ve sera valable sur le fonds de liquidation 
globale qui interviendra sur le mémoire de 


‘répartition. 


« Art. 2. — Une seule dérogation est faite 
pour la somme de 500,000 francs, provision 
pour. la participation des services de la Ville 
à l'Exposition de 1900. 


« Signé : Grébauval. » 


Le Conseil doit rester maître des affecta- 
tions sur ce boni et il ne faut pas qu’au jour 
de sa répartition il y ait 3 ou 4 millions d’ab- 
sorbés par ces visas prématurés. (Très bien!) 


M. le Président. — 11 n’y a pas d’oppo- 
sition ? 

La proposition de M. Grébauval est 
adoptée (1898: C. 1207). 


44. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Paul Viguier et de 
plusieurs de ses collègues tendant à 
la création de voitures électriques 
pour éclairer les sinistres nocturnes. 


M. Paul Viguier, — Messieurs, j’ai l’hon- 


neur de déposer sur le bureau du Conseil, en 
vous demandant d'en prononcer le renvoi 
d'urgence à M. le Préfet de Police et au Comité 
de perfectionnement des sapeurs-pompiers, 
la proposition suivante, signée d’un certain 
nombre d’entre nous : 


« Le Conseil 


«Vu les constatations faites à l’occasion du 
sinistre de la rue des Apennins ; 

« Considérant que, dans les sinistres noc- 
turnes, l’éclairage des lieux au moyen de 
torches présente le double inconvénient 
d’aveugler les travailleurs et de ne projeter 
aucune lumière utile sur les constructions et 
sur les décombres ; 


«Considérant que, dans beaucoup de cas, l’in- 
tensité de la lumière mise à la disposition des 
sapeurs-pompiers peut leur permettre d’acti- 
ver le déblaiement et de sauver des vies hu- 
maines, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de Police est invité à faire 
soumettre au Comité des sapeurs-pompiers et 
étudier d'urgence l'établissement d’une voi- 
ture électrique pouvant emprunter à des ac- 
cumulateurs la force nécessaire à son rapide 
déplacement et les courants capables de pro- 
duire des foyers de lumière répondant à tous 
les besoins. 


« Signé : Paul Viguier, Champoudry, Alfred 
Lamouroux, Blondel, Blondeau, Arsène Lopin, 
Blachette, Alpy, Daniel, Opportun, Pierre 
Morel, Clairin, Vorbe, Félicien Paris, Sauton, 
Quentin-Bauchart, Le Breton, André Lefèvre, 
Le Grandais, Lampué, Gay, Berthaut. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


45. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Fortin concernant 
l'amélioration et la salubrité des 
latrines des berges de la Seine. 


M. Fortin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les latrines des berges 
de la Seine, dans leur état actuel, constituent 
un foyer permanent d'infection pour la ville 
de Paris, 
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« Délibère : 


« L’Administration est invitée à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour que les 
latrines des berges de la Seine aient disparu 
pour l’année 1900 et soient remplacées par 
des établissements salubres, en rapport avec 
les progrès de la science et de l’hygiène mo- 
dernes. 

« Signé : Fortin. » 


envoyée à l'Administration. 


46. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Fortin concernantle 
transfert, dans un des immeubles 
communaux du centre de Paris, du 
musée installé actuellement dans les 
locaux du Dépotoir municipal. 


M. Fortin. — J'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que le musée du service 
technique de l’Assainistement présente, par 
les collections d’appareils divers qu’il ren- 
ferme, un grand intérêt pour tous proprié- 
taires, architectes, constructeurs et habitants 
de la ville de Paris; 

« Qu'il serait, s’il était plus fréquenté, un 
puissant moyen de propagande pour la géné- 
ralisation du système du tout à l'égout, 


« Délihère : 


« L’Administration est invitée à étudier et 
à présenter au Conseil municipal une propo- 
sition tendant à ramener, dans l’un des im- 
meubles communaux du centre de Paris, le 
musée du service technique d’Assainissement 
actuellement situé rue d'Allemagne, au Dé- 
potoir municipal. 

« Signé : Fortin. » 


Renvoyé à l'Administration. 


47. — Propositions. 


M. Colly. — Messieurs, je déposais, il y a 
quelques jours, une proposition tendant à 
l’ouverture d’une 8° classe de garçons à l’école 
de la rue de Pomard en prenant une des classes 
de filles restées libres. 


Aujourd'hui, l'augmentation continue des 





filles qui fréquentent les écoles de la rue de 
Pomard nous fait prévoir que bientôt toutes 
les classes de filles seront occupées et que, 
par conséquent, nous ne pouvons plus compter 
en prendre une pour dégager l’école de gar- 
çons. 


Il ne nous reste donc qu’une ressource, celle 
de créer une classe enfantine à l’école mater- 
nelle. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 4° Commission : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Une classe enfantine sera ouverte, à 
Pâques, à l’école maternelle de la rue deBercy, 


pour dégager l’école de garcons. 
« Signé : Colly. » 


Rénvoyée à la 3° Commission. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’urinoir qui a été supprimé rue de Ram- 
bouillet, du fait de la construction d’un pont 
par la Compagnie P.-L.-M., sera reconstruit 
au coin des rues de Bercy et de Rambouillet. 


« Signé : Colly. » 


renvoyée à la 3° Commission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous rappeler que la rue de Crimée, principa- 
lement dans la partie comprise entre la rue 
de Flandre et la rue d'Allemagne, est une des 
voies de communication les plus passantes de 
Paris, et qu’en maints endroits, elle test 
insuffisamment large, la circulation y est on 
ne peut plus dangereuse et difficile. 

I y a longtemps, fort longtemps que pié- 
tons, cochers et camionneurs demandent, ré- 
clament énergiquement la mise à ’alignement 
de cette rue. 


Je me fais auprès de vous l'interprète de ces 
demandes et de ces réclamations si légitimes, 
et je vous prie de vouloir bien comprendre 
cette opération dans votre plus prochain plan 
de campagne. 


Dans le but de faciliter cette opération de 
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voirie, aussi importante qu’utile, je propose 
qu’elle se fasse en deux fois : 

1° La mise à l'alignement de la partie de la 
rue de Crimée comprise entre la rue de Flan- 
dre et le pont levant serait inscrite en pr'e- 
mière urgence ; 

2° La mise à l'alignement de la mème rue 
dans la partie comprise entre le pont levant 
et la rue d'Allemagne serait placée et exécu- 
tée en seconde urgence, 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. Signé : Vorbe. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Vorbe. — Messieurs, j'ai le vif dé- 
plaisir de me faire auprès de vous l'écho de 
plaintes aussi nombreuses que légitimes des 
personnes qui viennent faire leurs achats au 
marché de la place de Joinville, plaintes relati- 
ves au manque de chalets de nécessité et d’uri- 
noirs sur ladite place qui, naturellement, est 
très fréquentée les jours de marché. Les ha- 
bitants de la rue de Joinville, qui souffrent tout 
particulièrement de cette situation au double 
point de vue de l'hygiène et de la morale, 

ainsi que les marchands, m'ont également 

chargé de vous transmettre leur vœu concer- 
nant le prompt établissement du chalet de 
nécessité et de l’urinoir mentionnés ci-dessus 
et qui font l’objet du renouvellement de ma 
proposition, dont je demande le renvoi à l’Ad- 
ministration. Signé : Vorbe. 


Renvoyée à l'Administration. 


48. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 

Par M. le Président: 

De M. Bihan relative à la liquidation de sa 
pension. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Lévy sollicitant une souscription à 
l'ouvrage de M. Verneuil « L'animal dans la 
décoration ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme veuve Magé sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

Par M. Bassinet : 


De Mme Chaudet, veuve d’un cantonnier, 
sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. , 4 
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Par M. Blonde! : 


De Mme Crépin, ancienne institutrice, solli- 
citant une augmentation de sa pension via- 
gère. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

Par M. V. Gelez : 

D'habitants du quartier Saint-Ambroise sol- 
licitant l'éclairage électrique de diverses voies 
de ce quartier. 

Renvoyée à l'Administration. 


De M, Stenger sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Le Grandais : 

De M. Ducamp, employé retraité de l’Oc- 
troi, sollicitant une augmentation de pension. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De l'Association des comptables sollicitant 
la remise d’une somme perçue pour fourni- 
ture de plantes à l’occasion de son bal annuel. 

Renvoyée à la 1° Commission. 


Par M. Hattat : 

De M. Guldin sollicitant une souscription à 
son ouvrage : « les Monuments des soldats de 
l’armée de Bourbaki ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 

De Mme veuve Gay, marchande des quatre- 
Saisons, sollicitant un permis de stationne- 
ment. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Benoit sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Mourot sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat. 

Renyoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Lagache sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Faurie sollicitant un emploi d’ou- 
vrière du Nettoiement. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adrien Veber : 


De la société « l’Espérance du bâtiment » 
demandant à la ville de Paris, créancière de 
cette société, de bien vouloir lui consentir son 
concordat. 


. Renvoyée à la 1'° Commission. 
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- 49, — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Mise en adjudication d’un terrain communal 
sis rues Bobillot et du Moulin-des-Prés (1898 ; 
2949). — Mise en adjudication d’un terrain 
communal situé rue de la Verrerie, 95 (1898 ; 
2950) — Renouvellement du bail de M. Dieu- 
megard, locataire dans la maison communale 
boulevard Saint-Marcel, n° 2 (1898 ; 2429), — 
Location d’un appartement sis au 1°" étage de 
la maison communale passage des Petits-Pères, 
2 (1898 ; 2559; M. Alpy, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit complémentaire pour 
ameublement des écoles (1898 ; 2572; M. Gay, 
rapporteur). 


Création d’une classe enfantine au collège 
Chaptal (1898; 2982; M. Clairin, rappor- 
teur). 


Construction d’un égout rue Idalie (1898, 
1591; M. Mossot, rapporteur). 


Acquisition de la partie retranchable de 
l'immeuble 136, quai d'Auteuil, et approbation 
d’un traité amiable avec les consorts Letellier 
(1898, 2962; M. Daniel, rapporteur). 


Instance en appel contre les communes de 
Baulne et Condé-en-Brie. Autorisation de plai- 
der (1898, 259; M. Roger Lambelin, rap- 
porteur). 


Inscription du jeune Broquaire sur la liste 
des candidats aux bourses municipales dans 
les lycées (1898, 1613 bis et C. 1104; M. Pipe- 
raud, rapporteur). 

Délivrance à Mme veuve Morand d’un du- 
plicata d'obligation adirée(1898, 2759; M. Ro- 
ger Lambelin, rapporteur). 

Perception de droits afférents aux étalages 
exceptionnels pendant les fêtes de Noël et du 
jour de l’An (1898, 3004; M. Blachette, rap- 
porteur). 


Virement de crédits concernant le person- 


nel des écoles primaires et des écoles mater- 
nelles (1898, 3039 et 3069; M. Chausse, rap- 
porteur). 


Attribution de bourses d'entretien à des 
élèves de l’école professionnelle de filles rue 
Ganneron (1898, 420). — Secours annuels et 
viagers à Mmes Londet et Bruils, veuves de 
professeurs du collège Chaptal (1898, 2834). — 
Virement de crédit sur le budget de 1898 pour 
le collège Chaptal (1898, 2987). — Attribution 
de bourses d’études supérieures au collège 
Chaptal (1898, 3038 ; M. Clairin, rapporteur). 


Contentieux. — Défense à une demande en 
indemnité de M. Quoirin pour préjudice causé 
par des travaux de nivellement quai de la 
Gironde, 19 (1898, 2672). — Mise en adjudica- 
tion de la fourniture de papiers et articles de 
bureau pour les services de l'Octroi (1898, 
3019; M. Hénaffe, rapporteur). 


Autorisation de solder les dépenses d’ins- 
tallation du réseau d’avertisseurs d'incendie, 
s'élevant à 58,215 fr. 38 c. — Déclaration d’u- 
tilité publique de l'acquisition de deux, ter- 
rains rue Haxo et rue Saint-Fargeau, en vue 
de la construction d’une caserne de sapeurs- 
pompiers (1898, 2664, 3001; M. Deviile, rap- 
porteur). 


50. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux conclu- 
sions présentées par divers rapporteurs, sur 
les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour l'assainissement 
de 66 immeubles. 


51. — Nouvelle fixation de la séance. 


M. le Président. — Je rappelle que la 
prochaine séance avait été fixée à demain ma- 
tin neuf heures; mais, les nouvelles reçues de 
la Chambre rendant cette réunion inutile, la 
séance aura lieu à deux heures. 


La séance est levée à six heures. 


1584 — Imprimèriè municipale, Hôtel de Ville. — 1890. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 








Séance du 


vendredi 


23 décembre 18398, 


PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — Ex- 
cuses et congés. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures dix 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Beruier, Berthaut, Emile 
Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blondel, 
Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Ca- 
plain, Caron, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Fro- 
ment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hattat, Hénaffe, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, 
Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis 
Mill, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Félicien 
Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin- 
Bauchart, Ranson, Rebeillard, Ambroise 


N° 43. 


2. — Résolution relative à l’ordre du jour 
et fixation de la prochaine séance. 


Rendu, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — Au total : 
76 membres présents. 


Excusés : MM. Marsoulan, Pannelier. 
En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Po'ice, MM. les Secré- 
taires wénéraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Pré'ecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi, et M. le Directeur administratif 
des Travaux. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 22 dé- 
cembre 1898. 


Ce procès-verbal est adopté. 


2.— Résolution relative à l’ordre du jour 
et fixation de la prochaine séance. 


M. le Président.—Messieurs, étant donné 
le vote émis hier par le Conseil municipal, 
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concernant les faxes de remplacement, je M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
crois qu’il y a lieu de lever immédiatement tion ? 


la séance. (Assentiment. \ k à 
) La prochaine séance aura lieu demain 


Let € , 14: 9 ap : 
H n’y à pas d'opposition ? samedi à trois heures. 
En conséquence, je prie le Conseil de fixer la 
date de sa prochaine séance. La séance est levée à trois heures quinze 
minutes. 


Voix nombreuses. — Demain! 





1586. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1898. 


CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
1898 


Séance du samedi 


2% décembre 1895. 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 
1. — Liste des membres présents ; excuses indemnité de 20,000 francs à la commune de 
et congés. Carrières-sous-Poissy. 
2. — Observations sur le procès-verbal. 13. — Echanges de terrains sur les domai- 
3. — Hommage au Conseil nes de Méry et des Fonceaux. 
4. — Communication de M. le Président 42 Approbation d'un traité concernant 


relative à l'examen par le Parlement du projet 
de taxes de remplacement de l'octroi. 


5. — Souscription à l’ouvrage de M. Ver- 
neuil : « l’Animal dans la décoration. » 


6. — Création de divisions de cours d’adul- 
tes dans divers arrondissements de Paris. 


7. — Allocation de bourses d’études aux 
jeunes Millaud et Castex. 


8. — Ouverture d’un crédit complémen- 
taire pour Je paiement de la souscription à 
l'ouvrage de M. Blondel : « Essor commercial 
et industriel du peuple allemand. » 


9. — Ouverture d’un crédit de 40,000 francs 
pour l’exécution, par M. J.-P. Laurens, des 
cartons de deux tapisseries destinées à la dé- 
coration de la salle des Fêtes de la mairie du 
13° arrondissement. 


10. — Commande de gravures. 


11. — Cession, à la Société de l’exposition 
minière souterraine de 1900, des anciennes 
carrières du Trocadéro situées sous le sol de 
la voie publique. 


12. — Allocation à titre gracieux d’une 


N° 4% 


deux usines et portant règlement de dommages 
causés par la dérivation de l’Avre. 

15. — Acquisition d’un moulin appar- 
tenant aux époux Delafoy en vue de la dériva- 
tion du Loing et du Lunain. 

16. — Question de M. Paul Brousse rela- 


tive à la responsabilité de la Ville dans l’acci- 
dent de la rue des Apennins. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. Brémond. 
18. — Renvoi à l'Administration avec avis 


favorable d’une pétition de la Chambre syndi- 
cale ouvrière de la dorure-reliure. 

19. — Ordre du jour sur une proposition 
de M. Brard relative aux conditions du travail 
au marché de La Villette. 


20. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Miroudot. 
21. — Allocation d’une case au Columba- 


rium pour y recevoir les cendres de Benoît 
Malon. 


22. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


23. — Allocation annuelle et viagère en 
faveur de M. Wassner, ancien maître-ouvrier 
dans les écoles. 


… NICE 
L “4 $ " à 


71 
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24. — Renouvellement de l’adjudication 


de la fourniture du bois de chauffage et de 


l'huile à brüler aux divers services de la Pré- 
fecture de la Seine. 

25. — Rejet d’un projet de création d’une 
indemnité d’adjoint de circonscription au ser- 
vice des Travaux sanitaires. 


26. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


27. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
réclamation de fontainiers de l'inspection des 
Eaux. 

28. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
réclamation des brigadiers machinistes du 
service des Eaux. 


29. — Renvoi à l'Administration avec avis 


favorable d’une pétition des préposés à la 
conduite des balayeuses. 


30. — Augmentation des salaires des tra- 
vailleurs du chiffon. 
31. — Renvoi à la 3° Commission d’une 


pétition de la Chambre syndicale des paveurs 
et granitiers. 

32. — Renvoi aux 2° et 3° Commissions de 
pétitions de la Chambre syndicale des ouvriers 
jardiniers de la ville de Paris. 


33. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des ser- 
vices réunis (Canaux). 


34. — Secours à M. Douchet. 


35. — Allocation de bourses à l’Institut 
commercial. 


36. — Aménagement d'une 5° classe à 
l’école de filles avenue de Versailles. 


37. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Guillemard sollicitant une souscription 
à la brochure : « Le rien à la Seine par le 
tout à l'égout ». 

38. — Adoption du projet d'exécution du 
3° compartiment du réservoir de Saint- 
Cloud. 


39. — Désignation de deux membres de la 
o° Commission pour faire, partie de la Com- 
mission municipale de relations avec l’Uni- 
versité de Paris. 

40. — Assistance publique. — Avis fayo- 
rable à un échange de terrain sis à Grigny. 


&41.— Assistance publique. — Avis favo- 
rable à la mise en vente d’un titre de rente 
provenant du legs Fillioux. 


42. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à la mise en vente par adjudication 
d’un terrain sis à Villiers-sur-Marne, prove- 
nant du legs Fillioux. 


&3. — Asile Léo-Delibes. — Avis favo- 
rable à l'exécution de travaux d'hygiène et 
d'assainissement. 


4%. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à un échange de terrains sis à Créteil. 


45. — Attribution des arrérages du legs de 
Narabutin pour 1898. 


46. — Attribution en 1898 des arrérages 
du legs Boucher de Perthes. 


47. — Budget du Mont-de-piété pour 1899. 
— Comptes et chapitres additionnels. 


48. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Canivet. 


49. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Lamolle. 


50. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de la Chambre syndicale des négociants 
en pommes de terre. 


51. — Reprise du marché Popincourt. 

52. — Diminution du prix des places dans 
les marchés repris par la Ville. — Ajourne- 
ment en ce qui concerne le marché des Bati- 
gnolles. 

53. — Renvoi à l'Administration de péti- 
tions d'habitants de divers quartiers deman- 
dant l'éclairage électrique. 


54. — Rectification d’une délibération du 
2 décembre 1898. 
55. — Renvoi à l'Administration d’une 


pétition de gagistes de la Préfecture de po- 
lice. 


56. — Ordre du jour sur une pétition de 
cantonniers de voitures de place. 


57. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Faillet relative à l’acqui- 
sition de la crèche de Mme Madeleine Brès. 


58. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
pétition de l'Association amicale d'anciens 
éléves de l’école de la rue Fessart. 


59. — Question de M. Blachette sur l’ap- 
plication des fumivores aux cheminées d’usi- 
nes. 


60. — Renvoi à la 2°. Commission d’une 
proposition de M. Paul Bernier tendant à 
mettre un terrain communal à la disposition 
de la Soupe populaire du 6° arrondissement. 

G1. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Caplain tendant à mettre 
un local du palais des Champs-Elysées à la 
disposition des sociétés artistiques. 


62. — Renvoi à la 5° Commission d’une 


. NC 
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proposition de M. Caplain tendant à l’instal- 
lation de braseros dans les différents quar- 
tiers de Paris. 

63. — Invitation à l'Administration rela- 
tive à la concession du droit au bail du bas- 
sin de patinage au bois de Boulogne. 


64. — Travaux d'améliorations et de gros- 
ses réparations dans les promenades. 
65. — Renvoi à l’Administration et à la 


3° Commission d’une proposition de M. Hé- 
naffe relative à l’élargissement de la rue 
Saint-Yves. 

66. — Attribution de divers secours. 

67. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Vorbe et de diverses péti- 
tions. 


68. — Allocation d’un secours annuel et 
viager à M. Renard et à Mme veuve Croissant. 


69. — Subvention à la Société amicale et 
de prévoyance de la Préfecture de police. 


70. — Question de M. Bassinet sur une 
amputation faite dans un hôpital sans le 
consentement de la malade. 

71. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de la Chambre 
syndicale des ouvriers égoutiers. 

72. — Renvoi à la 6° Commission et à 
JAdministration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative à l'impasse de l'Orillon. 

73. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l’Admivistration d’une proposition de MM. 
Parisse et Thuillier relative au pavage de la 
rue du Faubourg-du-Temple. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures vingt 
mioutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Ernest Moreau, André Le- 
fèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Bernier, Berthaut, Emile 
Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blondel, 
Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Ca- 
plain, Caron, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
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74. — Renvoi à la 3° Commission de di- 
verses pétitions déposées par M. Mossot. 


75. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Clairin relative à l’attribu- 
tion d’un secours spécial d’études en faveur 
du jeune Bossu (Robert). 


76. — Renvoi à la 1'° Commission d’une 
proposition de MM. Desplas et Mossot tendant 
au prolongement de la ligne Batignolles— 
Jardin-des-Plantes. 


77. — Renvoi à la 2 Commission d’une 
pétition de M. Calmette. 


78. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier du Jardin- 
des-Plantes et du Val-de-Grâce, ainsi que 
d’une proposition de M. Desplas. 


79. — Renvoià l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux invitant 
l'Administration à négocier avec la Compagnie 
des chemins de fer de l’Ouest pour obtenir 
l’amélioration de l'éclairage de la voie à 
proximité du passage à niveau du boulevard 
Lefebvre. 


80. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux tendant 
à la création d’une 9° classe à l’école commu- 
nale de garcons de la rue Corbon: 


81. — Propositions. 

82. — Pétitions. 

83. — Affaires diverses. 

84. — Fixation de la prochaine séance. 


Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Despatys, Desplas, Deville, Paul 
Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Froment- 
Meurice, V. Gelez, Grébauval, Hénaffe, John 
Labusquière, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Lampué, Landrin, Le Breton, André 
Lefèvre, Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, 
Louis Lucipia, Louis Mill, Mithouard, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, 
Navarre, Opportun, Félicien Paris, Parisse, 
Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, 
Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vau- 
det, Paul Viguier, Georges Villain, Max Vin- 
cent, Paul Vivien, Vorbe. 
Au total : 72 membres présents. 
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Excusés : MM. Hattat, Marsoulan, Panne- 
lier, Adrien Veber. 

En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 

Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, de 
l'Octroi, M. le Directeur administratif des 
Travaux et M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 23 décembre 1898. 


M. Fortin. — Je lis, dans le compte rendu 
de la séance du vendredi 23 décembre 1898, 
une observation de M. Gay tendant à faire 
inscrire au procès-verbal de la séance du 
22 décembre une réflexion qu'il m'aurait 
adressée en ces termes : 


« Si notre collègue M. Fortin avait ou- 
vert et lu le rapport de M. Thuillier, il se 
serait aperçu qu’un plan y était annexé. » 


M. Gay a du prononcer ces mots d’une 
façon tellement confuse qu’ils ne sont pas 
parvenus jusqu’à moi. Je lui aurais répondu 
que j'avais lu le rapport, examiné le plan, ce 
qu’il n’a sans doute pas fait, car il aurait 
reconnu, comme tous mes collègues, que le 
plan se rapporte au bois de Vincennes et non 
à l’aménagement de la place du Trocadéro, 
qui intéresse d’une façon toute spéciale les 
conseillers du 16° arrondissement, et particu- 
lièrement MM. Gay et Fortin. D'ailleurs, 
M. Caplain, conseiller de la Muette, a, comme 
moi, protesté à la tribune contre l'absence de 
ce plan dans le rapport de la Commission 
dont M. Gay fait partie. 

Je demande que la rectification de M. Gay 
au procès-verbal de jeudi soit ainsi complétée 
et rectifiée et je fais à nouveau, comme con- 
seiller du quartier de Chaillot, toutes réserves 
sur les réclamations que je pourrais avoir à 
présenter sur l’exécution du projet. 


M. Caplain. — Je ne sais pas pourquoi 
M. Fortin me fait intervenir à propos d’une 
rectification qu’il croit devoir faire au procès- 
verbal de la dernière séance. 

Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — J'ai recu un exem- 
plaire du « Dictionnaire historique et biogra- 
phique de la Révolution et de l'Empire », 
dont les auteurs, MM. le docteur Robinet, 
Robert et Le Chaplain, font hommage au 
Conseil. 


Cette œuvre, des plus intéressantes, sera 
placée dans notre bibliothèque, et des remer- 
ments seront adressés aux auteurs. 


&4.— Communication de M. le Président 
relative à l’examen par le Parlement 
du projet de taxes de remplacement 
de l'octroi. \ 


M. le Président. — Ce matin, la Cham- 
bre a voté d'urgence le passage à la discus- 
sion des articles de la loi autorisant la ville 
de Paris à remplacer par de nouvelles taxes 
ses taxes d'octroi sur les boissons hygiéni- 
ques. 


La Chambre siège cette après-midi. Peut- 
être la loi va-t-elle être adoptée, ce qui nous 
permettrait de tenir séance demain pour exa- 
miner le budget. 


M. Arsène Lopin. — Demain est jour de 
fête. 


M. le Président. — Remarquez que nous 
ne pouvons examiner le budget aujourd’hui 
et que nous n’aurons ensuite que fort peu de 
temps. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Il s’est produit une chose grave dans l'examen 
de nos taxes au Parlement. Le rapporteur, 
écartant les chiffres du Gouvernement, pré- 
sente un projet inférieur de 3,500,000 francs 
à ces chiffres et qui se solde par un total qui 
est de 350,000 francs inférieur au produit des 
taxes d'octroi. Et encore ne sont pas prévus les 
frais de recouvrement, ni les manquants à 
craindre dans le produit de l’entrepôt de 
Bercy. 


On ne peut supposer que le Sénat tienne 
une séance de nuit. (Rires.) 


M. Alpy. — Au surplus, il faut que le pro- 
jet soit examiné d’abord par une Commission 
du Sénat. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
crois qu’il est matériellement impossible que 
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nous ayons, dès ce soir, un résultat légal dé- 
finitif. 

Il y à lieu aussi «le faire notre besogne mu- 
nicipale. 


Je demande donc au Conseil de siéger lundi 
à deux heures, et que ce soir, si la séance pu- 
blique finit assez tôt, le Comité du budget se 
réunisse pour examiner la suite des articles 
du budget. (Assentiment.) 


M. Pierre Morel. — Si rien n’est fait à la 
Chambre, il n’y a aucune raison pour que 
nous revenions sur notre délibération. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Mais 
il n’y a aucun inconvénient à examiner le bud- 
get en commission. La discussion ne viendra 
qu’en séance publique et le Comité n’est en 
somme qu’une Commission du Conseil. 


Le Sénat lui-même examine ainsi le budget 
de l'Etat avant d’en être saisi. 


Nous pouvons, tout en examinant dans nos 
commissions les affaires qui intéressent la 
Ville, rester au point de vue budgétaire sur 
le terrain où nous nous sommes placés. 


La situation est celle-ci : à l’heure actuelle, 
pas un article du budget n’est adopté par le 
Conseil. Il n’en sera voté aucun tant que nous 
ne saurons pas la situation qui nous est faite 
par le Parlement. (Très bien! Très bien! — 
Assentiment.) 


L’incident est clos. 


5.— Souscription à l'ouvrage de M. Ver- 
neuil : « l’Animal dans la décoration ». 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, le directeur de la Librairie centrale 
des beaux-arts nous demande, comme suite à 
notre souscription à l’œuvre de M. Grasset : 
«la Plante et ses applications ornementales », 
de souscrire à l’ouvrage de M. Verneuil 
« l’Animal dans la décoration », et il nous 
soumet également les deux années parues de 
la revue : « l’Art et la décoration ». 


L'ouvrage de M. Verneuil est absolument 
remarquable, et votre Commission vous 
propose de souscrire à six exemplaires, qui 
seront remis : 

A l’école Estienne ; 

A l’école Boulle; 

A l’école Bernard-Palissy ; 

A l'école Germain-Pilon ; 


A la bibliothèque Forney ; 
Et au Cours normal de dessin. 


La dépense concernant l’ouvrage de M. Ver- 
neuil, à raison de 75 francs l’exemplaire, 
serait de 450 francs. 


La revue « l’Art et la décoration » est, elle 
aussi, absolument remarquable ; elleestappelée 
à rendre les plus grands services à nos écoles 
professionnelles et aux écoles de dessin. Nous 
engageons les directeurs à la mettre dans les 
bibliothèques, où les élèves pourront la con- 
sulter avec fruit. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
3102). 


6. — Création de divisions de cours 
d'adultes dans divers arrondisse- 
ments de Paris. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, le Conseil municipal à renvoyé, 
pour étude, à l’Administration, des proposi- 
tions tendant à la création de nouvelles divi- 
sions de cours d'adultes dans divers arrondis- 
sements. 


D'autre part, l'Administration a reconnu la 
nécessité de créations analogues dans d’autres 
arrondissements. 


Les créations suivantes ont paru indispen- 
sables à la suite des diverses enquêtes aux- 
quelles il à été procédé : 


l° École de garçons, rue Saint-Bernard 
(proposition de M. Chausse, en date du 4 no- 
vembre 1898). — Le cours d'enseignement 
primaire à l’usage des adultes hommes qui 
fonctionne à l’école de garcons, rue Saint- 
Bernard, compte actuellement deux classes. Il 
comprend 110 élèves inscrits et 84 présents en 
moyenne. À l’ouverture du cours, il s’est pré- 
senté un grand nombre de jeunes gens qui 
n’ont pu y être admis, faute de places. 


Dans ces conditions, il semble nécessaire de 
rétablir, comme l’a demandé M. Chausse, la 
3° division du cours qui avait été supprimée 
par raison d'économie. 


2% Ecole de garçons, 69, rue Bolivar (pro- 
position de M. Grébauval, en date du 4 no- 
vembre 1898). — Le cours des adultes qui 
fonctionne actuellement à l’école de garçons, 
69, rue Bolivar, compte 70 inscrits et 60 pré- 
sents en moyenne par soirée. 


IL est impossible à un seul maître de diriger 
efficacement l'instruction de tant de jeunes 


9 
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gens. Cette situation est, d’ailleurs, contraire 
au règlement qui prescrit l’ouverture d’une 
division nouvelle lorsque l'effectif dépasse 
40 élèves. 

La création d’une 2° division proposée par: 
M. Grébauval s'impose donc dés maintenant. 

3° École de filles, 67, rue Bolivar. — La si- 
tuation est la même à l’école de filles, 67, rue 
Bolivar, et, pour les mêmes raisons, la créa- 
tion d’une 2 division au cours d'adultes de 
cette école est indispensable. 


4 Ecole de filles, 14, rue Volta. — Le cours 
d'adultes d'enseignement primaire qui fonc- 
tionne à l’école dé filles, 14, rue Volta, compte 
56 élèves inscrites, dont 45 sont présentes en 
moyenne chaque soir. Cet effectif est trop 
considérable, et il y a lieu de rétablir à cette 
école la 2° division du cours d'enseignement 
primaire qui avait été supprimée lan passé 
parce que le nombre des élèves en 1896-1897 
était resté inférieur à 40. 

Les dépenses anhuelles entrainées pär ces 
diverses créations se décomposent ainsi qu’il 
suit : 

3e division d'enseignement primaire à l’école 
de garcons, rue Saint-Bernard : 

Indemnité d'enseignement, 450 francs. 

Indemnité de surveillance, 150 francs: 

2 division d'enseignement primaire à l’école 
de garcons, rué Bolivar, 69 : 

Indemnité d'enseignement, 450 francs. 

Indemnité de surveillance, 300 francs. 

2° division d'enseignement primaire à l'école 
de filles, rue Bolivar, 67 : 

Indemnité d’enseighement, 450 francs. 

Indemnité de surveillance, 300 francs. 

2e division d'enseignement primaire à l’école 
de filles, rue Volta : 

Indemnité d'enseignement, 450 francs. 

Total, 2,250 francs. 

Pour l’année 1898 ces créations, effectuées à 
partir du 15 décembre, occasionneront une dé- 
pense de 212 fr. 50 c., dont 150 francs pour 
indemnité d'enseignement et 62 fr. 50 c. pour 
indemnité de surveillance. 


Cette dépense pourra être imputée sur les 
crédits inscrits au budget municipal de 1898, 
chap. 19, art. 24, $ 1°" et 3, qui présentent un 
disponible suffisant. 

L’Administration procède en ce moment à 
une enquête sur le point de savoir si des 


suppressions de divisions de cours da-: 


dultes sont possibles et, dans le cas où 
cette possibilité serait reconnue, elle nous si- 
gnalera les économies qui pourraient être réa: 
lisées de ce chef. 


Nous vous proposons d'adopter les propos 


tions de l’Administration. 


N fl 


7: — Allocation de bourses d'étüdes 
aux jeunes Millaud et Castex. 


M. Bellan, …au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis de pétitions de Mme 
veuve Millaud et M. Castex, sollicitant cha: 


cun une bourse en faveur de leur fils, élève. 


à l’école J.-B. Say. 


Nous vous proposons d’allouer à | chattit 
d'eux un secours d’études une fois donné de 
500 francs. 


Mme Millaud est restée veuve avec detix, 


jeunes enfants; elle a de plus à sa charge sa 
mère âgée et infirme. 
Le jeune Castex était dans un internat pris 


maire, qu’il a dû quitter cette année éh raison : 


de son âge. Il ést un des meilleurs élèves de 


l’école J.<B. Say et figure chaque mois au! tas, 


bleau d'honneur. 


Le secours d’études que nous demandons én 
faveur des jeunes Millaud et Castex leur per- 
mettra d'attendre l’époque du concours établi 


en vue de l'obtention des bourses munici- 


pales. 


Les conclusions de la Commission sont ad0p- 
tées (1898; P. 2018, P. 2277). 


8. — Ouverture d’un crédit complémen- 
taire pour le paiement de la souscrip- 


tion à l'ouvrage de M. Blondel: « Es- 
sor commercial et industriel du péuplél 


allemand ». 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
—  Méssieurs, par délibération en date du 


24 juin 1898, approuvée par -arrêté préfecto- 
ral dû 28 juillet suivant, vous avez voté! 


l'achat, au prix de 2 fr. 40 c. l’un, de 100 
exemplaires de l'ouvrage de M. Blondel : 
« L’Essor industriel et commercial du peuple 
allemand », et ouvert à cet effet au budget de 
l'exercice courant un crédit de 240 francs. 


L'éditeur, M. Larose, après avoir fait au 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2081) 


RAP 
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prix convenu de 2 fr. 40 c. une première 
ivraison de60 exemplaires seulement — l'édi- 
tion de l'ouvrage étant épuisée, — a fait con- 
naître, le 3 décembre courant, qu’en raison de 
Pimportante augmentation de la réédition, le 
Sert de cette commande ne pouvait être 
livré qu'au prix de ? fr. 80 c. l’exemplaire, 
majoré par conséquent de O'fr. 40 c. sur le 
premier prix. L’Administration ne dispose 
d'aucun crédit lui permettant d'engager la 
dépense supplémentaire de 16 francs qui ré- 
sulterait de cette augmentation: elle nous 
demande de modifier la délibération du 24 
juin dernier, de façon à permettre l’acquisi- 
tion des 40 exemplaires restantde l'ouvrage de 
M. Blondel. 


Tout en reconnaissant que louvrage a pu 
être augmenté dans la nouvelle édition, nous 
estimons que l'éditeur aurait dù fournir, au 
prix convenu avec lui, tous les exemplaires 
souscrits à la suite de la pétition que lui-même 
nous avait adressée. 


Nous vous proposons néanmoins d'accorder 
à l'Administration le crédit complémentaire 
qu'elle nous demande et qui s'élève à la 
somme minime de 16 francs. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 3009). 


9. — Ouverture d’un crédit de 40,000 fr. 
pour l'exécution par M. J.-P. Laurens 
.des cartons de deux tapisseries des- 
tinées à la décoration de la selle des 
Fêtes de la mairie du 13° arrondisse- 
ment. | 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous quon de vouloir bien adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 40,000 
francs est allouée à M.J.-Paul Laurens, artiste 
peintre, membre de l’Institut, pour l’exécution 
des cartons de deux tapisseries destinées à la 
salle des Fêtes de la mairie du 13° arrondisse- 
ment, les dites tapisseries devant être exécu- 
tées, aux frais de l'Etat, à la manufacture na- 
tionale des Gobelins. 


« Art. 2. — La dite somme de 40,000 francs 
sera payée en quatre annuités de 10,000 fr., 
dont la première, soit 10,000 francs, sera im- 
putée sur le chap. 13, art. 28/1°, du budget de 


l'exercice 1898, avec rattachement au chap. 13, 
art. 28,(sous-détail à créer), et les trois autres, 
de 10,000 francs chacune, sur les crédits 
correspondants à ouvrir aux budgets des 
exercices 1899, 1900 et 1901.» 


Adopté (1898 : O. 1217). 


“ 


10. — Commande de gravures. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous prions de vouloir 
bien adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont acquises par la 
Ville de Paris les reproductions artistiques 
suivantes : 


« À M. Journot, cent épreuves de la gra- 
vure à l’eau-forte exécutée d’après le tableau 
de Franz Hals « la Bohémienne », au prix de 
F2 francs l'épreuve, soit ensemble 1,200 fr. 


« À M. Champollion, la planche gravée à 
l’eau-forte d'après le panneau de J.-P. Lau- 
rens ayant pour sujet «la Voûte d’acier » et 
décorant le salon Lobau. Prix alloué, 3,000 fr. 


« Art. 2. — Sont confiés aux artistes dont 
les noms suivent les travaux de gravure ci- 
après énumérés, Savoir : 

« À M. Barbotin, la reproduction par l’eau- 
forte du plafond exécuté par M. Gervex pour 
la grande salle des fêtes de lPHôtel de Ville, 
ayant pour sujet « la Musique à travers les 
âges ». Prix alloué, 8,000 francs. 


«A. M. Emile Buland, la reproduction par la 
gravure au burin de deux coupoles de 
M. Georges Picard dans la galerie Lobau, 
ayant pour sujets « le Réveil » et « la Lutte ». 
Prix alloué pour chaque gravure, 5,000 fr., 
soit ensemble 10,000 francs. 

« À M. Margelidon, la reproduction par 
l’eau-forte du panneau de M. Georges Clairin 
décorant la galerie Lobau et ayant pour sujet 
« Fête champêtre ». Prix alloué, 6,000 francs. 


« Total pour les acquisitions et commandes 
de gravures, 28,200 francs. 
« Art. 3. — Ladite somme de 28,200 francs 


sera payée : jusqu’à concurrence de 17,805 fr. 
sur le chap. 13, art. 28, sous-détail 1°, du 
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budget de l'exercice 1898, avec rattachement 
au chap. 13, art. 28, sous-détail à créer, et, 
pour le surplus, soit 10,3% francs, sur le 
crédit de même nature à ouvrir au budget de 
l’exercice 1899. 

« Art. 4. — M. Maurou est chargé de repro- 
duire par la lithographie les deux panneaux 
de M. J.-P. Laurens décorant le salon Lobau 
et ayant pour sujets « Anne Dubourg et 
Henri I» et « l’Arrestation du conseiller 
Broussel » moyennant le prix de 6,000 francs 
par lithographie, soit ensemble 12,000 francs. 


«Art. 5. — Le paiement de cette somme de 
12,000 francs sera assuré : 

« 1° Jusqu’à concurrence de 6,000 francs par 
l'emploi du crédit de pareille somme inscrit 
pour la commande primitivement confiée à 
M. Clément Bellanger et figurant au chap. 50, 
art. 13. $ 28/28°, du budget de l’exercice 1898 
(commande annulée par suite du décès de 
l'artiste); 

» 2 Pour le surplus, soit 6,000 francs, par 
prélèvement sur le crédit ordinaire des Beaux- 
arts de l'exercice 1899 (chap. 13, art. 28/1°). » 


Adopté (1898 : C. 1216). 


M. Clairin, rapporteur. — Je profite de la 
circonstance pour informer le Conseil que la 
Commission de décoration de l'Hôtel de Ville 
s’est réunie dernièrement et qu’elle s’est dé- 
clarée à l'unanimité extrèmement satisfaite 
des travaux de M. Picard, dont le talent a été 
apprécié de tous. 

On peut dire que la galerie Lobau et la 
salle Jean-Paul Laurens sont certainement les 
mieux réussies de l'Hôtel de Ville, justement 
en raison de l’unité de la décoration. 

Aussi la Commission a-t-elle pensé que la 
croix de la Légion d'honneur ne serait que la 
juste récompense des mérites du jeune artiste, 
et nous demandons au Conseil de vouloir bien 
s'associer à ce vœu auprès de M. le Préfet 
pour le prier d’intercéder auprès de M. le 
ministre de l’Instruction publique afin d’obte- 
nir en faveur de M. Picard une récompense si 
bien justifiée. (Très bien ! Très bien! sur tous 
les bancs.) 


» 


L'incident est clos. 


11. — Concession à la Société de l’ex- 
position minière souterraine de 1900 
des anciennes carrières du Trocadéro 
situées sous le sol dela voie publique. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, l'Administration nous à 


proposé de concéder à la Société de l’expo- 
sition minière de 1900 les anciennes carrières 
du Trocadéro. Tout en nous montrant favo- 
rables au principe de cette concession, nous 
avons cru devoir apporter quelques modifi- 
cations de détail au projet de l'Administration 
et nous vous proposons en conséquence de 
vouloir bien adopter la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 2 septembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet une demande formée par la Société 
anonyme de l’exposition minière souterraine 
de 1900 et tendant à obtenir jusqu’à la clôture 
de l'Exposition universelle de 1900 : 1° Ja 
concession des anciennes carrières du Troca- 
déro, situées sous l’avenue de ce nom et la 
rue de Magdebourg; 2 l’autorisation de pra- 
tiquer sur le sol de la voie publique trois 
puits d’aérage de quatre mètres carrés cha- 
CUD ; 

« Vu ladite demande; 


« Vu les rapports de M. l’Ingénieur en chef 
des mines; 


« Vu les notes de la Direction administra- 
tive de la Voie publique, et l’avis de M. le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture ; 


« Vu les plans, 


« Délibère : i 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à concéder à la Société 
anonyme de l’exposition minière souterraine 
de 1900, pour l'installation d’une exposition 
minière, les anciennes carrières du Trocadéro 
situées sous l’avenue de ce nom et la rue de 


Magdebourg. 


« Art. 2. — La Société concessionnaire 
pourra pratiquer sur le sol de la voie publi- 
que trois puits d’aérage de quatre mètres car- 
rés chacun. 


« Art. 3. — Pour prix de cette autorisation 
la Société paiera à la Ville de Paris : 

« 1° Une redevance annuelle de 1,000 francs 
pour occupation du sol; 

« 2° Une autre redevance annuelle de 600 fr. 
payable d'avance. 


« La concession qui prendra fin aussitôt 
après la clôture de l’Exposition universelle 
de 1900 sera soumise aux clauses et condi- 
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tions insérées dans le rapport de M. l’Ingé- 
nieur en chef des Mines en date du 3 mai 
1898. 


« Art. 4, — Les élèves des écoles profes- 
sionnelles de filles et garçons, ainsi que ceux 
des écoles primaires supérieures, seront, sous 
la conduite de leurs maîtres, admis à des 
visites collectives, 


« Art. 5, — À la fin de la concession, la 
Compagnie sera tenue, soit d’abandonner les 
locaux en l’état où ils se trouveront, sait d'y 
apporter toutes modifications qui pourraient 
être demandées par le Service municipal. 


« Art. 6.— La Société concessionnaire sera 
tenue de s'entendre avec l'Administration 
pour l'emplacement des puits d’aération à 
installer sur la voie publique. » 

Adopté (1898; 2148). 


12. — Allocation, à titre gracieux, d’une 
indemnité de 20,000 francs à la com- 
mune de Carrières-sous-Poissy. 


M. Émile Beurdeley, au nom de la 6° 
Commission. — Messieurs, l'épandage des 
eaux d’égout a amené dans les communes où 
il se fait et dans celles où sont posés ses 
tuyaux d’adduction et ses drains de déverse- 
ment une grande hostilité contre la ville de 
Paris et, par mesure équitable et politique, il 
x été alloué à dix communes des indemnités 
gracieuses. 


Aujourd’hui, la commune de Carrières-sous- 
Poissy réclame à son tour et l'Administration 
a signé avec de maire de Carrières un traité 
provisoire par lèquel, moyennant une indem- 
nité gracieuse de 20,000 francs, la commune 
renonce à toute réclamation pour l’occupation 
permanente du sous-sol des chemins vicinaux 
et ruraux susceptibles d’être empruntés par 
les conduites à établir, tant d’adduction que 
de drainage, par les ouvrages complémentai- 
res tels que regards, chambres de curage,ete., 
et aussi pour la gène temporaire qui pourrait 
résulter de l’exécution desdits travaux, du 
nettoyage des conduites ou drains et des ré- 
parations. 

Cette indemnité est calculée comme celles 
allouées aux dix communes avec lesquelles la 
Ville a déjà traité, elle leur: est même infé- 
rieure comme taux: aussi la 6° Commission 
pense : 


}J° Qu'il y a lieu d'accorder à la commune 


de Carrières l’allocation gracieuse de 20,000 
francs ; 


2° Que la dépense doit être prélevée sur les 
fonds de l'emprunt de 1894 mis en 1898 à la 
disposition du service de l’Assainissement. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2657) 


. 
/ 


13. — Echanges de terrains sur les 
domaines de Méry et des Fonceaux. 


M. Émile Beurdeley, au nom de la 6° 
Commission. — L'’Administration nous pro- 
pose d'autoriser divers échanges ayant pour 
but de réunir à des pièces de terre appartenant 
à la Ville d’autres pièces appartenant à des 
particuliers et enclavées dans les propriétés 
de la Ville, qui cède en échange des terres 
éloignées de ses grandes pièces. Ainsi, par 
échanges de parts successifs, on arrivera à 
constituer des domaines d’un seul tenant, ce 
qui est très important pour faire facilement 
l’épandage. 

Les échanges semblent faits dans les meil- 
leures conditions : il n’y a de soulte en 
argent ni d’un côté ni de l’autre ; la Ville cède 
12 hectares 51 ares 13 centiares et recoit 12 
hectares 58 centiares. La différence n’est donc 
que de 50 ares 55 centiares, ce qui est bien 
peu de chose comparativement à l'avantage 
qui résulte pour elle de l'opération. 


Quant aux frais à la charge de la Ville, ils 
sont insignifiants. 


Dans ces conditions, la 6° Commission pense 
qu'il y a lieu d’autoriser le Préfet de la Seine 
à poursuivre la réalisation de vingt-deux 
traités par actes authentiques et à prélever 
les frais à la charge de la Ville sur le reliquat 
des crédits allouës pour les acquisitions né- 
cessaires aux travaux de prolongement de 
Pémissaire général d’égout vers Triel et 
Méry-sur-Oise. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2628). 


14. — Approbation d'un traité con- 
cernant deux usines et portant règle- 
ment de dommages causés par la 
dérivation de l’Avre. 


M. Émile Beurdeley, au nom de la 6° 
Commission. — Mme Castillon, née Bauche, 
est propriétaire de deux usines à Acquigny, 
près Louviers. Lune d’elles est une filéture 


‘) 
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en chomage depuis plusieurs années; l’autre 
est à usage de foulon, et le bail en est expiré 
depuis le 31 décembre 1897. 


La dérivation a diminué la force de ces 
usines de trois chevaux et demi; donc dom- 
mage. 

Sur le même bief, la Ville a donné à M. Le 
Ménager, pour perte de forte motrice d’un 
cheval huit dixièmes, une somme de 18,000 fr., 
soit 10,000 francs par cheval. 


L’Administration, en faisant valoir l’état 
peu prospère des usines de Mme Castillon, 
a pu traiter à raison de 4,600 francs par 
cheval environ, soit, pour trois chevaux et 
demi, 16,000 francs, et, de plus, Mme Cas- 
tillon, qui renonce à toute réclamation contre 
la Ville, la garantit contre toute action qui 
pourrait être portée contre celle-ci à raison 
de la dérivation des sources, soit par tout 
locataire usinier, soit par tout acquéreur ou 
locataire futur. 


En conséquence, la 6° Commission propose 
d'autoriser le Préfet : 


1° A ratifier le traité provisoire passé avec 
Mme Castillon ; 

2 À prélever, sur les crédits affectés en 
1898 au règlement des indemnités de l’Avre, 
une somme de 17,000 francs, soit : 


Somme principale, 16,000 francs; 
Intérêts et frais, 1,000 francs; 
Total, 17,000 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2626). 


15. — Acquisition, en vue de la dériva- 
tion du Loing et du Lunain, d’un mou- 
lin appartenant aux époux Delafoy. 


M. Émile Beurdeley, au nom de la 6: 
Commission. — Messieurs, la loi du 21 juillet 
1897, relative à la dérivation du Loing et du 
Lunain, impose à la Ville de Paris l'obligation 
de céder à l'Etat des ouvrages convenable- 
ment établis et indépendants des moulins et 
usines actuellement existants sur la rivière du 
Loing, dans le but de maintenir le tirant 
d’eau de la partie navigable dite « Râcle de 
Fromonville. » 


C’est pour se libérer de cette obligation que 
l'Administration préfectorale vous demande 
de bien vouloir ratifier le traité provisoire 
passé entre M. l'ingénieur Huet et les époux 
Delafoy, en date du 14 septembre 1898. 


Par ce traité la Ville deviendrait proprié- 
taire, moyennant une somme de 40,000 francs, 
d’un moulin, sis Râcle-de-Fromonville, dit 
«Moulin-Rouge », de ses dépendances et de 
diverses parcelles de prés d’une contenance 
de 2 hectares 83 ares 48 centiares. 


Elle acquerrait également tous les droits 
des vendeurs sur leseaux de la vallée du Loing 
ainsi que ceux à eux concédés par la Com- 
pagnie des canaux d'Orléans et du Loing sur 
une portion de la rivière en amont du moulin. 

Grâce à cette acquisition, la Ville se dégage- 
rait de son obligation envers l'Etat — en lui 
abandonnant le moulin — abandon qui, nous 
avons tout lieu de le croire, serait favorable- 
ment accueilli. j 

Mais le prix qui en est demandé n'est-il pas 
exagéré ? 

Malgré la crise qui sévit actuellement sur 
les moulins, il semble cependant que non. 


Les immeubles dont il s’agit figurent, en 
effet, au contrat de mariage des époux Delafoy 
pour une somme de 50,000 francs — et sont 
encore Joués par eux, jusqu’au 31 décembre 
1897 — 2,000 francs par an. 


En admettant même que les propriétaires, 
pour renouveler leur bail, doivent en abaisser 
le loyer, le prix proposé nous semble cepen- 
dant acceptable ; car 1l à l'avantage de permet- 
tre une solution amiable et d'éviter d’avoir 
recours à la procédure longue et toujours 
coûteuse de l’expropriation. 


Ilest bon de remarquer que, si la Ville ne 
faisait pas cette acquisition, elle devrait payer 
aux époux Delafoy uneindemnité pour la perte 
de force motrice du moulin, évaluée à 1 che- 
val 6/10, et estimée par l'Administration à 
raison de 10,000 fr. le cheval, soit 16,000 fr. 
Quoique cette estimation nous semble exagérée 
— puisque dans la dérivation de lAvre 
{affaire Castillon), le cheval hydraulique ne 
fut payé que 4,600 francs, la dépense même 
ainsi réduite serait encore de 7,360 francs. Il 
faut y ajouter l’indemnité qui serait due pour 
irrigation de 2 hectares 3 ares de prés — et 
surtout l’importante dépense que la Ville de- 
vrait faire pour la retenue des eaux devant 
alimenter le canal. 


Cette dépense de 40,000 francs doit être di- 
minuée de la valeur des prés qui demeureront 
à la Ville après la cession faite par elle du 
moulin à l'Etat. 


Ces prés, en effet, ne sauraient en aucun 
cas suivre le sort du moulin, — du moins pour 
la plus grande partie. 
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Bien qu’il appartienne à une convention 
ultérieure, à intervenir entre la Ville et l'Etat, 
de déterminer la superficie nécessaire à l’exé- 
cution des ouvrages d'art, nous ne croyons 
pas être au-dessus de la vérité en considérant 
que J’Etat pourra se contenter des dépen- 
dances du moulin et laisser à la Ville Ja tota- 
lité des prés, soit 2 h. 83 à. 48 c., qui, au 
prix moyen de 4,000 francs l’hectare, donnent 
environ 12,000 francs. 

L’acquisition partira du 1% janvier 1899, 
avec intérêts à 4 °/, à dater de ce jour. 

Pour ces raisons, votre 6° Commission a 
honneur de vous proposer de ratifier le pré- 
sent traité et d'adopter le projet de délibéra- 
tion suivant :: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Est approuvé le traité 
provisoire susvisé, ayant pour objet la vente 
à la Ville de Paris par M. Charles-Eugène- 
Gustave Delafoy, propriétaire, et Mme Aline- 
Julie Frot, son épouse, demeurant ensemble à 
Etampes, rue Erard, n° 21 (Seine-et-Oise), du 
moulin connu sous le nom de«Moulin-Rouge » 
et dépendances, de diverses parcelles de prés 
d’une contenance totale de 2 h. 83 a. 48 c. et 
des droits en dépendant, le tout sis sur les 
communes de Fromonville, Grez et Saint- 
Pierre-les-Nemours, et ce moyennant le prix 
principal de 40,000 francs. 


« Art. 2. — Il est alloué un crédit total de 
45,000 francs ainsi réparti : 

« Prix principal, 40,000 francs : 

« Intérêts et frais, 5,000 francs. 

« Cette dépense sera prélevée sur le chap.43, 


$ 3, du budget de l'exercice 1898 et rattachée 
au chap. 43, $ 3, art. 4/7, du même budget. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2627). 


16. — Question de M. Paul Brousse rela- 
tive à la responsabilité de la Ville dans 
l’accident de la rue des Apennins. 


M. Paul Brousse. — Dans une séance de 
la Chambre où un crédit fut voté au profit des 
sinistrés de la rue des Apennins, un député, 
M. Rose, prononça les paroles suivantes qui 
figurent au compte rendu officiel : 


< M. Rose. — Les familles des victimes 
ont en face d'elles des responsabilités nom- 


breuses : le propriétaire, l’architecte, la Ville 
de Paris, les Compagnies d'assurances. » 


Nous n’avons à nous occuper ici ni des res- 
ponsabilités du propriétaire, de l’architecte, 
de l’entrepreneur de maçonnerie, des entre- 
preneurs de serrurerie, ni de la solvabilité de 
telle ou telle Compagnie d'assurances, alors 
même que nous savons que telle Compagnie 
remplit peu ou mal ses engagements. 

Mais, pour ce qui concerne la responsabilité 
de la Ville, M. le député Rose a montré qu’il 
ignore les lois et règlements qui nous régis- 
sent. 

Je viens protester contre ce déplacement 
des responsabilités et prier l’Administration 
de venir à cette tribune mettre les choses au 
point. 

On a d’abord incriminé nos travaux d’é- 
gouts. À cela, la lettre d’un témoin répond 
d’une manière irréfutable : « Lorsque l’égout 
de la rue, dit cette lettre, a été entrepris, il y 
avait quatre ou cinq jours que les fouilles 
étaient commencées ; elles furent interrom- 
pues pendant toute la durée du travail d’é- 
gout. Il n’est donc pas vrai que ce travail ait 
pu occasionner un tassement. » 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — L'’éscout de la rue des Apennins a 
été terminé en septembre et la construction 
du bâtiment effondré à été entreprise long- 
temps après l’achèvement de l'égout, qui est 
d’ailleurs intact. Au surplus, le bâtiment qui 
s’est écroulé est séparé de la rue par un bâti- 
ment en façade qui n’a pas bougé; l’égout est 
donc absolument étranger à l’accident,. 


M. Paul Brousse. — De plus habiles 
gens se servent de l’article 4 du décret-loi de 
mars J852 pour établir notre prétendue res- 
ponsabilité. 

Cet article est ainsi conçu : 


« Le constructeur devra pareillement adres- 
ser à l'Administration un plan et des coupes 
cotés des constructions qu’il projette et se 
soumettre aux prescriptions qui lui seront 
faites dans l’intérêt de la sûreté publique et 
de la salubrité. Vingt jours après le dépôt de 
ces plans et coupes au Secrétariat de la Pré- 
fecture de la Seine, le constructeur pourra 
commencer les travaux d’après son plan, s’il 
ne lui à été notifié aucune injonction. Une 
coupe géologique des fouilles pour fondation 
des bâtiments sera dressée par tout architecte 
constructeur et remise à la préfecture de la 
Seine. » 


Mais, de même que le Préfet de Police ap- 
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plique les ordonnances basées sur l’arrêté de 
l’an VII, de même la Préfecture de la Seine 
ne peut appliquer l’article 4 de la loi de 1852 
qu’au moyen des décret et arrêtés et ceux-ci 
ne concernent que les hauteurs des maisons, 
des étages, le nombre de ces étages, la dimen- 
sion des cours et courettes, la hauteur des 
combles au-dessus des façades, les tuyaux de 
cheminée dans l’intérieur des maisons, l’écou- 
lement direct à l'égout. Quant au mode de 
construction, il y eut des projets d’afrêtés 
réglementaires, Mais jamais la Ville n’a con- 
senti à les sanctionner et à contrôler, soit la 
qualité des matériaux employés, soit leur 
mise en œuvre. 


Je prie l'Administration de venir à la tri- 
bune préciser cette situation. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d’'Afchitecture. — Messieufs, aussi- 
tôt après l'accident, je me suis rendu sur les 
lieux et il ne me serait pas, je crois, difficile 
d'indiquer au Conseil les causes de leffondre- 
ment. Mais il ÿ a une instruction judiciaire 
ouverte, trois experts ont été nommés, et 
vous comprenez que j'ai le devoir d'observer 
une complète réserve. 


La Ville ne saurait, dans cette affaire, en- 
courir aucune espèce de responsabilité. L'ar- 
ticle du décret que M: Paul Brousse a cité 
stipule que tout constructeur de maison doit, 
avant exécution, adresser à l’Administration 
un plan et des coupes des constructions pro- 
jetées et se soumettre aux prescriptions qui 
seront faites dans l'intérêt de la sûreté et de 
la salubrité publiques. 


Cela ne veut pas dire que la Ville ait à in- 
tervenir dans l’exécution des travaux, et elle 
se garderait bien de le faire. Elle ne saurait 
substituer sa propre responsabilité à celle du 
constructeur. 

Dans la pratique, le propriétaire ou l’archi- 
tecte d’un bätiment nous soumet son projet 
et il ést exatniné par le service de la Voirie 
exclusivement au point de vüe des disposi- 
tions à adopter pour assurer la sécurité et la 
salubrité publiques. 


Si ces dispositions sont reconnues accepta- 
bles et conformes aux règlements d’adminis- 
ration, on délivre l'autorisation de bâtir. 
C'est ainsi que, dans l’espèce dont 1l s’agit, 
cette autorisation a été accordée en octobre 
seulement, ce qui peut vous faire comprendre 
avec quelle rapidité a été montée la construc- 
tion. Quant à nous immiscer dans l’emploi où 
la qualité des matériaux, dans la surveillancé 
ét par Suite dans la direction de l'exécution 





proprement dite, nous nous garderions bien 
de le faire n'ayant aucune qualité pour cela, et 
je vous déclare formellement que, si l’on pro- 
posait de nous donner cette qualité, je m'y 
Opposérais énergiquement. Ce serait créer une 
source de conflits avec les propriétaires, les 
architectes et les entrepreneurs, et Ce serait 
engager la Ville dans une responsabilité 
qu’elle ne peut accepter. 

En définitive, je n’hésite pas À déclarer qüe 
lès plañs produits, mis à exécution dans un 
temps normal, avec une marche rationnelle, 
avec des matériaux de nature convenable et 
une bonne mise en œuvre, auraient garanti 
la sécurité et la salubrité publiques. 


M. Paul Brousse. — Je remercié M. le 
Directeur de ses déclarations. 


M. le Président. — L'incident est clos. 


17. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de M. Brémond. 


M. Le Grandais, au nom de la 1" Com- 
mission. — Messieurs, nous vous proposons 
de rénvoyer à l'Administration, pour enquête, 
une pétition de M. Brémond relative à üuñe 
Saisie de marchandises pratiquée par le ser- 
vice de lOctroi (1898, P. 3071). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Reñvoi à l'Administration, ävec 
avis favorable, d'üne pétition dé la 
Chambre syndicale ouvrière de la 
dorure-reliure. 


M. Chausse,au nom de la Commission du 
travail. — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration, avec avis favora- 
ble, üne pétition de là Chambre syndicale ou- 
vrière de la reliure-dorure relative à la créa- 
tion d’un atelier municipal de reliure (1898, 
P.. 2948). 

Le renvoi à l'Administration, avec avis fa- 
vorable, est prononcé. 


19. — Ordre du jour sur une propo- 
sition de M. Brard relative aux condi- 
tions du travail au marché de La 
Villette. 


M. Chausse, au nom de la Commission du 
travail. = Messieurs, M. Brard a déposé une 
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proposition relative aux conditions du travail 
au marché de La Villette (1898, C. 1165). 


Il a été donné satisfaction aux revendica- 
tions dont notre collègue s'était fait l'écho. 
Sa proposition est donc devenue sans objet et 
nous ne pouvons que vous proposer de passer 
à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


20. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Miroudot. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
1'e Commission. — Messieurs, M. Miroudot 
proteste contre un procès-verbal dressé contre 
lui et contre une saisie d'œufs dont il n'avait 
pas fait la déclaration (1898; P. 59). 


Les tribunaux ayant statué sur la saisie 


dont il s’agit, nous ne pouvons que proposer ‘ 


de passer à l’ordre du jour. 
L'ordre du jour est prononcé. 


21.— Allocation d’une case au Colum- 
barium pour y recevoir les cendres 
de Benoît Malon. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Nous sommes saisis d’une proposition 
de M. Adrien Veber tendant à l’allocation gra- 
tuite d’une case où recevoir, à partir du 
1‘ janvier 1899, les cendres de Benoit Malon. 
Faute de concessions perpétuelles au Colum- 
barium, nous proposons une concession gra- 
tuite et renouvelable de cinq années. Les frais 
de transfert seront à la charge de la Ville. 


Benoît Malon, ancien député de Paris, l’un 
des fondateurs du parti socialiste, a déjà été 
l’objet d’'hommages, notamment lorsque son 
nom fut attribué à un asile de nuit, et nous 
pensons que nul ne protestera contre ce don 
fait à ses restes. 


Nous vous présentons donc le projet de dé- 
libération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition n° 1182 de 1898 faite 
par M. Adrien Veber et par plusieurs de ses 
collègues ; 

« Vu le rapport fait par M. Armand Gré- 
bauval, au nom de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Est allouée au Colum- 
barium du cimetière de l'Est, à titre gratuit, 
une concession de cinq ans et renouvelable 
pour y recevoir l’urne contenant les cendres 
de M. Benoit Malon. 


« Art. 2. — Les frais de transfert seront 
opérés à la charge de la Ville de Paris, dans 
les conditions énoncées au rapport n° 104 de 
1898, pour les cendres reçues au columbarium 
des Rondeaux. » 


Adopté (1898 ; GC. 1182). 


22. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission.— 
Nous avons été saisis des pétitions suivantes : 


1° De M. Criquelion, ancien professeur du 
travail manuel dans les écoles, sollicitant un 
secours viager (1898; P. 2320.) 


2° De Mme Bousquet, veuve d’un profes- 
seur du travail manuel, sollicitant un se- 
cours (1898; P. 2383.) 


M. Criquelion a donné sa démission, trou- 
vant le travail trop pénible: il n’est donc 
pas dans les conditions prévues par la déli- 
bération de principe de juillet 1892. 


Mme Bousquet a reçu un secours le 1e” juil- 
let dernier. Il ne résulte pas de l’enquête à 
laquelle il a été procédé qu’il y ait lieu de le 
lui renouveler. 

En conséquence, nous vous proposons de 
passer à l’ordre du jour sur ces deux péti- 
tions. 

L'ordre du jour est prononcé. 


23. — Allocation annuelleet viagère en 
faveur de M. Wassner, ancien maître- 
ouvrier dans les écoles. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons d'accorder à M. 
Wassner, ancien maitre-ouvrier dans les 
écoles, une allocation annuelle et viagère de 
890 francs. 


M. Wassner a été blessé dans l’exercice de 
ses fonctions et il lui est impossible de tra- 
vailler. £ 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2833). 
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24. — Renouvellement de l'adjudica- 
tion de la fourniture du bois de chauf- 
fage et de l’huile à brûler aux divers 
services de la Préfecture'de la Seine. 


M. Cornet, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous demandons, Messieurs, de vou- 
loir bien approuver le cahier des charges 
pour le renouvellement de l’adjudication de 
la fourniture du bois de chauffage et de l'huile 
à brüler aux divers services de la Préfecture 
de la Seine, sous cette réserve que l’adjudica- 
tion de l'huile à brûler ne portera que sur 
8,000 kil., au lieu de 9,000 kil., chiffre pro- 
posé par l'Administration. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2674). 


25. — Rejet d'un projet de création 
d'une indemnité d’adjoint de cir- 
conscription au service des Travaux 
sanitaires. 


M. Pierre Morel, au nom de la 3° Com- 
mission. — Je vous propose de passer à l’ordre 
du jour sur une proposition de l’Administra- 
tion tendant à la création d’une indemnité 
d’adjoint de circonscription au service des 
Travaux sanitaires. 


Adopté (1898 ; 2108). 


26. — Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Froment-Meurice, au nom de la 
1e Commission. — Je vous prie de passer à 
l’ordre du jour sur une pétition de M. Genes- 
tong relative à une amende qui lui a été 
infiigée par le servicedel’Octroi (1898; P.2057). 

Le pétitionnaire à transigé avec la Direction 
des contributions directes. 

Je vous propose également de passer à 
l’ordre du jour sur une pétition de M. Lang, 
commis de recette à l’'Octroi, appelant l’atten- 
tion sur sa situation (1897: P. 2424). 

M. Lang a eu satisfaction. 

L'ordre du jour est prononcé. 


27. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
réclamation des fontainiers de l’Ins- 
pection des eaux. 


# 
M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, les fontainiers 


demandent la création, dans leur cadre, d’une 
classe supérieure. 


Ils sont actuellement divisés en deux classes, 
indépendamment des stagiaires, et nous ne 
voyons pas l'utilité de créer une classe 
nouvelle. 


Il s’agit, en réalité, poux eux, d'obtenir une 
augmentation de salaire et il est préférable 
d'aborder franchement la question. 


Évidemment leur salaire actuel est peu 
élevé; ceux de première classe reçoivent 
2,106 francs par an et ceux de deuxième classe 
2,036 francs. 


Les stagiaires touchent un salaire annuel 
de 1,895 francs. 


Les fontainiers sont de véritables sous-ins- 
pecteurs du service des Eaux; ils doivent être 
aptes à fournir des croquis, des relevés d’at- 
tachements des travaux d’une certaine nature 


et à rédiger des rapports journaliers. 


Nous vous proposons d'accorder une aug- 
mentation de salaire, en invitant l’Adminis- 
tration à diminuer le nombre des agents au 
fur et à mesure des vacances, ce nombre 
nous paraissant un peu exagéré (111 agents). 

J'ajoute que la dépense s’élèverait à 7,170 
francs. 

Nous vous proposons de renvoyer à la 
6° Commission pour inscription au budget de 
1899 (1898 ; P. 362). 


Le renvoi à la 6° Commission est prononcé. 


28. — Renvoi à la 6° Commission d’une 
réclamation des brigadiers-machi- 
nistes du service des Eaux. 


M. Champoudry,au nom de la Commission 
du travail. — Messieurs, par un rapport de 
1897, et nous basant sur ce fait que les briga- 
diers-machinistes touchaient un salaire infé- 
rieur à celui des mécaniciens placés sous leurs 


ordres, nous vous demandions de bien vouloir 


décider l’augmentation des salaires des bri- 
gadiers de 2° classe et de 3° classe (1898; PP. 
724 et 3256). 

Par un second rapport, et sur l’affirmation 
de l'Administration que les brigadiers-machi- 
nistes ne se trouvaient pas placés hiérarchi- 
quement au dessus des mécaniciens, nous 
vous avons proposé de considérer votre pre- 
mière délibération comme nulle. 


Les brigadiers-machinistes ont protesté con- 
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tre la thèse soutenue par l'Administration et 
insistent pour obtenir un nouvel examen de 
leur réclamation. 


Il font remarquer notamment qu’il arrive 
souvent que des brigadiers-machinistes sont 
d'anciens ouvriers mécaniciens de l’usine de 
Chaillot qui doivent renoncer à une partie de 
leur salaire en acceptant leur nouveau poste. 


Nous vous proposons d'accueillir leur récla- 
mation en principe et de renvoyer à la 6° Com- 
mission pour inscription au budget de 1899. 
La dépense serait d'environ 4,000 francs. 


Le renvoi à la 6° Commission est prononcé. 


29. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition des pré- 
posés à la conduite des balayeuses. 


M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, les conducteurs 
des balayeuses mécaniques demandent une 
augmentation de salaire. Ils sont payés ac- 
tuellement 2 fr. 50 c. ou 3 fr. par jour, ce qui 
est bien peu; mais, comme ce balayage est 
donné en adjudication, ce n’est pas de nous 
qu'ils dépendent, mais de l’adjudicataire et il 
ne nous est pas possible d'imposer aujourd’hui 
un relèvement de salaire. 


C'est une condition qui ne peut être for- 
mulée que lors de la rédaction du cahier des 
charges de la prochaine adjudication. 


Dans ces conditions, votre Commission du 
travail vous propose de renvoyer l'affaire à 
l'Administration avec avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration avec avis fa- 
vorable est prononcé (1898; P. 2072). 


30. — Augmentation du salaire 
des travailleurs du chiffon. 


M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Le Syndicat des chiffon- 
niers demande une augmentation de salaire en 
faveur des chiffonniers chargés d'accompagner 
les tombereaux du service du Nettoiement 
pour recevoir les boites à ordures et les ren- 
verser dans les tombereaux. 


De 1884 à 1893, l'Administration municipale 
donna à ces chiffonniers une indemnité variant 
d’après les sections de 0 fr. 30 c. à O fr. 35 c. 


l'heure, soit, pour une séance de 3 heures en- 
viron, une indemnité fixe de 0 fr. 90 c. à 
l'fr. 05 c. 


En 1893, cette indemnité fut uniformisée et 
fixée à 1 fr. 05 c. par séance d'enlèvement. 


En juin 1893, le Conseil municipal décida 
que le prix de l’heure serait relevé à 0 fr. 40 c. 
à partir de janvier 1894 et due, par suite, l’in- 
demnité journalière serait portée à 1 fr. 20 c. 

Le Syndicat demande l'élévation de cette 
indemnité de 1 fr. 20 c. à 1 fr. 50 c., soit, 
pour 420 chiffonniers X 365 jours X 0 fr. 30 c. 
— 46,000 francs. 


Il s’agit là d’une grosse dépense et nous vous 
demandons de n’accueillir cette demande qu’en 
partie, en n’accordant qu’une augmentation 
de 0 fr. 15 c., soit, par jour, 1 fr. 35 c. 


La dépense annuelle serait de 23,000 francs. 


Nous vous prions de renvoyer -ensuite à la 
3° Commission pour inscription au budget de 
1899. 


M. Thuillier. — Messieurs, la 3° Commis- 
sion à été saisie de l’affaire, et elle a rapporté 
l’article du budget dont il s’agit sans augmen- 
tation. 


Elle a été déterminée par les motifs sui- 
vants : 


Il s’agit, non pas d'ouvriers exclusisement 
occupés au service de la Ville, mais de chif- 
fonniers qui prêtent leur concours sur les 
tombereaux en aidant au déchargement des 
boîtes à ordures: ils prêtent ce concours tout 
en travaillant pour eux : le service ne dure 
d’ailleurs que deux ou trois heures par jour. 
De plus, ils ont déjà été augmentés trois fois, 
et c’est ce qui a motivé les conclusions néga- 
tives de la 3° Commission. 


Je tenais, Messieurs, à vous exposer la ques- 
tion, en ce qui concerne la 3° Commission; le 
Conseil a maintenant tous les éléments de l’af- 
faire et il statuera comme il le voudra. 


M. Champoudry, rapporteur. — Il serait 
indigne de la ville de Paris de lésiner sur le 
salaire d'ouvriers qu’à leur défaut nous se- 
rions obligés de remplacer par d’autres tra- 
vailleurs dont le salaire serait certainement 
plus élevé. 


Quant à l'argument tiré du vote de la 3° 
Commission, il ne porte pas : le Conseil est 
toujours maître de modifier les décisions de 
ses commissions. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1897; P. 2153), 
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81. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
paveurs et granitiers. 


M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Les ouvriers paveurs qui 
ont dépassé l’âge de la titularisation et qui, 
quoique ouvriers auxiliaires, ont été portés à 
des classes supérieures, en raison de l’ancien- 
neté de leurs services et de leur capacité pro- 
fessionnelle, n’ont pas été compris dans la per- 
équation des salaires (1898; P. 2421, P. 363 
et C. 401) 


Ils en réclament les bénéfices et sont ap- 
puyés par une proposition de M. Grébauval, 
déposée en juin 1898. 

Nous vous prions d'accueillir leur réclama- 
tion, en principe, et de la renvoyer à la 3° 
Commission pour inscription au budget de 
1899. La dépense serait d'environ 1,500 francs. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


82. — Renvoi aux 2° et 3° Commissions 
de pétitions de la Chambre syndicale 
des ouvriers jardiniers de la Ville de 

- Paris. 


M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, pour le budget 
de 1898, vous avez augmenté de5 fr. 38 c. 
par mois le salaire des ouvriers jardiniers de 
1re classe, afin de faire disparaître l’infériorité 
dans laquelle ils se trouvaient par rapport à 
une catégorie d'ouvriers auxiliaires. 


. Il en est résulté une différence mensuelle 

de 10 fr. 76 c. entre les salaires des ouvriers 
de 1° classe et ceux des ouvriers de 2° classe 
(1898 ; 1598, P. 1274, P. 1336, P.:662). 

Aujourd’hui, les ouvriers de 2° classe ré- 
clament contre cette différence, qu’ils trouvent 
exagérée, et demandent une augmentation de 
5 fr. 38 c. par mois. 

La Commission du travail vous propose 
d'accueillir cette réclamation en principe, et 
de la renvoyer aux ?2°et 3° Commissions pour 
inscription au budget de 1899. 


La dépense annuelle serait de 7,500 francs 
et ainsi répartie : 

Bois de Boulogne, 1,050 francs. 

Bois de Vincennes, 600 francs. 

Promenades intérieures, 3,600 francs 

Cimetières, 525 francs. 


Pépinières et serres, 1,575 francs. 
ïcole d’arboriculture, 150 francs. 
Total égal, 7,500 francs. 


Le renvoi aux 2 et 3° Commissions est 
prononcé. 


83. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
services réunis (Canaux). : 


M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, les ouvriers 
des Canaux prétendent qu'ils ne touchent pas 
les salaires alloués par vos décisions prises 
sur les précédents rapports de la Commission 
du travail (1898 ; P. 2432). 

Nous vous proposons de renvoyer leur ré- 
clamation à l'Administration, en invitant 
celle-ci à bien vouloir proposer les crédits 
nécessaires au budget de 1899, afin d'exécuter 
vos délibérations. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 


34. — Secours à M. Douchet. 


M. Louis Mill, au nom de la 4 Commis- 
sion. — Messieurs, M. Douchet, commis-expé- 
ditionnaire au service du Matériel de la Ville, 
nous a adressé une pétition afin d'obtenir une 
allocation qui lui permette de faire face aux 
frais d'entretien et d'éducation de sa fille. 


M. Douchet compte vingt-six années de ser- 
vices et Mme Douchet, qui est décédée cette 
année, était directrice de l’école rue Antoinette 
et appartenait depuis vingt-sept ans au per- 
sonnel enseignant de la Ville. 


Votre Commission, prenant en considération 
les services de ces excellents fonctionnaires, 
vous propose d’allouer la somme de 500 fr. 
à M. Douchet pour faire face aux frais d’ins- 
truction de sa fille. 


Adopté (1898; P. 957). 


39. — Allocation de bourses à l'Institut 
commercial. 


M. Louis Mill, au nom de la 4° Commis- 
sion. — Messieurs, le Conseil municipal a 
fondé à l’Institut commercial, à Paris, 183, 
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avenue de Wagram, dix bourses d’externat 
affectées aux cours élémentaires de cet éta- 
blissement. 


A la fin de l’année scolaire 1897-1898, huit 
bourses étaient devenues vacantes. 


Le concours auquel il a été procédé au mois 
de mai 1898 n’a pas permis d'attribuer toutes 
ces bourses, le nombre des candidats admis 
n'ayant pas été suffisant, étant donné la fai- 
blesse des concurrents. 

Trois seulement de ces bourses furent 
accordées suivant votre délibération du 7 juil- 
let dernier. 


Depuis, un de ces boursiers à renoncé au 
bénéfice de la bourse qui lui avait été accor- 
dée. 3 

Six bourses se trouvant donc disponibles 
pour la rentrée d'octobre, l'Administration, 
sur la demande du directeur de l’Institut com- 
mercial, fit procéder comme il avait déjà été 
fait en pareil cas à un nouveau concours qui 
a eu lieu le 13 octobre dernier. 

Huit nouveaux candidats ont été admis à la 
suite de ce concours. 

Votre 4 Commission a désigné six d’entre 
eux comme bénéficiaires des six bourses va- 
cantes et a désigné les deux autres dans l’or- 
dre auquel ils seraient appelés à bénéficier 
des bourses qui deviendraient disponibles 
pour une cause quelconque. 

En conséquence, Messieurs, nous vous pro- 
posons d'établir ainsi votre liste : 


Sont nommés titulaires d’une bourse muni- 
cipale d’externat à l’Institut commercial, avec 
effet du 1°" octobre 1898, les jeunes : 

1° Marteaux. 

2° Calliet. 

3° Bonnard. 

4° Miganne. 

5° Mezier. 

6° Fraysse. 

Les bourses qui deviendraient vacantes se- 
rontattribuéesdans l’ordre suivant aux jeunes : 

1° Roger. 

2° Gain. 

Adopté (1898; 2649). 


86. — Aménagement d’une 5° classe à 
l’école de filles avenue de Versailles. 


M. Le Breton. — Messieurs, le grand nom- 
bre de jeunes filles qui attendent que des places 


soient vacantes dans l’école de l’avenue de 
Versailles nécessite l’ouverture d’une 5° classe 
dans cette école. 


Le local nécessaire existe, mais demande un 
supplément d'aménagement estimé à 1,500 fr. 
environ. 

J’ai donc l'honneur de déposer le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 1,500 francs, nécessaire 
pour l'aménagement d’une 5° classe à l’école 
de filles de l’avenue de Versailles, sera prélevée 
sur les crédits des grosses réparations dansles 
écoles, prévus pour l’année 1899 au chap. 28, 
art. 2. 


« Signé : Le Breton. » 
Je demande l'urgence. 
L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Le Breton est adoptée 
1898, C. 1218). 


37. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Guillemard sollicitant une sous- 
cription à sa brochure: « Le rien à la 
Seine par le tout à l'égout. » 


M. Paul Vivien, au nom de la 6° Com- 
mission. — Messieurs, nous avons été saisis 
d’une pétition par laquelle M. Guillemard 
sollicite une souscription à une brochure inti- 
tulée : «Le rien à la Seine par le tout à l'égout» 
(1898, P. 2703). 

Cet opuscule est sans intérêt. 


Nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


38.— Adoption du projet d'exécution du 
troisième compartiment du réservoir 
de Saint-Cloud. 


M. Paul Vivien,au nom de la 6° Commis- 
sion. — Messieurs, le programme des travaux 
à faire pour compléter l'alimentation de Paris 
en eaux de toute nature, qui vous a été soumis 
en 1896, comportait l'établissement au réser- 
voir de Saint-Cloud d’un troisième comparti- 
ment d’une capacité de 100,000 mètres cubes, 
dont l'exécution avait été ajournée à 1901. 


b) 
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Mais les chaleurs exceptionnelles de l’été de 
1898 ont encore obligé le service des Eaux, 
malgré le supplément de ressources prove- 
nant de l’adduction de l’Avre, à avoir recours 
pendant quelques jours à la substitution de 
l’eau de rivière à l’eau de source dans quelques 
arrondissements de Paris. Aussi a-t-on dû se 
préoccuper de trouver un moyen d’avoir en 
réserve un approvisionnement plus considé- 
rable d’eau de source, afin d'éviter à l'avenir 
d’avoir recours à cette substitution. 


Ce moyen ne peut résulter, à défaut de 
l’extension du réseau actuel des aqueducs de 
dérivation, que d’une augmentation de la capa- 
cité des réservoirs de la Ville qui permette de 
faire face aux besoins de la consommation au 
moment où le débit des sources vient à dimi- 
nuer. 

L’urgence de l’opération projetée se justifie 
d’ailleurs par cette considération qu’il y a 
lieu de prévoir pour 1900 une augmentation 
notable de la population et par suite un ac- 
croissement de la consommation d’eau. 


Dans ces conditions, estimant qu’il convient 
de procéder sans retard à l'établissement du 
troisième compartiment du réservoir de Saint- 
Cloud, j'ai l'honneur, Messieurs, au nom de 
la 6° Commission, de soumettre à votre appro- 
bation le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 21 novembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose d’approuver,un projet de construction du 
troisième compartiment du réservoir de Saint- 
Cloud ; 


« Vu les pièces dudit projet comprenant 
les avant-métrés, les détails estimatifs et le 
cahier des charges ; 


« Vu le rapport du directeur administratif 
de la Voie publique et des Eaux et égouts, 


« Délibere : 


« Article premier. — Est approuvé, dans 
la limite d’une dépense de 1,618,000 francs, le 
projet susvisé de construction du troisième 
compartiment du réservoir de Saint-Cloud. 


« Art. 2. — Est autorisée la mise en adjudi- 
cation, en un seul lot, des travaux de terras- 
sements, maçonnerie, ferrures et accessoires 
dans la limite d’une dépense de 1,483,641 fr. 


<« Les autres travaux seront exécutés par 
les entrepreneurs de l’entretien ou en régie. 


« Art. 3. — Il est alloué un premier crédit 


de 1 million de francs qui sera prelevé sur les 
fonds de l'emprunt de 1894 à mettre en 1899 
à la disposition du service des Eaux. 


< Le supplément de la dépense sera égale- 
ment prélevé sur les mêmes fonds à mettre 
ultérieurement à la disposition du service des 
Eaux, et ce, sans qu’il soit besoin d’un nouveau 
vote du Conseil municipal. 


« Ces prélèvements seront ultérieurement 
restitués au service des Eaux sur les bonis de 
l'emprunt de 1894 à mettre en 1899 à la dispo- 
sition du service des Eaux. » 


Adopté (1898 ; 2591). 


39. — Désignation de deux membres 
de la 5° Commission pour faire partie 
de la Commission municipale des re- 
lations avec l'Université de Paris. 


M. Louis Lucipia, président de la 5° Com- 
mission, — La 5° Commission a désigné 
MM. Faillet et Rebeillard, membres de cette 
Commission, pour faire partie de la Commis- 
sion des relations avec l'Université de Paris, 
en remplacement de MM. Dubois et Bompard, 
élus députés. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? | 

MM. Faillet et Rebeillard feront partie de 
la Commission des relations avec l’Université 
de Paris (1898; C. 217 bis). 


40. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à un échange de terrains sis à 
Grigny. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — L’Assistance publique demande à 
être autorisée à échanger avec MM. Bouton et 
Piketty un terrain de 73 ares dépendant de la 
pièce dite « la Fosse à la boîteuse » contre un 
hectare de terre à prendre dans un terrain 
appartenant à MM. Bouton et Piketty, au 
lieu dit « les Percherons ». 


La proposition d'échange émane de MM. 
Bouton et Piketty pour raisons de conve- 
nances personnelles. 


L’échange se ferait sans soulte, mais tous 
les frais seraient à la charge de MM. Bouton 
et Piketty qui, en outre, le cas échéant, de- 
viendraient responsables vis-à-vis du fermier 
de l’Assistance publique. 
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Le Conseil de surveillance a émis un avis 
. favorable. Nous vous demandons de donner le 
même avis. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2136). 


41.— Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la mise en vente d'un titre 
de rente provenant du legs Fillioux. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — L'assistance publique a été mise 
en possession de divers legs provenant des 
libéralités de M. le docteur Fillioux, à condi- 
tion de fonder des prix à distribuer à des 
étudiants en médecine auteurs de travaux sur 
les maladies de l'oreille. 


La délivrance de legs particuliers et les 
frais ont entrainé une dépense de 11,246 fr. 
75 c., après déduction des revenus. 


Pour se couvrir de ces dépenses, l’Assis- 
tance publique demande à être autorisée à 
vendre un titre de 299 francs de rente 3 2}, 
immatriculé au nom de la Compagnie d’assu- 
rances sur la vie « le Soleil >» pour l’usufruit 
pendant la vie de Mme Panayatopoulos, née 
Victorine Illenfeld, aujourd’hui décédée, et 
pour la nue propriété à l’Assistance publique. 


Comme le Conseil de surveillance, votre 
5° Commission vous propose d'émettre un avis 
favorable. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 921). 


42. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à la mise en vente par adju- 
dication d’un terrain, sis à Villiers-sur- 
Marne, provenant du legs Fillioux. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Ainsi qu’il vient d’être expliqué, 
l’Assistance publique a reçu des libéralités de 
feu M. le docteur Fillioux, à charge de créer 
des prix à décerner à des étudiants en méde- 
cine. 


Pour y arriver, il paraît nécessaire de met- 
tre en vente un terrain sis à Villierssur- 
Marne qui, sur une mise à prix de 2 fr. 50 c., 
sans la moindre surenchère, rapporterait 
18,000 francs. 


Le Conseil de surveillance à émis un avis 


favorable. La 5° Commission vous demande la 
même adhésion à la mise en adjudication. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 922). 


43. — Asile Léo-Delibes. — Avis favo- 
rable à l'exécution de travaux d’hy- 
giène et d'assainissement. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Le chauffage de l'asile Léo-Delibes 
est assuré — insuffisamment et inégalement 
assuré — au moyen de poëles placés dans 
chaque pièce. 

M. le docteur Hellé, maire de Clichy et 
médecin de l'établissement, à plusieurs fois 
appelé l’attention de l'Administration sur cette 
insuffisance et cette inégalité, dangereuses 
pour la santé des jeunes enfants hospitalisés 
— enfants de moins de cinq ans. 


Un calorifère, dont le coût serait de 
9,900 francs, éviterait ces inconvénients. En 
outre, la disparition des poëles dans les dor- 
toirs permettrait d'augmenter le nombre de 
lits, qui pourrait être porté à cinquante, au 
grand bénéfice des petits expectants et du 
budget de l’asile. 


D'autre part, il convient d'établir le tout à 
l'égout, au lieu des tinettes mobiles en usage 
à l’asile. La dépense de ce chef s’élèverait à 
BOT AE TOUTE: 


Soit, au total, une dépense de 8,497 fr. 
90 c., à inscrire au budget supplémentaire de 
1898, chap. 66, S 29, art. 8. 

Nous vous demandons d'émettre un avis 
favorable. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 2505). j 


44. — Assistance publique. — Avis fa- 
vorable à un échange de terrains sis 
à Créteil. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — L’Administration de l’Assistance 
publique demande à être autorisée à échanger 
deux parcelles de terrains sises à Créteil, me- 
surant 57 ares 1 c., contre trois parcelles de 
terrains sises dans la même commune, mesu- 
rant 1 hect., 5 ares, 23 c., appartenant à 
M° Thomas, avoué à Paris. 


L'opération ne parait pas désavantageuse 
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pour le domaine hospitalier. Les frais seraient 
à la charge de M. Thomas. 


Le Conseil de surveillance à émis un avis 
favorable. 


Votre 5° Commission vous propose d'émettre 
un avis dans le même sens. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 2837). 


45. — Attribution des arrérages du legs 
Narabutin pour 1898. 


L’ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur l'attribution, 
en 1898, des arrérages du legs Narabutin en 
faveur d'ouvriers économes et laborieux. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 134 de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, chaque année vous avez à répartir 
une somme de 807 francs, représentant les 
arrérages du legs fait à la Ville de Paris par 
M. Narabutin en faveur de « bons ouvriers et 
travailleurs, et principalement de ceux qui 
auront fait à la Caisse des retraites-pour la 
vieillesse, pendant une ou plusieurs années, 
les dépôts les plus considérables eu égard à 
leurs ressources. » 


M. le Préfet de la Seine, en vous communi- 
quant les propositions des maires des vingt 
arrondissements de Paris, vous invite à dési- 
gner les candidats qui devront bénéficier des 
arrérages, en 1898, du legs Narabutin, et à 
fixer la somme qui sera attribuée à chacun 
d'eux. 


Beaucoup de candidats sont dignes d’obte- 
nir le bénéfice des arrérages de ce legs, mais 
il a fallu les limiter pour que la somme eût 
une certaine importance. 


Nous avons pensé, comme les années précé- 
dentes, à désigner cinq personnes; chacune 
d'elles recevrait 161 fr. 40 c. (161 fr. 40 c. 
X 5 — 807 francs). 


Voici les choix qui vous sont proposés par 
votre 5° Commission. Nous vous donnons à 
l’appui les notes fournies par les municipa- 
lités : | 

M. Rayne (Thomas), 63 ans, demeurant à 
Paris, boulevard de Sébastopol,115. Facteur des 
postes en retraite, sa femme est ménagère. Il 
a 900 francs de pension. M. Rayne a pu, de 
1877 à 1897, opérer de petits versements suc- 


cessifs à la Caisse d'épargne qui lui ont permis 
de faire 13 versements à la Caisse des retraites 
formant un ensemble de 7,400 francs, tant 
pour lui que pour sa femme, et leur consti- 
tuant une rente viagère de 330 francs à cha- 
cun. En outre M. Rayne a versé pendant 
22 ans 1 franc par mois à l’Union fraternelle 
des facteurs, ce qui lui a permis de toucher 
un capital de 527 francs. 


M. Blangarin (Olivier), 52 ans, demeurant 
36, rue Vieille-du-Temple. M. Blangarin est 
employé depuis 23 ans dans la même maison, 
où il gagne 5 francs par jour. Il a eu 6 en- 
fants qui sont vivants. Les .époux Blangarin 
ont versé à trois sociétés : 1° le Grain de blé, 
144 versements s’élevant à 1,200 francs ayant 
une rente de 100 francs pour chacun des 
époux; 2° la Société des industries de Paris, 
168 versements représentant 1,840 francs; 
3° la Société de secours mutuels de Saint- 
Merri, 120 versements représentant 600 fr. 
Les époux Blangarin continuent leurs verse- 
ments aux diverses sociétés ci-dessus dénom- 
mées. 


M. Pons (Laurent), 63 ans, demeurant à 
Paris, 26, passage d'Ivry, serrurier-mécani- 
cien. — 30 versements représentant la somme 
de 780 francs. 


M. Renault (Jean-Henri), 64 ans, demeurant 
à Paris, 18, rue du Banquier. Serrurier, veuf. 
Blessé en portant secours dans un incendie et 
privé de l’usage d’une main.— 36 versements 
représentant 936 francs. 


Mme Jeanniot (Julie), 52 ans, demeurant à 
Paris, 42, rue des Cordeliers. Journalière, 
mariée. — 28 versements représentant 392 fr. 


En conséquence, votre 5° Commission vous 
propose de voter le projet de délibération sui- 
vant: 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 3 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions des maires des vingt arron- 
dissements de Paris pour l'attribution, en 
1898, des arrérages du legs fait par M. Nara- 
butin, en faveur des ouvriers économes et 
laborieux ; 


« Vu lesdites propositions, ensemble les 
pièces du dossier ; 


« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, en date du 20 no- 
vembre 1898, 

« Délibère : 


« Article premier, — La somme de 807 fr., 
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représentant les arrérages du legs Narabutin 
en 1898, est répartie de la manière suivante 
entre les personnes ci-après désignées, sa- 
voir : 


M. Rayne (Thomas), facteur des postes en 
retraite, 115, boulevard de Sébastopol, 161 fr. 
40 c.; 

« M. Blangarin (Olivier), employé, 36, rue 
Vieille-du-Temple, 161 fr. 40 c.; 

< M. Pons (Laurent), serrurier, 26, passage 
d'Ivry, 161 fr. 40 c.; 


«M. Renault (Jean-Henri), serrurier, 18, rue 
du Banquier, 161 fr. 40 c.; 


« Mme Jeanniot (Julie), journalière, 42, rue 
des Cordeliers, 161 fr. 40 c. 


« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le 
crédit inscrit au chap. 5, art. 47, du budget 
de l’exercice 1898. » 


Le projet de délibération est adopté (1898 ; 
1221). 


46. — Attribution en 1898 des arré- 
rages du legs Boucher de Perthes. 


L'ordre du jour appelle la discussion . du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur l'attribution, en 
1898, des arrérages du legs Boucher de Per- 
thes en faveur d’une ouvrière pauvre, labo- 
rieuse et de bonne conduite. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°135 
de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, aux termes d’une délibération en date 
du 16 août 1881, le Conseil municipal choisit 
chaque année, sur une liste de vingt et une 
candidates, dont vingt présentées par MM. les 
maires des arrondissements, à raison d’une 
par arrondissement et une par la Chambre 
de commerce de Paris, ia personne appelée à 
bénéficier, au moyen d’un livret de Caisse 
d'épargne, des arrérages du legs de 10,000 fr. 
fait à la ville de Paris par M. Boucher de Per- 
thes, soit 363 francs. 


La bénéficiaire doit être une ouvrière pau- 
vre qui s’est distinguée par sa conduite et par 
son travail. 


Votre 5° Commission à examiné chacune 
des propositions qui lui ont été soumises. 
Comme les années précédentes, elle a beau- 
coup regretté de n'avoir qu’une bénéficiaire à 
désigner, car plusieurs sont très méritantes, 


mais il faut s’en tenir aux termes du testa- 
ment de M. Boucher de Perthes, pour ne pas 
faire annuler votre délibération. 

Voici l’état récapitulatif des propositions 
faites à votre 5° Commission. Eiles sont au 
nombre de dix-neuf, quoique quatre arron- 
dissements n’aient point fait de propositions. 
Malgré les termes du testament, les munici- 
palités des 5° et 18° arrondissements out fait 
deux propositions. Nous n'avons retena que 
la première dans chacun de ces arrondisse- 
ments. Nous faisons remarquer, en outre, 
qu'il est inutile de signaler les candidates à la 
bienveillance de l'Administration, puisque 
c’est le Conseil municipal qui choisit sur la 
liste de vingt et une candidates prévue au tes- 
tament de feu M. Boucher de Perthes. 

Nous vous proposons de désigner Mme veu- 
ve Dapsens, née Redon (Louise), née le 18 
août 1860, à Balainvilliers (Seine-et-Oise), 
indiquée par le maire du 14° arrondissement. 

Voici, au surplus, le rapport de M. le 
Maire : 

« Cette pauvre femme a perdu son mari le 
21 mars 1897. À la suite de ce décès, Mme 
Dapsens, effrayée de la lourde tàche qui allait 
lui incomber à elle seule, perdit un instant 
la raison et dut être momentanément inter- 
née à l'asile Sainte-Anne. Elle revint peu de 
jours après complètement rétablie de cette 
affection passagère et envisageant son devoir 
avec courage. 


« Mme Dapsens à quatre enfants en bas 
âge : 


« 1° Augustine-Juliette, née le 6 janvier 
1887 ; 


« 2° Henriette-Julie, née le 2 novembre 
1888 ; 

« 3° Charles-Louis, né le 1°r février 1890; 

« 4 Albert-Henri, né le 31 octobre 1893. 


« Bien que d’une santé fort délicate, cette 
intéressante mère de famille fait plusieurs 
ménages par jour et arrive à élever ses en- 
fants. 

« Je ne saurais trop recommander cette 
candidature à toute votre bienveillance. » 


Votre 5° Commission à estimé que Mme 
veuve Dapsens n’est pas seule candidate digue 
d'intérêt, mais elle a pensé que, ne pouvant 
désigner qu’une seule personne, il convenait 
de présenter Mme veuve Dapsens aux suffra- 
ges du Conseil municipal qui, en les lui ac- 
cordant, les accurdera à une femme coura- 
geuse et suivra ainsi les volontés du testa- 
teur. 
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- Nous vous prions d'adopter le projet de dé- 
libération suivant : 


« Le Conseil, 

« Vu le mémoire, en date du 6 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions des maires des vingt arron- 
dissements et du président de la Chambre de 
commerce de Paris pour l'attribution, en 1898, 
des arrérages du legs fait à la ville de Paris 
par M. Boucher de Perthes, à charge de dé- 
cerner, chaque année, un livret de Caisse d’é- 
pargne à l’ouvrière pauvre qui se sera le plus 
distinguée par son travail et sa conduite ; 

« Vu les testament et codicille de M. Bou- 
cher de Perthes ; 

« Vu la délibération du Conseil municipal 
de Paris en date du 6 août 1881; 

« Vu les pièces du dossier; 

« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, en date du 10 dé- 
cembre 1898, 


« Délibère : 

« Article premier. — Les arrérages du legs 
Boucher de Perthes, s’élevant, en 1898, à la 
somme de 363 francs, sont attribués à Mme 
veuve Dapsens, née Redon (Louise), demeu- 
rant à Paris, rue Sainte-Alice, 21 (14° arron- 
dissement). 

« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le 
crédit inscrit au chap. 5, art. 54, du budget de 
la ville de Paris pour l’exercice 1898. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898; 
1285). 


47. — Budget du Mont-de-piété pour 
1899. — Comptes et chapitres addi- 
tionnels. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, 
au nom de la 5° Commission, sur le fonction- 
nement du Mont-de-piété : 1° compte adminis- 
tratif pour l’exercice 1897; 2° liquidation des 
magasins pour l’exercice 1895 (sages corpo- 
rels); 3° liquidation des magasins pour 1896 
(valeurs mobilières) ; 4° compte du caissier- 
comptable pour lexercice 1897; 5° chapitres 
additionnels au budget de 1898 ; 6° projet de 
budget pour l’exercice 1899 (1898 ; 2140, 2580, 
2561, 2143, 2141, 2142). 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 113 de 1898). 

M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 


sieurs, conformément aux règlements, décrets, 
ordonnances et lois en vigueur, nous vous 


présentons, pour avis, le détail des diverses 
opérations budgétaires du Mont-de-piété de 
Paris. 

Ces opérations comprennent : 1° le compte 
administratif pour l’exercice 1897 ; 2 la liqui- 
dation des magasins pour l'exercice 1895 
(gages corporels); 3 la liquidation des maga- 
sins pour l'exercice 1896 (valeurs mobilières) ; 
4 le compte du caissier-comptable pour l’exer- 
cice 1897: 5° les chapitres additionnels au 
budget de 1898 ; 6° le projet de budget pour 
l’exercice 1899. 


Le Conseil de surveillance a donné son avis 
sur chacune de ces opérations. 

A la séance du 28 décembre 1897, après 
avoir donné un avis favorable au projet de 
budget, vous avez invité l’Administration à 
établir un état nominatif du personnel retraité. 
Cet état nominatif a été établi. Il est à la dis- 
position de ceux de nos collègues qui voudront 
le consulter. 


Quant à la réforme permettant d’accepter 
des nantissements de moins de 3 francs, elle 
ne peut être opérée que par une loi. Obtien- 
dra-t-on prochainement cette loi ? Il est per- 
mis d’en douter lorsqu'on se rappelle les ten- 
tatives faites au Parlement par les représen- 
tants de toutes les nuances de l'opinion politi- 
que, voire par le Gouvernement, tentatives 
restées toujours infructueuses, ce qui est 
grand dommage pour les besogneux qui sont 
obligés d’avoir recours au Mont-de-piété. 

Il y à aussi le projet de réforme pour la 
prisée et la vente des gages, sur lequel vous 
ne cessez d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment, pour éviter le trafic illicite des recon- 
naissances. Nous insisterons de nouveau, si 
vous le voulez bien, avec l'espoir que nous 
finirons par être entendus. 

Enfin, dans la même séance du 28 décembre 
1897, vous avez demandé à connaitre l’état 
des dépenses pour constructions effectuées par 
l'Administration du Mont-de-piété depuis 1894. 

Pour répondre à cette demande, M. le di- 
recteur du Mont-de-piété a fait précéder son 
compte rendu administratif de 1897 d’un 
mémoire très détaillé et très intéressant sur 
la formation de la propriété immobilière du 
Mont-de-piété, depuis sa fondation jusqu’à nos 
jours. 

Voici les indications qui résument ce mé- 
moire : 


A. — Pour les terrains. 


Chefs-lieux divers : 


Chef-lieu : 16, rue des Blancs-Manteaux, 
date et prix d’achat (1782), 137,662 francs. 


Eure 


PROCÈS-VERBAL DU 2% DÉCEMBRE 1898 1171 


Chef-lieu : 55, rue des Francs-Bourgeois, 
date et prix d'achat (1783), 196,512 francs. 


Chef-lieu : 57, rue des Francs-Bourgeois, 
date et prix d’achat (1877), 201,909 fr. 73 c. 

Chef-lieu : 14, rue des Blancs Manteaux, 
date et prix d'achat (1880), 237,588 fr. 36 c. 


Chef-lieu : 22, rue des Blancs-Manteaux, 
date et prix d’achat (1883), 400,103 fr. 72 c. 


Chef lieu : 20, rue des Blancs-Manteaux, 
date et prix d’acbat (1879), 263,429 fr. 17 c. 


Maison annexe : 18, rue des Blancs-Man- 
teaux, date et prix d'achat (1875), 213,296 fr. 
44 c. 

L'ensemble de la superficie de ces divers 
terrains est de 5,826 mètres carrés. 


Le montant total de la dépense a été de 
1,650,501 fr. 42 c. 


Succursales : 


Première succursale, 112, rue de Rennes et 
15, rue du Regard, superficie, 2,142 m. 97 c., 
date et prix d'achat (1884), 1,364,802 fr. 66 c. 

Deuxième succursale, 28, rue Servan, su- 
perficie, 5,101 m. 26 c., date d'achat (1859 à 
1862). 


Troisième succursale, 31, rue Capron, su- 
perficie, 1,944 m. 85 c., date et prix d’achat 
(1887 à 1891), 140,216 fr. 32 c. 

Troisième succursale, 33, rue Capron, date 
et prix d'achat (1887 à 1891), 75,749 fr, 05 c. 

Total de la dépense pour cette dernière suc- 
cursale, 215,995 fr. 37 c. 


Bureaux annexes : 


Bureau A, 17, rue de Vienne, superficie, 
146 m.25 c., date et prix d'achat (1892), 
100,000 francs. 

Bureau C, 2, cité Milton, superficie, 371 
mètres, date et prix d'achat (1894), 103,211 fr. 
65 c. 

Bureau E, 52, rue de Malte, superficie, 
131 m. 72 c., date et prix d'achat (1888), 
69,30! tr 23 c. 

Bureau F, 49, ruede Lyon, superficie, 178 m. 
69 c., date et prix d'achat (1888), 69,594 fr. 
85 c. 

Bureau M, 40, rue Etienne-Marcel, superfi- 
cie, 106 m. 92 c., date et prix d'achat (1888), 
105,070 c. 70 c. 

Bureau N, 13, rue de l’Equerre, superficie, 
166 mw. 38c., date et prix d’achat (1858), 
10,421 fr. 51 c. 

Bureau O, 9 bis, rue Bellot, superficie, 


142 m. 50c., date et prix d'achat (1888), 
28,998 fr. 48 c. 


Bureau R, 10, rue de Valenciennes, superfi- 
cie, 113 m. 50 c., date et prix d'achat (1889), 
78,488 fr. 92 c. 

Bureau $, 32, rue Morand, superficie, 104 m. 
40 c., date et prix d'achat (1889), 31,729 fr. 
52 c. 

Bureau U, 26, boulevard de Port-Royal, 
superficie, 253 m. 68 c., date et prix d’achat 
(18838), 27,531 fr. 84 c. 


Bureau V, 26,ruedes Volontaires, superficie, 
163 m. 40 c., date et prix d'achat (1888), 
11,436 fr. 32 c. 


Bureau Y, 36, rue Cavé, superficie, 190 m. 
92 c., date et prix d’achat (1888), 31,290 fr. 
RC 


La superficie totale de ces divers terrains 
est donc de 17,084 m. q. 53 c. 


La dépense totale d'acquisition ressort à 
3,901,344 fr. 59 c. 


B. — Pour les constructions. 


Chefs-lieux divers : 


16, rue des Blancs-Manteaux, dépenses et 
date des constructions, 507,173 francs (1782) ; 


59, rue des Francs-Bourgeois, dépenses et 
date des constructions, 397,640 francs (1783); 


97, rue des Francs-Bourgeois, dépenses et 
date des constructions, 326,591 fr. 02 c. (1879 
à 1852); 

22, rue des Blancs-Manteaux, dépenses et 
date des constructions, 110,584 fr. 90 c. (1885 
à 1887); surface bâtie, 4,232 m. 40 c. ; surface 
des cours, 1,593 m. 60 c. ; 

20, rue des Blancs-Manteaux et maison 
annexe, 18, rue des Blancs-Manteaux, dépenses 
et date des constructions, 957,788 francs 90 c. 
(1893 à 1897) ; 

Réfection des combles en dôme, dépenses et 
date des constructions, 103,412 francs (1855) ; 


Travaux de diverses natures, installations 
de services, dépeuses, 150,000 francs. 


L'ensemble de la dépense pour construc- 
tions est de 2,553,189 fr. 82 c. 

En ce qui concerne le chef-lieu, 22, rue des 
Blancs-Mauteaux, la surface construite est de 
4,232 m. 40 c., dont il faut déduire 529 m. 32 c. 
de constructions occupées par des locataires 
aux numéros 14 et 22, rue des Blancs-Man- 
teaux. 


La surface des cours est de 1,593 m, 60 c. 
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Succursales : 


1re succursale, 112, rue de Rennes et 15, rue 
du Regard, dépenses et date des construc- 
tions, 1,118,849 fr. 54 c. (1885 à 1890) ; surface 
bâtie, 1,651 m. 25 c.; surface des cours, 491 
mètres 72 C.s 

2e succursale, 28, rue Servan et construc- 
tion de nouveaux hangars, dépenses et date 
des constructions, 1,317,000 francs (1862 et 
1867) ; surface bâtie, 3,394 m. 36 c.; surface 
des cours, 1,706 m. 90 c. ; 

3e succursale, 31, rue Capron, dépenses et 
date des constructions, 350,207 fr. 36 c. (1888 
à 1891); 

3° succursale, 33, rue Capron, dépenses et 
date des contructions, 441,676 fr. 51 e. (1892 
à 1896); surface bâtie, 1,483 m. 15 c. ; surface 
des cours, 461 m. 70 c. 

Dans ce dernier immeuble, la surface bâtie 
est de 1,483 m. 15 c., dont 21 m. 45 c. sont 
occupés par le logement du gardien, près du 
cimetière. 

La surface des cours est de 461 m. 70 c. 


Bureaux annexes : 


Bureau A, 17, rue Vivienne, dépenses et 
date des constructions, 19.124 fr. 67 c. plus 
62,204 fr. 25 c. (1892 à 1895); surface bâtie, 
143 m. 11 c.; surface des cours, 3 m. 14 c. 

Bureau C, 2, cité Milton, dépenses et date 
des constructions, 108,264 fr. 75 c. (1894 à 
1896) ; surface bâtie, 261 mètres; surface des 
cours, 110 mètres. 

Bureau E, 52, rue de Malte, dépenses et 
date des constructions, 52.977 fr. 94 c. (1891 
à 1892); surface bâtie, 123 m. 15 c.; surface 
des cours, 8 m. 57 c. 

Bureau F, 49, rue de Lyon, dépenses et 
date des constructions, 73,421 fr 79 c. (1889 
à 1891); surface bâtie, 117 m. 34 c.; surface 
des cours, 61 m. 35 c. 

Bureau M, 40, rue Étienne-Marcel, dépenses 
et date des constructions, 84,669 fr. 96 c. 
(1889 à 1891); surface bâtie, 102 m. 17 c.; sur- 
face des cours, 4 m. 75 c. 

Bureau N, 13, rue de l’Équerre, dépenses et 
date des constructions, 80,405 fr. 99 c. 
(1889 à 1892); surface bâtie, 129 m. 60 c.; 
surface des cours, 30 m. 78 c. 

Bureau O, 9 bis, rue Bellot, dépenses et 
date des constructions, 49,255 fr. 22 c. (1888 
à 1891); surface bâtie, 116 m. 25 c.; surface 
des cours, 26 m. 25 c. 


Bureau R. 10, rue de Valenciennes, dépenses 
2 ») 2 


et date des constructions, 56,999 fr. 15 c. 
(1890 à 1892); surface bâtie, 104 m. 90 c.; 
surface des cours, 8 m. 60 c. 


Bureau $S, 32, rue Morand, dépenses et 
date des constructions, 62,098 fr. 78 c. (1890 
à 1892): surface bâtie, 100 m. 30 c.; surface 
des cours, 4 m. 10 c. 


Bureau U, 26, boulevard de Port-Royal, dé- 
penses et date des constructions, 60,063 fr. 
86 c. (1889 à 1891); surface bâtie, 128 m.33 c.; 
surface des cours, 125 m. 35 c. (sur ces 125 m. 
35 c., reste un terrain de 109 m. 80 c. à utiliser 
ou à rétrocéder). 


Bureau V, 26, rue des Volontaires, dépenses 
et date des constructions, 64,282 fr. 81 c. 
(1889 à 1891); surface bâtie, 137 m. 74 c.; 
surface des cours, 25 m. 75 c. 

Bureau YŸ, 26, rue Cavé, dépenses et date 
des constructions, 53,166 fr. 02 c. (1888 à 
1891); surface bâtie, 122 m. 80 c. ; surface des 
cours, 08 m. 12 c. 


Pour les constructions, le total de la dé- 
pense est donc de 6,607,858 fr. 42 c. qui, jointe 
à la dépense pour achat de terrain, fait res- 
sortir le montant total de la dépense afférente 
à la propriété immobilière du Mont-de-piété à 
10,509,203 fr. O1 c. 

L'ensemble des surfaces construites est de 
12,347 mq. 85 c. 

L'ensemble de la surface des cours est de 
4,736 mq. 68 c. 


Ainsi, la dépense pour constituer la pro- 
priété immobilière du Mont-de-piété ressort à 
10 millions et demi, non compris le terrain de 
la 2° succursale. 


Ilest certain que la valeur actuelle de ces 
immeubles est beaucoup plus élevée que celle 
qui ressort dans ce tableau, mais il ne paraît 
pas y avoir intérêt à procéder à une évalua- 
tion. 

Pour parfaire l’achèvement des travaux 
nécessaires au bon fonctionnement du Mont- 
de-piété et utiliser les terrains dont il dispose 
encore, il faudrait une somme d’environ 
2,000,000 de francs, destinés : 1° à couvrir de 
constructions les 14 et 22 de la rue des Blancs- 
Manteaux, actuellement occupés par divers 
locataires ; 2° à transformer la 2° succursale 
dans les conditions récemment adoptées par 
le Conseil de surveillance. — Une partie de 
ce projet va être prochainement exécutée. 


Après cet achèvement, le Mont-de-piété 
pou. ra répondre, pendant une longue période, 
aux besoins de la population parisienne et 
recevoir les gages encombrants, meubles, etc., 


Fab 
D 
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qui lui sont journellement présentés et qui ne 
peuvent être accueillis en raison de l’insuffi- 
sance des magasins disponibles. 


D'autre part, une somme de 1 million de 
francs serait nécessaire pour construire, dans 
différents quartiers de Paris, des immeubles 
destinés à loger les six bureaux auxiliaires 
fonctionnant encore, à l’heure actuelle, dans 
des locaux pris à bail. 


Personnel. 


Le Conseil de surveillance du Mont-de-piété, 
toujours soucieux d'apporter des améliora- 
tions à la situation des employés et plus spé- 
cialement des petits, d'accord avec M. le di- 
recteur de l’Administration, secondant, d’ail- 
leurs, les vœux du Conseil municipal, vient 
d'émettre l'avis de modifier les cadres de la 
façon suivante, relatée dans un avis émis à la 
séance du 1°" décembre 1898, ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de M. Ducourau, au nom de 
la Commission chargée de l'examen des 
comptes budgétaires et notamment du budget 
de 1899, relativement à l’augmentation du 
crédit de traitements et gages nécessaire 
pour l'élévation des traitements de diverses 
catégories d'employés ; 

« Vu le mémoire dans lequel M. le direc- 
teur du Mont-de-piété propose de transfor- 
mer six emplois de magasiniers-principaux, et 
aussi cinq emplois de commis en emplois de 
commis-principaux ; 

« Considérant que les mesures présentées 
. par la Commission et par M. le Directeur au- 
raient surtout pour effet certain, dans l’ave- 
nir, de favoriser l’émulation dans un nom- 
breux personnel dont l’avancement est généra- 
lement peu rapide, et pour le présent de ré- 
compenser d’anciens employés de leur zèle et 
de leur dévouement à leurs devoirs ; 


« Vu le budget de 1899, chap. 1°", 2° section 
des Dépenses, article 21, Traitements et 
sages, 


« Émet l'avis : 


« Qu'il y a lieu d'autoriser M. le directeur 
du Mont-de-piété à solliciter de M. le Préfet de 
la Seine : 


1° La transformation de six emplois de ma- 
gasiniers en emplois de magasiniers-princi- 
- paux adjoints, et celle de cinq emplois de 
commis en emplois de commis-principaux, à 
partir du 1® janvier 1899; 


« 2 La modification du cadre du personnel 
comme il est indiqué ci-après, en ce qui con- 
cerne les commis-principaux, les commis, les 
expéditionnaires, les magasiniers-principaux, 
les magasiniers, les aide-magasiniers et les 
hommes de service-ouvriers : 


« Commis-principaux : 
« l'e classe, 8 titulaires, 4,400 francs. 


« 2 — 13 = 4,000 — 
D (UT 10 — ,,,,3,6000 — 

« Commis : 
« le classe, 22 titulaires, 3,500 francs. 
«2,82 — 3,100 — 
sir Se — 2,100  — 


« Expéditionnaires : 
« 1" classe, 35 titulaires, 2,400 francs. 
CD — 39 — 2,100 — 

« Magasiniers-principaux : 
« 1re classe, 3 titulaires, 3,400 francs. 
«2 — 4 — 3,100 — 

« Magasiniers-principaux adjoints : 
« Classe unique, 6 titulaires, 2,800 francs. 


« Magasiniers : 
l'e classe, 10 titulaires, 2,700 francs. 
28 — 12 — 2.600 >» 
SPORE 2,500 >» 


À 


« Aides-magasiniers : 
« 1° classe, 28 titulaires, 2,400 francs. 
«2 — 28 — 2,200 — 
« 3 — 28 — 2,000 — 
« Hommes de service ouvriers : 
« 1'° classe, 2 titulaires, 2,400 francs, 
ane 100 2 PUR non SA0O OS 
« Hommes de service ordinaires : 
« l'e classe, 11 titulaires, 2,000 francs. 
ee Pi 7] 1 — 1,800 — 
« Le président, 
« Signé : Louis Lucipia. 
« Le secrétaire, 
« Signé : André Laugier. » 
Il y a tout lieu d’espérer que M. le Préfet 
de la Seine approuvera ces modifications et 


qu'on pourra en commencer l'application dès 
le 1° janvier 1899. 


Nous avons toutefois fait remarquer au 
Conseil que cette réforme, comme presque 
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toutes les réformes, ne s’opérera pas sans un 
surcroit de dépenses. A l’usage, on saura exac- 
tement comment se chiffrera cette augmenta- 
tion de dépenses, et nous vous demanderons 
de la ratifier par un avis favorable lors de la 
présentation des chapitres additionnels an 
budget de 1899. 


Bonis versés à l’Assistance publique. 


Depuis quelques années, les bonis prescrits 
versés à l’Assistance publique s'élèvent à des 
sommes se rapprochant de 100,000 francs. 
Antérieurement, ces versements étaient plus 
importants, mais les marchands de reconnais- 
sances ne négligent pas de toucher les bonis 
provenant de la vente des gages dont ils dé- 
tiennent les titres ; d’où cette décroissance. 


Dans sa séance du 13 octobre 1898, le 
Conseil de surveillance a émis l’avis suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire du Directeur sur la liqui- 
dation du boni pour l’exercice 1894 ; 


« Vu l’état annexé audit mémoire, lequel 
constate : 


« 1° Queles bonis se sont élevés à 868,512 fr. 
30 C.; 

« 2° Que, sur cette somme, 759,806 fr. 60 c. 
ont été payés au public et 108,705 fr. 70 c., 
non réclamés, sont prescrits en exécution de 
l’art. 98 du règlement annexé au décret du 8 
thermidor an XIII ; 


« Considérant que ces résultats sont confir- 
més par les écritures de la comptabilité, 


« Émet l'avis : 


« Qu'il y a lieu d'approuver la liquidation 
du boni pour l'exercice 1894; en conséquence, 
d'autoriser le Directeur à faire débiter le 
compte « Bonis à liquider » par le crédit du 
compte « Hospices civils > de la somme de 
108,705 fr. 70 c. » 


On n’a pas oublié que « Hospices civils » si- 
gnifie « administration générale de l’Assis- 
tance publique ». 


Commissaires-priseurs. 


Dans sa séance du 1‘ décembre 1898, le 
Conseil de surveillance a émis l’avis suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu les art. 52, 53, 80, 81, 82 et 84 du rè- 
glement général annexé au décret du 8 ther- 
midor an XII ; 


« Vu l'arrêté préfectoral, en date du 7 dé- 
cembre 1897, qui a fixé les droits à allouer 
aux commissaires-priseurs, pour l’année 1598, 
de la manière suivante, savoir : 


« 1° Le droit pour vacations de prisée à 
1/2 °/, du principal des prêts; 


« 2 Le droit pour vacations et frais de 
vente à 5°, du montant des adjudications, 
dont 3 °/, attribués aux commissaires-priseurs 
et 2 °}, attribués à l'administration du Mont- 
de-Piété ; 

« Vu le mémoire, en date du 12 novembre 
1898, par lequel M. le Directeur propose le 
maintien de ces fixations pour l’année 1899, 


« Émet l’avis : 
« Qu'il y a lieu de fixer pour l’année 1899 : 


« 1° Le droit pour vacation de prisée à 1/2 
centime pour franc du principal des prêts ; 


« 2° Le droit pour vacations et frais de 
vente à 5°/,, ce droit payé par les adjudica- 
taires en sus du montant des adjudications. 
Sur ce droit de 5 °/,, 3°, seront attribués 
aux commissaires-priseurs et 2°/, à l’admi- 
nistration du Mont-de-piété. 


« Le président, 
« Signé : Louis Lucipia. » 
« Le secrétaire, 

« Signé : André Laugier » 

Le Conseil municipal, pour compléter cet 
avis, voudra bien voter le projet de vœu, 
voté l’année dernière et les précédentes, que 
nous représentons parce qu'il ne cessera 


d’avoir un intérêt actuel que lorsque la légis- 
lation aura été modifiée. 


Intérêts et droits des prêts sur gages 
corporels. 


Dans sa séance du 1% décembre 1898, le 
Conseil de surveillance a émis l'avis sui- 
vant : | 


« Le Conseil, 


« Vu l’art. 55 du règlement général annexé 
au décret du 8 thermidor an XII; 


« Vu l’art. 8, $ 5, du décret du 24 mars 


1852; 


« Vu l’arrêté préfectoral, en date du 2 juillet 
1898, qui a fixé l’intérêt des prêts sur gages. 
corporels pour le deuxième semestre de la 
présente année à raison de 3 °}, l’an, et les 
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droits pour frais de régie, de manutention et 
d'assurance à raison de 3 °}, l’an, plus un 
droit fixe de 1 °/, pour les frais supplémentai- 
res résultant des charges occasionnées par la 
création des bureaux auxiliaires; ledit arrêté 
exonérant du payement des intérêts et droits 
pour frais de régie les gages ayant donné 
lieu à des prêts de 3, 4 et 5 fr. qui ne séjour- 
nent pas plus de deux mois en magasin; 

« Vu le mémoire, en date du 13 novembre 
1898, par lequel M. le Directeur du Mont-de- 
piété propose le maintien de ces fixations pour 

le premier semestre de 1899, 


« Emet l'avis : 

« Qu'il y a lieu : 

« 1° De fixer à 3 °/, l’an l’intérêt à payer 
par les emprunteurs pour les prêts afférents 
aux nantissements de gages corporels qui se- 
ront déposés ou renouvelés pendant le pre- 
mier semestre de 899, et à 3°, l’an les droits 
pour frais de régie, de manutention et d’assu- 
rance ; 

« 2° D’exonérer du paiement de ces intérêts 
et droits les prêts de 3, 4 et 5 francs accordés 
sur les gages qui ne séjournent pas plus de 
deux mois en magasin ; 

« 3° De maintenir le décompte de ces inté- 
rêts et droits par quinzaine, toute quinzaine 
commencée étant due en entier ; 

« 4 De fixer à 1 °/, le droit fixe sur tous les 
engagements et renouvellements. 


« Le président, 
« Signé : Louis Lucipia. 


« Le secrétaire, 
« Signé : André Laugier. » 


Emprunts. 


Dans sa séance du 1° décembre 1898, le 
Conseil de surveillance a émis l'avis qu’il y à 
lieu : 

Pour les gages corporels, d'emprunter sur 
bons à ordre ou au porteur à un an, neuf, Six 
ou trois mois, avec un intérêt de : 


2,75 0/0 l'an, pour les bons à un an; 
2,50 0/0 l'an, pour les bons à neuf mois; 
2 0/0 l’an, pour les bons à six mois; 

° 1,50 0/0 l’an, pour les bons à trois mois. 


Pour les valeurs mobilières, d'emprunter 
sur bons à un an, au porteur ou à ordre, por- 
tant un intérêt de 2,75 0/0 l'an. 


L'intérêt payé par le Mont-de-piété à ses 
prêteurs est intégralement compté à ceux-ci 
sans retenue de l'impôt àe 4 0/0 sur le revenu, 
dont l'établissement garde la charge. 

On calcule la somme qui sera due à l’é- 
chéance, en principal et intérêts, et c’est cette 
somme totale qui est remboursée. 


Prêts sur valeurs mobilières. 


Dans sa séance du 1° décembre 1898, le 
Conseil de surveillance a émis l’avis qu’il y a 
lieu, pour les prêts sur valeurs mobilières, de 
fixer la durée des avances, le taux et les droits 
de la manière suivante : 


1° À six mois la durée des avances consen- 
ties sur valeurs mobilières au porteur ; 

2 À 6 0/0 l’an, l'intérêt à payer par les 
emprunteurs sur nantissements de valeurs 
mobilières, et à 25 centimes pour 100 francs 
et par opération le droit fixe à percevoir sur 
ces avances ! 


Le Conseil de surveillance à, en outre, mo- 
difié de la façon qui suit la liste des valeurs 
acceptées en garantie d’avances. 


Rentes françaises, 80 0/0. 
Bons du Trésor, 80 0/0. 
Bons de la Caisse du Mont-de-piété, 80 0/0. 


Fonds garantis par le Gouvernement fran- 
çais : 

Obligations tunisiennes 1892, 3 0/0, 75 0/0. 

Obligations de l’Annam et du Tonkin, 2 1/2 
0/0, 75 0/0. 

Obligations de Madagascar, 2 1/2 0/0, 75 0/0. 

Emprunts de départements et de villes fran- 
çaises : 

Département de la Dordogne 1887, 500 fr., 


. 3 0/0, 75 0/0. 


Département de la Haute-Marne 1889, 500 
francs, 4 0/0, 75 0/0. 

Département du Jura 1896, 500 francs, 3.40 
0/0, 75 0/0. 

Département du Nord 1870, 100 fr., 3 0/0, 
75 0/0. 

Département de la Sarthe 1894, 500 francs, 
3 1/2 0/0, 75 0J0. 

Ville de Paris 1865, 500 francs, 4 0/0, 75 0/0. 

Ville de Paris 1869, 400 francs, 3 0/0, 75 0/0. 

Ville de Paris 1871, 400 francs, 3 0/0, 75 0/0. 

Ville de Paris 1871, 100 francs (quarts), 3 0/0, 
75 0/0. 
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Ville de Paris 1875, 500 francs, 40/0, 75 0/0. 
Ville de Paris 1876, 500 francs, 4 0/0, 75 0/0. 


Ville de Paris 1892, 400 francs, 2 1/2 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Paris 1892, 100 francs (quarts), 
2 1/2 0/0, 75 00. 

Ville de Paris 1894-96, 400 francs, 2 1/2 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Paris 1894-96, 100 francs (quarts), 
2 1/2 0/0, 75 0/0. 

Ville de Paris 1898, 500 francs, 2 0/0, 75 0/0. 


Ville de Paris 1898, 125 francs (quarts), 20/0, 
75 0/0. 


Ville d'Amiens 1871, 100 francs, 40/0, 75 0/0. 


Ville d'Armentières 1886, 500 francs, 3 1/2 
0/0, 75 0/0. 


Ville de Beauvais 1895, 500 francs, 3 1/2 
0/0, 75 0/0. 

Ville de Besançon 1893, 500 francs, 3 1/2 
0/0, 75 0/0. 

Ville de Bordeaux 1863, 100 francs, 3 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Bordeaux 1881, 500 francs, 4 0/0, 
75 0/0. 


Ville de Bordeaux 1891, 500 francs, 3 1/2 
0/0, 75 0/0. 

Ville de Caen 1889, 500 francs, 4 0/0, 75 0/0. 

Ville de Castres 1897, 500 francs, 3.40 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Lille 1860, 100 francs, 3 0/0, 75 0/0. 

Ville de Lille 1890, 500 francs, 3 1/2 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Lille 1893, 500 francs, 3 1/2 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Lille 1893, 100 francs (cinquièmes), 
3 1/2 0/0, 75 0/0. 


Ville de Lyon 1880, 100 francs, 30/0, 75010. 


Ville de Marseille 1877, 400 francs 3 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Marseille 1890, 500 francs, 3 1/2 
0/0, 75 0/0. 

Ville de Nimes 1897, 500 francs, 30/0, 75 0/0. 

Ville de Périgueux 1893-94, 500 francs, 
8 1/2 0/0, 75 0/0. 

Ville de Roubaix 1893, 500 francs, 3.60 0/0, 
75 0/0. 

Ville de Roubaix-Tourcoing 1893, 500 fr., 
3.40 0/0, 75 0/0. 

Ville de Tourcoing 1878, 500 francs, 4 0/0, 
75 0/0. 
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Ville de Troyes 1894, 500 francs, 3.60 0/0, 
75 0/0. 


Ville de Vienne 1893, 500 francs, 3 1/2 0/0, 
75 0/0. 
Crédit foncier : 


Obligations foncières 1879, 500 francs, 3 0/0, 
75 0/0. 


Obligations foncières 1883, 500 francs, 3 0/0, 
75 0/0. 


Obligations foncières 1885, 500 francs, 2.80 
0/0, 75 0/0. 


Obligations foncières 1885, 100 francs (cin- * 
quièmes), 2.80 0/0, 75 0/0. 

Oblisations foncières 1895, 500 francs, 2.80 
0/9, 75 0/0. 

Obligations communales 1879, 500 francs, 
2.60 OJ0, 75 0/0. 

Obligations communales 1879, 100 francs 
(cinquièmes), 2.60 0/0, 75 0/0. 

Obligations communales 1880, 500 francs, 
3 0/0, 75 0/0. 


Obligations communales 1891, 400 francs, 
3 0/0, 75 0/0. 


Obligations communales 1892, 500 francs, 
3 0/0, 75 0/0. 

Chemins de fer : 

Actions Est, 75 0/0. 

Actions Lyon, 75 0/0. 

Actions Midi, 75 0/0. 

Actions Nord, 75 0/0. 

Actions Orléans, 75 0/0. 

Actions Ouest, 75 0/0. 

Actions jouissance Est, 60 0/0. 

Actions jouissance Midi, 60 0/0. 

Actions jouissance Nord, 60 0/0. 

Actions jouissance Orléans, 60 0/0. 

Actions jouissance Ouest, 60 0/0. 

Obligations Ardennes, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Avignon à Marseille, 5 0/0, 
75 0/0. 


Obligations Bâle à Strasbourg, 5 0/0, 75 0/0. 
Obligations Bessèges à Alaïs, 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Bône à Guelma, 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Bourbonnais, 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Dauphiné, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Départementaux jaunes de 1 à 
13,855, 3 0/0, 75 0/0. 


VAE EL RO TRES 
re È 
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- Obligations Départementaux bleuesde 13,856 
à 67,118, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Départementaux rouges de I à 
66,020, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Dombes et Sud-Est, 3 0/0, 
75 01/0. 


Obligations Dombes et Sud-Est (nouvelles), 
8 0/0, 75 0/0. 


Obligations Drôme 1893, 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Economiques, 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Est, 2 1/2, 3 et 5 0/0, 75 0/0. 
Obligations Est (nouvelles), 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Est a'gérien, 3 0/0, 75 0/0. 
- Obligations Genève 1855-1857, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Grand-Central 1855, 3 0/0, , 


75 0/0. 


Obligations Grande-Ceinture Paris, 3 0/0, 
75 0/0. 


Obligations Havre à Rouen, 5 et 6 0/0, 
75 0/0. 


Obligations La Réunion (port et chemin de 
fer), 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Lille à Béthune, 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Lyon, 3 et 5 0/0, 75 0/0. 


Obligations Méditerranée, 3 et 5 0/0, 
75 0/0. 


Obligations Midi, 2 1/2 et 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Midi (nouvelles), 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Montereau, 5 0/0, 75 0/0. 

Obligations Nord, 2 1/2 et 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Nord (nouvelles), 3 0/0, 75 0/0. 
Obligations Nord-Est français, 3 0/0, 75 
Obligations Orléans, 2 1/2, 3 et 40/0, 75 

3 


Obligations Orléans (nouvelles), 
75 0/0. 


Obligations Orsay 1855, 4 0/0, 75 0/0. 

Obligations Ouest, 2 1/2, 3, 4 et 5 0/0, 
75 0/0. . 

Obligations Ouest (nouvelles), 3 0/0, 75 0/0. 

Obligations Ouest algérien, 3 0/0, 75 0/0. 

Obligations Paris-Lyon-Méditerranée, 
21/2 0/0, 75 0/0. 

Obligations Paris-Lyon-Méditerranée, fusion 
ancienne, 3 0/0, 75 0/0. 

Obligations Paris-Lyon-Méditerranée, fusion 
nouvelle, 3 0/0, 75 0/0. 

Obligations Picardie et Flandres, 3 0/0, 
75 0/0. 


Obligations Régionaux des Bouches-du- 
Rhône, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Rhône et Loire, 3 et 4 0/0, 
75 0/0. 

Obligations Rouen, 4 et 5 0/0, 75 0/0. 

Obligations Saint-Etienne à Lyon, 5 0/0, 
75 0/0. 

Obligations Sud de la France, 3 0/0, 75 0/0. 


Obligations Victor-Emmanuel 1862, 3 0/0, 
75 0/0. 


Compte administratif pour l'exercice 1897. 


Dans un mémoire du 2 septembre 1898, 
M. le Préfet de la Seine vous demande de 
donner un avis favorable au compte adminis- 
tratif du Mont-de-piété pour l’exercice 1897. 


Ce compte se résume de la manière sui- 
vante : 


Les sommes à recouvrer, d’après le budget 
primitif et les autorisations supplémentaires, 
avaient été évaluées à 109,525,522 fr. 13 c. 

Elles se sont élevées, d’après les titres et 
actes, Savoir : 

Recettes ordinaires à 109,765,149 fr. 51 e. 

Recettes supplémentaires et excédent de 
l’exercice 1896, à 5,917,708 fr. 44 c. 

Total, 115,682,857 fr. 95 c. 

La différence entre les produits constatés 
et les évaluations du budget se résume par 
une augmentation de 6,157,335 fr. 82 c. por- 
tant sur l’ensemble des opérations. 


Les dépenses se répartissent comme Suit, 
Savoir : 

Budget primitif, 103,613,850 francs. 

Budget supplémentaire et autorisations 
spéciales, 660,437 fr. 55 c. 

Excédent des dépenses sur les crédits, 
6,736,896 fr. 58 c. 

Ensemble, 111,011,184 fr. 13 c. 

Mais de cette somme il convient de déduire 


les restes annulés faute d'emploi, s’élevant à 
640,507 fr. 11 c. 


Reste 110,370,677 fr. 02 c. formant le total 
général des droits constatés au 31 décembre, 
qui se divisent ainsi qu’il suit : 

Sommes dépensées jusqu'au 31 mars, clô- 
ture de l'exercice, 109,907,874 fr. 95 c. 

Restes à payer, reportés à l’exercice 1898, 
462, 802 fr. 07 c. 


Somme égale, 110,370,677 fr. 02 c. 
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. En déduisant du total général des recettes, 
ci 115,682,857 fr. 95 c., le montant des de- 
penses soldées, ci 109,907,874 fr. 95 c., on 
constate un excédent de recettes de 
5,774,983 francs. 


Les recettes constituant un produit se sont 
élevées, d’après le titre premier, page 6, à 
4,022,153 fr. 57 c. 

D’après les virements d’écritures, page 17, 
à 119,251 fr. 51 c. 

Ensemble, 4,141,405 fr. 08 c. 


Les dépenses formant charges se sont éle- 
vées, d’après le titre 2, page 16, à 3,910,39%6 fr. 
87e: 

D’après les virements d’écritures, page 71, 
à 8,742 fr.13 c. 

Ensemble, 3,919,139 francs. 


Excédent des produits de l’exercice 1897, 
222,266 fr. 08 c 


Liquidation des magasins pour l'exercice 1895 
(gages corporels). 


M. le Préfet de la Seine, par un mémoire 
en date du 18 novembre 1898, vous demande 
de donner un avis favorable à la liquidation 
des magasins du Mont-de piété pour l'exercice 
1895 (gages corporels). 


Le récolement complet des nantissements 
ne pouvant être effectué sans causer une in- 
terruption de longue durée dans le service des 
prêts, la liquidation annuelle se fait par écri- 
tures. 


Les gardes-magasins doivent justifier de la 
sortie régulière de tous les gages dont ils ont 
pris charge à l’entrée. Cette justification s’o- 
père par la production des reconnaissances et 
des extraits des procès-verbaux de vente. 

En procédant ainsi, on à été amené à cons- 
tater, pour le chef-lieu, une différence de 39 
articles pour 1,521 francs, sur un ensemble 
de 820,000 articles pour 32 millions de francs. 
À la première succursale, une différence de 
2 articles pour 397 francs, sur 484,000 arti- 
cles pour 9,960,000 francs. A la deuxième 
succursale, une différence de 3 articles pour 
28 francs, sur 452,000 articles pour 6 millions 
de francs. Enfin, à la troisième succursale, il 
y à égalité parfaite. 

Le pointage des titres a été effectué par le 
service de la Comptabilité, qui a eu sous les 
yeux les reconnaissances afférentes aux gages 
sortis par dégagement où renouvellement, ou 
encore les certificats de vente, pour ceux des 
gages vendus. Les nantissements pour les- 


quels aucune de ces pièces n’a été FEREÉRan tee 
doivent exister en magasins. 


Les erreurs relevées ne sont donc que des 
erreurs d'écriture qui peuvent être attrihuées 
à des transpositions d'exercices commises par 
les employés, à l’entrée par renouvellement 
ou à la sortie. 


Tout en constatant que ces erreurs ne sont 
pas préjudiciables aux emprunteurs et en 
reconnaissant leur peu d'importance numé- 
rique, eu égard au grand nombre d'opérations 
faites, il est bon d’appeler de nouveau l’atten- 
tion de l’Administration pour arriver à dimi- 
nuer, si possible, les causes d'erreur. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons d'émettre un avis favorable, 


Liquidation des magasins pour l’exéreice 1896 
(valeurs mobilières). 


M. le Préfet de la Seine, dans un mémoire 
en date du 16 nvembre 1898, vous demande, 
conformément à l’avis du Conseil de surveil- 
lance du Mont-de-piété, en date du 13 octobre 
1898, d'émettre un avis sur la liquidation des 
magasins pour l’exercice 1896 (valeurs mobi- 
lières). 

Les résultats de l'examen font connaître 
qu’il y a: 

Au chef-lieu. — Égalité parfaite en articles 
et en sommes; 


A la l"e succursale. — Éyalité pour les ar- 
ticles et excédent de 10 francs pour les som- 
mes. 


A la 2° succursale. — Déficit de 8 articles 
pour une somme de 3,010 francs. 


A la 3° succursale. — Éyalité absolue en 
articles et en sommes. 


L'’excédent de 10 francs de la 1° succursale 
est le résultat d'une inscription erronée faite 
par le comptable lors du renouvellement d’une 
reconnaissance de 350 francs, mentionnée à 
tort pour 360 francs; le comptable avait dû 
rapporter cette différence en fin de journée. - 


Le déficit de la 2 succursale se rapporte 
aux détournements commis par ur employé, 
dont le Conseil à eu connaissance. 


Cet employé faisait opérer des engagements 
de titres qu’il retirait ensuite de leurs cartons 
pour les faire rengazer à nouveau. Le mon- 
tant des sommes qu'il s’est ainsi indûment ap- 
propriées est de 5,750 francs. Il a été arrêté et 
condamné à quatre ans de prison. 


Ce déficit aurait dû être supporté par le 
comptable responsable, mais il était innocent 
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des agissements du voleur, qui, lorsqu'il se 
transportait au caveau des valeurs, était tou- 
jours accompagné par le contrôleur. Or, ce 
dernier à avoué qu'il n’exerçait pas complète- 
ment son contrôle et qu’ainsi, grâce à la dis- 
position du local, l'employé infidèle pouvait 
opérer à sa guise. 


Afin d'éviter la peine disciplinaire que sa 
négligence lui aurait value, le contrôleur a 
d’abord versé la somme de 2,240 francs, mon- 
tant du déficit afférent à l’exercice 1895. 


La faute commise par cet employé aurait 
entrainé sa révocation s’il n’avait proposé le 
remboursement des sommes détournées. 


En 1898, il a encore versé une somme de 
500 francs. 


Dans ces conditions, tenant compte des ef- 
forts faits par le contrôleur pour réparer sa 
faute, le Conseil de surveillance, sur la propo- 
sitiou du directeur de l'Administration, a émis 
l’avis de ne pas faire verser le surplus de la 
somme par le contrôleur, fautif à la vérité, 
mais qui à versé une somme de 2.740 francs, 
représentant environ la moitié du détourne- 
ment. 


Nous vous proposons d'émettre un avis fa- 
vorable. 


Compte du caissier-comptable du Mont-de-piété 
pour l'exercice 1897. 


Vous avez à vous prononcer sur le compte 
de M. Cannissié, caissier-comptable du Mont- 
de-piété, pour l’exercice 1897; M. le Préfet de 
la Seine vous y invite par un mémoire en date 
du 2 septembre 1898. 


Dans sa seance du 30 juin 1898, le Conseil 
de surveillance a émis un avis favorable, sous 
réserve des charges et injonctions qui pour- 
raient être imposées au comptable par l'arrêt 
de la Cour des comptes à intervenir sur les 
opérations de 1897. 


Votre 5° Commission m’a chargé de vous 
présenter des conclusions en ce sens. 


Chapitres additionnels au budget de 1898. 


Dans un mémoire en date du 2 septembre 
1898, M. le Préfet de la Seine vous demande 
de donner votre avis sur les chapitres addi- 
tionnels au budget de 1893, qui se répartis- 
sent de la façon suivante : 


En recettes, à la somme de 5,774,983 fr., 
représentant l’excédent de l’exercice 1897. 


En dépenses, à la somme de 501,030 fr. 15 c., 
se divisant comme il suit : 
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Section 1'°, — Reports : 


Crédits ou portions de crédits applicables à 
des dépenses faites dans le courant de 1897, 
mais non soldées à la clôture dudit exercice, 
7,686 fr. 38 c. 

Section 2°. — Crédits réservés : 


Crédits non employés au 31 décembre 1897 
et reportés à l’exercice 1898 pour recevoir 
leur affectation spéciale, soit 455,115 fr. 69 ce. 

Section æ : 

1° Dépenses arriérées, 5,528 fr. 08 c. 

2° Dépenses nouvelles, 32,700 francs. 


Le Conseil de surveillance a émis un avis 
favorable dans sa séance du 30 juin 1898. 


Votre 5° Commission vous demande de vous 
ranger à cet avis. 


Budget de 1899. 


Le budget du Mont-de-piété est dressé dans 
la forme prescrite par le règlement du 30 
juin 1865, spécial à la comptabilité des monts- 
de-piété, et conformément aux prescriptions 
de l'instruction générale du 20 juin 1859, rela- 
tive à la comptabilité publique. Il se divise, à 
la recette comme à la dépense, en deux sec- 
tions. 

La première section comprend les opéra- 
tions purement financières, simples opéra- 
tions de trésorerie où les dépenses balancent 
les recettes ; la seconde comprend les opéra- 
tions effectives, c’est-à-dire constituant un 
produit ou une charge pour l'établissement. 


Voici les propositions pour 1899 : 
Recettes, 104,154,800 francs. 
Dépenses, 104,119,580 francs. 
Excélent de recettes, 35,020 francs. 


Si l'on considère chacune des deux sections, 
on a : 


1° Opérations financières : 
Recettes, 100,188,000 franes. 
Dépenses, 100,188,000 francs. 

D'où balance. 

2 Opérations effectives : 

Recettes, 3,966,600 francs. 
Dépenses, 3,931,580 francs. 
Excédent de recettes, 35,020 francs. 


Le rapprochement des crédits demandés 
pour 1899 avec les. allocations du budget pré- 
cédent fait ressortir : 
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1° Pour les opérations financières : 


En recette et en dépense une diminution de 
500,000 francs. 


2e Pour les opérations effectives : 
En recettes. 
D'une part : 


Une augmentation de 27,250 francs sur 
Vart. 13, chap. 1°", Intérêts et droits des 
prêts. 


D'autre part: 


Une diminution de 35,000 francs sur 
l’art. 16, chap. 1°, Intérêts de fonds placés 
au Trésor. 


D'où ressort une diminution effective de 
7,750 francs. 
En dépenses. 
D'un côté, une augmentation de 65,900 fr. 
sur les articles suivants : 
Chap. 1°": 


Art. 21. — Traitements et gages, 50,000 
francs. 


Art. 28. — Traitement supplémentaire des 
commis, magasiniers et aides-magasiniers des 
bureaux, auxiliaires pour le service du soir et 
rémunération aux employés chargés du ser- 
vice des engagements du dimanche, 3,200 fr. 

Art. 32. — Indemnités aux employés char- 
gés du transport journalier des pièces compta- 
bles, 3,000 francs. 

Art. 34. — Secours et pensions, 7,000 fr. 

Art. 38. — Chauffage, 500 francs. 

Art. 39. — Eclairage, 600 francs. 


Art. 41. — Abonnement aux eaux de la ville 
de Paris, 1,600 francs. 


Ensemble, 65,900 francs. 


D'un autre côté, une diminution de 54,870 fr. 
sur les articles suivants: 


Chap. 1°", art. 14. — Intérêts des emprunts 
sur bons à ordre et au porteur, 46,250 francs. 


Art. 23. — Honoraires des médecins, 800 
francs. 


Art. 30. — Indemnités au secrétaire du com- 
missaire, 620 francs. 


Art. 46. — Taxes et impôts divers, 7,200 fr. 


Ensemble, 54,870 francs. 


D'où il résulte une augmentation effective 
de 11,030 francs. 


Les motifs sur lesquels l'Administration 


s'appuie pour une augmentation ou une di- 
minution aux articles qui viennent d’être 
rappelés sont exposés dans la colonne des 
développements au budget. 


Pour l’excédent de recettes, une différence 
en moins de 18,780 francs, provenant de la 
diminution prévue à la recette, soit 7,750 fr., 
à laquelle il convient d'ajouter l'augmentation 
de dépense de 11,030 francs. 


Somme égale, 18,780 francs. 


Comme conclusion, nous vous demandons de 
vouloir bien approuver les six projets d'avis 
et le projet de vœu qui suivent, rappelant au 
Conseil que l’administration du Mont-de-piété 
est une administration autonome qui ne grève 
en rien le budget de la Ville de Paris; que 
cette administration lui apporte au contraire 
des ressources, puisqu'elle procure, chaque 
année, une centaine de mille francs à l’Assis- 
tance publique, ce qui diminue d'autant la 
subvention que la Ville fournit à l’'Assistance 
publique. 


Premier projet d'avis. 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 2 septembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seïne lui 
soumet le compte administratif du Mont-de- 
piété pour l'exercice 1897; 

« Vu ledit compte; 

« Vu les budgets primitif et supplémentaire 
de l’exercice 1897; 

« Vu l'avis du Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété en date du 30 juin 1898; 


« Vu le rapport du Directeur de cette admi- , 
nistration teudant à obtenir que dans le règle- 
ment du budget de l’exercice 1897 figurent : 


« 1° La régularisation de divers crédits 
d'ordre s’élevant à 6,736,896 fr. 58 c. 


« 2° Le report à l’exercice 1898 des restes à 
payer s’élevant à 462,802 fr. 07 c. 


« 4 L’annulation d’une somme de 640,507 fr. 
11 c. restée sans emploi; 


« Vu le rapport du Directeur des finances 
en date du 26 juiltet 1898; 


« Vu le règlement du 30 juin 1865 concer- 
nant la comptabilité des monts-de-piété ; 


« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, 


« Emet l’avis : 
« Qu'il y a lieu d'approuver le compte admi- 
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nistratif du Mont-de-piété pour l'exercice 
1897 et de régler le budget de cet établisse- 
ment conformément aux résultats ci-après, 
savoir : 


« Recettes. 


« Les recettes de l’exercice 1897, évaluées 
par le budget et les autorisations supplémen- 
taires à 109,525,522 fr. 13 c., y compris l’ex- 
cédent de recette de l’exercice 1896, qui était 
de 5,911,672 fr. 13 c., se sont élevées, d’après 
les titres définitifs, à 115,682,857 fr. 95 c. 


« Dépenses. 


« Les dépenses créditées au budget primitif 
et supplémentaire s'élèvent à 104,274,287 fr. 
55 c., et les excédents de dépense sur les cré- 
dits applicables aux opérations financières à 
6,736,896 fr. 58 c. 


« Ensemble : 111,011,184 fr. 13 c. 
« De cette somme il convient de déduire: 


« l° Les crédits ou portions de crédits ré- 
servés pour restes à payer, soit 462,802 fr. 
07:6:3 


« 2° Les crédits ou portions de crédits an- 
nulés faute d'emploi, soit 640,507 fr. 11 c. 


< Ensemble : 1,103,309 fr. 18 c. 
« Reste : 109,907,874 fr. 95 c. 


« Les recettes de toute nature étant de 
115,682,857 fr. 95 c. et les dépenses de 
109,907,874 fr. 95 c., il résulte un excédent 
de recette de 5,774,983 francs à reporter au 
chapitre des recettes supplémentaires au bud- 
get de 1897. 


« Mais les restes à payer étant de 462,802 f. 
07 c., les fonds constituant une ressource 
pour le service des prêts se réduisent à la clô- 
ture de l’exercice 1897, à 5,312, 180 fr. 93 c. 

« Mention est faite que les recettes formant 
un produit pour l'établissement se sont éle- 
vées à 4,141,405 fr. 08 c., et les dépenses for- 
mant charges à 3,919,139 francs. 


« D'où résulte comme excédent de produits 
de l’exercice 1897 une somme de 222,266 fr. 
08 c. » 


Deuxième projet d'avis. 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire du Directeur sur la liqui- 
dation des magasins pour l’exercice 1895; 

« Vu les états produits à l’appui dudit mé- 
moire; 


« Vu l’art. 3 de l'arrêté préfectoral, en date 
du 29 juin 1832; 


« Vu lesart. 14 et 15 du règlement du 30 juin 
1865 ; 


« Vu l'arrêt de la Cour des comptes, en date 
du 25 mai 1840; 


« Considérant que les différences, en arti- 
cles et en sommes, constatées à la sortie des 
nantissements par écritures, paraissent résul- 
ter de transpositions d’exercices que la préci- 
pitation du travail rend, à certains jours, iné- 
vitables ; 


« Que le récolement des titres rentrés n’a 
présenté aucune lacune; 


« Considérant que lesindemnités payées aux 
ayants droit pour perte ou détérioration de 
nantissements ne s'élèvent qu’à une somme 
faible, comparativement au nombre et à l’im- 
portance des opérations ; 


« Que des accidents ou des erreurs peuvent 
se produire dans une manutention qui porte 
à la fois sur trois exercices, et qui exige, de 
la part des employés, une grande célérité pour 
satisfaire le public; 

« Considérant, d’ailleurs, que le produit de 
la vente des nantissements retrouvés et des 
objets inconnus, faite conformément au règle- 
ment, est venu atténuer la dépense de l’Ad- 
ministration, 


« Emet l’avis : 


« Qu'il y a lieu de relever les gardes-maga- 
sins du chef-lieu et des succursales de la res- 
ponsabilité qui pèse sur eux, et qu’il y a lieu, 
en outre, d'approuver la liquidation des ma- 
gasins pour l'exercice 1895, en autorisant le 
Directeur : 


1° À l'effet de compenser les différences 
d’écritures, pour les articles, à augmenter 
l’entrée de 44 articles ; pour les sommes, à 
faire créditer le compte « Mont-de-piété » par 
le débit du compte « Prêts sur nantissements » 
de la somme de 1,152 francs; 


«2° A l'effet d'opérer la décharge des gardes- 
magasins du chef-lieu et des succursales pour 
les indemnités payées, à faire débiter le 
compte « Mont-de-piété >» par le crédit du 
compte « Nantissements remboursés » de la 
somme de 491 fr. 54 c. 


Troisième projet d’avis. 


« Le Conseil, 
« Vu le mémoire du Directeur sur la liqui- 
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dation des magasins pour l’exercice 1896, en 
ce qui concerne les valeurs mobilières ; 


« Vu les états produits à l’appui dudit mé- 
moire ; 

« Vu les art. 14 et 15 du règlement du 
30 juin 1865 ; 

« Vu l'arrêt de la Cour des comptes en 
date du 25 mai 1840; 


« Vu la loi du 25 juillet 1891 ; 


« Considérant que les différences constatées 
entre l’entrée et la sortie sont suffisamment 
expliquées ; 

« Que le récolement des reconnaissances 
rentrées n’a révélé aucune autre lacune, 


« Émet l'avis : 


« Qu'il y a lieu d'approuver la liquidation 
des magasins, pour l’exercice 1896, en ce qui 
concerne les valeurs mobilières, en autorisant 
le directeur, à l’effet de compenser les difré- 
rences entre l’entrée et la sortie : 


« Pour les articles : à augmenter la sortie 
de huit articles ; 


« Pour les sommes : à faire débiter le 
compte « Mont-de-piété » par le crédit du 
compte « Avances sur valeurs mobilières » de 
la somme de 3,000 francs. » 


Quatrième projet d'avis. 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 2 septembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet le compte rendu par M. Cannissié, 
caissier du Mont-de-piété, de ses recettes et 
dépenses depuis le 1° janvier jusqu’au 31 dé- 
ææmbre 1897, ledit compte comprenant : 


« 1° Le rappel du compte final de l'exercice 
1896 ; 

« 2° Les recettes et les dépenses faites pen- 
dant les douze premiers mois de l'exercice 
1897 ; 

« 3° Les recettes et les dépenses concernant 
les services hors budget ; 


« Vu le détail des opérations finales de 
l’exercice 1897 établi en regard de la deuxième 
partie du compte, et représentant les recettes 
et les dépenses faites pendant les trois pre- 
miers mois de l’exercice 1898 ; 


« Vu les pièces justificatives rapportées à 
l'appui tant du compte de la gestion de 1897 
que des opérations complémentaires effec- 
tuées en 1898 ; 


« Vu les budgets primitif et supplémen- 
mentaire des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1897 ; 


« Vu l'avis du Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété, en date du 30 juin 1898; K 

« Vu la lettre de M. le Directeur du Mont- 
de-piété, en date du 6 juillet 1898; 


<« Vu le rapport du Directeur des Finances, 
en date du 26 juillet 1898, duquel il résulte 
que le compte du caissier du Mont-de-piété, 
pour l'exercice 1897, a été reconnu exact et 
régulier ; 

« Après avoir approuvé le compte adminis- 
tratif dans lequel le directeur a exposé les 
motifs des dépenses par lui mandatées et la 
manière dont elles ont été effectuées ; 


« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, 


Émet l'avis : 

Qu'il y a lieu : 

« l° Ence qui touche la situation de M. Can- 
nissié, caissier du Mont-de-Piété, au 31 dé- 
cembre 1897, sauf le règlement et l’apurement 
par la Cour des comptes, conformément à 
l’art. 66 de la loi du 18 juillet 1837, d'admettre 
les recettes de la gestion de 1897 (services 


budgétaires) pour la somme de 109 millions 
787,920 fr. 22 c. 


« Les dépenses pour celle de 109 millions 
986,713 fr. 63 c. 


« De fixer l’excédent de dépense sur les 
services budgétaires à 198,793 fr. 41 c. 


« Et attendu que, par l’arrêté du compte 
précédent, le comptable à été reconnu débi- 
teur de 6,135,562 fr. 35 c., 


« De le déclarer débiteur sur son compte 
de la gestion 1897 de la somme de 5 millions 
936,768 fr. 94 c. 


« D’admettre les recettes de la gestion 1897 
(services hors budget) pour la somme de 
129,416 fr. 29 c. 

« Les dépenses, pour celle de 122,666 fr. 29c. 

« Ce qui fait ressortir l’excédent de recette 
sur les services hors budget à 6,750 francs. 

« Et attendu que, par l'arrêté du compte 
précédent, le comptable a été reconnu débi- 
teur sur lesdits services de 3,925 fr. 05 c., 

« De le déclarer débiteur, sur son compte 
de la gestion de 1897, de la somme de 
10,675 fr. 05 c. 

« 2° En ce qui touche les opérations de 
l'exercice 1897, sauf le règlement et l’apure- 
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ment. par la Cour des comptes, d'admettre les 
opérations effectuées tant pendant la gestion 
de 1897 que pendant les trois premiers mois 
de la gestion de 1898, savoir : 

” « En recette, pour 109,771,185 fr. 82 c. 

« En dépense, pour 109,907,874 fr. 95 c. 

« D'où il résulte un excédent de dépense de 
136,689 fr. 13 c., lequel, retranché de l’excé- 
dent de recette de 5:91F,612 fr. 13 c. que pré- 
sentait le compte précédent, fait ressortir 
pour le résultat définitif de l’exercice 1897, 
égal au résultat du compte administratif du 
même exercice, un excédent de recette de 
9,774,983 francs. 


Cinquième projet d'avis. 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 2 septembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet l’état des chapitres additionnels au 
budget du Mont-de-piété pour l'exercice 
1898 ; 


« Vu ledit état s’élevant : 
« En recette, à 5,774,983 francs ; 
« En dépense, à 501,030 fr. 15 c. 


« Vu l’avis du Conseil de surveillance du 
Mont-de-piété, en date du 30 juin 1898 ; 


« Sur le rapport présenté par M. Louis 
Lucipia, au nom de la 5° Commission, 


« Émet l'avis : 


« Qu'il y a lieu de régler l’état des chapitres 
additionnels au budget du Mont-de-piété pour 
l'exercice 1898 : 


« En recette, à 5,774,983 francs ; 
« En dépense, à 501,030 fr. 15 c.; 


« En excédent de recette, à 5,273,952 fr. 
85 c.» 


Sixième projet d'avis. 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 7 septembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet le projet de budget du Mont-de-piété 
pour l'exercice 1899; 


« Vu ledit projet de budget ; 

« Vu l'avis du Conseil de suveillance du 
Mont-de-piété, en date du 30 juin 1898; 

« Vu le mémoire du directeur de cette 
administration ; 


« Considérant que les prévisions énoncées 
dans le projet de budget paraissent suffisam- 
ment justifiées ; 


« Sur le rapport de M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, 


« Émet l'avis : 


« Qu'il y a lieu de régler le budget du Mont- 
de-piété, pour l'exercice 1899, ainsi qu’il 
suit : 

« En recette, à 104,154,600 francs ; 

« En dépense, à 104,119,580 francs; 

« En excédent de recette, à 35,020 francs. » 


Projet de vœu. 


« Le Conseil, 


« Renouvelant une fois de plus les délibe- 
rations antérieures, signale à la vigilance des 
pouvoirs publics le trafic illicite des recon- 
naissances et le prêt sur gages: 


« Émet le vœu : 


« Que le Gouvernement reprenne devant 
les Chambres et fasse aboutir le projet de loi 
réformant le mode de prisée et de vente des 
gages. » 

Les six projets d'avis et le vœu sont adoptés 
(1898; 2140, 2141, 2142, 2143, 2561, 2580; 
OHZIST 


48. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Canivet. 


M. Desplas, au nom de la 2° Commission. 
— Nous proposons de renvoyer à l’Adminis- 
tration une pétition par laquelle M. Canivet 
demande que la Ville reprenne, moyennant 
indemnité, les travaux d'aménagement qu’il a 
exécutés dans divers locaux à Bercy (1898 ; 
P. 1944). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


49. — Allocation d’un secours à. 
Mme veuve Lamolle. 


M. Pierre Morel. — Je dépose sur le bu- 
reau du Conseil la proposition suivante, pour 
laquelle je demande l’urgence : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un secours de 100 francs est accordé à 
Mme veuve Lamolle, concierge du n° 50 de la 
rue Traversière, dont le mari est décédé le 
24 courant, à la suite de brûlures graves 
occasionnées par un commencement d'incendie 
dudit immeuble. 


« Signé : Pierre Morel. » 
L’urgence est prononcée. 
La proposition est adoptée (1898 ; C. 1220). 


50. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Chambre syndicale des 
négociants en pommes de terre. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2e Commisssion. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous demander de renvoyer à l’Adminis- 
tration une pétition de la Chambre syndicale 
des négociants en pommes de terre demandant 
à être maintenus sur l’emplacement qu’ils 
occupent depuis trente-cinq ans sur le Carreau 
(1898; P. 2995). 


Renvoyée à l'Administration. 


51. — Reprise du marché Popincourt. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de Ja 
2e Commission. — Messieurs, par un mémoire 
en date du 13 février 1898, M. le Préfet de la 
Seine vous demande l’autorisation de traiter 
de la reprise du marché Popincourt avec 
M. Lepeu, représentant des héritiers de l’an- 
cien concessionnaire, M. Testard. 


Il s’agit en réalité d’une transaction amiable 
destinée à mettre fin à une instance engagée 
contre la Ville devant le Conseil de préfecture, 
pour préjudice allégué par l’ancien conces- 
sionnaire, et causé, selon lui, par la violation 
d'un des articles de sa concession accordée 
‘pour soixante-dix ans en 1831. 

L'article visé est l’article 7, ainsi conçu : 

« ll ne pourra être établi, pendant la durée 
du présent bail emphytéotique, aucun marché 
de comestibles dans un rayon de sept cent 
soixante-dix-neuf mètres soixante centimètres 
{ou quatre cents toises) de celui qui fait l’objet 
du présent traité. » 

L'Administration reconnait que, par suite 
des besoins nouveaux qui se sont révélés, elle 


a été obligée de modifier le marché de Ménil- 
montant, installé en partie dans la zone de 
protection du marché Popincourt, depuis son 
déplacement en 1869. De plus, des stationne- 
ments de petites voitures ont été autorisés 
depuis dans ce périmètre. 

Elle ne présente des observations que sur 
l’exagération de l'estimation du préjudice 
causé et sur le retard apporté par le conces- 
sionnaire à soulever des réclamations à ce 
sujet. 


Le Comité consultatif a émis un avis favo- 
rable au projet de transaction. 


Après des pourparlers longuement prolon- 
gés, l'Administration et M. Lepeu, représen- 
tant des héritiers du concessionnaire, sont 
tombés d'accord sur le chiffre de 120,000 fr., 
représentant à la fois l'indemnité de préju- 
dice et l'indemnité de rachat, à la condition 
expresse que cette indemnité serait votée 
avant la fin de l’année. 


Après étude, votre 2° Commission, d'accord 
avec l’Administration, vous propose d’adopter 
cette proposition. 


La somme de 120,000 francs serait imputée 
sur le budget supplémentaire de 1898. 


La Ville de Paris entrerait immédiatement 
en jouissance, avec rappel de la recette affé- 
rente à 1898. 


En conséquence, nous vous prions de voter 
une délibération contorme. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 34). 


52. — Diminution du prix des places 
dans les marchés repris par la Ville. 
— Ajournement en ce qui concerne le 
marché des Batignolles. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Alfred Lamouroux, 
au nom de la 2 Commission, sur la diminu- 
tion du prix des places dans les marchés re- 
pris par la Ville. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 133 
de 1898). 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Commission. — Messieurs, à la suite de la 
reprise par la Ville, à partir du 1° janvier 
1897, des marchés concédés de Montmartre, 
de l’Europe, de Montrouge, de Saint Quentin, 
des Batignolles, Secrétan et Saint-Honoré, 
vous avez été saisis successivement de péti- 


tions des titulaires de places de ces marchés, 
réclamant une réduction du tarif de location, 
afin, disaient-ils, d’être traités sur le même 
pied que les marchands des marchés couverts 
régis par la Ville. 


Vous avez renvoyé toutes ces pétitions 
pour étude à l'Administration, et c’est le ré- 
sultat de ce travail que votre 2° Commission 
vous soumet. 


Il n’est pas contestable que le prix des pla- 
ces soit plus élevé dans les marchés repris 
que dans ceux régis par la Ville, mais l’Admi- 
nistration pense, contrairement aux asser- 
tions des pétitionnaires, que la désertion des 
‘marchés autrefois concédés, n’a pas pour 
cause principale l'élévation du tarif de loca- 
tion, mais au contraire des faits économi- 
ques multiples; cela est prouvé par l’exode 
qui se produit dans les marchés couverts de 
la Ville à tarit réduit, ainsi que dans le marché 
des Blancs-Manteaux où le prix des places est 
également peu élevé. 


La vérité, c’est que le public perd de plus 
en plus l’habitude d’aller au marché, par 
suite des facilités d’approvisionnement de 
toute sorte qu’il trouve à chaque pas, dans les 
magasins ou sur la voie publique. 


L’Administration, pour ces motifs, croit 
qu’un abaissement de tarif, s’il doit atténuer 
ou ralentir l’exode des marchands, ne ramè- 
nera pas la prospérité dans les marchés cou- 
verts; tout ce qui lui semble pouvoir être 
espéré, c’est peut-ètre de maintenir les re- 
cettes au lieu de les voir diminuer graduelle- 
ment, résultat fort appréciable, ajouterons- 
nous, s’il était obtenu. 


Toutefois, comme la pétition des détaillants 
des marchés souleve une autre question : celle 
de l'égalité de régime des divers marchés 
municipaux, l'Administration est d'avis qu'il 
peut y avoir quelque mesure à prendre pour 
atténuer l’écart entre les anciens et les nou- 
veaux marchés, en vue de se rapprocher de 
l’uniformité de régime. C’est à ce point de vue 
que la question a été envisagée par elle. 


La peréquation complète des tarifs, outre 
qu'elle ne répondrait à rien, parce qu’elle 
n’existe pas pour les anciens marchés muni- 
cipaux, parait irréalisable à l'Administration, 
car, si l’on voulait amener les tarifs des mar- 
chés rachetés au prix payé sur les anciens 
marchés, il faudrait compter sur une diminu- 
tion de recettes annuelle de 125,000 fraucs, 
pour des résultats fort aléatoires. 

L’'Administration a donc examiné une série 
decombinaisons en vue de réduire les charges 
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actuelles des marchands, tout en limitant les 
sacrifices à imposer au budget municipal. 


Tout d’abord, pour les marchés de l’Europe 
et Saint-Honoré, situés dans des quartiers 
riches et dont la plus grande partie de la 
clientèle abandonne Paris pendaut l'été, on 
réduirait les tarifs de 50 ‘/, pendant les mois 
de juillet, août et septembre; de la sorte, on 
pourrait retenir les marchands qui abandon- 
nent leurs places pendant cette période. 


Puis, on appliquerait les mesures suivantes 
à tous les anciens marchés concé lés, sauf au 
marché Saint-Didier, qui a déjà bénéficié d’une 
diminution de tarif de 50°}, consentie par 
l’ancienne compagnie concessionnaire : 


1° On ne taxerait les places que pour le 
nombre entier de mètres, en supprimant les 
fractions ; 


2 Un tarif spécial décroissant serait appli- 
qué aux places prises en adjonction, de façon 
à permettre, aux détaillants qui useraient de 
cette faculté, d'installer plus largement leurs 
marchandises et d'attirer mieux l’attention de 
l'acheteur. 


Ce tarif pourrait être ainsi fixé : 


Le prix d’une place prise en adjudication 
serait réduit d’un quart ; 


Si deux places étaient prises en adjonction, 
le prix de chacune d’elles serait réduit d’un 
tiers ; 


Enfin, pour la troisième adjonction et toutes 
places prises en sus, le tarif serait réduit de 
moitié ; 

3 Quant au prix des places ordinaires, on 
pourrait apporter quelques modifications ou 
atténuations. 


Actuellement, dans les marchés repris et 
dont il est question, les places sont taxées : 
0 fr. 40 c., 0 fr. 30 c. et O fr. 25 c. par mètre 
et par jour, tandis que dans les marchés mu- 
nicipaux anciens le maximum est moins 
élevé. 

Pour placer les marchés nouvellement re- 
pris dans une situation plus équitable, on 
pourrait abaisser le maximum et le ramener 
de O fr. 40 ce. à O0 fr. 35 c. Ce prix est celui 
qu’on rencontre du reste sur l’ancien marché 
municipal des Martyrs. 


Comme les marchés rachetés se trouvent 
généralement dans de bons quartiers au point 
de vue commercial, il n’y aurait lieu de des- 
cendre jusqu’au minimum que pour les mar- 
chés Secrétan et de Monurouge, dont la clien- 
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tèle est moins aisée; pour ces deux marchés, 
le minimum serait abaissé à 20 centimes. 


Le prix des places varierait donc de 20 à 
35 centimes par mètre carré sur les marchés 
de Montrouge et Secrétan; de 25 à 35 cen- 
times sur les autres marchés rachetés, à l’ex- 
ception du marché Saint-Didier dont le tarif 
est déjà réduit. 

En même temps, il serait procédé à un nou- 
veau classement des places, d’après des bases 
plus rationnelles, en les répartissant par 
groupes payant 20, 25, 30 et 35 centimes. 

L'adoption de ces propositions entrainerait 
une diminution de recettes pour la Ville de 
Paris, d'environ 70,000 francs. 

C’est un gros sacrifice qui-paraît nécessaire, 
si l’on veut tenter d’enrayer le départ des 
marchands de ces marchés couverts et leur 
donner en tout cas une satisfaction légitime. 

Je n’ai pas à vous rappeler les considéra- 
tions qui vous ont déterminés à racheter les 
marchés concédés dont on s'occupe ici; le 
Conseil municipal a eu en vue le désir de 
mettre fin aux procès nombreux engagés 
contre la Ville, et aussi le projet de modifier 
la répartition des marchés suivant les besoins 
nouveaux survenus par suite de la transfor- 
mation des quartiers. 


Mais le sacrifice que nous devons faire peut 
être considérablement atténué par la création 
prompte et rapide de marchés découverts, 
ensuite par la mise en vente des marchés ou 
des parties de marchés déjà désaffectés ou à 
désaffecter, qui représentent une valeur im- 
mobilisée et improductive, alors que les fonds 
provenant des ventes produiraient un intérêt 
relatif compensant le déficit qui, du reste, 
pourrait diminuer du fait même de la modé- 
ration des tarifs, engageant les titulaires à 
prendre de nouvelles places et les postulants à 
entrer dans les marchés. 

Votre 2° Commission, en se rangeant aux 
propositions de l'Administration, vous -de- 
mande de l’inviter à vous présenter d’ur- 
gence : 


1° Un projet complet de création de mar- 
chés découverts; 

2° Des propositions établissant la situation 
des marchés concédés repris, au point de vue 
de leur désaffectation complète ou partielle, 
en vue de la vente des terrains ou de leur 
meilleure utilisation. 


Sous le bénéfice de ces réserves, nous vous 
demandons, Messieurs, de prendre une déli- 
bération conforme. 


M. Paul Brousse. — Je n'ai pas l'inten- 
tion de parler sur l’ensemble du rapport. 
Mais, depuis la pétition de quelques commer- 
çants demandant l’abaissement du prix des 
places dans le marché des Batignolles, j'ai 
reçu des pétitions nombreuses venant d’autres 
commerçants du même marché et demandant 
le maintien du « statu quo ». 


Ces derniers estiment qu’ils peuvent sup- 
porter le tarif actuel à la condition que la 
Ville, propriétaire de ce marché, ne se fasse 
pas concurrence à elle-même par l’établisse- 
ment de quelque marché découvert. 


On pourrait donc procéder par questions, 
d'espèces et réserver le vote en ce qui con- 
cerne le marché des Batignolles jusqu’à plus 
ample informé. 


M. Louis Mill. — Messieurs, notre collè- 
gue M. Paul Brousse vient de renoncer aux 
avantages que le rapport de M. Alfred La- 
mouroux faisait au marché de son quartier. 


Ses explications prouvent que la situation 
est différente pour tous les marchés de la 
Ville et que ce qui fait le bonheur des uns fait 
le malheur des autres. 


Le rapport qui vous est soumis donne $a- 
tisfaction, mais en partie seulement, aux 
réclamations qui avaient été soumises par les 
pétitionnaires des marchés à la 2° Commis- 
sion. 


Nous pouvons et nous devons exprimer des 
regrets qu’on n’ait pas encore pu faire davan- 
tage pour les titulaires des marchés rachetés, 
et notamment pour ceux du marché de 
l’Europe qui sont particulièrement intéres- 
sants. 

Les conditions de l’existence dans un quar- 
tier de Paris diffèrent souvent de celles d’au- 
tres quartiers. 


Une grande partie des habitants quittent 
Paris dès les premiers jours du mois de mai, 
et l'exode vers la campagne ou la mer s’ac- 
centue au fur et à mesure des mois d'été. 


La rentrée se fait de plus en plus tard et 
pendant cette longue période le travail chôme. 
Aussi la réduction de 50 °/, pendant trois mois 
est-elle insuflisante, ainsi que l’abaissement 
dans le tarif des places. 


Il faut donc considérer la réforme proposée 
aujourd'hui comme un commencement — et 
non comme l'établissement d’un tarif définitif. 


Dans certains marchés — au moins, et par- 
ticulièrement dans le marché de l'Europe — 
elle doit hâter le repeuplement du marché; 
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— et, lorsque le Conseil verra l’effet produit, 
nous pourrons demander de nouveau une ré- 
duction, le revenu du marché devant être 
plus important lorsque toutes les places se- 
ront occupées, même à un taux des places 
moins élevé. 


I faut donc qu’il soit bien entendu que la 
réforme actuelle n’est qu’une première étape 
dans la revision du prix des places des mar- 
chés, et particulièrement du marché de l'Eu- 
rope, et c’est pour ces motifs que nous nous 
rallions au projet de la Commission. 


M. Alfred Lamouroux, rapporteur.— On 
avait voulu opérer une revision générale per- 
mettant de faire disparaître la multiplicité de 
tarifs qui existaient auparavant et d'établir 
autant que possible une certaine unité; néan- 
moins, on peut réserver le marché des Bati- 
gnolles. 


Les conclusions de la Commission, sauf en 
ce qui concerne le tarif du marché des Bati- 
gnolles, qui est réservé, sont adoptées (1898; 
2169). 


53. — Renvoi à l'Administration de pé- 
titions d'habitants de divers quartiers 
demandant l'éclairage électrique. 


M. Sauton, au nom de la 1e Commission, 
— Un vaste pétitionnement a été organisé en 
vue d'amener la population parisienne à ré- 
clamer la substitution de l'électricité au gaz 
pour l'éclairage de toutes les voies publiques 
(1898. PP. 2527, 2528, 2537 à 2539, 2554, 2555, 
2593, 2635, 2636, 2637, 2781, 2800, 2802, 3070, 
3097, 3098). 


Beaucoup de contribuables ne donnent leur 
signaturé que sur l’afrirmation que le nouveau 
procédé d'éclairage n’est pas de nature à 
aggraver les charges du budget communal. 


Si cette assertion était exacte, elle mériterait 
certainement d’ètre prise en sérieuse considé- 
ration. 


Votre 1° Commission demande le renvoi de 
ces pétitions à l'Administration, qui aura à se 
mettre en rapport avec le promoteur du péti- 
tionnement en vue d'obtenir les renseigne- 
ments utiles que celui-ci pourrait fournir. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


54. — Rectification d’une délibération 
du 2 décembre 1898. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, dans le 
cours de notre séance du 2 décembre 1898, 


j'ai rapporté, au nem de la 5° Commission, un 


avis favorable à la revendication par M. le 
directeur de l’Assistance publique, au nom 
du bureau de bienfaisance du 10° arrondisse- 
ment, du legs d'une rente annuelle fait par 
M. Charles Barthelemy au protit des vieillards 
pauvres et aveugles de la paroisse Saint-Lau- 
rent. 


C’est par erreur que j'ai dit et qu’il a été 
porté au procès-verbal que cette rente an- 
nuelle s'élève à 200 francs. Elle n’est que de 
100 francs. Je vous demande de bien vouloir 
rectifier votre délibération en ce sens. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion ? 


La rectification sera faite (1898; 2564 bis). 


55. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de gagistes de la Préfecture 
de Police. F 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — Je vous prie de renvoyer à l’Admi- 
nistration, pour avis, une pétition de gagistes 
du service intérieur de la Préfecture de Police 
sollicitant une amélioration de leur situation. 
(1898 ; P. 2996). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


56. — Ordre du jour sur une pétition 
de cantonniers de voitures de place. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — Je vous propose de passer à l’ordre 
du jour sur une pétition des cantonniers des 
stations de voitures de place demandant que 
le service soit de nouveau confié à des agents 
de la Police municipale (1898 ; P. 3001). 


Nous avons rendu à la voie publique une 
centaine d’agents autrefois immobhilisés aux 
kiosques de voitures, et nous entendons main- 
tenir notre décision. : 


L'ordre du jour est prononcé. 
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57. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Faillet relative à 
l'acquisition de la crèche de Mme Ma- 
deleine Brès. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous vous prions de vouloir bien 
renvoyer à l'Administration, pour étude, une 
proposition de M. Faillet relative à l’acquisition 
de la crèche de Mme Madeleine Brès (1898; C. 
1075). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


58. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition de l'Association amicale des 
anciens élèves de l’école de la rue 
Fessart. 


M. Arthur Rozier. — J'ai l’honneur de 
déposer une pétition de l’Association amicale 
des anciens élèves de l’école de la rue Fessart 
qui sollicite du Conseil l’allocation d’une sub- 
vention. 


Je demande le renvoi à la 4° Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


59. — Question de M. Blachette sur 
l'application des fumivores aux che- 
minées d'usines. 


M. Blachette. — La question que jai 
l'honneur de poser concerne M. le Préfet de 
la Seine et M. le Préfet de Police. 


M. le Préfet de Police a pris une ordonnance 
tendant à imposer, à partir du 1* janvier, 
des fumivores aux industriels parisiens. Il y 
a eu un concours qui, parait-il, a révélé les 
bonnes qualités de deux ou trois appareils. 
Comment va-t-on imposer l'emploi de ces fu- 
mivores ? 

D'autre part, je voudrais savoir quelles 
mesures M. le Préfet de la Seine compte 
prendre pour appliquer aux cheminées des 
édifices municipaux l'ordonnance en ques- 
tion? 


M. le Préfet de Police. — J'ai adressé 
récemment une lettre de rappel aux minis- 
tères intéressés et à M. le Préfet de la Seine, 


en leur demandant de nous faire connaître 
les mesures qu'ils comptent prendre pour 
appliquer aux cheminées de leurs édifices les 
appareils fumivores. 


Nous avons également adressé des mises en 
demeure aux chefs des grandes industries et 
nous faisons en ce moment relever par les 
obser vatoires de la tour Saint-Jacques et de la 
tour Eiffel les points de Paris où se produisent 
des fusnées épaisses et prolongées. 


Nous n’avons d’autres sanctions que les 
contraventions que nous ferons dresser. Mais 
nous nous montrerons très sèvères et nous 


apporterons toute l’energie nécessaire pour 


assurer l'observation de l’ordonnance. 


Je dois ajouter que nous attendons encore 
la réponse de l'Etat et de la Ville aux mises 
en demeure que nous leur avons tout récem- 
ment encore rappelées. 


M. Blachette. — L'’ordonnance s’appli- 
quera-t-elle aux fumées des magasins et res- 
taurants ? 


M. le Préfet de Police. — L’ordonnance 
prohibe d’une façon géuérale les fumées 
épaisses et prolongées et, je le répète, nous 
nous montrerons très sévères pour tous, sans 
distinction. 


Nous ne tolérerons de fumée qu’au moment 
de l’allumage; aussitôt que le foyer aura pris 
sa marche normale, il ne devra plus émettre de 
fumée épaisse. Si le foyer est à fonctionnement 
continu, la fumée ne sera tolérée que dans la 
limite où l’appareil fumivore la laissera 
échapper. 


M. Blachette. — Je demande que la Pré- 
fecture de la Seine soit la première à suppri- 
mer la fumée de ses cheminées. 


M. Clairin. — J'appelle l’attention de M. le 
Préfet de Poiicesur le quartier des Batignolles, 
et je le prie de faire bénéficier ce quartier des 
nouvelles dispositions. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de la Seine. — La Préfecture de la 
Seine se conformera à l’ordonnance lorsqu’on 
lui signalera, parmi ses établissements, ceux 
dont les fumées sont trop épaisses et trop pro- 
longées. 

Déjà l’an dernier, pour l'Hôtel de Ville, nous 
avons pris des charbons produisant moins de 
fumée. 


M. Blachette. — Je prie M. le Préfet de 





PROCÈS-VERBAL DU 24 DÉCEMBRE 1898 1189 


Police de rappeler, s’il y a lieu, la Préfecture 
de la Seine à l'observation de l'ordonnance. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de la Seine. — Nous n’attendrons pas 
l’injonction. 


M. Émile Beurdeley. — L’ordonnance de 
M. le Préfet de Police est-elle applicable au 
chemin de fer de Ceinture ? 


La fumée des machines motive des plaintes 
continuelles de la part des habitants du bou- 
levard Pereire, qui ont remarqué que les ma- 
chines de la Compagnie du Nord donnaient 
plus de fumée que celles de la Compagnie de 
l'Ouest. 


M. le Préfet de Police. — Nous ne som- 
mes plus, dans ce cas, en présence d’une 
question de police municipale; il s’agit d’un 
mode d'exploitation de voies ferrées qui relève 
de la compétence du Ministre des Travaux 
publics. 


J'appellerai l'attention de M. le Ministresur 
les réels inconvénients signalés par M. Emile 
Beurdeley, et je demanderai à MM. les ingé- 
nieurs du Contrôle d'étudier les améliorations 
possibles sur ce point. 


M. Le Breton. — Je suis aussi partisan 
que M. Blachette de l’application des moyens 
propres à supprimer dans Paris les fumées 
qui lui sont si désagréables et si nuisibles ; 
mais je signale une difficulté à l’application 
de l'ordonnance de M. le Préfet de Police. 


Celui-ci nous a rappelé qu’un concours à eu 
lieu. Or, à la suite de ce concours, laCommis- 
sion n’a pas décerné de premier prix, jugeant 
qu'aucun des appareils n’assurait un résultat 
très satisfaisant. 


Je demande donc à M. le Préfetde Police de 
- donner des instructions pour éviter tout acte 
arbitraire, puisque, je le répète, que la 
Commission chargée d'examiner les appareils 
n’en a trouvé aucun qui supprime suffisam- 
ment les fumées. 


L'estimation du degré de fumivorité de tel 
ou tel foyer sera bien délicate et il sera né- 
cessaire de veiller de très près pour que 
l'application de l'ordonnance de M. le Préfet 
de Police ne permette pas de vexations. 


M. le Préfet de Police.— La Commission 
technique de la Préfecture de la Seine a pré- 
conisé trois moyens : la surélévation des che- 
minées, l'emploi de charbons de meilleure 
qualité et l’installation d'appareils atténuant 
la nocuité des fumées. 


C’est sur l'affirmation de la Commission, 
déclarant qu’il pourrait ainsi être remédié aux 
inconvénients actuels et que des prescriptions 
réglementaires pouvaient être édictées, que 
j'ai signé l’ordonnance et fixé au 1° janvier 
1899 la mise en vigueur de ses prescriptions, 


M. Grébauval. — Je prie M. le Préfet de 
la Seine, comme je l’ai déjà fait, de donner le 
bon exemple en matière de fumivorité. 


La cheminée de l'usine du funiculaire de 
Belleville répand dans les quartiers de Belle- 
ville et du Combat une fumée noire qui rend 
inhabitables un grand nombre d'appartements 
et qui, par les vents d'ouest, habituellement 
régnants, descend dans Paris. 


M. Alfred Lamouroux. — On en peut 
dire autant de l’usine des Halles. 


M. Landrin. — Et de celle de l'Hôtel de 
Ville. 


M. Grébauval. — A l'Hôtel de Ville, il y 
a de la place autour de la cheminée et c’est 
surtout le bâtiment qui est enfumé. Mais 
l’usine du funiculaire de Belleville, placée 
dans une rue de 11 mètres de large, au milieu 
de maisons à population très dense, est dans 
une situation bien autrement fâcheuse. 


L'incident est clos. 


60. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Paul Bernier ten- 
dant à mettre un terrain communal à 
la disposition de la Soupe populaire 
du 6° arrondissement. 


M. Paul Bernier. — Messieurs, d'accord 
avec l'Administration, je prie le Conseil d’ac- 
corder à la Soupe populaire du 6° arrondisse- 
ment, pour s’y installer, l'emplacement situé 
rue du Four, n° 6. 

Eu conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La Ville de Parie loue à la Soupe populaire 
du 6° arrondissement, pour la somme del fr., 
l'emplacement situé rue du Four, n°8, 


« M. le directeur des Affaires municipales 
est chargé de la location. 


« Signé : Paul Bernier, Paul Vivien. » 
Je demande l’urgence. 
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M. Alpy. — Il est nécessaire, pour la régu- 
larité, de renvoyer cette proposition à la 
2e Commission, sauf à lui demander un rap- 
port d’urgence. 


M. Paul Bernier. — Jusqu'à présent ces 
sortes de locations précaires n’ont souffert 
aucune difficulté. 


C'est pour obéir à un scrupule que M. le 
directeur des Affaires municipales a demandé 
une délibération. 


Nous sommes en retard pour organiser notre 
Soupe populaire; je prie le Conseil de nous 
éviter les délais d’une renvoi à la Commission, 
qui paraît bien inutile en l’espèce. 


M. Alpy. — Je ne veux pas combattre, 
au fond, la proposition faite par M. Bernier 
en faveur d’une œuvre d'assistance de mon 
arrondissement, œuvre que je connais, et qui 
rend incontestablement des services aux mal- 
heureux. 

Sijecrois devoir intervenir, c’est par un 
scruple de légalité, et comme rapporteur or- 
dinaire du domaine municipal. 


J'ai déjà eu, maintes fois, l’occasion, en cette 
qualité, de faire des rapports sur des proposi- 
tions semblables à celle de M. Bernier, ct elles 
ont toujours été soumises à l’examen de la 
2° Commission. 


Je rappellerai, notamment, que l’an dernier 
nous avons accordé, dans ces conditions, un 
terrain rue Réaumur à la Soupe populaire du 
2° arrondissement. 


En ce moment même j'ai entre les mains le 
dossier d’une demande semblable pour la 
Soupe populaire du 4° arrondissement. 


{ 


Il serait dangereux et contraire à tous les 
précédents de décider d'urgence l'affectation 
d’un terrain communal à une œuvre, si inté- 
ressante qu'elle puisse être. Je demande donc 
le renvoi à la 2° Commission de la proposition 
de M. Bernier; cette formalité n’entraînera, 
du reste, aucun retard. 


La proposition pourra être examinée mardi, 
et le sera avec d’autant plus de soin que 
M. Bernier et moi faisons précisément partie 
de cette Commission. 


Le rapport sera fait immédiatement après 
au Conseil. Il ne peut y avoir que des incon- 
vénients à s’écarter de la voie ordinaire, et il 
y à le plus grand avantage à y demeurer. 


M. Paul Vivien. — Vous voyez des dif- 
cultés où il n’y en a pas. 


M. Paul Bernier. — Je ne m’oppose pas 


au renvoi à la Commission, si elle est disposée 
à faire son rapport d'urgence. et s’il y a dans 
l’adoption de ma proposition une difficulté 
de principe. 


Le renvoi à la 2° Commission est pro- 
noncé. 


61. — Renvoi à la 4° Commission d'une 
proposition de M. Caplain tendant à 
mettre un local des palais des Champs- 
Elysées à la disposition des sociétés 
artistiques. 


M. Caplain. — Messieurs, en 1894, je dé- 
posais sur le bureau du Conseil la proposition 
suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il y a lieu d’aider les ar- 
tistes dans la vente de leurs œuvres, 


« Délibère : 


« Une salle spéciale sera réservée, au pa- 
villon de la Ville de Paris, aux sociétés pari- 
siennes qui en feront la demande, pour expo- 
ser les œuvres des sociétaires. 


« Une somme de 10 °/, sera prélevée sur la 
vente des tableaux pour être versée par moitiés 
à l’Assistance publique et à la caisse de la 
Société des artistes nécessiteux. 


« Signé : Caplain. » 


J'estimais que la Ville de Paris, qui se 
montre très favorable aux artistes qu’elle 
subventionne, en achetant leurs œuvres, pou- 
vait leur venir en aide d’une façon plus effi- 
cace, en leur facilitant la vente de leurs 
œuvres. 4 


Ma proposition a été étudiée par la 4° Com- 
mission, qui regrettait de ne pouvoir me 
donner satisfaction parce qu’il n’y avait pas 
de place au pavillon de la Ville de Paris. 
Notre ancien collègue Levraud ajoutait, 
comme rapporteur : «Je reconnais que la 
question soulevée par M. Caplain est digne 
d'intérêt, et la 4° Commission s’en préoccu- 
pera ». Il concluait en disant que la 4° Com- 
mission se réservait de chercher un emplace- 
ment convenable pour l'exposition dont il 
s’agit. 

Aujourd’hui, Messieurs, je reprends cette 
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proposition en en demandant le renvoi à la 
4° Commission. 


Il y a lieu, je crois, d'examiner dès mainte- 
nant si, dans les nouveaux palais des Champs- 
Elysées, on ne pourrait pas s'assurer qu'une 
salle sera réservée à cet effet. 


La proposition de M. Caplain est renvoyée 
à la 4° Commission. 


62. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Caplain tendant à 
l'installation de braseros dans les dif- 
férents quartiers de Paris. 


M. Caplain. — Vous savez, Messieurs, 
que le:Conseil s’est déjà préoccupé de l’ins- 
tallation de braseros sur la voie publique. Le 
froid excessif qui sévit depuis deux jours rend 
nécessaire cette installation. Sans demander 
qu'on établisse à nouveau des abris dont on a 
reconnu l'inconvénient, je dépose la propo- 
sition suivante : 


« L'Administration est invitée à établir 
d'urgence des braseros dans les différents 
quartiers de Paris où la circulation ne sera 
pas troublée. 


« Signé : Caplain. » 
Je demande l’urgence. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Si le Conseil adopte cette proposi- 
tion, il est nécessaire qu’il vote en même 
temps un crédit. 


M. Caplain. — Jusqu'ici on a loué les bra- 
seros à la Compagnie du gaz. Il y a urgence à 
permettre aux malheureux, qui n’ont pas de 
feu chez eux, d’en trouver du moins au de- 
hors, de loin en loin. 


M. Grébauval. — C’est de l'assistance 
théâtrale et qui n’a guère d’effet utile. 


M. Blondeau. — On ne peut voter cela 
d'urgence. 
M. Caplain. — Je demande alors que ma 


proposition soit renvoyée au Bureau qui fera, 
j'en suis persuadé, le nécessaire. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Nous n’avons rien à dire 
quant à l'installation des braseros ; si le Con- 


seil décide qu’ils seront installés, nous ferons 
procéder à la surveillance nécessaire ; mais 
nous demandons surtout que l’on mette à la 
disposition des commissariats et des postes de 
police la plus grande quantité possible de bons 
de logement, de fournitures de chauffage et 
de bons de pain, dont la distribution a donné 
d'excellents résultats les années précédentes. 


La proposition de M. Caplain est renvoyée 
à la 5° Commission. 


63. — Invitation à l'Administration 
relative à la concession du droit au 
bail du bassin de patinage au bois 
de Boulogne. 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Nous vous demandons de vouloir 
bien adopter un projet de délibération dont 
voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à pré- 
parer un cahier de charges en vue de la con- 
cession du droit au baïl du bassin de patinage 
au bois de Boulogne, étant entendu que l’im- 
meuble communal conservera son affectation 
actuelle, et à proposer à l’approbation du 
Conseil celui des demandeurs en concession 
dont les demandes sont jointes au dossier qui 
présentera les garanties morales et financières 
les plus complètes et fera les offres de prix les 
plus élevées. » 


Adopté (1898, 333). 


64. — Travaux d'amélioration et de 
grosses réparations dans les prome- 
nades. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Max Vincent, au 
nom de la 3° Commission, sur l'exécution de 
travaux d'amélioration et de grosses répara- 
tions dans les promenades. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 96 
de 1898). 


M. Max Vincent, au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, par une délibération 
du 12 avril 1897, le Conseil a décidé que, sur 
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les 24,500,000 francs mis précédemment à la 
disposition de sa 3° Commission pour doter 
certaines opérations de voirie, il serait effec- 
tué tout d’abord divers prélèvements en fa- 
veur des services de la Voie publique, de 
l'Eclairage et des Promenades. 


La portion afférente au service des Prome- 
nades a été fixée ainsi à 1,000,000 de francs, 
dont il faut déduire aujourd’hui une somme 
de 232,000 francs pour les plantations d’ali- 
gnement, qui ont été rattachées à la Voie pu- 
blique. 


Il reste donc à employer, pour travaux de 
grosses réparations ou d'amélioration dans 
les promenades proprement dites, un crédit 
de 768,000 francs. 


Le tableau joint à mon rapport comprend 
la liste des opérations urgentes entre les- 
quelles nous vous proposons de répartir cette 
allocation, qui est loin de répondre, malheu- 
reusement, à tous les besoins actuels des pro- 
menades de Paris. 


L’insuffisance de certains crédits d’entre- 
tien et des allocations pour travaux neufs n’a 
pas permis à l’Administration d'entreprendre 
les réparations que nécessite cette partie, très 
importante cependant, du domaine muni- 
cipal. 


Si une telle situation se prolongeait, il en 
résulterait un grand dommage pour nos pro- 
menades, qui ne présenteraient même plus 
l’aspect convenable que l’on en doit attendre 
en tout temps et particulièrement au moment 
de la prochaine Exposition. 


Les opérations indiquées dans le tableau ci- 
après pareront au plus pressé, mais elles 
devront être évidemment complétées par d’au- 
tres travaux. 


C’est pourquoi nous invitons l’Administra- 
tion à nous présenter prochainement des 
propositions complémentaires. 


Nous vous prions, Messieurs, de donner 
votre approbation au projet de délibération 
suivant que nous vous soumettons : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 13 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose 
d’affecter une somme de 768,000 francs à l’exé- 
cution, dans les promenades, de travaux 
d'amélioration et de grosses réparations ; 


« Vu le tableau indiquant lesdits travaux ; 
« Vu la délibération du 12 avril 1897, 


« Délibère : 

« Article premier.— Une somme de 768,000 
francs est mise à la disposition de l’Adminis- 
tration pour l'exécution, dans les promenades 
de Paris, de travaux d'amélioration indiqués 
au tableau suivant. 


Art. 2. — Cette somme sera prélevée sur le 
chap. 55, $ 1°", art. R/2°, du budget commu- 
nal de l’exercice 1898 et rattachée au chap. 55, 
S2/B, art. 4/1°, dudit budget. » 


Voici le plan de campagne des travaux à 
exécuter dans les promenades : 


I. — Bois de Boulogne. 


1° Réfection de l’empierrement d’un cer- 
tain nombre de routes : allée de Longchamp, 
allée de la Reine-Marguerite, avenue de PHip- 
podrome, route des Tribunes, avenue de 
Saint-Cloud, route d'Auteuil aux lacs, carre- 
four de Ja Porte-Maillot, route de la Porte- 
des-Sablons à la Porte-Maillot et à la Porte- 
Dauphine, route de la Butte Mortemart à la 
Seine (partie), 100,000 francs. 


2° Allées cavalières, empierrement de la 
fondation : route Fortunée, allée cavalière 
de Longchamp (partie), 15,000 francs. 


3 Établissement de canalisations complé- 
mentaires et de bouches d’eau pour le jardinage 
et acquisition de colonnes d’arrosement pour 
les pelouses, 15,000 francs. 


4 Curage des lacs et pièces d’eau : lac 
inférieur extrémité sud, réservoir de la 
Grande Cascade (partie), 45,000 francs. 


5° Restauration du talus de l'avenue de 
Saint-Cloud, plantations et apport de terres 
nouvelles, 4,000 francs. 


6° Réfection des massifs de plantes de terre 
de bruyère : berges du grand lac, 2,000 
francs. 

7° Remise en état des pelouses dela Muette, 
19,000 francs. 


8 Remise en état des pelouses de Madrid, 
5,000 francs. 

9 Travaux forestiers, élagage métho- 
dique des grands peupliers de Virginie, 10,000 
francs. 

10° Établissement de 200 nouveaux bancs 
sur différents points de la promenade, 4,700 
francs. 


11° Ruisseau d’Armenonville : réfection des 
berges, 31,500 francs. 


Total pour le bois de Boulogne, 251,200 fr. 
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IT. — Bois de Vincennes. 


12° Réfection de l’empierrement d’un cer- 
tain nombre de routes : avenue de la Tou- 
relle, avenue de la Dame-Blanche, avenue de 
la Belle-Gabrielle, route Aimable, route Saint- 
Louis, route de l’Asile, route du Pesage, route 
des Batteries, route de la Ferme, route de 
l'Etang, 110,000 francs. 


13° Travaux de jardinage, 10,000 francs. 


14° Curage de pièces d’eau : lac de Gra- 
velle, rivière du lac de Saint-Mandé, 10,000 
francs. 


15° Pose de conduites d’eau sur les voies 
qui en sont dépourvues : route Aimable, 
pépinière de l'Est, champ d'expériences 
G. Ville, 15,200 francs. 


Total pour le bois de Vincennes, 145,200 fr. 


IL — Parcs et squares. 


16° Parc de Monceau. — Convertissement 
en pavage en bois de l’avenue transversale, 
43,000 francs. 


17° Champs-Elysées. — Renouvellement de 
la terre de bruyère des massifs, 12,600 francs. 


18° Boulevard Pasteur. — Agrandissement 
du square actuel, 27,300 francs. 


19 Square Parmentier. — Établissement 
d’un Kiosque à musique, 12,700 francs. 


20° Avenue de Montsouris. — Plantations le 
long du mur du chemin de fer, 12,500 francs. 


21° Parc des Buttes-Chaumont. — Pose de 
poteaux indicateurs pour dénomination des 
voies, 4,500 francs. 


22° Square de Montrouge. — Établissement 
d’un kiosque à musique, 13,000 francs. 


23° Butte Piat. — Plantations, 8,000 francs. 


24° Parc des Buttes-Chaumont. — Rempla- 
cement de bordures et rechargement des 
routes, construction de puisards, réfection de 
caniveaux route circulaire du lac, 4,500 
francs. 


25° Parc des Buttes-Chaumont. — Reprise 
de la face est du rochet de la Sibylle, 60,000 
francs. 


262 Pare des Buttes-Chaumont. — Remise 
en état des grilles, 45,000 francs. 


27° Parc des Buttes-Chaumont. — Répara- 
tion des ponts métalliques, 6,000 francs. 


28° Parcs des Buttes-Chaumont et de Mon- 
ceau, squares des Batignolles, Parmentier et 


de la Nation. — Installation de 67 bancs, 
3,000 francs. 


29 Square Saint-Bernard, rue Stephenson. 
— Transformation, 12,000 francs. 


30° Avenue du Bois-de-Boulogne. — Eta- 
blissement de clôtures autour des pelouses, 
20,000 francs. 


31° Square de la Bourse. — Réfection du 
dallage, 4,000 francs. 
32° Square Saint-Germain-des-Prés. — Ré- 


fection du dallage, 1,600 francs. 


33° Place Hébert. — Création d'un plateau 
planté, 10,500 francs. 


Total pour les parcs et squares, 300,200 
francs. 


IV. — Fontaines et statues. 


34° Place du Châtelet. — Restauration de 
la fontaine du Palmier, 21,400 francs. 


30° Square des Innocents. — Restauration 
de la fontaine des Nymphes, 7,900 francs. 


36° Place dela Concorde.—Remiseenétatdes 
socles des colonnes rostrales, 16,800 francs. 


370 Champs-Elysées. — Remplacement des 
margelles des bassins du rond-point, 10,600 
francs. 


Total pour les fontaines et statues, 56,700 
francs. 
V. — Pépinières et serres. 
38° Achat de plantes et graines, 10,000 
francs. 
Récapitulation. 
I. — Bois de Boulogne, 251,200 francs. 
IT. — Bois de Vincennes, 145,200 francs. 
II. — Parcs et squares, 300,200 francs. 
IV. — Fontaines et statues, 56,700 francs. 
V. — Pépinières et serres, 10,000 francs, 
Réserve, 4,700 francs. 


Total, 768,000 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1526). 


\ 
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65. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Hénaffe relative à l’élargissement 
de la rue Saint-Yves. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue Saint-Yves est 
dans un état complet d’insalubrité et que les 
propriétaires de cette rue sont disposés à faire 
les frais de viabilité pour la part qui leur 
incomberait ; 

« Considérant que, pour arriver à ce but, il 
y à urgence à acheter, à l’un de ces proprié- 
taires, le terrain nécessaire à l’élargissement 
de cette rue, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à entrer en 
pourparlers avec le propriétaire dont il s’agit 
pour l'acquisition du terrain nécessaire à 
l'élargissement de la rue Saint-Yves. 


« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


66. — Attribution de divers secours. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous propose d'attribuer un secours de 
200 francs une fois payé à M, Rémy, commis- 
expéditionnaire à la mairie du 1°" arrondisse- 
ment. 

Je vous prie en outre, conformément aux 
conclusions de l’Administration, d'attribuer à 
M. Lallemand fils, demeurant avenue Sainte- 
Marie, 4, le secours une fois payé de 100 fr. 
qui avait été attribué, par délibération du 
1e avril dernier, à Mme veuve Lallemand, sa 
mère, décédée. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; P. P. 
2208 et 2955) 


. 
/ 


67. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Vorbe et de diverses 
pétitions. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. — 


Je vous demande de renvoyer, pour étude, à 
l'Administration : 


Une proposition de M. Vorbe tendant à l’al- 
locat:on d’un secours à Mme Bock, veuve d’un 
égoutier (1898; C. 1152). 


Puis les pétitions suivantes : 


1° De M. Cournol, ancien employé de la 
Ville, sollicitant un secours viager (1898; P. 
2993). 


2° De Mme Le Clerc, veuve d’un commis- 
principal à la Préfecture de Police, sollicitant 
un secours (1898 ; P. 2994). 


3° De M. Blesson, ancien employé d'octroi, 
sollicitant un secours (1898 ; P. 2998). 


4 De M. Chardon, ancien secrétaire de la 
mairie d’Arcueil, relative à la liquidation de 
sa pension de retraite (1898 ; P. 2999). 


5° De M. Dubus, ancien ouvrier égoutier, 
sollicitant un secours (1898; P. 3011). 


6° De M. Bihan relative à la liquidation de 
sa pension de retraite (1898; P. 3101). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


68. — Allocation de secours annuels et 
viagers à M. Renard et à Mme veuve 
Croissant. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
de l'Administration, je vous demande d’accor- 
der un secours annuel et viager de 20 francs 


.à M. Renard, ancien cantonnier du canal de 


l’Ourcq. 


J'ai l’honneur de vous proposer également 
d'attribuer un secours annuel et viäger de 
400 francs à Mme Croissant, veuve d’un an- 
cien vérificateur du service départemental 
d'Architecture. 


Adopté (1898; P. 1956 et P. 2465). 


69. — Subvention à la Société amicale 
et de prévoyance de la Préfecture 
de Police. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous proposer, conformé- 
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ment aux conclusions de l'Administration, 
d’allouer une subvention annuelle de 500 fr. 
à la Société amicale et de prévoyance de la 
Préfecture de Police. 


Adopté (1898 ; P. 2499). 


70. — Question de M. Bassinet sur une 
amputation faite dans un hôpital 
sans le consentement de la malade. 


M. Bassinet. — Messieurs, au sujet de la 
question que j'adresse à l'Administration sur 
une opération faite dans un hôpital sans le 
consentement de la malade, je n’apporte au- 
cune affirmation. N'ayant pas procédé à une 
enquête personnelle, je me suis borné à met- 
tre M. le directeur de l’Assistance publique au 
courant de la plainte que j’ai reçueetdes accu- 
sations portées contre certain chef de service 
d’un hôpital. J’espère, pour la bonne renom- 
mée de nos établissements hospitaliers, que 
les faits ont été exagérés. 


Voici de quoi il s’agit : 

Une jeune fille, âgée de 18 ans, est entrée 
récemment à la Salpêtrière. Un interne du 
docteur Segond lui aurait écrit de se présen- 
ter à l'hôpital, où on lui donnerait un lit. À ce 
moment, elle se servait de son bras droit et 
pouvait sans aide s’habiller et se coiffer. 


Elle entra donc à l'hôpital; mais à ce mo- 
ment il y eut un changement parmi les inter- 
nes, et celui à qui cette jeune fille avait eu 
affaire et qui lui avait promis de l’opérer fut 
remplacé par un de ses camarades, qui fit l’o- 
pération. On endormit donc la jeune fille et 
il fut procédé à l’amputation du bras. 


La jeune fille étant mineure, le consente- 
ment des parents était nécessaire. 


Lorsque la malade se réveilla, elle aurait 
entendu le docteur Segond reprochant à son 
interne d’avoir amputé le bras alors qu’un 
autre traitement devait être tenté aupara- 
vant. 


Néanmoins, on répandit autour d'elle le 
bruit qu’elle avait été amputée par le docteur 
Segond lui-même. 


Elle resta à l'hôpital, où on lui promit de la 
conserver ou de lui faire allouer le secours 
représentatif. Puis, ayant besoin de son lit, on 
la renvoya au mois de septembre en lui disant 
de revenir pour toucher sa pension. A l'hôpi- 
tal, on la remit de semaine en semaine. 


Cette jeune fille, cadette de cinq enfants, 
s'est réfugiée chez son beau-frère, qui lui-mè- 
me est père de quatre enfants en bas âge; elle 
est dans une situation absolument malheu- 
reuse et critique. 


Je désire que la gravité des faits que je 
viens de rapporter soit controuvée et je se- 
rais heureux que mes renseignements ne 
fussent pas confirmés. Je me féliciterais en 
tout cas si mon intervention avait pour ré- 
sultat de faire obtenir à cette jeune fille le se- 
cours représentatif d’hospice qu’elle sollicite. 
Je le répète, je n’ai pas fait d'enquête person- 
nelle et je demande à M. le Directeur de 
V’Assistance publique de vouloir bien nous 


éclairer. 


Voici du reste la lettre que j’ai reçue de cette 
personne : 


« Monsieur, 


« Je suis rentrée à l’hospice de la Salpé- 
trière le 28 février 1898, mais non dans l’in- 
tention de me laisser amputer le bras, vu 
que la veille j'avais reçu une carte de M. 
Herbé me disant de venir tout de suite, qu’il 
y avait beaucoup d'espoir ; car, d’après plu- 
sieurs consultations ne me disant pas toutes 
pareïl, j'hésitais à y aller ; je n’ai plus cette 
carte, mais M. Bellange fils, ainsi que M. 
Vincent, de la clinique Charcot, par qui j'avais 
été recommandée à M. Segond, 37, rue Den- 
fert-Rochereau, ne nieront pas, car ils ont vu 
la carte. 


« J'ai été opérée le 10 mars 1898, mais jusqu’à 
cejour tous les médecins de l’hospice m’avaient 
promis d’abord de m'’opérer, puis après ils 
verraient si l’amputation était nécessaire. 
Même en montant sur la table d'opérations, 
M. Guillard et M. Bigeard, par lesquels j’ai 
été amputée, m'ont dit : On va seulement 
vous enlever ça. On me montrait la grosseur 
que j'avais sur le bras. 


« Ceci se passe le jeudi et le samedi après, 
jour pour lequel l’opération avait été fixée, 
M. Herbé est venu, il a été surpris et mécon- 
tent qu’on l’eût faite sans le prévenir et sur- 
tout deux jours avant le jour fixé. 


« Ensuite,en me réveillant, moi qui croyais 
toujours avoir mon bras, j'ai entendu le chef 
arriver et on a dit aux infirmières de me lais- 
ser croire que c'était lui qui m'avait opérée, 


« Mais, voyant mon désespoir, le chef lui- 
même, M. Segond, a écrit à l'Administration 
pour me faire rentrer à l’hospice définitive- 
ment; il a même fait quelques démarches, 
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car on est venu deux ou trois fois aux rensei- 
gnements. 


« M. Lebas, directeur de l’hospice, et Mmes 
Héth et Bousmaër, surveillantes en chef, me 
disaient toujours que j'aurais 1 franc par jour; 
si je ne l’avais pas avant, je l’aurais quand je 
serais admise à l’hospice, si je préférais ça que 
d'y rester. 


« Mais voilà que depuis le 27 septembre 
1898 je suis à la charge des miens ; l’on m’a 
pour ainsi dire mise à la porte, me disant 
d'attendre encore, de revenir dans quinze 
jours, ensuite dans trois semaines ; une autre 
fois dans huit jours; j’ai fait ça pendant deux 
mois et maintenant je vois que je ne dois plus 
y compter. 


« Je ne puis pourtant pas rester plus long- 
temps à la charge des miens, qui sont pour 
ainsi dire tous pauvres ; car sur huit que nous 
sommes, dont je suis la sixième, il n’y en a 
aucun qui puisse bien m'aider; celui qui pour- 
rait le mieux pour le moment est soldat. L’hos- 
pice a même refusé de délivrer un certificat 
qui l’aurait probablement exempté, vu que les 
autres sont obligés de nourrir ma mère, 
veuve depuis huit ans, et qu’elle a avec 
elle une jeune sœur de treize ans. L’on m’a 
coupé le bras droit sans mon consentement 
et malgré moi et je n’avais que dix-neuf ans. 
Et ce qui me fait croire que M. Bigeard 
a agi inconsciencieusement, c’est sa surprise 
lorsqu'on lui à dit que j'étais pauvre, que je 
ne pouvais pas me payer un bras artificiel ; 1l 
a changé de couleur etil a dit : je croyais que 
vous aviez quelque chose ; et puis, du reste, 
j'aitravaillé jusqu’au dernier jour sans jamais 
souffrir. Il a trouvé ça très curieux, il disait 
qu'il n'avait jamais vu ça; en un mot, c'est 
mon bras qu’il voulait. 


« Nom de la maladie : Sarcome ossifiant, 
photographié aux rayons X. » 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Si l’on avait opéré une jeune fille 
mineure sans qu’elle le sût, je serais le pre- 
mier à blâämer un tel procédé, qui est d’ail- 
leurs contraire aux usages de l’Administra- 
tion, et je viens encore, par une circulaire 
récente, d'attirer particulièrement l'attention 
des directeurs d'établissements hospitaliers 
sur l'observation des prescriptions recom- 
mandées en pareil cas. 


Voilà les faits. Une jeune fille se présente 
dans un hospiée au commencement de janvier 
dernier. Elle reste quinze jours dans les 
salles. Pendant ce temps, on lui fait entrevoir 


la possibilité d’une opération et l’on prépar 
son esprit à cette éventualité. | 


Cette opération ne pouvait être dans l’es- 
pèce qu’une amputation, car il s’agissait d'une 
tumeur d’espèce maligne qui intéressait l'os à 
une grande profondeur. Entre temps, les 
deux sœurs et la mère de la jeune fille vin- 
rent la voir et on les mit au courant de la 
situation. 


L'opération eut lieu; elle fut faite, non par 
M. le docteur Segond, mais par un de ses 
internes, sous sa surveillance. Elle réussit, et 
l’'amputée eut ensuite un bras artificiel. Elle 
est actuellement en instance pour obtenir une 
pension représentative d’hospice. 


Vous voyez, par conséquent, Messieurs, que 
les parents de la jeune fille connaissaient la 
situation. S'il en avait été autrement, si les 
médecins s'étaient trouvés en présence, d'un 
refus, ces médecins, appelés à soigner la jeune 
fille, auraient eu à se poser cette question qui 
se présente souvent devant leur conscience, à 
savoir quelle conduite ils doivent tenir lors- 
qu’une opération est nécessaire pour sauver 
la vie du malade et que les personnes dont 
l’autorisation est requise ne peuvent être 
averties ou bien refusent. 


La chose à son importance quand il s’agit 
des enfants. 


Voici, Messieurs, ce que j'ai recommandé 
dans une circulaire aux directeurs, à la suite 
d’une délibération prise par le Conseil de sur- 
veillance, sur la demande d’un des éminents 
chirurgiens qui y siègent : 


« Jusqu'ici, et conformément à une règle de 
prudence justement observée, aucune opéra- 
tion présentant quelque caractère de gravité 
n’a été pratiquée par un chirurgien sur un 
enfant sans que l’on se soit au préalable assuré 
du consentement des parents. 


« Cette sage pratique sauvegarde la respon- 
sabilité de l’opérateur et celle de l’Adminis- 
tration, et il est bien entendu qu’elle ne peut 
qu'être maintenue. 


« Mais, en outre, dans le même but de sau- 
vegarder la responsabilité des chefs de service 
et la nôtre propre, et en conformité de l'avis 
émis par le Conseil de surveillance de l’Ad- 
ministration dans sa séance du 24 novembre 
dernier, j'ai décidé qu’à l'avenir, lorsqu'une 
opération sera jugée nécessaire par le chef de 
service et que les parents, mis au courant de 
la situation de leur enfant, informés de la 
décision de recourir, dans l’intérèt du malade, 
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à une intervention sanglante, s’opposeront 
malgré toute tentative de persuasion à ce que 
cette opération soit pratiquée, il devra être 
dressé de ce refus un procès-verbal que les 
parents seront requis de signer. 


« Vous voudrez bien veiller à ce que cette 
décision soit strictement appliquée dans votre 
établissement: il sera utile de rédiger sur un 
carnet Spécial les procès-verbaux dont il 
s'agit. » 

Ainsi, Messieurs, non content des précau- 
tions qui étaient prises autrefois, nous avons 
ajouté cette obligation de dresser un procès- 
verbal de refus qui constate que le médecin 
ni l’Assistance n’ont failli à leur devoir et 
qu’ils ont été Seulement empêchés par la 
famille de prendre les mesures qu'ils esti- 
maient utiles pour sauver la vie du malade. 


M: Félicien Paris. — Dans l'espèce, les 
parents avaient-ils été prévenus ? 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que: — Voici ce que révèle mon enquête. 


La jeune fille savait si bien qu’on pouvait 
être amené à lui faire une opération (double- 
meñt le mot opération est répété par elle dans 
la note qu’elle a fournie à l'honorable M.Bas- 
sinet) qu’elle parlait de se suicider si on la 
jugeait incurable. 


Pendant son séjour de quinze jours à l’hô- 
pital, deux de ses sœurs et son beau-frère 
sont venus la voir plusieurs fois et auraient 
été mis au courant de la situation d’une façon 
plus pertinente que la malade, aux yeux de 
laquelle, par humanité, on pouvait colorer les 
choses. 


La mère de la jeune fille, qui habite la pro- 
vince, a été avertie certainement, puisqu'elle 
est venue deux fois voir sa fille avant l’opéra- 
tion. 


M. Landrin. — Mais tout cela ne prouve 
pas d’une facon rigoureuse que les parents 
aient autorisé l'opération. 

Il n’est pas logique dé conclure qu'une 
opération est autorisée tacitemeht parce 
qu’elle n’est pas expressément refusée. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique.— Le chirurgien et l'interne décla- 
rent que la famille a été prévenne. 


Mais voulez-vous qu’on exige dans tous les 
cas le consentement écrit du malade ou de sa 
famille ? Ce serait peut-être excessif. 


L'opération était nécessaire, elle a été faite 
sous la direction d’un chirurgien éminent, et 
l'Administration n’a aucune responsabilité. 


Nous avons fourni à cette jeune fille un 
bras artificiel et élle est actuellement en ins- 
tance pour obtenir le secours représen- 
tatif. 


Il appartiendra à la Commission spéciale de 
sé prononcer. 


M. Bassinet. — Je n'ai pas fait d'enquête, 
mais j'ai reçu la visite de cette jeune fille 
accompagnée de ses deux sœurs et de son 
frère. 


Elle m'a exposé qu'elle avait été renvoyée 
le 25 septembre de l’hôpital, et elle attend en- 
core un secours ! û 


Si le hasard ne l'avait fait demeurer dans 
une maison où habite un de mes amis, j'aurais 
ignoré ces faits, et cette malheureuse jeune 
fille attendrait toujours. 


Depuis le jour de sa sortie de l'hôpital jus- 
qu’à la fin du mois de novembre, on n’a cessé 
de la faire venir à l'hôpital pour la remettre 
de jour en jour. 

Et cependant, lorsqu'on sort d’un hopital, on 
à droit au secours Monthyon. Pourquoi cette 
jeune fille ne l’a-t-elle pas touché? 

Elle a vécu dans un réduit qu’a du louer 
son frère, marié et père de quatre enfants, 
et à qui j'ai pu heureusement faire allouer un 
secours de loyer. 


Îl y a eu, de la part de l’Assistance publique, 
une série de négligences que je trouve très 
regrettables. 


Je remercie M. le directeur de lAssistance 
publique de la promesse qu’il vient de faire 
d’accorder à cette personne une pension repré- 
sentative, et j'espère qu’elle n’attendra pas 
trop longtemps cette pension. 


M. le Président. — L'incident est clos. 


71.— Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de la 
Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers. 


M. Blondeau, au nom de la Commission 
du travail. — Nous vous prions de renvoÿer 
à l'Administration, avec avis favorable, une 
pétition par laquelle la Chambre syndicale des 
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ouvriers égoutiers demande que les salaires 
de ces ouvriers soient payés le 31 décembre. 

Nous prions les autres services, notamment 
la Direction des Affaires municipales, de faire 
payer ainsi tous les ouvriers municipaux. 
Déjà M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture a accepté de faire appliquer cette 
mesure. 


Le renvoi à l’Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1898 ; P. 3079). 


72. — Renvoi à la 6° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'impasse de 
l’Orillon. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai déjà entre- 
tenu le Conseil de l’état défectueux de l’im- 
passe de l’Orillon, au point de vue de l’écou- 
lement des eaux. 

Je rappellerai, Messieurs, que la déclivité 
du sol de cette impasse conduit les eaux dans 
la partie fermée. En cet endroit est établie une 
ouverture destinée à conduire ces eaux dans 
l’écout de la rue Morand en utilisant une cana- 
lisation traversant uue propriété grevée de 
cette servitude depuis une époque assez recu- 
lée. 

Pour éviter l’engorgementde la canalisation, 
un panier-filtre est placé impasse de l’Orillon, 
à l’origine de la canalisation ; les matières so- 
lides entrainées par leseaux s’accumulentdans 
ce panier. Celui-ci doit être souvent débarrassé 
de ces matières, qui l’obstruent. Malheureuse- 
ment ce travail n’est pas fait ainsi qu’il devrait 
l'être, la canalisation s’engorge et les eaux, ne 
trouvant pas d’issue, séjournent sur la voie 
publique, fermentent et dégagent des odeurs 
pernicieuses pour les habitants, et tout parti- 
culièrement pour les nombreux enfants qui 
viennent jouer dans l’impasse et qui peuvent 
contracter de graves maladies en ramassant 
leurs jouets tombés dans ces eaux sales. 


Je signale à l'Administration cet état de 
choses déplorable, en la priant de bien vou- 
loir s’en occuper d'urgence. 


J’ajouterai écalement que les bouches d’ali- 
mentation pour les eaux de lavage fonction- 
nent mal dans cette impasse: les lavages né- 
cessaires sont, par suite, mal faits ou incom- 
plètement faits, et il est nécessaire que l’Admi- 
nistration agisse également pour remédier à 
cet inconvénient. 


A cet effet, j’ai l'honneur de déposer l’ordre 


du jour suivant dont je demaade le renvoi à 
la 6° Commission et à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les eaux de l'impasse de 
l’Orillon s’écoulent, par suite de la pente du 
terrain, vers la partie fermée de l’impasse; 
qu'avant de s'engager dans la canalisation 
établie en ce point pour les conduire dans l’é- 
gout de la rue Morand, ces eaux doivent 
traverser un panier-filtre destiné à arrêter au 
passage les matières solides, susceptibles 
d’obstruer la canalisation ; que ce panier n’est 
pas débarrassé assez fréquemment des ma- 
tières qui s’y accumulent, qu’il en résulte 
un écoulement défectueux des eaux qui, sé- 
journant ainsi dans la partie basse, y fermen- 
tent, et que la bonne hygiène des habitants 
souffre gravement de cet état de choses; que, 
de plus, les bouches pour la fourniture des 
eaux nécessaires au lavage des ruisseaux ont 
un fonctionnement défectueux, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à remé- 
dier d'urgence aux inconvénients signalés plus 
haut en procédant au dégorgement des condui- 
tes d'écoulement des eaux de l'impasse de 
lOrillon dans l’égout de la rue Morand et, 
ultérieurement, à étudier et à proposer au 
Conseil les moyens de remédier d’une manière 
radicale aux inconvénients qui viennent d’être 
signalés. 


« Elle est également invitée à faire le néces- 
saire pour assurer le bon fonctionnement des 
prises d’eau destinées au lavage des ruisseaux 
de cette impasse. 


« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 6° Commission et à l’Admi- 
nistration est pronoacé. 


73. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
MM. Parisse et Thuillier relative au 
pavage de la rue du Faubourg-du- 
Temple. 


M. Parisse. — Nous avons réclamé, il y 
a peu de temps, la réfection du pavage de la 
rue du Faubourg-du-Temple, entre le canal 
Saint-Martin et la place de la République. 


Cette opération sera certainement effectuée 
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lors de la réalisation du prochain plan de cam- 
pagne. 

Mais, en attendant, il est de la plus grande 
urgence de réparer certains points de la 
chaussée de la rue du Faubourg-du-Temple 
qui se trouvent tellement défoncés que les 
piétons et les chevaux se blessent lorsqu'ils 
ne peuvent éviter certaines cavités. Certaines 
de celles-ci atteignent plus de quinze centi- 
mètres, 


Dans ces conditions, Messieurs, nous récla- 
mons d'urgence les réparations nécessaires. 


En conséquence, nous avons l'honneur de 
déposer l’ordre du jour suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’état decertaines parties 
du pavage de la rue du Faubourg-du-Temple, 
entre la place de la République et le canal 
Saint-Martin, est tellement mauvais qu'il y 
existe des cavités dangereuses, 


« Délibère : 


« L'Administration est invitée à faire d’ur- 
gence le nécessaire pour que les excavations 
existant dans la chaussée de la rue du Fau- 
bourg-du-Temple, entre la place de la Républi- 
que et le canal Saint-Martin, disparaissent 
dans le plus bref délai, 


« Et, ultérieurement, à préparer le prochain 
plan de campagne en vue de la réfection com- 
plète du pavage de ladite chaussée en payé 
neuf de petit échantillon. 


« Signé : Parisse, Thuillier. » 


Renvoyée à l'Administration. 


74. — Renvoi à la 3° Commission 
de diverses pétitions déposées par 
M. Mossot. 


M. Mossot. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil les pétitions sui- 
vantes émanant d’habitants du quartier de la 
Salpêtrière qui sollicitent l'éclairage électrique 
d’un certain nombre de rues: 

La première, pour le boulevard Saint-Mar- 
cel, appuyée par 172 signatures. 

La deuxième, pour les rue et place Pinel, 
appuyée par 83 signatures. 

La troisième, pour le boulevard de la Gare, 
appuyée par 351 signatures. 


La quatrième, pour le boulevard de l’Hôpi- 
tal, appuyée par 155 signatures. 
La cinquième, pour la rue Nationale, ap- 
puyée par 41 signatures. 
La sixième, pour l'avenue des Gobelins, ap- 
puyée par 204 signatures, 
Signé : Mossot. 


Renvoyées à la 3° Commission. 


75. — Renvoi à la 4 Commission d'une 
proposition de M. Clairin relative à 
l'attribution d’un secours spécial d’é- 
tudes en faveur du jeune Bossu 
(Albert). 


M. Clairin. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
solliciter de votre bienveillance un secours 
d’études en faveur du jeune Bossu (Albert), 
élève à l’école Bernard-Palissy: cet élève 
montre de bonnes dispositions pour le dessin, 
et la situation de sa famille est très précaire. 


Signé : Clairin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


76. — Renvoi à ia l1'° Commission d’une 
proposition de MM. Desplas et Mossot 
tendant au prolongement de la ligne 
Batignolles —Jardin des Plantes. 


M. Desplas. — Messieurs, j’ai l'honneur 
de déposer, en mon nom et au nom de mon 
collègue Mossot, une proposition tendant au 
prolongement de la ligne Square-des-Bati- 
gnolles — Jardin-des-Plantes jusqu’au boule- 
vard Saint-Marcel. 

La grande circulation de ce quartier, la 
mise en circulation du tronçon de la rue 
Jeanne-Darc qui relie le boulevard de l'Hôpital 
et le boulevard Saint-Marcel, rendent plus 
nécessaire que jamais le prolongement de la 
ligne en question. 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la Lre Commission en la recommandant à sa 
sollicitude; je prie également ladite Commis- 
sion de renvoyer notre proposition d'urgence 
à l'Administration. 

Signé : Desplas, Mossot. 


Renvoyée à la 1re Commission. 
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77. — Renvoi à la 2° Commission d'une 
pétition de M. Calmette. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil munici- 
pal la demande de secours supplémentaire à 
une retraite proportionnelle formée par M. 
Calmette, ancien visiteur au bureau de bien- 
faisance de Paris, demeurant actuellement à 
Villeneuve-sur-Lot. 


M. Calmette a joint huit pièces à l’appui de 
ses dires. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


78. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition d'habitants des quartiers du 
Jardin-des-Plantes et du Val-de-Grâce 
ainsi que d’une proposition de M. Des- 
plas. 


M. Desplas. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion des habitants des quartiers du Jardin-des- 
Plantes et du Val-de-Grâce réclamant la dé- 
molition des immeubles portant les n° 1 bis, 
rue de l’Arbalète et 115, rue Mouffetard, qui 
forment un avancement sur la chaussée et ne 
laissent qu’un passage très restreint pour les 
voitures et très dangereux pour les piétons. 


La démolition de ces deux immeubles per- 
mettrait l'élargissement de la rue de l’Arba- 
lète, qui pourrait alors rendre de grands ser- 
vices aux habitants du boulevard de Port-Royal 
et de la rue de la Glacière, en même temps 
qu’elle deviendrait une voie rapide pour les 
secours demandés à la caserne des pompiers 
du boulevard de Port-Royal. 


Pour les raisons ci-dessus, je joins à la péti- 
tion des habitants de mon quartier et de ceux 
du Val-de-Gràce la proposition suivante : 


« Les immeubles portant les n° 1 bis de la 
rue de l’Arbalète et 115, rue Mouffetard, étant 
un danger pour la sécurité publique, seront 
démolis. 


« Le terrain gagné par la démolition des- 
dits immeubles servira à l'élargissement de la 
rue de l’Arbalète. 


« Signé : Desplas, Lampué. » 


Je demande le renvoi de ma proposition et 





de la pétition à la 3° Commission et les recom- 
mande à sa sollicitude. 


Renvoyées à la 3° Commission. 


79. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
invitant l'Administration à négocier 
avec la Compagnie des chemins de fer 
de l’Ouest pour obtenir l'amélioration 
de l'éclairage de la voie à proximité 
du passage à niveau du boulevard 
Lefebvre. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l’honneur 
de signaler au Conseil les graves inconvénients | 
qui résultent de l'insuffisance de l'éclairage de 
la voie, au chemin de fer de l'Ouest, rive gau- 
che, à proximité du passage à niveau du bou- 
levard Lefebvre. 


ll se produit de nombreux accidents, et 
cette année on à eu à signaler deux morts 
d'homme, 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'Administration est invitée à négocier 
au plus tôt avec la Compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest, rive gauche, afin d'améliorer 
l'éclairage de la voie à la proximité du pas- 
sage à niveau situé boulevard Lefebvre. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


80. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à la création d’une 9° classe 
à l’école communale de garçons de la- 
rue Corbon. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
d'appeler lattention du Conseil sur la situa- 
tion de l’école communale de garçons de la 
rue Corbon. 


Le nombre des élèves inscrits est de 480, 
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Celui des présents est de 461. 


Et le nombre de places n’est que de 489, 
chiffre qui ira constamment en grandissant, 
étant donnée l’augmentation persistante de la 
population. 


Dans ces conditions, la création d’une 
9e classe s'impose. 


En conséquence, je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à créer une 
9° classe dans l’école communale de garçons 
de la rue Corbon. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration 
pour étude urgente. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


81. — Propositions. 


M. Mossot. — Messieurs, depuis plusieurs 
années, les habitants de la rue Rubens de- 
mandent la mise à l’alignement de l’immeuble 
situé dans cette rue, au n° 3. 


À une proposition faite en ce sens par mon 
prédécesseur, M. Paul Bernard, l’Administra- 
tration répondait que « l’expropriation de la 
parcelle à retrancher entrainerait à une dé- 
pense de 18,280 francs, somme bien élevée, 
eu égard au pea d'importance qu'offre, au point 
de vue de la circulation générale, la mise à 
l'alignement demandée ». 


En effet, toujours au dire de l’Administra- 
tion, la rue Rubens est presque parallèle à 
l'avenue des Gobelins et par conséquent, dou- 
blant cette dernière, elle n’offre qu’un intérêt 
tout à fait secondaire. 


Or, c'est au contraire, à mon avis, ce paral- 
lélisme des deux voies qui doit attirer l’atten- 
tion du Conseil sur la rue Rubens. 


Depuis quelques années, la circulation sur 
l’avenue des Gobelins a augmenté dans des 
proportions considérables et la mise en service 
des voitures à traction mécanique de la ligne 
Porte d’ivry—Les Halles n’est pas pour faci- 
liter la circulation déjà si intense sur cette 
voie. 


Il y aurait donc intérêt à mettre en état les 


voies auxiliaires qui pourraient, dans une pro- 
portion si minime soit-elle, dégager l’avenue 
des Gobelins. 

En conséquence, Messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La mise à l'alignement du n° 3 de la rue 
Rubens sera comprise dans le prochain plan 
de campagne. 


« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
PAdministration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Mossot. — Messieurs, depuis long- 
temps un grand nombre d'habitants de mon 
quartier demandent la mise à l’alignement du 
n° 40 de la rue du Banquier. 


Cet immeuble, qui forme une saillie très 
sensible, se trouve situé en face de la porte de 
sortie des voitures de la brasserie de M. Du- 
puy et, à différentes reprises déjà, ces voi- 
tures sont venues heurter le mur de l’immeu- 
ble en question. 


Cela ne peut durer plus longtemps, étant 
donné le danger permanent que courent les 
piétons qui sont obligés de passer journelle- 
ment à cet endroit; c’est pourquoi, Messieurs, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« L’alignement du n° 40 de la rue du Ban- 


quier sera compris dans les travaux de pre- 
mière urgence. 


« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Félicien Paris. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« L’éclairage électrique sera établi sur le 
boulevard Rochechouart, entre le boulevard de 
Magenta et la rue des Martyrs, selon le mode 
employé déjà boulevard de La Chapelle. 


« Signé : Félicien Paris. » 
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Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration, en rappelaut que j'ai déjà 
fait renvoyer à son examen une proposition 
d'éclairage électrique de l’avenue Trudaipe et 
du square d'Anvers. Je prie M. le Directeur 
administratif des Travaux de bien vouloir 
faire procéder à une étude d'ensemble et d’en 
communiquer le résultat le plus promptement 
possible. 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Landrin. — J'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Une somme de 500 francs, à valoir sur la 
subvention annuelle qui lui est accordée, sera 
versée à la Soupe populaire du quartier du 
Père-Lachaise, 20° arrondissement. 


« Signé : Landrin. » 
Je demande le renvoi à la 5° Commission. 


Renvoyée à la 59 Commission. 


- M. Max Vincent. -- Messieurs, en juillet 
1897, dans la répartition du crédit de 18 mil- 
lions 500,000 franes attribué à la 3° Commis- 
sion pour opérations de voirie, une somme de 
140,000 francs a été affectée au percement de 
la rue de Mogador, partie comprise entre la 
rue de la Victoire et la place de la Trinité 
(rue Saint-Lazare). 


Or, dans les négociations qui ont eu lieu 
devant la Commission des indemnités, celle-ci 
a appris qu’il serait extrèmement facile d’ac- 
quérir à l’amiable deux maisons situées entre 
la rue Joubert et la rue de la Victoire, ce qui 
permettrait l'achèvement complet de cette 
voie dans un délai très rapproclié. 


Nal de vous n’isnore l’extrème difficulté de 
la circulation et quotidienne et nocturne dans 
la rue de la Chaussée-d’Antin. I} n’est pas un 
Parisien qui n’ait maudit le retard apporté à 
l’achèvement de la rue de Mogador pour per- 
mettre enfin de dégager la ruc de la Chaussée- 
d’Antin par une voie parallèle: 


Il est donc indispensable de saisir Poceasion 
qui se présente d'ouvrir enfin une voie de 
communication nouvelle et nécessaire qui 
mettra en relation le centre (le Paris et là 
périphérie. 


C'est pourquoi, au nom de mon collègue Paul 
Escudier et au mien, j'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante, dont je demande le renvoi à l’Adminis- 
tration : 
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« Le Conseil, 


« Considérant que la population parisienne 
ne cesse de réclamer, depuis de longues an- 
nées, l’achèvement complet de la rue de Mo- 
gador, qui est au premier chef une opération 
d'intérêt général, puisque le percement définit 
tif de cette rue déchargerait là rue dé la 
Chaussée-d’Antin, encombrée le jour et la-nuit 
de voitures, de camions, de piétons,.et qui 
dessert les arrondissements de la périphérie 
aussi bien que ceux du centre; 


« Considérant que jusqu’à ce jour, tant sur 
l'emprunt de 1892 que sur la répartition du 
crédit de 18,500,000 francs ‘opéréé / par- le 
Conseil en juillet 1897, les crédits, insuffi- 
sants pour cette opération, n’ont permis :que 
de procéder par fractions, sans aboutir à un 
percement complet qui faciliterait la circula- 
tion du centre aux extrémités de Pariss 


« Considérant que, dans l’état des crédits, 
le percement complet peut être réalisé dans 
des conditions presque immédiates, moyen- 
nant l’adjonction d’une faible somme de 
400,000 francs ; | 


« Considérant qu'il est possible et même 
rationnel d’affecter à cette opération urgente, 
indispensable même à la veille de l’Expo- 
sition dé 1900, qui augmentera éricore et dou- 
blera peut-être la circulation énorme de là rué 
de la Chaussée-d’Antin, une somme de 400,000 
francs, qui pourra être prélevée sur la ré- 
rerve disponible des opérations de l'emprunt 
de 1892 spécialement attribuée à la rive 
droite, 


« Délibôre : € 

« L’Administration est invitée, ‘dans là 
limite d’une affectation complémentaire de 
crédits de 400,000 francs à prendre surila 
réserve constituée pour les opérations de voi- 
rie de la rive droite, à faire toutes les dili- 
gences nécessaires, immédiatement et sans 
délai, tant à l’aide de cette nouvelle: somme 
que des crédits disponibles de l'opération, 
pour parvenir à acheyer le percement définitil 
et complet de la rue de Mogador dans le cou- 
rant de l’année 1899. 


« Signé : Max Vincent, Caron, Paul Escu- 
dier, Félicien Paris, Cornet. » 


Renvoyée à FAdministration. 
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82.:— Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 

Par M. le Président : 

De Mme Omer, veuve d’un adjudant de sa- 
peurs-pompiers, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie continentale Edison sou- 


mettant un projet de canalisation électrique 
à établir rue Mayran. 


Renvoyée à la 3° Commission. 
D'habitants du 14° arrondissement deman- 
dant l'ouverture d'une porte au cimetière 


Montparnasse, à l’angle de la rue Froidevaux 
et de l’avenue du Maine. 


Renvoyée à la 2° Commission, 


De divers tendant à donner le nom de Eu- 
génie Potonié-Pierre à une rue de Paris. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De conducteurs des Ponts et chaussées déta- 
chés au Service municipal relative aux condi- 
tions de mise à la retraite. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De MM. Klein et Cie proposant d'installer 
des urinoirs souterrains dans divers quartiers 
de’Paris. 

Renñvoyée à la 3° Commission. 

De M. Laporte, limonadier, sollicitant la 
remise de ses contributions en raison du pré- 


judice causé par l'établissement du tramway 
électrique de la Bastille à Charenton. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


De M. Naslot relative à la construction des 
maisons à Paris. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

Communication du Conseil général de la 


Seine relative à la réfection de la rue de Fon- 
tenay, à Montrouge. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Pétition de M. Francis Laur sollicitant une 


souscription à la « Carte industrielle de la 
Chine » dressée par lui et M. Louis Sculfort. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


De M, Tessonneau sollicitant une souscrip- 
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tion à son ouvrage « Esquisse d’un tableau 
raisonné des causes de la production, de la 
circulation, de la distribution et de la consom- 
mation de fa richesse ». 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Société polytechnique militaire solli- 
citant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Fromentin demandant l'établissement 
d’abris aux abords des Soupes populaires. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

Du président de la crèche Sadi-Carnot solli- 
citant une subvention complémentaire. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M: Bureau protestant contre des me- 


sures d'assainissement prescrites à l'immeuble 
qu’il gère rue du Rocher, 40. 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De M. Carlier demandant le transfert du 


marché aux fleurs aux abords de la Bourse du 
commerce, 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Leroy demandant qu’il soit interdit 


aux marchands de bestiaux non patentés de 
venir au marché de La Villette. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De M. Mauguenot sollicitant: une souscrlp- 
tion à son ouvrage « Etude d'hygiène et d’é- 


conomie sociale appliquée à un quartier de 
Paris. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 

De Mme Sirot, veuve d’un instituteur, sol- 
licitant un secours. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

De Mlle Thérèse Chavanne, artiste peintre, 
soHicitant une subvention. 

Renvoyée à le 4° Commission. 

De Mme Corot, artiste lyrique, sollicitant 


l’autorisation de faire édifier dans le centre 
de Paris un théàtre lyrique municipal. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
De l’École professionnelle de jeunes filles, 


96, avenue des Ternes, sollicitant une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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Par M. André Lefèvre : 


De M. Garnier, garcon de bureau à la Pré- 
fecture de la Seine, sollicitant un secours de 
maladie. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Quentin-Bauchart : 


De M. Lachesnée sollicitant pour sa femme 
une médaille de marchande des quatre-sai- 
sons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Breuillé : 


De Mme veuve Kurth sollicitant l’admission 
de ses enfants dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 

De M. Portelemelle sollicitant un emploi 
dans les services de l’Octroi. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Hugonin sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Guttin sollicitant une place de con- 
cierge dans un immeuble communal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Adolphe Chérioux : 


De M. Pascal relative à son logement à la 
mairie du 15° arrondissement. 


Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Ballet, veuve d’un instituteur, sol- 
licitant un secours annuel et viager. f 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 


De M. Perrier sollicitant un emploi dans le 
service des Etuves municipales. 


Renvoyée à l'Administration. 

De M. Gillet sollicitant un emploi au Mont- 
de-piété. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme Lebrun sollicitant une place au 
marché projeté rue de la Convention. 


Renvoyée à l'Administration. 
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Par M. Opportun : 

De Mme Chauvet sollicitant à nouveau une: 
place de concierge d'école. 

Renvoyée à l’Administration. 

De Mme veuve Guerard sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Roger sollicitant un emploi de sur- 
veillant de travaux. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Max Vincent : 

De l'Œuvre des enfants tuberculeux sollici 
tant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Brenot : 

De Mme Marchiset, veuve d’un homme de 
peine, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Parisse : 


De Mme Douillard, sollicitant le change- 
ment de sa médaille de marchande des quatre- 
saisons et un permis de stationnement. 


Renvoyée à l’Administration. 
De Mme Colombie, concessionnaire pour la 


vente sur la voie publique, sollicitant l’autori- 
sation de changer d'emplacement. 


Renvoyée à l’Administration. 
De Mile Cotard sollicitant un secours. 
Renvoyée à l'Administration. 


De Mme Ramus, veuve d’un chef d'équipe 
du service de la Désinfection, sollicitant un 
SeCOUTS. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. L. Achille : 


De la Commission des bureaux municipaux 
de placement gratuit soumettant ses « desi- 
derata ». 


Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Lampué : 


De l’Association amicale des anciens élèves 


PROCÈS-VERBAL DU 2% DÉCEMBRE 1898 1205 


de l’école Salicis, 33, rue Tournefort, sollici- 
tant la cession d'appareils de gymnastique. 


Renvoyée à la 4 Commission. 

De M. Dorgebray sollicitant une bourse en 
faveuc de son fils, élève d’internat primaire. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Caplain : 


D'habitants du 16° arrondissement deman- 
dant que la rue Delaroche soit dénommée rue 
Paul-Delaroche. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. V. Gelez : 


De Mme veuve Boutin sollicitant la conces- 
sion d’une place au marché du boulevard 
Richard-Lenoir. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Boutin sollicitant la conces- 
sion d’une place au marché de Charonne. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Boutin sollicitant la conces- 
sion d’une place au marché de Ménilmontant. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. L'Homme relative à son renvoi du 
dispensaire de la rue du Chemin-Vert où il 
était employé à la pharmacie. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Girard sollicitant un emploi d’ouvrier 
du Service municipal. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Colly : 
De M. Froutier proposant la création d’une 


école professionnelle municipale de boulan- 
gerie. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


83. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 


relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rappor- 
teurs ci-après désignés : 


Mise en adjudication d’un terrain commu- 


nal avenue Ledru-Rollin (1898, 3005). — Ac- 


quisition de l'immeuble avenue de Versailles, 
140, et rue Lancret, 1, 3 et 5 (1898, 3027 ; 
M. Arsène Lopin, rapporteur). 


Contentieux. — Recours au Conseil d'Etat 
contre des arrêtés du Conseil de préfecture de 
Seine-et-Oise relatifs à de prétendus domma- 
ges causés par le tout à l'égout (1898, 2523; 
M. Ambroise Rendu, rapporteur). 


Paiement d'honoraires d'avocat et d'avoué 
pour diverses opérations de voirie et pour 
louverture de la rue Danton (1898; 161 et 163). 
— Approbation du compte administratif des 
saisies et contraventions en matière d'octroi 
pour l’exercice 1897 (1898 ; 2566). — Autori- 
sation de défendre à l'instance Pottier (1898, 
2758; M. Le Grandais, rapporteur). 


Agrandissement du dispensaire rue du Che- 
min-Vert, 70 (1898, 3050; M. Breuillé, rap- 
porteur). 


Remise à la suite d’un nouveau concours de 
attribution du prix d’horlogerie fondé par 
M. Pierret (1898, 3010; M. Clairin, rappor- 
teur). 


Préfecture de la Seine. — Secours (1898, 
2839 à 2917). — Préfecture de Police. — Se- 
cours (1898, 2918 à 2933; M. Levée, rappor- 
teur). 


Mainlevée d’une inscription hypothécaire 
prise sur un terrain boulevard Berthier et 
avenue de Clichy (1898 ; 2996). — Mainlevée 
d’une inscription hypothécaire prise sur un im- 
meuble rue des Rigoles, 73 (1898, 2998; 
M. Chassaigne Goyon, rapporteur). 


Allocation à divers agents de l’Assistance 
publique pour enquêtes relatives aux de- 
mandes de bourses d’internat primaire (1898; 
C. 1237). — Allocations une fois payées en 
faveur de Mme Dunière et de Mme Teste, 
veuvesd’instituteurs (1898 ; 3008).— Virement 
de crédits pour le paiement des allocations 
aux anciens instituteurs (1898 ; 3043). — Se- 
cours annuel et viager en faveur de M. Dupré, 
ancien maitre-ouvrier (1898 ; 3014). — Allo- 
cation annuelle et viagère à M. Sautet, ancien 
instituteur adjoint (1898 ; 3046; M. Blondel, 
rapporteur). 


Approbation des dépenses de la direction de 
l'Enseignement inscrites au budget supplé- 
mentaire de 1898 et non constatées au compte 
de 1897 (1698, 3070; M. Clairin, rappor- 
teur). 
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Admission en non-valeur d’une somme de 
2,167 fr. 80 c. afférente aux recettes du ser- 
vicemédicaldenuit (1898, 2988; M. Breuillé, 
rapporteur). 


Indemnité de 100 franes à chacun des deux 
palefreniers de la Fourrière (1898, 2630; M. 
Georges Villain, rapporteur). 


Admission en non-valeurs aux comptes des 
droits d'octroi des exercices 1894 et 1895 
d’une somme de 821 fr. 07 c., montant de qua- 
tre créances (1898; 2514). — Régularisation 
d’un excédent de dépenses de 3,309 fr. 53 c. 
pour travaux de construction de deux pavil- 
lons d'octroi et de grilles de fermeture à 
la porte Pouchet (1898; 1761). — Octroi. 
Approbation du compte administratif et de 
caisse du produit des escortes et plombs 
pour l’exercice 1897 (1898 ; 2569). — Compte 
général administratif de la Caisse des re- 
traites de l’Octroi pour l'exercice 1897 (1898; 
2099).— Octroi. Approbation du compte admi- 
nistratif et de caisse des frais de surveil- 
lance pour l'exercice 1897 (1898; 2571); 
M. Froment-Meurice, rapporteur). 


Adjudication de la fourniture du mobilier 
nécessaire aux divers services de la Préfec- 
ture de la Seine, du 4 juin 1899 au 8 juin 1902 
(1898; 2951). — Adjudication de la fourniture 
des papiers, enveloppes et articles de bureau 
nécessaires aux divers services de la préfec- 
ture de la Seine,du 4 juin 1899 au 3 juin 1902 
(1898 ; 2952). — Substitution de MM. Schacher 
et Cie à Mme veuve Juget, adjudicataire de la 
fourniture de l'huile à brûler nécessaire aux 
services de la Préfecture de la Seine (1898; 
3061). — Ouverture d’un crédit supplémen- 
taire de 15,000 francs pour secours au titre 
militaire (1898; 3063; M. Cornet, rappor- 
teur). 


Prolongement de la rue Richomme (1898; 
2646). — Modification partielle de l’aligne- 


ment de la rue Grétry (1898 ; 2374). — Rappel 
d’une indemnité spéciale de 60 franes par an 
due à deux jardiniers (1898 ; 2160). — Rappel 
d’indermnités pour travaux extraordinaires 
exécutés en 1896 par cinq agents du service 
des Promenades et plantations (1898, 2167 ; 
M. Max Vincent, rapporteur). 


84.— Fixation de la prochaine séance. 


M. le Président. — Messieurs, je suis in- 
formé que la Chambre vient de procéder à un 
scrutin sur la taxe municipale frappant les 
successions. 


Il est en ce moment procédé à un pointage, 
de sorte que le résultat du vote n’est pas en- 
core Connu. 


Je propose donc au Conseil de suspendre la 
séance, afin de la reprendre plus tard, s’il y a 
lieu. 


M. Caron. — Messieurs, la Chambre dis- 
cute l’ensemble des taxes de remplacement. 


En supposant qu’elle les accepte, il faudra 
que sa délibération soit soumise au Sénat. 


Rien ne peut donc être définitivement acquis 
ce soir. Cela étant, nous pourrions, je crois, 
nous réunir utilement en Comité du budgetet, 
au lieu de suspendre la séance, la lever, nous 
céservant de prendre lundi telle décision que 
nous inspireront les votes du Parlement. 
(Assentiment.) 


M. le Président. — Dans ces conditions, 
le Conseil tiendra séance lundi 26 décembre. 


Plusieurs voix. — À deux heures ! 


M. le Président. — La séance de lundi 
sera ouverte à deux heures. 


La séance est levée à cinq heures. 


(mm 


18, — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — 1899, 
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_drin, amendée par M. André Lefèvre, et rela- 
tive à la question du dégrèvement des boissons 
hygiéniques. — Renvoi à la Commission des 
taxes de propositions de MM. Chassaigne Goyon 
et Deville. 


N° 45. 


sur les vins, les cidres et l’alcool. 


11. — Renvoi à la Commission des 
taxes de remplacement d’une proposition de 
M. Adrien Veber tendant à la substitution, 
dans la liste des taxes de remplacement de 
l'octroi sur les boissons hygiéniques, de la taxe 
d'incendie à l'imposition au volume des 
absinthes et liqueurs similaires. 


12. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à une dis- 
tribution de couvertures, gilets et camisoles 
de laine aux indigents. 


13. — Hommage au Conseil. 

14. — Rapport général sur le budget de 
1899, — Suite et fin de la discussion. 

15. — Renvoi à la 3° Commission et à 


l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative à l'éclairage de la rue Rampon. 


16. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de M. Pa- 
risse relative à l’éclairage de la rue Morand. 

17. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à l’élargis- 
sement du boulevard Raspail. 


18. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de MM. Decamp et Mandereau. 
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19. — Subvention à la Société amicale des 
employés de la Direction des Travaux. 

20. — Subvention à la Société des con- 
ducteurs du Service municipal de Paris. 


21. — Renvoi à la 4 Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à l’école de 
la rue Lafayette. 


22. — Attribution d’un secours à Mme 
Omer. pe 
23. — Renvoi à la 4° Commission d’une 


proposition de M. Clairin tendant à accorder 
un secours d’études à la jeune. Grosse, élève 
de l’école professionnelle rue Ganneron. 


24. — Renvoi à l'Administration, pour 
étude, d’une pétition d'habitants du passage 
Simon (13 arrondissement) demandant : le 
classement de cette voie. 


Présidence de M. Navarre. 


« 


. La séance est ouverte à quatre heures et 
quart, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 
— Excuse et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blondel, 
3rard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Ca- 
plain, Caron, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Fro- 
ment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hattat, Hénaffe, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, 
Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Mar- 
soulan, Louis Mill, Mithouard, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeil- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Georges Villain, 
Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — Au total : 
711 membres présents. 


25. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Bassinet tendant à la répar- 
tition des bourses municipales proportionnel- 
lement à la population des lycées. 


26. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Bassinet tendant à l’établis- 
sement d'une cour de récréation au lycée 
Buffon. 


27. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adrien Veber relative à la 
ligne d’omnibus Halle aux Vins—Place Pigalle. 


28. — Pétitions. 
29. — Affaires diverses. 


30. — Fixation de la prochaine séance et 
de l’ordre du jour. 


Excusé : M. Pannelier. 
En congés : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police ; MM. les 
Secrétaires généraux de la Préfecture de la 
Seine et de la Préfecture de Police ; MM:-les 
Directeurs des Finances, de l'Enseignement, 
des Affaires municipales, de l’Assistance pu- 
blique, du Mont-de-piété, de l’Octroi; M. le 
Directeur administratif des Travaux et M. le 
Directeur administratif des services d’Archi- 
tecture. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 24 décembre. 

Ce procès-verbal est adopté sans observa- 
tion. 


2. — Communication d’une lettre de 
M. Peyron. 


M. le Président. — Messieurs, j'ai reçu 
de M. le D' Peyron, ancien directeur de l’As- 
sistance publique, la lettre suivante : 


« Monsieur le Président, 
« J'ai été très touché de la nouvelle marque 


de bienveillance que le Conseil municipal a 
bien voulu me donner. 
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« Je vous prie de recevoir et de lui trans- 
mettre l'expression de ma gratitude. 


« Veuillez agréer, etc. 


« Signé: E. Peyron. » 


38. — Attribution pour 1898 des arré- 
rages du legs de Gaudechard. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur la répartition, 
pour 1898, desarrérages du legs de Gaudechard. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 156 de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, aux termes de deux testaments, en 
date des 26 avril 1835 et 27 octobre 1855, M. le 
marquis de Gaudechard a légué aux élèves 
des écoles de la paroïsse Saint-Augustin une 
somme de 20,000 francs dont les arrérages 
doivent être distribués sous la forme de 
bourses d'apprentissage et de livrets de Caisse 
d'épargne. 

Par délibération en date du 2 août 1867, le 
Conseil municipal s’est prononcé pour l’accep- 
tation de ce legs, acceptation autorisée dans 
les termes suivants par un décret en date du 
24 juillet 1864 : 


« M. le Desservant, tant en son nom qu’en 
celui de ses successeurs, et M. le Préfet de la 
Seine, au nom de la Ville de Paris, sont auto- 
risés, chacun en ce qui le concerne : 


« 1° À accepter les legs faits au titulaire 
de cette succursale par M. René-Ferdinand de 
Gaudechard, suivant ses testaments olo- 
graphes datés : le premier, du 26 avril 1835, 
et le dernier, du 27 octobre 1855; 


« 2° A recevoir pour l’acquit de ce legs la 
somme de 20,000 francs, pour être employée 
en achat de rente sur l’État avec affectation 
des arrérages à la fondation de bourses d’ap- 
prentissage et à la distribution de livrets de 
Caisse d'épargne en faveur d’élèves des écoles 
de la paroisse Saint-Augustin. » 

Un arrêté préfectoral, en date du 28 août 
1867, a institué une commission chargée de 
répartir le legs entre les écoles de la paroisse 
Saint-Augustin, proportionnellement au nom- 
bre des élèves de chacune d'elles. 


Cette commission est composée : 


Du maire de l'arrondissement; 


Du curé de la paroisse ; 
D'un délégué cantonal. 


La rente obtenue primitivement était de 794 
francs. 


Le 25 mars 1870, le Conseil municipal prit 
une délibération tendant à ce que les arréra- 
ges accumulés du legs de Gaudechard, s’éle- 
vant à la somme de 4,433 francs, fussent capi- 
talisés, et indiquant une nouvelle répartition 
de ces arrérages. 

Cette capitalisation ne fut faite qu'en vertu 
d'un arrêté en date du 6 février 1872, et le 
capital disponible de 4,433 francs permit l'achat 
d'un titre de rente de 221 francs. 

Le revenu, qui n’était d’abord que de 794 
francs, se trouve ainsi élevé à 1,015 francs. 

Les arrérages du legs de Gaudechard, qui 
étaient primitivement employés à l'allocation 
tant de bourses d'apprentissage que de livrets 
de Caisse d'épargne, sont uniquement affectés 
aujourd'hui à l'achat de livrets de Caisse 
d'épargne, les bourses d'apprentissage ne pré- 
sentant que peu d'avantages pour les familles 
des élèves des écoles du 8° arrondissement, en 
vertu d'une délibération du Conseilmunicipal en 
date du 26 mai 1872, approuvée par arrêté 
préfectoral du 26 juin 1872, délibération prise 
conformément au vœu exprimé par la com- 
mission de répartition dudit legs dans sa 
séance du 28 octobre 1869. 


La délibération du 26 mai 1872 est ainsi 
conçue : 


« Article premier. — Les bourses d’appren- 
tissage fondées par la ville de Paris et régle- 
mentées par l'arrêté du 21 juin 1855 sont sup- 
primées. 

« Elles seront remplacées par des livrets de 
Caisse d'épargne de la valeur de 100 à 150 
francs. » 


Les testaments de M. le marquis de Gaude- 
chard n'existent plus au dossier; mais il s’y 
trouve la copie d’une lettre interprétative de 
ces documents que M. le préfet de la Seine a 
adressée, à la date du 14 septembre 1869, à 
M. le maire du 8° arrondissement qui l'avait 
consulté sur la question de savoir quelles 
écoles du 8° arrondissement devaient être ap- 
pelées à bénéficier du legs. 


Cette lettre contient le passage suivant : 


«De l'examen des testaments de M. de Gaude- 
chard et des actes (délibération du Conseil 
municipal et décret impérial) qui, en autori- 
sant l'acceptation du legs, en ont interprété la 
pensée, il me paraît résulter que l'intention du 
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testateur a été de faire profiter de sa libéra- 
lité tous les enfants pauvres de la paroisse et 
que, par conséquent, les élèves de toutes les 
écoles communales et paroissiales, pourvu 
qu’elles soient gratuites, doivent être admis 
au bénéfice de ce legs. » 


M. le Préfet de la Seine vous demande, par 
sa lettre du 13 octohre 1897, de vous pronon- 
cer, dans les conditions énoncées, sur l’attri- 
bution des arrérages de ce legs. 


A son mémoire est joint un procès-verbal 
de la réunion de la Commission, avec la liste 
des propositions faites par cette Commission 
et la répartition proposée par l’Administra- 
tion. 

Les pièces du dossier ont été communiquées 
à nos collècues du 8 arrondissement, MM. 
Chassaigne Goyon, Froment-Meurice, Quentin- 
Bauchart et Louis Mill, qui ont été unanime- 
ment d'avis d'accepter la répartition proposée 
par l’Administration. 


Au surplus il a été procédé, comme les an- 
nées précédentes, de la manière suivante : 


<« La proportion, lisons-nous dans le procès- 
verbal de la Commission, entre le nombre des 
élèves et le montant de la libéralité étant de 
1015 : 1584 — 0 fr. 6407 par tête, la répartition 
entre les écoles intéressées est fixée ainsi qu'il 
suit, sans fractions : 


École de garçons rue du Général-Foy, 30, 


178 élèves, 115 francs. — Ecole communale 
laïque. 

École de garcons rue de la Bienfaisance, 12, 
190 élèves, 122 francs. — Ecole communale 
laïque. 

École d’adultes rue de la Bienfaisance, 12, 
84 élèves, 54 francs. — Ecole communale 
laïque. 

École de filles rue du Général-Foy, 28, 
187 élèves, 120 francs. — Ecole communale 
laïque. 

École de filles rue de la Bienfaisance, 12, 
182 élèves, 116 francs. — Ecole communale 
laïque. 


École de garçons rue de la Bienfaisance, 7, 
258 élèves, 165 francs. — Ecole privée congré- 
ganiste. 

Ecole de garçons rue de la Bienfaisance, 13, 
45 élèves, 29 francs. — Ecole privée congré- 
ganiste. 

Ecole de filles boulevard de Courcelles, 9, 
400 élèves, 256 francs. — Ecole privée con- 
gréganiste. 


École de filles boulevard de Courcelles, 9, 
60 élèves, 38 francs. — Orphelinat. 


Total, 1,584 élèves. — 1,015 francs. 


Pour chacun des livrets, la Commission a 
fait trois présentations classées 1, 2, 3. 

L’Administration préfectorale a choisi par- 
tout, sans exception, le n° 1. 

Les conseillers municipaux du 8° arrondis- 
semant ont fait le même choix. 


Votre 5° Commission vous propose de con- 
firmer toutes ces décisions par votre vote et en 
conséquence d'adopter le projet de délibération 
dont voici le dispositif : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier. — Les arrérages du legs 


de Gaudechard sont attribués comme suit 
pour l’année 1898 : 


« École communale laïque de garçons, rue 
du Général-Foy, 30 : 
« Chatain (Pierre-Félix), 35 francs. 
« Bergé (Charles-Georges), 30 francs. 
« Chabé (Léon-Edouard), 25 francs. 
« Lelièvre (Georges-Louis), 25 francs. 


A 


École communale laïque de garçons; rue 
de la Bienfaisance, 12 : 


« Reiche (Edmond), 35 francs. 

« Paradis (Théophile), 30 francs. 
« Jost (Alfred), 30 francs. 

« Valade (Lucien), 27 francs. 


À 


A 


A 


« École communale laïque d'adultes, rue de 
la Bienfaisance, 12 : 

« Anselme (Charles), 30 francs. 

« Capelle (Pierre), 24 francs. 


« École communale laïque de filles, rue du 
Général-Foy, 28 : 

« Hamelin (Lucie), 35 francs. 

« Lemonnier (Henriette), 30 francs. 

« Lemontagner (Yvonne), 30 francs. 

« Chevé (Yvonne), 25 francs. 

« École communale laïque de filles, rue de 
la Bienfaisance, 12 : j 

« Louée (Marguerite-Augustine), 35 francs. 

« Vouilloux (Léontine), 30 francs. 

« Franken (Louise-Pauline), 26 francs. 

« Metzeler (Jeanne-Marie), 25 francs. 
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« École privée congréganiste de garcons, 
rue de Ja Bienfaisance, 7 : 
« Lafond (Victor-Alfred-Joseph), 35 francs. 
« Grevain (Louis-Constant-Emile), 30 francs. 
< Hatry (Philippe-Louis), 30 francs. 
« Bigueur(Maurice-Joseph-Marie), 25 francs. 
Leroy (Henri-Gabriel), 25 francs. 
« Piot (Georges-Charles), 20 francs. 


A 


À 


. « Ecole privée, congréganiste de garçons, 
rue de la Bienfaisance, 13 : 
« Remy (Georges), 29 francs. 


« École privée congréganiste de filles, boule- 
vard de Courcelles, 9 : 

« Sauvanet  (Camille-Eugénie-Augustine), 
40 francs. 

« Viguier (Euphrasie-Joséphine-Eulalie), 35 
francs. 


« Peruggi (Fernande-Berthe-Elisabeth-Thé- 
rèse), 30 francs. 


« Barre (Marcelle-Joséphine-Marie), 30 fr. 
< Marciana (Marthe-Camille), 30 francs. 
« Floris (Juliette-Madeleine), 26 francs. 
« Vapaille (Marie-Gabrielle), 25 francs. 


« Regnard (Germaine-Marie-Eugénie), 20 
francs. | 
« Ledesert (Marie-Albertine-Félicie), 20 fr. 


« Orphelinat, boulevard de Courcelles, 9: 
« De Furnes (Marie-Adèle-Eugénie), 38.fr. 
« Total général, 1,015 francs. 


« Art. 2. — La dépense, s’élevant à 1,015 
francs, sera imputée sur le chap. 19, art. 11, 
sous-détail 31, du budget de l'exercice 1898. » 


“Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 2147). 


4.— Assistance publique.— Avis favora- 
ble à la mise en vente par adjudication 
d'une parcelle de terrain dépendant 

du domaine hospitalier et sis impasse 
de Jessaiut. — Renvoi à l'Administra- 
tion d’une proposition de M. Breuillé. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — La Ville de Paris a exproprié, en 
1893, la majeure partie d’une propriété de 
l’Assistance publique pour l’ouverture de la 
rue Jean-Françcois-Lépine et la création du 
groupe scolaire. 


1215 


L’Assistance publique fut saisie de deux 
demandes d'acquisition pour le surplus, 


En 1894, vous avez donné un avis favorable 
à la vente d’une des parties demandées, au 
prix de 164 francs le mètre. 


Pour l’autre partie, que la Compagnie du 
Nord demandait à acquérir en surenchéris- 
sant à une mise à prix de 170 francs le mètre, 
le Conseil renvoya le dossier à l'Administra- 
tion, pour qu'il fût stipulé qu’une bande de 
terrain de 15 mètres serait réservée pour 
remplacer l'impasse de Jessaint. 


M. le Préfet estime que vous avez renoncé 
à créer cette voie et que, par suite, la réserve 
que vous aviez formulée est devenue sans 
objet. 


Il vous demande, en conséquence, d’auto- 
riser l'administration de l’Assistance pu- 
blique à mettre en adjudication le terrain 
dont il s’agit aux clauses et conditions du 
cahier des charges, sur une mise à prix de 
170 francs le mètre. 


Le Conseil de surveillance a émis un avis 


favorable. 


Votre 5° Commission vous fait la même 
proposition. 


M. Breuillé. — Messieurs, comme suite 
au rapport que vient de vous présenter 
M. Louis Lucipia, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante dont je demande le 
renvoi à l'Administration : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Directeur de l’Assistance publique 
est invité à saisir le Conseil de surveillance 
d’un projet d'emploi des fonds disponibles 
provenant de la mise en adjudication du ter- 
rain de la rue Jean-François Lépine et impasse 
de Jessaint à l'établissement d’un dispensaire 
de l’Assistance publique desservant les quar- 
tiers de la Goutte-d’Or et de La Chapelle. 


« Signé : Breuillé. » 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 3138). 


La proposition de M. Breuillé est renvoyée 
à l'Administration. 
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5. — Assistance publique. — Renvoi à 
l'Administration d’un dossier relatif 
à la construction par l'Assistance pu- 
blique d’une école de filles, boulevard 
Raspail, en remplacement de l’an- 
cienne école rue de Rennes, 117. 


M. Louis Lucipia, au nom de la 5° Com- 
mission. — Le 5 juillet dernier, votre 5° Com- 
mission recut le dossier relatif à la construc- 
tion par l’Assistanca publique d’une école de 
filles, boulevard Raspail, en remplacement de 
l’ancienne école, rue de Rennes, 117. 

Votre Commission m'avait donné mission 
de vous demander un avis conforme à celui 
émis précédemment par le Conseil de surveil- 
lance, Nous apprenons que la direction de 
l'Enseignement a saisi l'Assistance d’un autre 
projet de remplacement. 


Dans ces conditions, nous vous demandons 
de renvoyer purement et simplement cette af- 
faire à l'Administration. 

Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1898 ; C. 1810). 


6. — Secours à Mile Mariaz. 


M. Brenot. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
demander le vote d'urgence d'un secours de 
200 francs en faveur de Mlle Mariaz, mère d’un 
enfant de 3 ans, dont tout le petit ménage, les 
effets d’'habillement, le linge de corps, ont été 
anéantis par un incendie local qui s’est dé- 
claré hier soir à 8 h. 1/2 au n° 29 de la rue 
Chapon. 


Cette personne ne possède plus rien; elle 
est, avec son enfant, logée et nourrie par 
des voisins charitables dont on ne saurait trop 
louer la conduite en la circonstance. 


Je pense, Messieurs, que vous voudrez bien 
voter d'urgence ce secours, à peine suffisant 
pour reconstituer en partie le petit ménage de 
cette malheureuse fille-mère, digne du plus 
grand intérêt. 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Un secours d'urgence de 200 francs est 
alloué à Mlle Mariaz, victime de l’incendie 
partiel qui s’est produit au n° 29 de la rue 
Chapon le 25 décembre 1898. 


« Signé : Brenot. » 


M. Louis Lucipia. — Mon collègue 
L. Achille se joint à moi pour appuyer cette 
proposition. 

L'urgence est prononcée. 


La proposition de M. Brenot est adoptée 
(1898; C. 1246). 


7.—Renvoiavecavis favorable à la Com- 
mission des taxes de remplacement 
d’une proposition de M. Adrien Veber 
relative à l’ajournement de la sup- 
pression des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques. 


M. Adrien Veber. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante, dont je de- 
mande le renvoi, pour rapport, à la Commis- 
sion des taxes de remplacement, bien entendu 
avec avis favorable : 


« Le Conseil 


« S'associe aux votes des députés de Paris 
en faveur de l’ajournement: au 1% janvier 
1901 de la suppression des droits d'octroi sur 
les boissons hygiéniques. 

« Signé : Adrien Veber, Landrin. » 


La proposition de M. Adrien Veber est. ren- 
voyée, à l'unanimité, pour rapport motivé, à 
la Commission des taxes de remplacement, 
avee avis favorable (1898. C. 1247). 


M. le Président. — Je constate que le vote 
a été émis à l’unanimité. 


8. — Adoption d'une proposition de 
M. Landrin, amendée par M. André 
Lefèvre, relative à la question du 
dégrèvement des boissons hygié- 
niques. — Renvoi à la Commission des 
taxes de propositions de MM. RS 
saigne Goyon et Deville. 


M. Landrin. — Je viens de voter le ren- 
voi à la Commission de la proposition de M. 
Adrien Veber; mais cette proposition de prin- 
cipe, que la Commission aura à examiner, est 
selon moi insuffisante, étant donné la situa- 
tion créée par le Parlement. 


En conséquence je soumets au Conseil un 
projet de déclaration pour lequel je demande 
le bénéfice de l'urgence. 


Qu'on ne voie pas là une contradiction avec 
# 
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l'opinion que j’ai exprimée dans cette assem- 
blée. 


Ennemi de toute prorogation, j’aurais voulu 
que le Parlement votàt une réforme partielle 
de l’octroi, à défaut de la suppression totale. 


Or, cette réforme partielle a été ajournée. 


Je crois donc que le Conseil municipal doit 
décliner toute responsabilité dans cet échec et 
la rejeter sur le Parlement. 


Je vous demande, Messieurs, de voter d’ur- 
gence la résolution suivante, sur laquelle je 
demande le scrutin : 


_.€ Par son impuissance à voter le projet de 
taxes de remplacement qui lui était présenté 
en exécution de la loi de 1897, le Parlement 
n’a trouvé d'autre solution que d'ajourner à 
un an une réforme qui était la première étape 
vers la suppression totale de l'octroi réclamée 
depuis Si longtemps par la population pari- 
sienne. 

« En raison de cet ajournement, les consom- 
mateurs vont avoir à supporter une augmen- 
tation notable sur les prix de l'alcool sans 
pouvoir bénéficier, ainsi que le Conseil le vou- 
lait, d’une diminution sensible du, prix des 
boissons hygiéniques : vins, bières et cidres. 

« En’ effet, la diminution de 3 fr. 20 €. par 
hectolitre sur les droits d'octroi perçus sur les 
vins ne. peut avoir de répercussion sur les 
consommateurs au détail. 

« Bien plus, en ajournant à un an seule- 
ment l’application de la réforme, le Parlement 
n'a fait que reculer la difficulté, laissant en- 
core pendant un an le commerce parisien dans 
Pincertitude et ne donnant même pas à la 
Ville là possibilité de profiter de la plus-value 
que donnera l'Exposition sur les recettes 
d'octroi. 


« Pour ces raisons : 


« Le Conseil proteste énergiquement contre 
l'impuissance du Parlement à réaliser une 
réforme votée par lui et dénonce son insou- 
ciance des intérêts financiers de la ville de 
Paris et de la population parisienne. 

« Il remercie les députés qui, jusqu’à la der- 
nière heure, ont lutté pour obtenir une solu- 
tion. 

« Le Conseil déclare en outre que le délai 
d'un an voté par le Parlement ne peut lui 
donner aucune satisfaction. Il demande que ce 
délai soit porté à deux ans pour poursuivre 
la suppression complète de loctroi pour le 
1° janvier 1901. 


« Signé : Landrin, Rebeïllard, Adrien Ve- 


QC 


sa 


ber, Colly, Alfred Moreau, Fourest, Patenne, 
Pierre Morel, Ranson, Mossot, John Labus- 
quière, Blondeau, Henri Rousselle, Champou- 
dry, Ernest Moreau. » 


M. Chassaigne Goyon. — Messieurs, 
mes amis et moi, nous avons voté la proposi- 
tion de M. Adrien Veber, mais, pour expliquer 
notre vote, nous tenons à donner lecture de la 
proposition que nous avions déposée au Comité 
du budget. 


En voici le texte : 


« Le Conseil, 


« Considérant.que le sursis d’un an voté par 
le Parlement est une demi-mesure qui ne 
donne satisfaction à aucune des opinions, à au- 
cun des intérêts en présence ; 

« Considérant d'autre part qu'il serait dérai- 
sonnable de bouleverser le régime fiscal de la 
ville de Paris, à la veille de l'Exposition qui 
doit lui apporter une légitime compensation 
des sacrifices faits par elle, 

« S'associe au vote des députés de Paris qui 
ont demandé que le sursis d’un an füt porté à 
deux ans. 

« Signé : Chassaigne Goyon, Despatys, AIpv, 
Ambroise Rendu, Mithouard, Deville, Froment- 


Meurice, Quentin-Bauchart, Roger Lambe- 


lin. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
à. la Commission des taxes de remplacement. 


Le renvoi à la Commission des taxes de 
remplacement est prononcé. 


M. Caron. — Messieurs, en réponse à la 
proposition de M. Landrin, je viens vous de- 
mander de ne pas la voter. 


Tout à l'heure, notre collègue M. Adrien 
Veber a déposé une proposition qui. a. été ren- 
voyée à. la Commission avec avis favorable. 

Elle tendait à faire porter à deux ans le 
sursis d’un an voté par Ja Chambre, et je. ne 
puis m'empêcher de me réjouir, en passant, 
de voir qu'enfin on s’est rallié à la proposition 
que je n'ai cessé de soutenir Ici. 

Maintenant, M. Landrin dépose un projet 
de résolution par lequel le Conseil proteste 
contre l'impuissance du Parlement et, indi- 
quant que ce dernier a refusé de voter les 
taxes de remplacement, proteste contre ce 
refus. 


Il approuve l'attitude des députés qui ont 
combattu jusqu'au dernier moment pour 
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obtenir une solution — sans d'ailleurs dire la- 
quelle, — et il remercie ces députés. 


Nous venons de renvoyer à la Commission 
une proposition relative à la prorogation de 
deux ans; à ce point de vue, la proposition 
de M. Landrin est donc une superfétation. Elle 
contient en outre une protestation et une de- 
mande d'urgence, et à cet égard elle est 
inutile. 

A qui, en effet, demanderait-on en ce mo- 
ment un délai de deux ans? Le Parlement 
s’est séparé après avoir voté un délai d’un an. 
Nous ne pouvons plus lui demander de modi- 
fier son vote, puisqu'il n’est plus là. Ce serait 
un coup d’épée dans l’eau. 

Messieurs, la Commission des taxes présen- 
tera, au commencement de l’année prochaine, 
un rapport sur la proposition de M. Véber. Le 
Conseil verra alors ce qu’il devra faire. Mais 
voter une deuxième fois par avance le sursis 
de deux ans me parait au moins inutile. 


D'ailleurs, l'opinion publique est au courant 
de ce qui s’est passé par la publication des dé- 
bats qui ont eu lieu ici et à la Chambre; elle 
a assisté aux efforts de ceux qui ont tenté de 
réaliser la réforme qui était en question, et 
elle est aujourd’hui fixée. 


J'ajoute que le vote d'urgence d’un sursis 
au lendemain du jour où vous avez protesté 
contre toute prorogation, serait de nature à 
vous mettre, au point de vue de l’opinion, dans 
une assez mauvaise posture. J'ai, quant à moi, 
soutenu le sursisi ce que j'indique jci 
n'est donc qu’une question de tactique, de 
forme, de dignité pour le Conseil. Vous ne 
pouvez pas voter aujourd’hui le contraire de 
ce que vous demandiez il y a trois ou quatre 
jours. 


Je vous prie, en conséquence, de passer à 
l’ordre du jour sur la proposition de M. Lan- 
drin. 


M. Sauton. — Messieurs, je m'associe à 
la demande d'ordre du jour pur et simple qui 
a été déposée par notre collègue M. Caron. 


J'estime que la discussion qui s’est engagée 
à la Chambre des députés au sujet des taxes 
de remplacement a présenté un réel intérêt, 
qu’elle nous fournit des éléments d’études 
très sérieux et que la seule chose à regretter, 
c’est qu’elle se soit produite trop tardivement. 
Les débats ont démontré qu’un assez grand 
nombre de députés étaient favorables à la 
suppression complète des taxes d'octroi et 
que la réforme partielle qu’on nous a imposée 
n'avait été proposée que dans un but pure- 
ment électoral. Toute discussion actuelle est 


à mon avis inutile. Nous poursuivons un. but : 
la suppression totale de l'octroi; il nous ap- 
partient de réfuter les arguments de nos ad- 
versaires et de les réduire à l'impuissance. ‘ 


Dans ces conditions, je. partage l'avis émis 
par M. Caron et je prie le Conseil de vouloir 
bien prononcer l’ordre du jour pur et simple 
sur la proposition de M. Landrin. 


M. le Préfet de la Seïne.:— Jewviens. 
vous demander de ne pas vous rallier à.la 
proposition de M. Landrin. 


Cette proposition se compose de deux park 
ties. De la dernière, je n'ai rien à dire. Quant 
à la première qui contient, Messieurs, vous le 
reconnaitrez, un blâme au Parlement. 


Voix nombreuses. — Ille mérite! | 

M. le Préfet de la Seine. — Je vous de- 
mande instamment de ne pas voter cette pro- 
position, non seulement en raison du respect 
dû aux assemblées parlementaires, mais aussi 
dans l’intérèt même des futures revendications 
de la ville de Paris. Nous aurons, en effet, à 
nous présenter devant le Parlement, soit pour 
le nouveau sursis que vous semblez à peu près 
unanimement demander, soit pour cette sup- 
pression complète des octrois que. nombre 
d’entre vous espèrent réaliser. 


Il me parait en effet inutile de faire précé- 
der d’une telle manifestation le’ retour que 
nous aurons à faire en votre nom au Parle- 
ment. 


M. André Lefèvre. — Il est de notre de- 
voir de protester contre les paroles que vient 
de prononcer M. le Préfet. Elles ne nous éton- 
nent pas d’ailleurs, car déjà, au moment où 
nous avons été appelés à nous prononcer. sur 
la demande de sursis, nous l’avons vu cher- 
chant à nous faire éndosser la faillite gouver- 
nementale et. parlementaire. Ce jour-là, en 
effet, quand nous avons décidé que nous refu- 
serions de discuter le budget si le Parlement 
ne nous donpait, pas une base certaine, M. le 
Préfet a cherché à, nous faire adopter je ne 
sais quel projet de taxes, que nous avons d’ail- 
leurs refusé. 


Eh bien, aujourd’hui que le Parlement a 
créé le gàchis, nous avons le droit de protester, 
nous avons le droit de dire qu’ilen doit porter 
la responsabilité tout entière. 


Je ne conteste pas, monsieur le Préfet, que 
vous soyez dans votre rôle en défendant le 
Parlement et le Gouvernement; mais nous, 
nous sommes dans le nôtre en refusant d’as- 
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sumer des responsabilités qui ne nous incom- 
bent point. 


Je voterai donc la partie de la proposition 
de M. Landrin qui établit ces responsabilités. 


Mais, dans cette proposition, il y à une” 


deuxième partie, et MM. Caron et Sauton ont 
déclaré qu’ils ne pouvaient. la voter parce 
qu'elle est en contradiction avec un vote ré- 
cemment émis par le Conseil. Je partage leur 
manière de voir. 


Je demande donc qu’il soit fait à la propo- 
Sition de M. Landain une modification, que 
notre collècue accepte d’ailleurs. 


Cette proposition serait alors ainsi conçue : 


« Le Conseil proteste énergiquement contre 
Pimpuissance du Parlement à réaliser une 
réforme votée par lui et dénonce son insou- 
ciance des intérêts financiers de la Ville ‘de 
Paris et de la population parisienne. 

« Il remercie les députés qui, jusqu’à lader- 
nière heure, ont lutté pour obtenir une solu- 
tion. 


« Le Conseil déclare en outre que le délai 
d'un an voté par le Parlement ne peut lui 
donner aucune satisfaction et persiste dans 
son ‘intention de réaliser dans le délai de deux 
ans la suppression totale de l'octroi. » (Très 
bien !) 


M. Landrin. — Je déclare que j'accepte la 
modification demandée par M. André Lefèvre. 


M. Deville. — Si je monte à la tribune, ce 
n'est pas pour contredire ceux de nos collègues 
qui m'y ont précédé. J’estime, en effet, que 
nous devons en cette affaire préciser et déga- 
vager lés responsabilités et, en même temps, 
je considère qu’à tous les points de vue, il est 
de l'intérêt de la Ville d'obtenir un délai de 
deux ans pour étudier et réaliser la ré- 
forme. 


Je ne suis donc pas contraire à la proposi- 
tion de M. Landrin, sous réserves seulement 
en ce qui concerne les considérants, et je n’ai 
pas besoin de dire que j’adhère à la proposi- 
tion déposée par M. Chassaigne Goyon, puisque 
je l’ai signée; c’est certainement celle-ci que 
je voterai. 


Mais il est une autre proposition que je 
veux faire et qui n’est pas contradictoire avec 
celles dont je viens de parler. 

Je pense que nous devons tirer profit du 


sursis qui nous est donné et de celui plus long 
qui sera, j'espère, consenti, pour faire de la 


question une étude plus complète et plus 
approfondie. 

En conséquence, je propose de maintenir son 
mandat à la Commission spéciale qui avait été 
chargée de cette étude et qui est parfaitement 
au courant de la question. Je demande ensuite 
que cette Commission entreprenne dès main- 
tenant l'étude de la suppression complète de 
l'octroi, avec participation de l'Etat. (Très 
bien !) 


Voici ma proposition : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La Commission des taxes de remplacement, 
dont le mandat est continué, est chargée, dès 
maintenant, d'examiner et de présenter un 
programme général de suppression définitive 
de l'octroi avec la participation de l'Etat, sous 
la forme, tant d'abandon de taxes que de sub- 
vention aux communes y compris la Ville de 
Paris. 

« Signé : Deville, Paul Escudier, Caplain, 
À. Mithouard, Fortin, Levée. » 


Je demande le renvoi à la Commission des 
taxes de remplacement. 


M. Louis Lucipia. — Il n’est pas besoin 
de confirmer les pouvoirs de cette Commission ; 
elle existe et elle n’a pas été détruite par les 
derniers incidents. (Assentiment.) 


M. Chausse. — 11 n’est question de cette 
confirmation de pouvoirs que d’une facon inci- 
dente. 


Le renvoi à la Commission des taxes de 
remplacement de la proposition de M. Deville 
est prononcé. 


M. le Président. — Le Conseil est en pré- 
sence de la proposition de M. Landrin, amen- 
dée par M. Adrien Veber. 


J'ai recu une demande de scrutin. 


M. Hattat. — Le scrutin est inutile. Tout 
le monde votera l’ordre du jour de M. Lan- 
drin. 


M. Caron. — Je demande le vote par divi- 
sion. 

L’exposé des motifs me paraît contenir des 
contradictions. 


Il constate d’abord quele sursis d’un an avec 
la seule détaxe de 3 fr. 22 c. par hectolitre ne 
profitera en rien au petit consommateur, puis, 
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un peu plus loin, il réclame un délai de deux 
ans. 


Les considérants portent que, « en n’ajour- 
nant qu’à un an seulement, le Parlement n’a 
fait que reculer les difficultés en laissant le 
commerce parisien dans l'incertitude ». 


Ces mots « en ajournant à un an seule- 
ment » ne signifient-ils pas qu’on trouve le 
délai d’un an insufrsant ? 


M. André Lefèvre. — Supnrimez le mot 
« seulement ». 


M. Landrin. — J'accepte cette suppres- 
sion. 


M. Caron. — Soit! Mais il faudrait égale- 
ment supprimer la suite, qui exprime le re- 
gret que le délai n’ait pas été porté à deux 
ans. C’est là que je vois une contradiction. 

Il vaudrait donc mieux supprimer les con- 
sidérants et ne voter que sur le dispositif, qui 
réunirait l'unanimité. 

Quant au reste de la déclaration, je n'ai 
rien à en dire. 

Je déclare donc retirer ma demande d’ordre 
du jour pur et simple, mais je demande le 
voto par division. 


M. André Lefèvre. — Je m'explique mal 
les réserves de M. Caron, sauf celle qu’il a 
faite sur le mot « seulement », qui laisserait 
croire que nous regrettons de ne pas avoir 
un sursis de deux ans. 


M. Landrin. — Je supprime le mot « seu- 
lement ». 


M. André Lefèvre. — Le mot « seule- 
ment » étant supprimé de la proposition, il 
ne reste que la constatation de faits. 

En votant le paragraphe visant l’ajourne- 
ment à deux ans, je n’entends pas dire que 
nous souhaitions ce délai; nous constatons 
simplement la nouvelle incohérence du Parle- 
ment. 


Il est bien clair, en effet, que l’ajournement 
à deux ans, que je ne désire point, pouvait se 
défendre. On pouvait dire : l'Exposition de 
1990 produira une plus-value considérable sur 
l'octroi, et nous allons ajourner jusqu’à 1901 
pour que la Ville de Paris puisse bénéficier 
de cette augmentation de recettes. 

Je le répète, cela pouvait se soutenir. 


En face de cette théorie, il y en avait une 
autre : celle de la suppression immédiate. Le 
Parlement en a adopté une troisième, qui a 


tous les inconvénients des deux autres sans 
en présenter les avantages. 


C'est ce qu'a voulu dire notre collègue 
M. Landrin, et c’est ce qu’exprime la phrase 
qui figure dans son ordre du jour : « le délai 
d’un an ne peut nous donner satisfaction ». 


Il ne satisfait, en effet, ni les partisans de 
l’ajournement, ni ceux de la suppression im- 
médiate. :l me semble que tout le monde est 
d’accord sur ce point. 

Dans ces conditions, Messieurs, il ne reste 
des observations de M. Caron qu’une seule 
chose : c’est qu'il ne veut pas s'associer 
aux félicitations adressées aux députés qui 
ont soutenu jusqu’au bout la suppression de 
l’octroi demandée par le Conseil municipal. 


En ce faisant, M. Caron est logique, puis- 
qu’il a toujours été partisan de l’ajourne- 
ment et que ces députés parlaient contre son 
opinion. | 

Nous ne serons pas moins logiques en votant 
la proposition de notre collègue M. Landrin, 
qui ne comporte aucune demande de sursis de 
deux ans et à laquelle nous pouvons nous 
rallier sans contradiction aucune. 


M. Caron. — Ma demande de division a 
pour but de séparer la protestation contre 
l’impuissance du Parlement des remerciements 
aux députés. Je ne puis remercier ces députés 
qui ont voté contre ce que je crois bon. 


M. André Lefèvre. — Ce que je tenais à 
établir et à faire déclarer par M. Caron lui- 
même, c’est qu’il repoussait la première par- 
tie de la proposition de M. Landrin parce 
qu’il ne pouvait remercier des députés dont le 
vote était contraire à ses opinions. 


Il est donc établi que, dans la proposition 
de M. Landrin, il n’y a ni contradiction, ni 
incohérence. 


Cette proposition a pour but de montrer 
combien est ridicule la décision du Parlement, 
qui n’a su adopter aucune solution défendable : 
application immédiate ou ajournement à 1901. 


Donc, tousceux quiétaient partisans de l’une 
ou de l’autre de ces solutions peuvent, sans 
contradiction, voter cette proposition, dans 
son entier. 


M. Breuillé. — Les considérants ne 
comptent pas; je m’abstiendrai donc de les 
examiner. - 


M. Quentin-Bauchart. — Ce sont eux, 
au contraire, qui comptent dans l'espèce. 


M. Breuillé. — Ce n'est pas mon avis; 
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donc je ne m'occupe que du dispositif. 
M. Landrin proteste contre l'impuissance du 
Parlement; je vous propose, moi, de vous 
borner à constater cette impuissance. 


M. Landrin. — J'accepte de remplacer 
les mots : « Proteste énergiquement contre 
l'impuissance du Parlement », par ceux-ci : 
« Constate l'impuissance, etc. ». 


M. Cornet. — Toutes les propositions 
ayant le même objet ont été renvoyées à la 
Commission des taxes de remplacement. 


Je demande que le Conseil agisse de même 
à l'égard de la proposition de notre collègue 
Landrin et qu’il ordonne le renvoi de sa pro- 
position. Il n’y a aucune urgence de la voter 
aujourd’hui. 


M. Sauton.— Tout le monde est d'accord; 
nous sommes arrêtés par une simple difficulté 
de rédaction. 


La loi votée par le Parlement n’est pas 
bonne ; elle ne prévoit pas notamment la sup- 
pression des droits d'entrée de l'Etat. Si le 
Parlement est impuissant à sortir de la situa- 
tion‘ qu’il s’est faite à lui-même à la suite de 
sa propre loi, c’est que cette loi est mauvaise. 


M. André Lefèvre. — Si le Parlement 
est impuissant, c’est que les marchands de 
vin et les marchands d’alcool ne sont pas 
d’accord. 


_ M. Sauton. — Le Parlement nous a acç- 
cordé le maintien de la surtaxe de 85 fr. 20 c. 
sur l’alcool; nous ne pouvons pas l’en blâämer. 


Je considère qu’il est bien difficile de voter 
ainsi des ordres du jour successivement modi- 
fiés et je déclare que je m'’abstiendrai dans le 
vote sur la proposition de M. Landrin. 


M. Landrin. — Ma proposition ne con- 
tient pas les contradictions qu'on a voulu y 
voir. J'ai consenti à ce qu'on retiràt le mot 
« seulement », pour éviter toute équivoque. 


Ce à quoi je tiens, c'est au sens de la pro- 
téstation, et non à sa rédaction. Je vois 
M. Caron sourire ; il doit bien comprendre 
que ce que nous cherchons en modifiant notre 
rédaction, c’est de la rendre plus claire. 


M. Caron réclame le vote par division: il 
aura satisfaction, puisque la division est de 
droit. 


Je demande donc qu'on passe au vote immé- 
diatement, car il n’y a pas lieu de s’arrèter 
aux observations de M. Sauton, qui ne peuvent 
s'appliquer à mon ordre du jour. 


M. Cornet. — Nous maintenons notre de- 
mande de renvoi à la Commission. 


M. Landrin. — Moi,je demande l'urgence 
et le vote au scrutin, c’est mon droit. Vous 
voterez comme vous l’entendrez. 


M. Chausse, — L'opinion de tout le monde 
est faite. Par conséquent le renvoi à la Com- 
mission est inutile. Je crois qu’il est nécessaire 
d'établir les responsabilités, car nous nous 
trouvons aujourd'hui dans cette situation 
quelque peu ridicule d'avoir été joués par le 
ministre des Finances et par le Parlement, 


Nous avons consenti toutes les concessions 
possibles pour faire aboutir une réforme ré- 
elamée par la population; cette réforme, nous 
l'avons scindée pour la rendre plus facile ;après 
que le ministre des Finances eut fait des objec- 
tions, nous avons transigé avec lui et accepté 
des modifications pourobteniràce prix son con- 
cours. Eh !'bien, ilfaut que l’on sache que dedeux 
choses l’une : ou bien le ministre n’a pas eu 
l'autorité nécessaire, ou bien il ne nous a pas 
prêté le concours qu'il nous avait promis. Il 
faut que l'on sache encore que c’est dans la 
fièvre d’une fin de session et dans sa hâte de 
prendre partaux réjouissances des jours de fête 
que le Parlement a examiné cette question, et 
qu’il a tout laissé en plan comme un mauvais 
ouvrier abandonne son travail pour aller faire 
la fête. 


Il faut que l’on sache que, si le consomma- 
teur au détail ne profite pas de la réforme, la 
situation qui lui est faite ne vient pas de 
nous; et remarquez que, par le fait du Parle- 
ment, non seulement il ne bénéficiera pas de 
la détaxe sur les vins, mais encore il suppor- 
tera la nouvelle surtaxe de l'alcool. Cette sur- 
taxe, nous ne l’avions autorisée que comme 
compensation au degrèvement total des bois- 
sons hygiéniques, et nous ne l’avons appliquée 
que pour mettre obstacle à la spéculation. Si 
nous avions pensé que les boissons hygié- 
niques ne seraient pas complètement dégre- 
vées, nous n’aurions jamais voté cette surtaxe, 
sachant bien que le dégrèvement partiel des 
vins, tel qu'il sera appliqué en 1899, ne profi- 
tera pas à la population pauvre, mais seule- 
ment aux spéculateurs, aux intermédiaires. 


M.le Président. — M. Landrin a demandé 
l'urgence en faveur de sa proposition. 


Je mets l'urgence aux voix. Il va être pro- 
cédé au scrutin. 


Le: scrutin: auquel il est procédé sur l'ur- 
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gence eu faveur de la proposition de M. Lan- 
drin donne les résultats suivants : 


Nombre de votants.... 69 
Majorité absolue...... 39 
Pour SHARE AROT. 47 
COTULOE MAR ER CE re 22 


Le Conseil a prononcé l’urgence. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Bellan, Bernier, 
Berthaut, Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Champoudry, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Colly, Daniel, 
Faillet, Fourest, V. Gelez, Grébauval, ! ténaffe, 
John Labusquière, Landrin, Le Grandais, AT- 
sène Lopin, Louis Lucipia, Marsoulan, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Morel, Mossot, Na- 
varre, Opportun, Félicien Paris, Parisse, Pa- 
tenne, Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Thuillier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Paul Vivien, Vorbe. 


Ont voté contre : 

MM. Alpy, Emile Beurdeley, Caplain, Caron, 
Chassaigne Goyon, Clairin, Cornet, Despatys, 
Deville, Paul Escudier, Fortin, Froment-Meu- 
rice, Gay, Hattat, Roger Lambelin, Levée, 
Louis Mill, Mithouar d, Quentin-Bauchart, 
Ambroise Rendu, Sauton, Georges Villain. 


Excusés : 
MM. Pannelier, Max Vincent. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bassinet, Desplas, Alfred Lamouroux, 
Lampué, Le Breton, André Lefèvre, Paul Vi- 
guier. 


M. le Président. — M. Caron ayant de- 
mandé la division, je mets aux voix le premier 
paragraphe de la proposition de M. Landrin 
ainsi CONÇU : 


« Le Conseil constate l'impuissance du Par- 
lement à réaliser une réforme votée par lui 
et dénonce son insouciance des intérêts finan- 
ciers de la ville de Paris et de la population 
parisienne. 

« Il remercie les députés qui, jusqu’à la der- 
nière heure, ont lutté pour obtenir une solu- 
tion. » 


Il y a une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur le 


premier paragraphe de la proposition de. M; 
Landrin donne les résultats suivants: W 


Nombre de votants... 50 
Majorité absolue. .... 26 
POUR ANNÉE RE 50 
COL R EE on Re 0 


Le Conseil a adopté le premier paragraphe. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Bellan, Paul Ber- 
nier, Berthaut, Blachette, Blondeat!, Blondel, 
Brard, Breno. Breuillé, Paul Bréusse; Cham: 
poudry, Chausse, Adolphe Chérioux, Colly, 
Daniel, Faillet, Fourest, V. Geléz, Grébauval, 
Hénaffe, John Labusquière, Alfred Lamou- 
roux, Lampué, Landrin, Le Breton, André 
Lefèvre, Le Grandais, Arsène Lopin, Louis 
Lucipia, Marsoulan, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Op- 
portun, Félicien Paris, Parisse, Patenné, Pipe- 
raud, Ranson, Rebeiïllard, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Vorbe. 


Excusés : 
MM. Pannelier, Max Vincent, 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Alpy, Bassinet, Emile Beurdeley, Ca- 
plain, Caron, Chassaigne Goyon, Clairin, Cor- 
net, Despatys, Desplas, Deville, Paul Escu: 
dier, Fortin, Froment-Meurice, Gay, Hattat, 
Roger Lambelin, Levée, Louis Mill, Mithouard, 
Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu, Sauton, 
Paul Viguier, Georges Villain, Paul Vivien! 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne puis 
laisser passer la proclamation ‘de ce vote sans 
formuler d’expresses réserves. 


M. Caplain. — J'ai voté contre l'urgence 
et je me suis abstenu sur le fond parce que je 
pense que l'attitude du Conseil, dans les cir- 
constances qui ont précédé le vote du Parle- 
ment, a été assez digne et assez explicite 
pour le dispenser de “plus amples manifesta- 
tions. Il ne nous appartient ni de blàämer, ni 
de remercier la Chambre des députés, et je 
regrette pour ma part que la proposition de 
M. Landrin n'ait pas été renvoyée à la Com- 
mission. 


M. Quentin-Bauchart. — Je me suis abs- 
tenu parce que, yraisemblablement, d'ici deux 
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ans, un nouvel état de choses sera établi 
(rires et exclamations) et, vraisemblablement 
aussi, une nouvelle organisation administra- 
tive et financière. (Nouveaux rires.) 


M. Berthaut. — Nous n'avons pas besoin 
d’un nouveau Sedan. 


M. le Président. — Laissons M. Quentin- 
Bauchart dans sa douce illusion. (Très bien !) 

Je vais mettre aux voix le deuxième para- 
graphe de la proposition de M. Landrin. Il est 
ainsi COnÇu : 


« Le Conseil déclare en outre que le délai 
d’un an voté par le Parlement ne peut lui 
donner aucune satisfaction et persiste dans 
son intention de réaliser, dans le délai de 
deux ans, la suppression totale de loctroi. » 


Il y à une demande de scrutin. 
Le scrutin auquel il a été procédé sur le 


deuxième paragraphe donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants..... 61 
Majorité absolue....... 93 
OU MARS of 61 
CONÉPO SR es tin bide 0 


Le Conseil a adopté le deuxième para- 
graphe (1898 ; C. 1250). 


Ont voté pour : 


MM. L.Achille, Archain, Bellan,Paul Bernier, 
Berthaut, Blachette, Blondeau, Blondel, Brard, 
Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Caron, Cham- 
poudry, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Cornet, Daniel, Desplas, Paul Escudier, 
Faillet, Fortin, Fourest, Gay, Grébauval, Hé- 
naffe, John Labusquière, Alfred Lamouroux, 
Lampué, Landrin, Le Breton, André Lefèvre, 
Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, Louis Luci- 
pia, Louis Mill, Alfred Moreau, Ernest Moreau, 
Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Fé- 
licien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, Ran- 


son, Rebeillard, Henri Rousselle, Arthur- 


Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Georges Villain, 
Paul Vivien, Vorbe. 

Excusés : 

MM. Pannelier, Max Vincent. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Alpy, Bassinet, Emile Beurdeley, 
Hattat, Chassaigne Goyon, Despatys, Deville, 


Froment-Meurice, V. Gelez, Hattat, Roger : 
Lambelin, Marsoulan, Mithouard, Quentin- 
Bauchart, Ambroise Rendu. 


9. — Observations sur la réfection du 
cadastre. 
M. Adrien Veber. — Messieurs, vous 


avez dit souvent que vouliez réaliser la sup- 
pression intégrale de l'octroi. 


Je vous prie donc de maintenir votre délibé- 
ration relative à la confection du cadastre. 


Je demande à M. le Préfet de la Seine de 
nous faire savoir s’il est disposé à mettre cette 
délibération immédiatement en œuvre. 


M. le Préfet de la Seine. — Sauf avis 
contraire du Conseil, je considère que la déli- 
bération relative à la confection du cadastre 
tient toujours, et par conséquent l’Administra- 
tlon a l'intention de procéder sans retard à 
l'établissement du cadastre de la ville de 
Paris. 

Ultérieurement nous viendrons vous faire 
des propositions pour l’imputation de la dé- 
pense. 

Aujourd’hui je m’en tiens à cette déclara- 
tion que, si le Conseil ne change pas d'avis, 
nous poursuivrons le plus rapidement possible 
l’établissement du cadastre. 


M. le Président. — Le Conseil prend acte 
de la déclaration de M. le Préfet de la Seine. 


M. Champoudry. — Le cadastre a pour 
base un plan de la commune et pour complé- 
ment d’autres renseignements inscrits sur des 
registres. 

Le plan parcellaire est commencé et en 
bonne voie. | 


Je prie l’Administration, qui annonce déjà 
l'intention de déposer une demande de crédit, 
d'utiliser les documents existants, d'achever 
et surtout de mettre à jour le plan parcellaire 
en cours d'exécution. 


M. Adrien Veber. — Je remercie M. le 
Préfet et notre collègue, M. Champoudry, de 
leurs explications. 


L'incident est clos. 


10. — Prorogation des surtaxes d'octroi 
sur les vins, les cidres et l’alcool. 


M. Adrien Veber, au nom du Comité du 
budget. — Le Parlement, par une loi votée le 


% 


24 décembre courant, a autorisé la Ville de 
Paris à continuer à percevoir, pendant l’an- 
née 1899, les taxes d'octroi en principal sur 
les vins, les cidres, les bières et l’alcool. 

Cette perception se trouve done dès main- 
tenant àssurée pour l'exercice prochain. Mais, 
en ce qui concerne les surtaxes qui surmon- 
taient les taxes en principal sur les vins 
(7 fr. 02 c.), les cidres (2 franes) et lPalcool 
(55 fr. 80 c ), il est nécessaire que, sur notre 
demande, la prorogation en soit autorisée par 
décret, ainsi que le prévoit la loi du 24 dé- 
cembre 1898. 

Pour la surtaxe de l’alcoo!, la prorogation a 
été demandée par notre délibération du 21 oc- 
tobre 1898, qu'il suffit, à la rigueur, de con- 
firmer. 

Il nous reste toutefois à nous prononcer sur 
la surtaxe des vins et des cidres dont le pro- 
duit atteint à lui seul 34 millions. 

Vous reconpaitrez toute l’urgence qu’il y a 
à assurer cette recette, qui doit compléter 
l’ensemble des ressources normales à fournir 
par l'octroi pendant l'exercice 1899. 

Je vous prie, en conséquence, Messieurs, au 
nom du Comité du budget, de vouloir bien 
adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu l'art. 18 de la loi du 24 décembre 
1898, autorisant le Président de la République 
à approuver par décret la prorogation jusqu’au 
30 juin 1899 des surtaxes d'octroi qui expirent 
le 31 décembre 1898 : 

« Considérant qu’à cause de l’ajournement de 
l'application de la loi du 29 décembre 1897, il 
y à lieu de demander au Gouvernement la pro- 
rogation des surtaxes perçues actuellement à 
l'octroi de Paris,en vertu de la loi du 21 juillet 
1898 : 1° sur les vins en cercles et en bouteilles 
(7 fr. 02 c. par hectolitre) et 2 sur les cidres, 
poirés et hydromels (2 franes par hectolitres), 
surtaxes qui arriveront à expiration le 31 dé- 
cembre 1898; 

« Considérant qu’en ce qui concerne la 
bière, la perception du deuxième décime par 
franc (1 fr. 25 c.) n’a été autorisée, en dernier 
lieu, par le décret du 29 décembre 1897, que 
jusqu'au 31 décembre 1899, et qu'il convien- 
drait de faire coïncider l’échéance de cette 
surtaxe avec celle des autres boissons hygé- 
niques, 


« Délibère : 
« M. le Préfet de la Seine est invité : 
« 1° À demander au Gouvernement la pro- 
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rogation pour six mois, à partir du 1° janvier 
1899, des surtaxes dont sont frappés actuel- 
lement à Paris les vins en cercles ét en bou- 
teilles (7 fr. 02 c. par hectolitre) ét les cidres, 
poirés et hydromels (2 francs par hectolitre) ; 


« 2° À réclamer ensuite des pouvoirs publics 
la prorogation des mêmes surtaxes jusqu'au 
31 décembre 1900; 


« 3° À poursuivre l'obtention d’un décret 
autorisant la perception jusqu'au 31 décembre 
1900, du second décime (1 fr. 25 c.) dont est 
surmontée la taxe de la bière, deuxième décime 
dont la perception a été autorisée, en dernier 
lieu, jusqu'au 31 décembre 1899, par décret 
en date du 29 décembre 1897; 


« 4° A faire toutes diligences pour que la 
prorogation de la surtaxe de 55 fr. 80 c. sur 
l'alcool, demandée par le Conseil municipal 
dans sa séance du 21 octobre 1898, soit auto- 
risée par décret en temps utile, pour que ladite 
surtaxe puisse être perçue à partir du 1° jan- 
vier 1899. » 

Adopté (1898; C. 1251). 


11.— Renvoi à la Commission des taxes 
de remplacement d’une proposition de 
M. Adrien Veber tendant à la substi- 
tution, dans la liste des taxes de rem- 
placement de l'octroi sur les boissons 
hygiéniques, de la taxe d'incendie à 
l'imposition au volume des absinthes 
et liqueurs similaires. 


M. Adrien Veber.— Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer la proposition suivante, dont 
je demande le renvoi à la Commission des 
taxes de remplacement : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


«Article premier. — Est suppriméede laliste 
des taxes de remplacement des droits d'octroi 
sur les boissons hygiéniques acceptées par le 
Conseil, la taxation au volume des absin- 
thes et similaires, bitters, amers et autres spi- 
ritueux. 


«Art. 2.— Est acceptée comme taxe de rem- 
placement des droits d'octroi sur les boissons 
hygiéniques une taxe dite d'incendie qui frap- 
perait les compagnies d'assurances. 


« Signé : Adrien Veber. » 


Je profite de la circonstance pour rappeler, 


# 
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ce que le Sénat paraît disposé à oublier, que 
la Chambre a reconnu qu'elle n’a le droit de 
voter aucune taxe de remplacement qui n’ait 
au préalable été acceptée par la commune in- 
téressée. 


La proposition de M. Adrien Veber est ren- 
voyée à la Commission des taxes de remplace- 
ment. 


12. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à 
une distribution de couvertures, gilets 
et camisoles de laine aux indigents. 


M. Ranson. — À l'heure actuelle, le ma- 
gasin central de l’Assistance publique ren- 
ferme une quantité considérable de couvertures 
de laine; il contient également un grand 
nombre de gilets et camisoles de laine, ainsi 
que des gilets de flanelle. 


Ces objets, qui s’y trouvent depuis long- 
temps,— les couvertures ont été achetées lors 
de l'épidémie d'influenza — sont exposés à 
être mangés par les mites. 

Il serait préférable, à mon avis, d'en faire 
profiter les malheureux, et la température ri- 


goureuse que nous subissons actuellement 
nous en procure l’occasion. 


Je dépose donc la proposition suivante dont 
je demande le renvoi à la 5° Commission avec 


‘prière de la rapporter d'urgence: 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« À l’occasion du jour de l'an, une distribu- 
tion de couvertures, de camisoles et de gilets 
de laine et de flanelle sera faite aux indigents 
par les soins des bureaux de bienfaisance. 


« Signé : Ranson. » 
Renvoyée à la 5° Commission. 


13. — Hommage au Conseil. 


M. le Président. — J'ai reçu le « Bulle- 
tin » pour 1896 et 1897 de la Société médicale 
des bureaux de bienfaisance, publié par les 
soins du secrétaire général, M. le docteur P. 
Billon. 


Ce bulletin sera déposé dans notre biblio- 
thèque et des remerciements seront adressés 
à M. Billon. 


14. — Rapport général sur le budget de 
1899. — Suite et fin de la discussion. 


M. le Président. — L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du rapport général 
sur le budget de 1899, présenté par M. Gré- 
banval, au nom du Comité du budget et du 
contrôle. 


La parole est à M. le Préfet de la Seine. 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 
je crois que l’heure n’est pas aux longs dis- 
cours ; cependant j'ai quelques observations à 
vous présenter sur le budget et sur le rapport 
général qui vous a été soumis. 

Je les énoncerai en tenant compte des der- 
niers éléments modificatifs qui viennent d’être 
introduits dans le rapport. 

Lorsque nous nous présentàämes devant le 
Comité du budget, nous vous déclaràmes que 
l'équilibre sérieux, réel, ne nous paraissait 
pas pouvoir être réalisé sans le vote d’un cer- 
tain nombre de centimes que nous vous indi- 
quions. 


À l’occasion de la discussion du budget, 
certaines critiques ont été adressées au bud- 
get de la Ville de Paris. Il s’est produit à cette 
tribune ce qui se produit dans toutes les as- 
semblées lors de l'examen du budget. 


Les partis d'opposition viennent critiquer 
le budget; ils trouvent les dépenses trop 
grosses où mal faites et ils dépeignent la si- 
tuation comme alarmante. 


M. Alpy. — Nous avons été très modérés 
dans nos critiques. 


M. le Préfet de la Seine. — Si la situa- 
tion budgétaire mérite d’être examinée avec 
soin, elle n’est pas pour cela alarmante. 

On a dit que le chiffre des dépenses grossis- 
sait d'année en année et on associait à cette 
affirmation une idée de reproche. 


Eh bien, ce reproche, je ne le comprends 
pas. 


Je considère que, logiquement, normale- 
ment, les budgets doivent aller en augmentant 
à mesure que les civilisations grandissent, à 
mesure que les phénomènes normaux de la 
vie des états et des villes vont vers le 
mieux. 


M. V. Gelez. — Il faut que les recettes 
grossissent en même temps que les dépenses. 


M. le Préfet de la Seine. — Quand il 
s’agit d’une fortune particulière, il est certaines 
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considérations qui peuvent inciter à l’écono- 
mie. 


Il n’en est pas de même pour les états et les 
grandes capitales comme Paris, parce que 
l'économie pour les collectivités consiste le 
plus souvent à dépenser dans le présent pour 
assurer l'avenir. 


Ce dont j'ai le souci, c’est que les services 
aient les crédits nécessaires pour fonctionner ; 
ce dont j'ai le souci surtout, c’est qu’ils dé- 
pensent bien et que toutes les dépenses qui 
ne présentent pas un caractère d'incontestable 
utilité soient supprimées. 


Il m’apparaît que, dans ce cas-là, les dépen- 
ses bien faites sont des dépenses fructueuses 
et produisant au centuple. 


Qu'il s'agisse d'améliorations matérielles ou 
d'améliorations morales, il ne faut pas hésiter 
à faire des dépenses reconnues nécessaires, 
utiles. 


J'examine le budget de la ville de Paris et 
je me demande s'il contient des dépenses qui 
ne soient pas de ces dépenses nécessaires, 
productives, qui ne ressemblent pas à une 
semence utile que l’on confie à la terre. J'exa- 
mine ce budget, Messieurs, et j'y vois, — 
c’est tout à votre honneur, — que vous avez 
amélioré l'hygiène publique, la voirie, l'éclai- 
rage, que vous avez créé sur de nombreux 
points des œuvres d'assistance; j'y vois que 
vous vous êtes préoccupés du sort de l’enfance, 
que vous avez développé l'instruction publique 
et je me demande lesquelles de ces mesures 
peuvent justifier les critiques amères que l’on 
apportait à cette tribune. 


Sans doute, il peutse faire que, sur tel point 
de détail, il y ait une erreur à redresser; mais, 
quelle est l'opération humaine qui ne soit pas 
sujette à quelque erreur ? J’estime, Messieurs, 
qu'en ce qui concerne l'assistance, il y à Si 
peu lieu de regretter les augmentations que 
vous avez admises, que je me propose, ainsl 
que je l’ai déjà déclaré, de revenir devant 
vous, au début de l’année prochaine, pour 
vous demander de grossir encore ces dépenses. 
Je me propose de vous apporter un projet de 
réorganisation des hôpitaux et hospices de la 
ville de Paris. Je vous demanderai aussi de 
compléter l’œuvre de l'instruction primaire. Il 
n’y à donc pas à regretter ce que vous avez fait. 
Mais pour parer à la situation telle qu'elle se 
présente, 1l faut créer des ressources. Etlorsque 
l'Administration vous apporte des propositions 
pour créer ces ressources, permettez-moi de 
penser que, loin de la blâmer, vous devriez la 
féliciter. 


I faut également féliciter le Conseil. Est-ce 
que d’ailleurs cela n’est pas normal ? Nos tra- 
vailleurs municipaux et nos services s’adres- 
sent à vous chaque jour pour obtenir des 
améliorations diverses... 


M. Roger Lambelin. — Qui n’améliorent 
pas le sort des contribuables. 


M. le Préfet de la Seine. — Mais tout 
cela se chiffre, tout cela entraine des dépenses 
nouvelles. 


Un particulier ne peut améliorer ses condi- 
tions d'existence sans augmentation de dé- 
penses. Il en est de même des collectivités. 


Que venons-nous done vous demander ? 


À cette situation que vous avez faite et à 
laquelle nous applaudissons sans réserve il 
faut faire face au moyen de ressources nou- 
velles, et ces ressources, nous vous proposons 
de les créer au moyen de centimes. 


A cette heure, la question se réduit à ceci : 


Pour faire face à cette situation que nous 
croyons utile de maintenir, devons-nous re- 
courir au moyen proposé par l'Administration 
ou bien préférer celui que préconise M. le 
Rapporteur général ? 


Voilà la question qu’il faut examiner. 


M. Roger Lambelin. — Et la question 
des économies, vous ne l’examinez pas, Mon- 
sieur le Préfet ? ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne crois 
pas, Messieurs, que les moyens employés par 
M. le Rapporteur général soient ceux qui 


puissent permettre d’équilibrer le budget de 
1899. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
J'estime, Monsieur le Préfet, que les moyens 
auxquels j'ai recours valent bien les vôtres. 


M. Caplain. — On à vu des préfets de la 
Seine devenir conseillers municipaux. 


Si cela vous arrivait, Monsieur le Préfet, 
soutiendriez-vous devant vos électeurs la même 
thèse qu’actuellement? (Rires.) 


M. le Préfet de la Seine. — Quels 
moyens emploie done l'honorable M. Gré- 
bauval? Je ne veux pas suivre pas à pas M. le 
Rapporteur général et examiner en détail les 
éléments de recettes qu’il envisage. Il a dû 
toutelois, selon les prévisions de l’Adminis- 
tration, admettre qu'il fallait trouver 6 mil- 
lions pour équilibrer le budget; bien plus, le 
chiffre qu'il indique dépasse 7 millions. 
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Vous vous rappelez, Messieurs, que, dans le 
premier rapport général qui vous fut soumis, 
M. Grébauval puisait une recette impor- 
tante, 4,336,000 francs, dans les taxes d’oc- 
troi. Il escomptait ainsi la plus-value qui de- 
vait être la conséquence de la mise en vigueur 
de ces taxes. A l’heure actuelle, cette recette n’a 
plus aucune valeur et la discussion qui vient 
d’avoir lieu à ce sujet me dispense d’insister. 


M. Grébauval ne pouvant plus compter, en 
raison du vote de la Chambre des députés, sur 
les taxes de remplacement, majore les taxes 
d'octroi. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Mais 
c'est une erreur ! 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous de- 
mande pardon. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
majore l’Octroi de la somme qu'il y a lieu de 
reverser à l’Assistance publique. La recette 
que je prévois atteint le chiffre de 157,337,000 
francs. 


M. le Préfet de la Seine. — C’est donc 
une majoration sur les premières prévisions. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Nous ne sommes pas d'accord. 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous de- 
mande pardon; l'Administration, dans son 
projet de budget, avait fixé les recettes de l’oc- 
troi à 155 millions et demi et vous les évaluez 
à 157,500,000 francs. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Parfaitement, je les évalue à 157,500,000 fr., 
par comparaison avec le compte, mais avec 
les taxes je les évaluais à 159,836,000 francs. 


M. le Préfet de la Seine. — Donc, avec 
la prévision de 155,500,000 franes pour l’oc- 
troi, l'Administration arrivait à un découvert 
de 6 millions qu’elle proposait de couvrir au 
moyen de centimes additionnels, seul moyen, 
à son avis, propre à arriver à ce but. 


Le rapporteur général n’en veut pas et pro- 
pose pour les recettes de l’octroi un chiffre 
encore plus élevé que celui de l’Administra- 
tion. 


J'avais donc raison de dire que vous majorez 
les recettes, et je répète que vos augmentations 
ne sont nullement justifiées. Je me crois en 
droit, par conséquent, de vous dire que vous 
vous exposez à de nombreux mécomptes. 


Les recettes que nous avions proposées 
étaient justifiées par le compte de 1896; nous 


ne sommes pas en droit de compter sur un 
chiffre plus élevé en 1898; les recettes seroht 
sensiblement les mêmes. C’est donc se mon- 
trer très imprudent que de majorer encore ces 
recettes dans les conditions actuelles. 


M. Chausse. — On ne peut comparer 
l'exercice 1898 à l’exercice 1896, où l'octroi 
subissait justement une crise. 


M, le Préfet de Police. — Je passe à une 
autre recette. Vous avez prévu 1,350,000 fr. 
à provenir du procès avec la Compagnie du 
gaz. Je suis aussi désireux que vous de l’heu- 
reuse issue de ce procès et je ne la crois pas 
douteuse, mais est-il vraiment possible de 
gager sur une recette plus ou moins problé- 
matique une dépense qui, elle, n’est soumise 
à aucune variation possible ? 


Il y a donc là, je le répète, une somme de 
1,350,000 francs qui ne devrait pas entrer 
comme élément d'équilibre dans votre budget. 

Que vous inscriviez cette recette probable, 
mais non certaine, à un compte spécial, éven- 
tuel, soit! mais que vous vouliez, avec cette 
ressource, doter des dépenses certaines et per- 
manentes, c’est là, permettez-moi de vous le 
dire, un procédé peu budgétaire. 

Il est encore d’autres ressources qui provo- 
quent des critiques. 


Je vois figurer au budget une majoration de 
recette de trois cent et quelques mille franes, 
comme surtaxe de balayage. 


C’est là, Messieurs, une recette qu’il est per- 
mis d’escompter pour le buäget de 1900, mais 
dont on ne peut faire état pour 1899. 


Vous savez, en effet, que la taxe de balayage 
est revisée tous les cing ans, que la période 
quinquennaire en cours expire cette année, 
mais que son renouvellement exige des enquê- 
tes, des formalités, des avis, pour aboutir au 
décret rendu en Conseil d'Etat qui, seul, peut 
donner l'autorisation pour un temps relative- 
ment long. 

Or, cette procédure a été faite cette année, 
ce décret de renouvellement a été rendu; mais, 
Messieurs, il a été rendu sur le même tarif 
que celui en vigueur aujourd’hui et, par con- 
séquent, conservant le même tarif, la revision 
pe laisse guère de place à une plus-value. 

Vous voulez aujourd'hui relever ces taxes, 
soit ! maïs il faut recommencer les mêmes en- 
quêtes, les mêmes formalités ; il faut qu'un 
nouveau décret en Conseil d'Etat intervienne 
et, pendant les mois que prend toute cette lon- 
gue procédure, les taxes à reviser ne sont pas 
perçues. 
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Voilà donc encore une somme de 304,000 
francs qui n’a rien de solide. 


Mais ce n’est pas tout, Messieurs; l’honora- 
ble Rapporteur général, dans une de vos 
dernières séances, faisait état des bénéfices à 
réaliser en 1899 sur le coupon de l’émission 
de l’emprunt de 1898. 


Il évaluait à un million lajournement de 
cette émission pour six mois et à deux mil- 
lions l’ajournement pour un an; et de ce chef 
il inscrivait en recettes une somme de deux 
millions, je pense. 


C'est là, Messieurs, vous en conviendrez, 
une de ces recettes avec lesquelles il n’est pas 
bon d’équilibrer un budget et que M. Grébau- 
val lui-même reprochait autrefois à l'Adminis- 
tration de vous proposer. 


M. Grébauval, rapporteur général. — J'ai 
très bien dit que c'était une recette qui sort 
de l'ordinaire. 


M. le Préfet de la Seine.— Assurément 
vous en avez convenu, et c’est là une raison 
de plus pour motiver ma protestation. 


Car enfin, pour faire face aux dépenses ga- 
gées sur cette émission, il faudra avoir re- 
cours à des avances. Sur quoi, Messieurs ? 
sur des fonds de trésorerie. Mais êtes-vous 
sûrs que ces fonds seront suffisants ? que le 
prélèvement n’en sera pas sans inconvénient? 


Vous savez qu'il y a nombre d'opérations 
dotées sur les fonds de trésorerie. 


Mais les recettes ne sont pas considérables 
dans la première période de l’année et la 
situation de caisse pourrait être telle que 
nous ne soyons pas certains de pouvoir recu- 
ler l’émission après le mois de mars. 


Mais admettons que l’émission puisse être 
ajournée. Dans ce cas, il est indispensable 
d’avoir sous la main une réserve suffisante 
‘ pour parer aux mécomptes possibles. 


Sans remonter bien loin, ne vous rappelez- 
vous point, Messieurs, qu’en 1897 les recettes 
prévues à un chiffre trop élevé ont donné un 
mécompte d’un million et demi? 

Lorsqu'on veut un budget résistant à toutes 
les éventualités, il faut avoir des recettes cer- 
taines et à côté une réserve sérieuse et suff- 
sante pour compenser les déficits possibles. 


Je ne veux pas discuter les augmentations 
de recettes proposées par le rapport général et 
je me borne à attirer votre attention sur l’es- 
timation de certains chiffres, telsque celui des 
étalages, dont la réglementation n’a pas encore 


été mise en vigueur et n'a, par conséquent, 
pas fait ses preuves. 


La charpente du budget proposé par M. le 
rapporteur général ne me parait donc pas so- 
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L'équilibre est obtenu par la diminution deg 
dépenses portée à 1,200,000 francs. Lorsque, 
sur les rapports de vos Commissions, vous en- 
trerez dans le détail de ces économies, vous 
vous apercevrez qu'elles sont factices. 


En effet, vos services ne sont pas suffisam- 
ment dotés ; votre domaine communal, vos 
voies publiques, ne sont pas entretenus comme 
il faudrait. 


Vous aurez le sentiment que les économies 
indiquées sur certains services ne sont quedes 
apparences; la réalité, ce sera la dépense. 


Alors, quedevient un budget ainsi établi? 


Il ne s’agit pas de reporter des dépenses sur 
un budget supplémentaire que je vois bien 
loin de nous, car je ne sais pas avec quoi on 
le constituera. 


En effet, la majoration des recettes ne pro- 
curera aucun excédent. 


Le budget ne s’équilibre donc pas et j’en re- 
viens à cette conciusion qu’il est nécessaire 
de voter des centimes additionnels qui me pa- 
raissentbïen justifiés par les œuvres auxquelles 
ils s’appliqueront. Vous ferez ainsi un budget 
sincère. 


M. Clairin. — Messieurs, tout d’abord je 
déclare à M. le Rapporteur général que nous 
réaliserons à la 4° Commission les économies 
qu’il nous a demandées. 


Quant à celles que réclame M. Roger Lam- 
belin et qui, pour l'Enseignement seul, s’élè- 
vent à 1,655,675 francs, vous n’avez pas un 
instant pensé, Messieurs, qu’il fût possible d'y 
consentir. 


La proposition de notre collègue a deux 
vices qui la rendent illusoire. M. Roger Lam- 
belin semble, en effet, avoir soustrait les chif- 
fres du compte de 1897 des propositions de 
l'Administration pour 1899, et dans son tra- 
vail il retranche la différence obtenue, sans 
tenir compte, ni des développements des ser- 
vices, ni des nécessités actuelles. 


En outre, il semble avoir demandé par voie 
budgétaire des réductions de personnel im- 
possibles en soi la plupart du temps, et, dans 
tous les cas, qu’on ne peut ainsi prononcer 
sans examen. 


Nous allons, si vous lé voulez, examiner en 








les groupant les diverses réductions propo- 
sées. 


Pour les cantines scolaires, M. Roger Lam- 
belin demande une diminution de 450,000 fr. 
et supprime d’un trait de plume 300,000 fr. 
à l’Internat primaire. 


Mes chers.collègues, vous n’avez pas réfléchi 
sur cette proposition. En ce qui concerne les 
cantines scolaires, vous n’avez pas songé qu’il 
fallait donner à l’école de quoi manger aux 
petits enfants qui n’ont pas de pain chez eux. 
J'ai demandé, et vous avez voté autrefois, la 
création de classes de garde; c’est la même 
préoccupation qui nous guidait. Car au fond, 
cela, c’est de l'égoisme bien compris pour la 
société. Si vous sur veillez ces enfants à l’école, 
vous ne les trouverez pas plus tard sur les 
boulevards extérieurs au lieu de les voir à 
Vatelier, en police correctionnelle au lieu de 
les trouver dans la famille. C’est là de la 
bonne politique, c’est une garantie sociale, 
c'est véritablement en pratique du bien com- 
pris humainement. Au lieu de diminuer le 
chiffre de ce crédit, je vous aurais demandé de 
l’augmenter, si le budget l’avait permis. 

Mais il est une critique que vous auriez pu 
faire et à laquelle je me serais associé. Vous 
auriez pu signaler l’urgence qu’il y a pour les 
Caisses des écoles à faire de la propagande; il 
est regrettable que des parents, dont les en- 
fants ne vont plus à l’école, ne puissent pas, 
étant riches, donner 6 francs par an pour ve- 
nir en aide aux enfants pauvres. 


M. Ambroise Rendu. — C’est là ce qu’il 
faut dire. 


M. Alpy. — C'était au fond de notre pro- 
position. 7 


M. Clairin. — J'estime quil faut donner 
aux enfants la soupe, sans attendre que la re- 
cette arrive. 


Je disais, Messieurs, que les Caisses des 
écoles doivent faire des efforts pour obtenir 
des parents riches leur contribution. 


M. Colly. — C’est de la restitution. 


M. Clairin. — Je ne sais pas où M. Alpy 
a pris qu’on donnait des soupes aux enfants 
qui n’en ont pas besoin. Je ne sais si toutes 
les caisses des écoles font des enquêtes sé- 
rieuses, mais tout ce que je puis dire, c’est 
que personnellement j’en connais trois, celles 
des 13, 17e et 18 arrondisssements où les en- 
quêtes sont des plus sérieuses et où l’on refuse 
les déjeuners gratuits à ceux qui peuvent les 


payer. 
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M. Alpy. — La proportion des repas gra- 
tuits est de 50 à 60°, Or, il n’y a pas 50°, 
d’indigents à Paris. 


M. Clairin. — Autre raison. Vous et vos 
amis faites tout ce que vous pouvez pour en- 
lever des ressources aux caisses des écoles. 

Quand j'étais maire-adjoint, j’ai eu bien sou- 
vent l’occasion de faire des mariages en dehors 
des jours ordinaires ; si je demandais alors à 
certains de vos amis, qui habitent la Plaine- 
Monceau, de verser, comme il est d'usage, 
une certaine somme à la Caisse des écoles, ces 
amis me la refusaient. 


Il est absolument injuste que ceux qui pos- 
sèdent se refusent à venir en aide aux enfants 
pauvres. 


M. Alpy. — Nous avons aussi nos œuvres 
pour les enfants pauvres. 


M. Colly. — Quand nous aurons l'Etat 
communiste, les petits-enfants de M. Alpy 
mangeront à la cantine scolaire. 


M. Clairin. — J’en arrive à la question de 
internat primaire. L’internat est accordé aux 
enfants dans Ja gradation suivante : à ceux 
qui n’ont plus de parents, puis à ceux qui sont 
orphelins de père, puis à ceux qui ont perdu 
leur mère, en quatrième lieu aux familles de 
plus de cinq enfants. Cette délibération est 
sage et, si c'était à refaire, je la voterais encore 
pour ma part. 

J'ai dit ce que j'avais à dire en ce qui 
concerne l'internat primaire et les écoles 
primaires, et je passe aux propositions de 
nos collègues en ce qui concerne les bourses 
municipales à J.-B. Say et à Chaptal. 


Franchement, nous ne pouvons faire autre- 
ment que de développer le plus possible cette 
institution des bourses municipales d’ensei- 
gnement secondaire. 


J'y ai contribué dans la mesure de mes 
forces et je m'en honore. Depuis vingt ans, 
je m'occupe des moyens de pousser le plus 
possible et de faire avancer des jeunes gens 
sortant de nos écoles primaires. On me l’a 
reproché et on s’est plaint de ce que ces fils 
d'ouvriers contribuaient à encombrer les 
carrières libérales. j 


A ceux qui ne veulent pas voir s'élever les 
enfants du peuple, je dis ceci : que ceux des 
fils de bourgeois qui ne sont pas capables de 
soutenir la lutte pour occuper les profes- 
sions libérales, se résignent à remplir des 
professions plus en rapport avec leurs fa- 
cultés. Il n’y a aucune nécessité sociale à 
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ce que les enfants de tels ou tels parents 
soient avocats ou médecins. C’est un préjugé 
que j'ai toujours combattu, même dans ma 
famille. 

Je passe et j'arrive à cette proposition qui 
m’a profondément surpris de la part d’un 
conseiller municipal de Paris et qui tend à la 
suppression du collège Rollin. 


Vous dites, il est vrai, que vous ne le sup- 
primez pas tout de suite, mais seulement à 
partir d'octobre prochain, et vous réalisez, 
de ce chef, une économie de 120,000 francs. 


Qui connaît la géographie de la capitale, 
sait bien que le collège Rollin est situé dans 
une partie de Paris où il n’y a pas d’autre 
lycée et où précisément la population a besoin 
d’un établissement de ce genre. 


Mais M. Lambelin a avancé une affirmation 
erronée que je lui demande la permission de 
rectifier. 


J'ai assez combattu l'Etat et les bureaux du 
ministère de l’Instruction publique pour être 
considéré par les fonctionnaires qui en font 
partie comme un adversaire, mais en agissant 
ainsi je remplissais mon devoir et je défen- 
dais les intérêts de la ville de Paris. 

M. Roger Lambelin a prétendu que la popu- 
lation scolaire des lycées et collèges était en 
décroissance et qu’il était facile de placer les 
élèves du collège Rollin dans les autres éta- 
blissements scolaires de l’Université de Paris. 
C'est une erreur grave. L'Université est tou- 
jours attaquée; elle n’est jamais défendue 
que par les ministres de l’Instruction publique 
dans les discours qu’ils prononcent à la Cham- 
bre et que personne ne lit. 


Permettez-moi aujourd’hui de plaider en sa 
faveur et de détruire devant vous les argu- 
ments de notre collègue. 


M. Roger Lambelin a lu dans certains jour- 
naux que la population universitaire était en 
décroissance et que la désertion s’accentuait 
dans tous les établissements de l'Etat ou de 
la Ville. 

En ma qualité de représentant de cette 
assemblée au Conseil d'académie, il est de 
mon devoir de vous donner les chiffres résul- 
tant de statistiques certaines. 


Or, la rentrée du mois d'octobre 1898 accuse 
une diminution de 274 élèves pour Paris et 
présente, d’un autre côté, une augmentation 
de 84 élèves dans les lycées et collèges situés 
autour de Paris, soit 190 élèves en moins sur 
les chiffres de la dernière année scolaire. 


D'où cela provient-il ? 





Mais, Messieurs, cette diminution est tout 


_ à l'honneur des établissements universitaires ; 


elle provient de ce que la sortie a été merveil- 
leuse et que le contingent qu’ils ont fourni 
aux grandes écoles comme Polytechnique, 
Centrale et Saint-Cyr a été particulièrement 
nombreux. 


Tous les lycées et collèges ont été écrémés, 
notamment le collège Chaptal. Si Condorcet a 
perdu un peu dans les classes inférieures, 
cela s'explique par l'ouverture du lycée de 
Saint-Germain. 


M. Roger Lambelin. — Il n’était donc 
pas inexact de dire que la population scolaire 
avait diminué. On peut donc trouver facile- 
ment dans les lycées et collèges de l’Université 
de Paris un nombre suffisant de vacances 
pour y placer tous les élèves du collège Rollin. 


M. Clairin. — Il faudrait procéder par 
espèces. 


Il est impossible que des élèves du collège 
Rollin aillent au lycée Voltaire. La situation. 
topographique s’y oppose, comme je vous lai 
dit tout à l'heure. 


À un autre point de vue, je ne comprends 
pas que la ville de Paris ne fasse pas pour. 
son université ce que les autres villes de 
France : Lille, Nancy, Lyon, Marseille, Bor- 
deaux, etc., font pour les leurs. Il est certain 
que, si la chaire de l’histoire de la Révolution 
française n'était pas occupée avec un si re- 
marquable talent par M. Aulard, nous aurions 
été moralement obligés d'en demander la créa- 
tion, et nous nous trouverons également un 
jour dans l'obligation d’augmenter la subven- 
tion de l'Université, car il faut que l’université 
de Paris marche à la tête de toutes les univer- 
sités de France. 


M. Alpy. — Et l'Etat? 


M. Clairin. — Ces dépenses ne regardent 
plus l'Etat: elles regardent aujourd’hui l’uni- 
versité de Paris, personne morale qu’il est de 
la dignité, de l'honneur et aussi de l'intérêt 
bien compris de la Ville de tenir toujours 
glorieuse et florissante. 


M. Chausse. — Messieurs, permettez-moi : 
tout d’abord de répondre quelques mots à M. 
le Préfet. 


M. le Préfet prétend que le budget doit for- 
cément aller en augmentant et que cette pro- 
gression constante est le meilleur signe d’une 
bonne gestion. Je lui répondrai que, si les so- 
ciétés modernes ont des besoins qu’ignoraient 
les sociétés antiques, il.est nécessaire néan- 
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moins de mesurer l’augmentation des dépen- 
ses aux forces des contribuables. Appliquer 
la théorie de M. le Préfet, c’est nous vouer 
fatalement à la faillite. 


Quoi qu’il en soit, les centimes additionnels 
ont été repoussés pour cette année, c’est le 
principal et je m'en réjouis. 


En ce qui concerne le manifeste ou plutôt 
le programme financier exposé par la droite 
de cette assemblée, je crois nécessaire de déve- 
lopper en quelques mots les réflexions que ce 
programme m'a suggérées. 


Je ne suis certes pas un admirateur pas- 
sionné de l'Administration municipale actuelle, 
mais, en la comparant à l’ancienne, la compa- 
raison est plutôt à l'avantage de la première. 


Une bonne partie de la dette municipale pro- 
vient des régimes anciens; je ne prétends pas 
que toutes nos dépenses soient sans reproche ; 
moi-même — et plus souvent peut-être qu’on 
ne le voudrait, — je réclame des économies ; 
mais nous n’avons pas à notre passif des choses 
comparables à celles du passé, témoin cette 
annuité de 360,000 francs que nous sommes 
obligés de payer pendant soixante ans pour 
rachat du monopole des petites voitures. 


A des dépenses de cette nature, il faut 
ajouter les emprunts de l’Empire, et ne pas 
oublier que les premiers emprunts contractés 
sous la République n’ont guère servi qu’à la 
liquidation du passé. 


Nous constatons souvent des dépassements 
de crédits chez nos architectes et nos ingé- 
nieurs. 


Sur ce dernier point, et grâce à l’énergie du 
Conseil, les dépassements ont été réduits, et 
j'espère qu'ils le seront encore. 


Mais lisez les comptes des dépenses de 
l'Administration sous l’Empire et vous verrez 
à quels dépassements de crédits on arrivait à 
cette époque. 


En ce qui concerne le chiffre des construc- 
tions scolaires, il convient d'examiner les 
causes des dépenses. 


Aux immeubles, souvent quelque peu d’oc- 
casion, qu’on aménageait autrefois en écoles, 
nous avons substitué des écoles spacieuses, 
salubres, outillées suivant les besoins de l’hy- 
giène et de l’enseignement moderne. Cette dé- 
pense-là, nous avons le droit de nous en faire 
honneur. 


Je ne nie pas que certaines constructions 
d'écoles primaires, supérieures et même pro- 
fessionnelles, aient atteint un chiffre trop 


élevé, mais ce reproche ne peut s'appliquer 
véritablement aux écoles élémentaires. 


Nous pouvons nous honorer aussi de l’aug- 
mentation des petits salaires, et des 100,000 
francs que nous donnons aux pauvres à l’oc- 
casion de la Fête nationale. Assurément on 
donnerait plus si les ressources étaient iné- 
puisables. 

Je n’accepterais pas de réduction sur les 
crédits des cantines scolaires : tout le monde 
connait quel était notre but en créant ces can- 
tines. 


Ce n’est pas sur le si modeste repas des en- 
fants pauvres qu’on peut songer à faire des 
économies. 


Mais j'admets très bien qu’une meilleure 
organisation, une meilleure gestion, nous 
donnerait le moyen de faire mieux avec les 
mêmes ressources. 


Par contre, je serai toujours disposé à voter 
les réductions des crédits somptuaires ; c’est 
ainsi que j'ai toujours demandé la suppression 
des fêtes de l'Hôtel de Ville. 


On a proposé des réductions sur les services 
de l’Assistance publique. Je conviens qu'on 
peut y réaliser des économies. Mais je consi- 
dère que l’Assistance publique est une admi- 
nistration non perfectible. La vraie solution 
serait une Assistance publique municipale, 
administrée directement par nous. 


Laissons l’administration actuelle de lAs- 
sisiance publique gérer ses biens, puisque 
notre action sur elle n’est qu’apparente. 


Je ne voudrais pas être pessimiste, mais je 
puis bien considérer comme aléatoire l’aug- 
mentation de la subvention de l'Etat pour le 
pavé de Paris. 

Je me demande également comment on peut 
justifier l'augmentation disproportionnée du 
produit de la carrière des Maréchaux. 

Certaines de nos ressources pourraient 
être développées : telle est la participation du 
Département dans certaines dépenses ; telle 
est encore la location du bâtiment du Conseil 
des prud'hommes, pour laquelle une circu- 
laire ministérielle semble nous autoriser à 
réclamer la coopération des communes du 
département. 


Mais c'est du côté du domaine que nous 
devons diriger nos efforts. Une bonne admi- 
nistration nous procurerait une large aug- 
mentation de revenus. Il y a là une rescource 
importante à faire apparaitre. 

D'autre part, il est des réductions que je 
trouve facheuses. 
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On réduit le crédit des grosses réparations 
dans les édifices municipaux en proposant de 
prélever les crédits nécessaires sur les fonds 
généraux. 


On réalise 60,000 francs d'économies sur les 
relevés à bout; et le crédit est déjà insuffi- 
sant ! 


On prélève un million sur le fonds de liqui- 
dation pour les mises à l’alignement ; c’est ce- 
pendant une dépense ordinaire. 


Il en est de même des 2,200,000 francs pour 
l'amélioration des chaussées en pierre et des 
120,000 francs du pavage en bois. 


On paye toutes ces dépenses ordinaires par 
des ressources extraordinaires, ce qui n’est 
qu’un expédient. 


J'arrive à la question difficile. Comment 
trouver des ressources ailleurs que sur les 
fonds généraux et les fonds de liquidation? 


Je dirai encore aujourd'hui ce que je répète 
tous les ans : il faut faire des économies dans 
la répartition des crédits. 

Si nous sommes d'accord sur les dépenses 
de matériel, il n’en est plus de même pour le 
personnel. 


Cependant, en 1891, le Conseil a ouvert un 
concours sur la question du personnel; il a 
alloué des primes aux trois premiers lauréats. 
À quoi cela a-t-il servi? 


Pourquoi ne puise-t-on pas dans les œuvres 
récompensées ? Celui qui a été classé le pre- 
mier conclut à une économie de 1,340,000 fr. 
par an. 


Quel bénéfice la ville de Paris a-t-elle tiré 
de ce concours ? 


Je crois que l'obligation s'impose, aujour- 
d’hui que le déficit nous menace, de réorgani- 
ser les services de l'Administration, en pre- 
nant pour base un des mémoires primés en 
1891, quel qu’il soit, puisque tous concluent 
à une réduction de 500,000 francs à plus d’un 
million. 


Je conclus : à cette heure, le budget est 
péniblement équilibré au moyen d’expé- 
dients. 

Sans repousser systématiquement toute 
augmentation d'impôts, pour des raisons par- 
ticulières je ne voterai aucune aggravation de 
charges au profit du budget ordinaire. 


Lorsqu'on nous demandera des centimes 
pour des services sociaux : assistance, ensel- 
gnement, je les voterai. 


Mais, je le répète, j'estime que le budget 


ordinaire peut s’'équilibrer lui-même par une 
meilleure administration, en appliquant à la 
gestion de la ville de Paris les principes qui 
président à tout budget particulier ou public: 
ne pas dépenser plus qu’on ne gagne. 


M. Alpy. — Messieurs, je ne serai pas 
long, mais j'ai à cœur de répondre, en très 
peu de mots, à certaines observations faites 
par M. le Préfet de la Seine, puis par M. Clai- 
rin, à propos des économies proposées, en 
notre nom, à la dernière séance, par mon col- 
lècue et ami M. Lambelin. 


M. le Préfet s’est plaint — bien à tort — 
des critiques acerbes et amères que nous au- 
rions dirigées contre son administration. Je 
proteste absolument contre cette appréciation. 


Il faut qu'il ait l’épiderme bien sensible pour 


s'être senti blessé par les critiques pourtant 
très mesurées, très atténuées, que nous avons 
cru devoir présenter. 


Il suffit, en effet, de les parcourir pour se 
convaincre que nous n'avons pas dit, au sujet 
des économies possibles, tout ce que nous 
aurions pu dire légitimement. Nous aurions 
pu, assurément, nous donner la satisfaction 
de faire une charge à fond contre des nom- 
breuses dépenses injustifiées et contre les aug- 
mentations excessives de dépenses dont souffre 
le budget et qui ont eu pour but, — il faut le 
reconnaitre, — soit de satisfaire les passions 
antireligieuses qui vous animent, soit de 
tenter la réalisation des utopies socialistes 
qui vous hantent. (Bruit.) 


Nous aurions pu prendre ainsi la question 
dans son ensemble et, sans examiner le bud- 
get point par point, vous démontrer aisément 
que vous étiez responsables de la mauvaise 
situation financière où se trouve actuellement, 
de l’aveu de tous, la ville de Paris. 


M. le Préfet lui-même a reconnu que, de 
1886 à 1897, les dépenses avaient subi une 
augmentation considérable de 44 millions 
tandis que les recettes n'avaient augmenté, 
dans la même période, que d’une somme infé- 
rieure de 32 millions. 

Si nous remontions aux causes de ce fait 
lamentable, nous verrions que c’est pour payer 
les frais de la guerre religieuse que vous avez 
entamée partout, notamment dans nos écoles 
et dans nos hôpitaux, et aussi pour satisfaire 
les appétits violents et illimités que vous avez 
déchainés si imprudemment, sans avoir étudié 
par avance comment vous pourriez les rassa- 
sier. 

La laicisation des hôpitaux nous coûte plus 
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d'un million par an; la laïcisation des écoles, 
qui vous est imposée — je le reconnais — par 
les abominables lois de la République, la 
laïcisation des écoles, en même temps qu’elle 
attente aux droits des pères de famille, a 
augmenté considérablement nos dépenses en 
chassant les frères et les sœurs qui donnaient 
l'instruction d'une manière si parfaite, si 
économique, pour les remplacer par un per- 
sonnel nécessairement plus coûteux. J1 faut 
bien reconnaitre, en effet, que les maitres 
et les maîtresses laïques, qui ont une famille 
et des besoins personnels légitimes, exigent de 
vous beaucoup plus que ne réclamaient les 
religieux qui ne poursuivaient aucun but in- 
téressé, ne souhaitaient aucun bien sur cette 
terre, et n’attendaient d'autre récompense à 
leur travail et à leur dévouement que les 
dédommagements de l’au-delà. 


Nous aurions pu nous contenter de ces cri- 
tiques négatives, dont le bien fondé aurait été 
facile à établir; nous ne l'avons pas voulu. 

Nous avons cherché, au contraire, avec une 
entière sincéritéet avec une réserve à laquelle 
je m'étonne que M. le Préfet n'ait pas rendu 
hommage, à réaliser, dans notre budget, des 
économies de détail müûürement étudiées et si 
modérées qu’ellesse justifient par elles-mêmes. 


Nous avons examiné minutieusement les 
articles du projet de budget qui nous était 
soumis et relevé le minimum des économies 
qui pouvaient et devaient y être faites. C’est 
ainsi que nous sommes arrivés au chiffre rela- 
tivement minime de 3,097,748 francs. 


Vous pouvez croire, Messieurs, que si nous 
avions voulu nous aurions pu faire des coupes 
sombres... 


M. Charles Vaudet. — Il y a loin de la 
coupe aux lèvres. 


M. Alpy. — (continuant). dans la forêt 
touffue qu'est notre budget, et je n’hésite pas 
à dire qu’un Conseil qui serait résolu à remet- 
tre un ordre parfait dans notre administration 
municipale, et qui saurait se placer au-dessus 
des funestes théories dont je parlais tout à 
l'heure, aurait le devoir d'y porter la hache. 


M. Louis Lucipia. — Un Conseil réaction- 
. naire ferait en effet ce que vous dites; mais 
le Conseil actuel est républicain et c’est pour 
cela qu'il agit comme il le fait. 


M. Alpy. — Nous en avons jugé ainsi, et 
c'est pourquoi nous nous sommes bornés, 
quant à présent, à vous proposer de procéder 
à un simple élagage… 


M. Arthur Rozier. — Vous êtes opportu- 
niste. 


M. Alpy. — J'ai donc lieu de m’étonner, 
comme je l’ai dit en commençant, que M. le 
Préfet se soit plaint de l’àpreté et de l’excès 
de nos critiques. 


M. Louis Lucipia. — C'est le procès de 
M. le Préfet que vous faites? 


M: Alpy. — Oui, parce que j’ai ses paroles 
sur le cœur. (Rires ironiques sur divers bancs.) 
Pour faire d'aussi faibles réductions, j'ai dû 
personnellement me contraindre, afin de me 
tenir, avec mes collèvues, dans les limites 
étroites que nous nous étions fixées (Rires), 
et je regrette, en vérité, que mes efforts dans 
ce sens n'aient pas été mieux appréciés. 

Et maintenant j'arrive à ce qu'a dit M. le 
Préfet: 


M. Louis Lucipia. — Encore? 


M. Alpy (continuant). — … sur les règles 
qui doivent présider selon lui à l'établissement 
du budget municipal. M. le Préfet a dit que le 
rôle d’une ville en manière budgétaire n’est 
pas le même que celui d’un particulier. Un 
particulier, a-t-il dit, est obligé de limiter ses 
dépenses à ses recettes, mais il n’en serait pas 
de même pour les villes. 

Je proteste énergiquement contre une pa- 
reille théorie qui, ainsi que l’a très bien dit 
M. Chausse, conduirait tout droit à la fail- 
lite. 


Si les dépenses suivaient, en effet, une pro- 
gression fatale, sans que les recettes suivis- 
sent la même progression, on arriverait à la 
rupture de l’équilibre, au déficit permanent, 
c’est-à-dire à l’état de cessation de paiements, 
à la faillite. 

Tel n’est pas le cas, heureusement. 


Sur les 360 millions dont se compose notre 
budget de dépenses, il en est 150 ou 200, si 
vous voulez, qui ont, je l’accorde, un carac- 
tère irréductible, car ils sont destinés à faire 
face à des nécessités inévitables de service et 
à la dette de la Ville. 

Mais il est certain que le reste représente 
des dépenses absolument facultatives et par- 
tant essentiellement réductibles. C’est sur 
celles-là que vous devez faire porter les dimi- 
nutions nécessaires, de manière à proportion- 
ner vos dépenses à vos recettes. 


Voilà la véritable théorie. 
Peut-elle être réalisée en pratique ? 
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Oui, et, pour s’en convaincre, il suffit de 
considérer que, s’il est vrai que les services 
et les charges de la Ville augmentent néces- 
sairement avec le développement de son péri- 
mètre et le nombre de ses habitants, ses res- 
sources suivent normalement la même pro- 
gression et il est, dès lors, possible à une 
administration prudente de surveiller soigneu- 
sement cette progression, de la modérer et 
de l’équilibrer par des économies portant, au 
besoin, sur la partie facultative des dépenses. 


On sera amené ainsi à diminuer des dé- 
penses qui peuvent être utiles en elles-mêmes, 
telles que les cantines scolaires et l’internat 
primaire, sur lesquelles je vais m'expliquer 
immédiatement, mais qui, étant facultatives, 
doivent être proportionnées, avec regret peut- 
être, mais avec résolution, aux nécessités 
budgétaires. 


M. Clairin a extrait de notre proposition, 
pour les combattre, les réductions des crédits 
affectés aux cantines scolaires et à linternat 
primaire.Je comprends parfaitement ce choix, 
car ce sont là les gros chiffres des économies 
que nous vous avons soumises sur le chapitre 
de l'Enseignement, et l’intervention de notre 
collègue est d'autant plus naturelle qu'il est pré- 
sident de la4°Commission.Mais,aux arguments 
qu’il nous a opposés, je ferai des réponses que 
je crois topiques et qui démontreront que nos 
propositions d'économie n’ont pour but ni 
pour effet de compromettre ces services, mais 
de les modérer. 


Nous demandons une réduction de 450,000 
francs sur les cantines scolaires. 


M. Louis Lucipia. — C’est abominable, 
M. Alpy. Vous voulez empêcher les enfants 
pauvres de manger. 


M. Breuillé. — Si on supprimait les can- 
tines scolaires, l'obligation d'envoyer les en- 
fants à l’école ne pourrait être imposée aux 
parents. 


En mème temps que la nourriture de l’es- 
prit, la République donne la nourriture du 
COTPS. 


M. Alpy. — Je proteste contre ces appré- 
ciations, et ma réponse va les détruire. 


Nous n’entendons nullement supprimer la 
cantine scolaire pour les enfants pauvres — je 
dis pour les enfants réellement pauvres et 
dignes d'assistance. 


M. Breuillé. — On n’admet à la cantine 
que ceux-là. 


M. Alpy. — C'est une erreur. Il y a là de 
grands abus. 


L'obligation de donner l'instruction n’en- 
traine pas l'obligation de nourrir les enfants. 
Nous comprenons que le pauvre soit assisté. 


M. Breuillé. — Nous mettons la fraternité 
en pratique, M. Alpy. Il s’agit de solidarité et 
non d’assistance. 


M. Alpy. — Je maintiens, et M. Clairin, 
en cela, est d'accord avec nous, que des abus 
existent et qu’il y a lieu de les réprimer en 
serrant les cordons de notre bourse. 


M. Breuillé. — Ce n’est pas commettre 
des abus que de donner à manger aux enfants 
qui ont faim. 


M. Alpy. — M. Clairin a dit tout à l'heure 
que les Caisses des écoles ne faisaient pas tout 
ce qu’elles pouvaient et devaient faire. 


M. Clairin. — Je n’ai jamais dit cela. J'ai 
dit que les Caïsses des écoles devaient faire une 
propagande suffisante pour amener les pères 
de famille à verser la cotisation de 6 francs. 


M. Alpy.— Si elles n'obtiennent pas toutes 
les souscriptions qu’elles pourraient obtenir, 
c'est qu’elles se montrent malheureusement 
exclusives en réservant leurs ressources aux 
seules écoles municipales et en refusant systé- 
matiquement de faire bénéficier de leurs bien- 
faits les enfants pauvres des écoles privées, 
qui y ont autant de droit que les autres, je ne 
me lasserai jamais de le répéter. Maïs ce n’est 
pas seulement de cela qu'il s’agit. Je dis d’abord 
que les caisses des écoles ont tort de ne faire 
payer que 10 centimes uniformément à tous les 
parents reconnus aisés des portions dont le prix 
de revient est, d’après leurs comptes rendus que 
j'ai là, de 19, 20, 25 centimes. Ne pourrait-on 
pas demander à ceux qui en ont le moyen de 
payer le prix réel ou, du moins, une part plus 
forte du prix réel ? 


M. Chausse. — Les familles aisées ne font 
pas manger leurs enfants à l’école. 


M. Alpy. — Je signale un autre abus, et 
c’est le plus grave : le nombre des gratuités. 
Dans certains arrondissements, le nombre des 
portions gratuites s'élève à 50 et 60 2} du 
total des portions distribuées. Eh ! bien, je sou- 
tiens que le chiffre des enfants réellement indi- 
gents est de beaucoup inférieur à cette propor- 
tion. 


Il y a là, Messieurs, une augmentation illé- 
gitime faite sur des prétextes et non sur des 
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raisons. .et qui n'est pas proportionnelle aux 
besoins. Il y a là de la faveur, de la complai- 
sance, de l'arbitraire, qu’il faut faire dispa- 
raitre. 


M. Breuillé. — Mais vous parlez de choses 
que vous ne connaissez pas. C’est comme un 
aveugle qui parlerait des couleurs. 


M: Alpy. — C'est tellement vrai, qu'au 
crédit, primitif de 400,000 francs vous avez dû 
ajouter ensuite un article supplémentaire de 
500,000 francs. 


. M. Breuillé. — On a très bien fait ; ce n’est 
pas 500,000 francs que j'aurais voulu voter, 
mais 609,000 francs. 


M. Alpy. — Je soutiens que cela G4- 
passe les besoins justifiés et qu’il faut enraver 
cette dépense. Je passe aux internats primaires 
et je formulerai, à cet égard, des critiques 
analogues, car la situation est la même. 
Certes, nous voulons bien, avec vous, procu- 
rer l’internat aux enfants qui en ont réelle- 
ment besoin, mais devons-nous l’accorder 
à tous ceux dont les familles le demandent 
et le désirent? Non, assurément; car toutes 
nos ressources n’y suffiraient pas. Le budget 
de l’internat est élastique et variable; pour 
donner satisfaction à toutes les demandes, il 
faudrait plus d'un million, plus de deux, même 
car les pétitionnaires sonttrès nombreux. 


On nous a dit maintes fois qu'à l’heure 
actuelle il y a plusieurs milliers de demandes 
en Souffrance ; je lé sais personnellement, car 
tous ceux que j'ai recommandés moi-même 
sont loin d’avoir été admis et je suppose qu’il 
en est de même pour beaucoup de mes col- 
lègues. 


M. Chausse. — Peut-être ne remplis- 
saient-ils pas toutes les conditious  réglemen- 
taires ? 


M. Alpy. — Je serai avec vous, Monsieur 
Chausse, si vous voulez réclamer dans le rè- 
glement l'insertion d’un article qui exigera que 
l'on s'en rapporte toujours exclusivement 
aux données des enquêtes sincères qui pour- 
ront être faites; mais vous savez comme moi 
qu'on a admis par partialité beaucoup d’en- 
fants qui ont leur père et leur mère gagnant 
tous deux leur vie, tandis qu’on à refusé des 
orphelins, dans la misère, qui n'avaient pas 
les mêmes protections. 


M. Breuillé. — Mais il y a huit ou neuf 
enfants dans ces familles ? 


M. Clairin, — En thèse générale, la cri- 


tique que vient de faire M. Alpy n'est pas 
exacte. 


M. Alpy. — Mettons que ce sont des cas 
particuliers. Mais j’affirme qu’ils sont nom- 
breux. Je maintiens que les admissions sont 
faites sans règles fixes, qu’il y a dans cette 
matière beaucoup d’arbitraire et trop peu de 
justice. C’est pourquoi on pourrait ramener 
le crédit à 700,000 francs. 


M. Landrin. — Mais, Monsieur Alpy, tout 
à l'heure vous disiez qu'un million suffirait à 
peine et maintenant vous affirmez que c’est 
assez de 700,000 francs. 


M. Alpy. — Je dis, monsieur Landrin, que 
pour admettre tous ceux qui demandent il 
faudrait plus d’un million, mais que 700,000 
francs suffisent, si l’on se contente d’accepter 
ceux-là seuls qui y ont droit. 


M. Breuillé. — Vous préféreriez qu’on les 
envoyât à Saint-Nicolas! 


M. Blondeau. — Non, monsieur Alpy, 
700,000 francs ce n’est pas assez. 


M. Alpy. — Croyez bien, Messieurs, que 
nous n'avons pas l'intention de porter un coup 
fatal à l’internat primaire. Ce que nous vou- 
lons, c’est régulariser ce service et le mainte- 
nir dans de justes limites. 


Il y à:là un bienfait'bon à répandre, mais 
les nécessités de l’équilibre budgétaire nous 
forcent aux amputations que nous vous pro- 
posons. 


Ce qu’il faut, avant tout, c’est assurer l’é- 
quilibre réel du budget. Et nous disons, avec 
vous, qu'il peut être réalisé sans centimes 
additionnels nouveaux. 


Le contribuable parisien est déjà trop 
chargé et, quant à nous, notre programme 
porte : « Pas d'impôts nouveaux »; nous ne vo- 
terons pas de nouveaux impôts. 


Voilà ce que nous avons à répondre à M. le 
Préfet. 

Quant à l’équilibre proposé par M. le Rap- 
porteur général, il est fictif, il n’existe pas. Il 
est obtenu par des imputations savantes, com- 
pliquées, artificieuses, je puis même dire : 
artificielles. 

Dans tous les cas, si cet équilibre est réel, 
s’il n'existe pas seulement sur le papier, il sera 
fortement et utilement consolidé par la cons- 
titution. d’une réserve de 3 millions environ, 
montant des économies justifiées que nous 
yous proposons. 


‘’ 
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Les conditions toutes particulières, indé- 
pendantes de notre volonté, qui nous sont 
faites cette année pour la discussion du bud- 
get, ne nous permettent pas de discuter un à 
un tous nos chiffres; mais je vous affirme 
qu'ils sont sincères et qu’ils ont été conscien- 
cieusement étudiés. 


Je vous demande done d'accorder à notre 
proposition le crédit et l'intérêt qu’elle mé- 
rite. NousW’avons faite dans un esprit de me- 
sure et de réserve auquel vous rendrez sans 
doute hommage. 


Vous ferez mieux, Messieurs : vous accepte- 
rez, après examen de chacun de nos rappor- 
teurs spéciaux, la plus grande partie, sinon 
toutes les économies que nous persistons à 
vous demander dans l'intérêt de nos finances 
et pour assurer, sans charges nouvelles, l’équi- 
libre réel et stable de notre budget. (Ru- 
meurs.) 


M. John Labusquière. — Amen. (Rires.) 


M. V. Gelez. — Messieurs, M. Alpy vous 
avait promis de ne pas être long. Je n’en dirai 
pas autant, mais je serai bref. 

J'estime que des différents points de l’ho- 
rizon politique il y a eu d’excellentes raisons 
de données; elles sont combattues, de part et 
d’autre, à cause des dissentiments et des 
divergences d'opinions qui devraient dispa- 
raitre si nous ne nous préoccupions que d’éco- 
nomie sociale. 


Dans l’économie d’une société, il doit y 
avoir beaucoup des principes d'économie do- 
mestique. 


Le premier élément constitutif d’un budget, 
c’est l'établissement des prévisions de recettes 
normales. Puis, quand on a .-assuré et fixé le 
chiffre des recettes certaines, on aborde les 
dépenses indispensables, ce qui entraine l’éli- 
mination des dépenses somptuaires, et on voit 
si on arrive à l'équilibre. Alors le budget se 
boucle normalement. 

Mais, si malgré l'élimination des dépenses 
inutiles vous n° arrivez pas à équilibrer votre 
budget, 1] vous faut trouver une augmentation 
de recettes. 


C’est la question soulevée par le Préfet de 
la Seine daus un discours qui a abordé le point 
socialiste corrélatif à la question budgétaire. 

Malgré les obstacles et les résistances — 
d’où qu'ils viennent, — la société française 
est appelée à se démocratiser de plus en plus. 

Dans ces conditions, les dépenses publiques 
sont appelées à se développer de plus en 
plus. 


C’est là l’illogisme économique de la Répu- 
blique que, dans nos réunions publiques, nous 
qualifions de République bourgeoïse…. 


M. Gay. —. 


M. Gelez. — .. oui, et capitaliste, qui, 
dans son programme politique, accepte. Ja dé- 
mocratisation des services publics, enseigne- 
ment, etc., et comme corollaire ne prévoit 
pas les augmentations de dépense qui doivent 
en résulter; qui, en matière de propriété, 
d'accaparements et de privilèges, ne veut rien 
détruire, de façon à faire passer à la propriété 
publique la plupart des produits de ce qui est 
aujourd’hui la propriété capitaliste privée. 
(Bruit. 

Le public est quelque peu effrayé par ces 
mots de déficit avec lesquels on le berne. Je 
dis que le déficit n’est qu'un mot, rien de 
plus. 


. et capitaliste. 


Comme l’a excellemment expliqué M. le 
Préfet de la Seine, il est facile de produire des 
budgets admirablement équilibrés sur le pa- 
pier et dont les faits viennent démontrer l’illu- 
sion. 


Il s'agit donc, pour arriver à trancher. la 
question du déficit qui, pour moi, n’est qu’un 
mirage, il s’agit d'examiner le véritable bud- 
get, c'est-à-dire le compte. 


Nous ne devons pas, à mon avis, accepter, 
pour équilibrer le budget, d’une part les ma- 
jorations de M. le Rapporteur général, et 
d'autre part les centimes additionnels de M. le 
Prétet 

Puisque je ne suis partisan, ni des majora- 
tions, ni des centimes additionnels, il faut 
bien, pour en finir, que je vous indique un 
troisième moyen. 


En ce qui concerne l'octroi, M. le Rappor- 
teur général présente en dernier ressort une 
augmentation de 1,835,000 francs. 


Quand on sait que les dix premiers mois de 
1898 donnent un déficit de 1,400,000 francs 
sur le rendement de la période correspon- 
dante de l'année précédente, la bonne stra- 
tégie budgétaire ne permet pas de prévoir 
1,835,000 francs de recettes en plus, sans tenir 
compte du déficit. 


Je ne suis pas partisan, je le répète, des 
majorations qu’on ne peut considérer comme 
des augmentations de recettes véritables. 


En effet, non seulement elles amènent -sou-. 
vent, lors de l'établissement des comptes de 
l'exercice, des déficits qui sont bien réels, 
ceux-là et définitifs, mais encore, par voie de 
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répercussion, elles entraînent au maintien de 
certaines dépenses qui, avec un système op- 
posé, eussent été réduites où mêmés suppri- 
mées complètement. 


Puisque, d’un autre côté, je n'accepte pas 
les centimes additionnels, je dis que, si nous 
avions le temps, —et nous pouvons le trouver 
d'ici au 31 décembre, — nous devrions faire des 
réductions sur les dépenses du personnel et 
du matériel, dans les différents chapitres du 
budget. Je dis que, même par un examen su- 
perticiel, il est possible, sur un budget de 
3060 millions, d'opérer, sans arriver aux coupes 
sombres dont parlait M. Alpy, les 5 ou 6 mil- 
lions. de réductions des dépenses qui sont 
nécessaires à son équilibre. Si toutes les 
Commissions se mettent à la besogne, nous 
le pourrons certainement, et cela, sans re- 
courir aux expédients qui consistent à ma- 
jorer artificiellement les recettes, comme le 
proposait le rapporteur général, et sans voter 
des centimes additionnels, comme le deman- 
dait M. le Préfet. 


Je répudie cette dernière proposition pour 
une raison, avant tout républicaine : c'est que 
le contribuable doit connaitre ce qu’il paie et 
que, avec les centimes additionnels, il ne peut 
le connaitre d'une manière positive. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
désire répondre brièvement aux critiques qui 
ont été adressées au Rapport général. 

M. le Préfet a prononcé un discours très in- 
téressant; 1l conclut au vote de nouveaux 
centimes additionnels. Or, en Comité du budget 
il a été, déclaré nettement que le Conseil ne 
pouvait admettre cette imposition supplé- 
mentaire, et je doute que le Conseil revienne 
aujourd’hui sur cette opinion. 

M. Gelez a déclaré qu'il y avait un déficit de 
6 millions et 1l propose d'y faire face au moyen 
d'économies réalisées sur les gros traitements. 

Que M. Gelez jette un coup-d'œil sur le 
chap. 4 des dépenses. IL verra que l’ensemble 
des traitements du personnel intérieur, y 
compris les employés inférieurs, ne dépasse 
pas 6 millions et demi. Il est difficile d’éco- 
nomiser là-dessus 6 millions. 

On peut faire des propositions de cette na- 
ture, mais, quand il s’agit de les mettre en 
pratique, on reconnait combien elles sont peu 
réalisables. 


M. V. Gelez. — J'ai parlé aussi du ma- 
tériel. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Ce 
f 


serait la même chose. Je crois que la premiêre 
économie à faire, ce serait celle des discours, 
car nous sommes au 26 décembre. (Rires.) 


M. Chausse. — Tous les ans, nous som- 
mes en retard pour l'étude du budget. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Cette année, nous sommes dans une situation 
exceptionnelle, anormale, que vousconnaissez. 
Je vous rappelle que mon rapport général a 
été déposé le 13 décembre, et, s’il n'est pas 
encore adopté aujourd’hui, c’est par suite 
de circonstances qui n’ont pas dépendu de 
nous. 

Quant à M. Alpy, je lui répondrai que c’est 
le programme de la Droite qu’il a soutenu 
devant cette assemblée. 


M. John Labusquière, — Il présente un 
intérêt de curiosité. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Vousseriezrapporteur général, Monsieur Alpy, 
ayant la majorité au Conseil, qu’il me sem- 
blerait difficile que vous puissiez mettre vos 
idées en pratique. J'ajoute que la proposition 
de M. Chassaigne Goyon, que vous avez 
soutenue, à été renvoyée au Comité du budget 
et qu’il y aura lieu de la discuter quand on 
en abordera l’étude. 


Du reste, Messieurs, si vous examinez la po- 
litique financière des Commissions municipales 
auxquelles tout à l’heure on faisait allusion, 
vous verrez que la situation a été sensible- 
ment améliorée depuis la République. 


M. Blondeau. — Cette politique est d’ail- 
leurs beaucoup plus honnête. 


M. Alpy. — Vous ne pouvez pourtant nier 
qu'Haussmann ait fait de grandes choses. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
D'ailleurs tous ces souvenirs sont un peu 
vieux. Contentors-nous de dire que les budgets 
de l’Empire étaient équilibrés par des res- 
sources extraordinaires et que, lorsque la 
catastrophe du 3 septembre est arrivée et que 
les comptes ont été faits,on a vu que l’Empire 
ne pouvait pas arriver à faire aboutir ses pro- 
pres emprunts — je parle de celui de 1869. 

Nous, au contraire, nous venons de conver- 
tir notre 3 0/0 en 2 1/2 0/0 avec une facilité 
qui prouve surabondamment la confiance de 
la petite épargne. (Assentiment.) 


M. Blondeau. — Et tout cela à cause de 
la République, Monsieur Alpy. 


M. Alpy. — À cause ou malgré ? 
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M. Grébauval, rapporteur général. — 
Mettons qu'il y ait coïncidence, peu importe ; 
il n’en est pas moins vrai que la gestion 
financière de la Ville est excellente. 


Les membres de la droite de cette assem- 
blée ont commis une grande faute en dépo- 
sant le programme qu’ils ont développé ici, 
et qu’ils seraient incapables d’appliquer eux- 
mêmes si, par impossible, ils arrivaient à avoir 
la majorité dans le Conseil. 


M. Alpy. — Ce que j'espère. 


M. John Labusquière.— Comment pou- 
vez-vous faire une hypothèse semblable et 
supposer que M. Alpy puisse jamais avoir ici 
la majorité? (Rires.) 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Si l’on compare notre administration à celle 
des autres pays, on voit que nulle partiln’en 
existe une aussi sage, aussi honnête et méri- 
tant à aussi juste titre la confiance de tous 
les citoyens. (Très bien!) Je répète que la 
droite a commis une grande faute en propo- 
sant des réformes qu’elle serait incapable 
d'appliquer. 

Il est des événements qui sont plus forts 
que tout, des reculs qui ne se produisent 
jamais. 


Jamais vous n’arracherez au peuple de Paris 
les cantines scolaires qui nourrissent ses en- 
fants, les caisses des écoles qui les habillent, 
l’internat primaire qui les instruit, l’air, la 
lumière, l’hygiène dont il ne saurait plus se 
passer. Si vous l’essayiez, ce peuple de Paris 
vous chasserait de l’Hôtel-de-Ville. (Très 
bien !) 

Dans le domaine de l’Assistance publique, 
vous vous attaqueriez à la laïcisation ? Vieille 
querelle. Vous ramèneriez les sœurs ? 

Leur départ nous a coûté 390,000 francs. 


(Protestations à droite.) 
M. Breuillé. — Parfaitement! 390,000 fr. 


M. Alpy. — En 1892 la laïcisation coûtait 
déjà 800,000 francs et, depuis, de nouvelles 
laïcisations ont eu lieu. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Vous 
faites erreur. 

Aujourd'hui nous sommes en présence d’un 
budget difficile. 


Je ne recommencerai pas mon discours ré- 
cent, mais je dirai que, si les recettes admises 
par moi sont discutables, elles peuvent être 
facilement justifiées. 


‘ceux auxquels ils 
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Si mon équilibre n’est pas parfait, celui de 
mes contradicteurs n’est pas plus solide. 


Je réponds à M. le Préfet, qui a critiqué 
l'évaluation des recettes d'octroi, qu'il n’y à 
pas de raison pour que le rendement soïtin- 
férieur à celui de 1897, puisque, à cette époque, 
les grands travaux en cours n’existaient pas. 


Enfin, les vins et les alcools ont, attendu, 
pour entrer, que la situation ait été tranchée. 


Les approvisionnements ont été suspendus, 
mais ils vont évidemment se reconstituer. 


La recette du gaz n’est contestée que par la 
Compagnie, mais elle ne peut l'être en droit. 
C'est la rectification d’un compte mal établi. 

Si nous perdions notre procès, ce quest 
impossible, cela ne prouverait pas que nous 
ayons tort, cela pouverait que la Compagnie 
du gaz aurait rencontré des concours. 


M. Gay. — ...éclairés. (Rires.) 


M. Grébauval, rapporteur général. — Le 
vote récent de la Chambre nous acréé.un 
manquant de 2,486,000 francs. Nous y pour- 
voyons en partie : 1°en supprimantles frais de 
perception des taxes de remplacement deve- 
nues sans obiet; 2 en rétablissant les évalua- 
tions primitives des produits des entrepôts, et 
enfin 3 en ajoutant 300,000 francs à la taxe 
du balayage. 

Cette taxe, instituée par une loi, avait pour 
effet de recouvrer les frais de balayage sur 
incombent et pour le 
compte desquels la Ville se charge du net- 
toyage. Eh bien! actuellement 300,000 francs 
restent à la charge du budget municipal: Ce 
sont ces 309,000 francs que nous allons re- 
couvrer. 


Reste donc un écart de 1,076,000 francs. 


Cet écart est facilement critiquable. Seu- 
lement l'Administration n’a pas le droit de 
faire cette critique, parce que, il y a deux 
ans, elle nous avait proposé d’incorporer dans 
le budget ordinaire des ressources provenant 
d’arrêts dans un amortissement. 


Nous nous y sommes refusés alors, et c’est 
grâce à notre fermeté que nous avons pu gager 
l'emprunt 1894-1896, reconstituer le fonds de 
44 millions et réserver les moyens de con- 
tracter un nouvel emprunt après l'Exposition. 


La première fois que la question fut posée, 
la proposition d’incorporer les: dépenses en 
moins nous vient de l'Administration. 


Nous avons dit que nous pouvions escompter 
en 1893 l’économié des intérêts de l'emprunt 
\ 


» ff 


* N° 
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de 1898; nous voulions la garder pour parer 
aux erreurs de recettes. Je visais les taxes de 
remplacement, dont nous pouvions espérer 
encore l'application; mais nous n'avons plus 
rien à craindre de ce côté-là. 


Aurons-nous des mécomptes sur le: gaz? 
Même $i nous perdons notre procès — hypo- 
thèse invraisemblable, — nous avons nne 
marge d’un million. 


L'économie des intérêts de l’emprunt est 
bien nette ; pour la réaliser, il suffit de ne pas 
émettre l'emprunt. Sur cette économie, réser- 
vons'un million qui servira à l'équilibre du 
budget. Le reste sera utilisé à nous faire une 
avance à nous-mêmes. Nous aurons toujours 
ce matelas, si les taxes de remplacement sont 
votées à la fin de 1899, et, si au contraire l’oc- 
troi est maintenu, nous n’aurons rien à crain- 
dre sur:son rendement en 1900, 


Ce budget n’est pas admirable, certes, mais 
il faut avouer qu'il était bien difficile à éta- 
blir. A cause de la suppression partielle de 
l'octroi que vous avez votée, votre budget 
s’est promené de Commission en Commission 
au Parlement et c’est seulement le 25 décem- 
bre, à une heure du matin, que nous avons su 
que nous n’aurions pas les taxes de remplace- 
ment pour 1899. 


Réaliser l'équilibre dans ces conditions était 
une tâche difficile. Le Conseil s’y est employé. 
M. le Préfet, de son côté, a fait préuve de zèle 
pendant ces temps derniers pour sauver au 
moins les surtaxes. Le budget ne pouvait être 
présenté d’une manière plus honnête, plus 
droite, plus franche. Nous ne trompons per- 
sonne. Le budget est dans une situation déli- 
cate, nous le disons. A qui peut-on le repro- 
cher? La vérité est que, ainsi que je le disais 
il y a trois ans, on ne peut pas conserver le 
vieil outillage budgétaire et introduire les 
dépenses des services nouveaux réclamés par 
les hommes de progrès, en même temps qu’on 
maintient au budget les services qui fonction- 
naient antérieurement. 


Cette administration républicaine de la 
ville de Paris fait honneur à la largeur d'idées 
et aux sentiments généreux du Conseil. Car 
l'Administration républicaine aurait pu faire 
un budget de haine, un budget de tendance ; 
elle aurait pu dire : « Tant que des malheu- 
_reux ne pourront être hospitalisés, tant que 
des enfants ne pourront pas trouver de place 
dans les écoles, nous n’avons pas à nous occu- 
per des dépenses de luxe. Nous ne voulons 
pas de pavage en bois, nous ne voulons pas 
d'électricité, nous ne voulons ni d'expro- 


priations, ni de dépenses d’embellissement 
d’aucune sorte, » 


Messieurs, vous n'avez pas dit cela ; et ceci 
est bien parisien, ceci est bien conforme aux 
sentiments généreux et libéraux de la popu- 
lation de cette grande ville,et vous n’avez sa- 
crifié aucun des intérêts somptuaires dont vous 
avez la garde. 


Et si nous avons pu, tout en étendant nos 
services scolaires et hospitaliers, créer tout un 
service — celui de l’assainissement — qui a une 
portée colossale au point de vue sanitaire et 
même social, ç'a été sans supprimer un bec 
de gaz dans les Champs-Elysées, sans suppri- 
mer un arbre au bois de Boulogne, sans que 
l'avenue qui conduit au Bois ait été moins bien 
entretenue. 


C’est pour cela que, si d’un côté du Conseil 
on critique certaines de nos dépenses, nous ne 
répondrons pas en critiquant les dépenses qui 
tiennent plus au cœur de nos collègues. 

Si certains de nos collègues ont critiqué 
l'augmentation des salaires des balayeurs, 
nous n'y répondrons pas en regrettant qu'on 
ait augmenté les traitements des gardiens de 
la paix. 

Chaque fois que nous avons pu soulager une 
misère, venir au secours d'infortunes, nous 
l'avons fait, mais sans pour cela réduire un 
sou sur les dépenses de luxe, sur les dépenses 
faites pour l'utilité de ceux qui ne voient la 
misère qu'à travers leurs vitres. 

Pour conclure, je déclare sincère le bndget 
qui vous est présenté,et je suis convaincu que 
le Conseil municipal n'aura pas à en rougir 
devant la population. (Très bien! — Applau- 
dissements sur un grand nombre de bancs.) 


M. le Président. — Je pense, Messieurs, 
qu'après le discours de M. le Rapporteur 
général, le Conseil est disposé à prononcer la 
clôture de la discussion générale sur le budget 
de 1899. (Oui! Oui!) 

La clôture est prononcée. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
vous prie maintenant de vouloir bien, Mes- 
sieurs, adopter les deux projets de délibéra- 
tion joints à mon rapport. 

Le premier est relatif à une réforme 
maintes fois demandée par le Conseil munici- 
pal. Il vise l'unification des différents ser- 
vices médicaux actuels de la Préfecture de, la 
Seine. 


Le second projet de délibération invite 
M. le Préfet de Police à présenter ses projets 
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de budget dans la forme employée par la Pré- 
fecture de la Seine. 

On ne saurait trop, d’ailleurs, inviter M. le 
Préfet de police à bien établir ses budgets. 
(Rires.) 

Le premier projet de délibération est le sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération, en date du 24 décem- 
bre 1896, invitant M. le Préfet de la Seine à 
présenter un rapport d'ensemble sur les diffé- 
rents services médicaux de l'Administration 
en vue d’une réorganisation de ces services ; 

« Vu le mémoire déposé par M. le Préfet 
en conformité de la délibération susvisée: 

« Vu le rapport général n° 77 de 1898, pré- 
senté par M. Grébauval, au nom du Comité du 
budget et du contrôle, 


« Délibère : 


« 1° 1] y a lieu de procéder à l'unification 
des différents services médicaux actuels de la 
Préfecture. 

« En conséquence, la ville de Paris est di- 
visée en onze circonscriptions médicales, con- 
formément aux indications contenues dans le 
rapport général sur le budget de 1899 et dont 
les titulaires devront examiner indistincte- 
ment tous les agents administratifs résidant 
dans le périmètre de chacune d'elles. 

« Ces onze médecins auront droit au titre de 
« médecin de la Préfecture de la Seine ». 

« Le service médical comprendra en outre 
un médecin en chef de la Préfecture. 

« 2% Le crédit affecté au service médical est 
fixé à la somme totale de 27,200 francs, dont 
la ventilation aura lieu dans les proportions 
suivantes : 

« Médecin en chef de la Préfecture, 6,000 
francs. 

« Onze médecins de circonscription, à 1,200 
francs chacun, 13,200 francs. 


«< Ensemble, 19,200 francs. 


« Le surplus, soit la somme totale de 8,000 
francs, devant être réparti en fin d’année entre 
les médecins de circonscription, au prorata 
de leurs visites et de leurs consultations. » 


Adopté (1898: C. 1254). 
M. Grébauval, rapporteur général. — 


Voici le texte du deuxième projet de délibéra- 
tion : 
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« Le Conseil, 


« Considérant les règles appliquées dans 
l’ensemble de l'Administration municipale 
pour la préparation des budgets; 


« Vu le rapport général n° 77 présenté par 
M. Grébauval, au nom du Comité du budget 
et du contrôie, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de Police est invité à présenter 
ses projets de budget dans la formeet avec les 
comparaisons en usage à la Préfecture de la 
Seine. » 


Adopté (1898: C. 1255). 


15. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue Rampon. 


M. Parisse. — Messieurs, la rue Rampon 
est éclairée par des becs papillons d'un débit 
de 140 litres à l’heure, supportés par des can- 
délabres munis de lanternes d’un modèle an- 
cien; l’un des candélabres est lui-même d'un 
modèle qui n’est plus admis dans nos rues. 


Je demande le remplacement, de ces appa- 
reils ancien modèle par des appareils nou- 
veau modèle plus confortables et le remplace- 
ment des, becs papillons par des bes:s à incan- 
descence, pour améliorer l'éclairage de cette 
voie. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l'Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les appareils d'éclairage 
de la rue Rampon sont de modèles anciens, 
que ces modèles ne sont plus employés dans 
les installations nouvelles; que d’ailleurs il 
est nécessaire d'améliorer l'éclairage de la 
rue Rampon, 


« Délibère : 

« Les appareils d'éclairage ‘actuellement 
placés dans la rue Rampon seront enlevés et 
remplacés par des candélabres nouveau mo- 
dèle; ces candélabres porteront des becs à:in- 
candescence. 

« Signé : Parisse. » 

Renvoyée à la 3° Commission. 
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16. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue Morand. 


M. Parisse.— Messieurs, dans une séance 
précédente, j'ai réclamé contre l'insuffisance 
de l'éclairage de la rue Morand. 


Cette rue étant surtout le centre d’indus- 
tries nombreuses, ne comprend qu’un petit 
nombre de boutiques : il n’est done pas pos- 
sible de tenir compte de l'éclairage pouvant 
provenir des magasins pour l’aménagement 
de cette voie. Les abords de l’école de garçons, 
dans laquelle se professent des cours du soir, 
sont en particulier mal éclairés. 


Aussi ai-je l'honneur de compléter ma pro- 
position en demandant l'établissement de becs 
à incandescence sur les candélabres que j’ai 
indiqués. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les becs à gaz destinés à l’éclairage de la 
rue Morand, actuellement du type dit bec 
papillon, d’un débit de 140 litres à l’heure, 
seront remplacés par des becs à incandes- 
cence. 


« Signé : Parisse. » 


Renvoyée à-la 3° Commission: 


17. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Ranson relative à 
l'élargissement du boulevard Raspail. 


M. Ranson. — Messieurs, le pavage du 
boulevard Raspail, entre la rue Schælcher et 
le boulevard Edgar-Quinet, est défectueux et 
même dangereux pour la circulation, notam- 
ment le long des voies du tramway. 


Les réparations continuelles faites en vue 
d'éviter les accidents occasionnent des frais 
presque inutiles en raison de l'usure du pavé. 


Pour ces raisons, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi d'urgence à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La continuation de l'élargissement du 
boulevard Raspail et le relevé à bout entre la 
rue Schœælcher et le boulevard Edgar-Quinet 
seront compris dans le plus prochain plan de 
campagne. 


« Signé : Ranson. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


18. — Renvoi à l'Administration de péti- 
tions de MM. Ducamp et Mandereau. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous propose de renvoyer à l’Adminis- 
tration, pour examen, des pétitions de 
M. Ducamp, employé retraité de l’Octroi, 
sollicitant une augmentation de sa pension, et 
de M. Mandereau, brigadier chef de service 
des Promenades, sollicitant également une 
augmentation de sa pension de retraite (1898 ; 
P. 3114 et P. 3117). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


19. — Subvention à l'Association ami- 
cale des employés de la direction 
des Travaux. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Messieurs, conformément aux conclusions 
de l'Administration, j'ai l'honneur de vous 
proposer de renouveler, pour l’exercice 1899, 
la subvention de 3,000 francs, précédemmeut 
inscrite au budget de 1898, en faveur de 
l'Association amicale et de prévoyance des 
employés de la Direction. des travaux. de 
Paris. 

Adopté (1898; P.:2045). 


20. — Subvention à la Société des 
conducteurs du service municipal de 
Paris. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Au mois de juin la Société des conducteurs 
du service municipal a demandé une réduc- 
tion sur le loyer du local qu’elle occupe dans 
une maison du domaine communal sise rue du 
Mail. 
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Le Conseil n’a pas cru devoir accorder 
cette réduction, mais a laissé entendre qu’il 
ne refuserait pas une subvention à cette 
société. 

Celle-ci nous demande aujourd’hui la sub- 
vention promise. 


Nous vous proposons de l’accorder et de la 
fixer à 500 francs. 


Adopté (1898; P. 2766). 


21. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Faillet relative à 
l’école de la rue Lafayette. 


M. Faillet. — J'ai l'honneur de demander 
la réfection du pavage en bois de la cour des 
récréations de l’école de la rue Lafayette. 

Comme il y a danger pour les élèves à 
laisser cette cour en l'état où elle sé trouve 
depuis trop longtemps déjà, je demande que 
cette réfection soit faite d'urgence. 

Signé : Faillet. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


22. — Attribution d'un secours 
à Mme Omer. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Nous vous prions d'accorder à Mme Omer, 
veuve d’un adjudant de sapeurs-pompiers, un 
secours uné fois donné de 500 francs. 


Adopté (1898; P. 3121). 


23. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Clairin tendant à 
accorder un secours d'études à la 
jeune Grosse, élève de l’école profes- 
sionnelle Ganneron. 


M. Clairin. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« La jeune Grosse, qui contente toutes ses 
maitresses par son travail et son application, a 
obtenu le prix d'honneur le 14 juillet dernier 
dans le concours des écoles primaires du 17° 
arrondissement. 


«La situation de famille est des plus intéres- 
santes. La mère, abandonnée de son mari 


contre qui elle demande le divorcesavec l'as- 
sistancé judiciaire, gagne à peine de quoi suf- 
fire à sa nourriture et à celle de.ses.enfants. 
Son fils, à peine àgé de neuf ans, fréquente 
l’école élémentaire de la rue de Saussure. 


« Un secours de 300 francs nous semble in- 
dispensable pour aider cette enfant à fdiré des 
études pour lesqueiles elle montre un goût 
très prononcé. 


« Signé : Clairin. » 


Renvoyée à la 4° Commission. 


24. — Renvoi à l'Administration pour 
étude d’une pétition d'habitants du 
passage Simonet (13° arrondissement) 
demandant le classement de cette 
voie. 

M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil 
une pétition d'habitants du passage Simonet 
qui sollicitent l’admission.‘de ce passage 
parmi les voies classées de la Ville de Paris:Je 
m'associe aux signataires de cette pétition, 
dont la réclamation me paraït justifiée, et je 
prie l'Administration de bien vouloir l'exa; 
miner avec bienveillance. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


25. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Bassinet tendant 
à la répartition des bourses munici- 
pales proportionnellement à la popu- 
lation des lycées. 


M. Bassinet. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivanteÿl dont: je 
demande le renvoi à la 4 Commissiontet à 
l'Administration : 181%] 


«Considérant que le nombre des élèves du 
lycée Buffon atteint actuellement-le-clüiffre de 
915 et que le nombre des bourses De 
est de 24 seulement: 


« Considérant que d’autres etayt aits 
semblables bénéficient de 40 et 80 bourses 
pour une population de 450 et 940-élèves ;, ! 


« Considérant que la proportion se trouve 
ètre, dans ces derniers établissements, de 
8,83 et 8,60 °/, alors qu'elle n’atteint. que 
4,47 °/, au lycée Buffon; 


« Considérant que 60 °/, du nombre des élèves 
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du lycéé ayant subi avec succès les examens 
d'admission pour ces bourses, n’ont pu en 
bénéficier faute de dotation suffisante, et cela 
malgré leur insuffisance notoire de fortune, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La répartition des bourses municipales 
dans les lycées sera faite proportionnellement 
à la population des élèves de chacun de ces 
établissements. 


« Signé : Bassinet. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


26. — Renvoi à l'Administration d’une 

_proposition de M. Bassinet tendant à 
l'établissement d’une cour de récréa- 
tion au lycée Buffon. 


M. Bassinet. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


 « Considérant que le lycée Buffon ne pos- 
sède pas de cour de récréation à l’usage des 
élèves des cours primaires : 

« Considérant qu’il y à de graves inconvé- 
nients à mettre en récréation de jeunes en- 
fants avec de beaucoup plus grands ; 

« Considérant qu’un fort reliquat reste sur 
les fonds affectés à la construction de cet éta- 
blissement, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier le 
moyen de créer, avec la disponibilité exis- 


tante, une cour de récréation à l’usage des 


classes primaires au lycée Buffon. 
« Signé : Bassinet. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Renvoyée à l'Administration. 


27. — Renvoi à l'Administration d'une 

. proposition de M. Adrien Veber, rela- 
tive à la ligne d’omnibus Halle aux 
vins—Place Pigalle. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, je vous 


prie de vouloir bien renvoyer à l’Administra- 
tion la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« La Compagnie des omnibus est invitée à 
prolonger la ligne d’omnibus Halle aux vins- 
Place Pigalle, par les rues Houdon et des 
Abbesses, jusqu’au carrefour formé par les 
rues Lepic, des Abbesses et de Maistre; et par 


conséquent à dénommer cet omnibus Halle 
aux vins—Rue Lepic. 


« Signé : Adrien Veber. » 


Renvoyée à l'Administration. 


28. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De Mlle Mignard sollicitant une subvention 
en faveur de l’'Œvyre des pauvres honteux, 
120, rue Blomet. 


Renvoyée à la 5° Commission. 

De locataires à l’entrepôt de Bercy, cour 
Pajol, sollicitant une diminution de loyer. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De M. Maes relative à la démolition d’une 


maison communale pour l'alignement de la 
rue Réaumur. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De l’Œuvre de la soupe populaire des Ternes 
et de la Plaine-Monceau. 

Renvoyée à la 5° Commission. 

De M. Besançon sollicitant pour sa fille un 
emploi de couturière à l’Assistance publique. 

Renvoyée à l'Administration. 

Des héritiers Lejeune, concessionnaires du 


restaurant du « Rocher de Cancale », à Bercy, 
sollicitant une réduction de loyer. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

Du comité de la Soupe populaire du 16° ar- 
rondissement sollicitant une subvention. 

Renvoyèe à la 5° Commission. 


De Mme veuve Ch. Dunod, éditeur, sollici- 
tant une souscription à l'ouvrage de M. Paul 
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Wéry : « L’assainissement des villes et les 
égouts de Paris ». 


Renvoyée à la 6° Commission. 


Par M. Bassinet : 

De M. Picharles sollicitant un emploi dans 
lés services du Métropolitain. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Bellan, au nom de M. Pannelier : 

De M. Broust sollicitant un emploi de can- 
tonnier du Nettoiement. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Paillet sollicitant un emploi de ba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Blanc sollicitant un emploi de gar- 
çon de bureau. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Gausson sollicitant un emploi de hba- 
layeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Schmith sollicitant à nouveau une 
médaille de marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l’Administration. 

De M. Gentil sollicitant un emploi de sur- 
veillant des travaux du Métropolitain. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Berger sollicitant un emploi d'homme 
de peine ou de balayeur. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Marzel sollicitant un emploi de gar- 
con de bureau. 

Renvoyée à l'Administration. 

De M. Siné, agent de service dans les écoles, 
sollicitant un secours viager. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Brenot : 


De M. Valéry Bizouard sollicitant une 
bourse à l’école de dessin rue Vavin, 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Breuillé : 


De M. Privot, marchand de vins, sollicitant 


autorisation d'ouvrir son établissement à 
quatre heures du matin. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Pottiez sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 
Renvoyée à l'Administration. | 
De M. Allard sollicitant un emploi d’ouvrier 
tapissier à la Préfecture de la Seine. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Ménon sollicitant un emploi d’égou- 
tier. 
Renvoyée à l'Administration. 
De M. Vernier relative à la bibliothèque 
Gustave-Tridon. 
- Renvoyée à l'Administration. 
De Mme Payen sollicitant à nouveau une 
place de concierge d’école. 
Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Champoudry : | 


D'habitants du quartier du Petit-Montrouge 
protestant contre le déplacement du bureau 
d’omnibus de la place Saint-Jacques. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Adolphe Chérioux : 

De M. Véve, élève à l'Ecole centrale, sollici- 
tant un secours d’études. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Clairin : 


De Mme veuve Renaux sollicitant une 
bourse en faveur de son fils, admis au concours 
des écoles supérieures de la Ville. 


Renvoyée à l’Administration. 
D’habitants de la rue Darcet signalant le 


mauvais état de la canalisation d’eau dans 
cette rue. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Daniel : 


De M. Broussin sollicitant un emploi de can- 
tonnier. 


Renvoyée à l'Administration. 


- De Mme veuve Kramer sollicitant : l’autori- 
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setion d'ouvrir une buvette dans un des kios- 
ques appartenant à la Ville. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Levée : 

De M. Legris, ancien employé de la Ville, 
sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Lepetit sollicitant la concession d’un 
kiosque à journaux boulevard Richard-Le- 
noir. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Labrune, marchand des quatre- 


saisons, sollicitant un permis de stationne- 
ment. 


Renvoyée à l'Administration. 

De Mlle Hébert, sollicitant une permission 
de marchande au panier. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Schvob sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Vivien : 


De M. Moisan sollicitant une réduction de 
ses contributions, en raison du préjudice 
causé à son commerce par des travaux 
d’égout, rue Jacob. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Mairetet sollicitant un emploi de 


balayeur ou homme de peine à la Préfecture 
de la Seine. 


Renvoyée à l’Administration. 

De M. Lebreton sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 

Renvoyée à l'Administration. 
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29. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
suivantes, conformément aux conclusions pré- 
sentées par les rapporteurs ci-après désignés : 


Allocation d’une indemnité à MM. Tranquet 
et Garnon, mandataires à la vente en gros des 
viandes au pavillon 5 des Halles, pour détério- 
ration de marchandises (1898, 3062; M. 
Alfred Lamouroux, rapporteur). 


Installation de l'éclairage électrique au théà- 
tre des Nations (1898, 3080; M. Deville, rap- 
porteur). 


Participation de la ville de Paris dans les 
travaux de mise en état de viabilité de la rue 
de Fontenay, à Montrouge (1898, 3202; 
M. Bassinet, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit supplémentaire de 
315,000 francs pour paiement des pensions des 
employés retraités de l'Octroi (1898, 2663 ; 
M. Froment-Meurice, rapporteur). 


30. — Fixation de l’ordre du jour et de 
la prochaine séance. 


M. Blachette. — Je demande au Conseil 
de vouloir bien fixer au début de la prochaine 
séance la discussion du rapport que M. Adrien 
Veber doit présenter, au nom de la Commis- 
sion du travail, au sujet de deux propositions 
de MM. Arthur Rozier et Adrien Veber ten- 
dant à incorporer dans la réglementation des 
étalages des conditions en faveur des em- 
ployés. 

M. le Président. — Il n’y à pas d’oppo- 
sition ? 

L'ordre du jour de la prochaine séance est 
ainsi fixé. 

Quel jour le Conseil choisit-il pour tenir 
cette prochaine séance ? 

De toutes parts. — Demain! 


La prochaine séance est fixée au mardi 
27 décembre, à cinq heures. 


La séance est levée à huit heures. 


PP memes qe 
20. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — 1899, 
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PROCES-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents. — Excuses 
et congé. 


2. — Observations sur le procès-verbal. 
3. — Renvoi à l'Administration d'une péti- 


tion d'habitants du quartier Saint-Thomas- 
d'Aquin. 

4. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Hénaffe relative à l'installation 
d'un bureau de correspondance d'omnibus 
boulevard Saint-Jacques. 


5. — Avis favorable à l'établissement d’un 
tramway électrique entre Saint-Ouen et le 
carrefour Cadet. 


6. — Renvoi à la 2° Commission, avec 
avis favorable, de deux pétitions des peseurs 
titulaires des Halles. 


7. — Distribution de vètements aux indi- 
wents. 

8. — Approbation du compte général admi- 
nistratif des droits d'octroi pour 1897. 

9. — Paiement de frais dus à M° Thauvin, 
huissier. 

10. — Renvoi à l'Administration, avec 


avis favorable, d’une proposition de M. Charles 
Vaudet tendant à l'installation d’un kiosque à 
musique square des Vosges. 

11. — Allocation d'un secours à Mme 
veuve Gentil. 


N° 46. 


12. — Subvention au Racing-Club de 
France. 

13. — Subvention à la Caisse des écoles 
du 7° arrondissement. 

14. — Secours d’études à M. Labrunie. 

15. — Budget supplémentaire de 1898. 

16. — Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 

17. — Agrandissement de la mairie du 
19° arrondissement. 

18. — Aïffectation d’un terrain à la sépul- 


ture des victimes non reconnues du bazar 
de la Charité. 


19. — Budget «spécial de l’Assistance pu- 


blique pour 1899. — Chapitres additionnels 
de 1898. 
20. — Question de M. Rebeillard au sujet 


des crédits complémentaires à allouer aux 
bureaux de bienfaisance. 

21. — Prorogation des taxes d'octroi en 
principal sur les boissons hygiéniques et sur 
l’alcool. 

22. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Grébauval tendant à donner 
le nom de Mélingue à une rue de Paris. 

23. — Ajournement après le vote du bud- 
get de la discussion du rapport de M. Le 
Breton sur le traitement des ordures ména- 
gères. 
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24. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition d'habitants du quartier de la Maison- 
Blanche tendant à l’utilisation en gymnase de 
la charpente du marché des Gobelins, 


25. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Ernest Moreau relative à 
l'installation définitive de la bibliothèque de 
l’école Dupleix. 

26. — Renvoi à Ja 3 Commission d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux relative à 
l'établissement, d’une borne postale. 


27. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition et de propositions de M. Adolphe Ché- 
rioux relatives à l'établissement d’urinoirs 
dans le 15° arrondissement. 

28. — Renvoi à la 1'e Commission d’une 
proposition de M. Parisse relative au Grand- 
prix cycliste de 1899. 

29. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Hénaffe relative à la viabi- 
lité de l’avenue Reille. 

30. — Incorporation dans la réglementa- 
tion des étalages de conditions de travail en 
faveur des employés. 


Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à cinq heures, sous la 
présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Champoudry, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, De- 
ville, Paul Escudier, Faillet, Ch. Fortin, 
Fourest, Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, 
Grébauval, Hattat, Hénaffe, John Labus- 


31. — Budget de 1899. — Aecettes : Bulle- 


tin municipal, école J.-B. Say, école Boulle, 


écoles professionnelles de jeunes filles, collège 
Rollin. — Dépenses : Budget du Conseil mu- 
nicipal, rétablissement du chap. 4 bis ; école 
J.-B. Say, bourses Mvlius, bourses de séjour à 
l'étranger et de voyage; pavage en pierre 
(entretien); musées, cantines et colonies sco- 
laires, école Bernard-Palissv, etc, collège 
2ollin, écoles professionnelles de jeunes filles. 


82. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant à faire 
élever un treillage dérobant la vue du cime- 
tière de Passy aux immeubles nouveaux qui 
l'avoisinent. 


33. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Fortin tendant à la suppres- 
sion de la butte Cimarosa, rue Cimarosa. 


34. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Mossot relative au prolon- 
sement de la rue Oudry. 


35. — Pétitions. 


36. — Affaires diverses. 


quière, Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, 
Lampué, Landrin, Le Breton, André Lefèvre, 
Le Grandais, Levée, Arsène Lopin, Louis 
Lucipia, Louis Mill, Mithouard, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauçhart,Ranson, Rebeïl- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Georges Villain, 
Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — Au total: 
76 membres présents. 


Excusés : MM. Marsoulan, Pannelier. 
En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Sécré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
du Mont-de-piété, de lOctroi, M. le Directeur 
administratif des Travaux et M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture, 
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2. — Observations sur le procès-verbal. 


M. André Lefèvre, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 26 décembre. 


M. Paul Vivien. — Je déclare que, si 
j'avais été présent au moment du vote sur le 
premier paragraphe de la proposition de 
M. Landrin au sujet des taxes de remplace- 
ment, j'aurais voté ce paragraphe. 


M. V. Gelez. — Je suis porté comme 
m'étant abstenu dans le vote sur le 2° para- 
graphe de la proposition de M. Landrin. 


Appelé au dehors de la salle des séances par 
des électeurs, je n'ai pu participer à ce der- 
nier scrutin; mais, ayant voté en faveur de 
l'urgence de la proposition, en ayant voté le 
premier paragraphe, si j'avais été présent, 
j'aurais évidemment voté le second. J’ajoute 
qu’il y a là un inconvénient des plus graves 
pour le bon fonctionnement des séances, et je 
profite de la circonstance pour appeler, à cet 
égard, l’attention du Conseil tout entier. 


Sous le bénéfice de ces observations, le pro- 
cés-verbal est adopté. 


3. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier Saint- 
Thomas-d'Aquin. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1e Com- 
mission. — Nous vous prions de renvoyer à 
l'Administration une pétition d'habitants du 
quartier Saint-Thomas-d’Aquin protestant con- 
tre l'établissement d'un tramway à vapeur 
sur le boulevard Saint-Germain (1898; P. 
3069). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


4.— Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Hénaffe relative à 
l'installation d'un bureau de corres- 
pondance d'omnibus boulevard Saint- 
Jacques. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1re Com- 
mission. — Nous vous demandons de ren- 
voyer à l'Administration une proposition de 
M, Hénaffe relative à l’installation d'un bureau 
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de correspondance d’omnibus boulevard Saint- 
Jacques (1898; C. 1134). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


5. — Avis favorable à l'établissement 
d'un tramway électrique entre Saint- 
Ouen et le carrefour Cadet. 


M. Adrien Veber, au nom de la lre Com- 
mission. — Nous vous demandons de vouloir 
bien émettre un avis favorable à l’établisse- 
ment dune ligne de tramway électrique entre 
Saint-Ouen et le carrefour Cadet, sous réserve 
qu'après son entrée dans Paris cette ligne 
passera par les rues Belliard, du Ruisseau et 
du Poteau (1898; 3013). 


Les conclusions de la 1'2 Commission sont 
adoptées. 


6. — Renvoi à la 2° Commission, avec 
avis favorable, de deux pétitions des 
peseurs titulaires des Halles. 


M. Adrien Veber, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Nous vous demandons de 
renvoyer à la 2° Commission, avec avis favo- 
rable, deux pétitions de la Chambre syndicale 
des peseurs titulaires des Halles soumettant 
leurs revendications (1898; P. 2162 et P. 2342). 


Le renvoi à la 2° Commission, avec avis 
favorable, est prononcé. 


7. — Distribution de vêtements 
aux indigents. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition que j'ai déposée 
hier et qui est ainsi conçue : 


« A l’occasion du jour de l’an une distribu- 
tion de couvertures, de gilets et de camisoles 
de laine et de flanelle sera faite aux malheu- 
reux, par les soins des bureaux de bienfai- 
sance. » 


Vous savez que ce qui a motivé ma propo- 
sition, c’est le nombre considérable de ces 
objets qui se trouvent inutilisés au Magasin 
central depuis plusieurs années et l'intérêt qu'il 
y aurait à en faire usage si on ne veut pas 
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qu’ils soient complètement détériorés et ron- 
gés par les mites l’année prochaine. 

Voici quelles sont les quantités disponibles, 
évaluées à la somme totale de 34,398 fr. 50 c. : 


Couvertures grises : 


3,000, valant 3 fr. 79 c. l’une, ensemble, 
11,370 francs. 


Gilets de laine pour femmes : 
1re taille, 800, 2° taille, 600, 3° taille, 450, 
ensemble, 1,850 à 4 fr. 19 c, l’un, soit 7,751 fr. 
90 €. 


Camisoles de laine pour hommes : 


1e taille, 1,400, 2° taille, 41,000, 3° taille, 
550, ensemble, 2,950 à 2 fr. 75 c. l’une, soit 
8,112 fr. 50 c. 


Gilets de flanelle pour hommes : 


l'e taille, 400, 2° taille, 1,000, 3° taille, 350, 
ensemble, 1,750 à 3 fr. 07c. l’un, soit 5,372fr. 
90 c. 


Camisoles de flanelle pour femmes : 


1'e taille, 150, 2° taille, 300, 3° taille, 200, 
ensemble, 700 à 2 fr. 56 c. l’une, soit 1,792 
francs. 


L'ensemble de la valeur en argent ressort, 
comme je viens de le dire, à 34,398 fr. 50 c. 


Il me semble que l’on ne pourrait faire un 
meilleur usage de ces vétements, et c’est pour 
cela que je vous prie d'adopter ma proposi- 
tion avec cette condition que l'on prendra 
pour base de la répartition celle dont on s'est 
servi tout dernièrement pour le don Roths- 
child. 


J'espère que cette fois tous les bureaux se 
conformeront au vote du Conseil. 


Je présente le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« À l’occasion du jour de l’an une distribu- 
tion de couvertures, de camisoles et de gilets 
de laine et de flanelle sera faite aux indigents 
par les soins des bureaux de bienfaisance. » 


Adopté (1898; C. 1253). 


8. — Approbation du compte général 
administratif des droits d'octroi pour 
1897. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
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rapport présenté par M. Charles Vaudet, au 
nom de la 1"e Sous-commission du Comité du 
budget et du controle, sur le compte général 
administratif des droits d'octroi pour l’année 
1897. 


Ce rapport à été imprimé et distribué (n°152 
de 1898.) 


M. Charles Vaudet, rapporteur. — Mes- 
sieurs, le budget de 1897 avait évalué les re- 
cettes de l'octroi à 155,800,000 francs d'après 
les prévisions de l'Administration et à 155 mil- 
lions d’après celles de M. le Rapporteur géné- 
ral du budget. 


Le compte général administratif des droits 
d'octroi pour lexercice de 1897, que l'Admi- 
nistration de l'octroi nous a adressé et que 
nous soumettons à votre approbation, indique 
sur ces prévisions une plus-value de 860,209 fr. 
21 c. dans le premier cas et de 1,660,209 fr. 
21 c. dans le second. Il résulte, en effet, de ce 
compte que : 

Les recettes effectuées s'élèvent à 156 mil- 
lions 660,209 fr. 21 c. 

Les dépenses à 156,659,844 fr. O7 c. 

D'où un reste à recouvrer de 365 fr. 14 c. 

Il convient d'ajouter au chiffre des recet- 
tes une somme de 116,469 fr. 46 c. qui restait 
à recouvrer à la clôture de l'exercice précé- 
dent, ce qui donne comme total des recettes 
156,776,678 fr. 67 c. 

Ce chiffre est balancé, savoir : 

1° Par les versements à la Banque de France 
et à la Caisse municipale imputables à Fexer- 
cice 1897, ci 156,659,844 fr. 07 c.; 

Imputables à l'arriéré, c1 2,314 fr. 87 €. 

2 Par la reprise à l’exercice 1898 des 
sommes non recouvrées imputables à Parriéré 
pour 114,154 fr. 59 c.; 

A l'exercice 1897 pour 365 fr. 14 ce. 

Total éval, 156,776,678 fr. 67 c. 

Nous avons pensé qu'il n'était pas sans 
intérêt de mentionner, pour l'exercice 1897, 
les résultats généraux ci-après : 

1° Pour l’arriéré (exercice 1896 et anté- 
rieurs), 116,469 fr. 46 ce. 

2 Pour l'exercice 1897 (+ compris les forts 
centimes pour 10,877 fr. 47 e.), 156,660,209 fr. 
21F6: 

Se décomposant comme suit : 

Sur boissons, 67,278,327 fr, 06 €, 
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* Sur alcools dénaturés, 397,330 fr. 44 c. 

Sur liquides, 17,111,829 fr. 36 c. 

Sur comestibles, 34,273,607 fr. 13 c. 

Droits fixes sur les bestiaux, 1,714 francs. 

Droits fixes sur les combustibles, 14 millions 
180,736 fr. 67 ce. 

Droits fixes sur les matériaux, 9,132,741 fr. 
78 C. 

Droitsfixes surles bois à ouvrer, 5,161,595 fr. 
03 c. 

Droits fixes sur les fourrages, 5,811,936 fr. 
38 c! Q 

Droits fixes sur les objets divers, 2,353,405 fr. 
60 c. 


Forts centimes {autres que ceux formant 
les 10,877 fr. 47 c. compris dans le montant 
des droits ci-dessus) provenant des perceptions 
du petit comptant, 20,628 fr. 64 c. 


Droits divers compris dans le service des 
entrepôts à domicile et des usines, 936,359 fr. 
12e. 


Total égal (droits exercice 1897), 156 mil- 
lions 660,209 fr. 21 €. 


ensemble, 156,776,678 fr. 67 ce. 
Les recouvrements effectués ont atteint les 
sommes ci-après : 
1° Sur l’arriéré; 2,314 fr. 87 c. 
2° Sur l'exercice 1897, 156,659,844 fr. 07 ce. 
Ensemble, 156,662,158 fr. 94 ce. 
La différence, s’élevant à 114,519 fr. 73 c., 


représente le montant des restes à recouvrer 
à reporter à l’exercice 1898, lesquels se sub- 


- divisent comme suit : 


1° Arriéré, 114,154 fr. 59 c. 

2 Exercice 1897, 365 fr. 14 c. 

Total égal, 114,519 fr. 73 c. 

Le compte de l’Octroi accusant aux recettes 
effectuées pour l'exercice 1897 une somme de 
156,659,844 fr. 07 c. et le compte de la Ville 
une somme de 156,657,813 fr. 05 c., il en 
résulte une différence de 2,031 fr. 02 c. quant 
aux recettes effectuées. 


Cette même différence existe entre les res- 
tes à recouvrer de l'exercice 1897, tels qu’ils 
sont constatés au compte de la Ville et au 
compte de l'Octroi. Ladite somme de 2,081 fr. 
02 c. représente un produit perçu sur l’émul- 
sion Scott, et qui a du être remboursé en 
exécution d’un jugement du Tribunal de la 
Seine, en date du 29 février 1896, lequel a 
déclaré l’émulsion Scott non imposable, 
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Un arrêté préfectoral du 30 octobre 1897, 
pris en exécution d’une délibération du Con- 
sell d'administration du 9 du même mois, a 
ordonné le remboursement des droits indü- 
ment perçus. 


La Caisse municipale avant remboursé la 
somme de 2,031 fr. 02 c., ce prélèvement sur 
les produits de Poctroi a eu pour effet de di- 
minuer d'autant la recette définitivement en- 
caissée au compte de la Ville, alors que la di- 
rection de lOctroi a compris dans son compte 
tous les versements bruts opérés par elle, abs- 
traction faite de l’opération de rembourse- 
ment non effectuée directement par elle. 

Un arrêté préfectoral devra être pris à 
l'effet de dispenser le receveur municipal de 
recouvrer la somme de 2,031 fr.02 c. 

Cette mesure aura pour effet de ramener 
les restes à recouvrer de 1897 du chiffre de 
2,396 fr. 16 c. à celui de 365 fr. 14 e., constaté 
au compte de l’Octroi. 


Les dépenses constatées se divisent en : 


a) Versements à la Caisse municipale, pour 
156,662, 158 fr. 94 c. 

b) Non-valeurs admises, pour néant, et s'élè- 
vent à la somme de 156,662,158 fr. 94 c. 

D'autre part, les dépenses effectuées consis- 
tant en versements à la Caisse municipale et 
applicables : 

1° À l’arriéré, pour 2,314 fr. 87 c.; 

20 À l'exercice 1897, pour 156,659,844 fr. 
07 c. et forment un total de, 156,662,158 fr. 
94 c. 

D'où balance entre les dépenses constatées 
et les dépenses effectuées. 

En ajoutant le montant des reprises (soit 
114,519 fr. 73 c.) à chacune des sommes cI- 
dessus, on obtient, savoir : 

Dépenses constatées : 156,662,158 fr, 94 c. 
LL O0 Er "78 c.—= 196,770,678. [F. 67:c: 

Dépenses effectuées : 156,662,158 fr. 94 c. 
+ 114,519 fr. 73 c..:—.156,776,678 fr, 67 C. 


Récapitulation. 


Les recettes, y compris le montant des non- 
valeurs (néant), ont atteint la somme de 156 
millions 776,678 fr. 67 c. 


Les dépenses, y compris le montant des 
non-yaleurs (néant) et des reprises (114,519 
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franes 73 c.), se sont élevées à 156,776,678 fr. 
67 c. 


D'où balance. 


Les sommes portées au compte général 
administratif des droits d'octroi pour l’exer- 
cice 1897 concordant, en leurs résultats, avec 
ceux inscrits au compte général de la Ville de 
Paris, nous avons l'honneur de vous présenter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet le compte administratif 
présenté par le Conseil d'administration de 
l’Octroi et relatil au produit des droits d’oc- 
troi pour l'exercice 1897 ; 

« Vu ledit compte et les pièces à l'appui; 

« Vu le rapport du directeur des Finances 
en date du 28 juin 1898 ; 


« Vu le rapport du directeur de lOctroi en 
date du 18 juin 1898, 


« Délibère : 


« Le compte général administratif du pro- 
duit des droits d'octroi pour l'exercice 1897 
est approuvé et arrèté comme il suit : 


« Recettes, 156,660,209 fr. 21 c. ; 

« Dépenses, 156,659,844 fr. 07 c.; 

« D'où un reste à recouvrer de 365 fr. 14 €. » 
Adopté (1898 ; 2567). 


9.— Paiement de frais dus à M°Thauvin, 
huissier. 


M. Charles Vaudet, aunom de la 1". Com- 
mission. — J'ai l'honneur de soumettre à 
votre approbation l'état des frais dus à M° Thau- 
vin, huissier, et relatifs à diverses expro- 
priations faites au profit de la ville de Paris. 


Vous avez décidé, en effet, par des délibéra- 
tions en date des 11 et 28 décembre 1882, que 
les états de frais et honoraires relatifs aux 
expropriations et aux affaires contentieuses 
seraient soumis à votre examen. 


En conséquence, nous vous proposons d’ap- 
prouver l'état des frais s’élevant à la somme 
de 408 fr. 75 €. présenté par M. Thauvin, 
pour procédure d'expropriation, rue de Toui- 
tille, 36, avenue Parmentier, 111, rue Sainte- 


Alice, 5 et rue de Lourmel, 106 et 108, Ces 
frais ont d'aïlleurs été taxés. 


Adopté (1898: 2598). 


10. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Charles Vaudet tendant à l’instal- 
lation d’un kiosque à musique, square 
des Vosges. 


M. Charles Vaudet.. — Absent de la 
salle des séances au moment où l'on diseutait 
le rapport de M. Max Vincent sur les travaux 
d'amélioration et de grosses réparations dans 
les promenades, je n'ai pu, à mon très grand 
regret, vous demander de la compléter par la 
proposition que je dépose aujourd’hui, et qui 
d'ailleurs est favorablement accueillie par 
l'Administration. 

Le rapport de M. Max Vincent: prévoit des 
améliorations ou des réparations dans tous 
les squares de Paris sauf un seul : celui de la 
place des Vosges. Il y a là évidemment un 
oubli, car nombre de pétitions ont été adres- 
sées au Conseil par moi-même, et, depuis que 
j'ai l'honneur de faire partie de cette assem- 
blée, j'ai déposé diverses propositions tendant 
à obtenir, d'abord un kiosque à musique, puis 
la lumière électrique pour ce square, l'un des 
mieux situés à tous les points de vue. 

Le rapport de M. Max Vincent, que vous 
avez adopté dans votre dernière séance, pré- 
voit 13,000 franes pour la construction d'un 
kiosque à musique au square Parmentier, 
Ce crédit sera certainement plus que suffisant 
pour élever l’édicule projeté, et, si je m'en 
rapporte à ce qu'a bien voulu me dire M. le 


directeur des services d'Architecture, peut- 


être pourrait-on utiliser le même crédit ou 
tout au moins le boni résultant de l'exécution 
du travail pour la construction d’un kiosque, 
beaucoup plus modeste, d’ailleurs, au square 
de la place des Vosges. 

Dans ces conditions, et d’accord avec l'Ad- 
ministration, je vous demande de bien vouloir 
renvoyer à l’Administration, avec avis favo- 
rable, la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Il sera prélevé sur le boni à provenir du 
plan de campagne des travaux à exécuter 
dans les promenades de Paris en 1899 Ja 
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somme nécessaire à l'installation d’un kiosque 
à musique dans le square des Voges. 
« Signé : Charles Vaudet. » 
Le renvoi avec avis favorable à lAdminis- 
tration est prononcé (1898 : C. 1272.) 


11. — Allocation d'un secours à 
Mme veuve Gentil. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, sur la demande des directeurs 
de l’école Colbert et du collège Chaptal, nous 
vous proposons d'allouer un secours de 500 
franes à Mme Gentil, veuve d’un professeur 
de gymnastique dans ces deux établissements. 

Ce professeur a toujours mérité des éloges 
et laisse sa famille dans une situation bien 
difficile. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; C. 1268). 


12. — Subvention au Racing Club 
de France. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Conformément à la pétition qui nous a été 
adressée par la société du Racing-Club de 
France, nous vous proposons d’allouer à cette 
société une subvention de 1,500 francs. 


Adopté (1898: P. 974). 


13. — Subvention à la Caisse des 
écoles du 7° arrondissement. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons été saisis d'une pétition du 
président de la Caisse des écoles du 7° arron- 
dissement qui sollicite une subvention. 

Nous vous proposons d'allouer une somme 
de 4,308 fr. 80 €. nécessaire pour combler 
le déficit de cette Caisse des écoles. 


Adopté” (1898; P. 2454). 


14. = Secours d'études à M. Labrunie. 


M. Hattat, au nom de la 4 Commission. 
= M, Labrunie sollicite un secours d'études 
en faveur de son fils, élève à la Faculté des 
sciences. 


Notüs vous proposotis d'accorder & M, La: 
brunie un secours d’études de 500 francs, 


Adopté (1898: P, 224). 


15. — Budget supplémentaire de 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Grébauval, au nom 
du Comité du budget et du controle, sur le 
budget supplémentaire de 1898, 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 51 
de 1898). 


M. Grébauval, rapporteur. — Le mé- 
more que nous a adressé M. le Préfet de 
la Seine sur le budget supplémentaire 
tient en quelques pages et ne peut pas 
prêter à de longs développements L’Admi- 
histration s’est conformée à nos délibérations 
du 13 décembre 1897 pour la séparation 
en deux compartiments bien distincts de ce 
dit budget, ainsi que pour le numérotage 
des chapitres. Désormais il est facile de 
voir (page 1 du fascicule) la composition de 
ce budget, 

La liquidation des exercices s'opère (fonds 
généraux) avec un excédent net de 3,716,694 fr. 
33 c. qui vient s'ajouter aux autres l'essour- 
ces en vue de la dotation du budget, 

Recettes : 

Excédent des exercices clos, 3,716,654 fr. 
99 €. 

Produits non prévus au budget primitif 
(Service ordinaire), 748,010 fr, 50 c. 

Exercices clos non constatés au compte (Ser- 
vice ordinaire", 1,112,002 fr. 50 ce. 

Produits non prévus au budget primitif 
(Service extraordinaire), 1,616,486 fr. 78 c. 

Total, 7,193,154 fr. 11 c. 


Dépenses : 

Dépenses pour lesquelles les crédits alloués 
au budget primitif sont insuffisants (Service 
ordinaire), 2,932.279 fr. 28 c. 

Dépenses nouvelles de l'exercice 1898 (Ser- 
vice ordinaire), 176,640 francs. 

Réserve pour faire face aux non-valeurs, 
500,000 francs. 

Dépenses des exercices clos non constatées 
au conipte de 1897 (Service ordinaire); 810,000 
francs. 


Dépenses pour lesquelles les erédits alloués 
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au budget primitif sont insuffisants (Service 
extraordinaire), 134,234 fr. 83 c. 

Dépenses nouvelles de l'exercice 1898 (Ser- 
vice extraordinaire), 2,600,000 francs. 

Dépenses des exercices clos non constatées 
au compte de 1897 (Service extraordinaire), 
40,000 francs. 

Total, 7,193,154 fr. 11e. 


Nous allons passer très rapidement en revue 
les opérations propres à l'exercice 1898, et, 
laissant de côté la liquidation des exercices 
clos, laquelle à appelé, l'an dernier, tout par- 
ticulièrement notre attention (voir Rapport 
n° 115 de 1897). 


Les seules questions véritablement intéres- 
santes étaient celles des restes à recouvrer et 
des crédits transportés. 

Pour les restes à recouvrer, nos délibéra- 
tions antérieures continuent à être exécutées 
dans le sens d’une revision dont nous n'avons 
pas encore les résultats, lesquels vous seront 
apportés par M. le Rapporteur du Compte. 
L'approvisionnement de réserves d’amortisse- 
ment s’est poursuivi et une somme de 500,000 
francs est encore prévue cette année au titre 
des opérations propres à l'exercice. Nous espé- 
rons que ceci suffira à compenser les grosses 
créances et à réduire l'écart sur lequel M. 
Puech avait appelé votre attention. 

Pour les crédits transportés, M. le Préfet de 
la Seine rappelle que cet état, vérifié avec 
soin, nous fut remis en temps opportun, con- 
formément à la délibération du 28 décembre 
1897. Il y a fait figurer le compte spécial (re- 
cettes et dépenses) du fonds de 44 millions. A 
cet effet, il a été annexé à la situation des eré- 
dits transportés, dans la mème forme que pour 
les emprunts de 1886, de 1892 et de 1894-1896, 
deux tableaux : l’un, par opération, des crédits 
alloués ou existants pour ledit fonds au 1°" jan- 
vier 1898: l’autre des affectations autorisées à 
la même date,avec indication des crédits alloués 
et de ceux restant à allouer. La liquidation de 
l'emprunt 1875-1876 a été également opérée et 
il fut reversé de ce chef aux ressources géné- 
rales du budget une somme de 32,565 fr. 11 €., 
réservant 10,369 fr. 85 c. dont le service pré- 
tend avoir besoin. 

Nous passons donc aux opérations propres 
à l'exercice : 


Budget supplémentaire de 1898. 
Recettes ordinaires. 


Chap. 44. — Produits non prévus au budget 
primitif, 748,010 fr, 50 c. 


Ici figure pour ordre, au titre de la conver- 
sion de l’eniprunt de 1886, la recette reprise 
sur les porteurs de l'avance faite pour eux de 
l'impôt. Plus loin, des legs et donations, ba- 
lancés en dépenses comme la première espèce; 
Mème observation en ce qui concerne des cré- 
dits de travaux opérés pour le compte de 
tiers. 

Chap. 45. — Produits des exercices clos non 
constatés au compte, 1,112,002 fr. 50 c. 

La seule recette intéressante est celle, de 
988,196 fr. 58 c. provenant des bénéfices de la 
Compagnie des omnibus pour l'année 1897. 


Recettes extraordinaires. 


Chap. 46. — Produits non prévus au budget 
primitif, 1,616,486 fr. 78 c. 

Ici encore une série d'opérations d'ordre, 
Nous signalons toutefois les travaux du tram- 
way Bastille—Charenton, que l’on attribue à 
la Compagnie des omnibus, quoiqu'ils appar- 
tiennent aux tramways Sud. Puis, les verse- 
ments de l'Ouest pour la ligne Courcelles — 
Champ-de-Mars, puis les bénéfices du prix 
cycliste de 1897, Enfin, les 20,910 francs d'alié- 
nation de rentes provenant des Ambulances 
urbaines. 

Trois autres espèces ont un certain intérêt : 


1° Les 200,000 francs du Grand prix de 
Paris, versés par MM. de Rothschild: 

2° Les 50,000 francs du pari mutuel, desti- 
nés à la colonie de La Chalmelle; 


9° Les 250,000 francs, concours du direc-" 
teur du théâtre du Châtelet, dans les travaux 
de réfection. 

Nous allons v ajouter une recette de 
283,445 fr. 20 €., représentant le produit de la 
vente par la Ville à l'Etat des terrains néces- 
saires à l'agrandissement de la manufacture 
des Tabacs au Gros-Caillou. Les Chambres 
ont dû discuter le crédit, qui ne souffre aucune 
difficulté. Nous pouvons en faire état jusqu'à 
concurrence de 201,215 fr. 20 c., le reste étant 
destiné à une dépense d'ordre que nous rétrou- 
verons au chap. 66. 


Recette en plus : 283,445 fr, 20 € 


Dépenses ordinaires : 


Chap. 61. — Dépenses pour lesquelles : les 
crédits alloués au budget primitif sont insuf- 
fisants, 2,932,279 fr. 28 c. 

Nous ne nous arrêterons qu'aux espèces 
importantes, en exceptant les ‘opérations 
d'ordre, notamment Ja contre-partie des 
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avances au Trésor des impôts payés du fait 
de la conversion de l'emprunt de 1886. 


Octroi. — On nous réclame 315,000 fr. 
pour payer le 4 trimestre de la Caisse des 
retraites, dont nous avions réduit la dotation 
de 47,457 fr. 32 c. dans notre rapport de 1897. 

Nous ne pouvons présenter ici comme il 
conviendrait l'état général de cette Caisse des 
retraites. Nous v reviendrons au cours de la 
prochaine session, à propos de tous les ser- 
vices identiques dépendant de la Ville de 
Paris. L 


Nous constatons sans trop nous les expli- 
quer des besoins auxquels il faut satisfaire, et, 
pour lésitimer cette inscription, nous fournis- 
sons la lettre ci-dessous de M. le Directeur 
général de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, qui nous à été remise par M. le Direc- 
teur de l'Octroi : 


« Caisse des dépôts et consignations. — 
4 division, 3° bureau. 
« Paris, le 21 décembre 1898. 
« Le Conseiller d'Etat, Directeur géné- 
ral, à Monsieur le Directeur de l'Octroi 
de Paris. 


« Monsieur le Directeur, 


« Par lettre du 14 décembre courant, vous 
m'avez adressé les états des sommes à payer 
aux pensionnaires de l'Octroi de Paris pour le 
4° trimestre 1898, qui s'élèvent : 

« Pour Paris, à 275,738 fr. 25 c. 

« Pour les départements, à 194,485 fr. 50 c. 

«Au total, à 470,223 fr. 75 €. 

« Cette somme dépasse de 323,904 fr. 54e. 
le crédit actuellement disponible au compte 
de la Caisse de retraites de l'Octroi de Paris, 
qui n’est que de 146,319 fr. 11 c. 

« Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous 
faire connaitre, Monsieur le Directeur, que je 
me verrais obligé de surseoir au paiement 
des pensions de votre administration si la 
somme de 323,904 fr. 64 c. n'était pas versée 
à la Caisse des dépôts et consignations avant 
le 1er janvier prochain. 

« Agréez, Monsieur le Directeur, l'assurance 
de ma considération la plus distinguée. 

« Signé : Boutin. » 


Travaux de Paris. — Nous avons déjà 
protesté, l'année dernière, contre les dépenses 
d’imprimés et frais de bureau du service des 
Ingénieurs. Nous avons même, par une déli- 
bération spéciale, invité M. le Préfet de la 


Seine à prendre des mesures énergiques pour 
obtenir qu'on se renferme strictement dans Ja 
limite des crédits. Néanmoins, on réclame 
30,700 francs comme conséquence d’une adju- 
dication nouvelle d’impressions. On ne nous 
à pas rendu compte des efforts tentés, Nous 
réduisons le crédit de 10,700 francs. 


Architecture. — Il s'agit de 31,300 francs 
pour pourvoir à l'insuffisance des 40,000 francs 
en vue du nettoyage des établissements mu- 
nicipaux dans les 16° et 17° arrondissements. 
Ceci nous semble tout de même un peu cher 
(erreur de 33 °/). Nous attendons l'affaire au 
mémoire qui sera produit. 


Voirie. — Nous soulignons seulement les 
100,000 francs pour mises à l’alignement vo- 
lontaires dont nous avons parlé au Rapport 
général (n° 77 de 1898). 


e) Voie publique. — [L'espèce la plus im- 
portante est de 250,000 francs (entretien du 
pavage en pierre). Nous rappelons que le 
budget de 1898 comportait une inscription de 
955,000 francs, moins 375,000 francs prélevés 
pour le pavage en bois, ce qui est déjà étrange, 
afin de compléter une dotation provenant du 
fonds de 44 millions. Nous avons prévu au 
budget de 1899 une somme de 1 million, ce 
qui remet le crédit à son état ancien. Ces 
250,000 francs nous paraissent évidemment 
destinés à rétablir le stock, lequel peut par- 
faitement être imputé au fonds de liquidation. 
Une réduction de 100,000 francs est donc pos- 
Sible. 

Plus loin, figurent 58,000 francs pour « En- 
lèvement supplémentaire de boues et immon- 
dices ». Cette espèce est alimentée de 50,000 
francs de plus au budget de 1899. Nous n’ins- 
crirons au budget supplémentaire de 1898 que 
25,000 francs. D'où : réduction de 33,000 fr. 


Eclairage. — Nous nous bornons à cons- 
tater que l'éclairage électrique figure en sup- 
plément pour une somme de : 


Art. 29. — Voie publique, 67,300 francs. 
Art. 30. — Promenades, 1,900 francs. 


Art. 31. — Établissements municipaux, 
15,000 francs. 

Art. 34. — Eclairage général, 5,600 francs. 

Total : 89,800 francs, chiffre relativement 
important, mais dont nous nous consolons en 
constatant que l'éclairage au gaz, pour la pre- 
mière fois, n'a pas nécessité de supplément, 
malgré les fortes réductions que nous lui 
avons fait subir. 


Faux et égouts. -— Nous ferons observer 
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au service, qui réclame 165,000 francs pour 
entretien et curage des égouts, que la facon 
dont il les justifie appelle des réflexions, no- 
tamment lorsqu'il bloque les dépenses les 
moins similaires pour fournir les totaux les 
plus impressionnants. Il y a même une multi- 
plication bizarre de bottes, qui sont passées de 
600 à 965 paires entre les premières proposi- 
tions et le dépôt du projet de budget. Enfin, 
nous laissons à la 6° Commission le soin de 
dire si les grosses réparations d’égouts ne 
doivent pas être dotées, comme il avait été 
décidé, au titre de l'emprunt de 1894. 


Enseignement. — A noter au passage les 
200,000 francs votés en juillet 1898 pour le 
service de l’internat primaire. 


Assistance publique. — La subvention à 
l’Assistance publique serait majorée de 
93,875 francs pour les teigneux, somme ins- 
crite au budget supplémentaire, puis de 
{2,000 francs, somme que nous devons y 
ajouter en raison des 100,000 francs pour 
secours au mères nécessiteuses alloués par le 
Conseil général, dans lesquels nous partici- 
pons pour 42 0/0; d’où : augmentation, 42,000 
francs. 


Ambulances urbaines. — Il à été inscrit 
10,900 francs en vue de la nouvelle station du 
marché Saint-Honoré, dont l'ouverture devait 
avoir lieu le 1 novembre 1838. Or, l’inaugu- 
ration de cette station a eu lieu exactement 
le 20 décembre 1898. Dans ces conditions, il 
nous semble logique de réduire le crédit à 
5,000 francs, largement suffisant pour dix 
jours de fonctionnement. Diminution : 5,900 
francs. 

Réserve. — La réserve primitive de ce cha- 
pitre va se trouver modifiée du fait de nos 
observations précédentes, savoir : 


Réserve (au projet de l’Administration), 
374,588 fr. 38 c. 

Imprimés et frais de bureau des services 
techniques, 10,700 francs. 

Fourniture de pavés neufs, 100,000 francs. 


Enlèvement des boues et immondices, 
33,000 francs. 


Ambulanctes urbaines, 5,900 francs. 

Total, 524,188 fr. 38 c. 

Dont déduire (Assistance publique), 42,000 
francs. 

Réserve du chap. 61, 482,188 fr. 38 c. 

Chap. 62. — Dépenses nouvelles de l’exer- 
cice 1898, 176,640 francs, 


Sans observation, sinon lapparition finale 
d’une réserve de 100,000 francs. 


Chap. 63. — Réserve pour non-valeurs, 
500,000 francs. 


Sans observation. 


Chap. 64. — Dépenses des exercices clos 
non constatées au compte, 810,000 francs. 


A cette heure de l’année où nous sommes. 
nous n'avons pas le temps de pénétrer dans 
les broutilles de ce chapitre, sur le principe 
duquel nous avions fait antérieurement d’assez 
vives observations. Le plus gros article nous 
semble être celui de 100,000 francs destiné à 
réapprovisionner la réserve spéciale en vue du 
procès pendant avec les Pompes funèbres. Ce 
point a été examiné antérieurement et d'autre 
part. 


Dépenses extraordinaires : 


Chap. 45. — Dépenses pour lesquelles les 
crédits alloués au budget primitif de 1898 sont 
insuffisants, 134,234 fr, 83 c. 

La plus grosse dépense (126,000 fr.) résulte 
d'une délibération du 27 décembre 1897 pour 
acquisition d’un matériel de batellerie destiné 
au transport des sables dans les égouts. 


Chap. 16. — Dépenses nouvelles de l'exercice 
1898, 2,600,000 francs. 

Sur ces 2,600,000 francs, 1.288,627 francs 
sont déjà l'objet de délibérations du Conseil 
municipal, sans compter celles prises depuis 
la session d'octobre, ce qui réduit considéra- 
blement notre examen. 


Signalons 236,000 francs pour la construc- 
tion d'un asile-ouvroir, en vertu du legs Pru- 
vost ; la dépense des 200,000 francs du don de 
MM. de Rothschild; les 50,000 francs de La 
Chalmelle et les 250,000 francs du Châtelet, 
envers de la recette signalée plus haut. 


La bibliothèque Lepeletier de Saint-Fargeau 
demande 84,000 francs et le musée Carnavalet 
46,450 fr. 91 c. 


La réorganisation de la vente du poisson 
aux Halles centrales figure pour les 175,000 
franes votés le 1e avril 1898. 

Enfin, nous retrouvons la concordance en 
dépenses des recettes d'ordre pour travaux de 
tramways et de chemins de fer, et devons ins- 
crire ici, $ 37, art. 3, la dépense de 82,230 fr,, 
contre-partie de la recette de l'échange avec 
l'Etat dont nous avons fait compte par ailleurs 
(expropriation d'un immeuble pour poste d’in- 
cendie rues Combes et Malar). 


Ce chapitre contenait, d'autre part, la réca- 
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pitulation des opérations à découvert qui ces- 
sent d'y figurer et que nous reverrons au fonds 
de liquidation. ‘ 


Comme réductions nous avons à vous pro- 
poser : 


De ramener la part contributive de la 
ville de Paris dans les dépenses d’une voie 
d'accès au cimetière de Bagneux de 83,051 fr. 
75 €. à 40,000 francs, sauf à compléter cette 
contribution l’an prochain lors du règlement 
des comptes, d'où : diminution, 43,051 fr. 
19€. 

D'imputer Sur les bonis de l'opération de 
la rue Herr l'élargissement et la remise en 
état de viabilité de la rue Saint-Charles, entre 
le n°199 et le passage Vignon. Cette opération 
se lie à celle de la rue Her, d’où : diminution, 
56,100 francs. 


Réserve. — La réserve primitive de ce cha- 
pitre va se trouver modifiée en conséquence 
comme suit : 

Réserve de FAdministration, 87,325 fr. 
UC. : 

Voie d'accès au cimetière de Bagneux (en 
moins), 43,051 fr. 75 €.; 

Rue Saint-Charles (en moins), 56,100 francs : 

Disponibilité provenant de la recette de 
283,445 fr. 20 c. représentant le prix de vente 
à l'Etat des terrains du Gros-Caillou ; 

Total, 469,922 fr. O1 C.: 

Poste d'incendie rues Combes et Malar (dé- 
pénse en plus, voir ci-dessus), à déduire, 82,230 
francs ; 

Réserve totale du chapitre 66, 387,692 fr. 
Ob'e. 

Chap. 67. — Dépenses des exercices clos 
non constatées au compte de 1897, 40,000 
francs. 

Les espèces qui figurent ici sont encore bien 
moins importantes que celles du chapitre 64 
et n’appellent pas d'observations. 


Le résumé de ce rapport tient dans les 
quelques rectifications de chiffres que nous 
avons provoquées et dans la récapitulation 
conséquente des réserves de trois chapitres 
ci-après ! 

Chap. 61, 482,188 fr. 58 c. 

Chap. 62, 100,000 francs. 

Chap. 66, 387,692 fr. O1 c. 

Total, 969,880 fr. 39 c. 
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Ce qui donne les modifications suivantes au 
projet préfectoral : 


Réserve du rapport général, 969,880 fr. 
39 C. 


Réserve du projet préfectoral, 561,913 fr. 
44 c. 


Augmentation de réserve, 407,966 fr. 95 c. 


La réserve de l'Administration est dès au- 
jourd’hui absorbée par les délibérations du 
Conseil. Celle que nous y incorporons doit 
subir des prélèvements rendus indispensables 
par délibérations récentes du Conseil, savoir : 


Reconstruction de bouveries incendiées à 
La Villette, 80,000 francs. 


Rachat du marché Popincourt, 120,000 fr. 


Total, 200,000 francs qui ramènent au chif- 
fre de 207,966 fr. 95 c. le total de la réserve 
sur laquelle vous pouvez imputer jusqu’au 
31 décembre les dépenses auxquelles la ré- 
serve primitive du budget ne saurait faire 
face désormais. 


Nous vous proposons done, Messieurs, de 
ratifier l’ensemble de ces opérations par 
l'adoption du projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 25 novembre!’ 1898, re'atif à l'ap- 
probation du budget supplémentaire de la 
ville de Paris pour l'exercice 1898 : 

« Vu le rapport n° 51 de 1898 présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom du Comité du 
budget et du contrôle, 


« Délibère : 


« Article premier, — Est approuvé le bud- 
get supplémentaire de la ville de Paris pour 
l'exercice 1898, présenté par l'Administration 
et s'élevant en recettes et en dépenses à la 
somme de 453,558,140 fr. 09 c. 


« Est approuvée également, à titre définitif, 
la situation des crédits de l'exercice 1897 
transportés à l'exercice 1898, dont les résultats 
généraux figurent aux chap. 48 et 50 à 60 
dudit budget. 


« Art. 2. — Les crédits inscrits aux chap. 
47 (Dépenses constatées au compte de 1897 
pour lesquelles les crédits alloués au budget 
ont été insuffisants), 41 et 45 (Dépenses pour 
lesquelles les crédits alloués au budget primi- 
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tif de 1898 sont insuffisants), 42 (Dépenses 
nouve les ordinaires de l'exercice 1898) et 63 
(Réserve pour faire face aux non-valeurs) sont 
mis dès à présent à la disposition de l'Admi- 
nistration, sauf les réductions prononcées par 
délibérations spéciales du Conseil. 


« Art. 3. — Les crédits proposés au chap. 66 
pour opérations nouvelles extraordinaires sont 
alloués en principe, mais il ne pourra en être 
fait emploi qu'en vertu de délibérations spé- 
ciales du Conseil. 


« Art. 4. — Les crédits inserits aux chap. 
64 et 77 (Dépenses des exercices clos non con- 
statées au compte de 1897) ne pourront être 
employés qu'après nouvelles délibérations du 
Conseil prises sur mémoires spéciaux présen- 
tés par l'Administration. 


« Art. 5. — Seront transportés en principe à 
l'exercice 1899, pour opérations à continuer, 
les crédits où reliquats de crédits sur fonds 
généraux non employés au 31 décembre 1898 
et alloués pour dépenses extraordinaires tant 
au budget primitif qu'au budget supplémen- 
taire, Savoir : 


« a) Crédits ayant déjà fait l’objet d'une 
première inscription en 1898 ; 

« b) Crédits alloués par délibérations spé- 
ciales de 1896 et de 1897; 

« ce) Exceptionnellement et sans distinction 
de l'exercice d'origine, les crédits figurant au 
chap. 50 depuis le $ 19 jusju’à la fin, ainsi 
que les crédits ordinaires où extraordinaires 
afférents à des libéralités ayant une affectation 
spéciale, ceux relatifs à la désinfection du 
marché aux bestiaux de La Villette et aux 
frais d'inbumation à payer à l’entreprise des 
Pompes funèbres, les reliquats sur crédits de 
personnel à la Préfecture de la Seine et ceux 
concernant les frais de perception des produits 
de l'octroi. 


« Art. 6. — Les crédits ouverts sur fonds 
spéciaux non employés au 31 décembre 1898 
seront renouvelés au budget de 1899 avec l'af- 
fectation particulière qui leur aura été donnée, 
soit par les lois et décrets, soit par délibéra- 
tions du Conseil municipal. » 

Adopté (1898; C. 1292). 


16.— Renvoi à l'Administration de deux 
pétitions. 


M,-Grébauval, au nom de la 2° Commis- 





Sion, — Messieurs, nous vous proposons de 
renvoyer à l'Administration pour étude : 


1° Une pétition d'habitants du 14° arrondis- 
sement demandant l'ouverture d'une porte 
nouvelle au cimetière du Sud (1898; P. 3123). 

2 Une pétition de la Société pour la propa- 
gation de l’incinération proposant la réduction 
de la taxe municipale (1898; P. 2997). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


17. — Agrandissement de la mairie 
du 19° arrondissement. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, je vous prie de vouloir 
bien adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet un projet d'acquisition, 
par la ville de Paris, d’un terrain situé rues 
Lachambaudie et du Rhin, et avenue Lau- 
mière, dont l’occupation est nécessaire pour 
l'agrandissement de la mairie du 19 arron 
dissement : 


« Vu lPengagement pris par M. Kouquiau, 
propriétaire dudit terrain: 

« Vu l'avis conforme de la Commission ad- 
ministrative des indemnités en date du 3 dé- 
cembre 1898 : 


« Vu l'estimation de lParchitecte-vover du 
19 arrondissement, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à poursuivre l'agrandissement de la 
mairie du 19° arrondissement par l'acquisition 
d'un terrain appartenant à M. Fouquiau et si- 
tué rue Lachambaudie, rue du Rhin et avenue 
Laumière, d’une superficie de 841 m. 83 €. 
environ et ce, moyennant un prix principal de 
140,000 franes, productif d'intérêts à 3 0/0 l'an, 
à partir de la prise de possession fixée au 
15 avril 1899. 


« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est 
invité à présenter au Conseil municipal, lors 
de sa prochaine session, des propositions en: 
vue de l'ouverture du crédit nécessaire pour 
l'acquisition dudit terrain. » 


Adopté (1898; ©. 1294). 
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18. — Affectation d'un terrain à la sé- 
pulture des victimes non reconnues 
du bazar de la Charité. 


M. Grébauval, …au nom de la 2° Commis- 
Sion. — Par délibération du 8 juin 188, le 
Conseil municipal a décidé l'érection d'un 
monument où inhumer au cimetière de lEst 
les victimes anonymes de l'incendie du bazar 
de la Charité. Il reste à désigner le terrain. 
Nous vous proposons l'adoption d'un projet de 
délibération conforme. 


Ceci ne doit donner lieu à l’ouverture d’au- 
cun crédit pour versement à l'Assistance 
publique, la ville de Paris demeurant proprié- 
taire du terrain. 


Adopté (1898, C. 1267). 


19. — Budget de l'Assistance publique 
pour 1899. — Chapitres additionnels 
de 1898. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. André Lefèvre, 
au nom de la 5° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le projet de bud- 
wet de PAdministration de FAssistance pu- 
blique pour 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 


(n° 132 de 1898). 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Mes- 
sieurs, avant d'entrer dans l'examen du 
budget de Assistance publique, ce que nous 
ferons d’ailleurs très sommairement, mon 
rapport étant distribué depuis assez long- 
temps pour que mes collègues aient pu lexa- 
miner en détail, il nous parait indispensable 
d'exposer quelques considérations générales 
sur l’Assistance publique. 

Nous arrivons à une époque très critique où 
cette administration ne peut plus faire face 
aux besoins, qui grandissent plus vite que 
n'augmentent ses ressources. 

I y a entre eux une rupture d'équilibre qui 
va sans cesse en s’accentuant, à tel point qu'on 
voit apparaître la nécessité, soit de modifier, 


par des lois appropriées, le fonctionnement 


du corps social, soit de transformer de fond 
en comble l’Assistance et d'accroître considé- 
rablement les sommes mises à sa disposition : 
en d'autres termes, arriver à diminuer les be- 
soins où augmenter les ressources. 
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En attendant, l'Administration soulève con- 
tre elle un concert chaque jour plus violent 
de récriminations, de critiques ou même d’at- 
taques passionnées. 

Les attaques passionnées sont en général 
formulées par ceux qui rêvent de détruire 
Passistance sociale et laïque pour la rem- 
placer par la charité privée et confessionnelle. 
Is ont nettement démasqué leurs batteries au 
Congrès national d'assistance publique qui 
s'est tenu à Rouen en 1897. Nous en appelons 
au témoignage de ceux de nos collègues que 
le Conseil municipal et le Conseil général v 
déléguèrent. 

Parmi les critiques, au contraire, beaucoup 
sont sérieuses, et nous aurons nous-même 
l’occasion d'en formuler tout à l'heure. Il 
n'est pas étonnant, d’ailleurs, qu’un organisme 
aussi compliqué présente des imperfections 
et qu’on puisse constater quelques défaillances 
dans un personnel qui compte plus de 6,000 
fonctionnaires. 


Les récriminations, sr elles ne sont pas tou- 
jours justifiées, sont toujours excusables, 
parce qu’elles émanent de gens qui souffrent, 
qui ne sont pas tenus à l’impartialité et qui 
considèrent chacun leur propre souffrance 
comme plus grande et plus digne d'intérêt que 
toutes les autres. 


Les ressources ne permettent point de don- 
ner satisfaction à tout le monde, et il n’est 
pas un seul d’entre vous qui ne puisse signa- 
ler cent infortunes non secourues ou secou- 
rues d’une manière dérisoire. 

Qu'on puisse attribuer une partie de cet 
état de choses à une mauvaise administration, 
à un manque de clairvoyance, à une mau- 
vaise distribution de secours, c’est fort pos- 
sible ! 

Mais ces explications seraient 1 suffisantes. 


Il est une chose qu’on oublie trop souvent : 
c'est que l’Assistance publique ne peut secou- 
rir toutes les misères. 

Le rapport que je vous soumets ne saurait 
évidemment donner prétexte à une discussion 
d'économie politique et sociale, mais cepen- 
dant on ne peut nier qu'il existe une relation 
directe entre la situation économique et celle 
de l’Assistance. Il est bien évident, par exem- 
ple, que le nombre des nécessiteux augmente 
d'autant plus que le travail est plus rare. Nous 
sommes donc invinciblement conduits à tenir 
compte de l’état du marché du travail, quand 
nous voulons exæminer le rôle que peut jouer 
l’Assistance publiqre telle qu'elle fonctionne 
actuellement. 


CS 
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Eh !-bien, nous n’hésitons pas à répéter 
qu’elle ne peut faire face à tous les besoins, 
soigner les malades, venir en aide aux néces- 
siteux, secourir les enfants et les femmes, re- 
cueillir et hospitaliser les vieillards. Ses res- 
sources ne lui permettent point d'assumer 
cette charge; elle fait le possible ou à peu près. 
Peut-etre pourrait-elle faire un peu plus, en 
réalisant quelques menues économies, en réus- 
sissant à distribuer plus intelligemment des 
SECOUTS. 

Il y à là, évidemment, comme en toutes 
choses, des améliorations possibles qui remé- 
dieront dans une certaine mesure aux erreurs 
inévitables. C’est notre mission de nous atta- 
cher à proposer les unes et à réparer les 
autres. Mais nous sommes convaincus que, si 
on arrivait demain à réaliser par la pensée 
une administration idéale, on n'aurait accom- 
pli qu’un faible progrès, l'efficacité des se- 
cours ne serait augmentée que d’un «tant 
pour cent» qui surprendrait par sa médiocrité. 

Nous croyons même que si, toujours par 
hypothèse, on arrivait à constituer des res- 
sources et un organisme de distribution capa- 
bles de remédier à toutes les infortunes du 
temps présent, ces ressources et cet organisme 
seraient devenus insuffisants dans quelques 
années, en admettant même que la population 
restät stationnaire. 


C'est que, pour mettre fin à toutes ces infor- 
tunes, c'est aux causes qu’il faudrait s’atta- 
quer. 

La société traverse en ce moment une crise, 
féconde mais douloureuse, qui a pour origines 
le progrès mécanique, la centralisation des ca- 
pitaux, le développement sans cesse accru du 
grand commerce et de la grande industrie. 


Ces phénomènes, intimement liés entre eux, 
concourent tous au même résultat : l’augmen- 
tation du chômage, des nécessiteux, des indi- 
gents et par conséquent des charges de l’Assis- 
tance publique. 


Il est bien clair, en effet, que la machine 
travaillant à la place de l’homme rend inu- 
tiles un nombre de bras chaque jour plus con- 
sidérable et jette sur le marché un nombre 
sans cesse accru de demandeurs de travail. 


D'autre part, le grand commerce et la grande 
industrie, en se développant, suppriment tous 
les ans un plus grand nombre de petits indus- 
triels ou de petits commerçants qui sont ré- 
duits à leur tour à chercher du travail et 
viennent faire concurrence à ceux que la ma- 
chine a déjà jetés hors de l'atelier. 

Il en résulte que le chômage devient plus 





fréquent et que la quantité des nécessiteux 
augmente. De ES 

Il en résulte aussi que ce que j’appellerai la 
limite d'âge d'indigence va sans cesse en s'a- 
baissant et que, par conséquent, le nombre 
des indigents s’accroit. 


L'indigence par manque de travail n'est 
après tout que le chômage à l’état chronique. 


Or, quand les sans-travail sont nombreux, 
ce sont surtout les plus âgés qui chôment. 

A mesure qu'il vieillit, l'ouvrier, chômeur 
accidentel tout d'abord, tend à devenir chô- 
meur chronique. 


HN le devient d'autant plus jeune que le tra- 
vail se fait plus rare. Et, par conséquent, 
l'âge légal d'indigence qu'on a tendance à 
fixer à 70 ans — et qui, à notre avis, est bien | 
plutôt voisin de la soixantaine — l’âge d'in- 
digence ira sans cesse en s’abaissant. 

I y a là pour lAssistance publique une 
source de charges nouvelles auxquelles elle ne 
pourra faire face, puisqu'elle est déjà impuis- 
sante aujourd'hui à donner satisfaction aux 
demandes, et que M. le Directeur général a 
dû faire, cette année, un grand effort pour 
parvenir à donner le secours représentatif 
d'hospice à tous les indigents de plus de qua- 
tre-vingts ans. 

Les mesures à prendre ne sont point de notre 
ressort, et nous ne disposons d'aucun moyen 
général pour remédier au chômage. Tout au 
plus, la ville, de Paris peut-elle réserver pour 
les périodes de crise les grands travaux 
qu’elle doit accomplir, comme vous avez dé- 
cidé de le faire après 1900, pour aider la popu- 
lation ouvrière à traverser la période de crise 
qui succède toujours aux Expositions univer- 
selles. 

Ce n’est qu'un expédient passager. 

L'intervention du Parlement pourrait peut- 
ètre produire un expédient plus durable et 
diminuer efficacement le chômage en abais- 
sant la durée légale de la journée de travail, 
comme on tend à le faire en Angleterre. 


Mais ce que le législateur pourrait et de- 
vrait faire, c'est de créer dans ce pays des 
retraites ouvrières qui permettraient de re- 
médier efficacement à l’indigence des vieil- 
lards. 

L'Etat parait, d'ailleurs, vouloir s'engager 
dans cette voie, en aidant les départements et 
les communes qui donnent des secours aux 
vieillards; mais sa contribution, réglée par la 
loi du 29 mars 1897, est véritablement déri- 
soire. 
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Si dérisoire qu'elle soit, nous vous propo- 
sons cependant d'y faire appel. Notre prédé- 
cesseur, M. Navarre, dans son rapport sur le 
budget de 1898, avait déjà envisagé cette 
possibilité, Nous avons cette année serré la 
question de plus près, et votre 5° Commission 
vous demande d'appliquer dès maintenant la 
loi de 1897, afin de ne pas laisser prescrire 
notre droit. 

Messieurs, diverses négociations ont précédé 
l'établissement du budget qui nous est soumis 
par M. le Préfet de la Seine. 


Vous trouverez aux annexes de mon rapport 
une lettre en date du 5 mars 1898, dans la- 
quelle Phonorable M. Peyron réclamait une 
augmentation de subvention de 1,106,689 fr. 
Puis, en date du 21 avril 1898, une seconde 
demande de 196,637 francs pour l'hôpital Bou- 
cicaut. Enfin, à la date du 3 juin 1898, une 
note de M. Je Directeur des Finances qui 
annonce au Directeur de l’Assistance publique 
que le Préfet de la Seine ne l’autorise à pré- 
voir qu'une augmentation de subvention de 
700,000 francs. 


Le Directeur et le Conseil de surveillance, 
désireux de faire — nous ne voudrions pas 
dire un budget élastique — mais simplement 
un budget à l'aise et normalement doté, 
avaient demandé d'abord une subvention mu- 
nicipale complémentaire de 1,251,091 francs 
sur le budget municipal, puis ensuite, après 
le vote de la réforme des octrois, une seconde 
subvention de 58,813 francs, montant de la 
dépense que devra supporter l'Administration 
par suite de la nouvelle taxe de 85 fr. 20 c. 
sur l'alcool. 

Vous lirez également, à la date du 28 octo- 
bre 1898, une lettre de M. le Préfet de la 
Seine refusant de prévoir cette augmentation 
à son projet de budget, mais mettant à la dis- 
position de l'Administration un nouveau cré- 
dit de 300,000 francs, ce qui porte à un mil- 
lion l'élévation de la subvention de la Ville. 

Le projet adopté par le Conseil de surveil- 
lance se trouvait donc en déficit de 1,009,904 
franes. 

Pour y faire face, M. le Préfet indique dif- 
férents moyens, appliqués d'ailleurs dans le 
projet qui nous a été soumis. 

Nous reproduisons textuellentent cette partie 
de la lettre : 

« Ce déficit, dit M. le Préfet, me parait 
susceptible d’être comblé par les moyens que 
voici : 

« La suppression des droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques a pour effet de réduire 
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les dépenses du servide de la Cave de 231,000 
francs. 

« Il semble, d'autre part, que le prix du 
quintal de blé prévu à votre budget à 27 fr. 
peut être ramené sans inconvénient au prix 
par vous obtenu à l’adjudication du 14 sep- 
tembre 1898 ; d’où une nouvelle économie de 
211,000 francs. 

« I’Assistance publique peut renoncer en 
outre à ouvrir le sanatorium d'Hendaye et à 
réformer le service de veille, ce qui rend dis- 
ponible un nouveau crédit de 125,000 francs. 

« Enfin, les résultats insuffisants donnés 
par le service des secours représentatifs d'hô- 
pital sont de nature à ne pas faire prolonger 
en 1899 l'expérience tentée en 1898; d'où une 
nouvelle ressource de 100,000 francs. 

« L'ensemble des disponibilités ainsi obte- 
nues atteindrait le total de 667,000 francs, in- 
férieur encore de 343,000 francs à la diminu- 
tion globale de 1,010,000 franes qu'il importe 
de rechercher. 

« J'ai pensé que vous pourriez dégager 
cette somme de 343,000 francs sur les sous- 
chapitres réservés aux réparations des bâti- 
ments, à la boucherie, aux comestibles et aux 
appareils et objets de pansement. 

« Tout en reconnaissant avec vous que les 
bàtiments de l'Assistance publique ont besoin 
de grosses réparations, j'estime qu'elles n'in- 
combent plus au budget ordinaire, ayant été 
trop longtemps ajournées et qu'elles doivent 
être supportées par les ressources spéciales 
en voie de création, Dans ces conditions, il est 
possible de maintenir les prévisions du budget 
de 1898 en les appliquant à l'entretien cou- 
rant et de recouvrer le crédit nouveau de- 
mandé en 1899, soit 124,726 francs, 

« Pour la boucherie, l'état du marché vous 
permet de prendre, comme base d'évaluation 
des dépenses, les prix de 1897 et de réduire 
par suite lesdites dépenses d’une somme nette 
de 110,461 francs. 

« Avee votre Conseil de surveillance, je 
crois que la consommation du lait doit être 
fort surveillée et je vous invite à pratiquer de 
ce chef, au sous-chapitre des comestibles, une 
réduction de 25,000 francs. 

« L'ensemble des réductions sur les trois 
sous-chapitres s'élève ainsi à 260,187 franes. 

« Ilreste à trouver encore une somme de 
83,000 francs ; elle devra être prélevée sur le 
crédit des appareils et objets de pansement 
que vous présentez encore en augmentation 
de 201,843 francs sur les prévisions de 1898. » 

Messieurs, votre Commission n’acru devoir 
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adopter ni l'opinion de M. le Préfet ni celle 
du Conseil de surveillance. 

Il nous a semblé qu'il y avait quelque exa- 
gération dans l'augmentation réclamée par 
l'administration de l’Assistance publique et, 
d'autre part, nous vous demandons de ne pas 
consentir à certaines des suppressions propo- 
sées par M. le Préfet. Nous sommes obligés de 
n’en accepter d’autres que sous conditions et 
sous réserves. 

Nous allons donc examiner en détail ces 
propositions. 

Celles qui nous semblent justifiées, et sur 
lesquelles on peut baser des diminutions de 
crédit, sont relatives aux prix du blé et de la 
viande. 

La réduction opérée sur les crédits de la 
cave doit être admise sous réserve du vote du 
Parlement sur la suppression des octrois. 

Au cas où la réforme serait ajournée, nous 
nous verrions dans l'obligation de vous rede- 
mander cette somme. Elle correspondrait, 
d’ailleurs, à une recette équivalente au budget 
municipal. 

Nous considérons comme justifiée — en 
principe — la diminution de 25,000 francs 
faite sur le lait. Il est certain que des consom- 
mations de 11. 67 par journée de malade, 
comme celle qu’on constate en 1897 à la Mai- 
son de santé, sont tout à fait fantastiques. 
Malheureusement nous devons avouer que 
nous #’avons pas la même foi que M. le Préfet 
de la Seine dans les conséquences budgétaires 
de cette réduction de principe. Nous en dirons 
autant de l’économie de 83,000 francs proposée 
sur les objets de pansement, économie très 
justifiée sans doute et certainement réalisable, 
mais que nous craignons fort de voir sans effet. 

En ce qui concerne la réduction des crédits 
réservés aux réparations de bâtiments, nous 
nous référons aux explications données au 
début de ce travail sur l’état des immeubles 
de l’Assistance publique. L'augmentation pro- 
posée par le Conseil de surveillance n'était 
peut-être pas rigoureusement indispensable, 
mais elle était incontestablement utile. 

Nous n'acceptons les propositions de M. le 
Préfet que parce que l'augmentation des 
recettes prévues pour 1900 permettra sans 
doute de doter exceptionnellement ce chapitre 
et de faire les réparations ajournées à l’année 
prochaine. 

Par contre, Messieurs, votre 5° Commission 
vous demande de rétablir les crédits néces- 
saires : 

1° À l'ouverture du sanatorium d'Hendaye, 
79,000 francs ; 
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2° A la réorganisation du service de veille, 
50,000 francs ;" 


3 Au maintien du secours représentatif 
d'hôpital, 100,000 francs ; 


Il semble, en effet, absolument impossible 
de différer l'ouverture du sanatorium d’Hen- 
daye, alors que tant d'enfants malades atten- 
dent qu'on puisse les envoyer au bord de la 
mer, l'hôpital maritime de Berck étant devenu 
insuffisant. L'hôpital d'Hendaye va être bientôt 
terminé, Ne pas l'ouvrir serait, non seulement 
priver de soins un nombre considérables d’en- 
fants, mais encore, au point de vue financier, 
laisser inutilisé un immeuble coûteux. 


Il nous suffira de dire, pour justifier le main- 
tien des 50,000 francs destinés à la réorgani- 
sation du service de veille, que le personnel 
qui en est chargé travaille actuellement de 
huit heures du soir à dix heures du matin. La 
réforme proposée à pour but de ne plus le re- 
tenir que de huit heures à huit heures et, par 
conséquent, de le dispenser de deux heures de 
travail actif, pénible et fatigant pour des gens 
qui ont déjà veillé la nuit entière. 

Enfin, nous demandons le maintien des 
100,000 francs de secours représentatifs d'hôpi- 
tal pour venir en aide aux malades, générale- 
ment aux blessés des membres supérieurs, qui 
peuvent après pansement être renvoyés chez 
eux. 


Il est très vrai que ces secours n’ont pas 
donné jusqu'alors les résultats qu'on en atten- 
dait, mais cela ne prouve qu'une chose : c'est 
qu'ils ont été mal distribués. Ils sont laissés à 
la disposition des directeurs d’'hôpitaux, qui en 
usent, les uns sans conviction et les autres 
sans discernement, 


Nous voudrions que M. le Directeur général 
les fit distribuer à l'avenir de la manière sui- 
vante : 


Le directeur de l'hôpital, avant de délivrer 
un secours, demanderait des renseignements au 
bureau de bienfaisance du malade. 


Le bureau lui enverrait une enquête et un 
avis motivé et c'est alors seulement que le $e- 
cours serait délivré. 

Nous croyons fermement qu'intelligemment 
employée, cette somme de 100,000 francs cor- 
respondrait à une économie, puisqu'on évite- 
rait les dépenses beaucoup plus fortes qu’au- 
rait nécessitées l’hospitalisation des malades 
renvoyés et secourus chez eux. 

11 résulte de ces rétablissements de crédits 
une augmentation de dépenses de 225,000 fr, 
qui se décompose ainsi : 
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Ouverture du sanatorium d’'Hendaye, 75,000 
francs. 


Réorganisation du service de veille, 50,000 
francs. 

Secours représentatifs d'hôpital, 
francs. 

Total, 225,000 francs. 

Pour compenser cette augmentation, nous 
vous demandons : 


100,000 


1° De supprimer une fépeuse de 10,000 fr. 
prévue au chap. 7, art. 2, pour indemnités à 
un chirurgien, un interne et deux externes 
de garde pour le service de prompt secours à 
l'hôpital Saint-Louis. Ce personnel serait 
absolument insuffisant et devrait être triplé. 
Il faut, d'ailleurs, avant d'ouvrir un service 
de prompt secours, établir toute une organi- 
sation qui est encore à l’étude, 10,000 francs. 

2 Au même chapitre, votre Commission 
vous propose une réduction de 10,000 francs 
sur les 13,200 francs portés comme indemnité 
aux externes pour la tenue des cahiers de vi- 
site (cette indemnité serait supprimée à par- 
tir du mois d'avril), 10,009 francs. 

3: Une subvention de 200,000 francs prévue 
au rapport supplémentaire du budget de la 
Ville, 200,000 francs. 


4° Une majoration de 5,000 francs de re- 
cettes facile à réaliser sur le chap. 12 des re- 
rettes, en apportant un peu plus de soin au 
recouvrement des frais de séjour dans les 
hôpitaux, 5,000 francs. 

Total, 225,000 francs. 


Enfin, Messieurs, vous avez bien voulu, dans 
une des dernières séances du Comité du bud- 
get, allouer 50,000 francs pour augmenter les 
pensions de retraites du personnel secondaire 
et rétablir un crédit de 161,000 francs néces- 
sité par le maintien de l’octroi sur les vins. 


Il y à lieu de remarquer, cette année, la 
création d’un sous-chap. 8 bis, pour les dé- 
penses du personnel à la journée. Cette ré- 
forme budgétaire, réclamée depuis longtemps 
par nos prédécesseurs, à pour résultat de 
srouper et de faire apparaitre des dépenses 
qui jusqu'alors se confondaient et se dissimu- 
laient dans des comptes de travaux, ce qui 
rendait impossible tout contrôle réel. 


Votre Commission invite l'Administration à 
procéder de même pour les autres chapitres, 
en s'efforcant de grouper les dépenses et les 
recettes de même nature afin de rendre de 
plus en plus facile la lecture du budget. 


Elle a nommé un certain nombre de rappor- 


teurs spéciaux qui ont pour mission de s’oc- 
cuper plus particulièrement du personnel 
des hôpitaux, des hospices, des fondations, du 
domaine, des services CROIS et des se- 
cours à domicile. 


Leur action s’exercera, tant au moment de 
la préparation du budget que de la vérifica- 
tion du compte, le budget et le compte ayant 
néanmoins chacun un rapporteur général. 

Votre Commission pense arriver ainsi à 
serrer de plus près les dépenses réellement 
faites, et par conséquent les dépenses pro- 
posées. 

Dans le même ordre d'idées et pour faciliter 
son travail, elle invite l'Administration à pu- 
blier une statistique des hôpitaux donnant, 
avec le plan de chaque établissement, le détail 
du personnel employé dans chaque service, et 
aussi, pour chaque service, un compte moral 
des maladies traitées et des résultats obtenus. 

Tel qu’il est actuellement établi, le budget 
de l’Assistance publique se compose en réalité 
de six budgets distincts ayant chacun leurs 
recettes et leurs dépenses. L'ensemble des pro- 
positions de votre Commission s'élève cette 
année à 53,064,607 fr. 50 c. 


Je ne m'étendrai pas davantage sur ces con- 
sidérations d'ordre budgétaire et, avant de sou- 
mettre à votre approbation les divers projets 
de délibér ation qui terminent cet exposé, je 
suis prêt à répondre à toutes les observations 
qui pourraient m'être présentées. 


M. V. Gelez. — J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une proposition ten- 
dant à l’établissement d’un état nominatif des 
vieillards âgés de plus de 70 ans, proposition 
dont j'ai entretenu M. le Directeur de lAssis- 
tance publique et dont je demande le renvoi à 
l'Administration. 

Voici cette propoition : 


« Considérant que la question concernant 
les vieillards de 70 ans et plus ayant demandé 
leur hospitalisation à l’Assistance publique 
sans pouvoir l'obtenir jusqu'ici exige une so- 
lution à bref délai, 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — L'Administration est 
invitée à fournir au Conseil municipal, le plus 
rapidement possible, un état nominatif et to- 
talisé par catégories, établi par ordre alpha- 
bétique, de tous les vieillards hospitalisés, 
expectants et demandeurs. 
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« Cet état présentera la situation générale 
à la date du 31 décembre 1898 inclus. 


« Art, 2. — Ce document statistique devra 
être divisé en 4 parties, savoir : 

« l"° partie, comprenant les vieillards hos- 
pitalisés à titre onéreux. 

« 2° partie, comprenant ceux hospitalisés à 
titre gratuit, 

« Chacune de ces deux parties contiendra 
les renseignements suivants : noms et pré- 
noms, adresses, professions, àges, lieux de 
naissance, durée de séjour à Paris, date de la 
première demande, date de l'entrée, taux de 
la pension annuelle ou gratuité. 

« 3° partie, comprenant les vieillards dont 
la demande a été admise par la Commission 
d'examen et de classement. 


« Enfin, la 4 partie, comprenant toutes les 
demandes sur lesquelles la Commission d’exa- 
men et de classement n'aura pas encore sta- 
tué à ladite date du 31 décembre 1898. 


« Ces 3° et 4e parties devront indiquer au 
Conseil : noms et prénoms, adresses, profes- 
sions, âges, lieux de naissance, durée de sé- 
jour à Paris, date de la première demande, 
secours mensuels de lAssistance et des bu- 
reaux de bienfaisance. 

« Signé : V. Gelez. » 


Cette proposition est renvoyée à l’Adminis- 
tration. 


M. Ambroise Rendu.— Je viens deman- 
der, à titre d'indication, une réduction sur le 
principe de laquelle nous serons tous d'accord; 
il s’agit du budget de l'hôpital Boucicaut. 


Le Conseil se souvient des observations qui 
ont été présentées à l’une de nos dernières 
séances; il y avait un excédent de dépenses 
de 196,000 francs. 


J'ai voulu savoir quels en étaient la cause 
et l’objet, et voici l'explication que j'ai trouvée 
dans un rapport présenté au Conseil de sur- 
veillance de l'établissement, le 10 novembre 
dernier. 


M. Mourier, l’un des membres du Conseil, 
disait : 


« Est-il admissible qu’un an après l’inaugu- 
ration de l’hôpital Boucicaut, on soit amené à 
reconnaitre que le chauffage est organisé 
d’une facon si vicieuse qu’un remaniement 
complet à ce point de vue s'impose ? Comment 
cela peut-il se faire? Et à quoi sert le contrôle 
que l'Administration doit exercer sur les tra- 


vaux si on se trouve acculé à une pareille 
extrémité? Il est hors de doute qne les tra- 
vaux de premier établissement ont été mal 
exécutés. Mais il ne suffit pas de faire cette 
constatation et de déclarer, la mort dans 
l’âme, qu'il faudra dépenser des sommes 
considérables pour assurer le chauffage nor- 
mal de l'hôpital. 11 faut aussi, de toute néces- 
sité, savoir quel est l’auteur responsable de 
la faute commise. C’est à M. le Directeur qu’il 
appartient de le rechercher et, après Pavoir 
trouvé, de prendre les mesures que la gravité 
de la situation impose. 


« Malheureusement, ce n’est point la seule 
observation que suggère le rapport-de M. Ho- 
noré. Il en est une autre relative, non plus à 
l'exécution des travaux, mais à la manière 
dont a été préparé le traité avec la maison 
Geneste, Hescher et Cie et conduite la discus- 
sion à laquelle a donné lieu l'exécution de ce 
traité. On ne saurait contester que toute cette 
affaire a été suivie par le service compétent 
avec une impéritie ou une négligence cou- 
pable, avec une insouciance absolue des inté- 
rêts de l’Assistance publique. » 


Quelques explications sont nécessaires à ce 
sujet. 


Il y avait, en ce qui concerne le chauffage 
de Boucicaut, un traité passé au prix de 
39,000 francs, traité flanqué d’un cahier des 
charges dont on n'a tenu aucun compte, de 
telle sorte qu’on a, sur ce chef, majoré la 
dépense de plus de 60,000 franes. 

Nous proposons donc de réduire de 10,000 fr. 
le crédit à ouvrir à cet article, 

Cette somme de 10,000 franés est certaïine- 
ment inférieure à la réduction que lon peut 
obtenir sur le traité. 

Je vous demande, en outre, de décider que 
ce traité sera examiné par vos conseils, en 
vue d'arriver à obtenir la résiliation d'un 
traité qui est assurément très onéreux et très 
suspect. 


Je ne yeux pas insister davantage, mais je 
tenais à vous donner mon avis sur la ques- 
tion. 


M. Rebeïllard. — Nous sommes tous d'ac- 
cord. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — C'est 
seulement sur le chiffre de la réduction qu'il 
peut y avoir contestation. 


M. Alpy.— Vous ne pouvez cependant 
refuser de réduire l'article de 10,000 francs, 
puisqu'il est probable que nous obtiendrons, 
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par la résiliation judiciaire où amiable du 
traité en question, une économie au moins 
égale à ce chiffre. 

Au cas, d’ailleurs, où nous n’obtiendrions 
pas cette réduction de 10,000 francs dans le 
cours de l’année 1899, il pourrait toujours 
être pourvu à la dépense par le budget sup- 
plémentaire. 


M. Ambroise Rendu. — Je voudrais 
ensuite vous demander de renouveler un vœu 
que vous avez déjà émis l’année dernière et 
qui permettrait de venir en aide à des misères 
qui, sans cela, ne peuvent être secourues, 

Nous voudrions que les excédents de recettes 
des fondations à revenus distincts, qui s’élé- 
vent actuellement à 1,084,000 francs, fussent 
employés en pensions représentatives d’hos- 
pice,qui seraient accordées à ceux qui attendent 
parfois longtemps leur admission. 


Je demande enfin que l’État vienne en aide 
d’une manière plus directe à nos œuvres de 
bienfaisance, en nous allouant le produit inté- 
gral du pari mutuel sur les hippodromes pari- 
siens. 

Cela nous permettrait d'augmenter considé- 
rablement les secours représentatifs que nous 
donnons aux vieillards. (Très bien!) 


M. Arthur Rozier. — J'ai quelques pro- 
positions à soumettre au Conseil, relative- 
ment au budget de l’Assistance publique, en 
ce qui concerne le personnel. 


L'année dernière, le Conseil municipal a 
voté 80,000 francs pour l’amélioration des sa- 
laires des ouvriers professionnels. 


Ce crédit a été insuffisant pour permettre à 
l'Administration d'améliorer lesdits salaires 
autant qu'il l'aurait fallu. 

Les ouvriers mécaniciens, les chauffeurs, 
font un travail dangereux : ils ont une grave 
responsabilité et ils ne touchent pas un sa- 
laire équivalent à celui des ouvriers similaires 
de l'industrie privée. 

Je vais donc vous proposer de réaliser une 
série d'économies qui permettront d'attribuer 
une somme de 50,000 francs pour augmenter 
le salaire des ouvriers professionnels. 


Voulez-vous, Monsieur le Rapporteur, que 
j'expose mon projet d'ensemble ou que j’inter- 
vienne à propos de chaque chapitre ? 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Il 
serait préférable de le faire tout de suite. 


M. Arthur Rozier. — Je vais déférer à 
votre désir. 


Sur le sous-chapitre 1% je propose une 
diminution de 15,000 francs. ° 


Il s’agit des gratifications et indemnités, de 
toute la menue monnaie des faveurs adminis- 
tratives. 

À plusieurs reprises le Conseil a émis le 
vœu que les gratifications fussent supprimées 
et les salaires augmentés. On l’a fait en partie 
pour le personnel secondaire. 


Au sous-chapitre 2, je réclame une écono- 
mie de 10,000 francs. Il s’agit des impressions 
et frais de bureau. 


Depuis un an, c’est l’école d’Alembert qui 
fait les impressions de l’Assistance publique. 


l’économie est donc facile à réaliser. 


Je propose une réduction de 20,000 francs 
sur l’art, 1° du sous-chapitre 3, relatif aux 
pensions de retraite du personnel adminis- 
tratif. 


J’ai présenté cette proposition à la 5° Com- 
mission. 

Il m'a été répondu que, sur la proposition 
de M. Faillet, le Conseil avait émis le vœu 
que tous les employés comptant trente ans 
de services fussent mis à la retraite. 


Nous avons appelé devant la 5° Commission 
le chef du Personnel, qui n’a pu justifier de 
l'augmentation de 63,000 francs demandée en 
1898 et de 66,009 francs sur les dépenses 
constatées en 1897. Il-n'a pu nous donner 
d'indications que pour 32,000 francs de retraites 
résultant de la proposition de M. Faillet. 

Dans ces conditions, je demande sur cet 
article une réduction de 20,000 francs. 

Au sous-chap. 8, art. 1‘, je demande une 
réduction de 5,000 francs qui vise les créa- 
tions d'emploi. Il est d'usage à l'Assistance 
publique de faire des nominations, puis de 
demander au Conseil des crédits pour payer 
les titulaires nouveaux. C'est ainsi que l’on 
propose la création de 46 emplois d’infirmiers 
et d'infirmières, chiffre qui ne correspond pas 
à celui de l'augmentation du nombre des lits. 
Je sais, par exemple, que, à Teñon, pour 30 
lits nouveaux, on cree 13 emplois d'infirmiers 
ou d'infirmières. C'est vraiment excessif. 


Voilà donc une économie de 50,000 francs 
réalisée sur divers sous-chapitres et au moyen 
de laquelle je pourvois à l'augmentation que 
je réclame pour le personnel à la journée. 


Au sous-chap. 20, je demande une augmenh- 
tation de 3,000 francs pour compléter à 600 
francs l'indemnité de logement aux institu- 
teurs de l’Assistanee publique. Cette indemnité 
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n'est, en effet, que de 400 francs alors que 
leurs collègues des écoles publiques en recçoi- 
vent 600. Les décrets d'août 1892 et de juillet 
1894 sont formels : tout instituteur, quel que 
soit le service public dans lequel il enseigne, 
doit recevoir la même indemnité que s’il était 
dans une école primaire. 


M. Faillet. — Les instituteurs et institu- 
trices de lAssistance publique ont-ils des 
titres égaux à ceux de la Ville de Paris ? 


M. Arthur Rozier. — Oui! C’est obliga- 
toire. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Les décrets cités ne sont pas ap- 
plicables aux écoles privées ; or, les écoles de 
l'Assistance publique sont des écoles privées. 


M. Arthur Rozier. — L'observation de 
M. le Directeur ne saurait en rien justifier la 
situation faite actuellement au personnel en- 
seignant de l’Assistance publique. 


Je demande en outre l'inscription d’un cré- 
dit de 2,000 francs en faveur du personnel 
affecté à la toilette capillaire des hospitalisés 
de Bicètre. I's font partie du personnel secon- 
daire, mais l'Administration ne peut les loger 
parce que les locaux manquent. 


Je demande done que ces barbiers, qui ne 
peuvent participer aux mutations de classes, 
reçoivent une indemnité qui leur sera distri- 
buée et qui correspondra pour eux à une 
augmentation de salaire. 


M. Hénañffe.— Je propose que le barbier de 
l'asile clinique Sainte-Anne jouisse des mêmes 
avantages que ses collècues de Bicêtre. 


M. Arthur Rozier. — j'appelle enfin l’at- 
tention du Conseil sur la nécessité qu’il y a 
de résoudre la question des auxiliaires per- 
manents et de les assimiler aux expédition- 
naires, ainsi qu'il a été fait à la Préfecture de 
la Seine. 

Ces auxiliaires ne peuvent devenir, malgré 
leur droit et les promesses qui leur ont été 
faites, enquêteurs ou visiteurs, le nombre de 
ceux-ci ne pouvant, par raison d'économie, 
ètre augmenté. 

Récemment un certain nombre d'emplois 
de visiteuses ont été créés au profit des dames. 
Dans ces conditions, les auxiliaires qui ne 
peuvent espérer devenir visiteurs demandent 
à être assimilés aux expéditionnaires. 

l sufirait, pour réaliser leurs desiderata, de 
créer deux classes d’expéditionnaires à 1,800 
et 2,100 francs, inférieures par conséquent à 
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la classe actuelle de début qui est de 2,400 fr. 
Ils auraient ainsi satisfaction sans grand dom- 
mage pour le budget. 


M. Alpy. — Il y a beaucoup de bon dans 
ce que vous venez de dire. 


M. Arthur Rozier. — Mes propositions 
se résument donc comme suit : 


Je demande les réductions suivantes : 
Sous-chap. 1%, art. 2, 15,000 francs. 
Sous-chap. 2, 10,000 francs. 

Sous-chap. 3, art. 1*, 20,000 francs. 
Sous-chap. 8, art. 1°, 5,000 francs. 
Sous-chap. 8 bis, art. 2, 5,000 francs. 

Une augmentation de 50,000 francs est ins- 


crite au sous-chap. 8 bis (Personnel à la jour- 
née) pour l’amélioration des salaires. 


Une augmentation de 3,000 francs est prévue 
au sous-chap. 20, pour l'augmentation de 
l'indemnité de logement des instituteurs et 
institutrices. 

Une somme de 2,000 francs est inscrite au 
sous-chap. 20 pour amélioration des salaires 
payés aux barbiers de Bicêtre. 


M. Colly. — Messieurs, je suis d'avis 
que l’on fasse des économies sur le dos des 
gros mandarins, mais, sur les infirmières, ces 
économies ne sont pas bonnes à faire. 


M. Arthur Rozier. — Je ne fais pas 
d'économies sur les infirmières, mais je pro- 
teste contre la création injustifiée d'emplois. 


M. Colly. — Il ne peut pas y avoir de 
créations d'emplois injustifiées quand il s’agit 
d’infirmières. Celles-ci sont surchargées de 
besogne; je proteste done, à mon tour, contre 
les paroles et les tendances de M. Rozier. Je 
le répète, toutes les créations de ce genre sont 
justifiées. 


M. Alpy. — A condition cependant que 
des augmentations de services correspondent 
aux créations d'emplois. 


M. Colly. — Ne protestez pas, Monsieur 
Alpy, contre les infirmières, dont vous n'êtes 
pas l’ami. 

Les cornettes feraient bien mieux votre 
affaire, c’est entendu. 


M. Alpy. — Pas de confusion. Vous savez 
bien que je ne suis nullement l'adversaire 
personnel des infirmières, si je suis le défen- 
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seur convaincu du service des religieuses 
comme surveillantes, 


M. Colly. — Je comprends parfaitement 
qu’on puisse créer treize emplois dans un hô- 
pital, car les infirmières ne suffisent pas à la 
lourde besogne qui leur incombe. 


Cela dit, Messieurs, je me joins à notre col- 
lègue Rozier pour demander que le personnel 
ouvrier de l’Assistance soit traité comme le 
personnel de la Préfecture de la Seine. 


M. Arsène Lopin. — J'ai une seule ob- 
servation à présenter. 


Nous avons deux hôpitaux rue de Sèvres : 
Necker et les Enfants-Malades. Ils occupent 
les mêmes bâtiments; une seule administra- 
tion suffirait. Il en résulterait une économie 
importante, que je crois pouvoir évaluer à 
40,000 francs au moins. On peut d’ailleurs 
généraliser la mesure toutes les fois que cela 
sera possible. 

Je demande donc qu’on mette la question à 
l'étude pour le budget de 1900. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Il aété 
entendu que je répondrais en bloc à toutes les 
observations qui seraient apportées successi- 
vement à la tribune par nos collègues. 


Je vous demande donc la permission de pré- 
senter quelques courtes explications sur cha- 
cune de leurs propositions. 

M. Gelez a demandé qu’il soit apporté un 
document faisant connaitre la situation et les 
noms des vieillards de plus de 70 ans qui sont 
en instance d'admission. Le Conseil décidera 
comme il l’entendra, Mais nous avons déjà fait 
remarquer que beaucoup des intéressés pour- 
räient se trouver froissés dans leurs senti- 
ments s'ils voyaient leurs noms ainsi divul- 
gués. 


M. V. Geléz. — Il y à là un préjugé. Je 
me suis placé au point de vue de la solidarité 
républicaine, ét je m'honore d'y avoir re- 
cours. 


M. Anäré Lefèvre, rapporteur. — En ce 
qui concerne l’ensemble, je dirai que ces chif- 
fres se trouvent indiqués dans un mémoire pré- 
senté au Conseil de surveillance, Quant à la 
divulgation des noms, plusieurs de nos collé- 
aues ont considéré qu'il y avait là un manque 
de discrétion. L'observation que vient de for- 
muler M. Gelez me touche, mais il suffit que 
quelqués-uns des intéressés ne pensent pas 
comme lui et moi pour que nous ne pussions 
nous croire le droit de divulguer leurs noms. 


M, Ambroise Rendu demande une réduction 
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de 10,000 francs sur les crédits pour le chauf: 
fage de l'hôpital Boucicaut. J'ai déjà, l’autre 
jour, saisi le Comité du budget de la ques- 
tion. Il est entendu que l’Assistance publique 
à été victime d’un véritable guet-apens, qu'elle 
a eu affaire à des adjudicataires d'une hon- 
nêteté discutable, que ces adjudicataires ont 
eu recours à des moyens que les tribunaux 
seront appelés à apprécier. 


H ne suit pas de là que les crédits puissent 
être réduits de 10,000 francs. Je dois dire à 
M. Ambroise Rendu qu’une commission spé- 
ciale étudie en ce moment les procédés aux- 
quels il est possible de recourir pour chauffer 
l'hôpital Boucicaut. 

Il parait difficile de chiffrer d'ores et déjà 
les économies devant résulter d’un système 
qui n’est encore qu’à l’état de projet. 

Je demande done au Conseil de ne consentir 
qu'une réduction de principe d'importance 
minime, mais non de rendre insuftisant le 
crédit, ce qui obligerait en cours d'exercice à 
recourir au budget additionnel, 

C'est quand on veut opérer des réductions 
trop fortes sur les crédits demandés qu’on en 
arrive à avoir des budgets additionnels-char- 
gés... 


M. Félicien Paris.— ...qui sont la cause 
des désordres qu’on constate. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Si 
vous voulez absolument proposer une réduc- 
tion, mettez 1,000 francs, par exemple, mais 
je dois vous dire que cette réduction n’appa- 
raîtra pas d’une facon très claire, car elle 
figurera dans les tableaux annexes du budget 
général et se confondra dans le budget de 
l’Assistance publique avec tous les crédits de 
chauffage, qui sont considérables et atteignent 
le chitfre de plusieurs millions. J'estime done 
qu'il faut se contenter des observations qui 
ont été apportées à cette tribune par M. Rendu 
et ne pas émettre un vote qui serait sans 
portée et sans signification. 


M. Alpy. — Nous sommes si peu habitués 
à triompher que nous n’insistons pas. Nous 
ne devons pas nous montrer trop difficiles. 


M. André Lefèvre,rapporteur.=—M, Am- 
broise Rendu a en outre déposé un projet de 
vœu demandant que les Sommes provenant du 
pari-mutuel reviennent dans uné plus forte 
proportion à l’Assistance publique. Personne 
dans cette assemblée n’est opposé à cette me- 
sure et jé m'y associe très volontiers. 


Maintenant, je vais présenter certaines ob- 
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servations sur la troisième proposition de 
M. Rendu. Notre collègue demande que les 
excédents des fondations spéciales qui attei- 
gnent des chiffres considérables — 1,079,000 
francs pour cette année — servent à attribuer 
aux expectants de ces fondations des pensions 
représentatives. C’est une question qui, à mon 
avis, est très délicate et qui peut soulever des 
difficultés juridiques. Il y a là une étude à 
faire et nous vous demandons de renvoyer 
cette proposition à la 5° Commission et à 
l'Administration. 


M. Ambroise Rendu. — Le Conseil a 
déjà émis des votes à ce sujet. Je n’ai fait que 
reprendre une ancienne délibération, adoptée 
mais non exécutée. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — M. Ar- 
sène Lopin à demandé qu'on unifie l’adminis- 
tration, et vraisemblablement les services 
généraux de l’hôpital Necker et des Enfants- 
Malades, réforme qui donnerait, d’après lui, 
40,000 francs d'économie. 

Je n’ai aucune raison pour discuter l’éco- 
nomie qu’il nous propose: il peut avoir raison 
comme il peut avoir tort, je l’ignore; car les 
documents me manquent pour apprécier cette 
proposition. 

Cependant, M. Arsène Lopin at-il réfléchi 
aux difficultés résultant du fait de la réunion 
en un service unique des divers organismes 
d’'hôpitaux ayant un fonctionnement différent, 
l'un spécial aux adultes, l’autre spécial aux 
enfants ? 


Peut-on installer pour eux une cuisine uni- 
que, une buanderie unique, etc. ? 


Je ne sais si le système est pratique; en 
tout cas, je ne m'oppose pas au renvoi de la 
proposition de M. Arsène Lopin à l’Adminis- 
tration et à la 5° Commission. 


M. Arsène Lopin. — Je demande à être 
convoqué devant la 5° Commission lorsque 
l'on procédera à l'étude de l'unification des 
services de Necker et des Enfants-Malades, et 
je suis certain de convaincre la Commission 
de l'utilité de cette mesure. 


Les propositions de MM. Ambroise Rendu et 
Arsène Lopin sont renvoyées à l'Administra- 
tion et à la 5° Commission. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Quant 
aux revendications de M. Rozier, je dois rap- 
peler qu’il avait été chargé tout d’abord par la 
5° Commission de présenter le rapport relatif 
au personnel de l’Assistance publique. 


Notre collègue est arrivé devant la Commis- 





sion avec un projet complet de réorganisation, 
projet comportant des relèvements et des 
diminutions de traitement, des augmentations 
et des diminutions de crédit. 


La pensée maitresse de ce projet de réforme 
se résume en trois points principaux : 


Premièrement, M. Rozier avait préparé, 
par mesure budgétaire, une combinaison assi- 
milant les auxiliaires permanents aux com- 
mis-expéditionnaires. 


Secondement, il avait proposé une augmen- 
tation de 50,000 francs en faveur de la caisse 
des retraites du personnel secondaire. 


Troisièmement, M. Rozier projetait de doter 
d'une façon plus large le personnel employé à 
la journée. 

De ces trois points, il y en a un sur lequel 
le Conseil a déjà donné satisfaction à notre 
collègue, puisque le Comité du budget a 
accordé une somme de 50,000 francs à la 
Caisse des retraites du personnel secondaire. 


Deux points restent à examiner : l’assimila- 
tion des auxiliaires aux expéditionnaires et le 
personnel à la journée. 


On a fait remarquer d’abord à la Commis- 
sion que, sur le premier point, il s'élevait des 
difficultés réglementaires ; qu’en matière de 
modification des cadres du personnel de l’Assis- 
tance publique, le Conseil de surveillance jouit, 
à tort ou à raison, du droit d'initiative, qu’il 
tient du décret même qui l'a institué. 

Pour modifier en cette matière, son avis est 
donc indispensable. 


En second lieu, M. Rozier a fait ressortir de 
ce chef une économie de 5,000 francs. Sans 
doute cette économie est appréciable, mais elle 
aboutirait, en revanche, à une dépense de 
26,000 francs. . 

M. Rozier pensait faire deux classes d’expé- 
ditionnaires, une à 1,800 francs et l’autre à 
2,100 francs, traitements qui correspondent à 
ceux des 6 et 7° classes des expéditionnaires 
de la Préfecture de la Seine. 

Mais il convient de songer que les expédi- 
tionnaires de la Seine vont jusqu’à 3,900 francs 
tandis que ceux de l’Assistance publique sont 
limités à 3,600 francs. 


Or, si l'assimilation est faite pour ceux qui 
sont aux derniers échelons, elle sera demandée 
immédiatement par tous ceux qui sont placés 
aux échelons supérieurs et, bien que l'Adminis- 
tration et le Conseil soient probablement favo- 
rables à l'amélioration des traitements, il est 
certain, cependant, qu'il s’agit là d’une réforme 
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d'ensemble qu'on ne peut réaliser par voie 
d'incidence et qu’il faut envisager dans toutes 
ses parties. 


Nous ne pourrions refuser aux uns ce que 
nous aurions accordé aux autres et, récipro- 
quement, nous ne devons pas accorder aux se- 
conds ce que nous aurions refusé aux pre- 
miers. 


Il y a encore une autre difficulté de fait, et 
celle-là tient à la différence du mode de recru- 
tement. 


A la Préfecture de la Seine, c’est le concours 
dans la presque totalité des cas; à l’Assistance 
publique, au contraire, la loi de 1889 sur les 
sous-officiers rengagés impose l'obligation de 
prendre dans cette catégorie la moitié des 
expéditionnaires. 


Une voix. — C’est un recrutement désas- 
treux ! 


M. André Lefèvre, rapporteur. — La loi 
oblige l’Assistance publique à prendre les trois 
quarts de ses expéditionnaires parmi les anciens 
sous-officiers. Ceux-ci peuvent être d'excellents 
employés, mais ils n’ont, au point de vue admi- 
nistratif, que des connaissances insuffisantes. 


C’est un arrêté ministériel qui les fait entrer 
à l’Assistance publique après un examen passé 
au régiment, examen beaucoup trop som- 
maire. 


M. Grébauval. — Tant que l'origine ne 
sera pas identique, l'assimilation ne sera pas 
possible, 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Cet 
examen est de beaucoup inférieur à celui de 
nos expéditionnaires. On s’en aperçoit facile- 
ment. 

On sait que les expéditionnaires peuvent con- 
courir pour le grade de rédacteur. Or, depuis 
que des sous-officiers sont entrés comme expé- 
ditionnaires à l’Assistance publique, un seul a 
subi avec succès l'examen de rédacteur. 

Dans ces conditions, cette administration 
serait obligée de recruter ses rédacteurs au 
dehors, ce qui serait fâcheux. 


Nous vous proposons donc d'admettre le 
principe de l'assimilation, mais de ne la réali- 
ser que lorsque l’Assistance publique pourra, 
comme la Préfecture de la Seine, ne recruter 
que la moitié de ses expéditionnaires parmi 
les anciens sous-officiers. Alors le Conseil ne 
fera pas de difficulté pour accorder les crédits 
nécessaires. 

En ce qui concerne la somme demandée par 


M. Arthur Rozier pour augmenter globalement 
le nouveau chap. 8 bis, la 5° Commission n’a 
pas cru devoir émettre un avis favorable. 


Celle-ci eut examiné bien volontiers par 
espèces les relèvements nécessaires, mais M. 
Rozier a refusé de fournir aucun détail et s’est 
borné à demander un relèvement global de 
90,000 francs pour un chapitre. 

La 5° Commission a refusé. 

Le chap. 8 bis apparaît pour la première fois : 
nous ne le connaissons pas, nous n'avons au- 
cun renseignement précis puisqu'il ne figure 
dans aucun compte des exercices précédents. 
Dans ces conditions, n'ayant ni documents, 
ni bases d'appréciation, la Commission ne 
pouvait relever le crédit en bloc. 


Je sais bien que M. Rozier a dit à la 5° Com- 
mission — et il le dira probablement au Conseil 
— que l’année dernière on a donné 80,000 fr. 
pour relever le chapitre relatif au personnel à 
la journée. 

Mais c’est précisément parce qu'on l’a fait 
l'année dernière qu’on ne peut pas recom- 
mencer cette année. 

L'année dernière, il était notoire que les 
salaires étaient insuffisants. Nous avons amé- 
lioré l’ensemble et nous pensons qu’il n’y a 
plus à faire que des améliorations de détail, 
que nous sommes tous prêts à réaliser. 


Aujourd'hui on demande un relèvement de 
crédit sans donner aucune explication. La 
»e Commission ne peut vous le proposer. 


M. Arthur Rozier. — Tous les membres 
de la 5° Commission et, je crois, tous les 
membres du Conseil ont recu l’état des reven- 
dications du personnel à la journée. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Alors 
pourquoi n’avez-vous pas communiqué ces 
documents à la 5° Commission ? 


Ces documents, du reste, je les ai depuis 
une heure ; je viens de les trouver dans les 
dossiers que vous m'avez remis. 


M. Arthur Rozier. — Je répète que tous 
les conseillers les avaient. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Lors- 
qu’une Commission nomme un rapporteur spé- 
cial, elle est en droit d’en attendre des rensei- 
gnements qui lui permettent d'apprécier ses pro- 
positions et de délibérer en pleine connaissance 
de cause. Or, il y a quelques jours nous avons 
vainement sollicité de M. Rozier des détails 
qu’il s’est refusé à nous faire connaitre, se 
bornant à nous demander un crédit global de 
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50,000 francs. Je fais appel sur ce péint au 
souvenir de tous mes collègues de la Commis- 
Sion. 

Est-ce à dire qu’il n’y ait rien à faire pour 
le personnel à la journée ? Evidemment non. 
Mais il faut procéder par espèces et non en 
relevant, sans examen, un crédit global au 
sous-chap. 8 bis. 


| 

Nous inviterons donc l'Administration à 
nous fournir un état détaillé qui permette à 
la 5° Commission de se documenter et de pro- 
poser au Conseil, soit au projet de budget de 
1900, soit même en cours d'année, les relève- 
ments de salaires dont elle aura reconnu la 
légitimité. 

J'ajoute que M. Arthur Rozier a fait remar- 
quer que le crédit de 80,000 francs voté l'an 
dernier pour le relèvement des salaires n'avait 
profité qu'au personnel de l’architecte et non 
à celui de l'ingénieur. 

La raison en est simple : c’est que le pre- 
mier avait des salaires inférieurs à 5 francs, et 
que le second jouissait d’un salaire de plus 
de 5 francs. 

Or, la somme votée par le Conseil muniei- 
pal était destinée au relèvement à 5 francs 
des salaires des ouvriers, 


La 5° Commission ne demande qu’à amé- 
liorer tous les salaires, mais elle veut ne se pro- 
noncer et ne vous apporter ses conclusions 
qu'en toute connaissance de cause. 


M. Pierre Morel. — Les revendications 
des ouvriers sont absolument justes. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Evi- 


demment, mais on ne peut se prononcer que 
par espèces. La mesure n'est pas susceptible 
d’une décision générale. 


M. Pierre Morel. — Alors, les ouvriers 
attendront encore toute une année ? 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Il n’est 
pas nécessaire qu’ils attendent une année. J'ai 
dit que la 5° Commission proposerait des aug- 
mentations dès qu’on l'aura mise en mesure 
de le faire. 


M. Rozier a demandé en outre une réduc- 
tion sur les frais d'impression. Pour ma part, 
je n'y vois pas d'inconvénient, et la question 
n’a pas une importance considér able. 


Cependant, je dois dire que je ne considère 
pas ces frais comme trop élevés. Nous avons 
demandé à l’Assistance publique un certain 
nombre de renseiwnements précis, notamment. 


ae CVERBAL DU 927. D crue 4 1898 


sur les bureaux de bienfaisance, qui donne- 
ront lieu à des frais d'impression assez élevés. 


Nous lui demandons, en outre, un travail 
sur chaque hôpital, travail comprenant le plan 
des bâtiments, des salles, le nombre des lits, 
des brancards, ete., et quantité d’autres ren 


seignements, de facon à permettre à la 5° Com- 


mission de tenir de plus près les crédits qui 
lui sont demandés chaque année. 


Je laisse au Conseil le soin de:se prononcer 
sur le point de savoir si le moment est venude 
faire cette réduction, alors que nous deman- 
dons des impressions nouvelles. 


M. Arthur Rozier. — On en demandé 
tous les ans. - 


M. André Lefèvre, rapporteur. = Mais 
cette année on en demande davantage. 


M. Rozier a proposé en outre une réduction. 
de 20,000 francs sur les mises à la retraite. 
Votre 5° Commission vous demande dernetpas 
accorder cette réduction. En effet, le Conseil 
a décidé, sur la proposition de M. Faillet, que 
l'Administration devrait mettre à la retraite à 
bref délai un certain nombre d'employés trop. 
âgés. Pour exécuter ces mises à la retraite, il 
est évidemment nécessaire que l’Administra- 
tion dispose de crédits suffisants. , 

M. Rozier a dit que, devant la 5° Commis- 
sion, le chef du personnel de l'Assistance pu- 
blique avait été incapable d'indiquer le nom- 
total des mises à la retraite: Il a ajouté que, 
ne connaissant que celles qu'il avait reçu 
l’ordre de liquider… 


M. Arthur Rozier. — C'était le 23 dé- 
cembre. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — $i 


M. Rogier a besoin d'explications complémen- 
taires, il pourra les demander à M. le Direc- 


teur de l’Assistance publique. Ce sera pour 
nous un moyen de savoir quel compte a été 
tenu de notre délibération. En tout cas, les 
mises à la retraite ne peuvent être opérées 
que si les crédits sont maintenus. 


J'en ai fini, Messieurs, et je me résume. 


M. Rozier a demandé un relèvement global 
de 5,000 franes au chap. 20 pour les institu- 
teurs et les barbiers de Bicêtre. La 5° Commis- 
sion ne fait aucune difficulté à cet égard. 


Vous avez demandé les mises à la retraite; 
et dès lors les crédits destinés à y procéder 
doivent subsister. | 


Enfin il est un troisième point que vous 
aurez à discuter, celui-ci : Le Conseil entend- 
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il dès à présent relever de 50,000 francs le 
sous-chap. 8 bis, ou bien entend-il laisser à la 
9° Commission le soin d'étudier les détails e 
cette question du relèvement des salaires? Je 
n’ai pas besoin de vous dire que je me pro- 
nonce énergiquement pour la deuxième ma- 
nière de procéder, 

S'il n’y à pas de documents précis sur ce 
sous-chapitre, c’est qu’il paraït pour la pre- 
mière fois au budget de 1899, 


M. Bassinet. — Je viens demander au 
Conseil d'inscrire un crédit de 1,500 francs 
pour subventionner un laboratoire de radio- 
graphie à l'hôpital Necker. La création de ce 
laboratoire est demandée par tous les chefs 
de serviceet médecins dudit hôpital, Le crédit 
qui serait nécessaire s'élève à 3,000 francs, 
mais M. Huchard consent à abandonner le 
crédit de 1,500 francs alloué pour son labora- 
toire de pathologie. C'est donc un crédit sup- 
plémentaire de 1,500 francs dont je demande 
l’allocation par le Conseil. 


M. Henri Rousselle. — Mais le crédit de 
1,500 francs n’est pas disponible; il est déjà 
employé. 


M. Bassinet. — Messieurs, je dépose la 
pétition que j'ai eu l’honneur de recevoir de 
ces hommes éminents, et je suis sûr que le 
Conseil leur accordera ce qu’ils demandent, 
pour leur permettre de soigner nos malades. 


Voici cette pétition : 


« Un laboratoire de radiographie vient 
d’ètre installé, comme vous le savez, à l’hôpi- 
tal Necker. Mais jusqu’à présent aucun crédit 
n'est prévu au budget de l’année prochaine 
pour le fonctionnement de ce laboratoire, 


« Vous savez quels services peut rendre la 
radiographie, aussi bien pour les affections du 
domaine de la médecine que pour celles qui 
relèvent de la chirurgie. 11 importe donc que, 
dès le commencement de 1899, la marche 
régulière du laboratoire soit assurée et que les 
malades, tant de l'hôpital Necker que des au- 
tres hôpitaux non encore pourvus de pareil 
laboratoire, puissent en retirer le plus tôt 
possible tout l’avantage que nous en atten- 
dons. 


« Aussi, nous soussignés, chefs de service de 
l'hôpital Necker, avons-nous l'honneur de vous 
prier de vouloir bien user de l'influence dont 
vous jouissez au Conseil municipal pour obte- 
nir de cette assemblée le vote d’un crédit de 
3,000 francs au budget de 1899. Cette somme 
est indispensable pour permettre le fontionne- 
ment, même restreint, du nouveau service. 


« Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller, 
l'expression de nos sentiments distingués. 


« Signé : F. Guyon, A. Le Dentu, Rendu, 
H. Huchard (qui abandonne pour cette année, 
en faveur du laboratoire de radiographie, l’al- 
location annuelle de 1,500 francs que le Conseil 
municipal avait bien voulu lui accorder pour 
son laboratoire d'anatomie pathologique), 
Barthe, Ruffié, Routtier. » 


M. André Lefèvre, rapporteur, —1l m'est 
dfficile de combattre une demande signée par 
les hommes éminents dont vient de parler M. 
Bassinet. 

Je crois toutefois que le Conseil s’engagerait 
là dans une voie dangereuse. 


M. Henri Rousselle est chargé par la 5° 
Commission de présenter un rapport concluant 
à remplacer tous les petits laboratoires — il 
y en à quatre ou cinq par hôpital —.par un 
laboratoire central suffisamment outillé pour 
qu’on y puisse faire d'utiles travaux et auquel 
serait attaché, soit un chimiste, soit un ana- 
tomo-pathologiste, 

Quant à la radiographie, je crains que nous 
ne nous engagions dans des dépenses qui ne 
seraient pas toutes utiles. 

Acesujet, il existe un ouvrage fort bien fait, 
écrit par M. Londe, chef du service à la 
Salpêtrière; c'est une autorité en la matière. 


La radiographie et Ja radioscopie sont des 
sciences encore fort peu connues, et peu de 
gens à l'heure actuelle peuvent se livrer à 
leur étude. Semer des crédits à droite et à 
gauche serait arriver à un véritable gaspillage. 


Cependant, comme il s’agit d’un laboratoire 
unique, dont l’installation est demandée par 
des médecins aussi distingués que ceux dont 
M. Bassinet a donné les noms à la tribune, le 
Conseil pourrait peut-être accorder ces 3,000 
francs. Néanmoins, je vois là un danger ; et, 
comme dans deux ou trois mois la 5° Com- 
mission doit soumettre au Conseil un plan 
d'ensemble, il serait peut-être préférable 
d'attendre et de réserver la demande de notre 
collègue M. Bassinet. 


M. Bassinet. — Messieurs, permettez- 
moi d’insister. Il s’agit là d’une création uni- 
que. Etant donné les garanties de savoir que 
présentent les médecins dont j'ai cité les noms 
et qui dans maintes circonstances ont fait 
preuve de dévouement à la science et de dé- 
sintéressement, je pense que le Conseil n’hési- 
tera pas à accorder le crédit que je sollicite. 


-M. André Lefèvre -a objecté que la radio- 
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graphie et la radioscopie étaient des sciences 
nouvelles, mais il me semble que c’est là un 
argument qui vient à l’appui de ma proposi- 
tion. Cette création, en effet, permettrait de 
possé ler un laboratoire central où des études 
très utiles en vue de l’avancement de ces scien- 
ces pourraient être faites. 


J'ajoute même que les autres hôpitaux 
pourraient avoir recours à ce laboratoire. 


C’est donc là une création qui profiterait 
non seulement à l'hôpital Necker, mais encore 
à tous les établissements hospitaliers de Paris. 
Aussi j'insiste, Messieurs, pour l’adoption de 
la proposition que j'ai soumise au Conseil 
municipal. 


M. Georges Villain. — Je demande que 
l’on profite des expériences que nous avons 
faites pour tendre de plus en plus à grouper 
dans chaque hôpital les divers laboratoires en 
un laboratoire unique. 


Il ne faut pasque chaque professeur, chaque 
interne, se fasse installer un petit faboratoire 
spécial et se fasse livrer des appareils pour 
son usage exclusif sans que les voisins puis- 
sent s’en servir. 


Je suis toujours disposé à accorder les cré- 
dits les plus larges pour faciliter les investi- 
-gations scientifiques, mais à condition que ce 
ne soit pas de l’argent gaspillé. 


La dissémination des dépenses amène pres- 
que toujours la déperdition des résultats scien- 
tifiques, et ces résultats seraient plus facile- 
ment obtenus par la communauté des efforts et 
par letravail en un laboratoire unique dans 
chaque hôpital. 


M. Faillet.— J'ajoute que, lorsqu'un labo- 
ratoire a été installé spécialement pour un 
professeur, il arrive presque toujours que son 
successeur ren veut plus et toute la dépense 
est à refaire. 


M. Ambroise Rendu. — Vous n'isnorez 
pas que, l’année dernière, le Conseil a fourni 
les fonds pour la création d’un laboratoire 
central de radiographie à la Salpétrière. 

Ce laboratoire a donné des résultats vrai- 
ment merveilleux et on y envoie des malades 
à examiner de tous les hôpitaux de Paris. 


Me faisant l'interprète de plusieurs de mes 
collègues, j'émets le vœu qu’il soit créé dans 
chaque hôpital un laboratoire de radiographie, 
afin d'éviter le transport des malades jusqu’à 
la Salpêtrière. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Mon 


honorable collègue me rend service en disant 
que l’on envoie des malades à examiner à la 
Salpêtrière de tous les hôpitaux de Paris. 


M. Londe, qui dirige ce laboratoire de radio- 
graphie, dit, en effet, qu'il à constaté qu'on 
lui envoyait des malades venant d’hôpitaux 
qui possèdent déjà des laboratoires installés 
pour faire de la radiographie. 

Cela confirme d'une facon éclatante ce que 
je disais tout à l'heure, c'est-à-dire qu'il ne 
suffit pas pour faire de la radiographie d'en 
posséder les appareils, mais qu'il faut encore 
en savoir le maniement. Je crois bien qu'il n’y 
a pas une extrème difficulté à apprendre à les 
manier, mais encore faut-il faire cet appren- 
tissage; on ne s’improvise pas radiographe. 

D'ailleurs, il est dans les projets de votre 
2° Commission de vous soumettre, d’ier à quel- 
ques mois, des propositions pour l’établisse- 
ment d'un service central de radiographie, au- 
quel seront attachés des chimistes, des anato- 
mopathologistes et des spécialistes dans l’art 
de se servir des appareils; c’est pourquoi je 
prie M. Bassinet de consentir à l’ajournement 
de sa proposition. 


M. Bassinet. — Messieurs, M. André Le- 
fèvre nous dit que la 5° Commission va nous 
proposer la création d’un laboratoire central. 
Pour vous prouver que je ne veux pas gas- 
piller les deniers de la Ville, tout en rendant 
hommage aux hommes qui ont doté leur 
pays, à leurs frais, de laboratoires spéciale- 
ment relatifs à cette science nouvelle, et en 
attendant les projets de la 5° Commission, je 
bornerai ma demande de crédit à 1,500 fr. ; 
c'est un hommage rendu à la science. 


L 
M. Blondeau. — Non! Ce serait du mar- 
chandage. 


M. Bassinet. — Un des savants dont je 
parle a donné 80,00) francs de sa poche. 


M. Brard. — A propos du sous-chap. 8, 
M. André Lefèvre a dit que la 5° Commission 
examinerait la situation faite aux ouvriers à 
la journée. Si notre collègue avait consulté le 
rapport présenté l’année dernière par M. Na- 
varre, il aurait vu qu’une somme de 80,000 fr. 
avait été promise pour cet objet et qu'on 
avait également parlé de deux jours de repos 
par mois. 


Cette dernière stipulation est d’une impor- 
tance exceptionnelle, car il n’est pas juste que 
les ouvriers de l’Assistance publique ne béné- 
ficient pas d’une mesure qui est appliquée à 
tous les ouvriers de la Ville, notamment à 
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ceux de la Voirie. Il ne peut y avoir en cette 
matière deux poids et deux mesures, et je ne 
saurais trop insister pour engager l’Adminis- 
tration à examiner cette situation. 


M. Rebeïllard. — M. le Directeur de l’As- 
sistance publique prétend qu'il faudrait 
200,009 francs. 


M. Brard. — J'estime que tous les ou- 
vriers doivent participer aux mêmes avan- 
tages et qu’il est indispensable de faire dispa- 
raitre les anciens abus qui existent à cet 
égard dans l'administration de l’Assistance 
publique. 


M. Arthur Rozier. — M. André Lefèvre 
a dit que je n'avais pas fourni à Ja 5° Com- 
mission les renseignements de détail qu’elle 
jugeaït nécessaires pour voter le crédit que je 
demandais. : 

J'ai procédé comme. il a été fait l’année 
dernière. On a voté 80,000 francs en faveur du 
personnel professionnel et à la journée. 

J'ai pensé que je ne devais pas procéder 
autrement cette année. 

Lorsqu'on a accordé une augmentation au 
personnel secondaire, on n’a pas procédé par 
états. 


Enfin, chacun de nous a reçu la pétition de 
la Chambre syndicale des ouvriers à la 
journée. 

Il m'eût été bien difficile de fournir des ren- 
seignements individuels sur 1,200 personnes. 


Les ouvriers à la journée ne sont pas payés 
d’une façon uniforme; ils le sont suivant le 
bon plaisir des directeurs d’hôpitaux. Cette 
situation doit prendre fin, et fait l’objet de 
l’une de leurs revendications. 


Tel directeur paye 6 francs la journée de 
10 heures, tel autre 5 francs seulement Ja 
journée de 12 heures. L'un paye les jours de 
repos, l’autre ne les paye pas. 

Il aurait donc fallu, pour satisfaire au désir 
de M. le Rapporteur, que j’eusse un état nomi- 
natif de 1,000 ouvriers à la journée avec, en 
regard de chaque nom, les conditions de 
salaire. 


C’est un travail impossible à faire.en trois 
semaines. 


Nous ne pouvons admettre que, parce que 
nous n’avons pas pu réunir les renseignements 
nécessaires, les ouvriers soient privés pendant 
ün'an du salaire auquel ils ont légitimement 
droit. 


J'insiste donc pour que le Conseil vote 
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l'augmentation de crédit que je lui demande, 
en échange des économies que je lui apporte. 


Quant aux pétitions que j'ai fait connaitre 
à M. André Lefèvre, je les lui ai transmises à 
la première réunion de la Commission, dès 
que je les ai eues en mains. 


J'ai done agi d’une façon aussi correcte que 
possible. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Il 
faudrait cependant s'entendre. Ou je me suis 
bien mal expliqué, ou M. Rozier n’a pas voulu 
me comprendre. 


J’ai dit que nous ne pouvions agir que par 
espèces ; M. Rozier confirme ces paroles, puis- 
qu'il dit qu’il n’a pas pu se procurer l'état 
détaillé. 


M. Arthur Rozier. — On ne l'avait pas 
l'an dernier. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — C'est 
précisément pour cela que nous demandons à 
l'Administration de nous le fournir, afin que 
nous puissions statuer en connaissance de 
cause. 


J'ajoute que j'ai déjà répondu et je réponds 
encore que c’est précisément parce que l’an 
dernier le Conseil à voté un relèvement glo- 
bal de 80,000 francs, dans le but de donner 
aux ouvriers une satisfaction d’ensemble, 
qu’il ne reste plus qu’à donner des satisfac- 
tions particulières. 


Mais pour cela il faut qu’il nous soit fourni 
un état détaillé. Je l’ai dit et je le répète. 


MM. Colly et Rozier ont fait aussi remar- 
quer que les ouvriers étalent payés dans 
chaque établissement suivant le bon plaisir 
du directeur. 


Ce sera exact, Messieurs, jusqu’au 31 dé- 
cembre prochain. 


C'est pour remédier à cette situation qu’on 
crée cette année le sous-chapitre 8 bis. 


Il s’agit là d’une question qu'il faut étudier 
en détail, et pour cela il est indispensable que 
l'Administration nous fournisse l’état détaillé 
que ne peut donner M. Rozier,pas plus que 
nous ne le pouvons nous-mêmes. 


Messieurs, tout à l'heure j'ai examiné les 
prétendues économies que proposait M. Ro- 
zier. Celle qui porte sur la Caisse des re- 
traites va à l'encontre de la volonté du Conseil 
municipal, qui a demandé des mises à la 
retraite. 
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M. Chausse. — La 5° Commission s'en- 
gage-t-elle à nous donner une solution ? 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Autant 
qu’il dépend d’un rapporteur général de l'af- 
firmer, je pense que la 5°Commission prendra 
cet engagement. 


M. Chausse. — Si la 5° Commission ne 
devait pas prochainement faire une proposi- 
tion, je prendrais, quant à moi, la seule mesure 
qu'ilest en notre pouvoir de prendre et je 
réduirais les crédits. 


M. Rebeillard. — Dans des conversations 
particulières, M. le Directeur de lAssistance 
publique a déclaré qu'il proposerait des mises 
à la retraite pour le mois d'avril. 


M. Faillet. — Je tiens à établir que, dans 
ma proposition, il ne s'agissait que du per- 
sonnel administratif. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — C'est 
bien entendu. J'ai, d’ailleurs, constaté que le 
chef du Personnel n'avait pu nous indiquer 
le détail des mises à la retraite et qu’il en 
avait donné cette explication qu’il ne connais- 
sait ces mises à la retraite que lorsqu'il avait 
reçu l’ordre de les liquider. 


M. Arthur Rozier. — Et il est chef du 
Personnel ! 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Au 
dessus du chef du Personnel, mon cher collè- 
gue, il y a le directeur que vous pouvez ques- 
tionner. 

Pour conclure, je vous demande de ren- 
voyer à la 5° Commission la question de sa- 
voir ce qu'il convient de faire pour le per- 
sonnel à la journée; la Commission se pro- 
noncera sur états détaillés et nominatifs fournis 
par l'Administration. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je demande la permission de ré- 
pondre très brièvemeut aux différents orateurs 
qui se sont succédé à la tribune. 

M. Rozier a proposé une réduction sur les 
gratifications. Cette réduction n’atteindrait 
que les petits employés, tels que les. expédi- 
tionnaires et auxiliaires permanents, pour 
lesquels la gratification est un supplément de 
traitement nécessaire. 


M. Rozier demande aussi une suppression 
de 20,009 francs sur les mises à la retraite et 
d'autre part on m’invite à dire ce que je compte 
faire pour ces mises à la retraite. Même on 
allègue qu’un de mes employés aurait dit que 


30,000 francs seulement étaient déjà engagés. 
Cet emp'oyé a certainement bien fait de ré- 
pondre à la 5° Commission, puisque j'avais 
pris cette année la résolution de mettre à la 
disposition de ses membres tous les documents 
qu'il lui plairait de demander pour préciser ses 
études, mais cet employé, questionné sur les 
mises à la retraite, a pu dire ceiles qui étaient 
déjà liquidées, mais non celles que Je compte 
faire liquider prochainement. 11 sait ce qu’il a 
fait la veille; il ne peut savoir ce que je me 
propose de lui faire faire le lendemain. 


Je dois ajouter que j'ai quelquefois le très 
srand regret de ne pouvoir fournir aux conseil- 
lers municipaux les renseignements qu’ils me 
demandent relativement aux mouvements 
dans le personnel. 


M. Colly. — Vous avez des ecachoteries 
pour nous. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — J'ai dit que je ferais des mises à la 
retraite et qu'un crédit de 69,000 francs y 
serait employé. La mesure doit atteindre suc- 
cessivement les fonctionnaires ayant plus de 
soixante ans d'âge et de trente ans de services. 


Quelques-uns d’entre eux m'ont demandé 
que cette mesure, en ce qui les concerne, fût 
reculée de peu de temps pour des motifs de 
convenance personnelle auxquels je ne puis 
me dispenser d'accorder mon attention. 

D'un autre côté, je dois dire que le crédit 
des retraites n’est pas seulement applicable au 
personnel administratif. Il a été demandé 
aussi pour le personnel secondaire. 


M. Arthur Rozier. — Le crédit s’appli- 
que tout entier au personnel administratif. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que.— Sans doute; mais il n’en est pas moins 
vrai qu'il faudra aussi que je pense à mettre 
à la retraite des agents du personnel secon- 
daire qui demandent à quitter les services 
hospitaliers. Ce sera là un moyen de montrer 
toute la solicitude qui anime le Conseil et 
l'Administration à l’égard de ce personnel en 
provoquant des avancements impatiemment 
attendus. 


M. Arthur Rozier. — Vous allez avoir, 
Monsieur le Directeur, un crédit de 80.000 fr. à 
votre disposition pour le personnel secon- 
daire. 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique. — Je retiens donc le crédit de 60,000 
francs pour le personnel administratif et je 
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puis vous donner l'assurance que j’admettrai 
à la retraite des employés dans la limite de 
cette somme. 


M. Arthur Rozier. — Ce n’est pas un 
dépassement que nous craignons, Monsieur le 
Directeur, c’est plutôt une disponibilité que 
nous redoutons. 


M. le Directeur de l'Assistance pu- 
blique. — J’emploierai le crédit entier. 


M. Arthur Rozier demande aussi au Conseil 
de consentir une diminution de 10,000 francs 
sur l’article des imprimés. À ce sujet j’insiste 
pour que le Conseil n’accueille pas cette ré- 
duction. Les impressions augmentent en effet 
chaque année. 


Les travaux du Conseil de surveillance sont 
plus importants, les discussions sont plus 
étendues et, par conséquent, les procès-ver- 
baux sont volumineux. 


D'autre part, vous m'avez demandé un tra- 
vail sur les vieillards, d’où une dépense d’im- 
pression de près de 1,500 francs; un rapport 
sur les bureaux de bienfaisance qui vous sera 
distribué incessamment et qui coûtera environ 
3,000 francs ; enfin un travail sur les hôpitaux, 
avec plans à appui, dont la dépense est diffi- 

cile à prévoir, mais pourra peut-être s'élever à 
8 ou 10,000 francs. 


Tous ces rapports sont très intéressants et 
très utiles; je suis heureux de les voir impri- 
més, mais je n'ai qu'une peur, c’est qu’en 
raison de ces dépenses supplémentaires, le 
crédit, même non réduit, ne soit insuffisant. 


Je remarquerai, en passant, que nous avons 
vu àavec une grande satisfaction la demande 
d'augmentation de 3,000 francs proposée par 
M. Arthur Rozier pour les instituteurs, de 
même que les 2,000 francs accordés aux bar- 
biers de l’hospice de Bicêtre. 


Et je ne veux pas laisser passer l’occasion 
de remercier la 5° Commission de la somme 
supplémentaire de 50,000 francs qui doit être 
affectée au service de veille et dont bénéficiera 
le personnel secondaire, ainsi que de la somme 
de 50,000 francs pour retraites aux infirmiers 
et aux infirmières. Cette mesure permettra 
d'accorder à chacun de ces dévoués serviteurs 
un supplément de pension d’une centaine de 
francs. 


Nous aurons certainement à examiner le 
mode de répartition de ce crédit suivant les 
diverses catégories auxquelles il devra être 
attribué, et notamment en ce qui concerne 
les personnes qui touchent leur retraite en 
nature. 


M. Arthur Rozier. — Je crois que vous 
iriez au devant des désirs du personnel secon- 
daire si vous hâtiez le règlement des petites 
retraites qui, à partir de 15 années de services, 
par exemple, restent invariablement fixées à 
215 francs. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Cette question pourra, comme je 
le dis, être étudiée par le Conseil de surveil- 
lance au moment où il aura à examiner le 
mode de répartition. 


M. Brard, de son côté, demande ce que l'on 
fera pour le personnel professionnel. Nous 
avons déjà examiné ses revendications et, si 
intéressantes qu’elles nous aient paru, il nous 
a fallu les chiffrer. Or, il est malheureusement 
certain que, rien que pour assurer à ce per- 
sonnel un jour de repos payé par semaine, il 
faudrait prévoir une dépense de 306,000 francs 
et, pour deux jours seulement par mois, 
153,000 francs. Il est regrettable que cette ré- 
forme si désirable ne puisse être appliquée 
cette année encore, faute de crédits. 

Quant à la question des auxiliaires perma- 
nents et des expéditionnaires, elle à été égale- 
ment examinée par l'Administration; elle est 
maintenant au Conseil de surveillance. 


M. Arthur Rozier. — Voilà trois ans 
qu’on l’étudie. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Pour ma part, je n’en suis saisi 
que depuis quatre mois. 


M. Arthur Rozier. — A la Préfecture de 
la Seine, la réforme est faite depuis avril 
1896. 


M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je voudrais enfin répondre un mot 
à M. Villain en ce qui concerne les laboratoi- 
res. Là, il faut éviter de tomber d’un excès 
dans un autre. Si le nombre des laboratoires 
est trop grand dans certains établissements, 
s’il y a eu des abus, il faut considérer d'autre 
part que nos malades doivent bénéficier de 
tous les progrès de la science et que, pour éta- 
blir des laboratoires soit uniques, soit multi- 
ples, il faut s'attendre, après l'étude que le 
Conseil de surveillance en aura faite, à la dé- 
pense, pour leur installation et leur mise en 
œuvre, d’une somme importante dont il y aura 
sans doute lieu de faire état lors de l’établis- 
sement du prochain budget. 


M. Arthur Rozier. — J'ai omis de poser 
une question à M. le directeur de l’Assistance 
publique ainsi qu’à M. le Rapporteur. 
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Voici cette question : Pourquoi les garçons 
de bureau de 2° classe des bureaux de bien- 
faisance ne sont-ils pas admis à la retraite ? 


Les règlements, paraît-il, ne prévoient qu’un 


seul garçon de bureau, et c’est pourquoi les : 


autres seraient exclus de la retraite. 


J'espère qu’il suffira de poser la question 
pour que M. le directeur de l’Assistance publi- 
que provoque la revision du règlement. 


M. Ranson. — Rien n’est plus naturel. 


M. Rebeillard. — Ce n’est pas si naturel 
que cela, et M. le Directeur ne sera peut-être 
pas d'accord avec vous. 


Car, de ces garçons de bureau, — qui sont 
en petit nombre, — la plupart ont dépassé 


l’âge réglementaire; mais, à cause même de 
leur àge et de leur situation, ils ont été gardés 
cependant. / 


M. André Lefèvre, rapporteur. — M. Ro- 
zier ne nous dit ni le nombre des garçons de 
bureau auxquels il s'intéresse, ni quelle somme 
est nécessaire pour leur donner satisfaction. 
On ne peut cependant voter une somme indé- 
terminée pour un personnel indéterminé. 


Je demande que cette question soit jointe à 
celle du personnel à la journée et renvoyée 
avec elle à la Commission, à laquelle l’Admi- 
nistration fournira un mémoire explicatif. 
(Assentiment.) 


Voix. — La clôture! 


La discussion générale du rapport de M. 
André Lefèvre est close. 

M. le Président. — Les recettes n'ayant 
soulevé aucune observation, j'en mets aux 
voix le chiffre, soit 53,064,607 fr. 50 c., pro- 
posé par la Commission. 


Ce chiffre est adopté. 
M. le Président. — Je mets aux voix les 
articles de dépenses. 


Au sous-chap. 1°", Personnel administratif, 
2,312,084 francs, M. Arthur Rozier a déposé 
un amendement proposant une réduction de 
15,000 francs. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — La 
Commission ne l’accepte pas. 


M. Chausse. — Je connais trop les décla- 
rations des directeurs pour y ajouter grande 
confiance. 


Je réclame l'avis de la Commission. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Nous 


demandons le renvoi de la proposition de 
M. Rozier à la Commission, qui étudiera les 
améliorations à apporter en faveur du per- 
sonnel à la journée et des garçons de bureau 
des bureaux de bienfaisance. 


Nous invitons l'Administration à nous four- 
nir tous les documents nécessaires. 


M. Louis Lucipia, président de la 5° Com- 
mission. — Je ne chicanerai pas notre hono- 
rable collègue M. Chausse, quand il manifeste 
son peu de confiance dans les intentions réfor- 
matrices de l'Administration, mais je le 
remercie de la confiance qu'il témoigne à ses 
collègues de la 5° Commission. 


La Commission accepte, en principe, les 
réformes proposées à la tribune et en pour- 
suivra, sans désemparer, la mise en applica- 
tion. 

Mais aujourd’hui les moyens pratiques nous 
font défaut. 


La nécessité de l'amélioration du sort des 
travailleurs professionnels a été admise à 
l'unanimité par la 5° Commission. 


Nous nous engageons à étudier un projet 
donnant, dans la mesure du possible, satisfac- 
tion aux revendications des travailleurs, dès 
que l'Administration nous aura fourni les 
documents indispensables que nous’ lui récla- 
merons, en cas d’oubli de sa part. 


Le vote du crédit ne changeraït rien à la 
situation, car le directeur de l’Assistance 
publique aurait la libre disposition de ce 
crédit. 

Il est préférable de vous apporter des pro- 
positions basées sur une étude complète de la 
question. (Très bien!) 


M. Arthur Rozier. — En présence de la 
déclaration de M. le Président de la 5° Com- 
mission, j'accepte le renvoi de mes proposi- 
tions à la 5° Commission. 


M. Bassinet. — Messieurs, je consens au 
renvoi de mon amendement relatif au labo- 
ratoire de l’hôpital Necker à la 5° Commission, 
en la priant de l’examiner promptement, con- 
vaincu qu’elle reconnaitra le bien fondé de 
ma demande et qu’elle voudra assurer le fonc- 
tionnement de ce service. 


M. le Président. — C'est entendu. Les 
propositions de M. Arthur Rozier et de M. 
Bassinet sont renvoyées à la 5° Commission. 


Le budget des dépenses de l’Assistance pu- 
blique est fixé à 53,064,607 fr. 50 c. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Je 
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vous prie d'adopter ie premier projet de déli- 
bération que vous soumet la Commission et 
qui est modifié comme suit : 


« Le Conseil, 


« Vu le budget de l’Assistance publique 
pour l'exercice 1899, dressé par le directeur 
de cette administration, et s’élevant, en re- 
cette et en dépense, à la somme de 52,618,607 f. 
50 c.; 


« Vu l'avis du Conseil de surveillance en 
date du 10 novembre 1898 ; 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine; 


« Vu le rapport de la 5° Commission propo- 
sant d’arrêter le chiffre total du budget, en 
recette et en dépense, à la somme de 
53,064,607 fr. 50 c.; 

« Vu les lois du 18 juillet 1837, art. 21, et 
du 24 juillet 1867, art. 18; 


« Vu le décret du 15 novembre 1895, art. 
16, 


« I. — Délibère : 


« 1° La subvention allouée à l’administra- 
tion de l’Assistance publique pour dépenses 
ordinaires en 1899 est fixée à 21,634,795 fr., 
dont 4,275,938 francs pour les dépenses des 
bureaux de bienfaisance, et 17,358,857 francs 
pour les dépenses des autres services. 


D Est d'avis : 


« De régler le budget de l’administration 
générale de l’Assistance publique, en recette et 
en dépense, à la somme de 53,064,607 fr. 50 c. 


« II. — Invite l'Administration : 


« I. — À diviser le budget spécial de l’As- 
sistance publique en sept sous-chapitres : 
1° personnel; 2° hôpitaux ; 3° hospices ; 4° fon- 
dations ; 5° domaine ; 6° services économiques; 
7° secours à domicile, et chacun de ces sous- 
chapitres en un nombre d'articles suffisants 
pour qu’il soit facile de se rendre compte faci- 
lement des diverses dépenses; 


« II. — A déposer le plus promptement pos- 
sible le projet de construction d’une buan- 
derie générale ; 


« III. — A établir une réglementation géné- 
rale des salaires des ouvriers à la journée et 
à fixer les salaires pour chaque corps de 
métier; 

« IV. — A se réserver le droit de nommer à 
titre définitif les ouvriers à la journée et de 


révoquer, après enquête, les ouvriers titu- 
laires. 


« IV°. — Emet le vœu : 


« I. — Que le Gouvernement prenne l’ini- 
tiative de la suppression des lois fiscales qui 
pèsent sur l’Assistance publique; 


« IT. — Que la laïcisation de l’'Hôtel-Dieu et 
de Saint-Louis soit effectuée conformément 
aux délibérations antérieures du Conseil mu- 
nicipal. » 


M. Alpy. — Je ne comprends pas pourquoi 
vous persistez à reproduire, chaque année, ce 
vœu légalement irréalisable, à moins que ce 
ne soit pour nous fournir l’occasion de pro- 
tester, une fois de plus, contre l’expulsion des 
sœurs des hôpitaux. Auquel cas, je vous re- 
mercie. 

Le premier projet de délibération est adopté 
(1898 ; C. 1302). 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Voici 
dans quels termes je vous prie d’adopter le 
deuxième projet de délibération : 


« Le Conseil, 
« Vu la loi du 29 mars 1897 (art. 43) ; 


« Vu la circulaire du ministre de l’ntérieur, 
en date du 6 juin 1898, 


« Délibère : 


« 1° Il est alloué à l’administration de 
l'Assistance publique un crédit de 595,440 fr., 
qui sera.inscrit au sous-chap. 20, art. 1 bis, 
des dépenses du budget général de 1899, pour 
être employé en pensions annuelles de 120 
francs données à des indigents âgés de plus 
de soixante-dix ans, ou dans l’impossibilité de 
pourvoir à leur existence ; 

« 2° Il sera demandé au Département une 
contribution s’élevant à 59,544 francs, qui sera 
inscrite au budget général de la ville de 
Paris, chap. 17, art. 28 bis, des recettes, sous 
la rubrique : « Contribution du Département 
dans les pensions municipales de 120 francs 
créées en vertu de la loi du 29 mars 1897, 
99,544 francs ; 


« 3° À défaut du concours du Département, 
le concours de l'Etat sera réclamé jusqu’à 
concurrence de 5,954 fr. 40 c. (circulaire 
ministérielle du 6 juillet 1898) » ; 


« 4 Il sera procédé ultérieurement à la 
répartition de ces pensions entre les vingt 
arrondissements de Paris. Elles seront attri- 
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buées sur la désignation des bureaux de bien- 
faisance et payées par les soins des secrétai- 
res-trésoriers. » 

Ce deuxième projet de délibération est 
adopté (1898 ; C. 1301). 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Je 
passe aux chapitres additionnels. Voici le dis- 
positif du projet de délibération que je vous 
soumets : 


« Le Conseil 
« Est d'avis : 


« 1° D’approuver l’état des chapitres addi- 
tionnels au budget primitif de l'Administration 
générale de l’Assistance publique, pour l’exer- 
cice 1898, s’élevant, savoir : 


« En recettes, à la somme de 38,093,068 fr. 
90 €. 

« En dépenses, à celle de 38,135,407 fr. 
O6 c. 

« D'où ressort un excédent de dépenses de 
42,338 fr. 56 c. 

« > De décider que les crédits et reliquats 
de crédits alloués pour l'exécution de fonda- 
tions et charges de legs et pour dépenses ex- 
traordinaires, tant par le budget primitif de 
l'exercice 1898, que par lesdits chapitres addi- 
tionnels ou par des autorisations isolées (chap. 
1er, Dépenses ordinaires, sous-chap. 5 et 21 ; 
chap. 11, Dépenses extraordinaires, sous-chap. 
66 à 76), qui n'auront pas été employés au 
31 décembre 1898, seront transportés au bud- 
get de l'exercice 1899, pour être utilisés, dès 
le 1° janvier 1899, avec l'affectation qui leur 
a été assignée pour l'exercice courant. » 


J'ajoute que c’est seulement aujourd’hui que 
nous avons reçu le dossier et que c’est seule- 
ment grâce au mémoire que nous avions de- 
puis quelque temps que nous avons pu sta- 
tuer. 

Nous estimons que les restes à payer et à 
recouvrer sont beaucoup trop considérables. 
Telle une fourniture de terreau à l'Hôtel-Dieu, 
remontant à 1892; telle une fourniture de vin 
par la Cave centrale à la Maison des ménages, 
que ces deux établissements de la même admi- 
nistration n’ont pas trouvé le moyen de régler 
en deux ans. 


M. Alpy. — Il est inadmissible qu'on ap- 
prouve ainsi 38 millions de dépenses sans jus- 
tification. 


M. Faillet. — Monsieur Alpy, ne vous 
plaignez donc pas; la moitié de l'Administra- 
tion est encore à vous! 


M. Alpy.— Monsieur Faillet, n'introduisez 
pas des affirmations aussi invraisemblables 
dans un débat sérieux. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Le 
dossier à été soumis au Conseil de surveil- 
veillance; nous avons eu le mémoire de M. le 
Directeur de l’Assistance publique. 


Vous savez que les dépenses de 1897 sont 
justifiées au compte qui vous est soumis; 
celles du budget supplémentaire de 1898 figu- 
reront au compte prochain ; lors de l’examen 
de ee document, on pourra vérifier ces derniè- 
res dépenses. 


Je ferai observer à M. Alpy qu'il est bien 
difficile de procéder autrement : le dossier 
administratif ne m'a été remis que tout à 
l'heure. 

Il est entendu que l'Administration pro- 
pose une vente de rentes ; c'est toujours la 
même politique, contre laquelle j'ai déjà pro- 
testé. 


M. Rebeillard, rapporteur général du 
compte de l’Assistance publique. — Comme 
mon collègue je puis, à titre de rapporteur du 
compte, faire une déclaration semblable : ce 
n’est qu'aujourd'hui, 27 décembre, à quatre 
heures, que j'ai reçu les documents néces- 
saires. 


M. André Lefèvre, rapporteur. — On 
m'avait annoncé que la Direction des Finances 
m'enverrait une note sur les chapitres addi- 
tionnels et contenant une critique de ces cha- 
pitres; j'attends encore ce document. 


Le troisième projet de délibération est 
adopté (1898 ; 3306). 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Je 
vous soumets maintenant un quatrième projet 
de délibération ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi de finances du 29 mars 1897 
(art. 43); 


« Vu la circulaire du ministre de l'Intérieur 
du 6 juin 1898 ; 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est inscrit au bud- 
get municipal, chap. 20, art. 1°f bis, un crédit 
de 595,440 francs, pour être distribué en pen- 
sions de 120 francs dans les conditions indi- 
quées par la loi précitée. 


« Art. 2. — Il sera porté au chap. 17, art. 





æ 


PROCÈS-VERBAL DU 27 DÉCEMBRE 1898 1277 


28 bis, des recettes, pour contribution du Dé- 
partement aux dépenses de l’Assistance pu- 
blique pour application de la loi du 29 mars 
1897, conformément à la circulaire du ministre 
de l'Intérieur du 6 juin 1898, une somme de 
99,544 francs. » 

Adopté (1898 ; C. 1303). 


M. le Président. — La discussion du bud- 
get de l’Assistance publique est close. 


IL en résulte que l’article premier du chap. 20 
des dépenses du budget ordinaire de la Ville 
de Paris pour 1893 (Subvention pour les dé- 
penses annuelles des hospices et hôpitaux et 
des secours à domicile) est fixé à 21,634,795 
franes, et l’art. 1 bis du même chapitre (Appli- 
cation de la loi du 21 mars 1897) à 595,440 
francs. 

Il est en outre inscrit en recette à l’art. 28 bis 
nouveau du chap. 17 des recettes, Contribu- 
tion du Département dans les pensions muni- 
cipales de 120 francs, etc., une somme de 
99,544 francs. 


L'incident est clos. 


20.— Question de M. Rebeillard au sujet 
des crédits complémentaires à allouer 
aux bureaux de bienfaisance. 


M. Rebeillard. — Je demande à M. le 
Directeur de l’Assistance publique quelle so- 
lution il compte donner aux demandes de sub- 
ventions complémentaires qui lui ont été 
adressées par différents bureaux de bienfai- 
sance. Ces bureaux ont évalué leurs recettes 
à un chiffre trop élevé ; il en résulte qu'il leur 
manque des sommes variant de 5,000 à 15,000 
francs. Je cite les bureaux des 2°, 14° et 17° 
arrondissements, qui sont dans ce cas. 

M. le Directeur de l’Assistance publique a- 
t-il l'intention de mettre les sommes qui 
manquent à la disposition des bureaux, par 
prélèvement sur les crédits supplémentaires 
qu’il possède ? 

M. le Directeur de l’Assistance pu- 
blique. — Je n’ai pas de crédits. Je vous prie 
d'attendre jusqu’à demain. Je verrai quelle 
solution il me sera possible de vous proposer. 

L'incident est clos. 


21.— Prorogation des taxes d'octroi en 
principal sur les boissons hygiéni- 
ques et sur l'alcool. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'e Com- 


mission. — Nous demandons au Conseil de 
voter la prorogation des taxes d'octroi en 
principal sur les boissons hygiéniques et sur 
l'alcool, et d'adopter en conséquence le projet 
de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi votée par le Parlement le 24 dé- 
cembre 1898 et qui autorise la Ville de Paris 
à percevoir pendant l’année 1899 ses taxes 
principales d'octroi sur les vins (0 fr. 38 c.) 
cidres, poirés et hydromels (2 francs) et sur 
les bières (13 fr. 75 c.), conformément aux 
tarifs actuellement en vigueur, ainsi que la 
taxe principale sur l'alcool (109 fr. 20 c.), taxe 
actuelle, 


« Délibère : 


.« Les taxes en principal sur les vins en 
cercles et en bouteilles, les cidres, poirés et 
hydremels, les bières et l'alcool pur, conti- 
nueront à être perçues à l'octroi de Paris 
pendant l’année 1899, conformément aux tarifs 
existants, savoir : 


« Vins en cercles et en bouteilles,0 fr. 38 c. 
par hectolitre. 


Cidres, poirés et hydromels, 2 francs par 
hectolitre, bière, 13 fr. 75 c. par hectolitre. 


« Alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits, absinthes, liqueurs et fruits à l’eau- 
de-vie, en cercles et en bouteilles, 109 fr. 20 c. 
par hectolitre. 

« Ces taxes principales sont indépendantes 
des surtaxes qui les surmontent et dont la 
prorogation a été demandée par délibérations 
des 21 octobre et 26 décembre 1898. » 


Ce projet de délibération est adopté 
(1898 ; 1274). » 


22. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Grébauval tendant 
à donner le nom de Mélingue à une 
rue de Paris. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La rue nouvelle percée entre la rue de 
Belleville et l'impasse Fessart prendra le 
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nom de Mélingue, en souvenir du grand ar- 
tiste populaire et Bellevillois. 


« Signé : Grébauval, Vorbe, Caplain, John 
Labusquière, Mithouard, Alfred Lamoaroux, 
Cornet, V. Gelez, Quentin-Bauchart, Fortin, 
Roger Lambelin, Le Breton, Daniel, Emile 
Beurdeley, Clairin, Desplas, Bellan, Fourest, 
Georges Villain, Arthur Rozier, Adolphe Ché- 
rioux, Landrin, Le Grandais, L. Achille, Colly, 
Charles Vaudet,Chausse,Rebeïllard,Archain. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


23. — Ajournement après le vote du 
budget de. la discussion du rapport 
de M. Le Breton sur les ordures mé- 
nagères. 


M. Le Breton. — Messieurs, je demande 
que mon rapportsur le traitement des ordures 
ménagères soit discuté à la prochaine séance. 


Plusieurs voix. — Ce n’est pas possible! 
Et le budget ! 


M. Le Breton. — Il y a urgence absolue 
à ce que mon rapport soit examiné avant la 
fin de la session, car les nouveaux procédés 
dont nous demandons l'application compor- 
tent le renouvellement de traités au 1°‘ juil- 
let 1899 et la création d'usines spéciales, pour 
l'établissement desquelles un délai de six mois 
est à peine suffisant. J’insiste donc, et je vous 
ferai remarquer que le vote de nos conclusions 
peut avoir des conséquences budgétaires assez 
importantes. 


M. Grébauval, rapporteur général. — $i 
le Conseil juge bon, après le vote du budget, 
de discuter ce rapport, je n’y fais pas d’oppo- 
sition, mais je considère qu’il est impossible 
d'introduire un intermède aussi considérable 
dans le vote du budget, qui n’est déjà que trop 
retardé. (Assentiment.) 


M. Le Breton. — J'aurais désiré que la 
discussion eût lieu à la prochaine séance; 
mais je n’insiste pas, étant entendu que, en 
tout état de cause, le débat s'ouvrira avant la 
fin de la présente session. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
M. Le Breton reconnait que la discussion de 
son rapport ne peut venir se mêler à celle du 
budget. Le Conseil fixera donc le moment de ce 
débat, mais il est impossible de nous engager 
à l'ouvrir avant la fin de la présente session. 
(Très bien!) 


M. le Président. — Le Conseil me paraît 
disposé à reporter la discussion après celle du 
budget. (Assentiment.) 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion, — La 3° Commission tient à ce que la 
discussion s'ouvre pendant la session actuelle. 
Depuis deux mois, la Commission a étudié le 
dossier et a apporté des modifications au 
projet qui lui était soumis. 

L’enlèvement des ordures ménagères coûte 
2,100,000 francs. 


Or, nous vous proposons des constructions 
de bâtiments, des constructions de voitures 
spéciales. Ce n’est pas en deux, mois qu’on 
peut mettre douze cents voitures neuves en 
état de service. Nous remplissons done notre 
strict devoir en vous demandant instamment 
de discuter avant la fin de l’année. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
renvoi de la discussion du rapport de M. Le 
Breton après celle du budget. 


Le renvoi après la discussion du budget est 
prononcé. 


24. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition d'habitants du quartier de la 
Maison-Blanche tendant à l'utilisa- 
tion en gymnase de la charpente du 
marché des Gobelins. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion des habitants du quartier de la Maison- 
Blanche sur laquelle j’appelle l’attention toute 
particulière du Conseil et de l'Administration. 


Le marché des Gobelins, qu’on a désaffecté, 
doit être démoli; d'autre part, une piscine 
doit être établie dans les terrains qui dépen- 
dent du puits artésien de la Butte-aux-Cailles. 
Un gymnase municipal serait le complément 
naturel de cette création. 

Je m’associe donc aux pétitionnaires qui 
demandent que les matériaux de construction 
à provenir du marché des Gobelins soient 
utilisés pour la création de ce gymnase. 

Je demande le renvoi de cette pétition à 
l’Administration et je prie celle-ci de vouloir 
bien activer son étude. 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


e 
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25. — Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de M. Ernest Moreau 
relative à l'installation définitive de 
la bibliothèque de l’école Dupleix. 


M. Ernest Moreau. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de renouveler la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L'installation définitive de la bibliothèque 
de l’école Dupleix sera comprise dans le budget 
de 1899. » 


« Signé : Ernest Moreau. » 
Je demande le renvoi à la 4 Commission. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


26. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative à l'établissement d’une borne 
postale. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur d'appeler votre attention sur ce fait 
que, depuis que l’abattoir de Vaugirard est en 
fonctionnement, un mouvement d'affaires s’y 
est établi et occasionne, pour'les intéressés, la 
création de correspondances, de lettres, 
etc., etc. 


Dans ces conditions, ce serait un grand ser- 
yice à rendre au commerce de la boucherie et 
de la charcuterie que d'établir une boite aux 
lettres à l'entrée principale de l’abattoir géné- 
ral de Vaugirard. 

Pour ces raisons, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Une borne postale sera placée à l'entrée 
principale de l’abattoir général de la rive 
gauche. 

« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


27. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition et de propositions de M. Adol- 
phe Chérioux relatives à l’établisse- 
ment d’urinoirs dans le 15: arrondis- 
sement. 


‘ M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion d'habitants du quartier Saint-Lambert 
qui vise deux objets différents. 


Je reprends cette pétition pour mon compte 
et je dépose les propositions suivantes : 


1° « Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à enlever 
Purinoir établi au carrefour formé par les 
rues de la Croix-Nivert et Lecourbe, » 


2° « Le Conseil 

« Délibère : 
« L’Administration est invitée à remplacer 
la colonne Rambuteau placée rue Lecourbe, 
en face de la salle des fêtes, par l’urinoir à 


stalles à provenir du carrefour de la rue de la 
Croix-Nivert. » 


3° « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à placer sur 


. le terre-plein situé au croisement des rues de 


la Convention et de l’Abbé-Groult la colonne 
Rambuteau à provenir de la rue Lecourbe, en 
face de la salle des Fêtes. » 


4 « Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à établir un 


urinoir à stalles en face de l’entrée principale 
des Abattoirs. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi de ces propositions et 
de la pétition à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est pronnoncé. 


M. Adolphe Chérioux, vice-président, 
remplace M. Navarre au fauteuil de la prési- 
dence. 
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28.— Renvoi à la 1° Commission de 
propositions de M. Parisse relatives 
au Grand-prix cycliste de 1899. 


M. Parisse. — Messieurs, depuis la fon- 
dation du Grand-prix cycliste de 1894 diverses 
modifications ont été apportées dans l’organi- 
sation de ce prix; chacune d'elles a soulevé de 
nombreuses critiques. Jusqu'à ce jour, le 
Grand-prix cycliste a été uniquement organisé 
par l'Association de la presse cycliste. 


Or, cette association n'existe plus ; elle s'est 
transformée tout récemment en Association 
de la presse des sports, c’est-à-dire qu’elle à 
agrandi son champ d'action en ne s’occupant 
plus seulement de sport cycliste, mais de tous 
les sports. Dans ces conditions, il nous a paru 
que les conditions d'organisation du Grand- 
prix cycliste devaient être modifiées. 

Les différentes fédérations cyclistes fran- 
caises ont toujours protesté contre leur exclu- 
sion du Comité d'organisation. L'intérêt évi- 
dent que ces importantes fédérations ont 
toujours eu à s’occuper du Grand-prix cycliste 
n’a pas besoin d’être développé. 

Nous pensons qu'il est nécessaire de leur 
donner une part importante dans cette orga- 
nisation. En conséquence, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil. 


« Considérant qu'il est légitime d'offrir une 
large part dans l’organisation du Grand-prix à 
toutes les fédérations cyclistes françaises, tout 
en réservant une large part à la presse cycliste, 
qui a rendu les meilleurs services dans l’or- 
sanisation de cette grande épreuve sportive, 


« Délibère : 

« Une Commission extra-municipale sera 
chargée de l’organisation sportive et maté- 
rielle du Grand-prix cycliste de 1899. 

« Cette Commission sera composée de 16 
membres, savoir : 


« Deux membres de l'Union vélocipédique 
de France. 

« Deux membres de l’Union des sociétés 
francaises de sports athlétiques. 

« Deux membres de l'Association de la 
presse des sports. | 

« Deux membres de la Fédération cycliste 
des amateurs français, 


« Deux membres de «l’Omnium » (société 
d'encouragement au développement du sport 
cycliste). 

« Six membres du Conseil municipal. 

« Signé : Parisse. » 


Je demande le renvoi de cette proposition à 
la 1e Commission, en ajoutant que je la con- 
sidère surtout comme une indication pour la 
1e Commission, cette proposition étant sus- 
ceptible d’être modifiée, en particulier si une 
nouvelle fédération venait à se fonder. 


Enfin, Messieurs, considérant l'importance 
de plus en plus grande prise par la course cy- 
cliste Bordeaux-Paris, j'estime qu’il serait pos- 
sible d'étudier le moyen de profiter du goût de 
plus en plus prononcé du public sportif pour 
cette épreuve en examinant le moyen de cen- 
traliser le retour des coureurs dans le vélo- 
drome municipal de Vincennes, et d'organiser 
à cet effet une fète à ce vélodrome. 


Le produit pourrait en être attribué à une 
œuvre de bienfaisance. 


La 1'° Commission pourrait, à cet effet, exa- 
miner s'il ne serait pas possible d'attribuer 
aux concurrents de la course Bordeaux-Paris 
des prix dont le montant serait prélevé sur 
les recettes du Grand-prix cycliste. 


Je vous demande, en conséquence, de ren- 
voyer également à la 1'° Commission la pro- 
position suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La 1" Commission est invitée à examiner 
les moyens d'organiser une fête au vélodrome 
de Vincennes pour le retour des coureurs de 
l'épreuve Bordeaux-Paris et à soumettre au 
Conseil une proposition relative à l'attribution 


des recettes à une œuvre de bienfaisance. 
« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 1e Commission des deux pro- 
positions de M. Parisse est prononcé. 


29. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Hénaffe relative à 
la viabilité de l’avenue Reille. 


M. Hénaffe. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La réfection de la chaussée et des trot- 
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toirs de l'avenue Reille, entre l'avenue de 
Montsouris et l’avenue d’Alésia, sera com- 
prise dans le plus prochain plan de campagne. 


« Signé : Hénaffe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


30. — Incorporation dans la réglemen- 
tation des étalages de conditions de 
travail en faveur des employés. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Adrien Veber, au 
nom de la Commission du travail, au sujet de 
deux propositions de MM. Arthur Rozier et 
Adrien Veber tendant à incorporer dans la 
réglementation des étalages des conditions en 
faveur des employés. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 126 
de 1898). 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Mes- 
sieurs, l’idée de conditionner les autorisations 
municipales d'étalage sur la voie publique par 
des prescriptions en faveur des travailleurs 
‘employés par les patrons étalagistes n’est pas 
nouvelle. Dans la précédente assemblée com- 
munale, M. Ernest Moreau avait déjà déposé 
une proposition dans ce sens, et le regretté 
M. Caumeau avait été chargé de la rapporter, 
après communication à la Commission du 
travail, par M. Victor Dalle, d’une résolution 
votée sur cette question par le troisième 
Congrès national des employés. 


Au cours de la discussion du rapport de 
M. Blachette sur les permissions d'étalage, 
MM. Arthur Rozier et Adrien Veber déposé- 
rent deux propositions ayant chacune pour 
but d'encourager les employeurs à n’imposer 
à leur personnel que six journées normales 
de travail par semaine, — mais différant 
quant à la sanction. Tandis que M. Rozier se 
bornait à faire bénéficier les étalagistes accor- 
dant des conditions humaines de travail d’une 
réduction de 50 2}, sur les taxes dues, M. Ve- 
ber proposait, au contraire, de frapper du 


retrait de leur autorisation les étalagistes em- 


loyant leur personnel plus de dix heures par 
jour et plus de six jours par semaine. 


La Commission du travail avait, en effet, 
estimé que, la permission d’étalage étant par 
définition une tolérance de faveur, le Conseil 
était libre de n’accorder ses faveurs qu'à cer- 
taines conditions de mérite et de moralité, 
qu'il ne devait même les accorder. qu'après 
examen et à qui lui en semblait digne. 


\ 
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Les propositions de MM. Arthur Rosier et 
Adrien Veber ayant été ajournées pour plus 
ample étude, la Commission du travail résolut 
d'informer, c’est-à-dire d'entendre les parties 
intéressées, 


Elle a entendu, entre autres, des patrons 
marchands de chaussures et bazardiers, qui 
sont venus lui déclarer qu'ils accepteraient 
volontiers une imposition égale pour tous 
de : 


1° La fermeture des magasins le dimanche 
à midi ; 


2° La journée de douze heures, de huit 
heures du matin à huit heures du soir, sauf 
les samedis et veilles de fêtes et pendant la 
semaine séparant Noël du Jour de Fan, où la 
journée devrait être prolongée. 


Les patrons ont, en outre, reconnu qu'ainsi 
la vente serait la même qu'à présent, dès que 
les ouvriers sauraient qu'ils ne peuvent plus 
acheter après huit heures du soir ou le di- 
manche après midi. 


Les employés à la vente dans les magasins 
de chaussures et les bazars nous ont fait les 
mêmes déclarations, lesquelles résultaient 
d'ailleurs d’un accord préalable et transac- 
tionnel avec les patrons : les magasins ou- 
verts tous les jours ouvrables de huit heures du 
matin à huit heures du soir, et le dimanche 
jusqu’à midi seulement. 


Les délégués de la Chambre syndicale ou- 
vrière de la boucherie, actuellement excédés 
aussi par des journées de 16 heures, préfére- 
raient la journée de 10 heures, mais accepte- 
raient également la journée de 12 heures et la 
liberté chaque dimanche à midi, dussent les 
patrons diminuer leurs salaires, « Avec la li- 
mitation de la journée de travail, disaientls, 
du moins le chômage serait réduit. » 


Au nom de la Chambre syndicale des em- 
ployés de la Seine et de la Fédération natio- 
nale des employés, MM. Victor Dalle et Mar- 
tinet commentèrent les notes et propositions 
suivantes qu'ils laissèrent à la Commission du 
travail : 


« La Chambre syndicale des employés re- 
vendique un jour de repos par semaine et une 
durée maxima de 10 heures de travail par 
jour. Elle attache une importance particulière 
au repos hebdomadaire. » 


La concession du droit d’étalage pourrait 
être accordée par la Ville dans des conditions 
qui satisfassent dans une certaine mesure les 
employés :- 
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1° Soit en n'accordant la concession du 
droit d’étalage qu'aux seuls commercants qui 
assureraient ces conditions de travail à leurs 
employés; 

2 Soit en favorisant de dégrèvements im- 
portants les commerçants qui accepteraient 
ces conditions. 

La première solution semble la plus ration- 
nelle, elle est même la seule rationnelle. 


Le respect des clauses acceptées pourrait 
être assuré par la surveillance de délégués 
spéciaux, indépendamment du contrôle vigilant 
des syndicats intéressés. 

La seconde solution, consistant en dégrève- 
ments conditionnels, outre qu’elle détermine- 
rait un rendement aléatoire dans la perception 
des droits d’étalage, n’apporterait qu'un ré- 
sultat incertain quant aux conditions du tra- 
vail. En effet, certains commerçants pourraient 
être intéressés à payer le plein droit en conti- 
nuant à surmener leur personnel. 


Voici les propositions fermes rédigées par 
la Fédération nationale des employés et la 
Chambre syndicale des employés : 


La proposition subordonne l'autorisation 
d'étalage à certaines conditions du régime in- 
térieur du magasin et en fait une sorte de 
récompense accordée aux bons patrons. 

La deuxième ne s'occupe strictement que 
de la réglementation du magasin extérieur, 
c'est-à-dire de l'étalage, en limite la durée 
quotidienne et hebdomadaire, et fixe la qua- 
lité des préposés à sa surveillance. 


Première proposition {de principe). 


La permission d’étalage sur la voie publique 
ue sera délivrée qu'aux industriels et commer- 
cants qui auront institué, au profit de leur 
personnel, des conditions humaines de travail 
parmi lesquelles, notamment, devront être 
comprises les conditions suivantes : 


A. — Repos ininterrompu de 36 heures par 
semegine. 
B. — Fixation à 10 heures de la durée 


maxima de la journée de travail, 

C. — Salaire minimum de 5 francs par jour 
ou de 150 francs par mois. 

D. — Interdiction de prélever des retenues 
de salaire par voie de disposition réglemen- 
taire intérieure, sous forme d'amende, de frais 
de caisse, etc. 


E. — Interdiction du marchandage ; obliga- 


tion, pour le permissionnaire, de salarier di- 
rectement son personnel. 


F. — Interdiction de confier aux filles et 
femmes, aux adolescents de moins de 18 ans, 
la surveillance et la garde des étalages ainsi 
que la vente extérieure sur la voie publique. 


G. — Obligation, pour le permissionnaire, 
de rappeler ces conditions au moyen d’un ta- 
bleau apposé sur le lieu le plus apparent de 
son établissement, ce tableau devant égale- 
ment faire connaitre le jour de repos de 
chaque employé. 


Deuxième proposition (subsidiaire). 
L: 


A. — L'autorisation d’étalage ne pourra 
être accordée en ce qui concerne l’exposition 
de produits d'alimentation et de tous objets 
comestibles. 


B. — En ce qui concerne les autres mar- 
chandises, la permission d’étalage ne sera 
accordée : 


Du 1° avrilau 1°" octobre, que de 7heures du 
matin à 6 heures du soir. 


Du 1° octobre au 1‘* avril, que de 8 heures 
du matin à 5 heures du soir, et seulement 
pendant 6 jours par semaine. 


C. — A l'égard du matériel des débitants de 
boissons, cafetiers, traiteurs, etc., en ce qui 
concerne l'installation de tables, guéridons, 
chaises, sur la voie publique, l'autorisation 
ne sera accordée, pendant la période et à 
partir des heures ci-dessus, que jusqu’à 10 
heures du soir en hiver et jusqu'à minuit en 
été. 


iL. 


Il est interdit aux permissionnaires de con- 
fier la garde ou la surveillance des étalages 
aux filles et aux femmes comme aux adoles- 
cents de moins de dix-huit ans, comme de les 
charger de ventes extérieures ou d'appel à la 
clientèle sur la voie publique. 

LA 


IT. 


Un tableau indicateur, dont la dimension et 
la disposition seront fixées par un arrêté pré- 
fectoral et apposé extérieurement aux frais et 
par les soins du permissionnaire, fera con- 
naître au public le jour où l’étalage n’aura pas 
lieu. 





… 
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EVE 


Sur la demande de chaque permissionnaire 
n'ayant occupé aucun employé dans le cours 
de l’année, remise des 2/3 des droits lui sera 
accordée. 


V. 


Remise d’un tiers des droits sera accordée, 
en fin d'année, sur leur demande, aux permis- 
sionnaires qui justifieront avoir fermé leur 
établissement un jour entier par semaine ou 
avoir accordé à tout leur personnel un jour 
entier de repos par semaine. 


die 


Une autre remise d’un tiers des droits sera 
accordée, dans les mêmes conditions, aux 
permissionnaires qui justifieront que la durée 
maxima de la journée de travail de chacun de 
leurs employés n’aura pas dépassé dix heures. 


VII. 


Les permissionnaires désireux de jouir de 
Pun ou des deux avantages stipulés aux deux 
précédents paragraphes devront afficher, ap- 
paremment, au lieu le plus accessible et le 
plus en vue de leur établissement, un tableau 
faisant connaitre : 


a) Le jour de repos de chacun des employés ; 


b) La durée du travail journalier de chaque 
employé. 

La Chambre syndicale des garçons limona- 
diers et restaurateurs s’est déclarée hostile à 
toute limitation de la durée de l’étalage ou 
plus exactement de la permission de terrasse. 
Restreindire le temps de jouissance des ter- 
rasses de cafés serait contraire aux goûts du 
public et aux premiers intérêts des employés. 


Pour les employés de restaurants, brasse- 
ries, cafés, bars et estaminets, nulle mesure 
ne peut être plus efticace que la division des 
garçons de chaque établissement en deux bri- 
sades ou équipes se partageant la journée de 
18, 19 et même 20 heures. Quant à la journée 
hebdomadaire de repos, chacun la prendrait à 
tour de rôle. Cette Chambre syndicale accepte 
donc la solution proposée au Conseil par le 
signataire du rapport qui vous est présente- 
ment soumis. 

Elle aurait voulu en outre, qu’en plus de 
l’abolition désirable des bureaux de placement, 
le Conseil prescrivit un minimum de salaire 
et la suppression des frais , à savoir de cette 
douteuse habitude des patrons consistant à 


exiger de leurs serveurs 5 0/0, voire 
10 0/0, en sus des recettes réellement faites, 
c'est-à-dire en sus de la somme représentant 
le prix des consommations servies. 

Sur l’observation que la satisfaction à don- 
ner à ces légitimes revendications dépassait 
votre compétence et vos modestes pouvoirs, 
les délégués n’insistèrent pas. 


De l’enquête menée par la Commission du 
travail il résulte qu’en principe tous les em- 
ployés, à quelque catégorie qu’ils appartien- 
nent, désirent la journée de dix heures et un 
jour de repos par semaine; — mais qu’en pra- 
tique et par crainte de l’insuffisance des pou- 
voirs de surveillance et de coereition du 
Conseil tous, avec des degrés d’affirmation 
très différents (exception naturellement faite 
des limonadiers et restaurateurs), réclament 
la limitation quotidienne et hebdomadaire de 
la durée de l’étalage; — et qu'environ la moi- 
tié des employés de magasins seraient satis- 
faits, à titre transactionnel et provisoire, d'une 
journée fixée à douze heures en semaine, et à 
la matinée le dimanche. 


Des échanges de vues entre la Commission 
du travail et la Commission spéciale des éta- 
lages, et aussi d’autres membres du Conseil, 
il est résulté que : 


1° Sous prétexte de réglementation de la 
tolérance d’étalage, il est impossible au Conseil, 
qui n’a pas le pouvoir législatif, de se subs- 
tituer au Parlement pour édicter une législa- 
tion complète du travail: 

2 Cependant le Conseil est maitre jusqu’à 
un certain point de fixer, non seulement le 
prix, mais encore les conditions de ses fa- 
VEULS ; 

3 La faveur d’étalage peut n'être accordée 
qu’à titre de prime, de récompense à tel ou 
tel commercant, selon la manière dont 1l se 
comporte à l'égard de ses emplovés: 

4° Inscrire dans les permis d'occupation la 
journée de dix heures et un jour de repos heb- 
domadaire comme condition de loctroi de la 
permission d’étalage est facile sur le papier, 
parce qu’il n’est pas difficile de refuser le per- 
mis tant que le postulant n'aura pas souscrit 
aux conditions requises ; 

5° Mais, la permission une fois accordée, le 
contrôle intérieur devient municipalement 
impossible, ainsi que tout dressement sérieux 
de contravention ; 

6° En l'espèce, et tant que le législateur ne 
sera pas entré résolument dans la voie de ré- 
glementer le travail, une municipalité ne peut 
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pas indirectement obtenir que telles ou telles 
conditions imposées par elle pour prix de la 
faveur d’étalage soient respectées par le béné- 
ficiaire ; 


7° Le Conseil peut néanmoins préalablement 
exiger de tout impétrant la signature de l’ac- 
quiescement à des conditions déterminées, — 
Cet acquiescement, en l’état actuel, n’a d'autre 

valeur qu'un engagement moral, pour l'obser- 
vation duquel l'Administration "est désarmée 
de même que les syndicats intéressés; 


8° Nous pouvons dire que M. Ygrec n'aura 
pas son autorisation d'étaler, s'il ne s'engage 
pas à ne pas faire travailler ses employés plus 
de dix heures par jour, — à leur donner un 
jour de repos par semaine, — à n'employer ni 
femmes ni enfants aux étalages sur la voie 
publique ; 


9% Devons-nous le dire? En principe, oui. Et 
nous devons inviter l'Administration à retirer 
ou àne pas renouveler la permission à tout 
contrevenant. — Mais en pratique, comme 
nous n'avons à notre disposition nt un contrôle 
efficace, ni un pouvoir sanctionnateur, et 
qu'au reste, en l’état économique présent, 1l 
nous est impossible de fixer à dix heures seu- 
lement la journée commerciale, il serait sage 
de restreindre nos exigences à ce qui peut être 
obtenu avec la connivence morale de l'opinion 
publique, et semble d’ailleurs être une tran- 
saction acceptable par les deux parties inté- 
ressées, l'exploitant et l’exploité, à savoir : 
pour tous les employés de lextéricur comme 
de l’intérieur la journée de one heures, plus 
un jour entier de repos par semaine, soit en 
une fois, soit en deux fois, et l'interdiction 
d'affecter à la surveillance et à la vente des 
étalages des femmes et des enfants. — Nous 
avons fixé la journée à onze heures parce que 
tel magasin préférera ouvrir à huit heures du 
malin et fermer à sept heures du soir et tel 
autre ouvrira à neuf heures du matin et fer- 
mera à huit heures du soir. 


10° Afin de donner aux nombreuses per- 
sonnes employées l'assurance que du moins la 
journée de onze heures ne sera pas dépassée 
par celles d’entre elles qui sont étalagistes, et 
qu'elles auront au moins une après-midi de 
libre par semaine, nous devons en tout cas 
autoriser les étalages de nouveautés et objets 
de toilette, articles de bazars, comestibles et 
autres marchandises seulement pendant onze 
heures, soit de huit heures du matin à sept 
heures du soir, soit de neuf heures du matin 
à huit heures du soir pendant la semaine et le 
dimanche jusqu'à midi. 


Ainsi trouveront satisfaction les acheteurs 
de la classe ouvrière, qui ne peuvent acheter 
que le matin ou le soir, ou le dimanche. 


En même temps, dans la mesure de nos 
moyens, et avec la certitude d’être obéis, 
puisque la jurisprudence du Conseil d'Etat est 
en faveur de notre thèse, nous aurons assuré 
sans conteste, du moins aux employésétalagis- 
tes, la liberté après midi le dimanche, et les 
autres jours après huit heures du soir; 


119 Comme il est impossible d'imposer. la 
même limite de durée aux terrasses des débie 
tants de boissons à consommer sur place, ‘et 
que cependant il faut que leurs employés aient 
aussi la chance d’avoir des avantages moins 
illusoires que les promesses, sans vérification 
possible d'exécution, d'une journée normale 
de travailet d’un repos hebdomadaire, c'est ici 
que devrait interv enir le système des primes 
imaginé par M. Arthur Rogier, ue qu’il per 
lé seul applicable, 


Tout d'abord le marchand de boissons à 
consommer sur placé, ne subissant aucune 
restriction dans l’exercice du droit deterrasse 
qu'il a acheté, devrait l'acheter moitié ou un 
tiers plus cher que les autres catégories d’éta- 
lagistes, La Commission spéciale d'étalage 
appréciera. 

La Commission du travail ne trouve dans 
sa compétence que la faculté de proposer 
que sera dégrevé de la moitié, où des déux 
tiers de la taxe d’étalage, tout débitant de 
boissons à consommer sur place chez lequel 
le personnel ne travaillerait que onze heures 
par jour et aurait un jour de repos hebdoma: 
daire, ou préférablement serait divisé en deux 
équipes. et ne serait, par conséquent, occupé 
qu'un maximum de neuf à dix heures par 
jour (le service de jour et celui du soir alter- 
nant). 

En résumé, Messieurs, les trois projets de 
délibération que vous soumet la Commission 
du travail sont lacondensation deses réflexions 
sur les objections d'ordres divers qui lui ont 
été présentées. Elle a essayé de tenir compte 
de tous les intérêts, soitconnexes, soit contra: 
dictoires en présence, à analvsé, sans que je 


- puisse vous en rendre compte, tous les sous- 


détails de la question, et a surtout tenté de 
concilier les intérêts des acheteurs et. des 
préposés à la vente. 

A vous, Messieurs, de dire si la Commis- 
sion du travail a réussi à se rapprocher du 
vrai et de l’équitable, 


Voici le texte de nos trois projets de déli- 
bération : 
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1° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique, — L’Administration est 
invitée à ne délivrer aucun permis d’occupa- 
tion dun emplacement public sans que le 
bénéficiaire ne lui ait remis au préalable l’as- 
surance signée de lui qu'aucun enfant n’est 
préposé à la garde de l'étalage et que tout 
son personnel ne travaille pas plus de onze 
heures par jour et jouit chaque semaine d’un 
jour entier de repos, soit en une fois, soit en 
deux fractions qui pourront être deux après- 
midi, où une matinée et une après-midi. » 


29 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique. — Les autorisations d'éta- 
ler des marchandises contre la devanture des 
magasins, accordées aux marchands de nou- 
veautés, de confections, de chaussures, lin- 
gerie, mercerie, modes, articles de voyage, 
articles de bazar, ete., devront porter que les 
étalages seront seulement tolérés le dimanche 
jusqu'à midi, et les jours ouvriers au choix 
du commerçant, soit de 8 heures du matin à 
7 heures du soir, soit de 9 heures du matin à 
8 heures du soir. 

« Chaque permis individuel spécifiera les 
heures d’étalage et rappellera que leur dépas- 
sement entrainerait le retrait total de l’autori- 
sation. } 

« Les veilles de Pâques, de la Pentecôte, du 
14 juillet, de la Toussaint, de Noël et toute la 
semaine qui précède le jour de l'An, l’étalage 
pourra n'être enlevé qu'à minuit. » 


3° « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique. — Les heures de permis- 
sion de terrasse pour la vente des boissons à 
consommer sur place ne seront pas limitées. 


« Une réduction de 25 °/, sur les droits de 
terrasse sera accordée à tout débitant de bois- 
sons à consommer sur place, qui justifiera que 
ses employés ont un jour complet de repos 
par semaine. 


« Cette réduction sera de 50°, si les em- 
ployés travaillent chacun, au maximum, 10 
heures par jour. » 


Ces trois projets de délibération sont adop- 
tés (1898, C. 936 ; C. 1269 à C. 1271). 


M. le Préfet de la Seine. — Messieurs, 


le Conseil vote présentement, sans discussion, 
les conclusions d’un rapport que je n'avais 
pas lu et sur lequel je jette en ce moment un 
coup d'œil rapide. 

Vous comprenez que je ne puisse dès lors 
me prononcer sur les propositions qui vous 
sont soumises ; mais permettez-moi de vous 
signaler que certaines dispositions qui y sont 
mentionnées pourraient ne pas être d'accord 
avec les dispositions légales en la matière et 
que j'aurai à les envisager à ce point de vue 
pour leur application. 


M. Alpy. — Les réserves de M. le Préfet 
sont assez modestes. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — M. le 
Préfet de la Seine n’a fait aucune réserve, 
mon cher collègue. Il s’est contenté de dire 
qu’il étudierait le rapport avant d'approuver 
les projets de délibération qui y sont insérés. 
S'il a l'intention, après cette étude, de for- 
muler des réserves, je le prie de vouloir bien 
en saisir le Conseil municipal. 

Je ne crois pas, d’ailleurs, contrairement à 
M. le Préfet, qu’au point de vue de la légalité 
pure, les dispositions que nous prescrivons 
puissent êtres contestées. Elles sont, en effet, 
basées sur la jurisprudence établie pour la 
ville de Marseille. 

Les voies publiques appartiennent à la 
Ville et nous sommes, par conséquent, libres 
d'accorder des primes aux commerçants qui 
veulent accepter les conditions que nous im- 
posons. 


M. Alpy.— Vous vous dites que, si cela 
ne fait pas de bien, ça ne fera toujours pas de 
mal. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je pré- 
tends, Monsieur Alpy,que cetteréglementation 
fera beaucoup de bien. Je suis tenace, d’ail- 
leurs, et, si nos délibérations ne sont pas ap- 
prouvées, je questionnerai l'Administration 
sur les motifs qui l’auront guidée. 


L'incident est clos, 


31. — Budget de 1899. 


Recettes. 
Bulletin municipal. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Bellan, 
syndic, au nom du Bureau, sur les recettes du 
« Bulletin municipal officiel ». 


1286 PROCÈS-VERBAL DU 
Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 169 
de 1898). 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, je. 
vous prie de statuer sur les articles suivants 
des recettes du projet de budget de 1899, 


Chap. 17, art. 25. — Contribution du Dépar- 
tement dans les dépenses du matériel de la 
buvette, de chauffage et d'éclairage de la salle 
des séances du Conseil municipal et dans la 
dépense des insignes, médailles, abonnements 
au « Journal officiel » des conseillers généraux 
et distribution du « Bulletin municipal offi- 
cjel ». 


Propositions de l'Administration, 13,000 fr. 
Propositions du Bureau, 14,500 francs. 


Cette recette correspond à partie de la dé- 
pense prévue au chap. 4 bis, art, 2. 


Nous inserivons une augmentation de 1,500 
francs résultant des frais de manipulation, 
pliase et mise sous bande des exemplaires du 
«Bulletin municipal» servis aux fonctionnaires 
du département de la Seine, 


L'art. 25 est fixé à 14,500 francs. 

Chap. 25, art. 16. — Produits de la vente du 
« Bulletin municipal ». 

J° Annonces payantes. 


M. Bellan, rapporteur. — Les annonces 
payantes se divisent en plusieurs catégories, 
savoir : 


a) Insertion des avis d’adjudication. Prévi- 
sion, 9,500 francs. 

b) Insertion des expropriations. Prévision, 
1,250 francs. 

c) Annonces de la maison Lagrange, Cerf 
et Cie. Prévision, 800 francs. 

d) Annonces de la Société de publicité. 


Les insertions émanant de cette société sont 
très minimes: elles ont donné, en 1897, la 
somme de 117 francs, chiffre qui ne sera pas 
vraisemblablement dépassé en 1898 ; nous pro- 
posons pour 1899 120 francs. 

e) Annonces fournies par M. Aublin, cour- 
tier d'annonces. 

Les annonces présentées par M. Aublin sont 
de deux catégories : 


1° Les annonces légales, les actes de société, 
les ventes d'immeubles, les convocations d’ac- 
tionnaires, etc. : 


2 Les traités d'insertions périodiques, de 
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plus ou moins longue durée, pour les annonces 
commerciales et industrielles. 


Pour l'ensemble des insertions de M. Aublin, 
en 1899, nous prévoyons 17,500 francs. 


La totalité des insertions provenant de 
M. Aublin s'était élevée, en 1897, à la somme 
de 8,431 fr. 30 c. 


L'ensemble des annonces payantes serait 
fixé, en 1899, à la somme de 32,170 francs. 


Pour les dix premiers mois de l’année 1898 
le montant des abonnements et vente au 
numéro s’est élevé à : 

1° Pour: les abonnements, 12,896 francs. 

2 Pour la vente au numéro, 10,282 fr. 45 ce. 

Si, pour la prévision des deux derniers 
mois, nous prenons les chiffres obtenus en 
1897, soit : 


1° Pour les abonnements, 2,130 franes : 


2° Pour la vente au numéro, 2,769 fr. 60 c., 
nous trouvons le chiffre de 28,078 fr. 05 c. 


Sans rien exagérer, il est possible de 
prévoir pour l’année 1899 une recette de 
30,000 francs. 


L'année 1897 a produit : 

1° Pour les abonnements, 14,144 fr. 75 €. 
2 Pour la vente au numéro, 14,981 fr. 25 c. 
Soit un total de 29,126 francs. 

Soit, comme récafitulation :  ? 


Produit des annonces payantes, 32,170 fr.; 
produit des abonnements et de la vente au 
numéro 30,000 francs, et nous prévoyons pour 
1899, 62,170 franes. 


Ce dernier chiffre est adopté. 


Ecole J.-B. Say. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Léopold 
Bellan, au nom de la 4° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les 
recettes de l’école J.-B. Say. (Recettes, chap. 23, 
art. 4, du projet de budget de 1899). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 140 
de 1898). ' 

Chap. 23, art. 4. — Recettes de l’école 
J.-B, Say : 

Propositions de l'Administration, 319,600fr. 

Propositions dé la Commission, 841,700 fr. 
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M. Bellan, rapporteur. — L’an dernier, 
la prévision de recette avait été fixée à 
319,600 francs. L'augmentation de 22,100 fr. 
pour 1899 résulte de l'augmentation du nombre 
des élèves payants de toutes catégories, de la 
création des études surveillées le soir, enfin 
de la diminution du nombre des externes gra- 
tuits admis à bénéficier de la demi-pension. 


Les recettes de l'école J.-B. Say, prévues 
au budget de 1897 pour 332,600 francs, n’ont 
donné lieu qu’à une constatation de 285,770 fr. 
71 e. C’estune moins-value nette de 46,829 fr. 
29 c., qui se réduit à une moins-value réelle de 
27,453 fr. 26 c. par suite d’abandons de crédits 
montant à la somme de 19,376 fr. 03 c. 


Le budget de 1897 avait été prévu pour 
800 élèves; celui de 1898 pour 830 élèves; 
celui de 1899 est établi pour 850 élèves. 


On constate une augmentation continue du 
nombre des élèves payants: internes, demi- 
pensionnaires et externes. 


Depuis le mois d'octobre dernier, l’école 
compte une nouvelle catégorie d'élèves : les 
externes gratuits surveillés, admis à bénéficier 
des avantages de la demi-pension à partir de 
cinq heures du soir, moyennant 5 francs par 
mois ou 50 franes par an. 


A la date du 15 octobre, 85 familles avaient 
fait inscrire leurs enfants. 


L'art. 4 du chap. 23 est fixée à 341,700 fr. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission du Comité du budget et du 
contrôle. — Messieurs, je vous prie de fixer 
comme suit les articles ci-après des Recettes 
du projet de budget de 1899 : 


Chap. 31. — Produit de la vente d’immeu- 
bles et de matériaux de démolition provenant 
d'opérations de voirie non créditées sur fonds 
d'emprunt. Art. 1%, Domaine général, 300,000 
francs. 


Chap. 35, article unique. — Produit de la 
vente d'immeubles et de matériaux de démo- 
lition provenant d'opérations de voirie crédi- 
tées sur les fonds de l'emprunt de 1886, 
100,000 francs. 


Chap. 36, article unique. — Produit de la 
vente d'immeubles et de matériaux de démo- 
lition provenant d'opérations dé voirie erédi- 
tées sur les fonds de l'emprunt de 1892, 
} million. 


Ces trois articles sont adoptés, 


École Boulle, — Écoles professionnelles de 
jeunes Jilles. — Collège Rollin. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Hattat, 
au nom de la 4 Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur les recettes de 
l'école Boulle et des écoles professionnelles de 
jeunes filles. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 119 de 1898.) 


Chap. 23, art. 5. — Produits de la fabrica- 
tion de l'école Boulle. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 1,000 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Les recettes 
constatées en 1897 s'élèvent à 104 fr. 20 c. 


L'école Boulle a, en outre, fabriqué en 1897 
divers objets dont la valeur est estimée à 
6,443 fr. 24 c. 

La fabrication correspondante de 1896 était 
évaluée à 16,290 fr. 34 c. 


En moins pour 1897, 9,847 fr. 10 c. 
Le chiffre de 1,000 francs est adopté. 


Art. 8. — Produits de la fabrication dans 
les écoles professionnelles de filles. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 41,700 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Ce chiffre est 
en augmentation de 1,000 francs sur les 
prévisions budgétaires de 1898. Les recettes 
constatées en 1897 s'élèvent à 46,587 fr. 90 c. 


L'augmentation prévue de 1,000 francs est 
imputée à l’école professionnelle de la rue 
Fondary. 


Ces écoles ont fabriqué en 1897 divers arti- 
cles pour œuvres de bienfaisance ou pour les 
égoles, dont la valeur totale est estimée à 
10,022 fr. 15 c. 

La valeur totale de la fabrication de 1897 
s'élève à'la somme de 56,610 fr. 05 €. contre 
55,027 fr. 75 c. en 1896. 


L'art. 8 est fixé à 41,700 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Hattat, 
au nom de la 4 Sous-commission du Comité 
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du budget et du contrôle sur les recettes du 
collège Rollin. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 120 de 1898.) 


Chap. 23, art. 1%. — Recettes du collège 
Rollin. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 750,310 francs. 

M. Hattat, rapporteur. Voici le détail 
de la recette : 


Recettes de l'établissement, 676,330 francs. 
Bourses municipales, 73,980 francs. 
Total, 750,310 francs. 


L'augmentation est de 10,520 francs sur 
1898. 


Le chiffre de 750,310 francs est adopté. 


Dépenses. 


Budget spécial du Conseil municipal : 
rétablissement du chapitre 4 bis. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Bellan, 
syndic, au nom du Bureau, sur les dépenses 
des services du Conseil municipal, les fêtes 
données par la municipalité et la fête natio- 
nale du 14 juillet 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 169 de 1898). 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, au 
nom du Bureau, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre les propositions pour les dépenses du 
budget spécial du Conseil municipal en 1899. 


Cette année encore nous renouvellerons le 
vœu toujours formulé depuis 1890 par le Conseil 
municipal de voir lé Gouvernement lui recon- 
naître le droit d'exposer clairement, sous une 
rubrique spéciale, les dépenses de son bud- 
get. 

Rien n'a été fait encore à cet égard, et l’Ad- 
ministration, loin de seconder notre volonté, 
maintient la dispersion dans le budget général 
de tous les crédits nous concernant. Les plus 
importants sont même fondus dans des crédits 
spéciaux et échappent à votre contrôle. 

Soucieux de faire apparaître la réalité de 
ces dépenses, votre Bureau vous présentera 
donc, sous la rubrique « Chap. 4 bis », ses 
prévisions budgétaires pour 1899 détaillées de 
la façon suivante : 


Article premier. — Traitements, frais fixes, 
indemnités, gratifications du personnel du 
Secrétariat, des huissiers et du persounel de 
service, 276,310 francs. 


Art. 2. — Dépenses de matériel et dépenses 
diverses pour le service intérieur, 51,220 fr., 
somme inférieure de 1,650 francs au crédit 
inscrit en 1898. : 


Art. 3. — Remboursement des avances faites 
par les consei lers municipaux pour l'exercice 
de leur mandat et frais de représentation de 
M. le Président, 483,000 francs. 

Voici la répartition de ce dernier crédit : 


1° Remboursement d’avances aux 80 conseil- 
lers municipaux, 480,000 francs. 


2° Frais de représentation du président du 
Conseil, 3,000 francs. 

La dépense constatée en 1897 s’est élevée à 
473,416 fr. 10 c. 


Art. 4. — Frais spéciaux pour cérémonies 
auxquelles le Conseil est appelé à prendre part, 
3,000 francs. 

Augmentation, 900 francs, nécessitée par 
la légère insuffisance de crédit constatée aux 
exercices précédents. 


Dépense constatée en 1897, 3,872 fr. 70 c. 


Art. 5. — Voitures pour le service du Prési- 
dent et du Syndic (abonnements), 18,240 fr. 


Art. 6. — Frais de déplacement des commis- 
sions ou des délégations du Conseil, 13,000 fr, 

En 1897, il a été dépensé 6,450 fr. 70 ce. 

C’est un crédit de provision qui n’est em- 
ployé qu'après décision du Bureau ou du 
Conseil municipal. 


Art. 7. — Imprimerie municipale. 

l° Salaire des ouvriers imprimeurs, 98,000 
francs. 

En augmentation de 15,000 francs sur le cré- 
dit ouvert à l'exercice précédent. 

Cette augmentation résulte : 

a) De lPexécution par l’Imprimerie de divers 
travaux spéciaux au cours de l’année: 

b) De l'accroissement considérable du nom- 
bre des imprimés ; 

c) De l'application du nouveau régime voté 
par le Conseil pour Imprimerie municipale. 

2° Fournitures diverses et réparations, 20,000 
francs ; 
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3° Fourniture de papier, 15,009 francs ; 
Augmentation de 2,000 francs à raison de 

l'extension des travaux de l'imprimerie. 
Ensemble, 133,009 francs. 


Art. 8. — « Bulletin municipal officiel. » 
1° Salaire des imprimeurs, 57,000 francs. 


2° Salaires des porteurs, plieuses, gérant et 
personnel. 


Porteurs, gérant et personnel. — Le crédit 
nécessaire pour assurer le fonctionnement de 
ce service en 1899 s'élève en chiffres ronds à 
59,000 francs. 


3 Affranchissement du « Bulletin municipal 
officiel » dans et hors Paris. 


Le crédit à inscrire au budget de 1899 devra 
être de 5,900 francs. 


Sur ce chiffre de 5,900 francs, il y a lieu 
de fixer la part contributive du Département 
à la somme de 3,400 francs. 


4 Fourniture de papier, 25,000 franes. 
5° Frais de distribution dans les kiosques. 


Il a été procédé, au mois de novembre der- 
nier, à une nouvelle adjudication, pour une 
durée de trois années, de la distribution du 
« Bulletin municipal > dans les Kiosques. Le 
prix journalier de cette distribution avant été 
adjugé à 5 fr. 50 c., 1l en résulte que, pour 
l'année 1899, la somme à prévoir devra être 
de 2,000 francs. 


Le crédit inscrit au budget de 1898 était 
déjà de 2,009 francs. 


6° Dépenses diverses. 
Comme au budget précédent, 2,000 francs. 
Art.9.— Fêtes de l'Hôtel de Ville, 118,000 fr. 


Comme au précédent budget pour être em- 
ployé, comme en 1898, conformément à la 
délibération antérieure du Consei!. 


M. Lampué. — Je propose la suppression 
de l’article. 

La proposition de M. Lampué, mise aux 
voix, n’est pas adoptée. 

M. Roger Lambelin. — Je demande la 
réduction du crédit à 50,009 francs. 

Cette proposition est repoussée. 

Le chiffre proposé par M. le Rapporteur, 
mis aux voix, est adopté, 


M. Bellan, rapporteur, — Nous vous de- 
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mandons, Messieurs, d'adopter le projet de 
délibération suivant qui rétablit le chap. 4 bis 
et sanctionne les propositions budgétaires que 


je viens de vous soumettre à propos du budget 


du Conseil municipal : 


« Le Conseil, 


« Vu ses délibérations de IS90, 1891, 1802, 
1893, 1891, 1895, 1896, 1897 ; 


« Vu le règlement de comptabilité de la 
ville de Paris ; 


« Vu les décrets approbatifs des budgets 
municipaux des exercices 1881 à 1890 inclusi- 
vement ; 


« Sur le rapport de son Bureau et Favis du 
Comité du budget, 


« Délibère : 


« Article premier. — Lechap. 4 bis est rétabli 
au budget municipal de l'exercice 1899 (Dé- 
penses) sous la rubrique : Budget spécial du 
Conseil municipal. 


« Art. 2. — Le budget spécial comprendra 
neuf articles libellés et dotés comme suit : 


« Article premier. — Traitements et frais 
fixes, indemnités et gratifications du personnel 
du Secrétariat, des huissiers et gens de ser- 
vice, 276,310 franes. 


« Art.2, — Dépenses de matériel et dépenses 
diverses pour le service intérieur, 51,220 fr. 

& Art. 3. — Remboursement des avances 
faites par les conseillers municipaux dans 
l'exercice de leur mandat et frais de r'eprésen- 
tation de M. le Président du Conseil, {83,000 
francs. 


« Aït. 4. — Frais spéciaux pour cérémonies 
auxquelles le Conseil peut être appelé à prendre 
part, 3,000 francs. 


« Art. ). — Voitures pour le service du 
Président et du Syndic {abonnement), 18,240 
francs. 

« Art. 6. — Frais de déplacement des com- 
missions où délégations du Conseil municipal, 
13,000 francs. 


« Art. 7. — Imprimerie municipale, 133,000 
francs. 

« Art. 8: —:: Bulletin municipal officiel, 
157,805 francs. 

s Art. 9. — Fêtes de l'Hôtel de Ville, 


118,000 francs. 


< Total du chap. 4 bis, 1,253,575 francs, 


1290 PROCÈS-VERBAL DU 27 DÉCEMBRE 1898 


« Art. 3. — M. le Préfet est invité à trans- 
mettre spécialement cette délibération aux 
pouvoirs publics pour approbation. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
C. 1285). 


M. Bellan, rapporteur. — Nous vous pro- 
posons d'inscrire au chap. 13, art. 34, Partici- 
pation de la Ville à la fête nationale du 
14 Juillet, un crédit de 300,000 francs, dont 
100,000 francs pour distribution de secours 
aux pauvres. 


M. Roger Lambelin. — Je demande la 
réduction de ce crédit à 100,000 francs, c'est- 
à-dire à la somme prévue pour distribution de 
secours aux indigents. 


Cette proposition est repoussée. 


M. Colly. — Ce n’est pas le crédit, ce sont 
les institutions républicaines que la droite 
veut diminuer. 


Le chiffre de 300,000 francs est adopté. 


École J.-B. Say. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Bellan, au 
nom de la 4° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les dépenses de 
l’école J.-B, Say. 


Ce rapport a. été imprimé et distribué (n° 140 
de 1898). 


Chap. 19, art. 39. — École J.-B. Say. — 
Personnel. 

Propositions de l'Administration, 344,468 fr. 
79 €. 

Propositions de la Commission, 345,368 fr. 
75 c. 


M. Bellan, rapporteur. — Les dépenses 
créditées pour 1898 sont de 341,757 francs. 
Les propositions de l'Administration pour 
1899 contiennentuneaugmentation de 2,711 fr. 
75 c. exclusivement due à des augmentations 
réglementaires de traitements et de gages. 


Les propositions de la Commission déter- 
minent une augmentation de 900 francs. 


Les augmentations se justifient pour les 
raisons suivantes. 


L'introduction de l’enseignement des lan- 
gues vivantes dans le cours élémentaire des 





classes primaires, que propose M. le Directeur 
de l’école J.-B. Say, répond à un véritable be- 
SOIN. 


Cet enseignement des langues vivantes (an- 
glais et allemand) existe déjà dans le cours 
supérieur à raison de deux heures par se- 
maine et dans le cours moyen à raison de une 
heure et demie par sernaine répartie en trois 
leçons d’une demi-heure. Les élèves du cours 
supérieur ont en général de onze à treize ans 
et ceux du cours moyen de neuf à onze ans. 


Il s'agirait d’initier aux langues vivantes, et 
dès leur entrée à l’école J.-B. Say, les plus 


jeunes des élèves, qui ont en général de sept à 


neuf ans. ) 


On n’admet, dans les classes primaires, que 
les enfants sachant bien lire et écrire. 


La création de ce petit cours serait accueillie 
avec une grande satisfaction par les familles : 
d’abord par celles dont les enfants ont déjà 
commencé à parler anglais ou allemand, et 
aussi par celles qui s’en reposent absolument 
sur l’école du soin d’initier leurs enfants le 
plus tôt possible à la connaissance des langues 
vivantes. 


Ce cours aurait aussi aux yeux du publie 
l'avantage d'orienter encore davantage l’ensei- 
snement de l’école dans le sens commercial, 
puisque toutes les divisions normales sans 
exception se trouveraient ainsi pourvues d’un 
cours de langues vivantes. 


Au point de vue purement pédagogique, cet 
enseignement placé à la base des études pri- 
maires se justifie aisément. 


Au premier abord, il est vrai, on peut se 
demander si des enfants âgés de sept à neuf 
ans, dont plusieurs sont encore ignorants de 
leur langue maternelle, pourront suivre avec 
profit une classe de langues vivantes. Le ré- 
sultat serait, en effet, douteux, si le professeur 
se bornait à appliquer à ces jeunes élèves la 
méthode comparative et réduisait son ensei- 
gnement à une série de traductions. 


Tel n’est point du tout le rôle du professeur 
de langues vivantes, et c’est particulièrement 
aux élèves du cours élémentaire qu’il convient 
d'appliquer la méthode qui, négligeant mo- 
mentanément et absolument toutes les ques- 
tions de grammañre, s'adresse exclusivement. 
aux facultés de mémoire et d'observation si 
heureuses et si souples chez les enfants. 


Associer dans leur esprit des objets connus 
à des sons et à des mots nouveaux, faire pé- 
nétrer la pratique pour arriver plus tard à Ja 








théorie, comme si les élèves étaient eux-mêmes 
dans les pays étrangers, voilà le but que le 
professeur doit poursuivre. Pour l'atteindre, 
il n’est donc pas besoin de s'appuyer sur les 
connaissances que les enfants possèdent déjà 
de la langue française, mais il suffit de pro- 
fiter de leur curiosité naturelle et de Ja flexi- 
bilité de leur mémoire. La présence du pro- 
fesseur de langues vivantes dans le cours 
élémentaire créerait autour de ces petits élèves 
comme une atmosphère nouvelle du pays 
étranger, et il convient en mème temps que 
les leçons soient de courte durée. 


Nous proposons done la création d'une heure 
d'anglais et d’une heure d'allemand, réparties 
chacune en deux lecons d'une demi-heure. 

. Ces heures seraient confiées aux professeurs 

déjà chargés de l'enseignement de l'anglais et 
de l'allemand dans les divisions de 1'e année, 
ainsi que dans les cours moyen et supérieur. 
Comme le taux de l'heure est le taux maxi- 
mum de 350 francs pour chacun d'eux, la dé- 
pense serait donc, pour une heure d'anglais et 
une heure d'allemand, de 700 francs. 


Sur la demande des familles et d’après les 
besoins bien reconnus des élèves, M. le direc- 
teur de l'école J.-B. Say a organisé en 3° an- 
née des lecons de dessin à lusage des élèves 
qui se destinent au commerce. 

L’essai, qui avait. déjà donné de très bons 
résultats au commencement de cette année, 
fut approuvé et encouragé par M. René Le- 
blanc, président de la Commission d’inspec- 
tion générale. 

Nous demandons au Conseil municipal d’au- 
toriser la création de ce cours, dont le fonc- 
tionnement n'exigera qu'un minime crédit de 
400 francs. 


Une indemnité de 600 francs a été attribuée 
à un certain nombre de fonctionnaires à l’oc- 
casion de l'établissement des études surveillées 
du soir. Cette indemnité a été accordée d’abord 
aux répétiteurs chargés d'une étude, puis aux 
surveillants généra ux de toutes les écoles pri- 
maires supérieures, puis aux directeurs des 
écoles supérieures, sauf au directeur de l’école 
J.-B. Say. 

Les études destinées aux externes gratuits 
ayant été organisées à l’école J.-B. Say à la 
rentrée d’octobre 1898, la 4° Commission es- 
time qu’il y a lieu d'accor der au directeur l’in- 
demnité allouée aux directeurs de toutes les 
autres écoles primaires supérieures. 

L'organisation de conférences destinées à la 
conversation en langues étrangères est appelée 
à rendre les plus grands services. 
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La création par le Conseil municipal des 
bourses de séjour à l’étranger et les résultats 
obtenus ont suggéré à beaucoup de familles 
l’idée d'envoyer leurs enfants passer un an ou 
deux en Angleterre ou en Allemagne à la fin 
de leurs études. Plusieurs familles n’attendent 
pas jusque-là et utilisent à cet effet le temps 
des vacances. C’est ainsi qu’il existe à l’école 
un groupe d'élèves qui séjournent chaque 
année plusieurs mois à l'étranger. N’avons- 
nous pas le devoir de ne pas laisser perdre le 
fruit de ces séjours à l'étranger et ne serait-il 
pas possible de faire profiter de l'expérience 
acquise dans la langue parlée par les élèves 
les plus favorisés ceux de leurs camarades qui 
sont aptes à l'étude des langues et qui n’ont 
peut-être pas les ressources suffisantes pour 
faire un séjour en Angletere ou en Allemagne? 
Sans doute la conversation est un exercice de 
la classe, mais les divisions de 50 à 60 élèves 
ne permettent pas aux professeurs de faire 
parler chaque élève à chaque classe. 


Voici d'ailleurs comment seraient organisées 
ces conférences : 


Le directeur et les professeurs de langues 
choisiraient environ 30 élèves du grand col- 
lège, d’abord ceux qui ont déjà fait un ou plu- 
sieurs séjours à l'étranger, puis ceux qui mon- 
trent le plus d'aptitude à l'étude des langues, 
Pendant ces conférences il serait absolument 
interdit d'employer un mot français, de façon 
que les élèves aient l’illusion de se croire 
transportés en pays étranger. Le sujet de 
conversation serait choisi à lPavance par le 
professeur, ce qui permettrait aux élèves d'y 
réfléchir et d'apporter des idées personnelles 
exprimées en anglais ou en allemand. De 
temps en temps le professeur lirait un article 
de journal, aborderait les questions d’actua- 
lité, pour stimuler le zèle des auditeurs, les 
exciter à parler et rendre la classe aussi 
attrayante que possible. Il y aurait ainsi, sous 
la direction du professeur, une sorte d’ensei- 
gnement mutuel qui profiterait à tous. 


Les professeurs feraient dans le courant de 
l'année quarante conférences en anglais et 
quarante en allemand. 


Ces quatre-vingts conférences, au prix de 
5 francs l’une, exigeront un crédit de 400 
francs. 

Ces diverses améliorations et créations, 
dont on ne peut nier l'utilité ni l’importance, 
ne déterminent qu'une minime augmentation 
d'un peu plus de 3,000 francs sur le montant 
des crédits accordés pour l'exercice 1898. Le 
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Conseil municipal ne peut hésiter à les ap- 
prouver. 


Le chiffre de 345,368 fr. 75 c. est adopté. 


Art. 40, — Ecole J.-B. Say. — Matériel. 

Propositions de l'Administration, 268,360 
francs. 

Propositions de Ja Commission, 278,450 
francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Le crédit alloué 
pour 1898 était de 268,360 francs. 

L'augmentation pour 1899 ressort à 10,090 
francs. 

Les propositions de l'Administration étaient 
identiquement celles de 1898. La raison en est 
que le projet primitif du budget de 1899 a été 
établi au mois de janvier 1898, quelques se- 
maines après le vote du budget. 

Les propositions de la Commission compor- 
tent une augmentation qui résulte principale- 
ment des modifications introduites dans les 
prévisions de l'effectif, de l'état d'avancement 
des travaux de reconstruction et du dévelop- 
ment des services depuis l'établissement du 
projet de budget. 


Le chiffre de 278,150 franes est adopté, 
Art. 11. — Bourses municipales à lécole 
J.-B. Sax, 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 35,400 francs, 


M. Bellan, rapporteur. — Voici la répar- 
tition du crédit : 

1° 7 bourses entières d'internat à 1,000 fr. 
7,000 francs. 

14 trois quarts de bourse à 750 franes, 
10,500 francs. 

25 demi-bourses à 500 francs, 12,500francs. 

2° 2 bourses de séjour à l'étranger à 1,500 fr... 
3,000 francs. 


3 Allocation éventuelle d'indemnités de 
trousseau, à raison de 600 francs l'une, 
2,400 francs. 


Total, 35,100 francs. 


Nous vous proposons de maintenir cette 
somme à votre budget de 1899. 


Adopté. 


M. Bellan, rafiporteur. — A propos de 





cette école, je dois dire que les travaux de 
reconstruction avancent très lentement. 


Au commencement decetteannée le septième 
dortoir à été mis en service, ainsi que toutes 
les salles destinées aux interrogations et aux 
arts d'agrément. 

La salle de modelage a été construite pen- 
dant les vacances, mais elle n'est pas encore 
pourvue d'appareils de chauffage et d'éclairage. 


La salle de manipulations et le gymnase ne 
sont pas encore terminés. 

L'achat de la propriété enclavée dans Pécole 
a permis de démolir le mur de cette propriété 
et de donner par suite aux ateliers un éclairage 
aussi parfait que possible. 

La limite entre l'école J.-B. Sax et l'Ecole 
normale n’est pas encore étab ie. Le directeur 
de l'école J.-B. Say estime que, dans un intérêt 
commun, les deux écoles doivent être complè- 
tement indépendantes l’une de l’autre. 


Il demande que M. l’Architecte construise 
un mur de séparation de 1 m.50 ce. à 2 mètres 
de hauteur surmonté d'une grille. Plus élevé, 
le mur de séparation aurait l'inconvénient de 
projeter son ombre sur le bâtiment sud où se 
trouvent les classes et les études. Moins élevé, 
il n'isolerait pas suffisamment l'Ecolenormale, 
qui ne serait plus chez elle: puis il donnerait 
la facilité de correspondre entre les deux 
écoles: enfin il n'arréterit pas le bruit cles 
récréations qui trouble déjà les classes, les 
études et les conférences faites dans le grand 
amphithéätre. 

Ilest à désirer que tous ces travaux, qui 
sont exécutés au sud et au sud-ouest de l’école, 
soient complètement achevés avant que M. PAr- 
chitecte établisse un nouveau chantier au nord 
de l’école. 


Bourses Mylius, bourses de séjour à l'étranger 
et de voyage. 


: 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Léopold Bellan, au 
nom de la 4° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les chap. 18, art. 
13 (Trousseaux, frais divers, masses d’entre- 
tien et pensions des anciens boursiers Mylius 
à l'école J.-B. Say entrés dans les écoles d'arts 
et métiers) et 19, art. 56 (Bourses de séjour à 
l'étranger pour les élèves des écoles primaires 
supérieures) et art. 95 (Bourses de voyage), 
des Dépenses du projet de budget de 1899, 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 
139 de 1898). 
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Chap. 18. Bourses dans les lveées et dans 
divers établissements spéciaux. 


L'art. 13, Trousseaux, frais divers, masses 
d'entretien et pensions des anciens boursiers 
Mylius de l'école J.-B. Say entrés dans les 
écoles d'arts et métiers, est fixé sans change- 
ment à 2,000 francs. 


Chap. 19. Instruction primaire et écoles 
supérieures. 
Aït. 56. — Bourses de séjour à l'étranger 


pour les élèves des écoles primaires supé- 
rieures,. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 18,000 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Jusqu'en 1895, 
il n'était inscrit au budget de chaque année 
qu'un crédit de 6,000 francs pour entretien 
de bourses à l'étranger, à raison d’une bourse 
de 1,500 francs par établissement dans les 
écoles Turgot, Colbert, Lavoisier et Arago. 


En présence des résultats acquis, le Conseil 
municipal, par délibération du 17 juin 189,5, 
porta à deux, pour chacune de ces écoles, le 
nombre des bourses, puis 1l créa, par délibé- 
ration du 8 juillet 1896, deux bourses dans 
chacune des écoles primaires supérieures de 


filles. 


Ces bourses ont une utilité incontestable : 
l'envoi d'élèves à l'étranger donne les meil- 
leurs résultats, et le Conseil municipal a tenu 
à développer de plus en plus ce moyen pra- 
tique de perfectionner l'instruction des meil- 
leurs élèves. 


Le crédit se répartit ainsi : 


1° École Turgot. — 2 bourses, 3,000 francs, 
2 Jicole Colbert. — 2 bourses, 3,000 francs. 
3° École Lavoisier, — 2 bourses, 3,000 fr. ; 
4 École Arago. — 2 bourses, 3,000 francs ; 
5° École Edgar-Quinet. — 2 bourses, 3,000 


francs : 

6° École Sophie-Germain. — 2 bourses, 3,000 
francs ; 

Total, 18,000 francs. 

Ce chiffre est adopté. 


Art. 95. — Bourses de voyage. 
Propositions de l'Administration, 20,000 fr. 
Propositions de la Commission, 20,060 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Par délibéra- 
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tion du 30 décembre 1897, vous avez adopté 
une proposition tendant à la création de 
bourses de vovage pour les élèves des écoles 
communales et les employés de commerce, et 
vous avez alloué à cet effet un crédit de 
20,000 francs. 


L’Administration étudie actuellement, d’ac- 
cord avec la Chambre de commerce, les condi- 
tions d'exécution de votre délibération en ce 
qui concerne les employés de commerce. 


Nous faisons remarquer qu’il v à lieu d’an- 
nuler l'inscription du crédit de pareille somme 
proposé au projet de budeet, chap. IS, art. 33, 
pour le même objet. 


Cette inscription résulte d’une erreur de 
l'Administration et fait double emploi avec 
le crédit proposé au chap. 19, art. 95 et que 
nous vous prions d'adopter. 


Ces conclusions sont adoptées. 


En conséquence, l’art. 95 du chap. 19 est 
fixé à 20,000 franes et l’art. 33 du chap. 18 est 
supprimé. 


Pavage en pierre. — Entretien. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle. — J'ai l'honneur de rapporter di- 
vers articles du projet de budget de 1899 : 


Chap. 15, art. 2. — Entretien du pavage en 
pierre. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 2,431,600 francs. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
En vous proposant d'adopter ce chiffre, votre 
rapporteur appelle l'attention du Conseil sur 
la nécessité de doter plus largement cet 
article. 


Lors de la discussion des plans de cam- 
pagne, chacun de vous vient à cette tribune 
signaler au Conseil l'état défectueux des 
voies publiques du quartier qu'il représente. 


Votre rapporteur à pu constater, par lui- 
même, que la plupart de ces réclamations 
sont fondées, et il a souvent regretté que lin- 
suffisance des crédits ne permette pas de 
remédier à cette fâcheuse situation. 

Nous approchons de l'Exposition de 1900. 


Tous ici nous avons le souci de mettre en bon 
état les voies publiques de la ville de Paris. 
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C'est dans cet ordre d'idées que vous avez 
prélevé, pour cet objet, 2 millions sur le boni 
de la conversion, crédit qui, réparti entre tous 


les quartiers de Paris, n'a permis de dé- 


penser, dans chacun d'eux, que la somme, 
bien insuffisante, de 25,000 francs. 


Je prie done M. le Préfet de prendre bonne 
note de mes observations et d'en tenir compte 
lors de l'établissement du budget supplémen- 
taire. 

L'art. 2 est fixé à 2,431,600 francs. 


Art. 11, Dépenses générales de lPentretien 
du pavé. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 
Nous proposons le chiffre de 88,020 francs. 


Adopté. 


Sont également adoptés et fixés comme suit 
les articles ci-après : 


Chap. 15, art. 15. — Transformation des 
revers pavés en trottoirs réglementaires, 
10,000 francs. 


Chap. 30, art. 2. Travaux de viabilité et 
construction de trottoirs, 700,000 francs. 


L'art. 3 du mème chapitre, Grosses répara- 
tions du pavage en pierre, relevés à bout, est 
ramené de 510,000 à 450,000 francs. 


L'article unique du ehap. 40 et l'article 
unique du chap. 41 sont adoptés sans change- 
ment et fixés respectivement à 100,000 francs 
et un million. 


Musées, cantines el colonies scoluires, école 
Bernard-Palissy, etc. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapportprésenté par M. Hattat, au 
nom de la 4 Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les musées munici- 
paux, les acquisitions d'œuvres d'art, la Com- 
mission du Vieux Paris, les musées d’art (per- 
sonne] et matériel), l'inventaire des œuvres 
d'art, les bourses à l'Ecole des hautes études 
commercia’es, à l'Institut commercial, à l'Ecole 
coloniale, à l'Ecole d'agriculture de Tunis; sur 
les cantines scolaires, les excursions de va- 
cances, les colonies scolaires, l'école Bernard- 
Palissy; sur les bourses d'entretien dans les 
écoles professionnelles et les subventions aux 
sociétés de gymnastique. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 119 
de 1898). 
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Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 


L'art. 23, Musées municipaux (entretien 
foncier) est fixé à 6,000 franes. 


Art. 28. — Acquisitions d'œuvres d'art. 


Propositions de l'Administration et de Ja 
Commission, 198,000 francs. | 


M. Hattat, rapporteur. — L'insuffisance 
des crédits affectés aux acquisitions d'œuvres 
d'art motive chaque année des observations 
fondées sur l'impossibilité de faire des com- 
mandes où d'acquérir des œuvres d’un mérite 
artistique incontestable, faute de fonds. Cette 
Situation à fait l’objet d'une proposition de 
notre collègue M. Ranson tendant à l'augmen- 
tation du crédit ; malheureusement la situation 
du budget ne permet pas d'y donner suite cette 
année. 


Le chiffre de 198,000 francs est adopté. 
Art. 29, — Commission du Vieux Paris. 
Propositions de l'Administration et de Ja 


Commission, 10,000 franes. 


M. Hattat, rapporteur. — C'est là un arti- 
cle nouveau, en exécution de la délibération 
du Conseil municipal du 25 mars 1898. 

Le chiffre de 10,000 francs est adopte. 

Art. 30. — Musées d'art de la ville de Paris 
(Dépenses de personnel). 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 28,000 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Cet article est 
réparti de la manière suivante : 


1° Agent comptable des musées d'art de la 
ville de Paris, 3,500 francs. 


A. — Collections artistiques d'Auteuil, 
6,000 francs. 

B. — Musée Galliera, 9,750 francs. 

C. — Musée Cernuschi, 8,750 francs. 

Le chiffre de 28,000 francs est adopté. 

Art. 31. — Musées d'art de la Ville de 


Paris (Dépenses de matériel). 
Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 8,693 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Voici la répar- 
tition du crédit : 


A.— Collections artistiques d'Auteuil, 400 fr. 
B. — Musée Galliera, 4,593 francs. 1 





EUR ‘ 


PROCÈS VERBAL DU 


C. — Musée Cernuschi, 3,660 francs. 
L'article est fixé à 8,653 francs. 


L'art. 33, Inventaire des œuvres d'art, est 
fixé à 4,000 francs. 


L'art. 8 du chap. 18, Bourses à l’École des 
hautes études commerciales, est fixé à 10,000 
francs. 


Les art. 9 et 10, Bourses à l’Institut com- 
mercial et Bourses à l'Ecole coloniale {section 
commerciale), sont adoptés sans changement 


et fixés respectivement à 3,050 et 1,800 fr. 


M. Hattat, rapporteur. — Ce dernier arti- 
cle est nouveau. Il a été inscrit en exécution 
de la délibération du Conseil municipal invi- 
tant l'Administration à créer des bourses 
d'études à la section commerciale de l'Ecole 
coloniale. Conformément au mémoire produit, 
il y a lieu de prévoir l'entretien de 12 bourses 
à 150 francs l'une. 

Art. 10 bis. — Bourses à l'École d’agricul- 
ture coloniale de Tunis. 


Propositions de lPAdministration et de la 
Commission, 5,000 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Autre article 
nouvéau en exécution de la délibération du 
Conseil municipal du 7 juillet 1898, portant 
création à l'Ecole coloniale d'agriculture de 
Tunis de 5 bourses au taux de 1,000 francs. 


Adopté. 
Chap. 19. — Instruction primaire et écoles 
supérieures. 


Les art, 5 et 6, Cantines scolaires, sont 
fixés repéctivement à 400,000 et 500,000 fr. 


Les art. 21, Excursions de vacances, et 22, 
Colonies scolaires, sont fixés à 10,000 et 
200,000 francs. 

Art. 31. — École Bernatd-Palissy (Per- 
sonnel). 

Propositions de lAdminstration et de la 
Commission, 61,075 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — C’est une aug- 
mentation de 1,575 francs sur les prévisions 
admises au budget de 1898, résultant des 
causes ci-après : 

Augmentations : 
1° Personnel administratif, 1,600 franes. 
Rattachement d’une somme de 1,000 francs 
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représentant lPindemnité de logement du di- 
recteur, crédit figurant antérieurement au 
sous-détail 2 ; augmentation de 300 francs au 
surveillant-chef ; rattachement d’un crédit de 
300 francs pour frais d'examens. 

1° Personnel de service, 600 franes. 

(Création d’un emploi de femme de service.) 

2° Indemnités, dépenses imprévues, 700 
francs. 

(Concours plus fréquents. Heures supplé- 
mentaires du personnel de service.) 


Total des augmentations, 2,900 francs. 


Diminution : 


Personnel enseignant, 1,325 francs. 

(Rattachement d'un crédit de 1,000 francs 
au sous-détail 1° et une économie de 325 fr. 
provenant du remplacement d’un professeur. 

Augmentation nette, 1,575 francs. 

La répartition du crédit figure à mon rap- 
port imprimé. 

Le chiffre de 61,075 franes est adopté. 

Art 32. — Ecole Bernard-Palissy (Matériel). 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 17,600 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 1,700 francs sur les prévisions budgétaires 
de 1898, résultant des causes ci-après : 

1° Entretien et complément du matériel, 
1,500 francs ; 

2 Habillement de l'agent de service, 200 fr. 

Augmentation nette, 1,700 francs. 

La répartition du crédit figure à mon rap- 
port. 

Le projet de budget de 1899 est établi, 
comme le bulget de 1898, pour 100 élèves du 
jour et 100 élèves du soir. 

Le chiffre de 17,600 francs est adopté. 


L'art. 80, Bourses d’entretien dans les écoles 
professionnelles de filles, est fixé à 12,400 fr., 
et l’art. 93, Subventions aux sociétés de gym- 
nastique, à 40,000 francs. 


Collège Rollin. — Écoles professionnelles 
de jeunes filles. 


L'ordre du jour appelle la discussion de 
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la partie du rapport présenté par M. F. 
Hattat, au nom de la 4° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les art. 1 
et 2 du chap. 18 des Dépenses du budget ordi- 
naire de 1899 (Budget particulier du collège 
Rollin). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 120 
de 1898). 

Chap. 18, art. 1°", Collège Rollin, personnel, 

Propositions de l'Administration, 652,550 
franes. 


Propositions de la Commission, 664,750 fr. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 24,000 francs sur les prévisions budgétaires 
de 1898 résultant des causes ci-après : 


Auementations. 
Traitements et gages : 


1° Promotions de classes et augmentations 
réglementaires, 10,900 francs. 


2° 4 heures supplémentaires pour lensei- 
nement de la géologie dans les classes de 
deuxième classique et de deuxième moderne 
(décret du 6 août 1898), à 250 francs, 1,000 
francs. 

3 Externement de tous les répétiteurs (10 
répétiteurs à 1,500 francs; 2 répétiteurs à 
1,000 francs), 17,000 francs. 

4 Augmentations périodiques de gagistes, 
400 francs. 

9° Allocation annuelle et viagère à M. La- 
faye, ancien professeur de æymnastique, 500 
francs. 

Total, 29,800 francs. 


Diminutions. 
Traitements et gages : 


1° Diminution d'un professeur de philoso- 
phie (6% classe) nommé en remplacement d’un 
professeur de 5e classe, 300 francs. 


2° Diminution d'un professeur de langues 
anciennes (6° classe) nommé en remplacement 
d’un professeur hors classe, 3,500 francs. 

3° Suppression du traitement de congé de 
M. Coutal, préparateur de physique, décédé, 
2,000 francs. 

Total, 5,800 francs. 


Augmentation nette, 24,000 francs, 





DÉCEMBRE 1898 
Répartition du crédit. 
1° Traitements et gages, 633,750 francs. 
2 Conférences et interrogatoires, 21,000 fr. 
3 Indemnités et gratifications, 2,400 fr. 
{° Pensions à divers, 7,600 francs. 
Total égal, 661,750 francs. 


La Commission de surveillance du collège 
Rollin, ayant été saisie par les répétiteurs 
d’une demande générale d'externement, à étu- 
dié la question de concert avec M. le Directeur. 
Il résulte de l'examen des décrets et circu- 
laires ministérielles, comme dés renseigne- 
ments fournis par l'administration du collège, 
que la réalisation du vœu exprimé est compa- 
tible avec les exigences du service intérieur 
et que, dans les lycées, on a étendu la mesure 
de l'externement autant que le permettaient 
les crédits mis à la disposition de Prtat par 
les Chambres. 


Dans ces conditions, la Ville de Paris ne 
saurait refuser cette faveur à des maitres qui 
sont tous âgés de plus de trente ans, et nous 
avons pensé que vous approuveriez l’inscrip- 
tion au budget de 1899 de la somme néces- 
saire pour leur donner satisfaction. Il a semblé 
toutefois que, l'indemnité d’'externement res- 
tant fixée à 1,000 francs pour les répétiteurs 
des lycées, elle ne pourrait être équitablement 
portée au taux de 1,500 franes pour un maitre 
de Rollin que du jour où il compterait deux 
ans de présence dans l'établissement. 


L'art. lt est fixé à 665,750 francs. 

Chap 18, art. 2. — Collège Rollin, matériel. 

Propositions de FAdministration, 365,773 
francs. 


Propositions de Ta Commission, 347,272 fr. 


M. Hattat, rapporteur. — Les prévisions 
budgétaires de 1899 présentent, dans leur 
comparaison avec celles de 1898, une diminu- 
tion de 13,988 francs. 


La répartition du crédit figure à mon rap- 
port imprimé. 


Le chiffre de 347,272 francs est adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Hattat, au nom de 
la 4° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur les art.64 à 75 (Ecoles pro- 
fessionnelles de filles) du chap. 19 du budget 
des dépenses ordinaires de 1899. 
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Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 121 de 1898). 


Chap. 19. — Instruction primaire et Ecoles 
supérieures. 

Art. 64. — École professionnelle de filles, 
rue Fondary, 20. — Personnel. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 69,500 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 500 francs sur les prévisions admises au 
budget de 1898. 


Adopté. 

Art. 65. — École professionnelle de filles, 
rue Fondary, 20. — Matériel. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 35,650 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 2,500 francs sur les prévisions admises 
au budget de 1898, portant sur le sous-détail 
4° (Fournitures pour les ateliers) et motivée 
par la préparation de l’Exposition de 1900; 
une somme de 100 francs a été en outre ajoutée 
aux fournitures de chauffage (sous-détail 2°) 
et diminuée sur les fournitures de bureau 
(sous-détail 5°). 


Adopté. 

Art. 66. — Ecole professionnelle de filles, 
rue Bouret, 2. — Personnel. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 79,400 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Diminution de 
400 francs sur les prévisions admises au 
budget de 1898, résultant des causes ci-après : 


s 


Augmentation : 


1° Personnel technique, 400 francs. 


(Augmentations réglementaires.) 


Diminutions : 
20 Personnel de service, 300 francs. 
(Changement de professeurs). 
3e Dépenses imprévues, 500 francs. 
(Crédit suffisant.) 
Total, 800 francs. 
Diminution nette, 400 francs. 
Le chiffre de 79,400 francs est adopté. 


Art. 67. — Ecole professionnelle de filles, 
rue Bouret, 2, — Matériel. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 35,250 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 4,000 francs sur les prévisions admises au 
budget de 1898, portant sur les sous-détails 
suivants : 


5° Fournitures pour les ateliers, 1,000 fr. 


10° Distribution de prix (Exposition), 3,000 
francs. 


Total égal, 4,000 francs. 


Ces augmentations sont motivées par lad- 
mission d’un plus grand nombre d'élèves. 


Le budget, de 1898 était établi pour 350 
élèves: le projet de budget de 1899 pour 369 
élèves. 

Le chiffre de 35,250 francs est adopté. 


L'art. 68, Ecole professionnelle de jeunes 
filles, rue Bossuet, 14 (personnel), est fixé à 
75,250 francs. À 

Art. 69. — Ecole professionnelle de filles, 
rue Bossuet, 14 (matériel). 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 18,700 franes. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 1,000 francs sur les prévisions admises au 
budget de 1898. 


Adopté. 


Art. 70. — Ecole professionnelle de jeunes 
filles, rue Ganneron, 26 (personnel). 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 61,760 francs. 


M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 
de 280 franes sur les prévisions admises au 
budget de 1898, portant sur le sous-détail 1° et 
se décomposant comme suit : 


Personnel technique (auæmentations régle- 
mentaires), 400 francs. 


Réorganisation de l’enseignement de la coupe 
(diminution), 120 francs. 


Augmentation nette, 280 francs. 


M. Blondeau, président de la Commission 
de surveillance de l’école. —Il existe dans cette 
école une classe beaucoup trop chargée; elle 
contient soixante élèves. Nous en avons 
demandé le dédoublement, mais aucun mé- 
moire ha encore été introduit à ce sujet par 
l'Administration. 
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M. le Rapporteur m'a d'ailleurs promis que, 
dès que ledit mémoire serait introduit, cette 
classe serait dédoublée. 


M. Hattat, rapporteur. — La 4° Commis- 
sion tout entière a admis, en effet, la demande 
de la Commission de surveillance. 


J'ajoute que M, le Directeur de l’Enseigne- 
ment est autorisé, dès à présent, à diviser la 
classe dont a parlé M. Blondeau; la dépense 
sera régularisée sitôt le mémoire introduit. 

Sous le bénéfice de ces observations, le 
chiffre de 61,760 francs est adopté, 


L'art. 71 (Ecole professionnelle de filles, rue 
Ganneron, 26. — Matériel) est fixé, sans chan- 
gement, à 22,700 francs. 


L'art. 72 (Ecole professionnelle de filles, rue 
de Poitou, 7. — Personnel) est fixé à 66,950 fr. 

Aït. 73. — Ecole professionnelle de filles, 
rue de Poitou, 7. Matériel. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 18,000 francs. 

M. Hattat, rapporteur. — Comme au bud- 
et précédent. 


Ce budget est établi pour 240 élèves, comme 
le budget de 1898. 


Adopté. 

Art. 74. — Ecole professionnelle de filles, 
rue de la Tombe-Issoire. Personnel. 

Propositions de l'Administration, 64,020 fr. 

Propositions de la Commission, 62,710 fr. 

M. Hattat, rapporteur. — Augmentation 


de 1,090 francs sur les prévisions admises au 
budget de 1898. 


Le chiffre de 62,710 francs est adopté. 

Aït. 75. — Ecole professionnelle de filles, 
rue de la Tombe-Issoire. Matériel. 

Propositions de l'Administration, 59,125 fr. 

Propositions de la Commission, 60,425 fr. 

M. Hattat, rapporteur, — Augmentation 


de 4,113 fr. 42 c. sur les prévisions admises 
au budget de 1898. 


Les motifs de cette augmentation figurent 
tout au long dans mon rapport. 


Le chiffre de 60,425 francs est adopté. 


M. Hattat, rapporteur, — En résumé, nos 


propositions budgétaires s'élèvent ensémblé a 
la somme de 606,295 franes, en augmentation 
de 15,181 francs sur les propositions budgé- 
taires de 1898. 


Ces crédits sont établis pour un effectif de 
1,64 élèves, soit 65 de plus qu’au budget de 


1898 : mais l'effectif réel constaté à la rentrée 


des classes n’est que de 1,579 élèves, contre 
1,616 en 1898. 


C'est donc une diminution de 66 sur le nom- 
bre prévu et de 37 sur l'effectif correspondant 
de I898. 


32. — Renvoi à la 3° Commission d'uné 
proposition de M. Fortin tendant à 
faire élever un treillage dérobant la 
vue du cimetière de Passy aux im- 
meubles nouveaux qui l’avoisinent. 


M. Fortin. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler votre attention, de là manière la 
plus pressante, sur la situation insupportable 
faite aux familles qui ont acquis des terrains 
et élevé des tombes dans le cimetière de 
Passy. À l'heure actuelle, une pétition que 
j'aurai l'honneur de déposer dans quelques 
jours sur le bureau du Conseil municipal, 
se couvre de signatures. 


Elle expose que des terrains, absolument 
isolés de la voie publique lors de leur acquisi- 
tion, sont à présent dominés par des maisons 
neuves bâties sur des terrains qui apparte- 
naient à la Ville. Pour les locataires de.ces 
maisons, le cimetière et les personnes qui s'y 
rendent pour visiter leurs défunts constituent 
un spectacle et l’occasion de rires et de plai- 
sänteries particulièrement pénibles. 


L'Administration a déjà fait cesser partielle- 
ment cet état de choses, en ce qui concerne les 
terrains situés face à l'entrée de l'avenue 
Henri-Martin, en faisant établir dans cette 
partie un treillage élevé qui intercepte les re- 
gards. La même mesure s'impose dans la par- 
tie du cimetière qui est dominée par un im- 
meuble nouvellement construit par Mme la 
vicomtesse de Trédern. 


Le travail à effectuer de ce chef ést notable- 
ment moins important que celui qui à été ef- 
fectué; le treillage devrait être établi sur un 
parcours de 40 mètres seulement; avec une 
hauteur de 6 mètres sur ce parcours, les tom- 
bes seraient soustraites à la vue du voisinage. 


1l est encore à considérer qu'en face de ‘éet 
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immeuble se trouve un terrain actuellement 
vacant. Soit que la Ville mette ce terrain en 
vente, soit qu’elle le destine à la translation 
des tombes appelées à disparaitre dans le pro- 
longement projeté de l’avenue de la Muette, 
ce travail est également indispensable. 

L'existence du treillage permettra en effet, 
soit une vente plus facile des terrains à de 
nouveaux concessionnaires, soit une entente 
plus commode avec les familles pour la transla- 
tion des monuments funèbres à déplacer! 


Enfin, il est d'équité stricte que des terrains 
vendus dans des conditions d'isolement absolu 
soient maintenus autant que possible dans ces 
conditions, et préservés du contact des mai- 
sons voisines construites sur des terrains dont 
la vente à été, pour la ville de Paris, une source 
de bénéfices. 


Je demande donc au Conseil de prendre la 
délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Attendu qu'il est du devoir de la ville de 
Paris d'assurer aux détenteurs de concessions 
au cimetière de Passy la paix et lisolement 
d'esprit nécessaires à tous ceux qui visitent 
les tombes de leurs parents défunts, 


« Délibère : 


« Un treillage de 40 mètres environ de long, 
sur 6 mètres de hauteur, sera établi au cime- 
tière de Passy, dans la partie que regarde 
immeuble nouvellement construit par Mme 
de Trédern, afin de soustraire les tombes du 
cimetière à la vue des habitants de cet im- 
meuble. 


« Signé : Fortin. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


33. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Fortin tendant à la 
suppression de la butte Cimarosa, 
rue Cimarosa. 


M. Fortin. — \essieurs, votre attention 
a déjà été appelée à diverses reprises par plu- 
sieurs pétitions émanant des habitants du 
quartier sur les travaux de voirie qu’il y au- 
rait lieu d'exécuter dans la rue Cimarosa. Cette 
rue, qui mesure 110 mètres de longueur sur 
l2 mètres de large, est coupée en deux, en 


largeur, sur un parcours de 32 mètres, par 
une butte d'une hauteur moyenne de 1 mètre 
occupant la moitié de la voie, de sorte que 
d'un côté subsiste un passage de 3 m. 50 c. 
en dehors du trottoir, passage insuffisant pour 
permettre l'accès de deux voitures de front. 
Cette situation crée une gène intolérable tant 
pour les habitants de la rue que pour la cir- 
culation générale et cause des encombrements 
constants en même temps qu’elle constitue un 
danger perpétuel d'accidents. A l'heure qu'il 
est, des constructions nouvelles s'élèvent en 
bordure et l'enlèvement des matériaux y pré- 
sente des difficultés presque insurmontables,. 


La question à déjà été étudiée en 1897 et 
l'expropriation des maisons, nécessitée par 
un nivellement complet, avant été jugée trop 
onéreuse, l'Administration avait conclu à la 
construction, au droit de ces propriétés, d'un 
trottoir élevé de 2 m. 50 c. de largeur avec 
rampe et escalier du côté de l'avenue Kléber, 
de manière à laisser à la chaussée la largeur 
normale nécessaire à la circulation. La dé- 
pense entraînée par cette opération fut alors 
évaluée à 6,500 francs. 


J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Conseil une nouvelle pétition des habitants de 
la rue Cimarosa réclamant l’accomplissement 
de ce travail et je vous demande de vouloir 
bien lui donner satisfaction en prenant la 
délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue Cimarosa, allant 
de l’avenue Kléber à la rue Lauriston, est 
coupée par une butte élevée qui entrave abso- 
lument la circulation dans cette rue, arrête 
les communications entre les rues Galilée, 
Boissière, Copernic, de Villejust, qui toutes 
aboutissent à cette rue, soit par la rue Lauris- 
ton, soit par l'avenue Kléber; 


« Que l'intérêt des habitants de cette rue, 
propriétaires et locataires d'immeubles, aussi 
bien que l'intérêt général de la circulation, 
exigent que cet état de choses soit modifié, 


« Délibère : 


« Un trottoir élevé de 2 m. 50 c. de largeur 
avec rampe et escalier vers l’avenue Kléber 
sera à bref délai construit sur l’emplacement 
de la butte qui barre la rue Cimarosa, de 
manière à laisser à la circulation une voie de 
largeur normale. 

« Signé : Fortin. » 


Renvoyée à la 3° Commission, 
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34. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Mossot relative au 
prolongement de la rue Oudry. 


M. Mossot. — Messieurs, de jour en jour 
la population du quartier de la Salpêtrière 
devient plus nombreuse. Sur des terrains 
occupés autrefois par des constructions peu 
importantes se sont élevés de grands immeu- 
bles destinés à loger la population ouvrière, 
chaque jour plus dense. Prochainement -en- 
core, la suppression des abattoirs de Villejuif 
et la construction certaine sur leur emplace- 
ment de maisons de rapport viendront aug- 
menter le chiffre des habitants, 


Malheureusement, les travaux de voirie, de 
plus en plus nécessaires aux besoins de la 
circulation, n'ont pas suivi la même progres- 
sion, et les rues de ce quartier sont restées, à 
peu de chose près, dans le même état qu'il v 
a vingt ans. 


On s'est contenté, ces derniers temps, de 
décider l'ouverture, entre le boulevard Saint- 
Marcel et le boulevard de l'Hôpital, de la rue 
Jeanne-Darc, qui sera la seule voie directe 
faisant communiquer le quartier de la Salpè- 
trière avec le 5° arrondissement. 


Mais cette rue, outre qu'elle ne desservira 
que la partie basse du quartier, sera insuffi- 
sante à un autre titre. Son voisinage du 
Marché aux chevaux et sa largeur restreinte 
entraineront pour elle un encombrement 
complet les jours de marché. 


Je laisse de côté, comme impropre à la cir- 
culation, la rue Watteau, qui non seulement 
s'arrête à la rue du Banquier et exige par 
conséquent des passants plusieurs détours 
pour se rendre dans le 5° arrondissement, mais 
encore ne communique avec la chaussée du 
boulevard de l'Hôpital qu'au moyen d'une 
rampe tout à fait impraticable aux voitures. 


Il est aujourd’hui indispensable d'ouvrir 
une nouvelle voie faisant communiquer direc- 
tement la partie haute de mon quartier avec 
les arrondissements du centre. 

C’est pourquoi, Messieurs, je viens vous 
soumettre la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'entre la place d'Italie et 
le boulevard Saint-Marcel, c'est-à-dire sur une 
longueur de 900 mètres environ, il n'existe 
aucune voie directe donnant accès aux arron- 
dissements du centre; 





<« Que les rues actuelles sont absolument 

insuffisantes pour la circulation, de jour en 

jour croissante, du quartier de la Salpêtrière, 
« Délibère : 


« La rue Oudry sera prolongée jusqu’au 
boulevard de l'Hôpital. 


« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


39. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De M. Schein sollicitant le dégrèvement 


d’une somme de 400 francs due pour pension 


de son fils à l'Ecole vétérinaire d’Alfort. 
Renvoyée à la 4 Commission. 
De la Compagnie du secteur électrique de la 
rive gauche sollicitant l'autorisation dé cana- 


liser le pont au Change en vue de fournir 
l'énergie électrique au théâtre des Nations. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


D'un certain nombre de commerçants du 
quartier Saint-Lambert protestant contre le 
fonctionnement, le dimanche, dumarchévolant 
de la rue de la Convention 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Rousseau relative à des droits d’oc- 


troi exigés sur des objets pour lesquels ils ont 
déjà été acquittés. 


Renvoyée à la 1" Commission. 


De Mme Brun, veuve d'un commis-auxi- 
liaire, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 

De Mme Bignon, veuve d’un inspecteur de 
police, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la société de tir € l'Espérance » sollici- 
tant une subvention. 


Renvoyée à la 4° Commission, 
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De:MM. Bonnemain et Guilbault, ouvriers 
égoutiersemployés temporairement, sollicitant 
leur maintien à titre définitif. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


_ Par M. Louis Lucipia : 


Du personnel de l’Imprimerie municipale 
sollicitant l’abaissement de cinquante-cinq à 
cinquante ans du minimum d'âge fixé pour 
l'admissibilité à la retraite par l’arrèté du 
10 janvier 1898. 


Renvoyée à la Commission de réorganisa- 
tion de l’Imprimerie municipale. 


Par M. Paul Brousse : 


De Mme Baige sollicitant l'admission de son 
petit-fils dans un internat. 


Renvoyée à la Commission de linternat 
primaire. 


Par M. Bassinet : 


D'habitants du quartier Ne ker demandant 
la mise en communication directe du groupe 
scolaire, rue de l’Amiral-Roussin, avec la rue 
de la Sablonnière. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


Par M. Blondeau : 


De Mme Cherav, veuve d’un répétiteur à 
l’école Colbert, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Paul Vivien : 


De la société amicale des anciens militaires 
d'Afrique « l’Africaine » sollicitant une sub- 
vention. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Steib sollicitant un emploi de garcon 
de bureau ou d'homme de peine à la Préfec- 
ture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Durand sollicitant l’admission de sa 
fille dans un internat primaire. 


Renvoyée à l'Administration, 
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De la Société sténographique de. l’Orillon 
sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 4 Commission. 


De M. Soulié sollicitant à nouveau un em- 
ploi de cantonnier du Nettoiement, 


Renvoyée à l'Administration. 


D’habitants du quartier de la Folie-Méri- 
court sollicitant l'admission de M. Girard dans 
un hospice de vieillards. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Paul Bernier et Paul Vivien : 


De M. Herlem sollicitant un emploi d'homme 
de peine ou de garçon de bureau. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Brenot : 


De M. Vichy sollicitant la remise d’une 
somme de 1,000 francs qu’il a été condamné à 
payer à la Ville à titre de dommages-intérêts 
pour non-exécution des clauses de l’adjudica- 
tion qui l’avait rendu acquéreur de deux lots 
de terrains retranchés au bois de Vincennes. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 


36. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Exécution de travaux complémentaires pour 
l'installation au cimetière de PEst du « Monu- 
ment aux morts » de Bartholomé (1898, 3298: 
M. Grébauval, au lieu et place de M. Blon- 
del, rapporteur). 


Extension du secteur de Ja Compagnie con- 
tinentale Edison (1898: 2483). — Avis favo- 
rable à l'établissement d'une ligne de tram- 
ways de Neuilly-Levallois à la butte Mont- 
martre (1898; 3011). — Avis favorable à l'éta- 
blissement d'une ligne de tramways de Puteaux 
à Notre-Dame de-Lorette (1898; 3012). — Avis 
favorable à l'établissement d'une ligne de 
tramways de Suresnes à La Chapelle. De- 
mande en concession de M. Alex. Grammont 
(1898, 2522: M. Adrien Veber, rapporteur.) 


1302 PROCÉS-VERBAL DU 27 DÉCEMBRE 1898 


Subvention supplémentaire à la Caisse des 
écoles du 13° arrondissement pour les canti- 
nes scolaires (1898 ; 2976). — Secours d’études 
à des élèves du collège Rollin (1898, 2984: 
M. Hattat, rapporteur). 

Préfecture de la Seine. — 120 pensions, du 
n° 3081 au n° 3200 (M. Levée, rapporteur). 


Renouvellement du bail d’une boutique, 93, 
quai de Valmy, affectée au service de l’Octroi 
(1898; 3237). — Octroi. — Approbation du 
compte administratif et de caisse du produit 
des locations dans l’Entrepôt général pour 
l'exercice 1897 (1898, 2568: M. Hénaffe, rap- 
porteur). 


Installation d'appareils à gaz intensifs à 





l’école professionnelle, 7, rue de Poitou (1898; 
3040.) — Attribution de bourses d'entretien à 
l’école professionnelle, rue Bossuet (1898; 
3045.) — Attribution de bourses de mérite au 
collège Rollin {1898 ; 3042.) — Substitution de 
Mlle Pezieux à M. Pezieux son frère, décédé, 
pour la reproduction en marbre de la statue 
« Songe d'avenir » (1898, 2679; M. Hattat, 
rapporteur). 


Approbation du compté de gestion du rece- 
véeur municipal et du compte administratif 
pour l'exercice 1897 (1898, 2973; M. John 
Labusquière, rapporteur). 


La séance est levée à sept heures quarante- 
cinq minutes, 1 


99,— Imprimerie municipale, Hôtel de Ville, — 1899, 
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Séance du mercredi 28 décembre 1898, 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 

2. — Désignation de membres de diverses 
Commissions. 

3. — Allocation de deux secours d’études. 

&.— Attribution de demi-bourses au collège 
Chaptal aux jeunes Clément et Ridet. 

5, — Allocation à M. Chauvet. 

6. — Allocation d’un secours à Mme veuve 
Magé. 

7.— Adoption d'une proposition de M. Faillet 
tendant à l’apposition, rue des Gravilliers, 44, 
d’une plaque commémorative de la fondation 
de l’Association internationale des travail- 
leurs. 


8. — Création d’une étude surveillée à 
l'école Arago. 


9. — Acceptation du legs de Mlle Huet au 
musée Carnavalet. 


10. — Reconstruction de la bouverie G à 
l’abattoir de La Villette. 


11, — Emploi de ligots fabriqués dans les 
asiles de nuit. 


12. — Souscription au monument de Ch. 
Garnier. 


N° 47. 


13. — Établissement d’une voie ferrée le 
long du passage de Lagny, 


14. — Emploi du produit de l’emprunt 
destiné à l'exécution d’un chemin de fer mé- 
tropolitain. 


15. — Secours à Mme veuve Delbart, 
16. — Ordre du jour sur diverses pétitions. 


17, — Apposition d’une inscription sur 
l'immeuble de la rue Saint-Dominique habité 
par J.-B. Dumas. 


18. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à la franchise 
à accorder dans les omnibus et tramways aux 
ordonnateurs des Pompes funèbres. 


19. — Budget de 1899 (suite). — Recelles 
(suite). — Taxes funéraires, Concessions dans 
les cimetières. — Collège Chaptal. — Abat- 
toirs, Contributions diverses. — Dépenses 
(suite). — Inhumations, Cimetières, Edifices 
municipaux divers. — Inspection médicale des 
écoles, collège Chaptal, école Sophie-Germain. 
— Bibliothèques de la Ville, Travaux histori- 
ques, Musée Carnavalet, Ecole Arago. — Mai- 
ries, Marché aux bestiaux, Garde républicaine, 
Prix de Longchamp.— Dons et legs, Trottoirs, 
Subvention en faveur des études médicales. — 
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Personnel de l'Administration centrale et des 
mairies, Caisse des retraites, etc. — Orphe- 
linat Sainte-Jeanne. 


20. — Pétitions. 


28 DÉCEMBRE 1898  : (7) 


L' 


21. — Affaires diverses. 
22. — Logements insalubres. 
23.— Fixation de la prochaine séance. 


meme pee de ce po 


Présidence de M. Adolphe Chérioux, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures du 
matin, sous la présidence de M. Adolphe 
Chérioux, vice-président. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Champoudry, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Cornet, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, Fro- 
ment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hattat, Hénaffe, John, Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, 
Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipla, Louis 
Miüll, Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Morel, Mossot, Navarre, Opportun, 
Félicien Paris, Parisse, Patenne, Piperaud, 
Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeiïllard, Am- 
broise Rendu, Henri Rousselle, Arthur Rozier, 
Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, Adrien 
Veber, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Paul Vivien, Vorbe. 

Au total : 75 membres présents. 

Exeusés : MM. Marsoulan, Panneker. 

_En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 


Assistent à la séance. : M. le Préfet de la 
Seine, M.le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de VAssistance publique, du 
Mont-de-piété, de l’Octroi, M. le Directeur 


administratif des Travaux, M. le Directeur 
administratif des services d'Architecture et 
M. le Directeur du Personnel. 


Le procès-verbal de la séance du 27 décem- 
bre, lu par M. L. Achille, l’un des secré- 
taires, est adopté. 


2. — Désignation de membres de 
diverses Commissions. 


M. Clairin, président de la 4 Commission. 
— Messieurs, la 4° Commission a désigné de 
la manière suivante ceux de ses membres qui 
doivent faire partie des” commissions a 
ciales : | 

e 

Pour la Commission chargée de juger le 
concours relatif aux plus belles prie 
M. Louis Mill. 


Pour le Comité consultatif des écoles pri- 
maires supérieures, M.'Hattat 5 MANS 

Pour la Commission chargée de négocier 
avec l'Etat pour l’aliénation des terrains ren- 
dus libres par la suppression partielle des 
fortifications, MM. Paul Brousse. et Gay. 

Pour la Commission des taxes, il y'avait 
lieu de remplacer M. Pierre Baudin: Deux 
nouveaux membres de la:4 Commission mr 
partie de la Commission des taxes : 


M. Paul Brousse, nommé par la 5°Commis- 
sion; M. John Labusquière, nommé’ par da 
2° Commission. i 2" 

Nous vous proposons de les maintenir 
Adopté. 1 > O1 


M. Clairin. — Je fais connaître, en outre, 
au Conseil, que la Commission de APE 
est ainsi complétée £ E 


Pour la 4° Commission, M. Piperaud. 


Pour la 5° Commission, MM. Rebeillard et 
Faillet (1898; C. 1306 et C. 1304). 
VE À 
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3. 4 Allocation de deux secours d'études. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons d’allouer les secours 
d’études suivants : 


À la jeune Grosse, élève à lécole profes- 
sionnelle rue Ganneron, 300 francs: 

Au jeune Bossu, élève à l'école Bernard- 
Palissy, 400 francs. 


Adôpté (1898 ; C. 1260 et 1226). 


4. — Attribution de demi-bourses au 
collège Chaptal aux jeunes Clément 
et Ridet. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Conformément aux propositions du Conseil 
d'administration du collège Chaptal, nous 
vous demandons d'accorder des demi-bourses 
d’internat d’études : supérieures aux jeunes 
Clément (Emile-Alfred) et Ridet (Henri). 


Adopté (1898; 3038). 


5. — Allocation à M. Chauvet, chargé 
d’une mission artistique en Italie. 


M. Clairin, au nom de la 4 Commission, 
— M. Chauvet, artiste dessinateur, est chargé 
d’une mission en Italie. Il y étudiera les tra- 
vaux de broderie de la Renaissance italienne, 
et en rapportera des modèles destinés à nos 
écoles professionnelles. 


Nous vous proposons d'allouer, à cet effet, 
une indemnité de 1,000 francs à M. Chauvet. 


Adopté (1898: P. 2294). | 


6. — Allocation d’un secours 
à Mme veuve Magé. 


M. John Labusquière, au nom de la 
2e Commission. — Messieurs, nous vous de- 
mandons de vouloir bien accorder un secours 
de 500 francs à Mme Magé, veuve d’un profes- 
seur à l’école Arago. 

Cette allocation remplacera pour elle le 
montant de deux mandats dus à son mari et 
qu’élle n’a pu toucher, car il lui aurait fallu 


rechercher ses cohéritiers, ce qui lui eût ocea- 
sionné des frais trop considérables. 


Adopté (1898: P. 3103). 


7. — Adoption d'une proposition de 
M. Faillet tendant à l’apposition, rue 
des Gravilliers, 44, d'une plaque com- 
mémorative de la fondation de l’Asso- 
ciation internationale des travailleurs. 


M. John Labusquière, au nom de la 
fs Commission. — M. Faillet a déposé une 
proposition tendant à l'apposition sur l'im- 
meublé rue ‘des Gravilliers, 44, d'une plaque 
commémorative de la fondation de la section 
parisienne de l'Association internationale des 
travailleurs: 

Quelle que soit l'opinion que l'on puisse 
avoir sur cette association: que l’on pense 
comme moi qu'elle a rendu de très grands ser- 
vices où qu'on la condamne comme ceux qui 
ont été jusqu’à en faire emprisonner les mem- 
bres, il est indéniable que la fondation de l’In- 
ternationale a prouvé que les travailleurs ont 
compris qu'ils n’arriveraient à l'émancipation 
qu'en s’associant étroitement pour lutter 
contre ceux qui les oppriment au point. de 
yue politique et économique. 

Le temps nous presse trop pour qu'il soit 
possible de refaire l'historique de l’Internatio- 
nale, et je proposerai done, sans plus de com- 
mentaires, conformément aux conclusions de 
M. Faillet, d'apposer, sur l'immeuble de la 
rue des Gravilliers, 44, une plaque commé- 
morative de la fondation dans cette maison 
de la section parisienne de l’Associationsin- 
ternationale des travailleurs. C'est un fait 
historique et parisien par excellence. 


Il est hors de doute que, dans l'avenir, 
lorsque les ouvriers seront parvenus à faire 
triompher leurs légitimes revendications, nos 
descendants iront en pèlerinage dans ces lieux 
où se réunirent les premiers qui aient lutté 
sur un terrain pratique pour l'émancipation 
internationale et la solidarité de tous les êtres 
humains. 


M. le Préfet de la Seine. — Je ne puis 
laisser passer cette proposition sans formuler 
de réserves. 


Les conclusions présentées par M. John La- 
busquière, au nom de la 4° Commission, sont 
adoptées (1898 ; C. 1038). 
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8. — Création d'une étude surveillée 
à l’école Arago. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission. — J'ai l'honneur de vous de- 
mander d'adopter des conclusions conformes 
au mémoire de M. le Préfet de la Seine re- 
latif à la création d’une nouvelle étude. sur- 
veillée à l’école Arago. Cette création à été 
rendue nécessaire pour les élèves de la 4° 
année qui, jusqu’à la rentrée d'octobre, avaient 
été les seuls de l’école à ne pas bénéficier des 
études surveillées. II y a lieu de régler la dé- 
pense à 180 francs pour le 4° trimestre de 
1898, la dépense totale pour l’année scolaire 
s’élevant à 600 francs ; elle est, du reste, 1m- 
putée sur le budget de l'école pour l'exercice 
1898. 

En conséquence. nous vous proposons d’adop- 
ter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Est d'avis, 
« De créer, à partir du 1 octobre 1898, 


une nouvelle étude surveillée à l'Ecole Arago, 
à l'usage des élèves de 4° année ; 
« Délibère : 

« La dépense, s’élevant à 180 francs pour le 
4° trimestre 1898, sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget de l'école pour l'exercice 
1898 (chap. 19, art. 49, sous-détail 1°). 

Adopté (1898 ; 3047). 


9. — Acceptation du legs de Mile Huet 
au musée Carnavalet. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission.— Par sontestament, Mlle Huet, 
en son vivant domiciliée rue de Vienne, 21, 
décédée le 24 août 1898, a légué à la Ville de 
Paris, pour être placée au musée Carnavalet, 
une petite commode en marqueterie et cuivre, 
à charge pour ses légataires universels de 
payer tous les droits de mutation, frais et ho- 
noraires de testament. 

M. le conservateur du musée Carnavalet est 
d'avis d'accepter ce legs. 

D'autre part, aucune charge n’en résultant 
pour la Ville, nous vous proposons d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Article premier, æ M. le Préfet de da 


Seine est autorisé à accepter le legs d’une 
petite commode en marqueterie et cuivre, fait 
net de tous droits et frais au profit de la Ville 
de Paris par Mlle Huet susnommée. 


« Art. 2. — L'objet léwué sera placé au 
musée Carnavalet, conformément aux inten- 
tions de la testatrice. » 


Adopté (1898; 2986). 


10. — Reconstruction de la bouverie G 
à l’abaîtoir de La Villette. 


M. L Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous pre- 
poser de voter la reconstruction de la bouverie 
G, incendiée à l’abattoir de La Villette. 

C’est le commencement du plan de campa- 
gne que nous réclamions de l'Administration 
pour l'exécution de travaux à l’abattoir et 
au marché de La Villette. 

Le 22 avril dernier, il s’est produit à La 
Villette un incendie qui a détruit les greniers 
de la bouverie G. 


Les dommages causés par ce sinistre ont 
été évalués à une somme totale de 419,820 fr. 
versée par la compagnie d'assurances « la 
Fraternelle parisienne » à la Caisse munici- 
pale et qui est inscrite en recette aux fonds 
hors budget, $ 4, n° 16. 

Aujourd'hui, l'Administration nous soumet 
un projet de reconstruction avec des modifi- 
cations apportées à l’ancienne installation, 
afin de diminuer les dangers d'incendie. 


La dépense de l'opération est évaluée, ra- 
bais escompté, à 90,000 francs. 

Cette dépense pourrait être prélevée : 

1° Jusqu'à concurrence de 49,820 francs Sur 
l'indemnité payée par la Compagnie assureur 
et inscrite aux fonds hors budget, $ 4, n° 16; 

2° Et pour le surplus, soit 40,180 francs, 
sur le crédit inscrit au chap. 51, $ 4, art. R, 
du budget de 1898. 

Total, 90,000 francs. 

Elle serait rattachée au chap. 51, $ 4, 
art. 6/6°, dudit budget. 

Nous vous proposons de prendre «an projet 
de délibération conforme. 

Adopté (1898; 3205). 

M. Brard. — Je déclare qu’il y a un archi- 


tecte à l’abattoir, mais qu’on ne l’y rencontre 
jamais. | 


M. Grébauval. — C'est comme des archi- 
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tectes-voyers. Avez-vous jamais rencontré un 
architecte-voyer ? (Rires.) 


On ne les voit que dans le budget. (Explo- 
sion de rires.) 


M. Brard. — Eh! bien, à l’abattoir, l’ar- 
chitecte ne vient jamais. Les travaux ne sont 
pas surveillés. 

Dans les travaux de ciment, par exemple, 
on n'emploie pas de ciment; tout le reste est à 
Y'avenant. 


Le marché est dans un état pitoyable. 


_ In'yapas d'eau de source; la fièvre ty- 
phoide frappe à chaque instant nos employés. 

Quoi qu’il en soit, je remercie M. le Rap- 
porteur pour les conclusions qu’il nous ap- 
porte. 


M. Patenne. — J'attire l'attention de 
M. le Directeur administratif des services 
d'Architecture sur les travaux d'entretien. Je 
ne connais pas un service où nous soyons plus 
souvent trompés par les agissements des en- 
trepreneurs. 

Les travaux sont en général mal exécutés ; 
quelquefois 1ls ne sont même pasfaits, mais ils 
sont néanmoins payés; on compte des four- 
nitures qui n’ont pas été livrées. Il n’y a pas de 
contrôle organisé, et cela parce qu’on a peur 
de créer de nouveaux emplois. 


M. Chausse. — La faute en est souvent à 
certains de nos collèvues. 


M. Patenne. — On envoie deux ou trois 
ouvriers dans une école; ils y font une appa- 
rition, le directeur signe une feuille, et qu'ont 
fait les ouvriers ? Rien, ou un travail ridicule- 
ment peu important. 

La plupart des mémoires d'entretien sont de 
véritables romans. Dans ma mairie, on a porté 
comme réparée trois fois une porte qui ne l’a 
jamais été. 

Je ne m’en prends pas à vous, Monsieur le Di- 
recteur des services d'Architecture; vous ne 
pouvez pas voir tout cela,et je connais votre zèle 
pour les intérêts de la Ville, mais je vous de- 
mande d'étudier les faits que je signale, et 
vous verrez que toujours, pour toutes répara- 
tions, nous sommes trompés. 


Quand on proposait tout à l'heure une ré- 
duction, je pensais que, si l’on vérifiait sérieu- 
sement et sur place les mémoires, cela suffi- 
rait pour procurer des économies. Mais, au lieu 
de vérifier sur le papier, vos vérificateurs,qui 
sont encombrés de paperasses, devraient aller 
sur place ; ils verraient ainsi que l'on compte 


20 mètres de tuyaux de plomberie, alors que 
lon n’en a émployé que 0 m. 25 c. Sur le 
papier on ne peut rien voir. Les mémoires 
comptent 20 fr. pour un robinet qui en vaut 4; 
il suffit, pour que cela paraisse régulier, de 
changer le numéro du robinet. Tout le monde 
sait cela! C’est sur les travaux d'entretien que 
nous sommes le plus trompés. 


Je demande donc à. M. le Directeur d’Archi- 
tecture s’il n’y aurait pas moyen d'établir un 
service de surveillance. Je sais bien que ce 
serait une nouvelle dépense, mais une dépense 
productive, puisqu'elle nous permettrait de 
faire des économies sur tous ces travaux 
comptés, mais non faits. 

Il s’est produit, il y a quelques années, de 
vrais scandales. Eh bien! les faits qui ont 
causé ces scandales se produisent encore. Il 
est déplorable que nous soyons désarmés en 
face d’une telle situation. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je ne puis laisser 
passer sans de très vives protestations les 
observations qui viennent d'être présentées. 
Je sais bien que ce n’est pas l'heure des longs 
discours ; je serai donc très bref. 

M. Brard à visé le fait particulier des tra- 
vaux des marchés et abattoirs de La Villette, 
qui s’exécuteraient sans surveillance et sans 
direction de la part de l'architecte et de son 
service. Je protéste, Messieurs ; 11 y a dans 
cette circonscription un architecte, M. Rozier, 
très soucieux de ses devoirs et qui les rem- 
plit. 

M. Patenne s’est contenté d'apporter ici des 
généralités. Il m'est difficile d'y répondre; 
que l’on me cite un fait précis, je pourrai 
rectifier ou confirmer ce qui aura été dit. 


Pour le moment, je ne saurais admettre, ni 
vous laisser admettre, Messieurs, que tous 
ceux qui travaillent pour la Ville la trompent 
et qué tous ceux qui sont chargés de suivre 
ses travaux la laissent tromper. 

Tous les faits dont on vient de parler, 
je les connais; ils se sont produits il y a 
quelques années. | 

Dès lors, l'Administration et le Conseil se 
sont préoccupés d’en empêcher le retour. 

On a dit qu’il fallait des hommes de métier 
pour surveiller les travaux; nous avons ins- 
titué des conducteurs du tas, des profes- 
sionnels, véritables chefs ouvriers. 

On a dit aussi que les vérificateurs étaient 
accablés de travaux d’écritures qui les em- 
pêchaient de vérifier sur place; or, ils sont 
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depuis un certain temps déchargés de ces 
écritures par la création d'agents comptables. 


Les vérificateurs peuvent donc vérifier les 
travaux sur place; ils doivent le faire, et ils 
le font. 


Si quelque négligence se produit de leur 
part, ou si quelque fait leur échappe, 11 nous 
reste comme complément de contrôle le 
service de revision. Les reviseurs, outre 
qu'ils revoient tous les règlements en général, 
prennent certains mémoires au hasard et 
contrôlent le travail des vérificateurs sur les 
chantiers ou sur le lieu des travaux. 


Les résultats de cette organisation ont été 
satisfaisants, car les réductions qui ont été 
obtenues se chiffrent par centaines de mille 
francs. Dès que des faits incorrects me sont 
signalés, je les réprime, mais je ne puis 
laisser passer les observations présentées par 
M. Patenne sans protester énergiquement. 


Les travaux de la Villé sont exécutés dans 
des conditions normales, je ne crains pas de 
le déclarer ; ils sont surveillés avec tout le 
soin possible et réglés judicieusement. 


Les intérêts de l’Administration ne sont 
donc aucunement sacrifiés, et, je n’hésite pas 
à le dire,'ils sont aussi bien sauvegardés que 
ceux des particuliers. 

M. Patenne. — Est-ce que vous parlez en 
ce moment des travaux d'entretien ? 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je parle de tous 
les travaux de la Ville. Les travaux d’entre- 
tien sont vérifiés de la mème façon que les 
travaux neufs, Je sais bien qu’une fois un en- 
trepreneur avait peint sur le plafond la ron- 
delle d’un tuyau de cheminée pour faire croire 
qu’il avait procédé à cette installation (Rires). 
Mais ce fait, comme ceux que M. Patenne a 
signalés, remontent à quatre ou cinq ans, et, 
du reste, ils sont des exceptions et non la règle 
générale. Si, d’ailleurs, M. Patenne en a eu 
connaissance, c’est qu’ils lui ont été signalés 
par des agents de notre service, ce qui prouve 
que le service d'Architecture n'avait pas été 
dupe de ces supercheries. 


M. Grébauval. — Que des abus existent, 
cela est évident ; il n’en résulte pas cependant 
que nous sommes trompés chaque fois par les 
entrepreneurs et les vérificateurs. Mais il est 
une catégorie de fonctionnaires qui se mo- 
quent un peu trop du public, de l’Administra- 
tiou et du Conseil : je veux parler des archi- 
tectes-voyers. 


Ces agents ne reçoivent le publie qu’une 
heure par semaine. 


M. Colly. — Ils ne daignent même pas 
répondre aux conseillers municipaux. 


M. Grébauval. — Je ne connais même 
pas celui de mon arrondissement. Lorsque 
des travaux sont exécutés dans un quartier, 
les ingénieurs avertissent le conseiller inté- 
ressé ; les architectes-voyers ne daignent 
même pas prendre cette peine, et je vous 
avoue que je ne connais ces fonctionnaires 
que parce qu'ils figurent au budget de la 
Ville, 


Si les architectes gagnent davantage en 
dehors de l'Administration, qu'ils s’en aiïllent; 
sinon, qu’ils acceptent les obligations de leur 
charge, à savoir : de se tenir de temps en 
temps à la disposition du public. 


M. Chausse. — Je ne puis que confirmer 
les observations présentées par M. Patenne. Il 
est bien évident que les entrepreneurs cher- 
cheront toujours à récupérer les rabais consi- 
dérables qu’ils sont obligés de subir, soit en 
n'exécutant pas certains travaux, soit en les 
exécutant avec le moins de soins possible. 


Le seul moyen de remédier à cette situation 
serait, à mon avis, de leur infliger une amende 
et de ne pas se contenter de leur faire exécuter 
le travail non fait. 


Mais il est bien certain, je le répête, que, 
tant qu'on n’admettra pas de limites aux 
“abais imposés, les entrepreneurs chercheront 
à frauder. 


M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture. — M. Grébauval pré- 
tend qu’il est impossible de trouver les archi- 
tectes voyers. Il est évident qu’ils ne peuvent 
se tenir constamment à la disposition du 
public dans leur bureau, puisque leur prin- 
cipal travail se trouve sur la voie publique. 


M. Grébauval. — Je ne demande qu’une 
heure par semaine, ce n’est pas exorbitant. 


M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture. — En effet, ils doivent 
passer et passent effectivement plus d’une 
heure par semaine à leur bureau, où ils doivent 
avoir des séances régulières. En tout cas, j'ai 
préparé une réglementation qui vous est 
actuellement soumise et qui, je l’espère, don- 
nera satisfaction à tous les membres de cette 
assemblée, Je ferai néanmoins remarquer que 
les architectes voyers ont forcément moins 
d'occasions de correspondre avec les conseil- 
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lers municipaux, car ils n'exercent qu’une 
simple surveillance, qu'un contrôle de grande 
et petite voirie, et n’ont pas à exécuter de 
travaux neufs. 


M. Grébauval. — Et quand il s’agit de 
rescindements ? 


M. le Directeur des services munici- 
paux d’Architecture.— Mais, dans ce cas, 
l'Administration prévient toujours les conseil- 
lers des travaux importants qui doivent être 
exécutés dans leur circonseription. 


M. Colly.— L'année dernière, dans mon 
quartier,une maison contenant un assez grand 
nombre d'habitants s’écroulait. J'ai écrit à mon 
architecte voyer. Il ne n'a pas répondu, tout 
simplement. (Rires.) 


M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture. — Je regrette que 
vous ne m'ayez pas signalé le fait. 


M. L. Achille, rapporteur. — Nous nous 
en remettons à M. le Directeur des services 
municipaux d'Architecture du soin de répri- 
mer les abus signalés; nous sommes persuadés 


que M. Bouvard ne faillira pas à ce devoir. 


L'incident est clos. 


11. — Emploi de ligots fabriqués dans 
les asiles de nuit. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, le Conseil a renvoyé au Bureau, pour 
étude, une proposition de M. Alfred Moreau 
tendant à mettre à la disposition de diverses 
sociétés philanthropiques, subventionnées par 
la Ville de Paris, les ligots fabriqués dans les 
asiles de nuit, et jusqu'ici réservés exclusive- 
ment à l'Administration. 

Ces sociétés paieraient lesdites fournitures 
au prix de revient. 

Le Bureau vous propose des conclusions 
conformes. 


Adopté (1898: C, 813. 


12. — Souscription au monument 
Charles Garnier. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Messieurs, le Comité du monument qui doit être 
érigé à la mémoire de Charles Garnier solli- 


cite du Conseil municipal une souscription à 
l’œuvre qu’il a entreprise. Nous vous prions 
de vouloir bien vous associer à l’hommage 
rendu à l’architecte distingué qui fut le colla- 
borateur de la Ville de Paris dans plusieurs 
de ses grandes commissions et de souscrire 
pour une somme de 1,000 francs à l'érection 
de ce monument. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; C. 
1243.) 


13, — Établissement d'une voie ferrée 
le long du passage de Lagny. 


M. Landrin, au nom de la Commission 
du Métropolitain. — Messieurs, la Compagnie 
du métropolitain de Paris projette d'établir 
ses ateliers de réparations sur un terrain atte- 
nant à la gare aux marchandises de Charonne. 
Elle a demandé, en conséquence, l'autorisation 
de raccorder ce terrain avec le terminus de la 
ligne métropolitaine de la porte Dauphine à la 
porte de Vincennes, actuellement en construc- 
tion, au moyen d'une voie ferrée qui emprun- 
tera le passage de Lagny et qui traversera les 
rues de Lagny et Philidor. Une enquête a eu 
heu du 17 au 24 octobre 1898, à la mairie du 
20° arrondissement, au sujet de l'exécution du 
projet de cette voie ferrée de raccordement. 

Au cours de cette enquête, des observations 
ont été formulées au sujet des inconvénients 
que présenterait pour la circulation le rétablis- 
sement de nouveaux passages à niveau dans 
les rues de Lagny et Philidor, alors que l'on 
est arrivé, à si grands frais et moyennant des 
travaux si considérables, à supprimer les pas- 
sages à niveau qui existaient sur le chemin de 
fer de Ceinture. 

La Commission chargée d'examiner les ob- 
servations produites à l'enquête a étudié les 
moyens de donner, dans la mesure du pos- 
sible, satisfaction au désir exprimé par les ha- 
bitants du quartier et, avant de prendre une 
décision, elle a jugé opportun de continuer 
avec les propriétaires riverains du passage de 
Lagny les négociations déjà engagées par la 
Compagnie du Métropolitain, en vue de la ces- 
sion des terrains qui seraient nécessaires pour 
permettre d'établir la voie dont il s'agit en 
souterrain, afin d'éviter la traversée à niveau 
des rues de Lagny et Philidor, Ces proprié- 
taires ont été presssentis par M. le maire du 
20€ arrondissement qui faisait partie de la 
Commission d'enquête, mais leurs prétentions 
ne permettent pas d'espérer qu'il pourrait être 
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traité à un prix raisonnable pour l'acquisition 
des parcelles nécessaires et la Commission à 
émis l'avis qu'il y a lieu d'autoriser, suivant 
les dispositions projetées, l'établissement de 
la voie ferrée en question, qui empruntera le 
passage de Lagny et traversera les rues de 
Lagny et Philidor. Toutefois, il conviendra 
d'imposer à la Compagnie les conditions 
ci-après ! 


La circulation des voitures n'aura lieu sur 
cette voie que pendant la nuit. La vitesse des 
trains ne dépassera pas l'allure d’une personne 
allant au pas. Il ne sera employé que des si- 
gnaux optiques à Pexclusion de tous autres. 

J'estime, Messieurs, que l'application des 
conditions ci-dessus indiquées supprimera les 
inconvénients qui ont motivé les protestations 
formulées au cours de l'enquête. 


En conséquence, nous ne pouvons que nous 
rallier à l'avis exprimé par la Commission et 
je vous propose d'autoriser l'établissement de 
la voie de raccordement suivant les indications 
du projet présenté par la Compagnie. 

Ceci n’a rien de commun avec les passages 
à niveau; il ne s’agit que de permettre à la 
Compagnie de faire circuler les wagons pour 
les mener à l'atelier de réparations. 


Nous avons voulu prendre toutes les me- 
sures pour sauvegarder les intérêts des rive- 
rains et le règlement joint à la délibération 
nous donne toutes garanties. 


Voici en effet ce qu’il porte : 


« Art. 2. — L'autorisation dont il s’agit est 
subordonnée aux conditions ci-après 


« 1° Aux deux traversées des rues de Lagny 
et Philidor et dans toute la longueur du pas- 
sage de Lagny, la voie sera pourvue de contre- 
rails et comprise dans un pavage s'étendant 
sur 050 en dehors des rails. 


« 2 Dans le trajet entre les rues de Lagny 
et Philidor, les trains et véhicules ne pourront 
circuler qu’à une vitesse ne dépassant pas 
celle d’un homme allant au pas. Aucun station- 
nement ne pourra être toléré sur la voie pu- 
blique. 


« 3° Pendant toute la durée de leur passage 
sur les voies publiques, les véhicules ou trains 
seront accompagnés par un surveillant porteur 
d'un signal lumineux, marchant devant les 
véhicules en mouvement et qui aura pour 
mission de veiller à la sécurité de la circula- 
tion publique, au besoin en faisant arrêter 
lesdits véhicules. 


« 4° Au cas où la traction se ferait par la 


vapeur, la locomotive devra fonctionner sans 
aucun échappement de fumée. | 


« 5° La circulation des véhicules ou trains 

. . . 12 : mn 
ne pourra avoir lieu que la nuit, de 10 heures 
du soir à 6 heures du matin. 


| M 
« 6° Les trains ne pourront avoir une lon- 
gueur de plus de 30 mètres. 


« 7° Une lanterne spéciale sera allumée et 
entretenue toute la nuit, aux frais de la Com- 
pagnie, à la traversée de la rue de Lagny. 


« 8° La Compagnie aura à sa charge tous 
les travaux de raccordement de chaussée et de 
modification des ouvrages de la voie publique 
qui seront la conséquence de ces travaux et 
qui comprendront, notamment, l’élargisse- 
ment du trottoir du passage de Lagny avec 
le rétablissement du caniveau voisin. 


« 9 La voie projetée sera réservée exclu- 
sivement au service du: dépôt etne pourra 
être emplovée pour y faire passer aucun train 
de voyageurs. 

« 10° La présente autorisation est accordée 
à titre précaire et révocable et il est spécifié 
que la faculté est réservée à l'Administration 
de prescrire à la Compagnie de modifier sa 
voie, de manière à franchir la rue de Lagny 
et la rue Philidor en souterrain si l'expérience 
venait à démontrer que la traversée à niveau 
présente des inconvénients sérieux. 


« 11° Conformément aux , preseriptions 
énoncées dans la délibération du Conseil mu- 
nicipal, en date du 17 mai 1882, il sera imposé 
à la Compagnie du Métropolitain une rede- 
vance annuelle calculée sur lé taux’ de 
40 francs par mètre linéaire dé voie simple, 
sans que cette redevance puisse faire obstacle 
au retrait de l'autorisation. > 


Je rappelle à M. le Directeur. administratif! 
des Travaux qu'au cours de l'enquête nous 
avons demandé que les rails soient placés au: 
milieu de la chaussée. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — C'est entendu. 


M. Patenne.— Messieurs, malgré les pro- 
testations produites à l’enquête, j'adhère au 
projet que nous soumet la Commission, et 
voici pourquoi. 


Les habitants du quartier auraïent désiré 
que la voie ne fût pas placée dans la rue de 
Lagny. La Compagnie a fait son possible pour 
leur donner satisfaction ; elle a essayé d’acqué- 
rir une parcelle de terrain, mais elle a dû y 
renoncer. 





PROCÈS-VERBAL DU 28 DÉCEMBRE 1898 1313 


Dans ces conditions, il a fallu recourir à la 
voie publique. 

Je m'y résigne, sous réserve des condi- 
tions que M. le Rapporteur vous à énu- 
mérées : transit autorisé seulement — et cela 
sur ma demande—de dix heures du soir à six 
heures du matin, et suppression de tout trans- 
port de matériel lorsque les travaux seront 
terminés, la ligne ne devant plus, à ce mo- 
ment, servir qu'au passage des voitures en- 
voyées à l'atelier de réparations. 

En outre, il n’y aura aucune barrière rue de 
Lagny ; la voie devra être constamment libre. 

Je ne vous rappelle pas les autres condi- 
tions que M. le Rapporteur vous a signalées et 
que j'ai obtenues de la Commission d'enquête. 

Je termine en exprimant le regret que la 
Compagnie n'ait pu s'entendre avec les pro- 
priétaires, ce qui aurait évité l'emprunt de la 
voie publique. 


M. Landrin, rapporteur, — M. Patenne 
sait que nous avons fait tous nos efforts pour 
éviter cette solution et que, si la Compagnie 
elle-même s’y est résolue, c’est qu'elle n’a guère 
pu faire autrement. 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1898 : 3017). 


14. — Emploi du produit de l'emprunt 
destiné à l'exécution d’un chemin de 
fer métropolitain. 


M. Landrin, au nom de la Commission du 
Métropolitain, — Je vous demande, Messieurs, 
‘adopter le projet de délibération ci-après : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire présenté par M. le Préfet 
de la Seine en vue de la répartition du crédit 
de 22,500,000 francs inscrit au chap. 43, arti- 
cle unique, du projet de budget de 1899 pour 
emploi du produit de l'emprunt destiné à l'exé- 
cution d'un chemin de fer métropolitain 
autorisé par la loi du 4 avril 1898, 


« Délibère : 


« Article unique. — Est réparti, ainsi qu'il 
suit, le crédit de 22,500.000 francs inserit au 
projet de budget de 1899 pour emploi du pro- 
duit de l'emprunt destiné à l'exécution d’un 
chemin de fer métropolitain autorisé par la 
loi du 4 avril 1898, 


« Chap. 43 unique. — Emploi du produit de 
l'emprunt destiné à l'exécution d’un chemin 
de fer métropolitain autorisé par la loi du 
4 avril 1898 : 

« S 1. — Travaux : 

« 1° Travaux préparatoires, 541,000 francs. 

« 2° P.E. — Dépenses de personnel, 860,000 
francs. 

« 3° Travaux de construction de linfra- 
structure du métropolitain, 18,500,000 francs. 

« 4° Surveillance des travaux et dépenses 
diverses, 2,099,000 francs. 

«$ 2. — Frais d'émission de l'emprunt, 
1,000,000 de francs, 

« Total égal, 22,500,000 francs. » 


Adopté (1898; 3024) 


. 
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15. — Secours à Mme veuve Delbart. 


M. Hénaffe. — Messieurs, un ouvrier de 
la Ville de Paris employé au service des Car- 
rières à été victime d’un accident du travail 
dans un puits de l’avenue Reïlle. Ce malheu- 
reux à été tué sur le coup. Il laisse une femme 
et deux enfants. 

Le Conseil municipal, dans les circonstances 
analogues, n'oublie jamais de manifester ses 
affectueux regrets pour les serviteurs de la 
Ville victimes de leur devoir et ses sympa- 
thies pour leurs familles. 

Je vous demande, Messieurs, de vous asso- 
cier à moi pour exprimer à la famille de lou- 
vrier Delbart, si douloureusement éprouvée, 
de vives condoléances. 

Je vous demande aussi de vouloir bien 
accorder d'urgence à Mme Delbart, demeurant 
22, rue des Artistes, un premier secours de 
300 francs. 

L’urgence est prononcée. 


La proposition de M. Hénaffe est adoptée 
(1898 ; C.,1307). 


16. — Ordre du jour sur diverses 
pétitions. 


M. Gay, au nom de la 4 Commission, — 
Messieurs, nous vous prions de passer à 
l’ordre du jour sur les pétitions suivantes : 


1° De M. Villetard de Laguerie sollicitant 
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une souscription à son ouvrage intitulé : « La 
Corée indépendante, russe ou japonaise » 
(1898, P. 797). 

2 De M. Blancho, ostréiculteur à Locma- 
riaquer, tendant à la création à Paris d’une 
école maritime et coloniale (1898, P. 2231). 

3° De M. Chardon sollicitant une subven- 
tion qui lui permette de publier un ouvrage 
intitulé : « Coins de Paris » (1898, P. 3075). 


L'ordre du jour est prononcé. 


17. — Apposition d’une inscription sur 
l'immeuble de la rue Saint-Dominique 
habité par J.-B. Dumas. 


M. Gay, au nom de la 4 Commission. — 
Messieurs, le Comité des inscriptions pari- 
siennes a arrêté le texte d’une inscription 
commémorative destinée à être placée sur la 
façade de l’immeuble n° 3, rue Saint-Domini- 
que, qui fut longtemps habité par l’illustre 
chimiste J.-B. Dumas. 


Cette inscription serait ainsi conçue : 


Hôtel 
de J.-B. Dumas 
chimiste 
Secrétaire perpétuel 
de l’Académie des sciences 
né en 1800 
mort en 1884 


Avant de donner suite à la proposition du 
Comité des inscriptions parisiennes, M. le 
Préfet la soumet à notre ratification. 

Nous vous prions, Messieurs, d'approuver 
cette proposition. 


Adopté (1898: 1543). 


18. — Renvoi à la 2° Commission d’une 
proposition de M. Brard relative à la 
franchise à accorder, dans les omni- 
bus et tramways aux ordonnateurs 
des Pompes funèbres. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Considérant le service pénible des ordon- 
nateurs de la Préfecture de la Seine qui 
accompagnent les convois funèbres; étant 
donnée la grande distance des cimetières, je 
pense qu’à serait bon d'accorder à ces agents 
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la franchise dans les omnibus et tramways 
pour leur retour. 
« Signé : Brard. » 


Je demande le renvoi à la 2° Commission et 
à l'Administration. 


Renvoyée à la 2° Commission. 


« 


Budget de 1899 (Suite), 


Recettes (Suite). 


Taxes funéraires, Concessions dans les 
cimetières. 


L'ordre du jour appelle la discussion de 
la partie du rapport présenté par M. Gré- 
bauval, au nom de la 2° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les 
chap. 10 (Taxes funéraires) et 11 (Concessions 
de terrains dans les cimetières) des Recettes 
du projet de budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 104 de 1898). 


Chap. 10. — Taxes funéraires. 


Article premier. — Produit de la taxe des 
inhumations. 

Propositions de l'Administration, 372,000 
francs. 


Propositions de la Commission, 368,000 fr. 


M. Grébauval, rapporteur, — La taxe des 
inhumations est perçue en vertu de l’article 11 
du décret de 1806, portant que le transport des 
corps des indigents doit être fait décemment et 
gratuitement, mais que tout autre transport 
est assujetti à une taxe fixe. Est exonéré en 
bloc tout convoi de personne indigente dé- 
cédée. 

Ici apparaissent le plus visiblement les fluc- 
tuations provenant du chiffre de la mortalité. 
L’essai de relèvement, accompli en 1892, est 
demeuré sans résultat. 

Aussi, l’année dernière, avions-nous ra- 
mené les propositions de 370,000 à 360,000 
francs. 

On inscrit néanmoins 372,000 francs pour 
1899, se basant sans doute sur le fait que le 
produit de l'exercice courant calculé sur les 
neuf premiers trimestres, auquel vient se 
joindre le dernier de 1897 (275,769 + 93,914 
francs), s'élèverait à 369,683 francs. 


Nous croyons que le résultat des derniers 
exercices oblige à une certaine prudence, 


* 


Il vaut mieux inscrire, pour l’an prochain, 
308,000 francs. 


Ce chiffre est adopté. 


L'art. 2, Produit de la taxe des exhumations, 
est fixé sans changement à 185,000 francs. 


Art. 3. — Produit de l’inhumation des 
corps venant de l’extérieur. 


Propositions de l'Administration, 44,000 fr. 
id. de la Commission, 45,000 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. — En 1897, 
nous signalions une légère plns-value, savoir : 
44,000 francs en 1894 ; 47,100 francs en 1895; 
42,090 francs en 1896. On prévoyait 44,490 fr. 
pour 1897, qui a donné, en effet, 44,460 fr. 
Le même procédé, appliqué à 1898, fournirait 
même 45,630 francs. Donc nous pouvons 
inscrire une plus-value de 1,000 francs, soit 
45,000 francs. 


Adopté. 


L'art. 4, Produit de la réunion de corps 
dans une même case de caveau, est fixé sans 
changement à 33,000 francs. 


L'art. 5, Remboursement par l’administra- 
tion des Pompes funèbres du montant des 
traitements des agents du service des Inbu- 
mations et contribution dans les frais d’in- 
pection des cimetières, est porté de 271,000 
à 271,500 francs. 


Sont adoptés sans changement les art, 6 et 7, 
fixés respectivement à 28,000 francs et 15 fr. 


Chap. 11. — Concessions de terrains dans 
les cimetières. 
APR. Concessions pour sépultures 


perpétuelles et trentenaires. 


M. Grébauval, rapporteur. — Nous pro- 
posons de ramener la prévision de recette de 
1,225,000 francs à 1,150,000 francs. 


De plus en plus s'opère l’exode vers les 
cimetières extra-muros, comme d’ailleurs 
nous l’avions prévu. 

Le chiffre de 1,150,000 francs est adopté. 


Art. 2. — Concessions pour sépultures 
temporaires. 

Propositions de l'Administration, 972,000 fr. 

Propositions de la Commission, 1,000,000 de 
francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — Ici, au 
contraire, un relèvement s’est produit, en 
1893,1894,1895,1896, 1897 et 1898, qui constitue 
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comme la contre-partie des réductions voisines 
et qui à fourni : 

En 1893 : 957,400 francs reçus, pour 
935,000 francs prévus. 


En 1894 910,000 francs reçus, pour 
925,000 francs prévus. 


En 1895 955,050 francs reçus, pour 
920,000 francs prévus. 


En 1896 969,450 francs reçus, pour 
935,000 francs prévus. 
En 1897 994,350 francs reçus, pour 


940,000 francs prévus. 


Cette constatation nous amena à relever de 
15,000 francs la prévision de 1896, de 5,000 
francs celle de 1897, de 20,000 francs celle de 
1898. L'’ascension des recettes à continué, car 
elle a sa cause dans un état moral qui n’est 
pas enrayé par les concessions perpétuelles à 
500 francs, payables par quarts, dans les cime- 
tières « extra muros ». Bien mieux : la faculté 
de transformer, pendant deux années, les con- 
cessions trentenaires en perpétuelles, moyen- 
nant un simple versement (300 francs + 200 
francs — 500 francs) de 200 francs n’a pas été 
revendiquée dans les proportions attendues. 
Conséquemment, ce sont les concessions tem- 
poraires qu’il faut escompter surtout, et c’est 
ce que nous avons fait pendant plusieurs exer- 
cices. 

Les résultats de 1898 seraient (585,100 + 
433,650 — 1,019,750 francs) de nature à ras- 
surer d’ailleurs nos collècues. 

L'Administration inscrit 972,000 francs, au 
lieu de 960,000 francs. Nous admettrons ici 
plus volontiers le million net que les 1,225,000 
francs de l’article précédent. Ceci donnera une 
prévision supérieure de 28,000 francs à celle 
de M. le Préfet et de 40,000 francs à celle de 
1898. 

Le chiffre de un million est adopté. 


Art. 3. — Droits de seconde ou ultérieures 
inhumations dans des terrains concédés à 
perpétuité ou dans des concessions trente- 
naires. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 251,000 francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — Cette re- 
cette, perçue sur les inhumations faites en 
concession perpétuelle ou trentenaire, semble 
soumise naturellement aux mêmes éléments. 
On doit toutefois tenir compte du fait que, les 
familles augmentant sans cesse qui sont pro- 
priétaires de concessions perpétuelles, il puisse 
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se présenter qu'on en achète de moins en moins 
des nouvelles, en acquittant de plus en plus 
le droit d'usage de celles existantes, lequel 
fait l'objet de cet article. 


Néanmoins nous avions escompté, depuis 
quatre années, les moins-values suivantes : 


En 1895, de 25,000 francs sut 288,000 fr 
En 1896, de 3,000 francs sur 263,000 fr. 
in 1897, de 5,000 francs sur 260,000 fr. 
En 1898, de 10,000 francs sur 255,000 fr. 


ramenant ainsi, systématiquement, M. le Pré- 
fet de la Seine en arrière. 


Pour 1898, il propose un relèvement de 
(251,000 = 245,000 = 6,000) six mille francs, 
d'autant moins explicable que la recette s'est 
élevée en 1896 à 246,210 francs, et en 1897 à 
247,520 francs. 

Toutefois, comme 1898 donnerait (1898, trois 
premiers trimestres, 192,700 fr. ; 1897, dernier 
trimestre, 65,240 francs, total, 257,940 francs) 
eu plus-value (257,910—245,000) 12,940 francs 
sur l'inscription budgétaire, nouscotisentons à 
cet optimisme, lequel d'ailleurs laisse encore 
une marge de 4,000 francs avec celui qui au- 
rait présidé à Ia confection du budget de 1898, 
si nous ne nous étions élevé 4 l'encontre. 

Le chiffre de 251,000 francs est adopté. 


Les art, 4, Arrérages de legs faits à la Ville 
à charge d'entretien de sépultures, et art: 5, 
Redevances payées pour reprise dé Signes 
funéraires. déposés dans les magasins de la 
Ville, sont adoptés sans changement et fixés 
respectivement, à 4,710 et 1,000 francs. 


Art. 6. — Rédévances payées par les entre- 
preneurs de l'enlèvement des sivnes funéraires 
dans lés cimetières. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 7,705 francs. 


M: Grébauval, rapporteur. — Ce chiffre 
résulte de l’adjudication du 30 janvier 1897, 
dont l'effet cessera le Ief juillet 1900. Noùs 
avons longuement rappelé cette affaire et fait 
renvoyer à l'Administration, par délibération 
du 20 décembre 1897, les pétitions relatives à 
cette organisation. 


Adopté. 

Art. 7. — Recettes provenant dés incine- 
‘ations. 

Propositions de l'Administration, 12,000 fr. 


Propositions de la Commission, 12,500 fr. 
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M. Grébauval, rapporteur. — C'est la 
recette de la crémation. Elle profite d'une 
ascension presque régulière, si nous éroquons 
ici les chiffres des neuf dernières années : 

En 1889, 3,548 francs; 

En 1890, 7,300 francs; 

En 1891, 8,300 francs! 

En 1892, 9,600 francs; 

in 1893, 11,400 francs; 

En 1894, 11,700 francs; 

En 1895, 11,500 francs; 

En 1896, 11,350 francs; 

En 1897, 12,400 francs. 

Le chiffe de 12,500 francs est adopté, 

Art. 8 — Location des cases au Columba- 
rium. 

Propositions de l'Administration, 2,500 fr. 

Propositions de la Commission, 2,000 francs. 


M. Grébauval, rapporteur, — Cette re 
cette figura au budget de 1898 pour la pre- 
mière fois, sous une rubriqué & part, selon 
notre proposition. Elle remonté pourtant à 
1894, où elle était englobée, même chapitre, 


art. 2 (Concéssions pour sépultures tempo-r 


rairés), par assimilation, étant donnée la durée 
quinquennale de la location. Mieux valait la 
dégager. 


D'autre part, les zélateurs de la crémationt 


ont réclamé à plusieurs reprises, et avec in- 
sistancé, la création de concessions perpé- 
tuelles, pour les cendres comme pour les corps 
inhumés, 


Sans trancher aujourd'hui cette question, 
subordonnée à lachèvement du monument 
crématoiré, nous tious bornons à abaisser de 
500 francs la proposition préfectoralé, les neuf 
premiers mois n'agañt produit que 600 francs, 

l'est vrai que lé dérnier trimestre profitera 
d'une plus-value provenant du renouvellement 
des premières cases concédées au columba 
rium des Rondeaux, comme nous l'avons ex- 
pliqué ailleurs, en étudiant le transfert pos- 
sible des urnes dans le columbarium définitif. 


Le chiffre de 2,000 francs est adopté. 


Art. 9. — Location des cases des caveaux 
dépositoires de la Ville dans les cimetières. 

Propositions de l'Administration, 6,000 fr. 

Propositions dé la Commission, 6,000 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. = Cette taxe 


: 
°v 


v 


2œ 





(délibération du 21 mars 1892) est de 1 franc 
par jour pour les vingt premiers et de 2 francs 
pour chacun des suivants. Elle est la rémuné- 
ration très légitime d’un service rendu par la 
Ville à des familles riches, qui n’hésitaient pas 
à le reconnaitre, quand il leur était procuré 
par des marbriers. Son produit démontre 
combien nos prédécesseurs avaient eu raison 
de l’établir. 


Toutefois, elle a été en moins-value sur les 
prévisions pendant les années 1896 et 1897. 


En 1898, le produit semble devoir s’en 
élever à près de 7,000 francs. Il faut enfin 
rappeler que nous avions, l’année dernière, 
invité : 


1° M. le Préfet de Police à tenir énergique- 
ment la main à l'interdiction de recevoir les 
corps en dépôt dans les sous-sols ou locaux 
attenants des églises; 

2° L’Administration à appliquer la taxe 
spéciale, votée en principe le 16 mars 1891, 
aux corps emmagasinés par les marbriers 
dans les caveaux qu’ils possèdent dans les ci- 
metières. 


Bref ! vous avez adopté, le 20 décembre 1897, 
la délibération suivante : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à soumettre au Conseil municipal un 
projet de règlement pour ces dépôts avec le 
tarif maximum que lés marbriers pourront 
exiger. 


« Art. 2. — Il sera établi une taxe muni- 
cipale, correspondant à celle desexhumations, 
pour tout dépôt de corps dans un caveawautre 
que ceux appartenant à la Ville de Paris. » 


Avant de soumettre au Conseil municipal le 
projet de règlement auquel il est fait allusion 
dans cette délibération, l'Administration a 
cru devoir présenter quelques observations, 
notamment signaler que les corps, sortant des 
caveaux provisoires pour être réinhumés dans 
leur sépulture définitive, paient la taxe d’exhu- 
mation, d'où inutilité à établir la taxe spéciale 
pour ces corps. 

Quant au règlement demandé, sur quoi 
devrait-il porter ? 

Sur les conditions d'admission et de retrait 
des corps ? — Ces questions sont résolues par 
le règlement général des cimetières (art. 32) 
et les décisions préfectorales des 6 juin 1867, 
14 juillet 1877 et 14 février 1879, dont l’appli- 
cation ne donne lieu à aucune réclamation. 


Sur le tarif de ces dépôts ? — La Ville, en 
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fixant un tarif pour la réception des corps 
dans les caveaux provisoires municipaux, a 
fixé par là même un maximum pour les dépôts 
dans les caveaux des entrepreneurs. 


En fait, presque jamais les marbriers ne 
font payer ces dépôts; pour s'assurer la com- 
mande de la construction des tombes parti- 
culières, ils offrent l’usage gratuit de leurs 
caveaux. Ceux qui les font payer s’en tien- 
nent au tarif de la Ville (1 franc par jour pour 
les vingt premiers jours, 2 francs par jour 
pour la période suivante). La preuve en est 
que les caveaux municipaux contiennent tou- 
jours des places libres, ce qui n’existerait pas 
siles marbriers demandaient un prix supé- 
rieur. 

En droit, d’ailleurs, l'Administration aurait- 
elle qualité pour intervenir entre les marbriers 
et les familles au point de vue du prix de 
location des cases de leurs caveaux ? Il ne 
s’agit pas d’un intérêt général d'hygiène ou 
de sécurité publique, mais d'intérêts privés, 
« régis par le principe supérieur de la liberté 
« commerciale ». 

D'autre part, le nombre des cases offertes 
étant toujours Supérieur à celui des cases 
demandées (cases existantes, 969; cases uti- 
lisées, 610), si, d’une manière quelconque, on 
empêche les marbriers de louer ces cases, on 
entrainera la Ville à tenir à la disposition du 
public le nombre de cases nécessaire pour les 
besoins, par conséquent à construire des 
caveaux très dispendieux. 


Chaque case, d’après les devis des archi- 
tectes, revient à 400 francs, soit pour les 
600 cases 240,000 francs, non compris le prix 
des terrains sur lesquels les dépositoires mu- 
nicipaux seraient construits. AÀ raison de 
20 cases par caveau, il faudrait 30 terrains 
de 6 m. 25 c. chacun, représentant au tarif 
actuel 8,750 francs chacun, soit un total de 
262,500 francs. Cette dépense serait diffici- 
lement compensée par le prix de location des 
cases, et, dans tous les cas, le public qui, 
dans l’état actuel, use en général gratuite- 
ment de ces dépôts provisoires, aurait tou- 
jours à les payer, ce qui susciterait, sans nul 
doute, de très vives réclamations. 

De plus, si les entrepreneurs ne pouvaient 
plus utiliser leurs caveaux provisoires, ils 
s’empresseraient de rétrocéder leurs terrains 
à la Ville, qui aurait à leur rembourser la 
part à elle attribuée dans le prix de la con- 
cession. La dépense importante et immédiate 
qui en résulterait rentrerait, il est vrai, ulté- 
rieurement dans les caisses municipales, mais 
seulement à la longue et par petites fractions, 
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étant donné surtout qu’il s’agit de terrains 
d’une dimension relativement considérable. 
Bref, l'Administration se prononce nettement 
pour le « statu quo ». 


Nous n’enlevons pourtant rien de notre 
délibération, laissant au service des Cime- 
tières le loisir de mieux étudier la question, 
sinon pour aller aussi loin que nous, au moins 
pour fixer le droit de chacun. 


Nous n’admettrons jamais, notamment, la 
théorie de « la liberté commerciale » évoquée 
ci-dessus. Les concessions perpétuelles ont été 
fondées pour compenser des générosités faites 
aux hospices et hôpitaux, non pour permettre 
un trafic, quel qu’il soit, voire gracieux, sur 
l'emmagasinement des corps. Les « déposi- 
toires » privés sont-ils logiques, sinon illé- 
aux? Nous y reviendrons plus amplement, 
une prochaine fois. 


L'art. 9 est fixé à 6,000 francs. 


Collège Chaptal. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Clairin, 
au nom de la 4 Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur les recettes du 
collège Chaptal. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 118 
de 1898). 


Chap. 23, Recettes dans divers établisse- 
ments d'instruction publique, etc. 


Art. 2. — Recettes du collège Chaptal. 


M. Clairin, rapporteur. — Les recettes 
spéciales du collège Chaptal se décomposent 
comme suit : 


1° Recettes de l'établissement, 466,810 fr. 
29 Bourses municipales, 102,000 francs. 
En tout, 568,810 francs. 


J'ai eu l'honneur de vous faire remarquer, 
l’an dernier, que depuis cinq ans nous avions 
abaissé progressivement le chiffre de prévision 
des recettes afin d'obtenir, sans secousse, des 
supputations plus justes de cet indice. Nous 
sommes arrivés aujourd’hui à un chiffre nor- 
mal. 


Certes, il nous sera toujours impossible, 
dans un établissement aussi considérable, 
de vous faire des propositions strictement jus- 
tes, comme pour l’école Sophie-Germain, par 
exemple; il ne faut pas oublier que nous aurons 
toujours à compter avec l’aléa de deux rentrées 


qui peuvent nous donner un accroïisement par- 
ticulier d’internes et de demi-pensionnaires, 
comme celles de l’an dernier, et détruire en 
conséquence toutes nos prévisions. 


Notre chiffre actuel, calculé aussi exäcte- 
ment que possible, ne variera désormais que 
de quelques milliers de francs en plus ou en 
moins. 


L'art. 2 est fixé à 568,810 francs. 


Abattoirs, Contributions diverses. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. L. Achille, 
au nom de la 2° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur les art. 7 et 17 
(Abattoirs, Contributions diverses) des recettes 
du projet de budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 138 
de 1898). 


Chap. 7, Abattoirs. 


Article premier.— Droits d’abatage et autres 
perçus dans les abattoirs de la boucherie. 


Propositions de l'Administration, 2 millions 
980,000 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 3 mil- 
lions de francs. : 


M. L. Achille, rapporteur. — C’est une 
augmentation de 50,000 franes sur les recettes 
inscrites au budget précédent. 

Le produit des abattoirs de la boucherie 
augmentant d’année en année, il y a lieu d’é- 
tablir pour 1899 nos prévisions sur la progres- 
sion constante des recettes de cette nature. 

L'art. 1 est fixé à 3 millions. 


Art. 2. — Droits d’abatage percus dans les 
abattoirs à porcs. 


Propositions de l'Administration, 480,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 490,000 
francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — L’augmen- 
tation de 40,000 francs ainsi prévue au budget 
de 1899 a été motivée par les résultats des 
deux derniers exercices. 


En 1896, les recettes se sont, en effet, éle- 
vées à 488,693 fr. 18 c. 

En 1897, les recettes ont été de 488,305 fr. 
63 c. 


Il est permis d’espérer pour 1898 et 1899 des 
recettes égales, sinon supérieures. 
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L'art. 2 est fixé à 490,000 francs. 
Les art. 3 et 4 sont adoptés sans change- 
ment. LAN 


Chap. 17, Contributions dans diverses dé- 
penses, etc. 


M. L. Achille, rapporteur. — Je vous 
prie d’adopter comme suit les articles ci-après : 


Art. 5. — Contribution de l'Etat dans les 
dépenses acquittées directement par la Ville 
de Paris pour l’entretien des casernes de la 
Garde républicaine, 60,850 francs. 


Art. 30. — Versement, par la Société d’en- 
couragement pour l’amélioration de la race 
chevaline du montant de prix pour courses de 
chevaux, 250,000 francs. 


. Ces deux articles sont adoptés. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Je vous prie de voter, conformément 
aux propositions de l'Administration, les 
art. 1 à 30 du chap. 12, Legs et donations pour 
œuvres de bienfaisance. 

Adopté. 


M. Despatys, au nom de la 2° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, nous vous prions, de décider 
l'inscription en recettes à deux articles nou- 
veaux, 20 bis et 20 ter, du chap. 17, de deux 
contributions du Département : 1° dans les 
versements à la Caisse des retraites des em- 
ployés auxiliaires ; 2° dans les allocations 
annuelles et viagères en faveur d'agents de la 
Préfecture de la Seine et de fixer la recette à 
prévoir à ces deux articles comme suit : 


Art. 20 bis, 6,500 francs. 
Art. 20 ter, 12,800 francs. 
Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Rebeil- 
lard, au nom de la 5° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur l’art. 35 
du chap. 17 des recettes du projet de budget 
de 1899, Indemnité payable par la commune 
d’Enghien pour préjudice causé à l’orphelinat 
Sainte-Jeanne par des travaux de voirie. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 164 
de 1898). 


M. Rebeillard, rapporteur. — Messieurs, 
nous avions été obligés, par suite de travaux 
exécutés par la commune d’Enghien sur la 


route qui borde l’orphelinat, de procéder à la 
réfection du mur de clôture jusqu’à concur- 
rence de 7,000 francs environ. 


La commune d’Enghien a été condamnée à 
contribuer à cette dépense pour 2,000 francs ; 
mais une délibération du 9 juillet 1897, ap- 
prouvée par arrêté préfectoral du 12 août sui- 
vant, a autorisé cette commune à se libérer 
au moyen de cinq versements annuels de 448 fr. 
38 c., au total 2,241 fr. 90 c., montant en prin- 
cipal et en intérêts de ladite somme courus à 
5 °/, à compter du 3 décembre 1894, qu’elle a 
été condamnée à payer à la ville de Paris par 
arrêté du Conseil de préfecture de Seine-et- 
Oise du 23 juillet 1897. 

Il y a lieu, en conséquence, de porter cette 
somme au budget municipal en recette, 
chap. 17, art. 35, sous la rubrique suivante : 


« Annuités dues par la commune d'Enghien 
pour préjudice causé à l’orphelinat d'Ormesson. 
— 2° annuité : 448 fr. 38 c. ». 


Adopté. 


M. Brard, au nom de la 6° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle, 
— Messieurs, j'ai l'honneur Ce proposer au 
Conseil municipal de porter en recette une 
somme de 440 francs pour la contribution du 
département de la Seine dans les dépenses de 
fourniture d’eau à la Préfecture de Police, 
conformément au projet de budget de l’exer- 
cice 1899, chap. 24, art. 21. 


Adopté. 


Dépenses (suite). 


Inhumation, Cimetiéres, Edifices municipaux 
divers. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M.Grébauval, 
au nom de la 2 Sous-commission du Comité 
du budgetet du contrôle, sur les chap. 9 (Inhu- 
mations), 13, art. 13 (Travaux d'entretien des 
cimetières), 28, art. 5 (Travaux neufs des 
cimetières) et 8 (Edifices municipaux divers), 
des Dépenses du projet de budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 104 de 1898). 

M. Grébauval, rapporteur. — Messieurs, 
à la suite des observations que votre 2° Sous- 
commission chargea son rapporteur de présen- 
ter, vous avez pris, le 20 décembre 1897, sept 
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délibérations. Elles se rapportaient à des 
questions d'ordres divers et devaient pour- 
suivre l'œuvre de réorganisation entreprise 
depuis huit années dans nos cimetières. Une 
seule motion fut ajournée, relative au mode 
d'achat des concessions perpétuelles. Comme 
ceci figure encore à notre ordre du jour, com- 
me nos collègues intéressés ont présenté d’au- 
tre part leurs observations, je n’ai pas à y 
revenir ici. Il suffit de savoir quel fut le ré- 
sultat des autres décisions, et si elles ont 
abouti aux solutions espérées. 


Ce sera le préambule naturel de nos propo- 
sitions budgétaires venant à leur place, au fur 
et à mesure de la présentation des articles. 


Ceux de nos collègues qui voudront s’en ré- 
férer à ce que nous disions alors ne nous re- 
procheront point de ne pas renouveler nos 
exposés précédents, et d’épargner leur temps. 


Par contre, des mesures capitales ont été 
prises, après cette date, pour l’unification du 
service d'entretien, qui doivent naturellement 
trouver leur place ci-dessous. Ainsi se sur- 
veille aisément la fortune des services, de 
budget à budget, avec la succession des cré- 
dits qui les dotent. Le Conseil manicipal de- 
meure toujours au courant de l’administra- 
tion. Il la contrôle et la rectifie. Souvent il 
l’arrête même dans la voie des erreurs et des 
désordres. Tel fut le but constant de votre 
2° Commission, et ce rapport le recherchera 
encore, quoique moins important que d’au- 
cups qui le précédèrent, utile pourtant, l’heure 
où la mise à la retraite du chef de bureau des 
Inhumations, la nomination d’un chef et d’un 
sous-chef nouveaux, des changements de per- 
sonnes assez nombreux dans le cadre inté- 
rieur et extérieur, nous promettent le con- 
cours de bonnes volontés nouvelles, mais 
nous exposent aussi à des tàätonnements. 

Allégé, enfin, par une première partie con- 
sacrée à cette question de l’entretien, la plus 
grosse de l’année 1898, il pourra mieux em- 
brasser l’ensemble des objets réservés à l’exer- 
cice prochain, dans cette espèce plutôt aride 
des Inhumations, des Pompes funèbres et des 
Clmetières, touchant à des intérêts à la fois 
moraux, hygiéniques et financiers, qui expli- 
quent notre attachement à le réformer, ainsi 
que le soin mis par le Conseil municipal à 
écouter les réclamations de son personnel. 

Avant d'aborder les articles du budget, je 
vous prie d'adopter les huit projets de délibé- 
ration insérés au rapport et ainsi conçus : 


qe « Le Conseil, 
« Vu les délibérations des 31 décembre 1889, 





27 décembre 1893, 26 décembre 1894 et 7 juil- 
let 1898 ; 


« Vu les rapports n°98 de 1893, 145 de 1894 
et 55 de 1898 ; 


« Vu la vacance à provenir dans le personnel 
des Cimetières du fait de la nomination d’un 
aide-géomètre à une conservation ; 


« Sur le rapport n° 104 de 1898 présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le personnel des Ci- 
metières comportera, à partir du 1° janvier 
1899 : 


« 1° Un géomètre de 1"° classe faisant fonc- 
tions de géomètre principal ; 


« 2° Un géomètre de 3° classe; 


« 3° Un géomètre-adjoint de 3° classe. 


« Art. 2. — Ledit aide-géomètre sera déta- 
ché du service du Plan de Paris pour être mis 
à la disposition de la Direction des Affaires 
municipales, conformément à la délibération 
du 26 décembre 1894. » | 


a « Le Conseil, 


« Considérant qu’un certain nombre d'agents 
des Cimetières sont détournés de leur service 
pour faire fonctions de commis-expéditionnai- 
res dans les bureaux de conservation ; 


« Vu les rapports n° 119 de 1893, 145 de 
1894, 123 de 1897 et 55 de 1898; 


« Vu les délibérations des 18 décembre 
1893, 23 mars et 26 décembre 1894, 20 décem- 
bre 1897 et 7 juillet 1898; 


« Vu le rapport n° 104 de 1898, présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la Seine 
est invité à présenter un mémoire pour là 
création d'emplois de commis-expéditionnaires 
attachés aux conservations des cimetières. 


« Art. 2. — Cette dite création aura pour 
but de restituer au service de surveillance les 
unités qui en sont détachées, en même temps 
que de procurer aux agents un avancement 
sur place. » 
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3  « Le Conseil, 


« Vu les délibérations des 29 décembre 1897 
et 7 juillet: 1898 ; 

« Vu les rapports n° 127 de 1897 et 55 de 
1898 ; 


« Vu la pétition n° 2073 de 1898 émanant 
de la Chambre syndicale des jardiniers ; 


« Vu le projet de budget de la Ville de Paris 
pour 1899, ensemble les modifications préfec- 
torales audit projet ; 


« Vu le rapport n° 104 de 1898 présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Art. 1°, — M. le Préfet de la Seine est 
invité à présenter, pour la première session 
de 1899, un mémoire sur la réorganisation et 
la fixation du cadre ouvrier d’entretien des 
cimetières. 


« Art.2. — Est renvoyée à l'Administration 
la pétition n° 2073 de 1898 relative à l’entre- 
tien du cimetière de Bagneux. » 


"4 « Le Conseil, 


« Considérant que les règles établies en vue 
de l’entretien des tombes, soit pour cause de 
sécurité publique, soit par acceptation de 
less, ont lieu d’être fixées au mieux des in- 
térêts de la Ville de Paris ; 

« Vu le rapport n° 104 de 1898 présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à étu- 
dier et à présenter un mémoire tendant à : 


«l°La reprise par la Ville de Paris des sépul- 
tures abandonnées dont l'état ménace la sécu- 
rité publique ; 

« 2 La liquidation des rentes destinées à 
l'entretien de tombes privées, sous réserve de 
l'inscription au budget de Ja Ville de Paris 
d’une annuité correspondante! 


«32 La transformation —subsidiaire — de 1 
capitalisation par rentes sur l'Etat en une 
réserve constituée au moyen d'obligations 
d'emprunts municipaux. » 


5° « Le Conseil, 


«Vu le mémoire préfectoral, en date du 


31 août 1898, prévoyant la constitution d’un 
« fonds le liquidation des dépenses ajournées 
ou sans dotation » ; 

« Vu le rapport n° 104 de 1898 présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est invité à présenter un « plan de cam- 
pagne » pour la remise en état des cimetières 
parisiens. 

«< Art. 2. = Ce plan de campagne compren- 
dra les travaux d'ingénieurs et d’architectures, 
voire la restauration des tombes privées ou 


publiques présentant un intérêt artistique et 
historique. » 


6° « Le Conseil, 
« Vu les délibérations des 16 mars 1891, 
28 décembre 1896 et 20 décembre 1897. 


« Vu les rapports n° 108 de 1888, 85 de 
1890, 157 de 1891 et 123 de 1897. 


« Vu le rapport imprimé n° 104 de 1898, 


- présenté par M. Armand Grébauval, au nom 


de la 2° Commission. 


« Délibère : 


« Article premier, — A partir du 1° janvier 
1898, le traitement du personnel municipal 
des Pompes funèbres est fixé comme suit : 


« Un inspecteur (traitement, 9,000 francs, 
indemnité, 1,000 francs), 10,000 francs. 


« Un sous-inspecteur (traitement, 5,000 
francs, indemnité, 300 francs), 5,300 francs. 


« Un coatroleur, 3,000 francs. 
« Un régisseur, 3,000 francs. 
« Un secrétaire, 3,000 francs. 
« Un commis, 2,800 francs. 
,400 francs. 
« Huit ordonnateurs, classe exceptionnelle, 
à 3,000 francs : 24,000 francs. 


« Vingt ordonnateurs de 1'° classe, à 2,800 
francs : 56,000 francs. 


« Un ordonnateur principal, 3 


« 20 ordonnateurs de 2 classe à 2,600 fr., 
52,000 francs. 

« 18 ordonnateurs de 3° classe à 2,400 fr., 
43,200 francs. 

« 17 ordonnateurs de 4 classe à 2,200 fr., 
37,400 francs, 
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francs. 


« Indemnité au médecin, 1,800 francs. 
« Habillement et insignes, 21,000 francs. 
« Ensemble, 266,500 francs. 


« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est in- 
vité à présenter un mémoire tendant à : 


« 1° Réorganiser le service des ordonnateurs 
pour restituer au service actif les agents qui 
en sont détachés ; 


« 2 Négocier avec l'administration des 
Pompes funèbres, en vue de l’allocation de la 
chaussure aux ordonnateurs, sur les bases 
fixées par le rapport n° 104 de 1898: 

« 3° Recouvrer sur ladite administration le 
supplément de traitement alloué à l'inspecteur, 
à concurrence de 500 francs en plus, lesquels 
seront rattachés, Recettes, chap. 10, art. 5, et 
Dépenses, chap. 9, art. 2, du budget de 1899. » 


Ces six premiers projets de délibération 
sont adoptés (1898, C. 1309; C. 1310; P. 2073; 
C:.1311%0%312;:, 01313): 


M. Grébauval, rapporteur. — Passons, 
Messieurs, au septième projet de délibération 
dont voici le texte : 


« Le Conseil, 
« Vu les pétitions n° 3281 de 1897 et 392 de 
1898 ; 
« Vu la délibération du 21 mars 1898: 


« Vu la note de M. le Directeur des Affaires 
municipales en date du 17 décembre 1898; 


« Vu l'arrêté réglementaire du 18 janvier 
1898; 

« Vu le rapport n° 104 de 1898 pfésenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le cadre des commis- 
expéditionnaires du service extérieur des Ci- 
metières est fixé à : 

«3 emplois de 1e classe à 2,400 francs plus 
400 francs d’indemnités. 

« 3 emplois de 2° classe à 2,100 francs plus 
400 francs d’indemnités. 


« 3 emplois de 3% classe à 1,800 francs plus 
400 francs d’indemnités. 


« Art. 2. — Cette fixation est prise sous 
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réserve des créations d'emplois qui pourront 
être reconnues ultérieurement nécessaires, 
en vertu de la délibération de ce même jour. » 

Les pétitions visées dans cette délibération 
émanent des commis-expéditionnaires: on 
leur a donné satisfaction dans uné certaine 
mesure et nous sommes sur ce point d'accord 
avec l'Administration. 


Le projet de délibération est adopté (1897, 
P:3281; 1898; P. 392). 


M. Grébauval, rapporteur. — Voici le 
huitième projet de délibération : 


« Le Conseil, 


« Vu les pétitions n° 2,777 de 1898 et 1,863 
de 1,898; 


« Vu le rapport n° 104 de 1898 présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom de la 2° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Sont renvoyées à l'Administration pour 
étude les pétitions : 


« 1° Des brigadiers, sous-brigadiers et gar- 
diens des Cimetières demandant une améliora- 
tion au régime de leurs congés; 


«2° De la Chambre syndicale des fossoyeurs 
relative à la fourniture de l’habillement. » 


En renvoyant ces deux pétitions à lAdmi- 
nistration nous pensons arriver à donner satis- 
faction aux pétitionnaires lorsque les emplois 
dont il a été question au projet de délibération 
qui précède auront été créés. 

Les fossoyeurs travaillent dans des conditions 
insalubres, désagréables, et ils méritent que 
leur sort soit amélioré. 


M. Colly. — Ils n’ont pas de fontaine pour 
se laver les mains! 


M. Grébauval, rapporteur. — On en à 
installé récemment. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — L'année dernière. 

Le huitième projet de délibération est 
adopté (1898, P. 1863; P. 2777). 


M. Grébauval, rapporteur. — J'aborde 
maintenant les divers articles des Dépenses du 
budget de 1899. 


Chap. 9, Inhumations. 
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Article premier. — Traitement du personnel 
de l’Inspection de la vérification des décès. 


Propositions de l'Administration, 36,200 fr. 


Propositions de la Commission, 36,200 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. — Cet article 
ne peut donner lieu à aucune réduction, sinon 
à aucune observation, sauf pour constater 
que l'Administration, se conformant enfin à 
nos réclamations de 1895 et 1896, à inscrit ici 
depuis 1897 les 2,000 francs pour vacations 
aux médecins assermentés chargés de la 
contre-vérification obligatoire, en cas de 
projet d’incinération. 


Il ne faut pas confondre, en effet, ce crédit 
avec celui inscrit chap. 9 (Dépenses des mai- 
ries d'arrondissement), art. 1 (Rétribution 
des médecins de l’état civil) pour 265,000 fr. 


L'institution des médecins de l’état civil a 
son principe dans un arrêté préfectoral du 
21 vendémiaire an IX, portant création du 
service de la Vérification des décès, et rendu 
en vue de satisfaire aux prescriptions de l’ar- 
ticle 77 du Code civil. La rétribution est de 
3 franes par constatation de naissance ou de 
décès, sauf l’allocation d’un minimum ou d’un 
maximum dans les conditions déterminées 
par la délibération du Conseil municipal du 
18 décembre 1879. Quant aux traitements du 
personnel de l’Inspection de la vérification des 
décès, ils constituent, au contraire, une dé- 
pense facultative instituée par les arrêtés des 
15 avril et 14 octobre 1839, et celui du 
26 avril 1875. 

Six médecins, inspecteurs de leurs collè- 
gues, touchent chacun 4,500 francs. Ils sont 
renseignés sur les décès par six facteurs, au 
traitement de 1,200 francs. Enfin, une prévi- 
sion de 2,000 francs pare à la dépense d’ex- 
pertise spéciale exigée par la loi sur l’inciné- 
ration, pour laquelle une vacation de 10 fr. 
est attribuée. 

Seul, ce dernier sous-détail serait donc sujet 
à une réduction. ; 

L'art. 1°" est fixé à 36,200 francs. 

Art. 2. — Inspection du service général des 
Pompes funèbres. — Traitement des agents. 

Propositions de l'Administration, 264,700 
francs. 

Propositions de la Commission, 265,200 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. — Aux re- 
cettes a figuré pour 271,000 francs la contri- 
bution des Pompes funèbres. La différence est 
faite par des ventilations. Nous avons déjà eu 


l’occasion de signaler que la recette passait 
aux « restes à recouvrer », en l'attente d’une 
décision judiciaire. 

Cet article fut modifié, en 1898, dans sa 
répartition, à la suite d’une discussion qui 
eut lieu devant le Conseil (20 décembre 1897). 

Aujourd'hui l'Administration nous fait ob- 
server que la situation de l'inspecteur, à 
8,900 francs, est irrégulière, ce traitement ne 
correspondant à aucune classe dans l’échelle 
générale du personnel. 


D'autre part, nous sommes saisis de diverses 
motions, émanant du personnel des ordonna- 
teurs. 

Nous allons examiner chacune de ces es- 
pèces, tour à tour. 


a) Traitement de l’inspecteur. 


L’inspecteur figure au projet de budget pour 
la somme de 8,500 francs. 


Conformément à ce que nous avons indiqué 
au début de notre rapport, le traitement de 
l'inspecteur serait porté à 9,000 francs, 
somme correspondante au traitement d’un 
chef de bureau de 2° classe, l'indemnité étant 
maintenue au chiffre de 1,000 francs. 


Comme ce traitement incombe à l’adminis- 
tration des Pompes funèbres, il n’en résul- 
terait aucune augmentation au budget, et 
nous y arrivons par notre 6° projet de délibé- 
ration. 

b) Avancement des ordonnateurs. 

Le traitement des ordonnateurs, amélioré 
comme ci-dessus, ne serait pas modifié, car 
nous ne pouvons accomplir à leur profit 
aucune réforme, sans le concours des Pompes 
funèbres, mais rien ne nous empêche de don- 
ner satisfaction à ces modestes fonctionnaires, 
dans la limite du crédit inscrit. 

Pour ce, la suppression des 2,200 francs 
prévus pour « gratifications, indemnités, 
secours et dépenses diverses » vient à notre 
aide. 

Vous trouverez au rapport la composition 
du cadre actuel. 

L'avantage du cadre nouveau sera de porter 
immédiatement : 

De 7 à 9 les ordonnateurs de classe excep- 
tionnelle ; 

De 19 à 20 les ordonnateurs de 1r° classe; 


De 19 à 20 les ordonnateurs de 2° classe, 


et de ramener conséquemment : 
De 19 à 17 les ordonnateurs de 3° classe ; 
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De 19 à 17 les ordonnateurs de 4° classe. 


Nous vous avons prié, Messieurs, par notre 
même sixième projet de délibération, de mo- 
difier conformément votre vote du 20 décembre 
18C7. 


c) Les ordonnateurs détachés. 


Lors de la discussion du budget de 1889, 
M. Chassaing, en sa qualité de rapporteur de 
l'Inspection des pompes funèbres, en 1888, 
s'exprimäit ainsi : 


« 3° Pour faire face aux exigences d’un ser- 
vice d'écriture singulièrement accru dans les 
bureaux de l’Inspection, il est créé trois nou- 
veaux emplois de conrmis aux écritures. Ces 
agents remplaceront les deux ordonnateurs 
qui actuellement sont occupés d’une manière 
presque permanente à l'Inspection et détournés 
ainsi de leurs fonctions régulières. » 


C'était la suppression d’un abus. Or, depuis 
1889, les trois emplois créés sont pourvus de 
titulaires. Pourquoi donc deux et trois or- 
donnateurs sont-ils encore détournés de leurs 
fonctions régulières ? Que deviennent les déci- 
sions du Conseil municipal ? 

La mortalité pendant ces dernières années 
a-t-elle été plus élevée? Non, puisque la sta- 
tistique constate le contraire. 


Il nous semble que l'Administration a, 
comme toujours, profité du départ d'un rap- 
porteur expérimenté pour passer sous silence 
les engagements qu’elle avait pris. 

Ce sont là deux ordonnateurs qui devraient 
être rendus au service actif. 


Dix autres sont encore détournés de leur 
rôle, en vertu de la délibération du 16 mars 
1891. 


A cette heure, par suite de l'extension prise 
par les agences de funérailles, la surveillance 
des préposés des Pompes funèbres dans les 
mairies est devenue presque illusoire, chacun 
d'eux ayant deux arrondissements à sur- 
veiller, et ces dix ordonnateurs rendraient à 
la ville de Paris des services beaucoup plus 
appréciables par le nombre des convois qui 
pourraient être accompagnés isolément, d’où 
la suppression des fameuses « jonctions » tant 
critiquées, voire contraires au cahier des 
charges: 

Assurément, mieux vaudrait obtenir l’aug- 
mentation du personnel, mais le procès seul 
doit résoudre la question. 

En attendant, notre sixième projet de déli- 
bération attire l'attention de M. le Préfet sur 
ce point comme sur le suivant. 





d) La question de la chaussure, 


Depuis plusieurs années, les ordonnateurs 
n'ont cessé de réclamer la fourniture de la 
chaussure par assimilation aux autres agents 
municipaux. Plusieurs de nos collègues se 
sont fait un devoir de parler en ce sens, tant 
en séance publique qu'en Comité du budget, 
Toujours reterfus par le caractère purement 
d'ordre de l'opération, nous avons dù ajourner 
cette revendication. Ne pouvons-nous pour- 
tant la satisfaire, dans la limite du crédit de 
21,000 francs prévu pour « habillement et in- 
signes » ? 

Tel a été notre désir. 

Or, d’une note établie sur des bases qui 
nous semblent fort raisonnables, résulte que 
la dépense annuelle, effectuée dans les termes 
que nous allons citer, fournirait un total de 
180 francs par ordonnateur. 


D'où une dépense, pour lès 83 ordonnateurs, 
de 14,940 francs, qui laisse la disponibilité 
suivante : 

Crédit, 21,000 francs. 

Dépense, 14,940 francs. 

Somme disponible, 6,060 francs. 


Soit 73 francs pour un ordonnateur, somme 
largement suffisante pour donner la chaussure, 
alors que les porteurs de ladministration des 
Pompes funèbres touchent, pour celles-ci, 
6 francs par mois, soit 72 francs par an. 


La seule objection est que ces 21,000 franes 
doivent ètre répartis d'accord avec le mono- 
pole, lequel n’a pas prévu la chaussure. Il a 
déjà consenti, en 1897, à négocier avec l’Admi- 
nistration. Une somme de 3,500 francs a été 
accordée par lui pour le relèvement des sa- 
laires. Rien ne s’opposera, espérons-le, à une 
entente qui ne sera que l'interprétation de la 
délibération du 16 mars 1891, ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article unique, — Le Préfet de la Seine 
est invité à modifier la tenue des ordonnateurs 
des Pompes funèbres suivant les indications 
consignées dans ce rapport, et à demander à 
l'administration des Pompes funèbres la four- 
niture gratuite des uniformes de ces agents ». 


Si les Pompes funèbres, depuis lors, ont 
cessé de verser à la Caisse municipale le mon- 
tant des fournitures d’habillement, dont l’é- 
charpe bicolore aux glands de laine, elles ne 
contestent pas le principe de la dette, à régler 
ultérieurement. 
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Pourquoi refuseraient-elles lextension de la 
« fourniture gratuite des uniformes » à la 
chaussure, alors que celle-ci, partout ailleurs, 
fait partie de l'uniforme, et qu’elles-mêmes le 
conçoivent ainsi pour les porteurs ? 


Ainsi se trouverait résolue une querelle trop 
longue, sans charge importante pour personne. 

e) Résumé budgétaire. 

Comme conséquence de cette étude, l’art. 2 
du chap. 9 serait fixé à 265,200 francs, repré- 

2 

sentant le rattachement au traitement de l’ins- 
pecteur des 500 francs prélevés sur son indem- 
nité. 

Le chiffre de 265,200 francs est adopté. 


Art. 3. — Traitements et indemnités des 
agents des cimetières. 

Propositions de l'Administration, 919,354 fr. 
80 c. 

Propositions de la Commission, 917,554 fr. 
80 c. 


M. Grébauval, rapporteur. — Pour les 
raisons que nous avons déjà données, cet arti- 
cle fut profondément modifié depuis un an. 
Par notre délibération du 20 décembre 1897, 
nous en avions détaché, afin de les inscrire 
chap. 5 (Dépenses), art. 16 bis (nouveau), les 
secours annuels et viagers à d'anciens ouvriers 
fossoyeurs, article qui sera entraîné dans Por- 
ganisation d’une caisse de retraites pour les 
ouvriers municipaux, et qui figure en 1899, 
chap. 5, art. 19, pour 4,300 francs. Par notre 
délibération du 7 décembre dernier, tout le 
personnel de l’ancienne direction des Prome- 
nades est venu rejoindre ici celui du gardien- 
nage. Enfin, Messieurs, nous devons trancher 
ici diverses questions. 

a) Les indemnités de rattachement. 


La première est celle de 1,800 franes prévue 
pour les conservateurs. Nous ny revenons 
pas, layant repoussée pour les motifs déve- 
loppés dans la première partie de mon rapport. 


La seconde est celle, non inscrite au budget, 
mais que le service pense devoir être allouée 
au géomètre principal. Cet agent, très actif, 
très dévoué, se trouve aujourd’hui dans lPobli- 
gation de supporter, sans frais fixes, les perpé- 
tuels déplacements auxquels l’astreint la be- 
sogne de l'entretien. L’allocation nous semble 
donc justifiée, car elle représente des dépenses 
réellement effectuées, non un supplément de 
traitement. | 

La troisième est celle de l'inspecteur des 
Pompes funèbres. Elle figure à cet article pour 
1,000 francs. 


La quatrième est celle des deux piqueurs 
Par leur substitution aux conducteurs, ces 
agents font bénéficier le budget (Propositions, 
modifications) d’une économie de 1,400 francs. 
Doit-on les considérer, au point de vue de l’in- 
demnité, comme leurs collègues des circons- 
criptions de Travaux ou de Promenades ? Nous 
nous sommes expliqué sur ce point. 


L’Administration devra donc nous présenter 
des propositions, par mémoire spécial, pour 
le règlement définitif de ces diverses indem- 
nités, et nous les examinerons avec bienveil- 
lance. 

b) Les commis-expéditionnaires. 

À deux reprises notre attention fut attirée 
(P. 3281 de 1897 et P. 392 de 1898). Une déli 
bération du 21 mars 1898 a renvoyé à l’Admi- 
nistration, sur l’avis favorable de la 2° Com- 
mission, les deux pétitions des expédition- 
naires du service extérieur des Cimetières qui, 
se plaignant d’avoir été oubliés dans le relè- 
vement, à partir du 1 janvier 1898, des trai- 
tements des receveurs, gardiens-conservateurs, 
brigadiers, sous-brigadiers et gardes des Cime- 
tières, sollicitent une augmentation de traite- 
ment de 200 francs. 


Les pétitionnaires opposent notamment leur 
situation de début à celle faite par le nouveau 
règlement aux gardes-portiers. 

Les commis-expéditionnaires du service exté- 
rieur des Inhumations, au nombre de 9, sont 
actuellement répartis en 3 classes, aux traite- 
ments respectifs de 2,200 francs, 2,000 francs, 
1,800 franes fixés par l’arrêté d'organisation 
du 18 mai 1893. 

Ds reçoivent en plus une indemnité de loge- 
ment de 400 francs (Arrêté réglementaire du 
18 janvier 1898). 

Les gardes-portiers, au traitement unique 
de 1,800 francs, sont logés, habillés et chaus- 


, 


sés. 

Le poste de garde-portier n’est donné qu'à 
des agents déjà anciens dans le service, alors 
que l'emploi d’expéditionnaire peut être un 
emploi de début et non seulement comporte 
des avancements de classe, mais offre aussi la 
possibilité et presque la certitude d'obtenir le 
poste de receveur. 

Quoi qu’il en soit, l'amélioration de la situa- 
tion des expéditionnaires du service extérieur 
des Cimetières a été prévue dans les proposi- 
tions budgétaires de 1899, qui comportent 
pour eux une augmentation de crédit de 900 
francs en vue du relèvement des traitements, 
conformément au tableau porté au rapport. 


6 
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Cette proposition permettra de donner en 
partie satisfaction aux pétitionnaires. Leurs 
traitements actuels, qui sont de 2,200 francs et 
2,000 francs pour la 1re et la 2e classe, seraient 
de 2,400 franes et 2,100 francs, par assimila- 
tion à ceux des expéditionnaires de 5° et de 6° 
classe de la Préfecture, assimilation désirable. 
tant au point de vue de lPunification générale 
du taux des traitements qu'à celui de la faci- 
lité des permutations ou changements de ser- 
vice. Les expéditionnairesde l'°classe seraient 
ainsi augmentés de 200 francs et ceux de 2 
classe de 100 francs. 


Quant aux expéditionnaires de 3° classe, on 
n’a pas cru devoir modifier leur traitement, le 
chiffre de 1,800 francs étant celui de début 
pour les expéditionnaires de 7° classe du ser- 
vice intérieur et pour la plupart des emplois 
de l'Administration, qui ne comportent pas, 
d’ailleurs, l'indemnité de logement de 400 fr. 
spéciale au service extérieur des Cimetières. 


Cette combinaison, si elle ne répond pas 
entièrement au désir des intéressés, lesquels 
préféreraient une augmentation uniforme de 
200 francs, a du moins l'avantage de répondre 
au cadre général du personnel. 


Le septième projet de délibération qué vous 
venez d'adopter ratifie les propositions de 
M. le Préfet de la Seine, sous réserve des 
créations d'emploi dont il a été parlé aupa- 
ravant. 


c) Le congé des gardiens. 
D S 


Nous venons de rappelercomment, le 20 dé- 
cembre 1897, vous avez amélioré la situation 
des brigadiers, sous-brigadiers et gardiens des 
cimetières, Aujourd’hui nous sommes saisis par 
notre collègue M. Adrien Veber, d'une de- 
mande (P. 2777 de 1898) de ces agents, rela- 
tive aux congés. Les observations en sont 
assez justes. 


Leurs auteurs font remarquer que le per- 


sonnel des Cimetières, exception faite des 


employés de bureau qui ont quatre congés par 
mois, ne jouit que d’un jour de sortie par 
quinzaine, lequel, étant. à date fixe, coïncide 
rarement avec les dimanches et fêtes. 

Or, ajoutent-ils, les jours de sortie furent 
doublés, en 1889, pendant la durée de l’Expo- 
sition, à une époque où les cimetières étaient 
fort visités, et cela ne gêna point la surveil- 
lance. 


Bref! les pétitionnaires désirent l’assimila- 
tion aux ouvriers et autres employés de la 
Ville, c'est-à-dire le repos hebdomadaire « afin 
d’avoir le temps nécessaire pour s'occuper de 


leurs affaires personnelles, se reposer, sortir 
enfin d’un milieu qui n’est pas précisénient 
gai ». 


Sur ce dernier point, nous sommes d'accord 
avec ces braves gens : les cimetières ne sont 
pas gais, malgré les arbres, les oiseaux et les 
manifestations politiques. 


Quant au fond, nous croyons que lPaugmen- 
tation des congés est subordonnée surtout à la 
restitution au service actif des agents immo- 
bilisés dans les conservations, et dont nous 
avons réclamé le retour aux divisions. 

Il faut aussi comparer la situation des gar- 
diens, sous-brigadiers et brigadiers à celle des 
autres agents des Affaires municipales et des 
Promenades. 


Notre 8 projet de délibération renvoié la 


pétition à M. le Préfet, pour étude sur cette 
base, avec le désir de satisfaire à la fois les 
signataires et le public. 


d) L'habillement des fossoyeurs. 


Par le même huitième projet de délibération, 
nous vous avons demandé le même renvoi 
pour les réclamations (P. 1863 de 1898) de la 
Chambre syndicale des fossoyeurs relatives à 
l'habillement. 


Elle se base sur «les nécessités du travail 
qui forcent de toucher aux corps et sur les 
exbalaisons qui, s’imprégnant dans les effets 
personnels, font rapporter au sein de la fa- 
mille les germes de maladie ». | | 


Il y à là, en effet, un cas spécial, qui peut 
être comparé à celui des désinfecteurs muniéi- 
paux. 

Les ouvriers désirent une cotte, une veste 
et une paire de bottes qui seraient laissées, 
après la besogne, dans les casiers établis 
auprès des lavabos. 

Réserve faite sur le montant éventuel de la 
dépense, votre 2° Commission estime que la 
question vaut un examen, et elle s y emploiera, 
lorsque M.'le Préfet de la Seine lui apportera 
ses conclusions. 

e) Conclusion budgétaire. 

Les diverses modifications ci-dessus: don- 
nent lieu, pour 1899, aux modifications. bud- 
gétaires suivantes : 

Indemnité des conservateurs, 1,800 francs 
en moins, qui modifient le chiffre, tel que le 
porte le budget rectifié, comme suit : 

Propositions préfectorales, 919,354 fr. 80 c, 

Réduction, 1,800 francs. 

Chiffre à inscrire, 917,554 fr, 80 c, 













I faudrait également rectifier le tableau du 
personnel, afin de classer les géomètres avant 
les conservateurs, et substituer le terme 
« gardiennage » à celui de « service des con- 
servations » qui n'est plus exast, et ferait 
pendant aux titres < fossoyage » et « entre- 
tien ». 


Le chiffre de 917,554 fr. 80 ce. est adopté. 


Art. 4, Entretien des routes, des plantations 
et de divers auyrages dans les cimetières. 

Propositions de l'Administration, 71,900 
francs, 

Propositions de la Commission, 84,500 
franes. 


M. Grébauval, rapporteur. — lei sont 
groupés désormais les crédits (entretien) qui 
ont figuré autrefois, en simple sous-détail, 
aux Travaux, puis aux Promenades. Nous y 
gagnons déjà cela. L'Administration, mieux 
informée, ne pourra plus virer du Personnel 
au Ntertel sans délibération. 

Quant aux 2,900 francs réclamés par modi- 
fication au projet de budget primitif, ils s’ap- 
pliquent, pour 2,000 francs à l'aménagement 
des nouvelles divisions, et pour 900 francs à 
l'entretien des ouvrages hydrauliques, 

Nous ne parlerons ici, ni de l'état déplo- 
rable des zones bitumées, ni de certain abon- 
nement extraordinaire en vue de sonneries 
électriques qui ne fonctionnent plus depuis 
des années, ni de l'état déplorable où se trouve 
toute cette partie du domaine communal. 

Nous nous sommes expliqués sur toutes ces 
choses. 

Comme conclusion auxdites réflexions, nous 

rattacherons simplement à cet article 4 les 
deux crédits que nous pensons devoir y figurer 
désormais en sous-détails : 


12 Entretien des chemins d'un mètre, 12,000 
francs : 
2 Entretien des fours à détritus, 600 francs; 
Total, 12,600 franes, qui portent l’article à 
84,500 franes, mais seront radiés plus loin. 
Le chiffre de 84,500 francs est adopté. 
Art. 4 bis nouveau. — Travaux neufs et de 
grosses réparations dans les cimetières (tra- 
vaux d'ingénieurs). 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 20,000 francs, 


M. Grébauval, rapporteur. — Nous avons 
également expliqué comment cet article, au- 
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trefois inscrit chap, 31, artiele unique. in- 
dice C, avait été oublié, lors de la confection 
du projet de budget, puis rétabli au budget 
modifié. Il est employe é sur plan de campagne. 
Nous l’admettons, tout en regrettant son insuf- 
fisance. 


Adopté. 


Art, 5, — Fournitures pour l'entretien des 
chemins d’un mêtre dans l’intérieur des divi- 
sions des cimetières, 

Propositions de l'Administration, 12,009 fr. 

Propositions de la Commission, néant. 


M. Grébauval, rapporteur, — Cet article 
vient d'être incorporé, même chapitre, art. 4, 
pour mieux affirmer l'unité du service d’en- 
tretien. 


L'art. 5 est supprimé, 


Art, 6. — Frais dinhumation à payer à 
l’entreprise des Pompes funèbres. 

Propositions de l'Administration, 136,000 
francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — Cette rede. 
vance est l'objet du litige avee les Pompes fu- 
nèbres. Nous avions fait subir au présent 
article, en 1897, use réduction de 28,000 fr. 
inspirée simplement par le chiffre des décès, 
qui porta également sur la réserve spéciale. 
I semble devoir être relevé, mais nous ne le 
faisons pas, car le fonds de liquidation du 
litige, où passe cette somme, nous paraîl 
suffisamment approvisionné. 


Adopté. 


Art. 7. — Versement à l’Assistanee publi- 
que de la part lui revenant dans le prix des 
concessions perpétuelles et trentenaires aceor- 
dées à titre gratuit. 

Propositions de l'Administration, 1,200 fr. 


Propositions de la Commission, 2,000 francs, 


M. Grébauval, rapporteur. — Cet artiele, 
mentionné « comme obligatoire », fut eréé par 
nous, Il est l'objet de rattachement, en cours 
d'exercice, par prélèvements sur la réserve. 
La dépense constatée en 1897 fut de 1,818 fr. 
Elle s'éléverait à environ 2,500 francs en 1898. 
Nous la prévovons à 2,000 francs. 

Adopté. 

Art. 8. — Envoi aux familles des duplicata 


des mémoires des Pompes funèbres. — Remise 
aux intéressés des farifs de concessions dans 


les cimetières et de taxes funéraires. — Frais 
divers. 
Propositions de l'Administration, 7,500 fr. 
Propositions de la Commission, 7,500 francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — L'article, 
créé en 1891, élargi en 1894, a été employé : 
en 1892, pour 4,760 fr. 40 ce. ; en 1893, pour 
7,260 francs ; en 1894, pour 6,600 francs ; en 
1895, pour 8,608 fr. 50 c.; en 1896, pour 6,600 
francs : enfin, en 1897, pour 7,920 francs. 

Le chiffre de 7,500 francs est adopte. 


Art. 9.— Habillement des gardiens de eime- 
tières. 

Propositions de l'Administration, 36,500 fr. 

Propositions de la Commission, 36,500 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. — Ceci cor- 
respond à une adjudication du 29 août 1896, 
allant jusqu’au 31 décembre 1899. Ne pour- 
rons-nous obtenir un rabais, pour 1900? Nous 
lignorons, mais nous invitons l'Administration 
à procéder à l’opération assez à temps pour 
fixer le chiffre du budget suivant. 

Adopté. 

L'art. 10, Indemnité pour rétrocession à Ja 
Ville des terrains devenus libres dans les 
cimetières, est fixé sans changement à 54,000 
francs. 

Art. 11. — Frais de transport et d’inciné- 
ration des corps non réclamés dans les hôpi- 
taux. 


Propositions de l'Administration, 37,000 fr. 
Id. de la Commission, 37,000 fr. 


M Grébauval, rapporteur. — Cet article 
avait déjà été abaissé de 2,000 francs au bud- 
get de 1897, puis de 1,000 francs à celui de 
1898. La dépense constatée en 1897 fut de 
36,064 fr. 29 c., mais elle s’élèverait à près 
de 37,000 francs en 1898. Nous la conser vons 
donc. 

Adopté. 

Art. 12. — Frais de transport et d’enlève- 
ment des embryons. 

Propositions de l'Administration, 4,000 fr. 

Id. de la Commission, 4,200 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. — Cette dé- 
pense, instituée par une délibération en date 
du 25 avril 1883, suit une progression régu- 
lière. Elle a été de : 


En 1893, 3,647 fr. 50 c.; 
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En 1894, 3,822 fr. 50 c.; 
En 1895, 3,775 francs. ; 
En 1896, 4,090 francs. ; 
En 1897, 4,075 francs, 


et justifie la prévision de 4,200 francs que 
nous proposons, en augmentation de 200 fr. 


Adopté. 


Art. 13. — Frais de transport et d’inhuma- 
tion d’ossements humains trouvés dans les 
fouilles. 


Propositions de la Commission, 1,100 fr. 


M. Grébauval, rapporteur. — Nous avions 
pensé que cette dépense pouvait être imposée 
à l'entrepreneur. 


L’Administration nous répond que, d’après 
une tradition constante, ce transport est payé 
par la Ville, les ossements ayant appartenu 
à des cimetières plus ou mofns connus et 
plus ou moins anciens, et l’opération ayant 
lieu sur réquisitions du commissaire de police, 
en vertu d’une ordonnance du 25 juillet 1862. 


Nous jugeons inutile de soulever la question 
pour une aussi mince économie. 


Le chiffre de 1,100 francs est adopté. 


Art. 14. — Etudes et travaux relatifs aux 
inbumations et à la crémation. 


Propositions de l'Administration, 500 fr. 
Id. - de la Commission, néant. 


M. Grébauval, rapporteur. — Le crédit 
a été réduiten 1895, si bien qu’il n'existe plus 
guère que pour mémoire, après avoir été 
proposé, en 1893, sous deux espèces différen- 
tes (Rapport n° 173 de 1893): 2,000 francs 
pour études relatives aux inhumations, plus 
1,200 francs pour études relatives à la créma- 
tion. Le total en montait ainsi (2,000 + 1,200 
francs) à 3,200 francs. Par délibération du 24 
décembre 1893, il fut ramené à 2,000 francs, 
en groupant les choses sous une seule rubrique. 


I n’y a pas plus d'ouvriers occupés aux 
«études et travaux » en cause, qu’ils ne nécessi- 
tent de matériel. Ces vingt-cinq louis sont 
distribués en gratifications au personnel du 
bureau «des Inhumations, en raison de perma- 
nences spéciales des dimanches et fêtes. 
Pourquoi continuer de payer ainsi, sous une 
rubrique fausse, des dépenses légitimes ?. 

Bien mieux, le Conseil ayant acquis, en 
1898, un livre relatif aux maisons mortuaires 
d'attente, on ne put prélever la dépense sur 
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cet article, au libellé duquel elle s’appliquait 
pourtant à merveille. 


Il y aurait lieu toutefois, ne voulant léser 
personne, de prévoir une augmentation cor- 
respondante au crédit inscrit, chap. 4, art. 2, 
n° 10 (bureau des Inhumations), pour indem- 
nités et travaux extraordinaires, lequel serait 
porté ainsi (2,200 +500 —2,700 francs) au 
chiffre réel de la dépense qu’il comporte. 


L'art. 14 est supprimé. 


Art. 15. — Frais de consolidation et de 
dépose des monuments abandonnés dans les 
cimetières. — Réfection de murs de soutène- 
ment. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 10,000 francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — Nous avons 
déjà examiné cette question et l'avons visée 
dans notre 4° projet de délibération. Nous n’y 
revenons pas. Quant à la quotité du crédit, 
elle n’a pas varié depuis de longues années, 
car on ne l'emploie que jusqu’à due concur- 
rence. 

Sous réserve de nos réflexions antérieures, 
nous inscrivons les 10,000 francs. 


Adopté. 


Sont adoptés sans changement les articles 
suivants : 

Art. 16. — Dépenses diverses du service des 
Inhumations, 13,000 francs. 

Art. 17. — Éclairage au gaz et au pétrole 
dans les cimetières extra muros, 300 francs. 

Art. 18. — Fourniture et emploi de subs- 


tances désinfectantes pour le service des Inhu- 
mations et des dépôts mortuaires, 1,000 fr. 


Art. 19. — Emploi des legs faits pour entre- 
tien des tombes, 4,710 francs. 

Art. 20. — Entretien de tombes ayant un 
caractère historique parisien ou national, 
500 francs. 

Art. 21. — Frais d’incinération et travaux 
d'entretien du monument crématoire et du 
columbarium, 4,500 francs. 

Art. 22. — Dépôts mortuaires provisoires 
établis aux cimetières de l'Est et du Nord, 
5,500 francs. 


Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts, 


Art. 13, Cimetières. Travaux d'entretien. 


Propositions de l'Administration, 51,400 
francs. 


Propositions de la Commission, 50,800 
francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — Cet article 
s'élevait autrefois à 355,000 francs, en un 
pêle-mêle de travaux d'ingénieurs, de salaires, 
d'architecture, ete. Nous avons opéré le dé- 
classement, plus logique, puis abouti à la ré- 
organisation de l’entretien. En 1898, une aug- 
mentation de 28,600 francs équivalant à une 
réduction identique, chap. 31, article unique, 
était la conséquence de l'opération des terrains 
du cimetière de l'Est et de la reconstruction des 
bureaux de conservation, dont nous avons 
parlé. A cette heure, l'Administration revient 
au chiffre de 1897. 

D'autre part a disparu un article 14 (Établis- 
sement des Pompes funèbres rue Curial) dont 
nous avons réclamé l’annulation, le 20 décem- 
bre dernier, car il s'agissait d’un immeuble 
quelconque du domaine communal, dont l'his- 
toire fut même lamentable. Sa véritable dota- 
tion devait être prévue, même chapitre, arti- 
cle 16 (Maisons communales etéditices divers). 
On l'y trouve, en effet, chap. 38, art. 8, du 
projet de budget. Done nous avons obtenu sa- 
tisfaction, sauf que nous trouvons qu'il eût 
mieux valu s'adresser au chap. 4, art. 15, vu 
le caractère ordinaire de la dépense, 

Quant à la réduction de 600 francs que nous 
faisons, elle est la contre-partie du rattache- 
ment opéré au chap. 9, art. 4, du sous-détail 
relatif aux fours à brüler les détritus. 

L'art. 13 est fixé à 50,800 francs. 

Chap. 28. — Architecture. 

L'art. 5, Travaux neufs et de grosses répa- 
rations dans les cimetières, est fixé sans chan- 
sement à 20,000 francs. 

Art. 8, Édifices municipaux divers. 

Propositions de l'Administration, 40,000 
francs. 


Propositions de la Commission, 20,000 
francs. 


M. Grébauval, rapporteur. — La réduc- 
tion a été examinée dans le Rapport général 
n° 77 de 1898, et s'explique par les raisons qui 
y sont développées. 

L'art. 8 est fixé à 20,000 francs. 


Inspection médicale des écoles, collège 
Chaptal, école Sophie-Germain. 


M. Clairin, au nom de la 4° Sous-commis- 


m 
1 
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sion du Comité du budget et du contrôle. — 
Messieurs, je vous prie d'adopter sans chan- 
gement et de fixer comme suit les art. 2 et 3, 
du chap .19, des Dépenses, Inspection médivale 
des établissements d'enseignement primaire 
et des-écoles privées et du personnel ensei- 
gnant des écoles ‘publiques de la Ville, sa- 
voir : 


Art. 2. — 100,800 francs. 


Art. 3. — 12,000 francs. 
Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion de 
la partie du rapport présenté par M. E. 
Clairin, au nom de la 4° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les 
dépenses du collège Chaptal. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
PI 
(n° 118 de 1898). 


M. Clairin, rapporteur. — Messieurs, 
voici les résultats scolaires obtenus en 1898 
au collège Chaptal : 


Ecole polytechnique, 11 èlèves réçus : Ecole 
centrale, 21, dont le premier et le deuxième ; 
Ecole Saint-Cyr, 2; Ecole des Mines, 4; Ecole 
des Ponts et chaussées, 4, dont le premier et 
le deuxième; Ecole de physique et de chimie 
industrielles, 4; Institut agronomique, 1; 
Ecole des hautes études commerciales, 9; Ins- 
titut commercial, 4; Ecole normale d’institu- 
teurs, 4. 


Baccalauréat moderne, première partie, 60; 
baccalauréat moderne, deuxième partie, 54; 
bourse de licence, 1. 


Nous n'avons pas eu cette année de candi- 
dats à présenter à l’Ecole coloniale, n1 à l'Ecole 
d’Alfort. Voilà pourquoi ces deux établisse- 
ments ne figurent pas dans la précédente énu- 
mération. 


Vous constaterez également avec regret le 
peu de succès de nos élèves candidats à l’école 
militaire de Saint-Cyr. Dès son entréeen fonc- 
tions, notre nouveau directeur, M. Weill, s’est 
préoccupé de cette situation, et ila dû faire 
part de ses observations au Conseil d’adminis- 
tration. Il a pris des mesures  énergiques au 
point de vue de la préparation à ce concours, 
et nous vous. demandons avec lui un petit 
crédit de 500 francs, économisé, d’ailleurs, sur 
un autre indice de notre budget, afin de don- 
ner des leçons d'équitation à certains de nos 
boursiers qui ne peuvent faire cette dépense 


spéciale et qui, de ce fait, se trouvent dans un 
état d’infériorité marqué. | 
Par contre, le succès de nos élèves à l'Ecole 


centrale a été très brillant et nous avons tout: 


lieu d'espérer que, sinon cette année, du moins 
dans l'avenir ils se continueront, si nous 
avons le bonheur de garder le professeur qui 
est chargé spécialement de cette  prépara- 
tion. 

Mais la situation de cet excellent maître est 
celle de tous nos professeurs d'enseignement 
secondaire. Si elle se perpétuait, elle pourrait 
être la cause de graves déconvenues dans 
l'avenir. 

Lorsque le décret de janvier 1896 est inter- 
venu donnant au collège Chaptal un caractère 
particulier et permettant dy pratiquer simul- 
tanément l’enseignement primaire supérieur, 
l’enseignement commercial et industriel "et 
enfin l’enseignement secondaire moderne, il à 
été spécifié que les professeurs de ce dernier 
enseignement relèveraient désormais de la di- 
rection de l'Enseignement secondaire; mais 
on à oublié de spécifier qu’ils auraient Îles 
mêmes avantagues que leurs collèvues des 1y- 
cées. On a done continué à les traiter sur le 
même pied que les professeurs du, primaire 
supérieur, dont les règlements ne sont pas les 
mêmes. 


De là, pour nos professeurs d’enselsnéement 
secondaire, un état d’infériorité manifeste. 
Certes nous ne craindrions pas que les anciens 
professeurs, attachés depuis longtemps .au 
collège, fissent la moindre observation à ce 
sujet. Il n’en est pas dé même pour les nou- 


veaux arrivés qui, venant de province, ayant 


leur avenir à assurer sans avoir les mêmes 
raisons pour rester au milieu de nous, ne de- 
manderaient qu'à nous quitter, aussitôt qu'ils 
pourraient prétendre à une place dans les 
lycées. Or nous avons, au contraire, tout in- 
térêt à retenir ce$ messieurs au milieu dé 
nous, et à leur faire prendre racine: dans la 
maison. Certes, vous pouvez en être assurés, 
ils ont déjà apprécié toute la valeur desjeunes 
intelligences parisiennes que vous leur avez 
confiées; évitons que ce sentiment soit COm- 
battu en eux par des soucis personnels très lé- 
gitimes. Nous croyons donc qu'il faut obtenir 
du Comité consultatif l’équivalence de traite- 
ment entre eux et les professeurs de l’Univer- 
sité et, par conséquent, consentir tout d’abord 
laugmentation de dépenses de 3,300 francs 
qu’occasionnera cette indispensable réforme. 


Il est une autre création que le Conseil 
d'administration m'a chargée de soumettre: à 
vos délibérations après l’avoir votée à l’unani- 
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mité. C'est l'installation d’une classe enfantine 
pour de tout jeunes élèves de quatre à sept 
ans. De nombreuses familles nous ont de- 
mandé cette innovation et elle rendra de 
grands services à notre maison. Nous avons pu 
constater en effet que certains parents, ayant 
deux fils, préfèraient les voir tous deux dans 
le même établissement, et le manque d’une 
classe enfantine nous a fait perdre une clien- 
tèle qui est allée chez nos voisins. Nous som- 
mes convaincu d’ailleurs que si, la première 
année, cette classe nous occasionne quelque 
dépense, il n’en sera plus de même dans 
avenir, et que le peu de frais qu’entraînera 
sa création sera compensé par les recettes. 


Nous pensons qu'il faudrait fixer le prix de 
l’externat à 100 francs par an, celui de l’exter- 
nat surveillé à 150 francs, celui de la demi- 
pension (avec déjeuner, récréation et études 
surveillées) à 400 francs et celui de la demi- 
pension surveillée à 450 francs. Il n’y aurait 
bien entendu pas de classe le jeudi. 


Nous vous proposons, Messieurs, d'arrêter 


ainsi qu’il suit les prévisions de dépenses du 
collège Chaptal pour l’année 1899 : 


Chap. 19. — Instruction primaire et écoles 
supérieures. 


Art. 36. — Dépenses du collége Chaptal 
(personnel). 


M. Clairin, rapporteur. — Nous proposons 
une prévision de 689,050 francs ainsi répartis : 

Traitements, 582,050 francs ; 

Indemnités, 50,800 francs ; 

Gages, 56,200 francs. 


Dans ce chiffre sont compris les 3,300 francs 
nécessités par la régularisation de la situation 
des professeurs de l'enseignement secondaire 
moderne dont nous vous parlons plus haut et 
aussi les dépenses entrainées par la création 
d’une classe enfantine. 


La différence en plus sur l’année dernière 
provient de la création réglementaire de deux 
nouveaux postes de professeurs directeurs d’é- 
tudes, des augmentations triennales réglemen- 
teires à des professeurs titulaires et à des pro- 
fesseurs auxiliaires. 

Cette différence serait d’ailleurs plus consi- 
dérable, si elle n'avait été compensée en partie 
par les changements des directeur, préfet des 
études, d’un professeur de dessin, qui débutent 
au minimum, et par la diminution du nombre 
des instituteurs. 


L'art. 36 du chap. 19 est fixé à 689,050 fr. 


Art. 37, Collège Chaptal, Matériel. 


M. Clairin, rapporteur. — Les dépenses 
générales du collège sont les suivantes : 

1° Nourriture, 202,500 francs. 

2° Chauffage, 17,000 franes. 

3° Éclairage, 11,500 francs. 

4° Blanchissage, 7,000 francs. 

9° Entretien de la lingerie et des trous- 
seaux, 16,000 francs. 

6° Médicaments et frais d’infirmerie, 2,000 
francs. 

7° Papeterie et objets scolaires, 13,500 
francs. 

8° Impressions, 6,000 francs. 

9 Manipulations, 6,500 francs. 

10° Collections, 4,000 francs. 

11° Bibliothèque, 1,500 francs. 

12 Distribution des prix, 10,500 francs. 

13° Dépenses diverses, 7,750 francs. 

14 Contributions (portes et fenêtres), 170 
francs. 

15° Entretien et renouvellement du mobi- 
lier, 7,000 francs. 

16° Travaux et matériel de propreté, 6,300 
francs. 

17° Réparations locatives, 15,000 francs. 

Voici les dépenses particulières à la charge 
des familles : 

18° Établissement des trousseaux et fourni- 
tures supplémentaires d’habillement, 15,000 
francs. 


19 Fournitures de livres et instruments de 
classe, 20,000 francs. 

20° Fournitures diverses aux élèves, 19,000 
francs. 

21° Répétitions et leçons d'arts d'agrément, 
30,000 francs. 


Total, 418,220 francs. 


Les 500 francs que nous vous avons deman- 
dés pour les leçons d'équitation à certains 
élèves boursiers, candidats à l’école de $Saint- 


Cyr, se trouvent compris à l'indice n° 13. 


La dépense à cet indice s’est élevée, en 1897, 
à 8,153 francs; elle avait été prévue pour 
8,250 francs en 1898; nous vous demandons 
de la réduire à 7,750 francs. Ces dépenses di- 
verses consistent en l’achat de menus objets de 
quincaillerie, sciure de bois, brosserie, plu- 
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meaux, éponges, timbres de quittance à la 
charge du collège, habillement des gagistes, 
dépenses journalières non prévues, et enfin 
les matinées littéraires qui y étaient com- 
prises pour 1,600 francs. 

Or, votre Conseil d'administration vous pro- 
pose de supprimer ces matinées littéraires en 
les remplaçant par des matinées classiques 
aux élèves les meilleurs des hautes classes. 
Cette modification entrainerait une économie 
de 1,000 francs; c’est sur cette somme que 
nous vous proposons de prendre le crédit né- 
cessaire à l'équitation. 


L'art. 37 est fixé à 418,220 francs. 


Art. 38. — Bourses municipales au collège 
Chaptal, 102,000 francs. 


M. Clairin, rapporteur. — Voici la répar- 
tition de ce crédit : 


| le 13 boursesentières À 1,200 francs, 15,600 
francs ; 

20 trois-quarts de bourse à 900 francs, 
18,000 francs ; 

70 demi-bourses à 600 franes, 42,000 francs; 

2° 2 bourses d'études supérieures à 1,200 
francs, 2,400 francs ; 

4 trois-quarts de bourse d’études supérieures 
à 900 francs, 3,600 francs ; 

30 demi-bourses d’études supérieures à 600 
francs, 18,000 francs ; 

3° Allocations éventuelles d’indemnités de 
trousseau à 600 francs, 2,400 francs ; 

Total, 102,000 francs. 

Le chiffre de 102,000 francs est adopté. 


M. Clairin, rapporteur.— Nous vous prions 
maintenant, Messieurs, d'adopter deux projets 
de délibération ainsi libellés: 


1° « Le Conseil, 


« Considérant qu’il est indispensable d’at- 
tribuer aux professeurs de l’enseignement se- 
condaire moderne ou scientifique au collège 
Chaptal les mêmes avantages qu’à leurs collè- 
gues chargés d'emplois similaires dans les 
lycées, en ce qui concerne le nombre d'heures 
réglementaires nécessaires pour la titularisa- 
tion et la retraite ; 


«Considérant que l’Etat ne peut prendre cette 
mesure si les dépenses qu’elle entraine ne sont 
tout d’abord prévues au budget municipal, 

« Délibère : 


« Article premier, — Le nombre d'heures 


des professeurs titulaires d’une chaïre d’en- 
seignement secondaire moderne ou d’ensei- 
gnementsupérieur scientifique au collège Chap- 
tal sera désormais fixé suivant les règlements 
adoptés dans les lycées pour les chaires simi- 
laires. 


« Art. 2. — La dépense, s’élevant à 3,300 
francs, sera prélevée sur le budget spécial du 
collège pour 1899. » 


29 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une classe enfantine, 
sous la direction d’une dame, sera créée au 
colège Chaptal à partir du mois de janvier 
1899. 


« Art. 2. — Les élèves y seront admis de 
quatre à sept ans. 


« Art. 3. — Le prix de l’externat est fixé à 
100 francs, celui de l’externat surveillé à 150 
francs, celui de la demi-pension à 400 francs 
et celui de la demi-pension surveillée à 450 
francs. 


« Art. 4 — La dépense de cette création 
sera comprise dans le budget spécial du col- 
lège pour 1899. » 


Ces deux projets de délibération sont adop- 
tés (1898, C. 1315, C. 1316). 


Est également adopté l’art. 55 du chap. 19 
(Bourses d’entretien au collège Chaptal et dans 
les écoles primaires supérieures). Cet article est 
fixé à 50,000 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Clairin, au nom de 
la 4° Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle, sur le budget de l’école Sophie- 
Germain. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 117 de 1898). 


M. Clairin, rapporteur. -—- Messieurs, les 
résultats de votre école Sophie-Germain d’en- 
seignement primaire supérieur pour jeunes 
filles continuent d’être excellents ; en voici la 
statistique : 


Certificats d’études primaires supérieures, 
40. 

Brevets supérieurs, 15. 

Brevets élémentaires, 69: 
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Diplômes de sténographie {dont un avec 
mention spéciale), 11. 


Admissions aux écoles normales : 
Paris (dont les 2°, 3°, 4e, 8°, 9e), 11. 
Versailles, 8. 

Melun, 1. 

Troyes, 1. 

Total, 21. 

Postes et télégraphes, 5. 

Chemins de fer de l'Etat, G. 

Diplôme de sténographie anglaise, 1. 

Diplôme de comptabilité anglaise, 1. 

Mentions honorables dans divers concours 
publics d'art décoratif, 5. 


Ajoutez à cela que, grace au concours de 
l'Association des anciennes élèves de l’école 
et aux efforts continus et persévérants de 
Mme la Directrice, presque toutes — sinon 
toutes nos élèves trouvent dans le commerce 
et l’industrie, quand elles s’y destinent, une 
situation suffisante — quelquefois avanta- 
geuse — en sortant de l’école. 


Il en est résulté un mouvement d’entrées 
plus accentué qui a permis de faire une sélec- 
tion sérieuse non seulement au concours pri- 
mitif, mais aussi aux examens de passage. 


Voici quelle est à l’heure actuelle la popu- 
lation de l’école : 


1 année, 133 élèves. 


Fo (TRÈS 
OO 
Hque À 90° — 


Ce chiffre de 80 élèves en 4° année est consi- 
dérable et il y aurait lieu de créer une section 
supplémentaire. 


Le Comité de patronage n’a pas cru devoir 
cependant vous proposer cette année ladite 
création, puisque l’an prochain nous pouvons 
n'avoir pas dans cette division un chiffre 
d'élèves aussi élevé. Il est prudent d'attendre 
quelque temps. Toutefois, comme il ne faut 
pas que nos élèves actuelles souffrent de la 
situation, nous vous demandons de faire une 
nouvelle application de l’art. 20 du 3 août 
1890. Une légère augmentation de 2,300 fr. 
à l'indice « Conférences et suppléances, » per- 
mettra de confierune partiede l’enseignement 
à des maitresses-répétitrices diplômées qui 
auront ainsi l'avantage de se faire connaitre 
au moment de l'inspection générale, — ce qui 
est fort intéressant pour leur avenir. 


+ 


Si vous êtes Je cet avis, nous vous deman- 
dons de fixer comme suit le budget de l’école : 


Chap. 19, art. 51. — Personnel, 156,010 fr., 
répartis comme suit : 


1° Directrice et surveillante générale, 
15,500 francs. 

2° Personnel enseignant : traitements et 
indemnités, 84,560 francs. 

3° Conférences, suppléances, excursions, 
4,750 francs. 

4 Maiïtresses répétitrices : 
indemnités, 40,100 francs. 


traitements et 


5° Etudes surveillées, 3,000 francs. 

6° Service médical, 300 francs. 

T° Personnel de service : gages, 7,400 fr. 

8 Indemnités pour le service des études 
surveillées, 400 francs. 

Total, 156,010 francs. 

Chap. 19, art. 52. — Matériel, 26,800 fr., 
dont voici la répartition : 

1° Entretien et renouvellement du mobi- 
lier, 3,300 francs. 

Matériel de propreté, 600 francs. 

Entretien locatif, 600 francs. 

2 Habillement de service, 700 francs. 

3° Chauffage, 2,500 francs. 


Chauffage des salles d’études surveillées , 
400 francs. 


4 Eclairage, 400 francs. 

5 Collections, laboratoire, manipulations, 
projections, 1,500 francs. 

6° Outillage et matières premières pour 
ateliers et économie domestique, 2,000 francs. 

7 Bibliothèque, 400 francs. 

8° Fournitures scolaires et livres classi- 
ques, 8,000 francs. 

9 Impressions, frais de bureau, affichage, 
1,300 francs. 

10° Distribution de prix, 1,700 francs. 

11° Dépenses imprévues et diverses, 500 
francs. 

12° Excursions : 

13° Blanchissage, 400 francs. 


14 Crédit spécial pour la préparation de 
l'Exposition de 1900, 2,000 francs. 


Total, 26,800 francs. 


Ces deux articles sont adoptés. 


frais matériels, 500 fr. 
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Bibliothèque de la Ville, Travaux historiques, 
Musée Carnavalet, Ecole Arago. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle. — Nous proposons d'inscrire un 
crédit de 157,250 francs au chap. 4, art. 30, des 
Dépenses du budget de 1899 : Bibliothèque et 
travaux historiques de la Ville de Paris). 


Ce crédit présente, sur celui inscrit pour 
1898, une augmentation de 1 ,300 francs des- 
de à accorder des av Encements de classes 
au personnel. Sur ces 1,300 francs, une somme 
de 300 francs doit servir, conformément à une 
délibération du Conseil, à payer l'augmenta- 
tion de traitement accordée à M. Laudner, 


Nous demandons que le surplus, soit 1,000 
francs, soit réservé pour être employé, par 
délibération spéciale, à accorder des promo- 
tions de classe à des employés qui sont très 
méritants. 

Nous désirons, en outre, qu'il nous soit pré- 
senté un projet de modification du règlement 
et de réorganisation du service de la Biblio- 
thèque. Je me propose de demander que les 
heures d'ouverture et de fermeture soient 
fixées de manière que le public studieux 
puisse aller travailler dans cette bibliothèque. 


L'art. 30 est fixé à 157,250 francs. 
Chap. 4, art. 31. — Musée Carnavalet. 


M. John Labusquière, rapporteur. — La 
4 Sous-commission vous demande d'adopter 
le chiffre proposé par l'Administration, soit 
77,700 francs. Comme j'ai eu l'honneur de 
l'indiquer à propos du budget de la biblio- 
thèque Lepeletier de Saint-Fargeau et des Tra- 
vaux historiques de la Ville de Paris, d'accord 
avec la 4° Commission, un travail Vous sera 
présenté, dès le début de la prochaine session, 
visant les travaux nécessaires au dégagement 
et à l’aménagement complet du musée. En 
attendant, je tiens à déclarer que la réorgani- 
sation du musée Carnavalet a été effectuée 
dans des conditions vraiment rémarquables de 
célérité et de méthodique bon goût. Il n’est 
que juste d'en faire remonter le mérite à 
M. Cain, conservateur, et à ses collaborateurs 
MM. Robiquet et Desbraux. (Très bien !) 


Il est permis d'affirmer aujourd’hui que le 
musée Carnavalet est un établissement mo- 
dèle, d’un puissant intérèt pour tous ceux 
qu’attire cette forme si vivante de la vie de 
Paris à travers les âges. Aussi bien l’'empres- 
sement que met le peuple, que mettent les 
érudits, les connaisseurs, les artistes de France 


et de tous pays à le visiter constitue-t-il la 
plus catégorique démonstration de l’heureuse 
mise au point de l’œuvre entreprise 


C’est là un résultat dont la ville de Paris a 
le droit de se montrer fière. 


Notre musée a une puissance d'attraction 
qui se marque davantage depuis sa réorgani- 
sation. C’est ainsi que les dons et les legs pro- 
gressent, à tel point que l’on peut, sans exagé 
rer, évaluer à plus de 60,000 francs la valeur 
des dons et legs qui ont été reçus depuis le 
mois de janvier dernier. La liste détaillée en 
sera, du reste, publiée dans le rapport que nous 
vous présenterons à la session prochaine. 


Nous tenons, en cette occasion qui nous est 
offerte, à remercier publiquement du témoi- 
gnage de vive sympathie qu’ils ont manifestée 
à la ville de Paris, tous ceux qui, avec une gé- 
nérosité, un désintéressement rares, par leurs 
dons, ont contribué à enrichir nos précieuses 
collections. (Très bien !) 


L'art. 31 est fixé à 77,700 francs. 


Chap. 15, art. 32, Encouragements aux com- 
positeurs d'œuvres musicales, symphoniques 
et populaires. 

» 

M. John Labusquière, rapporteur. — 
Conformément aux propositions de l’Adminis- 
tration, nous vous proposons de fixer cet article 
à la somme de 12,000 francs. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. John Labusquière, 
au nom de la 4 Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le chap. 19, 
art. 49 et 50, des Dépenses du projet de budget 
pour 1899 (Ecole Arago). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 136 
de 1898). 


Art. 49. — Personnel. 


M. John Labusquière, rapporteur. — 
L’Administration propose 204,100 francs et la 
Commission 206,267 fr. 50 ce. 

Ce crédit se répartit ainsi : 

1° Directeur : 
Traitement, 7,000 francs. 
Frais fixes, 1,000 francs. 


Personnel enseignant : traitements, 130,767 f. 
90 c. 


Indemnités à un agrégé et à deux maitres 
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surveillant général et un répétiteur), pourvus 
du diplôme de professeur des écoles normales 
et des écoles primaires supérieures, 1,500 fr. 

Interrogations, conférences, manipulations, 
indemnités de secrétariat, de bibliothèque, 
etc., 3,500 francs. 


Suppléances, 1,500 francs. 
Excursions d’études, 300 francs 
Surveillant général, 5,000 francs. 


Répétiteurs : traitements et indemnités de 
résidence et de logement, 41,200 francs. 


Etudes surveillées (12 à 600 francs l’une), 
plus indemnités au directeur et au surveillant 
général, 8,400 francs. 

Service médical, 1,100 francs. 

Total du sous-détail 1°, 201,267 fr. 50 c: 

2 Personnel de service : 

Gages, 4,400 francs. 

Etudes surveillées, 300 francs. 


Gratifications éventuelles en fin d'année, 
300 francs. 


Total du sous-détail 2°, 5,000 francs. 
Total de l’article, 206,267 fr. 50 c. 

Soit une augmentation de 9,287 fr. 50 c. 
L'art. 49 est fixé à 206,267 fr. 50 ce. 


Art. 90. — Matériel. 


M. John Labusquière, rapporteur. — 
L’Administration et la Commission proposent 
20,500 francs. 


Ces propositions, globalement, sont les 
mêmes que celles du budget de 1898. 


Il faut toutefois dire que certains sous-dé- 
tails ont été modifiés quant à leur crédit spé- 
cial. Cette modification, que nous allons dé- 
tailler, résulte de l'expérience et d’un aména- 
gement plus logique de la dotation de quelques- 
uns de ces sous-détails. C’est ainsi qu’une ré- 
duction de 300 francs a pu être faite sur l’al- 
location du chauffage, le crédit de 3,000 franes 
paraissant suffisant; une réduction de 500 
francs a été opérée sur le sous-détail 8& (Livres 
et fournitures classiques), qui a été ramené 
de 8,000 francs à 7,500 francs; une autre ré- 
duction de 150 francs a été effectuée sur le 
sous-détail 10° (Distribution de prix), parce 
que la musique militaire et les frais de déco- 
ration de plantes pour la distribution des 
prix sont habituellement payés sur le crédit 
des dépenses diverses; ces 150 francs ont donc 
été reportés au sous-détail 11°. En ce qui touche 


les réductions opérées sur les sous-détails 3° 
et 8°, formant un bloc de 800 francs, elles ont 
été réparties de la facon suivante : 


1° 300 francs au sous-détail 5° (Collections, 
laboratoire, manipulations) en raison du déve- 
loppement donné aux manipulations ; 


2° 200 francs au sous-détail 9 (Impressions 
et frais de bureau), le crédit de 1,000 francs 
ayant été démontré trop faible; 

3° 300 francs au sous-détail 12° (Excursions 
d’études) ; avec 600 francs seulement les excur- 
sions d’études étaient trop limitées. 

Si, dans les propositions relatives au budget 
du personnel de l’école, propositions dictées 
par la plus stricte prévoyance, ressort une 
augmentation de 9,297 fr. 50 c., il faut dire 
que le budget de 1898 laissera un reliquat qui 
peut être évalué à plus de 40,000 francs. Ajou- 
tons que l’école est en bonne voie et qu’une 
impulsion sérieuse, méthodique, féconde a été 
donnée aux études. Il est permis d’en augurer 
de bons résultats. 


L'art. 50 est fixé à 20,500 francs. 

Chap. 21. — Dépenses diverses. 

Art. 12. — Intérêt du solde du prix restant 
dû par'la ville de Paris d’un immeuble rue 
de Sévigné, 29, rue Payenne et rue du Parc- 
Royal, en vue de l'agrandissement du musée 
Carnavalet. 


M. John Labusqnière, rapporteur. — 
Nous proposons de fixer, sans changement, cet 
article à 70,000 francs. 


Adopté. 


Mairies, Marché aux bestiaux, Garde répu- 
blicaine, Prix de Longchamp. 


L'ordre du jour appelle la discussion de 
la partie du rapport présenté par M. L. 
Achille, au nom de la 2° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les 
chap. 6, art. 1 à 10, chap. 7, art, 12 à 15, 10, 
11 des Dépenses du projet de budget de 1899. 
(Mairies d'arrondissement, Marché aux bes- 
tiaux, Garde républicaine, Bureaux de place 
ment, Prix pour les courses à Longchamp.) 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 
138 de 1898). 
Chap. 6. — Mairies d'arrondissement. 


Article premier. — Rétribution des méde- 
cins de l’état civil. 
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Propositions de l'Administration, 265,000 fr. 


Propositions de Ja Sous - commission , 
250,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — La dépense 
constatée en 1897 a été de 243,503 francs. 


Or, il résulte des relevés faits par le service 
de la Statistique que le nombre des décès dé- 
croît d’année en année, tandis que le chiffre 
des naissances et stationnaire. 


Il a donc paru à la Sous-commission qu’elle 
pouvait sans inconvénient fixer à 250,000 fr. 
les prévisions de dépenses pour 1899. 


Bien que Ja rétribution des médecins de 
l’état civil soit proportionnée au nombre de 
constatations et que l'inscription de telle ou 
telle somme au budget des dépenses n'implique 
pis que cette somme doive être dépensée, 1l 
est bon, dans la fixation des budgets, de se 
rapprocher le plus possible de la vérité. C’est 
le plus sûr moyen de préparer un budget réel 
ei d'éviter, dans la répartition des ressources 
de la Ville, des erreurs ou des inégalités re- 
srettables. 


L'art. 1° est fixé à 250,000 francs. 


Art. 2. — Registres de l’état civil. 
Propositions de l'Administration, 145,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 135,000 
francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Ce dernier 
crédit sera vraisemblablement suffisant. 


Il est à remarquer, en effet, que le chiffre 
des dépenses constatées en 1897 a été de 
137,388 fr. 50 c. 

Or, depuis cette époque, de notables écono- 
mies ont pu être réalisées, tant sur la fourni- 
ture des registres que sur les frais de timbre 
de ces registres. 


On n’a pas oublié que j'avais eu, l’an der- 
nier, à constater qu'un nombre considérable 
de feuilles de timbre étaient perdues, parce 
que certaines mairies négligeaient de prévoir 
ou de préciser en fin d'année la quantité d'actes 
à inscrire sur les divers registres. 


[ en résultait que le service compétent, au 
lieu de fournir aux divers arrondissements, 
pour les derniers mois de l’année, des regis- 
tres ne contenant qu'un nombre restreint de 
folios, leur fournissait soit des registres en- 
tiers, soit des demi-registres, où des centaines 
de feuilles inutilement timbrées restaient ulté- 
rieurement en blanc. 


La ville de Paris perdait ainsi, chaque 





année, une somme qui n'était pas inférieure à 
3,900 francs. 


Nos observations sur ce point ont été enten- 
dues. 


Le service s’est amplement pourvu de petits 
registres et les mairies ont été invitées à 
baser leurs demandes sur les nécessités du 
service et les prévisions établies par l'expé- 
rience des années précédentes. 


Pour une fois, je suis heureux d’avoir l'oc- 
casion de féliciter l'Administration de la 
preuve de bonne volonté qu’elle vient de nous 
donner; de plus, des réserves actuelles de 
registres permettront en 1899 de réduire la 
dépense à 135,000 francs. 


Mais, au budget des exercices suivants, ces 
réserves n’existant plus, le crédit pourra être 
augmenté, s’il y a lieu. 

J'espère que l'Administration persévérera 
dans cette voie et que le crédit de 135,000 fr. 


suffisant. 
L'art. 2 est fixé à 135,000 francs. 


Art. 3. — Frais d'expédition des actes de 
l’état civil et dépenses accessoires (Dépenses 
correspondant à une partie de la recette pré- 
vue au chap. 4, article premier). 


Propositions rectifiées de l'Administration, 
193,150 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 182,000 
francs. 


M L. Achille, rapporteur. — Les dépenses 
constatées en 1897 pour cet objet ayant été de 
175,049 francs, il est permis, tout en te- 
nant compte de l'augmentation constante 
du nombre d'actes de l’état civil, d'espérer 
qu'une somme de 182,000 francs répondra à 
tous les besoins, malgré l'augmentation de 
6,800 francs votée par le Conseil municipal 
pour l’abonnement du greffier en chef du Tri- 
bunal civil. 

L'art. 3 est fixé à 182,000 francs. 


L'art. 4 est adopté sans changement et fixé 
à 5,000 francs. 


Art. 5. — Entretien et renouvellement du 
mobilier des mairies et des auditoires des 
justices de paix. 


Propositions de l'Administration, 26,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 22,000 
francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Cette prévi- 
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sion est établie sur le chiffre des dépenses 
constatées les années précédentes. En 1897 
la dépense a été de 19,949 fr. 34 c. Il est 
évident qu'un crédit de 22,000 francs, pour 
1899, sera largement suffisant. 

L'art. 5 est fixé à 22,000 francs. 


Les art. 6 et 7 sont adoptés sans change- 
ment et fixés respectivement à 30,000 et 
42,800 francs. 


Art. 8. — Frais de bureau et timbre du 
journal de caisse des mairies, frais d'impres- 
sions et d'affiches. 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 98,335 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Une écono- 
mie importante de 8,289 fr. 86 c., par rapport 
aux dépenses constatées en 1897, a été réalisée 
sur cet article, grâce à une plus judicieuse 
répartition des sommes allouées aux diverses 
mairies, dont certaines étaient pourvues de 
crédits vraiments excessifs eu égard à leurs 
besoins. 


Nous constatons encore, d’ailleurs, dans la 
répartition de ce crédit des inégalités, tout au 
moins apparentes, dont l'Administration pren- 
dra soin, nous en avons la certitude, de recher- 
cher et d'expliquer les motifs. De cet examen 
naitra peut-être la conviction que certaines 
mairies pourraient supporter une nouvelle 
réduction. 

Une partie des économies ainsi réalisées 
pourrait servir à augmenter, le cas échéant, 
les crédits accordés à certains arrondisse- 
ments, qui, après examen, auraient paru, par 
comparaison, insuffisamment alimentés. 


A ce propos, nous ne saurions trop insister 
sur ce point que le Conseil municipal joint 
au légitime souci de limiter les dépenses au 
strict nécessaire la préoccupation constante 
de voter libéralement toutes les sommes jugées 
indispensables aux divers services. 


L'art. 8 est fixé à 58,335 francs. 


Art. 9. — Chauffage des mairies. 
Proposition de l'Administration, 71,009 fr. 
Proposition de la Sous-commission, 71,000 f, 


M. L. Achille, rapporteur. — L’Adminis- 
tration a pu réaliser sur ce chapitre quelques 
économies. 

Il est à remarquer, d’ailleurs, que ce crédit 
pourrait être réduit très sensiblement, si nous 
ne nous trouvions dans la nécessité de faire 
face à des dépenses occasionnées par les appa- 
reils de chautfage spéciaux installés dans les 


mairies des 5°, 6° 10° et 132 arrondissements. 

Un crédit supplémentaire de 6,100 francs a, 
notamment pour la mairie du 10° arrondisse- 
ment, été nécessaire en 1898, et nous ne 
pouvons que le continuer en 1899, puisque 
l'appareil dont est pourvu cette mairie l'exige. 


Ce qu’il y à de plus spécial dans ce mode de 
chauffage, c’est qu'il chauffe insuffisamment 
et que la consommation ordinaire de combus- 
tible des divers locaux de la mairie n’est pas 
diminuée. 

L'expérience coûteuse à laquelle nous som- 
mes soumis portera ses fruits, et le Conseil 
municipal, instruit par ce précédent, invitera 
dorénavant l’Administration à écarter des 
devis qui lui seraient proposés pour la cons- 
truetion des édifices municipaux les appareils 
de chauffage spéciaux si onéreux pour le bud- 
get de la Ville. 

L'art. 9 est fixé à 71,100 franes. 


Les art. 10 et 11 sont adoptés sans change- 
ment. 


Chap. 7. — Frais de régie et d'exploitation 
du Domaine de la Ville. 


Les art. 12 à 15 relatifs au marché aux bes- 
tiaux et au marché aux chevaux sont adoptés 
sans changement. 


Chap. 10. — Affaires militaires, Corps de 
garde et casernes. 


Les art. 11 à 15 concernant les casernes de 
la garde républicaine et les corps de garde de 
la troupe, sont adoptés sans changement. 

Art. 15 bis. — Frais de déplacement pour 
l'inspection du mobilier des casernes et des 
postes de sapeurs-pompiers et de troupe ap- 
partenant à la Ville. 


M. L. Achille, rapporteur. — La somme 
de 300 francs portée au budget de 1898 a été 
rattachée pour 1899 au chap. 4, at. 11. 


L'art. 15 bis est supprimé. 

Chap. 11, article unique, Garde républi- 
caine. 

Propositions de l'Administration, 2,628,460 
francs. 

Propositions de la Commission, néant. 

M. L. Achille, rapporteur. — L'’Adminis- 
tration demande 3,960 francs de plus que l’an 


dernier. Comme les années dernières, la Sous- 
commission vous propose de rejeter le crédit. 


L'article unique du chap. 11 est rejeté. 


Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 
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Art. 12. — Abattoirs (entretien). 
Propositions de l'Administration, 91,000 fr. 
Propositions de la Commission, 80,000 fr. 


M. L. Achille, rapporteur. — Les motifs 
de cette réduction résultent de la suppression 
des abattoirs de Villejuif et de Grenelle, pour 
lesquels il est inutile de faire des dépenses, 
aujourd’hui qu’ils sont désaffectés. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — Je ferai remarquer 
au Conseil que ces crédits ont déjà été réduits 
précédemment, que les abattoirs sont dans un 
état de délabrement constaté par M. le Rap- 
porteur lui-même, et que ce n’est pas en dimi- 
nuant les crédits que vous nous permettrez 
d'apporter un remède à cette situation et faire 
les réparations nécessaires. 


M. L. Achille, rapporteur. — Nous vous 
avons demandé un plan de campagne pour ces 
travaux, et aussitôt l’affaire en état, nous don- 
nerons, s’il y à lieu, les crédits utiles. 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — L'abattoir de La Villette est dans 
un état déplorable. Pour le gros entretien, 
c’est presque un million qui serait nécessaire. 
Pour l’entretien annuel et courant, M. le Rap- 
porteur propose 80,000 francs et M. le Direc- 
teur des services d’Architecture demande 
90,000 francs. J'accepte le relèvement. Mais 
je prie M. le Directeur des services d’Archi- 
tecture de veiller à ce que ses bureaux ne 
donnent pas, à l'appui des demandes de cré- 
dits, des motifs n'ayant pas le sens commun. 
C’est ainsi qu'on nous propose des crédits 
d'entretien pour les abattoirs de Villejuif et 
de Grenelle qui sont démolis. 


M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. — L’abattoir de Vil- 
lejuif fonctionne encore. 


M. Grébauval. — 11 y a là une vieille tra- 
dition qu’on retrouve également dans d’autres 
services. On considère le budget comme une 
marmite dans laquelle on jette les crédits; on 
agite et on verse. (Rires.) 


S'il faut 90,000 francs, nous vous les donne- 
rons, mais n’inscrivez pas dans le projet de 
budget des explications qui constituent de 
mauvaises plaisanteries. 


L'art. 12 est fixé à 90,000 francs. 
L'art. 28 du Chap. 20, Subventions aux bu- 


reaux de placement gratuit, est fixé sans chan- 
gement à 35,000 francs. 


Chap. 21. — Dépenses diverses. 


Art. 7. — Prix de la Ville de Paris pour 
les courses de chevaux sur l’hippodrome de 
Longchamp. (Dépense correspondant à la re- 
cette prévue au chap. 17, art. 30.) 

Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 250,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Comme au 
budget précédent. 

Cette somme de 250,000 francs doit, aux 
termes d'une convention spéciale, être versée 
par la Société d'encouragement pour l’amélio- 
ration des races de chevaux en France à la 
Caisse municipale deux mois avant la date 
fixée pour chaque course. 


Elle est affectée : 


1° À un prix à courir pendant la réunion 
d'été, qui sera ouvert aux chevaux étrangers 
jusqu’à concurrence de 150,000 franes ; 


20 À un ou plusieurs prix internationaux éga- 
lement offerts par la Ville de Paris, et dont le 
plus important à courir en automne est dé- 
nommé Prix du Conseil municipal, jusqu'à 
concurrence de 100,000 francs. 


Il s'agit donc simplement, dans l'espèce, 
d’une simple opération de comptabilité, qui 
laisse intactes les finances de la Ville. 


Adopté. 


Art. 17. — Subvention à la société « la Mu- 
tualité de la boucherie en gros » (siège social 
aux abattoirs de La Villette), assurance contre 
les accidents. 


Propositions de l’Administration et de la 
Sous-commission, 2,000 francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — Il est soi- 
gné environ un millier de blessés par an. 

En dehors du logement du médecin et du 
local, la Ville concourt à la dépense pour la 
somme de 2,009 francs, crédit que nous vous 
proposons d'adopter d'accord, avec l'Adminis- 
tration. 

Adopté. 

Chap. 28. — Architecture. 

Art. 4. — Abattoirs. 

Propositions de l'Administration, 100,000 
francs. 

Propositions de la Sous-commission, 25,000 
francs. 


M. L. Achille, rapporteur. — On peut 
dire de ce dernier crédit qu’il a un caractère 
essentiellement provisoire; il ne répond pas 
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plus en effet aux besoins existants que celui 
qui est proposé par l'Administration. 

* Des travaux très importants doivent être de 
toute nécessité exécutés aux abattoirs et pour 
ces travaux l'Administration va préparer tout 
un plan de campagne que nous linvitons à 
soumettre au Conseil dès le début de la pro- 
chaine session. 


Le chiffre de 25,000 francs est edopté. 


Dons et legs, Trottoirs, Subventions en faveur 
des études médicales. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Nous vous prions d'adopter. sans 
modification les articles 49 à 78 du chap. 5 
des Dépenses du projet de budget de 1899, 
relatifs à emploi de dons et legs. 

Ces articles sont adoptés. 


M. Colly, au nom de la 3° Sous-commission 
du Comité du budget et du contrôle. — Je 
vous prie d'adopter les articles suivants : 


Chap. 14. — Voirie. 


Art. 19. — Travaux exécutés d'office pour 
la sûreté publique et la salubrité. 


M. Colly, rapporteur. — Nous proposens 
d’odopter les prévisions de l’Administration, 
soit 9,200 francs. 


Adopté. 


L'art, 16, Frais de timbre des permissions 
de voirie est fixé sans changement à 40,000 fr. 


Chap. 15. — Voie publique. 
Les art. 4, 16 et 17, relatifs aux trottoirs, 
sont adoptés sans changement. 


M. Henri Rousselle, au nom dela 5° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer d'adopter sans changement divers 
articles du budget. 


Chap. 20. — Assistance publique, Établisse- 
ments dé bienfaisance. 

Art, 7.— Subvention à l’Assistance publique 
pour l’entretien des services d’électrothérapie 
à la Salpêtrière et dans les hôpitaux. 


M. Henri Rousselle, rapporteur. — Les 
propositions de l'Administration et de la Com- 
mission s'élèvent à 10,200 francs. 

Ce chiffre est adopté. 


Art. 10. —: Subvention spéciale en faveur 
des études médicales. 


Propositions de l'Administration, 122,200 fr. 
Propositions de la Commission, 128,200 fr. 


M. Henri Rousselle, rapporteur.— Parmi 
les divers articles du budget de l’Assistance 
publique que vous m'avez donné mission d’exa- 
miner, l’un d'eux m'a paru devoir faire l’objet 
d’une étude spéciale en raison de son impor- 
tance toujours croissante : c’est celui des sub- 
ventions aux laboratoires installés dans les 
hôpitaux. 


Chaque année, nous voyons augmenter le 
chiffre de ces subventions, et chaque année 
aussi les dépenses à la charge du budget de 
l’Assistance publique vont toujours en pro- 
sressant. 

Est-ce à dire que nous trouvions ces dépen- 
ses injustifiées ? Non, il n’en est pas ainsi. 
Les listes nombreuses des travaux et des re- 
cherches entrepris dans tous les laboratoires, 
et qui nous ont été adressées, témoignent, au 
contraire, d’un travail opiniâtre et suivi dans 
le but d'arriver à découvrir l’origine ou les 
causes des affections qui frappent l'humanité, 
afin de pouvoir les combattre sûrement et les 
faire disparaitre ou, tout au moins, les atté- 
nuer pour rendre moins terribles les ravages 
qu'elles font dans la population. 

Ce que nous voudrions obtenir, c'est la 
réforme complète des ‘laboratoires. Nous se- 
rions heureux d'arriver à la suppression totale 
des laboratoires individuels disséminés dans 
les hôpitaux et hospices, et leur remplace- 
ment par des laboratoires communs. 


À l'heure actuelle, on ne compte pas moins 
de 147 laboratoires individuels dans les éta- 
blissements dépendant de l’Assistance publi- 
qve. Vous en trouverez la liste à la suite de 
cette notice. Or, tous ces laboratoires ont 
coûté, en 1897, la somme de 115,187 fr. 50 c., 
indépendamment des subventions accordées 
par le Conseil municipal et qui s’élevaient à 
50,900 francs, soit une dépense globale de 
166,087 fr. 50 c. 

Nous n'avons pas à examiner si les services 
rendus sont en proportion avec les sacrifices 
consentis; ce n’est pas notre rôle. Ce que nous 
devons envisager avant tout, c’est la somme 
dépensée, et il nous appartient d'examiner si, 
avec une dépense équivalente, on ne peut pas 
obtenir davantage. 

Ces dépenses excessives, imprévues, car 
elles ne figurent pas au budget de l'Adminis- 
tration, sont préjudiciables au fonctionnement 
des services et empêchent les réformes pres- 
santes que comporte la situation de nos éta- 
blissements. 
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Nous devons inviter l'Administration à 
réagir contre cet accroissement de dépenses 
et à nous aider, si elle ne veut pas nous de- 
vancer, à remédier à un état de choses qui 
peut soulever des critiques justifiées. 


Nous n'avons pas, je le répète, l’intention 
d'entraver les travaux de nos chefs de service, 
dont quelques-uns sont la gloire de notre 
pays ; nous entendons simplement limiter les 
dépenses et nous invitons l’Administration à 
faire figurer d’une façon très claire dans son 
budget les sommes consacrées annuellement à 
Pentretien des laboratoires. 


Pour 1899, le chiffre des subventions pré- 
vues pour les études médicales est de 122,000 
francs, sur lesquels il faut déduire la part 
faite aux laboratoires, soit 52,700 francs. 


Mais on n’a compris dans cette somme de 
92,700 francs que les subventions accordées en 
1898, sans tenir compte des nouvelles demandes 
qui ont été faites par plusieurs chefs de ser- 
vice et qui s'élèvent à 7,200 francs. 

D'un autre côté, nos collègues MM. Am- 
broise Rendu et Berthelot ont déposé une de- 
mande de subvention de 10,000 francs en 
faveur du laboratoire de photographie et de 
radiographie de la Salpêtrière. 

Il ne nous à pas été possible de trouver dans 
votre budget si serré la totalité de la somme 
demandée; mais, d'accord avec M. le Rappor- 
teur général du budget de lAssistance pu- 
blique, nous nous sommes arrêtés au chiffre 
de 6,000 francs. 


L'année prochaine nous examinerons s’il est 
possible de faire mieux. 


Il nous reste à trouver 7,200 francs pour les 
nouvelles subventions qui nous sont deman- 
dées. 


S1 l’état de nos finances le permettait, nous 
vous demanderions une majoration du crédit 
et la question serait tranchée. Maïs la situa- 
tion budgétaire ne nous permet pas d’user de 
ce procédé. 

Il faut donc que nous opérions des réduc- 
tions, malgré le désir que nous aurions de 
donner satisfaction à tout le monde. 

À notre avis, ces réductions doivent porter 
d’abord sur les laboratoires des cliniques ins- 
tallés dans nos hôpitaux de Saint-Antoine et 
de la Salpêtrière, qui reçoivent des subventions 
de là Faculté de médecine. De même nous 
estimons qu'il convient de supprimer la sub- 
vention de 2,500 francs accordée antérieure- 
ment à M. le docteur Budin pour son labora- 
toire de la Maternité, puisque M. le docteur 


Budin a quitté la Maternité et qu'il est main- 
tenant professeur de clinique obstétricale à la 
clinique Tarnier, qui dépend de la Faculté. 


M. le professeur Pierre Budin, dont la haute 
valeur est appréciée de tous, comprendra qu’il 
en doit en être ainsi jusqu’à ce que la question 
du laboratoire unique par établissement aït 
été décidée par le Conseil municipal après 
entente avec l’Université de Paris, ce qui ne 
peut tarder. 


Nous ne refusons pas, en principe, lorsque 
cela est nécessaire, de contribuer aux dépenses 
de fonctionnement des laboratoires de la Fa- 
culté de médecine, mais à condition que ces 
laboratoires soient mixtes et servent égale- 
ment, dans l'intérêt des malades, aussi bien 


aux professeurs qu'aux médecin sdes hôpitaux. 


Les laboratoires précités de Saint-Antoine, 
de la Salpêtrière et de la Maternité reçoivent 
6,300 francs de subvention. A cette somme il 
convient d'ajouter 1,500 francs accordés pré- 
cédemment à M. le docteur Huchard qui nous 
a fait savoir qu’il n’en avait pas l'emploi cette 
année, n'ayant dépensé que 250 francs en 
1898. 


Nous réalisons de la sorte une économie de 
7,800 francs sur le crédit total de 52,700 fr. 


Cette somme est suffisante pour nous per- 
mettre de faire bon accueil aux nouvelles de- 
mandes de subventions qui nous ont été adres- 
sées par MM. les docteurs Letulle, Jalaguier, 
Lepage et Maygrier, et pour ajouter dans la 
répartition M. le docteur du Castel dont la 
subvention avait été comprise parmi celles 
accordées l’an dernier et qui ne figure pas au 
budget par suite d’une erreur. 


Cette répartition n’est pas celle que nous 
aurions voulu faire; certes, il nous eût été 
agréable de doter largement tout lé monde, 
sans rien retrancher aux subventions allouées 
antérieurement ; malheureusement nous som- 
mes tenus par une situation financière qui ne 
nous permet pas de suivre nos inspirations. I 
faut que nous comptions, pour arriver à faire 
face aux dépenses de toute nature que néces- 
site l'entretien de nos services hospitaliers. 
Pour ces motifs, nous sommes obligés à une 
réserve prudente qui nous est imposée par les 
circonstances et qui nous met dans la néces- 
sité d’ajourner certaines réformes capitales et 
urgentes dans l’intérèt des malades et des 
administrés. 

Ceci dit, nous abordons la question très 
intéressante des laboratoires communs que 
nous voudrions voir installer pour remplacer 
les laboratoires individuels. 





C'est une réforme sur laquelle nous appelons 
toute votre attention. 

Depuis longtemps, d’ailleurs, elle est récla- 
mée avec instance par tous ceux qui se sont 
occupés de la question. 


Notre ancien collègue le docteur Bourne- 
ville, dont le nom est lié à toutes les grandes 
réformes opérées dans l’enseignement médical 
et dans les services de l’Assistance publique, 
l’a traitée avec tous les développements qu’elle 
comporte et il a toujours appuyé sa thèse 
d'arguments irréfutables. 


D'un autre côté, l’éminent professeur de 
médecine opératoire à la Faculté de médecine 
de Paris, M. le docteur Terrier, a également 
émis sur cette question son avis autorisé. 

M. le professeur Hutinel, que nous avons 
consulté; partage aussi cette manière de voir 
et, cette année même, à l’hospice des Enfants- 
Assistés, son laboratoire et celui de son col- 
lègue M. le docteur Jalaguier seront transfor- 
més et mis en commun. 


Dans une lettre que nous a adressée M. le 
docteur Huchard, nous relevons le passage 
suivant : 


« Je profite de cette occasion pour vous faire 
part d'un vœu que je forme en mon nom per- 
sonnel et sans engager en aucune façon l’opi- 
nion de mes collègues. 


« Je crois qu’il serait beaucoup plus utile, 
sans être plus coûteux, de fonder dans chaque 
hôpital un laboratoire pour la médecine et 
pour la chirurgie, ayant à sa tête un chef de 
laboratoire suffisamment rémunéré. Il y a des 
instruments qui peuvent être communs à un 
seul laboratoire, et la multiplication des labo- 
ratoires multiplie les dépenses. Mais si vous 
n’aviez pas un ou deux chefs de laboratoire 
attachés à l’hôpital, tous les instruments et 
appareils pourraient se perdre. » 


Il y a, en effet, par la diffusion des labora- 
toires dans les hôpitaux, des dépenses qui 
pourraient être évitées, telles que les acqui- 
sitions d’étuves, de trompes, de centrifu- 
geurs, etc., car ces appareils peuvent être 
communs à plusieurs chefs de service. 


On peut donc dire, sans crainte aucune, que 
la question est jugée aujourd’hui. Il n’y a plus 
qu’à demander que l'étude de la création des 
laboratoires communs soit faite à bref délai. 


Nous ne nous dissimulons pas que cette 
innovation soulèvera des critiques, que des 
réclamations surgiront de divers côtés; nous 
les examinerons, nous pèserons les arguments 
qui pourront être invoqués contre notre thèse, 
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mais nous sommes résolus à vous demander 
de tenter l’expérience. Nous sommes persua- 
dés que la réforme que nous préconisons sera 


faite non seulement dans l'intérêt de la science 


et des finances que nous avons mission de 
gérer, mais encore et surtout dans l'intérêt de 
nos malades. 


En conséquence, et sans nous attarder plus 
longtemps à discuter sur ce point, nous avons 
l’honneur de soumettre aux délibérations du 
Conseil les propositions ci-après : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Article premier. — La subvention accor- 
dée à l’Assistance publique pour les études 
médicales est fixée à la somme de 128,200 fr. 
qui se décompose comme suit : 

« Répartition du crédit pour les études mé- 
dicales : 

1° Bibliothèques médicales dans les hos- 
pices et hôpitaux. Achat et entretien de 
livres : 

« Bibliothèques des internes en médecine, 
14,300 francs ; 

« Bibliothèques des internes en pharmacie, 
7,400 francs ; 

« Total, 21,700 francs ; 


« 2° Laboratoires des docteurs : 
Fernet, à Beaujon, 2,000 franes : 


À 


<« Bazy, à Saint-Louis, 1,500 francs : 
« Kirmisson, à Trousseau, 2,000 francs ; 
Cornil, à l’'Hôtel-Dieu, 2,000 francs ; 
« Robin, à la Pitié et thérapeutique, 3,800 
francs ; 
« Ballet, à Saint-Antoine, 2,000 franes ; 
« Gaucher, à Saint-Antoine, 2,000 francs ; 
« Tenneson, à Saint-Louis, 3,500 francs ; 


À 


« Hallopeau, à Saint-Louis, 1,200 francs ; 

« Du Castel, 1,800 francs : 

« Brocq, à Broca, 1,800 francs ; 

« Blum, à Saint-Antoine, 1,800 francs ; 

« Landouzy, à Laënnec, 2,000 francs ;. 

« Chantemesse, au bastion 29, 1,800 francs: 
« Gouguenheim, à Lariboisière, 1,500 fr.; 
« Porak, à la Maternité, 1,500 francs ; 

« Déjenire, à la Salpêtrière, 1,500 francs : 

« Bourneville, fondation Vallée, 500 francs ; 
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Babinski, à la Pitié, 1,800 francs ; 

Monod, à Saint-Antoine, 1,500 francs : 
y Li 

Maygrier, à la Charité, 1,500 francs ; 


À. À 


À 


Gilbert, à Broussais, 1,200 fränes ; 


À 


« Roger, à Aubervilliers, 1,200 francs ; 

« Revnier, à Lariboisière, 1,200 francs ; 

« Renaut, à Ricord, 1,200 francs ; 

« Widal, à la Maison de santé, 1,200 francs; 
« Lepage, à la Pitié, 1,200 francs : 


À 


Laboratoire des Enfants-Assistés, commun 
à MM. Hutinel et Jalaguier, 3,500 francs ; 


« Laboratoire de l'hôpital Boucicaut, com- 
mun aux trois chefs de service, 3,000 francs ; 


« Laboratoire de photographie et de radio- 
graphie de la Salpêtrière, 6,000 franes ; 


« Total, 58,700 francs ; 

«3° Bourses de voyage pour étude à l’étran- 
ser de la médecine, de la chirurgie et de la 
pharmacie, 9,000 francs ; 

« 4° Amphithéâtre. Frais d’études physio- 
logiques, 2,400 francs ; 

« 5° Musées des divers établissements : 


« Achat et entretien du matériel, moulages 
et photographies, 11,700 francs. 

« Indemnités aux conservateurs et à di- 
Yers : 

« Saint-Louis. — Conservateurs du musée, 
de la bibliothèque médicale, 2,400 francs; 

« Bicêtre, 900 francs; 

« Salpêtrière, 1,200 francs; 
Ampbhithéâtre, 1,200 francs. 

« Bicètre, exécution de photographies et 
moulages, 1,000 francs. 

« Total : 18,400 franes. 


À 


« 6% Produits chimiques, 11,000 franes. 
« 7° Instruments de laboratoire, 7,000 fr. 
« Total général, 128,200 franes. 


« Art. 2. — M, le Directeur de l’Assistance 
publique est invité à insérer chaque année 
dans son budget les dépenses résultant de 
l'entretien de tous les laboratoires et mises à 
la charge de l'Administration hospitalière, 


« Art. 3, — M. le Directeur de l'Assistance 
publique devra faire étudier la création de 
laboratoires communs dans plusieurs hôpitaux 
et faire connaitre au Conseil municipal, par 
un mémoire spécial, lors d'une des prochaines 
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sessions de 1899, le résultat de ces études, en 
joignant à l’appui les devis d'installation et 
d'aménagement desdits laboratoires et les dé- 
penses que nécessiterait leur entretien an- 
nuel, » 


Ce projet de délibération est adopté (1898, 
C; 1314, | 


L'art. 10est, en conséquence, fixé à 128,200fr. 
Art. 21. — Encouragements et secours à 
divers établissements charitables. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 70,000 francs. 


M. Henri Rousselle, rapporteur, — Un 
rapport spécial pour la répartition de cet ar- 


ticle vous sera présenté à la première session 


de 1899, 
Le chiffre de 70,000 franes est adopté. 


L'art. 51, Subvention à l'institut Pasteur 
pour la préparation et la distribution du serum 
antidiphtérique pour la ville de Paris, est fixé 
sans changement à 15,000 franes. 


Personnel de l'Administration centrale et des 
mairies, Caisse des retraites, ete. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Despatys, au nom 
de la 2° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur le chap. 4 des Dépenses 
(Personnel de l'administration centrale et des 
mairies), art. 1®® à 8, 44, 50 et 51; sur le 
chap. 5, art. 197 à 7 (Oaisse des retraîtes), et 
sur le chap. 13, art. 1% et ? (Personnel du 
service d'Architecture), du projet de budget 
de 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 125 de 1898). 


M. Despatys, rapporteur. — Au moment 
de vous présenter notre rapport annuel sur 
le personnel intérieur de la Préfecture de la 
Seine, il nous parait intéressant de jeter un 
coup d'œil en arrière et, dans une étude ra- 
pide, de mettre sous vos yeux le chemin par- 
couru. | 


Le premier budget que nous ayons eu à 
étudier comme rapporteur spécial du person- 
nel est celui de l'exercice 1894. À cette épo- 


que, venaient d'avoir lieu la réorganisationet : 


le partage des attributions de l'aneienne di- 
rection des Travaux, partage provoqué par la 


disparition de M. Alphand; la direction des 









: 
À 





— 


Affaires municipales héritait une notable 
partie des services. 


En même temps, sur la décision formelle 
du Conseil, l'Administration avait réalisé une 
réforme depuis longtemps réclamée : sup- 
pression des emplois hors cadres et réintégra- 
tion de leurs titulaires dans les cadres géné- 
raux du personnel. 


Une conséquence de cette excellente mesure 
qui se fera sentir encore pendant un certain 
temps a été d'augmenter, peut-être plus que 
de raison, le nombre des titulaires de certains 
grades dans lesquels une plus grande propor- 
tion d'employés hors cadres était versée en 
raison de l’assimilation des positions respec- 
tives. 


La situation se régularisera avec le temps 
au fur et à mesure de la disparition naturelle 
des anciens employés hors cadres. 


Au cours de ce même rapport, nous étions 
amené à étudier la question des commis-auxi- 
liaires et à exprimer le désir que M. le Préfet 
ne nommäât plus, à l'avenir, d’auxiliaires, en 
procédant pour le cadre actuel par voie d’ex- 
tinction. | 

Ce cadre spécial devait tenir une large place 
dans nos rapports subséquents. 

Les commis-âuxiliaires sont licenciés à l’âge 
de soixante-cinq ans: mais, n'ayant pas été 
tributaires de la Caisse des retraites, ils n’a- 
vaient droit à aucune pension. 

Par mesure d'humanité, et ne voulant pas 
laisser dans le besoin des vieux serviteurs de 
la Ville de Paris, le Conseil, au cours de l'an- 
née 1894, et sur notre rapport, décida qu’une 
allocation viagère serait désormais accordée 
aux commisauxiliaires congédiés par applica- 
tion de la limite d'âge. 

D'abord fixée à 25 francs par année de ser- 
vice, cette pension fut peu après portée à 
40 francs. 

Ces réformes furent consacrées à la suite de 
notre rapport sur le budget de 1895. 

Au début de l’année 1895, nous vous sou- 
méttions, Messieurs, et vous approuviez le 
29 mars, le nouveau règlement de la Caisse 
des retraites des employés de la Préfecture de 
la Seine. 

C'était la codification des règlements anté- 
rieurs. 

Au cours de la discussion, vous y introdui- 
siez une innovation, restée jusqu'ici sans imi- 
tateur, en portant de 5 0/0 à 5.50 0/0 le prélè- 
vement sur les traitements, 
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Nous signalions déjà à cette époque, et nous 
profitons de l'occasion pour y insister de nou- 
veau, la sitgation irrégulière de la Caisse des 
retraites que le Conseil ne doit pas perdre de 
vue et à laquelle, à un moment donné, il sera 
certainement forcé de remédier. 


Notre rapport sur le budget de 1896, qui fut 
discuté le 31 décembre 1895, vous proposait 
deux réformes que vous avez acceptées : d’a- 
bord la suppression du recrutement des com- 
mis-auxiliaires et, ensuite, d'accord avec 
M. Pierre Baudin, alors rapporteur général du 
budget, la fixation d’un nouveau cadre du 
personnel intérieur de la préfecture de la 
Seine. 


Comme conséquence, le 1er avril 1896, il fut 
procédé à un examen de titularisation auquel 
furent admis à se présenter les commis-auxi- 
liaires en exercice n'ayant pas dépassé l’âge 
de quarante ans. 

Le programme peu difficile de cet examen 
fit que les candidats, sauf quelques rares ex- 
ceptions, le subirent avec succès et prirent 
rang successivement parmi les expédition- 
naires. 


La fixation du nouveau cadre du personnel 
intérieur entraînait la suppression d’un cer- 
tain nombre d'emplois. 

Afin de ménager les légitimes intérêts de 
chacun, le 31 décembre 1895 le Conseil déci- 
dait la mise à la retraite de tous les employés 
comptant trente ans de services et soixante 
ans d'âge, et de tous les employés comptant 
trente-cinq ans de services, quel que fût leur 
âge, 

L'année 1896 voyait se produire différentes 
réformes, dont notre rapport sur le budget de 
1897 vous rendait compte. 

D'abord, la titularisation des commis-auxi- 
liaires dont nous venons de parler et la for- 
mation en un cadre spécial, destiné à dispa- 
raitre par extinction, des commis-auxiliaires 
ayant échoué à l'examen ou que leur âge avait 
empêché d'y participer. 

C'était l'adoption des termes du projet pré- 
senté par les intéressés eux-mêmes. On pou- 
vait, nous le faisions remarquer, espérer que 
la question des commis-auxiliaires était tran- 
chée à leur satisfaction ; et cependant, dès 
l’année 1896, ils sollicitaient de nouveaux chan- 
sements à leur situation, et nous sommes sai- 
sis, cette année encore, de réclamations que 
nous examinerons au cours de notre rapport. 


M. le Préfet de la Seine, s'inspirant des 
délibérations du Conseil, promulguait, le 8 


\ 
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juillet, un nouveau règlement du personnel de 
la Préfecture de la Seine, et le lendemain, 
9 juillet, créait le service d’Inspection admi 
nistrative et financière. | 


Telles sont, Messieurs, les diverses réformes 
que vous avez adoptées depuis que l'examen 
du budget du personnel nous a été confié. 


La plus importante, celle qui aura, sur la 
marche générale des services, la répercussion 
en même temps la plus durable et la plus pro- 
fonde, est sans contredit la constitution du 
nouveau cadre et la fixation des nouvelles 
conditions pour l’admission à la retraite. 


Notre rapport sur le budget de 1898 vous 
rendait compte de l'exécution des mesures 
ainsi votées par vous ; nous vous disions que, 
tant en 1896 qu’en 1897, soixante agents 
avaient été retraités; l’économie devant pro- 
venir des réductions de personnel étant éva- 
luée à 190,000 francs, 11 en avait été réalisé 
pour 145,000 francs. 


Toutes les suppressions possibles sans por- 
ter atteinte au bon fonctionnement des servi- 
ces, ont été faites. Ainsi que cela a été admis 
par le Conseil en raison de la situation des 
titulaires, celles restant à exécuter le seront 
au moment du départ de ceux-ci par mise à la 
retraite, décès ou démission. 


C’est de cette facon qu’au cours de 1899, la 
retraite d’un chef de division permettra la 
suppression de l’emploi qu'il occupait jus- 
qu'ici. L'économie restant à réaliser sera, de 
ce chef, ramenée à 34,100 francs. 


Les autres suppressions ou substitutions 
d'emplois viendront à leur tour, dans un délai 
qu'il n’est cependant pas possible de fixer 
exactement dès aujourd’hui. 


La réorganisation et les améliorations déci- 
dées par vous,en 1895, pour votre personnel, 
suivent donc leur cours régulier, et nous cons- 
tatons avec satisfaction que l'Administration 
prend à tâche de réaliser vos vues et s'y ap- 
plique, puisque, sur 190,000 francs d’écono- 
mies, 34,100 francs seulement restent à obte- 
nr, ainsi qu'il résulte du tableau annexé à 
mon rapport. 


Nous demandons à l'Administration de ne 
pas perdre de vue le but qui lui a été marqué 
par vos délibérations de 1895 et d’y marcher 
d’un pas ferme et résolu. 


Cette année, Messieurs, nous nous sommes 
attachés surtout à une réforme importante 
qui donnera au personnel une satisfaction at- 
tendue : je veux parler de la peréquation des 
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classes. Cette mesure profitera au corps des 
expéditionnaires. 


En 1883, quand l’Administration a autorisé 
les expéditionnaires non diplômés à subir les 
épreuves du concours de rédacteur, ils avaient 
déjà dépassé l’âge auquel il est encore possible 
de passer des examens. Nombre d’entre eux 
ont fourni une carrière honorable et rendent 
de réels services. Leur situation pécuniaire 
est, peut-on dire, limitée au traitement de la 
1e classe (3,600 francs) auquel ils arrivent 
après 18 ou 20 ans de services et danslequel ils 
doivent faire un stage de 10 ans avant de 
passer à la classe exceptionnelle. Quand ils y 
parviennent, c’est à la veille de leur retraite. 


Cette première catégorie d'expéditionnaires 
est donc très digne d'intérêt et nous pensons 
que l’abaissement à cinq ans de la durée de 
stage de dix ans exigée pour la promotion à la 
classe exceptionnelle apporterait une réelle 
amélioration, au double point de vue de leur 
situation présente et de leur retraite; 46 agents 
bénéficieraient de cette mesure et la classe 
exceptionnelle compterait ainsi 73 expédition- 
naires au lieu de 27. La dépense résultant de 
cette mesure s’élèverait à la somme de 
13,800 francs. 


Une deuxième catégorie d’expéditionnaires 
appelle également toute notre attention : ceux 
qui, au cours de leur carrière, ont attendu 
le plus longtemps leur avancement de classe 
en raison des suppressions d'emplois effectuées 
en 1884, 1885, 1886 et 1887. 


En 1884, 45 emplois d’auxiliaire ont été 
substitués à 45 emplois d’expéditionnaire; en 
1885, 40 suppressions d'emplois d’expédition- 
naire ont été effectuées. C’est donc 85 sup- 
pressions qui ont causé un retard considérable 
dans l’avancement des expéditionnaires. Plu- 
sieurs d’entre eux ont dù rester sept ans dans 
une classe avant d'obtenir une promotion. IIS 
sont actuellement encore de 2° classe. Nous 
vous proposons également de promouvoir 
16 de ces agents à la 1"° classe de leur grade. 


La 1'° classe comptait, en 1898, 85 emplois. . 
Réduite à 39 par la nomination de 46 expédi- 
tionnaires à la classe exceptionnelle, elle 
serait ainsi reportée à 57 emplois en y compre- 
nant deux des créations demandées au présent 
budget. La dépense résultant de cette deuxième 
proposition s’élèverait à 4,800 francs. 

Les expéditionnaires des 3°, 4°, 5° et 6° clas- 
ses ont eu leur avancement dans un. délai 
normal. 


Quant à la 7° classe, au traitement de 
1,800 francs, elle se compose de deux éléments: 








les expéditionnaires récemment nommés et 
les expéditionnaires provenant de l’examen 
de liquidation. 


Ces derniers, au nombre de 48 et en tête de 
la liste, comptent actuellement deux ans et 
six mois de stage à la 7° classe, au traitement 
de 2,000 francs ou de 1,800 francs, c’est-à-dire 
plus que le stage réglementaire pour passer à 
la classe supérieure. 


Si l’on considère que ces employés, avant 
d’être promus expéditionnaires, ont touché 
pendant plusieurs années un traitement égal 
en qualité d’auxiliaires, il semblerait équi- 
table de les promouvoir à la classe supérieure 
en les faisant bénéficier d’une mesure bien- 
veillante analogue à celle qui a été prise, le 
24 juin dernier, par le Conseil municipal en 
faveur de leurs collègues comptant. alors deux 
ans de stage à la 7° classe. 


La dépense supplémentaire occasionnée par 
cette modification au cadre s’élèverait à la 
somme de 11,200 francs, savoir : 


Seize expéditionnaires à porter de 2 000 à 
2,100 francs, 1,600 francs. 


Trente-deux expéditionnaires à porter de 
1,800 à 2,100 francs, 9,600 francs. 


Ensemble, 11,200 francs. 


Le nombre d'employés de la 7€ classe était 
de 41 au budget de 1898. Il a été porté à 120 à 
partir du 1° juillet 1898. Au budget de 1899 
il serait de 168. 


L'adoption de cette mesure aurait pour ré- 
sultat immédiat de dégager la 7° classe, qui 
comprend actuellement le plus grand nombre 
d'emplois. 

Telles sont, Messieurs, les propositions que 
nous avons l'honneur de vous présenter en fa- 
veur des expéditionnaires. Si elles ne sont pas 
conformes aux demandes véritablement exa- 
gérées des pétitionnaires, elles sont, nous en 
sommes certains, de nature à donner satisfac- 
tion à ceux de nos expéditionnaires qui, pour 
divers motifs, attendent depuis trop long- 
temps un avancement de classe. Cent-dix 
d’entre eux verraient immédiatement leur si- 
tuation améliorée. 

L'ensemble de ces propositions occasionne- 
rait une dépense complémentaire de 46,100 
francs en y comprenant les 16,100 francs déjà 
votés, le 24 juin dernier, par le Conseil muni- 
cipal, soit une nouvelle dépense de 30,000 
francs. 


Mais le vote de ce crédit constituerait la 
première étape vers la peréquation des classes 
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des expéditionnaires que l'Administration doit 
effectuer dans une période de six années envi- 
ron et pour laquelle, dans notre rapport sur 
le budget de 1896, nous estimions qu'une 
somme de 178,600 francs serait nécessaire. 


Je n’ai à signaler que cette réforme. Vous 
avez pris connaissance de mon rapport. 


Je répondrai aux observations qui pour- 
raient m'être présentées par mes collègues 
sur des propositions faites par eux, avant de 
passer à la discussion des articles budgétaires. 


M. Félicien Paris. — Messieurs, je dois 
faire un reproche à M. le Rapporteur; il ne 
s’en fàchera pas, car il a, je le sais, un ex- 
cellent caractère. (Rires.) 

M. Despatys a eu ce tort, à mon sens, d’ac- 
cumuler dans son rapport général un grand 
nombre de propositions déposées cette année 
sur le bureau du Conseil. 


M. Grébauval. — je demande la parole 
pour une question préjudicielle. 


Les questions examinées par M. Despatys 
dans son rapport sont très considérables et il 
me semble difficile de les discuter à propos 
du budget. 


Je demande donc l’ajournement à la pro- 
chaine session de l’examen de toutes ces ques- 
tions. Si,en effet, certaines d’entre elles étaient 
résolues aujourd'hui, elles auraient sur le bud- 
get une telle influence que nous aurions grand- 
peine à établir la balance pour la fin de 
cette année. 


Ma proposition, bien entendu, ne vise pas 
celles de ces questions qui ont peu d’impor- 
tance, mais celles qui ont un caractère en 
quelque sorte statutaire. Nous aurons, en mars, 
tout le temps d'examiner ces questions avec 
la maturité nécessaire. 


M. Félicien Paris. — Je suis d'accord 
avec M.le Rapporteur général, d'autant que 
les conclusions qu’il apporte sont celles que 


j'allais présenter moi-même. Je suis convaincu 


que M. Colly et tous ceux qui désiraient pren- 
dre la parole sur la question du Personnel 
seront d'avis comme nous de renvoyer cette 
discussion à une session où nous pourrons lui 
donner toute l'ampleur désirable, 


C'est ainsi que nous examinerons dans le 
calme relatif de nos séances qui ne sont pas 
réservées au budget, les propositions concer- 
nant les expéditionnaires, les commis auxi- 
liaires et la réorganisation de la Recette mu- 
nicipale, 
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J'insisterai néanmoins pour que la proposi- 
tion que j'ai présentée au sujet de la limite 
d'âge d'admission aux grades d’expédition- 
naire et de rédacteur soit discutée et réglée 
aujourd’hui. 


M. Despatys, rapporteur. — Je suis par- 
faitement d'accord avec MM. Grébauval et Fé- 
licien Paris pour conclure au renvoi à une 
autre session de l'examen des questions qui 
nécessitent une longue discussion ou qui au- 
raient une trop forte répercussion sur le 
budget. 

Quant à l’observation faite par M. Félicien 
Paris, je lui dirai qu’il devrait, au contraire, 
me féliciter de n’avoir laissé de côté aucune 
des propositions faites par mes collègues et 
intéressant le personnel; si j'ai compris toutes 
ces questions dans mon rapport, c’est que j'ai 
voulu assurer au Conseil une vue d'ensemble 
sur le personnel. C’est dans ce but que j'y ai 
compris toutes les propositions de nos col- 
lèvues, qu’elles aient ou non un caractère bud- 
gétaire. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
demande que les questions de principe modi- 
fiant les règlements sur le personnel, c’est- 
à-dire les modifications à apporter à la condi- 
tion des commis-auxiliaires et des commis- 
expéditionnaires, à l’admission des femmes 
dans certains services où des travaux peuvent 
leur être confiés et à la réorganisation de la 
Caisse municipale, soient ajournées à la ses- 
sion du mois de mars. 


Quant aux questions relatives à la Caisse 
des retraites, elles peuvent être également 
ajournées, car je présenterai au Conseil, à la 
prochaine session, un rapport d'ensemble. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition ? H 


M. Despatys, rapporteur. — Aucune. 


M. le Président. — En conséquence, ces 
différentes questions sont ajournées à la pro- 
chaine session. 


M. Colly. — Messieurs, les observations 
que j'ai à présenter au Conseil sont d'ordre 
général et d'ordre particulier. 


Je joindrai tout d’abord mes observations à 
celles que M. Félicien Paris a présentées, re- 
grettant comme lui que les questions de prin- 
cipe relatives au personnel féminin soient 
examinées si tardivement. ; 


Qui d’entre vous, Messieurs, a pu examiner 


d’une facon approfondie le rapport de M. Des- 
patys ? 

A cette époque de l’année, c’est véritable- 
ment impossible. 

M. le Rapporteur a prétendu qu’il donnait 
satisfaction à tout le monde. Or, je soutiens 
qu'il n’a donné satisfaction qu'à la catégorie 
de fonctionnaires qui occupent dans la hié- 
rarchie les échelons les plus élevés. 


Je me suis livré à un travail comparatif des 
budgets de ces dernières années. 


Et j'en ai conclu que la progression suivie 
par les augmentations de traitement des gros 
employés est de beaucoup supérieure à celle 
des petits employés. 


Le nombre des gros traitements a augmenté 
etle cadre des chefs n’a pas été diminué, malgré 
les décisions prises à cet égard par le Conseil. 
On a réédité cette comédie qui consiste à 
supprimer un emploi pour lerétablir sous une 
autre forme. 


Il est, d’ailleurs, facile de contater, comme 
je le disais, avec les chiffres à l’appui, que l’on 
a diminué le budget des petits employés et 
augmenté celui des chefs. 


C’est ainsi que nous pouvons voir qu’en 1894 
il y avait : 

Directeurs, contrôleurs, inspecteurs, 7, 
111,000 francs. 

Chefs de division et chefs de service, 9, 
99,000 francs. 

Chefs de bureau, 80, 644,000 francs. 

Sous-chefs de bureau, 100, 548,000 francs. 

Total 196 = 1,392,000 francs. 

Et en 1898 il y a : 

Directeurs, 8, 131,000 francs. 

Chefs de division et chefs de service, 11, 
116,000 francs. 

Inspecteur$, 6, 41,000 francs. 

Chefs de bureau, 89, 734,000 francs. 

Sous-chefs de bureau, 105, 577,000 francs. 

Total, 219 = 1,599,000 francs. 


Soit une augmentation de 23 fonctionnaires 
et une aggravation de dépenses de 207,000 fr. 


En 1894 et en 1898, les commis-principaux 
et rédacteurs sont répartis comme suit : 


En 1894 : 
. 158 commis-principaux, 694,800 francs. 
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168 commis-rédacteurs, 554,800 francs. 
Total, 326 agents; 1,149,600 francs. 


En 1898 : 

167 commis-principaux, 734,800 francs. 

158 commis-rédacteurs, 521,800 francs. 
Total, 32%5 agents; 1,256,808 francs. 

Et voici comment se répartissent les petits 

emplois en 1894 et en 1898 : 
En 1894 : 
421 commis-expéditionnaires, 1,273,000 fr. 


258 commis-auxiliaires permanents, 516,000 
francs. 


Total, 679 agents ; 1,789,000 francs. 


222 commis-auxiliaires temporaires, 399,600 
francs. 


Ensemble, 901 agents; 2,198,600 francs. 


En 1898 : 
674 commis-expéditionnaires, 1,794,000 fr. 


201 commis-auxiliaires permanents, 408,200 
francs. 


Total, 875 agents; 2,202,200 francs. 
Soit 26 petits emplois en moins. 


En 1894 : 
Personnel de service, 405 agents; 733,300 fr. 


En 1898 : 
Personnel de service, 412 agents; 748,900 fr. 


En 1894 : 
Personnel, 1,632 agents ; 2,931,900 francs. 


En 1898 : 
Personnel, 1,612 agents ; 2,951,100 francs. 
Soit, en moins, 20 agents. 


Les emplois supérieurs ont donc suivi une 
marche ascendante alors queles petits emplois 
ont, au contraire, subi une diminution. 


J'ai puisé mes renseignements dans des 
documents officiels, et je crois vous avoir fait 
voir clairement qu’il n’a pas été tenu compte 
des intentions du Conseil. 


M. Arsène Lopin. — Remarquez que sou- 
vent ce sont des conseillers qui forcent, la main 
à M. le Préfet pour les nominations. 


M. Colly. — Depuis 1894, le budget des 
gros traitements a augmenté de 331,000 francs, 
tandis que celui des petits traitements a dimi- 
nué de 202,600 francs. 
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Je ne m'explique pas ce procédé bien peu 
démocratique qui fait que la Ville de Paris di- 
minue le nombre de ses petits agents, alors 
qu’il y a tant de personnes qui se trouvent sans 
emploi et demandent du travail. 


Mais je cherche, sans le trouver, le motif de 
la bienveillance, dépassant un peu les bornes, 
pour le gros personnel. 


Pour conclure, je dépose les deux proposi- 
tions suivantes : 


l° « Le Conseil, 
« Considérant : 


« 1° Que laugmentation de 45,000 francs 
proposée par M. le Rapporteur pour les chefs 
de bureau, qui ont des appointements de 9,000 
francs, peut être ajournée sans pour cela ré- 
duire à la misère les intéressés ; 


« 2° Que les augmentations demandées de- 
puis longtemps pour le personnel subalterne 
sont mieux justifiées, 


« Délibère : 


« 1° L’augmentation des chefs de bureau est 
ajournée. 


« 2° Il sera donné satisfaction, dans la me- 
sure du possible, aux demandes d'augmentation 
des petits fonctionnaires. 


« Signé : Colly ». 


20 « Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à fournir au 
Conseil un état nominatif du personnel indi- 
quant le taux des appointements et les sommes 
touchées du fait de travaux extraordinaires. 


« Signé : Colly. » 


M. Arsène Lopin. — Des décisions ont 
été prises hier sur lesquelles, si on adoptait 
votre première proposition, nous devrions 
revenir. 


M. Colly.— En un mot ce que je demande. 
c'est que l'Administration établisse un état 
nominatif et détaillé du personnel de la Pré- 
fecture de la Seine, indiquant le traitement de 
chacun, et toutes les sommes touchées par lui 
à titre de frais fixes, indemnités, travaux 
extraordinaires ou pour toute autre cause. 

M. Despatys, dans son rapport, parle du 
personnel de la Caisse et voudrait le soumettre 
à un examen spécial. Sans doute, quand on 
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prend du personnel, il faut le choisir capable 
de remplir l'emploi qu’on lui attribue, et les 
épreuves ont à cet égard leur utilité; mais je 
suis surpris de voir faire état en même temps 
du recrutement des sous-officiers rengagés, et 
faire en quelque sorte appel à leur habitude de 
la discipline de caserne. 


J'estime que l’Admistration n’est pas et ne 
doit pas être une caserne; que la discipline 
militaire, si rigide, serait absurde dans l’Ad- 
ministration, où chacun doit être un homme, 
ne serait-il même qu’un tout petit employé, et 
à ce titre d'homme doit remplir sa tâche par 
dignité et par devoir, et non pas par peur et 
par rigueur, et sous l'empire de cette disei- 
pline abrutissante des casernes. 


J'ajoute, et sur ce point tout le monde est 
d'accord, que le recrutement des sous-officiers 
rengagés est mauvais par lui-même; qu’'eu 
dehors de la discipline dont je parle, ils ne 
font pas preuve des qualités nécessaires au bon 
employé. Ils ne prennent à la caserne que de 
mauvaises habitudes. 


M. Despatys, rapporteur. — Je n'ai pas 
dit, M. Colly, qu'on devait introduire dans 
l'Administration la discipline de l’armée. J'ai 
dit simplement, ce qui est vrai, que parmi les 
sous-officiers il y en avait, comme parmi 
les employés, de bons et de mauvais et que les 
bons apportaient avec eux des habitudes de 
révularité appréciables dans nos services. 

Vous savez d'ailleurs que les sous-officiers 
nous sont imposés et que leur entrée dans 
l'Administration est forcée. 


M. Colly. — Je n'ai appris à lire qu'à 18 
ans, M. Despatys, mais je sais lire. Ne dites- 
vous pas dans votre rapport : 


« Sans doute, les sous-officiers auraient, . 


sur les jeunes employés, une autorité et une 
influence qui ne seraient pas à dédaigner : 
ils posséderaient, en comptabilité, des connais- 
sances moins rudimentaires que celles des 
agents débutant aujourd'hui, puisque l’exa- 
men de classement passé au corps porte en 
partie sur la comptabilité. 


« Toutefois, on ne doit pas oublier que cette 
épreuve est fort sommaire et qu'il n'y a peut- 
être pas grande analogie entre la comptabilité 
d’un régiment et celle de la ville de Paris. » 


Eh bien! qu'est-ce que c’est donc que cette 
autorité que les nouveaux venus du régiment 
devraient exercer sur leurs collègues? Ce mest 
pas là de la discipline militaire, peut-être ? 
Eh bien! non, ce n’est pas cet esprit-là qu'il 


faut introduire dans Administration; c’est à 
la dignité, à l'amour-propre de l'employé qu’il 
faut faire appel. 


Ceci dit, je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l’on ne saurait admettre 
dans nos bureaux, sans examen, des candidats, 
qu'ils soient anciens sous-officiers imposés par 
la loi ou qu’ils soient civils, sans nuire aux 
intérêts de la Ville, 


« Délibère : 


« Aucun emploi de bureau ne sera accordé 


sans que le postulant ait été soumis aux 


épreuves des examens. 


« Signé : Colly. » 


M. Despatys, rapporteur, — Cette propo- 
sition doit être adressée à M. le Ministre de 
la Guerre en lui demandant de revénir sur la 
loi des remplacements militaires. 


M. Grébauval. — Sur certains points je 
suis d'accord avec M. Colly, notamment sur 
l'augmentation des crédits en faveur du per- 
sonnel supérieur. 


Quant au recrutement des sous-officiers ren- 
gagés, nous n'y pouvons rien. Je laisse M. Des- 
patys admirer leurs bons services, 


M. Despatys, rapporteur. — J'ai dit, et je 
le maintiens, que beaucoup donnaient un excel- 
lent exemple de régularité. 


M. André Lefèvre. — La régularité, 
M. le Rapporteur, ne suffit pas pour faire un 
bon employé. Il faut aussi la capacité et les 
connaissances. 


M. Despatys, rapporteur. — C'est vrai. 
mais nous Sommes liés, vous le savez bien, par 
l'autorité militaire et le Parlement. 


M. Grébauval. — J'avais raison de dire 
que la question du personnel devait être exa- 
minée de sang-froid en dehors de la séssion 
budgétaire. é , 


C’est la loi qui nous impose les sous-officiers. 
M. le Préfet de la Seine est obligé de fournir 
tous les trois mois un état des vacances. Et 
c'est quand le Ministre de la Guerre a. épuisé 
la liste des postulants qu'on peut procéder à 
des nominations préfectorales. | 


L'État trouve bien plus commode d'appliquer 
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ce qui le gène à la ville de Paris qu'à lui- 
même. 


Je cite un exemple : 


A un moment donné le Ministère des Colo- 
nies ne pouvait pas trouver d’expéditionnaires, 
et en même temps on nous envoyait des sous- 
officiers rengagés ! 


Quant aux autres questions. 


M. Colly. — Mais, mon cher collègue, je 
n’avais pas terminé mon petit speech. (Rires.) 


M. Grébauval. — Je ne le savais pas, 
mais, puisque je suis à la tribune, permettez- 
moi de déposer la proposition suivante, qui a 
pour but de sanctionner la décision de prin- 
cipe que le Conseil vient de prendre : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Est fixée à la prochaine session la discus- 


sion des conclusions du rapport n° 125 de 1898, 
pour être tranchées les cinq questions : 


« 1° Du recrutement des femmes; 

« 2° De la réorganisation de la Caisse; 

« 3° Du cadre des auxiliaires; 

« 4° Des revendications des auxiliaires ; 

« 5° Du traitement différentiel des pères de 
famille. 

« Signé : Grébauval, Blachette, Rebeillard, 


André Lefèvre, Félicien Paris, Henri Rous- 
selle. » 


M. Colly. — Je vous demande d'y com- 
prendre les 45,000 francs d'augmentation pour 
les chefs de bureau. 


M. Grébauval. — Ceci, c'est du budget. 
Nous pouvons le discuter dès maintenant. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Grébauval. 


M. Despatys, rapporteur. — Le rappor- 
teur n’y fait pas d'opposition, bien que la 
discussion des propositions 3, 4 et 5 entraine 
des conséquences budgétaires qui pourraient 
être tranchées immédiatement. 


La proposition de M. Grébauval est adoptée 
(1898 ; C. 1317). 


M. le Président. — La parole est à 
M. Colly. 


M. Colly.— Voici ce que jelis dans le rap- 
port de M. Despatys à propos de l’admission 
des femmes dans l'Administration : 


.* 

« Nous vous proposons done d'y autoriser, 
à titre d'essai, l'emploi d’un certain nombre 
de femmes. 


« Si on réussissait, cet essai pourrait le 
généraliser en commençant par le service des 
emprunts,où un local spécial sera réservé. 


« Pour le moment, nous nous contentons 
d'indiquer que le choix, pour le petit nombre 
de femmes à admettre à la direction du Per- 
sonnel, devra porter, autant que possible, sur 
des veuves d'employés ayant rendu de vrais 
services à l'Administration et présentant 
elles-mêmes des conditions d’âge et de mora- 
lité absolue. » 


Je ne comprends vraiment pas que le fait 
d’avoir été fonctionnaire de la Ville constitue 
un droit héréditaire. 


M. Despatys, rapporteur. — Il n’y a là 
aucun droit héréditaire. C'est une simple 
indication admise, nous en sommes persuadés, 
par le Conseil, dans l'intérêt des familles 
d'employés malheureux et méritants. 


M. le Président. — M. Colly discute des 
projets dont le Conseil vient de décider le 
renvoi à la prochaine session; je ne puis le 
laisser continuer. 


M. Colly. — Soit! M. le Président. Je 
passe à un autre ordre d'idées, mais nous 
reviendrons sur ce sujet. 


L'année dernière le chef du Personnel a été 
nommé directeur; on avait spécifié alors 
qu'il ne s'agissait que d’une promotion de 
grade sans augmentation de dépense. 


Or, dans le rapport en discussion, je vois 
qu'il y à une augmentation de 5,000 francs. 


M. Chausse. — On a eu soin de cacher 
cette conséquence. 


M. Blachette. — Je répondrai à M. Colly 
en lui lisant le « Bulletin municipal >» du 
25 juin 1898. 


L 


M. Despatys, rapporteur. — C’est la 
meilleure réponse à faire. Les termes de Ja 
délibération sont assez clairs. 


M. Colly. — Je connais le procès-verbal 
inséré au Bulletin du 25 juin. J'ai toujours 
l'habitude, quand je discute une question, de 
m'entourer de tous les renseignements utiles. 
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Il à été dit que la promotion de M. Quennec 
n'aurait aucun effet sur le budget. Je demande 
que ces conditions soient maintenues. 


M. Blachette. — M. Colly se trompe ; 
voici ce que je lis au Bulletin du 25 juin, dans 
le compte rendu de la séance de la veille. . 


Le rapporteur vous disait : 


« Cette création pourrait être effectuée sans 
recourir à l’ouverture d’un crédit complémen- 
taire. La différence existant entre les émolu- 
ments de chef du service central du Personnel 
et le traitement de directeur serait prélevée 
sur les fonds généraux du personnel. 


« Votre Commission vous propose des con- 
clusions dans ce sens. » 


Or, si on prélevait sur les fonds généraux 
du personnel, c’est qu’il était bien entendu 
qu'il y avait une augmentation. 


M. Colly. — J'ai formulé le regret qu'on 
nous ait soumis le présent rapport si tard. Je 
n’ai pas entendu, en disant cela, viser mes 

collègues de la 2° Commission. Je regrette, en 
un mot, que le rapport sur le pers onnel, aussi 
impor tant, ait été confié à M. Despatys. 


Il n’y a donc pas de républicains à la 2° Com- 
mission? (Exclamations générales.) 


M. Despatys, rapporteur. — Vos regrets 
ne sauraient m'atteindre, Monsieur Colly. 
D'ailleurs, vous le voyez, le Conseil vous ré- 
pond pour moi. 


M. ' Colly. — Ce n’est pas parce qu’on a 
combattu dix-huit ans la République qu'on a 
le droit de faire le rapport sur le personnel. 


M. Despatys, rapporteur. — Nous ne 
sommes pas ici au Parlement. Vous confondez, 
il me semble, par trop le mandat de député 
et celui de conseiller municipal. Pour moi, 
depuis le long temps que je siège au sein de 
cette assemblée, j’ai cherché avant tout à bien 
gérer les affaires de la Ville. Vous parlez de 
droit, moi je parle de confiance. (Très bien! 
Très bien !) 


Si la 2° Commission a bien voulu me donner, 
depuis six ans, le rapport sur le personnel, 
c’est qu'elle a confiance en moi; j'en suis très 
honoré, et je l'en remercie. (Très bien! Très 
bien !) 


M. Félicien Paris. — Messieurs, vous 
avez sagement renvoyé à la prochaine session 





l'examen des grosses questions que Lo à 
le rapport de M. Despatys. 


Je crois que l'on pourrait, dès à présent, 
adopter la proposition que j'ai faite, en cours 
d'année, et qui a été renvoyée à la 2° Commis- 
sion. 


Voici cette proposition : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les art. 13 et 14 du rè- 
glement relatif au recrutement du personnel 
de la préfecture de la Seine fixent à 30 ans la 
limite d'âge pour l'admission au concours de 
commis-rédacteur et de commis-expédition- 
naire ; 


« Considérant que, par suite, les candidats 
n'ayant pas accompli leur service militaire 
sont favorisés à l’égard des autres concur- 
rents ; 


« Considérant que des dispositions régle- 
mentaires ont été prises dans certaines admi- 
nistrations publiques en vue de remédier à 
cette inégalité, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à tenir 
compte, pour la fixation de la limite d’âge dés 
candidats aux concours de la Préfecture de la 
Seine, du nombre d'années passées par eux au 
service militaire. 


« Signé : Félicien Paris. » 


J'ajoute que M. le Préfet de la Seine, lors- 
qu’il était directeur des Postes et télégraphes, 
avait, si je ne me trompe, pris une mesure 
analogue. 


M. le Préfet de la Seine. — C'est par- 
faitement équitable. 


M. le Directeur du Personnel. — Déjà, 
pour l’admission à la Caisse des retraites, on 
fait déduction des années de service militaire. 
Il ne s'agirait donc que d'appliquer cette me- 
sure au recrutement du personnel. 


M. Despatys, rapporteur. — Il mé semble 
qu’on l’applique déjà quand le temps néces- 
saire pour préparer l'examen du concours d’en- 
trée dans les services de la Ville est réelle- 
ment trop court. 


M. Félicien Paris. — Nous voulons que 
ce qui n’est qu'une tolérance devienne un 
droit. 








M. Despatys, rapporteur. — Messieurs, 
je réponds tout d’abord à M. Colly. S'il avait, 
avant de discuter mon rapport, conféré quel- 
ques instants avec moi, il n'aurait sans doute 
pas apporté ie1 des critiques injustifiées. 


Il a demandé pourquoi mon rapport était si 
tardif? La raison en est bien simple. Le rap- 
port du personnel n’est pas présenté dans les 
mêmes conditions que les autres rapports par- 
ticuliers. 


Quelle est donc ma fonction, que, depuis six 
ans, je m’efforce de remplir avec le plus de 
dévouement possible ? 


M. Quentin-Bauchart. — Et que vous 
remplissez très bien. 


M. Despatys, rapporteur. — [La vérité 
c'est que, pour ce rapport général sur le per- 
sonnel, je suis le tributaire de plusieurs d’en- 
tre vous, rapporteurs particuliers. Les déci- 
sions du Conseil général, en ce qui concerne la 
participation du Département, les propositions 
de notre Bureau pour les dépenses du person- 
nel, doivent être enregistrées par moi pure- 
ment et simplement. Le dépôt de mon rap- 
port ne peut donc être effectué que le 27 ou 
le 28 décembre de chaque année, c’est-à-dire à 
la dernière heure. 


Si M. Colly était au courant de la situation, 
s’il savait combien est ardue la tâche que j'ai 
à remplir, il connaitrait les raisons pour les- 
quelles mon rapport est nécessairement si 
tardif. 


M. Colly s’est élevé contre l’augmentation 
de l’ensemble des traitements du personnel 
supérieur. S'il avait examiné mon rapport 
avec plus de soin, il verrait que cette aug- 
mentation n’est que du sixième de l’ensemble 
des augmentations, et d’ailleurs tous ces em- 
ployés parvenus aux hauts grades n’ont-ils 
pas commencé par les grades inférieurs? 
N’ont-ils pas en moyenne quinze et vingt ans 
de services quand ils y arrivent? 


M. Colly prétend que rien n’a été fait pour 
le petit personnel. Il oublie l’abaissement de 
dix à cinq ans de la période nécessaire pour 
passer de la 1re classe à la classe exception- 
nelle des expéditionpaires, le passage à la 6° 
classe accordé à un certain nombre d’em- 
ployés de la 7° classe, que nous venons de 
vous proposer. 


Le nombre des employés inférieurs dimi- 
nue ; mais cela résulte des décisions du Con- 
seil. Nous avons créé un cadre permanent. 


La création de ce cadre a entrainé la sup- 
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pression des commis-auxiliaires qui, par me- 
sure d’humanité, ne disparaissent que par 
extinction individuelle. 


Evidemment, dans ces conditions, le per- 
sonnel inférieur a diminué. 


M. Colly. — Mais le personnel supérieur a 
augmenté. 


M. Despatys, rapporteur. — C'est une 
erreur. 


M. Colly. — Vous vous infligez un démenti 
à vous-même et je vous prouverai le contraire 
tout à l'heure. 


M. Despatys, rapporteur. — Cette dimi- 
nution provient uniquement, je le répète, des 
décisions du Conseil municipal. 


Le cadre des commis-auxiliaires comprenait 
environ 400 employés. Le Conseil a décidé de 
procéder à un examen de liquidation après 
lequel ces employés seraient titularisés et 
nommés commis-expéditionnaires. 


L'examen en question, où l’on s’est montré 
très bienveillant, a eu lieu en 1896 et, sur 23 
candidats, 219 ont été admis. Les seuls qui 
n’ont pas été nommés commis-expédition- 
naires sont ceux qui ne pouvaient pas devenir 
tributaires de la Caisse des retraites et qui 
étaient àgés de plus de quarante ans. A ce 
propos, je répondrai à M. Colly et à M. Féli- 
cien Paris que ce cadre va disparaître et qu'il 
serait anormal d'augmenter les traitements 
alors que les bénéficiaires sont conservés dans 
les services jusqu’à soixante-cinq ans, qu’ils 
n’opèrent aucun versement à la Caisse des 
retraites, et que la ville de Paris s'impose des 
sacrifices pour leur constituer une pension 
après leur départ de l'Administration. 


Quant à l'augmentation contre laquelle pro- 
teste notre collègue et qui est relative aux 
chefs de bureau, sur les quatre chefs qui 
seront nommés cette année, trois figurent 
dans le rapport spécial de notre syndic. Les 
reproches de M. Colly ne sont donc nullement 
fondés. 


Notre collègue a ajouté que des employés 
entraient à la Caisse municipale sans concours. 
C’est là encore une erreur. Les concours s’é- 
tendent à tous les emplois de la ville de 
Paris, aussi bien à ceux de la Caisse qu'aux 
autres. 

M. Colly. — Bien que je ne comprenne 


rien, comme le dit M. Despatys, au rapport 
sur le personnel, je crois cependant devoir 
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nétonner que ce rapport soit déposé si tardi- 
voment. 


M. Despatys, rapporteur. — Mais je dé- 
pends de chaque rapporteur spécial. 


M. Grébauval. — Et surtout du rapport 
particulier du syndic. 


M. Colly.— Eh! bien, donnons nous-mêmes 
l'exemple. 


M. Grébauval. — C’est surtout la faute 
de M. Constans, qui a supprimé le chap. 4 bis 
et amené par là cette confusion entre deux 
personnels qui ne sont pas comparables. 


M. Colly. — Vous prétendez, Monsieur le 
Rapporteur, que j'ai dit des choses inexactes, 
u’il n’y avait pas eu d'augmentation dans le 
personnel supérieur ni de diminution dans le 
personnel inférieur ; j'ai pourtant démontré le 
contraire, vos chiffres en main. Je tiens, d’ail- 
leurs, mes documents à votre disposition. 


M. Despatys, rapporteur. — Je n'ai pas 
besoin de reproduire les arguments que j'ai 
déjà exprimés tout à l’heure. 


M. Colly. — Je soutiens qu’il y a eu des 
augmentations dans le cadre des chefs et une 
diminution dans le budget des petits em- 
ployés. 


M. Despatys, rapporteur. — Je demande 
au Conseil de vouloir bien passer au vote des 
articles. 


Le $ 1° de l’art. 1° est adopté. 


M. Colly. — Je demande que ma propo- 
sition relative aux chefs de bureau soit sou- 
mise au scrutin. 


M. Despatys, rapporteur. — Je déclare 
qu’en ce qui concerne les chefs de bureau, je 
ne puis qu’enregistrer les décisions prises hier 
par le Conseil et les chiffres votés par lui. 


M. Grébauval. — Il ne faudrait pas mé- 
langer les choses, et je voudrais qu’on com- 
prit les questions comme elles se posent. 


Les cadres, Messieurs, sont brutaux comme 
des chiffres, et l’on ne peut, dans cette assem- 
blée, agir comme agirait un particulier pour 
ses affaires personnelles. 


M. Despatys vous l’a dit : les critiques 
s'adressent surtout au personnel dont l'examen 
budgétaire lui échappe, je veux dire le person- 


nel des secrétariats du Conseil municipal et du 
Conseil général. 


Devons-nous blàmer ce qui est fait pour ce 
personnel? Je ne le crois pas et vous parta- 
gerez mon avis. 


Nous avons, Messieurs, pour collaborateurs, 
un personnel dont vous appréciez tous la 
valeur et le mérite; pour ne pas le décourager, 
pour récompenser ses services, nous ne pou- 
vons qu'améliorer sa situation. 


Nous voudrions certainement pouvoir le 
faire sans créer d'emplois. 


Mais c’est là qu’intervient le rôle de l’Ad- 
ministration. Il est impossible d’augmenter 
les appointements d’un agent sans créer un 
emploi, parce que le personnel est enfermé 
dans des cadres fixes. 


C'est cette situation regrettable qui fait 
qu'à l’Imprimerie municipale on peut voir des 
ouvriers, des techniciens, figurant dans les 
cadres comme bureaucrates. 


Mais il n’y a rien à faire, parce qu ’un décret 
ministériel de 1890 a supprimé le chap. 4 bis, 
dans lequel figuraient les crédits spéciaux du 
Conseil. 


C'est ce qui fait que ces dépenses sont 
aujourd’hui disséminées dans les rapports du 
Bureau, du Personnel et du Matériel. 


Soyons justes envers tous, Messieurs. Des 
employés de l'Administration se sont plaints 
des avancements du personnel qui nous en- 
toure, trouvant ces avancements trop rapides. 


Mais, Messieurs, est-ce que le travail de 
notre Secrétariat est comparable à celui du 
reste de l’Administration? Vous savez bien 
que non. 


Les besognes ne sont pas comparables. 


Qui donc les compare ? C’est le cadre pré- 
fectoral sur lequel nous ne pouvons rien. 


T1 faut que le personnel de l'Administration 
ne se montre pas trop jaloux du personnel du 
Conseil municipal. Il faut qu’il se rappelle 
que le supplément de travail et le dévonement 
de nos employés justifient les faveurs dont ils 
sont l'objet. 


Il n’est pas possible de dire que quatre em- 
plois de chefs de bureau vont être créés. 
Vous en avez voté trois hier; ils concernent 
notre Secrétariat. Un seul appartient au per- 
sonnel central. 


Si M. Colly veut discuter la création du 
cadre du Secrétariat du Conseil municipal, je 
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suis prêt à le faire, mais je demande que le 
débat ait lieu en Comité du budgét et non en 
séance publique, et je le prie de saisir le Bu- 
reau de cette proposition. 


Dans l’espèce, le Conseil n’a qu’à adopter 
les conclusions du rapport de M. Despatys, 
car elles ne sont que l’homologation de votre 
délibération prise hier, sur le rapport du 
syndic, 


Puisque trois emplois sont afférents au Se- 
trétariat du Conseil municipal et déjà votés, 
allons-nous discuter un seul cas sur quatre ? 


C’est la première fois que ce débat se pro- 
duit ici; il est particulièrement délicat, il 
touche à la confiance que nous avons dans 
notre Bureau et qui, chez moi, est entière. 
(Très bien !) 

Que ceux qui veulent attaquer notre Bureau 
l'attaquent carrément s'ils croient avoir des 
raisons pour le faire et, alors, qu'ils renvoient 
la question au Comité du budget, qui la tran- 
chera l’an prochain. On verra à ce moment si 
le Bureau n'est pas mieux qualifié que qui 
que ce soit pour présenter des propositions 
en faveur de notre personnel. Quant à moi, 
j'estime qu'il est, pour cela, le seul bien et 
dûment qualifié. 


M. Bellan, syndic. — Messieurs, M. Gré- 
bauval n'avait prévenu des observations qu'il 
vient de vous présenter, 

Je lui avais dit que je r'égrettais la nécessité 
où hous sommes de donner à cértains de nos 
employés des avancements administrativement 
trop rapides. 


Nous voudriohs pouvoir améliorer à notre 
gré, progressivement, leur situation. Nous n6 
le pouvons pas et nous sommes obligés, pour 
les récompenser comme ils le méritent, de 
nous conformer aux règlements administra- 
tifs. 

Ces avancements sont cependant absolument 
mérités. Au Conseil municipal et au Conseil 
général, le personnel est toujours sûr la bréchié, 
pe connaissant ni fête, ni dimanche, quand le 
service l'exige. 


M. Grébauval. -- Ajoutez que, séparé en 
fait du cadre général auquel il continue à ap- 
partenir en droit, son avancement ne gêne 
personne. * 


M. Béllan, syndic. — Cela est exact. Si 
nos employés de tout grade sotit dans Îles 
cadres, pour le Conseil municipal et le Con- 
seil général, et, je crois aussi, pour l'Adminis- 


tration, ils ne sont pas comparables aux autres 
employés et he doivent être ni jugés ni payés 
comme eux. 


Quant aux avancements que vous avez votés 
hier, le Bureau, avant de vous les soumettre, 
les à examinés par espèces, et il à la convic- 
tion d’avoir été juste, rien que juste. 


Je vous en prie, évitez aux employés très 
dévouës auxqüéels nous avons voult donher 
une preuve de notre satisfaction le désasré- 
ment de leur laisser croire que votre Bureau 
est en désaccord avec vous. 


Tous les ans votre Bureau, bien inutilement 
d'ailleurs, prie M. le Préfet d'intervenir auprès 
du ministre de l'Intérieur pour obtenir Je 
groupement dans un même chapitre de toutes 
les dépenses, en personnel et en matériel, du 
Conseil municipal, de facon qu’on puisse suivre 
plus facilement la gestion du syndic. 


J'accepterais avec plaisir, pour ma part, que 
M. Colly fit la proposition d'inviter le Bureau 
à soumettre au Comité du budget un nouveau 
zadre pour notre personnel. 


Nous pourrions peut-être ainsi obtenir sa- 
tisfaction du Ministre de l'Intérieur, et il nous 
serait facile de récompenser le zèle des em- 
ployés de notre Secrétariat dans la mesure 
exacte où il le mérite. 


M. Colly.— Je n'ai pas voulu faire de 
personnalité. J'ai trop le souci de la déférence 
que l’on doit aux personnes, pour me per- 
mettre des attaques contre elles. 


Mais, enfin, des faits brutaux sont là, que 
l’on ne peut nier, Il y a augmentation de dé- 
penses pour les gros, diminution pour les 
petits. Personne ne me fera entendre raison 
sur ce point. 


Depuis 1894, je constate que les traitements 
et le nombre des gros bonnets de l’Adminis- 
tration ont continuellement augmenté, et cela 
malgré vos délibérations antérieures. 


Quant aux petits, pour une partie, leur 
budget est resté le même et pour une autre 
partie leur nombre et leur budget ont dimi- 
nué, Vous ne voulez pas comprendre cela, 
tant pis pour vous. 


M. Blachette. — Mais les chefs et sous- 
chefs ne sont pas entrés d'emblée avec leur 
grade; ils ont commencé par les petits em- 
plois. 


M. Despatys, rapporteur, — Je fais re- 
marquer au Conseil que le traitement des 
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auxiliaires a été augmenté il y a deux ans 
dans une proportion notable, et qu'il en a été 
de même du traitement des expéditionnaires 
pendant ces dernières années. 


M. le Président. — Si M. Colly insiste 
pour sa proposition, je vais la mettre aux 
VOIX. 


M. Colly. — Je la retire, mais je revien- 
drai devant vous, soyez tranquilles. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
la proposition de M. Félicien Paris. 
Cette proposition est adoptée (1898; C. 554), 


M. Despatys, rapporteur. — La discussion 
générale étant épuisée, je passe à la discussion 
des articles. 


Le $ 1® de l’art. 1e a été adopte. 


Nous proposons d'inscrire au $ 2, Personnel 
extérieur, 1,024,060 francs. 


Adopté. 


M. Despatys, rapporteur. — À l’art. 2, 
Travaux extraordinaires du personnel de l’Ad- 
ministration centrale, nous proposons d’ins- 
erire 136,746 franes, en diminution de 31,360 
francs sur le crédit de 1898. 


M. Chausse. — Je partage la plupart des 
idées de M. Colly au sujet du personnel et, Si 
je ne crois pas possible de supprimer un 
emploi lorsqu'il est pourvu d'un titulaire, je 
crois que nous pouvons, sans scrupule, réduire 
le plus possible ces suppléments de traitement 
que je considère comme des pourboires. 


J'estime que, lorsqu'un homme est rétribué 
d’une manière fixe pour son travail, on n’est 
pas légitimement tenu à lui donner encore des 
suppléments de rétribution pour ce même bra- 


vall. 


Je suis persuadé — et nous sommes tous 
d'accord là-dessus — qu’il y à dans l'Hotel de 
Ville et ses annexes assez d'employés pour 
faire la besogne sans qu’il soit besoin de sup- 
pléments de traitement. 


Je suis l'adversaire du principe des heures 
supplémentaires, aussi bien pour le personnel 
intérieur que pour le personnel ouvrier. Je 
suis très persuadé que les suppléments ser- 
vent, non à payer des heures réellement faites, 
mais à gratifier les employés préférés de leur 
chef. 


Quand un employé a la faculté de faire des 
heures supplémentaires, il se trouve nécessaire- 


ment entrainé à ralentir son travail normal 
pour se ménager de la besogne après les 
heures de bureau. 


Pour bien marquer notre désir de voir sup- 
primer ces heures supplémentaires, je de- 
mande que le crédit de l’article 2 soit ramené 
à 100,000 francs. 


Qu'on obtienne des employés une plus grande 
somme de travail et qu’on ferme la porte à ces 
abus, voilà le but à atteindre. 

9 

M. Blachette. — Certains employés sont 
payés pour ne rien faire à leur bureau et ils 
exécutent en dehors des heures de présence un 
travail extraordinaire. 


M. Faillet. — Cette façon de procéder n’est 
pas digne. 


M. Despatys, rapporteur. — Je suis heu- 
reux de constater que M. Chausse ne discute 
pas le principe des travaux extraordinaires. 
Ce principe est très jnste, car 1l est indispen- 
sable de rémunérer les employés pour le travail 
effectif qu’ils accomplissent en dehors des 
heures du bureau. Nous reconnaissons que, Si 
quelques abus se produisent, c’est une question 
de surveillance et, afin deles réprimer, il suffit 
d'adresser à ce sujet une invitation à l’Admi- 
nistration. : 


Je vous ferai remarquer d’ailleurs, Mes- 
sieurs, que le crédit des travaux extraordi- 
naires a été encore réduit par moi cette année 
de 31,360 francs, et qu'il va toujours en 
s’abaissant. 


Dans ces conditions, je demande au Conseil 
d'adopter les conclusions de la 2° Commis- 
sion, 


M. Chausse. — Le principe est hors de 
cause, mais je suis obligé de constater que le 
temps deprésence au bureau est souvent mal 
employé. 


On nous demande de consentir au renvoi de 
notre proposition à l'Administration. 


Nous savons trop quel est le sort de sem- 
blables invitations adressées à l’Administra- 
tion pour accepter cette manière de faire. Des 
abus se sont produits de tout temps; ce n’est 
pas une raison pour les conserver indéfini- 
ment. 


L’Administration est, j'en conviens, mal 
placée pour opérer la réforme nécessaire à 
cause du milieu, des convenances, des tradi- 
tions (Très-bien !); il est évident qu'un chefde 
service serait mal venu à rogner sur les émo- 
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luments de ses employés, mais j'estime qu'avec 
100,000 francs, nous aurions un crédit large- 
ment suffisant. 


M. Despatys, rapporteur. — Cet article 
était autrefois de 186,000 francs; il a été ré- 
duit l’année dernière à 168,000 francs, et nous 
le réduisons encore cette année à 138,000 fr. 
Que pouvez-vous demander de plus? 


M. Blachette. — Les travaux extraordi- 
naires ont lecaractère de mensualités; j'estime 
qu’il serait préférable que tout le travail füût- 
fait dans la journée et que une ou deux fois 
par an on donnàt des gratifications. 


M. Despatys, rapporteur. — Vous ne pou- 
vez admettre des gratifications, sans justifica- 
tion de travail. 

Votre système, qui laisse la répartition à 
Parbitraire des chefs de bureau, est bien moins 
équitable que l’ancien. 


M. Blachette. — J'insiste d'autant plus 
en faveur du système des gratifications, que 
la répartition des travaux extraordinaires est 
laissée à l'arbitraire du chef. 


M. Despatys, rapporteur.— La répartition 
des gratifications favorise d'avantage l’arbi- 
traire des chefs. Il faut bien l'avouer. 


M. Colly. — Je dépose la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La décision du 28 juin 1898 prise par le 
Conseil au sujet du directeur du Personnel 
est maintenue. 


« Signé : J. Colly. » 


On disait en juin qu'il n'y aurait pas d’aug- 
mentation de crédit; or, cette augmentation 
apparait aujourd’hui. 


M. Despatys, rapporteur. — Du tout ; on 
a dit alors que la différence de traitement serait 
- prélevée en 1898 sur les fonds généraux du 
personnel; mais cela même entrainait une 
augmentation de crédit pour 1899. 


M. Chausse. — Ce qui se passe est une 
lecon qui doit nous apprendre à faire attention 
aux transformations d'emplois. 

On nous avait dit qu’il n’y aurait aucune 
répercussion sur le budget : il n'en est rien, 


M. Despatys, rapporteur. — Le Conseil 
savait fort bien à quoi il s’engageait. 


M. Félicien Paris.— Je crois que M. Colly 
retirera sa proposition lorsqu'il se sera rendu 
compte que la délibération impute le crédit 
nécessaire sur les fonds généraux. 


M. Colly. — On avait affirmé le contraire 
dans la discussion. Je retire cependant ma 
proposition en constatant qu'il y a là une chi- 
noiserie administrative. 


M. le Président. — L'art. 1° est fixé à 
5,653,180 francs. 

Je mets aux voix l’art. 2. 

Par son amendement M. Chausse propose 
la réduction à 100,000 francs. 

Il y à une demande de scrutin. 

Le scrutin auquel il a été procédé sur 
l'amendement de M. Chausse donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants..... 33 
Majorité absolue... .... 17 
PO ce Me One 20 
CON tre RER AE DE 13 


Le Conseil a adopté l'amendement de 
M. Chausse. 


Ont voté pour : 


MM. Alpy, Paul Bernier, Blachette, Blon- 
deau, Brard, Paul Brousse, Chausse, Colly, 
Froment-Meurice, Hénaffe, Landrin, Le Gran- 
dais, Mithouard, Ernest Moreau, Pierre Morel, 
Navarre, Félicien Paris, Patenne, Rebeïllard, 
Ambroise Rendu, Adrien Veber. 


Ont voté contre : 

MM. Bassinet, Bellan, Emile Beurdeley, 
Breuillé, Clairin, Cornet, Despatys, Paul 
Escudier, Fortin, Alfred Lamouroux, Pipe- 
raud, Henri Rousselle, Paul Viguier, Max 
Vincent. 


Excusés : MM. Marsoulan, Pannelier. 

En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. L. Achille, Archain, Berthaut, Blondel, 
Brenot, Caplain, Caron, Champoudry, Chas- 
saigne Goyon, Adolphe Chérioux, Daniel, Des: 
plas, Deville, Faillet, Fourest, Gay, V. Gelez, 


Grébauval, Hattat, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Lampué, Le Breton, André Lefèvre, 
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Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis 
Mill, Alfred Moreau, Mossot, Opportun, Pa- 
risse, Quentin-Bauchart, Ranson, Arthur Ro- 
zier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Georges Villain, Paul Vivien, Vorbe. 


M. John Labusquière. — Je tiens à ex- 
pliquer pourquoi je n’ai pas pris part au vote. 
- Je suis partisan de la réduction des crédits 
pour travaux supplémentaires. Mais, dans les 
conditions où la réduction était proposée, il 
m'a semblé que, la voter, ce serait porter peut- 
être atteinte aux petits employés, c’est-à-dire 
à ceux qui nous intéressent le plus. 


M. Bassinet. — C'est pour cela que j'ai 
voté bleu. 


M. John Labusquière. — Je n'ai pas 
voté cependant contre la proposition, parce que 
les travaux supplémentaires sont beaucoup 
trop importants dans l'Administration. Si les 
employés étaient conduits avec fermeté, on 
pourrait, j'en suis convaincu, faire tout le tra- 
vail sans payer de travaux supplémentaires. 


J'aurais voté la proposition de M, Chausse 
si elle avait contenu une disposition addition- 
nelle disant qu’à partir de tel taux d’appointe- 
ments il ne serait plus payé de travaux sup- 
plémentaires. 

Je tenais à exposer les raisons qui ont ins- 
piré mon vote. 


J'ajoute que, si une proposition était déposée 
dans le sens que je viens d'indiquer, je serais 
tout prêt à la voter. 


M. Piperaud, — Je partage absolument 
les sentiments de M, Labusquière. 


M. Faillet. — Le langage de M. Labus- 
quière est absolument celui que j'aurais tenu; 
c'est dire que je me rallie absolument à sa 
proposition. Je ne pouvais voter la proposition 
de M. Chausse parce que je ne voulais pas 
que les petits fussent victimes de cette sup- 
pression des indemnités. 


M. André Lefèvre. — Je me suis abs- 
tenu, d'abord parce que je partage l'opinion 
de MM. John Labusquière et Faillet, et puis 
pour cette autre raison, que ce n’est pas le 
28 décembre que nous pouvons prendre « ex 
abrupto », sur une telle question, une décision 
dont nous ne pouvons calculer toutes les 
conséquences. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
suis persuadé que M, Chausse, par sa proposi- 


tion, a atteint un but autre que celui qu'il 
visait. Les chefs et sous-chefs ont, en "effet, 
des indemnités fixes qui ne sont pas supprimées 
par le vote qui vient d’être émis. 


M. Despatys, rapporteur, — N'oubliez 
pas, cependant, que les chefs et sous-chefs 
nommés depuis le 1* janvier 1896 n’ont droit 
à rien. 


M. Bassinet. — Je suis convaineu que les 
petits seront seuls atteints par le vote qui vient 
d'être émis. Je comprendrais qu'une proposition 
tendant à la suppression des heures supplémen- 
taires et frais fixes fût présentée, mais en 
dehors de la session budgétaire, à une époque 
où on pourrait la discuter utilement. 


M. Henri Rousselle. — Je m’'associe en- 
tièrement à la déclaration de M. Bassinet. . 


M. Hénaffe. — J'ai voté la proposition de 
M. Chausse; mais il est bien entendu que la 
réduction ne portera pas sur les petits em- 
ployés. 


M. Lampué. — Dans le serutin sur la pro- 
position Chausse, je me suis abstenu, en 
me ralliant aux observations présentées par 
M. John Labusquière à l'appui deson absten- 
tion. Comme lui, je redoute que cette 
mesure ne porte atteinte à la situation des 
petits. 


M. Desplas. — Je fais la même déclara 
tion que mon collèeue Lampué. 


M. Blachette. — J'ai voté la proposition 
de M. Chausse, par la raison que tous les tra- 
vaux des bureaux doivent être rémunérés par 
des appointements et calculés de manière à 
rétribuer le travail réellement fait. | 


Je suis partisan de la suppression totale 
des suppléments de traitement, mais je me 
suis rallié à la proposition de M, Chausse qui 
tendait à réduire le chiffre de ces supplé- 
ments. | 


Je dépose donc la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Les travaux supplémentaires sont sup- 
primés. 

« La somme de 100,000 franes inscrite au 
budget sera donnée à titre de gratification 
aux employés méritants ayant moins de 
3,000 francs d'appointements, 


« Signé : Blacheîte, Kaïllet, » 
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M. Despatys, rapporteur. — La limite de 
3,000 francs va léser les petits emplois que 
vous voulez rémunérer. Trois classes d’expé- 
ditionnaires ont plus de 3,000 francs de trai- 
tement. 


M. Bassinet. — Comme la répartition 
de ces gratifications sera faite par les chefs de 
service, les employés qui ne plairont pas à 
leurs supérieurs passeront devant la glace. 
(Rires.) 


M. Blachette..— L'Administration pourra 
agir pour les employés d'un grade inférieur 
comme elle agit à l'égard des chefs et sous- 
chefs, et soumettre trimestriellement au Con- 
seil un état de gratifications. 


M. Adrien Veber. — Ne craignez-vous 
pas; M. Blachette, que des abus ne soient 
commis? Je crois qu’il est préférable de dé- 
cider que des allocations supplémentaires se- 
ront attribuées aux employés touchant un 
traitement inférieur à 3,000 francs pour des 
travaux réellement effectués. 


M. Chausse. — Certains collègues m'ont 
fait part de leurs inquiétudes sur l'application 
de la mesure qui vient d’ètre prise par le 
Conseil ; ils craignent que les petits ne soient 
atteints par ce vote. Telle n’est pas monin- 
tention, mais j'estime que c’est à l’époque de 
la discussion du budget que cette question doit 
être soulevée. 


M. Despatys, rapporteur. — Vous allez 
atteindre, avec votre proposition et celle de 
M. Blachette, les petits employés qui ont-plus 
de 3,000 francs. Ce sont les expéditionnaires 
qui en souffriront. 


M. Grébauval. — Je demande le renvoi à 
la Commission, car vraiment la situation est 
inextricable. 


D'abord, les chefs et les sous-chefs ne font 
pas d'heures supplémentaires. 


M. John Labusquière. — Je voulais jus- 
tement, par ma proposition, préciser cette 
situation. 


M. Grébauval. — Il s’agit donc de petits 
employés, de braves gens, et si quelques-uns 
sont un peu paresseux (rires) la majorité est 
en somme travailleuse. Je répète que les 
mieux payés, les chefs de bureau qui eux ne 
font pas de travaux mais ont des frais fixes, 
ne seront pas atteints par la mesure proposée. 


Vous n’atteindrez que les expéditionnaires 


et les commis-principaux et même les auxi- 
liaires. 

M. Chausse dit qu’on ne donnera des indem- 
nités qu'aux employés qui touchent 3,000 fr. 
Vous arriverez à cette situation que ceux qui 
gagnent 2,800 francs pourront arriver à 
3,400 francs ou 3,600 francs, tandis que ceux 
qui gagnent 3,000 francs ne pourront toucher 
aucune allocation extraordinaire, bien qu’ils 
fassent aussi des heures supplémentaires. 
Supprimez donc ces travaux supplémentaires 
si vous voulez, mais pas à cette époque de 
l’année, je vous en supplie. 


Les employés du bureau des Inhumations 
sont obligés de venir le dimanche ; il faut bien 
qu’on les indemnise, 


M. Blachette. — On donnera des gratifi- 
cations. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Aussi, Messieurs, je vous propose de réserver 
la question des heures supplémentaires et 
d'annuler la réduction du crédit que vous 
avez votée tout à l'heure. 


M. Chausse.— Je demande le maintien du 
vote antérieur. 


M. Alpy. — Nous ne pouvons annuler par 
un second scrutin le scrutin qui a eu lieu tout 
à l’heure, Cela ne peut se faire que par mesure 
intérieure. 


M. André Lefèvre. — Je ne comprends 
pas que M. Alpy parle d’annuler le scrutin par 
voie de mesure intérieure. 


On pourrait trouver un moyen plus régu- 
lier. 

Nous avons renvoyé quatre questions à la 
Commissions nous pouvons lui en renvoyer 
une cinquième. 


M. Grébauval. — Pour mettre tout le 
monde d'accord je vous propose la délibéra- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le crédit destiné au paiement des heures 
supplémentaires est augmenté de 35,000 fr. 
« Signé : Grébauval. » 
Reste une suppression de 1,700 francs à 


titre d'indication. Nous pourrons ainsi, au 
cours de la prochaine session, étudier comme 
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elle le mérite la question des heures supplé- 
mentaires. 


M. Despatys. — Comme rapporteur, j’ap- 
puie la proposition de M. Grébauval. 

La proposition de M. Grébauval est adoptée. 

L'art. 2 est fixé à 121,996 francs. 

L'art. 3, Portion à la charge de la Ville des 
frais fixes, indemnités permanentes, etc., 
alloués aux employés du personnel intérieur 
de la Préfecture, est ramené de 192,733 francs 
à 140,673 francs. 


M. Despatys, rapporteur. — Nous pr'opo- 
sons la création d'un art. 3 bis nouveau, sous 
la rubrique : Gratifications au personnel de 
service, et sa fixation au chiffre de 26,360 fr. 

Adopté. 


Les art. #4 à 8 sont adoptés sans changement, 
ainsi que les art. 44 et 50. 


L'art. 51, Dépenses relatives aux communi- 
cations téléphoniques, est fixé à 40,011 fr. 10 c. 


Chap. 5. — Pensions et secours. 
Les art. 1 à 4 sont adoptés sans changement. 


L'art. 5, Allocations annuelles et viagères à 
des agents auxiliaires du personnel de service 
licenciés par application de la limite d'âge, est 
ramené de 8,000 à 4,000 francs. 


L'art. 6, Versements à la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse en faveur des 
employés auxiliaires, etc., est porté de 26,000 
à 38.000 francs. 


L'art. 7 est adopté sans changement. 
Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 


L'art. 1%, Personnel du service d’Architec- 
ture, est porté de 427,460 à 429,960 francs. 


L'art. 2 est adopté sans changement. 


M. Parisse. — Messieurs, M. le Rappor- 
teur s’est occupé de l’admission des femmes 
aux emplois de la Préfecture de la Seine. Je 
suis heureux que la discussion de cette propo- 
sition ait été renvoyée à une date ultérieure, 
c'est-à-dire à une époque où elle pourra rece- 
voir toute l'ampleur qu’elle comporte. 

Permettez-moicependant quelques considéra- 
tions très brèves et que je crois utiles àexposer. 

Ces admissions devraient, bien entendu, 
n'être prononcées qu'après concours, et j'ajou- 
terai que je souhaite qu’il n’y ait qu'un seul 
concours pour les femmes et pour les hommes, 


les épreuves écrites ne devant porter aucune 
indication de personne. 


Je tiens à déclarer que je ne partage pas l’avis 
de notre collègue qui, à la page 6 de son rap- 
port, s'exprime ainsi : 


« Une enquête a été faite à la Préfecture de 
la Seine sur la possibilité d'appliquer la mesure 
proposée comme nous l’avions fait remarquer 
l'an dernier ; il résulte de cette enquête qu’un 
personnel féminin ne pourrait être employé 
qu'à la condition d’être groupé dans un ser- 
vice spécial, » 


Pourquoi ce parquage des femmes dans une 
enceinte isolée? Est-ce que notre honorable rap- 
porteur craindrait que les employées femmes 
ne fussent dangereuses pour nos employés 
actuels? Peut-on d’autre part vouloir protéger 
celles-ci contre nos employés hommes, consi- 
dérés à tort comme des personnages mal 
élevés, dont pourraient avoir à souffrir leurs 
collègues femmes ? 


Messieurs, je proteste pour les femmes et 
aussi pour les hommes déjà employés à l'Hôtel 
de Ville ;-je suis convaincu que l'emploi des 
femmes reçues après concours peut être dé- 
cidé sans inconvénient pour personne; nos 
mœurs ne pourront qu'y gagner, 


En habituant les hommes et les femmes à 
se trouver constamment séparés, on semble 
permettre toute licence aux uns et aux autres 
lorsqu'une circonstance fortuite les rapproche: 
il n’en serait pas de même si les usages, en 
mettant en présence du même labeur des fem- 
mes ou des hommes, leur permettaient d’ap- 
prendre à s’estimer et à se respecter comme des 
collaborateurs dévoués à une même œuvre. 


J'ajouterai, Messieurs, que dans certaines 
administrations, à la Banque de France, par 
exemple, des femmes et des hommes tra- 
vaillent dans le même bureau sans aucune 
séparation grillagée ou autre, et jamais nous 
n'avons appris dans un fait-divers qu’il y ait 
eu une victime. 


Dans le commerce et l'industrie il en est de 
même. 


Nous lisons encore dans le rapport qui fous 
occupe : 


« Mais, quel que soit le nombre des femmes 
pouvant être occupées à la Préfecture de la 
Seine, l’admission du personnel féminin doit 
ètre subordonnée à son isolement complet. » 


On croirait, en vérité, entendre parler d’in- 
troduire des animaux féroces ou pernicieux 
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dans les bureaux de la Préfecture de la Seine. 
Les craintes que décèlent les citations que je 
viens de faire sont imaginaires; elles tiennent 
évidemment à l'influence de préjugés déplora- 
bles qui opposent depuis trop longtemps des 
obstacles à la marche incessante de l’huma- 
nité vers un état social meilleur, idéal de jus- 
tice et d'égalité. 


Je constate cependant avec satisfaction que 
le rapporteur nous propose à titre d'essai l’em- 
ploi d’un certain nombre de femmes pour le 
service de la direction du Personnel, cela dans 
des conditions restreintes il est vrai, mais 
que j'accepte néanmoins à titre transitoire. 


Je termine en souhaitant, Messieurs, que la 
2e Commission veuille bien examiner les idées 
que je viens d'émettre pour ses propositions 
futures. 


M. Despatys, rapporteur. — Ces obser- 
vations sont tardives. Le rapport étant discuté 
et le budget du personnel voté, je me réserve 
de répondre à M. Parisse à la prochaine session. 


M. Piperaud, au nom de la 4° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Je vous prie d'adopter les articles suivants 
du budget de 1899 : 


Chap. 4, Administration centrale, mai- 
ries, etc. 


Les art. 27 et 28 sont adoptés sans change- 
ment. 


Chap. 5, Pensions et secours. 


Art. 20. — Allocations à d'anciens institu- 
teurs ét d'anciennes institutrices. 


M. Piperaud, rapporteur. — D'accord avec 
l'Administration, nous vous prions de fixer cet 
article au chiffre de 55.247 francs. 


Adopté. 


D'accord avec l'Administration, les art. 21, 
22 et 23 sont fixés respectivement à 36,900, 
26,273 et 2,788 francs. 


Orphelinat Sainte-Jeanne. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Rebeil- 
lard, au nom de la 5° Sous-commission du Co- 
mité du budget et du contrôle, sur l’art. 33 du 
chap. 20 (Orphelinat municipal de jeunes filles 


d'Ormesson) des dépenses du projet de budget 
de 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°164 
de 1898). 


M. Rebeillard, rapporteur. — Messieurs, 
les améliorations apportées dans le courant 
de l’année au fonctionnement de l’orphelinat 
Sainte-Jeanne, à la suite des modifications de 
l’état des lieux, ont produit tous les effets at- 
tendus. 


Vous aviez reconnu que l'aménagement des 
deux locaux était défectueux et que, pour at- 
teindre le but auquel il est destiné, cet éta- 
blissement devait subir des modifications ma- 
térielles. 

Vous avez consenti un premier sacrifice de 
18,000 francs, qui a permis l'édification d’un 
pavillon nouveau. Vous aviez tout d’abord 
voté un crédit de 100,000 francs à prélever 
sur le fonds de 44 millions pour exécuter le 
projet dressé par le service d'Architecture, 
et qui consistait à élever un bâtiment au 
lieu et place des communs. 


Mais en raison de la situation budgétaire ce 
projet a du être ajourné. 


Nous annoncions l’année dernière que le 
nombre des élèves allait être doublé. 


Le pavillon bâti en faisant emploi du fonds 
de 18,000 francs et les constructions nouvelles 
nous ont permis de réaliser nos désirs. 


Le nombre des pensionnaires était de 22 
en 1890, de 25 en 1893. Il n’avait pas été pos- 
sible, en effet, d'arriver, dans la distribution 
des locaux, à disposer du cube d’air nécessaire 
pour entretenir un plus grand nombre d'élèves. 

Actuellement nous entretenons à l'orpheli- 
nat d'Enghien 50 enfants. 


Nos pupilles nous ont coûté 1,000 francs 
environ chacune jusqu’en 1895. 

Cette situation avait été signalée à maintes 
reprises. 

Comme d'un autre côté on ne pouvait 
guère, sans arrêter ou entraver la bonne 
marche des services, diminuer le budget de 
l’orphelinat, on a été amené à penser que, le 
nombre des pupilles augmentant, la dépense 
afférente à chacune serait moindre, et irait 
constamment en s’amoindrissant. 

Voilà pourquoi nous ayons insisté pour la 
construction du pavillon, voilà pourquoi nous 
insisterons encore, lorsque le moment sera 
venu, pour l'agrandissement de l'établisse- 
ment, 
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Nos cinquante pupilles nous reviennent 
maintenant à 750 francs environ chacune. 
Nous ne désespérons pas, dans un avenir pro- 
chain, d'arriver à augmenter encore la petite 
colonie, je dirai presque la grande famille, que 
nous entretenons à Enghien. N'oublions pas 
que c’est surtout par des œuvres de bienfai- 
sance comme celle-ci que nous aidons, que 
nous secourons vraiment les familles nécessi- 
teuses les plus dignes d'intérêt, les familles 
où le père ou la mère veulent travailler, mais 
ne le peuvent en toute liberté, arrètés qu'ils 
sont par les soins que nécessitent les enfants 
en bas âge. En les recueillant à Sainte-Jeanne, 
nous faisons une œuvre éminemment démo- 
cratique et humanitaire. 


Dans le début, seules, les filles d'employés 
de la Préfecture et des administrations qui en 
dépendent furent appelées à bénéficier des 
places vacantes à l’orphelinat. 

Le nombre. des lits ayant été doublé, cette 
faveur est accordée indifféremment aux per- 
sonnes qui justifient d’une situation précaire. 
La Commission porte son choix plus particu- 
lèrement sur les familles nombreuses. De 
même elle ne prend généralement qu'un seul 
enfant d’une même famille. 


Au point de vue de la désignation des nou- 
velles élèves, ainsi que nous l’avions demandé 
Jan dernier, l'Administration nous transmet 
tous les dossiers du placement, et le rappor- 
teur notifie au service compétent les noms des 
enfants sur lesquelles s'est arrêté son choix. 
M. le Préfet a bien voulu tenir l’engagement 
qu'il avait pris, d'accord avec nous, de procéder 
désormais de cette facon. 

L'installation matérielle ne laisse rien à 
désirer. Cependant, il faut bien le répéter, 
elle serait utilement complétée par la cons- 
truction d’un préau couvert dont le besoin se 
fait plus particulièrement sentir pendant les 
rigueurs de la saison hivernale. En effet, par 
les temps de pluie et de neige, les enfants res- 
tent souvent deux jours sans pouvoir sortir. 

Au point de vue de lhygiène tout serait 
pour le mieux, n’était l’exiguité de certains 
locaux, des dortoirs et de la salle de bains, 
notamment; mais, si le volume d'air régle- 
mentaire fixé pour les dortoirs n’est pas tout 
à fait atteint, on peut se rendre compte que 
Ja facilité de les aérer compense suffisamment 
cette lacune ; tel est d’ailleurs l’avis du mé- 
decin de l’établissement. 

L'état sanitaire pendant l’année 1898 a été 
des plus satistaisants,. 

En ce qui concerne la question pédagogique 


Paris, 


er. 
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l'unité des méthodes, employées conformément 
aux programmes des écoles de la wille de 
n’a pas cessé de donner les meer 
résultats. 


Les succès remportés par nos enfants dans 
les différents examens ou concours auxquels 
elles ont pris part cette année, les récom- 
penses qui leur ont été décernées : : certificats 
d’études, mentions, médailles, démontrent 
assez éloquemment combien grands ont été 
leurs efforts et ceux de leurs maitresses, qui 
pr êtent ainsi à la ville de Paris un concours 
si dévoué, et grâce auxquelles la prospérité de 
notre établissement s'affirme de jour en jour. 


Dans le cours de la présente année nos ‘en- 
fants ont obtenu deux diplômes au deuxième 
degré, cinq diplômes au troisième degré, deux 
médailles de couture dans les examens de la 
Société pour l'instruction élémentaire. 


Dans les examens de la Société des insfitu- 
teurs, deux diplômes du degré supérieur, neuf 
diplômes du degré élémentaire, ont été attri- 
bués aux élèves de Sainte-Jeanne. 


Sept élèves ont été présentées au certificat 
d’études et ont été reçues toutes les sept. 


Deux enfants ont pris part avec succès au 
concours Hachette entre les meilleursélèves des 
écoles. l 

Au concours du Grand-Orient, une médaille 
de bronze avec diplôme, une mention d’hon- 
neur avec prix, ontété accordées à l’orphelinat 
Sainte-Jeanne. ‘ 


Enfin, au concours d'admission dans les 
écoles supérieures, deux élèves ont été reçues. 


A côté de l'instruction proprement dite, 
l'éducation morale tient la plus grande place 
à l'orphelinat. Et là encore on peut manifester 
sa satisfaction. 


Toutes nos pupilles savent qu'on n'arrive 
que par le travail, qu'on ne vaut que par le 
cœur: pénétrées de ces principes qu'on leur 
inculque dès leur entrée dans l’établissement, 
elles ne tardent pas à se montrer bonnes 
élèves, bonnes compagnes, se préparant à 
devenir des jeunes filles laborieuses, et plus 
tard d'excellentes mères de famille. 


En résumé, aussi bien moralement que ma- 
tériellement, l’orphelinat fonctionne dans d’ex- 
cellentes conditions. Il est regrettable que 
l'effectif n'ait pas encore pu être complété 
pour assurer la bonne marche des études. 
Chaque classe, en effet, est divisée, selon l’âge 
et le degré d'instruction des enfants, en plu- 
sieurs sections dont les cours commencent au 
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moment de la rentrée. Lorsque, dans le cou- 
rant de l’année, il arrive des enfants qui se 
trouvent généralement en état d’infériorité 
envers leurs compagnes, il faut recommencer 
des cours spéciaux pour les nouvelles venues, 
ce qui trouble les études des nouvelles élèves. 


Il serait donc utile qu’à l’avenir la désigna- 
tion des enfants appelées à Enghien eût lieu 
vers la fin de septembre. 


Passons maintenant au budget proprement 
dit de l'orphelinat Sainte-Jeanne. 


Les dépenses constatées en 1897 se sont éle- 
vées à 28,912 fr. 51 c. Le crédit voté pour 
1898 était de 37,600 francs. 

L’Administration propose au projet de 
budget de 1899 l'inscription d’un crédit total 
de 38,200 francs, soit une augmentation de 
600 francs par rapport à la fixation admise 
en 1898. 


Cette augmentation de décompose ainsi : 


Le traitement de la directrice serait porté de 
8,200 franes à 3,600 francs, soit en augmenta- 
tion de 400 francs. 


Le traitement d’uneinstitutrice serait porté 
de 1,800 francs à 2,000 francs, soit en aug- 
mentation de 200 francs. 


Ensemble, 600 francs. 


Votre Commission vous propose de n’accep- 
ter qu’une augmentation de 200 francs en fa- 
veur de la directrice, en raison du nombre 
d'enfants qui s’est accru dans des proportions 
sérieuses. 

Quant à l’institutrice, elle a été déchargée 
d’une grande partie de sa besogne par la créa- 
tion d’une adjointe qui a eu lieu l’an dernier. 
Il convient de maintenir le statu quo en ce qui 
la concerne. 


Le budget de l’orphelinat serait donc ra- 


mené à 37,800 francs et employé conformément 
au tableau qui figure dans mon rapport. 


L'augmentation nette, par rapport à 1898, 
serait en conséquence de 200 francs. 


L'art. 33 est fixé à 37,800 francs. 

L'art. 4 du mème chapitre est ensuite adopté 
sans changement. 

L'art. 5, Subvention à l’Assistance publique 
pour bourses aux écoles d’infirmières, est sup- 
primé, le crédit y afférent étant réuni à un 
autre article. 


L'art. 6 et l’art. 16, Secours de loyer, sont 
adoptés sans changement. 


20. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. Chausse: 


Du Conseil de surveillance de l’école Boulle 
demandant la nomination d’un sixième sur- 
veillant à cette école. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Landrin: 


De da Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers de la direction des Tra- 
vaux, sollicitant une audience afin d'exposer 
leurs desiderata. 


Renvoyée à la Commission du travail. 


Par M. Opportun : 


De M. Le Lièvre, sollicitant un emploi 
d'homme de peine à la Préfecture de la Seine. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Bassinet : 


D'habitants du quartier Necker demandant 
l'éclairage électrique de diverses voies de ce 
qnartier. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


21. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Allocations aux secrétaires des directeurs de 
l'Administration (1898, C. 1305; M. Des- 
patys, rapporteur). 


Recouvrement de dépôts effectués à la Caisse 
d'épargne au nom des écoles communales 
(1898, 2578). — Renouvellement d'allocation 
de frais de pension en faveur du jeune Des- 
moulins (1898, 2651). — Autorisation à l’Ad- 
ministration de désigner les jeunes gens ap- 
pelés à suivre les cours de la section commer- 
ciale organisée à l'Ecole coloniale (1898, 446 ; 
M. Gay, rapporteur). 


Concession de deux motifs lumineux à 
MM. Lefort et Froemer (1898, 3282). — Allo- 
cation, à titre gracieux, d’indemnités à deux 
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locataires de l'immeuble rue des Poitevins, 11 
(1898, 3285). — Augmentation du crédit alloué 
pour les primes du concours annuel des mai- 
sons construites à Paris (1898, 3258 ; M. Bla- 
chette, rapporteur). 


Cession amiable d’un terrain sis rue Vercin- 
gétorix, à l'angle de la cité Raynaud (1898, 
3265). — Ouverture d'un crédit de 8,000 fr. 
pour ravalement et réparation des deux pa- 
villons de la place Denfert-Rochereau (1898, 
2960). — Indemnité de 2,000 francs à Mme 
veuve Schneider pour dommages:causés à son 
immeuble rue de la Bidassoa, 4, par suite du 
nivellement de ladite rue (1898, 3280; M. Op- 
portun, rapporteur). 


Remise d’une partie des loyers de 1898 con- 
cernant diverses parcelles du ; domaine de 
Méry (1890, 2994; M. Fortin, rapporteur). 


Prélèvement sur la réserve d’une somme 
de 15,000 francs pour allocation de secours 
une fois payés (1898; 3242). — Rembourse- 
ment à divers conseillers municipaux de :dé- 
boursés en 1895 et 1896 (1898; C. 1239). — 
Virements de crédits divers, chap. 4; art. 12, 
32 bis B (1898; C. 1240, 1 à 6).— Indemnités à 
divers employés de la Caisse intérieure (1898; 
C. 1212). — Secours à M. Sagot, ancien por- 
teur du « Bulletin municipal » (1898; C. 1244). 
— Paiement de dépenses d'impression rela- 
tives aux inaugurations de l’école Estienne et 


de la rue Réaumur (1898; C. 1241 À et Bh — 
Paiement des dépenses d’inauguration : des 


groupes scolaires rues Huyghens et:Trous: 


seau et de l’école de garçons rue des Jeuneurs 
(1898, C. 1238; M. Bellan, rapporteur, au 
nom du Bureau). | Hip 99 


22. — Logements insalubres. 
Le Conseil statue, conformément, aux!{con- 


clusions présentées par divers rapporteurs, 
sur les mesures prises par la Commission des 


logements insalubres pour l’assainissement de 


36 immeubles. 


23. Fixation de la prochaine séance. 


M. le Président. — Je vous invite, Mes- 
sieurs, à fixer le jour de votre prochaine 
séance. 


M. Grébauval. — Je démande au Conseil 
de siéger demain à trois heures, ROSES le 
Comité du budget, 


Cette proposition est adoptée. 


La prochaine séance est fixée au jeudi 29 dé- 
cembre, à trois heures. 


La séance est levée à midi quarante minutes, 





06. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1899. 
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Séance du jeudi 29 décembre 1898 


PROCÈS-VERBAL 


SOMMAIRE : 


1.— Liste des membres présents. — Ex- 
cuses et congés. 

2. — Observations à propos du procès- 
verbal. 


3. — Communication d’une lettre de M.le 
Préfet de la Seine au sujet de la suppression 
de partie de la rue de Poitiers. 

4. — Remerciements au Conseil. 

5. — Désignation de M. Hénaffe comme 
secrétaire du Comité de surveillance de l’Ob- 
servatoire municipal de Montsouris, et nomi- 
nation de M. le docteur Dubois, député, comme 
membre dudit Comité. 

6. — Attribution pour 1898 des arrérages 
du legs Préaux. 

7. — Résolution relative aux retraites du 
personnel de l'imprimerie municipale. 

8. — Invitation à l'Administration relative 
au service des institutrices des écoles mater- 
elles. 


9. — Allocation d’un secours d’études au 
jeune Daudier, élève à l’école J.-B. Say. 
10. — Renouvellement de la location de 


l'immeuble rue de la Lune, 14, occupé par une 
partie d'une école de tilles. 

11. — Dégrèvement de frais de trousseau 
en faveur du jeune Hocquette, élève à l’école 
J.-B. Say. 

12. — Allocation d'un secours une fois 


N° 48. 


payé à Me Loire, veuve d’un professeur de 
dessin. 


13. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Malfait, sollicitant un secours d’études en 
faveur de son fils. 


14. — Allocation à la crèche de Bonne-Nou- 
velle. 


15. — Permutation entre membres de com- 
missions. 


16. — Travaux d’agrandissement de la 
colonie de la Chalmelle. 


17. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart tendant à 
donner le nom d'Henri Mürger à une rue de 
Paris. 

18. — Subvention à l'asile Jeanne-Darc. 


19. — Création d’un emploi d'ingénieur 
chargé des dérivations et des adductions 
d'eaux de source et d’un emploi d'ingénieur- 
adjoint à l'ingénieur en chef de la Voie publi- 
que. 


20. — Renvoi à l'Administration de deux 
propositions et d'une pétition relatives aux 
omnibus et tramways. 


21.— Résolution relative au concordat à 
consentir à l« Espérance du bàtiment ». 

22. — Ouverture de crédit pour le service 
téléphonique de la Caisse municipale. 


| 
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23. — Frais du service médical de la Préfec- 
ture de la Seine. 

2%. — Ordre du jour sur une pétition de 
pensionnaires de la Salpètrière. 

25. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Raymond. 

26. — Achat d’un appareil d’électrothérapie 
pour l'hospice de la Salpètrière. 

27. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle tendant à 
apporter diverses modifications à l’organisa- 
tion de quelques hôpitaux. 

28. — Renvoi au Bureau d’une proposition 
de M. Henri Rousselle et de plusieurs de ses 
collègues demandant la création d’un emploi 
d’appariteur à la bibliothèque du Conseil mu- 
nicipal. 


29. — Allocation d'un secours d’études à 
Me Briand. 
30. — Renvoi à l'Administration d'une 


pétition de l'Association amicale des anciens 
élèves de l'école Salicis. 

31. — Renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, d'une pétition des ouvriers de la 
désinfection du marché aux bestiaux de La 
Villette. 


32. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mie Thérèse Chavanne. 


33.— Attribution au jeune Chaumeret d'une 
bourse et d'une indemnité de trousseau à 
l'institution nationale des jeunes aveugles. 


34. — Budget de 1899 (Suite). — Recettes 
(Suite). — Asile Léo-Delibes, Observatoire de 
Montsouris, Parc des Buttes-Chaumont. — 
Colonie de la Chalmelle, Champs-Elysées. — 
Canalisation d'électricité, Usines d'électricité, 
Eaux et canaux. — Voitures publiques, Halles 
et marchés, Taxe de balayage. — Ecole Dide- 
rot, ete. — Dépensrs (Suite). — Asiies muni- 
cipaux. — Observatoire de Montsouris. — 
Matinées littéraires, Secours d'urgence, Se- 
cours de chômage. — Ecoles maternelles, 
Classes de garde; Ecoles primaires. — Ecole 
Dorian. — Ecoles Germain Piion et Turgot. — 
Crèches et Dispensaires. — Travail manuel 
dans les écoles. — Colonie de la Chalmelle, 
Portion de la contribution personnelle et 
mobilière prélevée sur les produits de l'octroi. 
— Chaires à la Sorbonne, Ecole Edgar-Quinet, 


Plan de Paris. — Raccordements, Eclairage 
électrique, Eaux et canaux. — Ecoles de phy- 


sique-et de chimie, Estienne et Lavoisier. — 
Voitures, Hales et marchés, Balayage, Revi- 
sion du tarif du balayage. — Ecole Diderot. — 
Subventions aux sociétés d'enseignement, 
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Ecole Colbert, Bibliothèques municipales et 
populaires. — Subventions aux soupes popu- 
laires. — Travaux de Paris, Voirie, Maintien 
de la délibération refusant le crédit pour la 
Garde républicaine. — Enseignement du chant, 
Inspection des cours de langues vivantes, 
Enseignement du dessin. — Entretien des 
lycées et collèzes. 

85. — Fixation de la date de la discussion 
du budget de la Préfecture de Police. 

36. — Question de M. Veber au sujet des 
matinées Ricquier. 


37. — Plan de campagne complémentaire 
des travaux de viabilité et de construction de 
trottoirs en 1898. 


38. — Travaux de raccordement de la voie 
publique. 
39. — Rejet d’une demande d’augmenta- 


tion de l'indemnité d'un payeur-auxiliaire au 
service de l'Assainissement. 


40. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de la Compagnie des omnibus. 


41. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Adolphe Chérioux tendant 
à la mise à l'alignement de l’immeuble sis 1, 
rue d’Alleray. 


42. — Renvoi à l'Administration de propo- 
sitions de M. Adolphe Chérioux relatives au 
relevé à bout de la rue de Dombasle aïnsi 
qu'au prolongement des rues Brancion et des 
Mourillops. 


43. — Renvoi à l'Administration de propo- 
sitions de M. Adolphe Chérioux tendant à 
l'aménagement du boulevard Lefebvre et à 
l'achèvement de la rue de Vouillé. 


&4&. — Fixation de la date de la prochaine 
séance et de l’ordre du jour. — Suspension et 
reprise de la séance. 


45. — Résolution relative à l’entreprise de 
frotiage des parquets de l'Hôtel de Ville. 

46. — Travaux à la caserne de la Banque. 

47. — Abattoir de Vaugirard. — Conces- 


sion d'un local à l’Institut Pasteur. 


48. — Abattoir de Vaugirard. — Installa- 
tion d'une canalisation électrique. 

49. — Reconstruction de la bouverie N à 
l’abattoir de La Villette. 

50. — Contribution de la Ville dans les 
dépenses d’élargissement du pont de Suresnes. 

51. — Allocation d'une indemnité spéciale 
à M. Girard, chargé de la direction de l'usine 
municipale des Buttes-Chaumont. 


st 
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52. — Renvoi à l'Administration de péti- Marx « les Médailleurs français contempo- 


tions de la Compagnie électrique du secteur 
de la rive gauche et de la Compagnie conti- 
nentale Edison. 


53. — Concession de canalisation électri- 
que à deux sociétés d'électricité. 

54%. — Installation d’une machine de se- 
cours à l'usine d'électricité du Parc-Monceau. 

55. — Éclairage électrique du boulevard 
de Sébastopol. 

56. — Ordre du jour sur deux pétitions. 

57. — Ouverture d’un crédit pour habil- 


lement des gardiens de la paix et paiement 
des indemnités d’habillement aux inspecteurs 
de Police. 


58. — Adoption d'une proposition de M. 
Grébauval relative à l'insertion des adjudica- 
tions au « Bulletin municipal ». 


. 59. — Renvoi au Bureau d’une proposition 
de M. Bassinet tendant à faire représenter le 
Conseil municipal aux obsèques de Martin 
Nadaud. 

60. — Renvoiàl’Administration dediverses 
pétitions. 

61. — Renvoi à l'Administration de di- 
verses propositions. 

62. — Autorisation au Département de la 
Seine de faire exécuter deux reproduetions 
d’une œuvre de M. Chedeville au profit de la 
commune de Levallois. 

63. — Acceptation de l’offre faite par les 
héritiers de Puvis de Chavannes de cent- 
soixante-trois dessins de ce maitre destinés au 
nouveau Musée de la ville de Paris. 


64. — Mise à la disposition de la Commis- 
sion du Vieux Paris d’un controleur des Mines. 
65. — Mesures relatives à la réglemen- 
tation des étalages. 
65. — Renvoi à la 2° Commission d’une 


proposition de M. Arthur Rozier relative à 
l'installation de water-closets à la Halle aux 


porcs. 

67. — Subvention aux sociétés de gym- 
nastique, de tir et d'instruction militaire. 

68. — Renvoi à la 4° Commission d'une 


pétition du Patronage laïque de Ja Maison- 
Blanche. | 

ci Souscription à l'ouvrage de M. Hec- 
tor. Guimard « le Castel Béranger ». 
-! 70. — Souscription à l'ouvrage de M. Roger 


rAINs ». 


71. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Havard. 
72. — Allocation d’un secours de 300 francs 


à M. Guillon. 


73. —Allocation d'un secours à Mme Ma- 
roger. 


7&. — Subvention à l’école libre de la rue 
Jean-Lantier. 

75. — Allocation de deux secours d’études. 

76. — Ordre du jour sur trois pétitions. 


77. — Secours d’études à MM. Quidor et 
Pichio. 


78. — Renouvellement de bourse à l’école 
des Beaux-arts en faveur de M. Busière. 
79. — Souscription au tome II de l’His- 


toire de la colonisation française, de M. Gue- . 
rin. 


80. — Création d'une salle de speculum à 
l'hôpital Saint-Antoine. 
81. — Renvoi à la 2 Commission et à 


l'Administration d'une proposition de M. Brard 
tendant à l’établissement de bouées de sau- 
vetage sur le canal Saint-Denis. 

82. — Renvoi à la 4° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Brard 
tendant à la construction d’une école primaire 
supérieure dans le quartier du Pont-de- 
Flandre. 

83. — Renvoi à l'Administration de diver- 
ses propositions de M. Arthur Rozier. 

84. — Renvoi à la 3° Commission de pro- 
positions de M. Arthur Rozier relatives à 
diverses lignes d’omnibus et tramways. 

85. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
propôsition de M. Paul Brousse relative à une 
pétition de l'Association ouvrière des coiffeurs. 

86. — Ordre du jour sur une communica- 
tion du Conseil général de la Seine. 

87. — Budget de 1899 (suite). — Recettes 


(suite). — Eaux, Motifs lumineux et Kiosques. 
— Dépenses (suite).— Service des eaux, Plan- 
tations, Eclairage au gaz. 

88. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Max Vincent relative à 
l'éclairage électrique du bois de Boulogne. 

89. — Propositions, 

90. — Pétitions. 


91. — Affaires diverses. 
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Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à quatre heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Mo- 
reau et André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Escudier, Faillet, Ch. Fortin, Fourest, 
 Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hattat, John Labusquière, Roger Lambelin, 
Alfred Lamouroux, Lampué, Landrin, Le Bre- 
ton, André Lefèvre, Le Grandais, Levée, 
Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis Mill, Mi- 
thouard, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Mo- 
rel, Mossot, Navarre, Opportun, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, 
Ranson, Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Georges Villain, Max Vincent, Paul Vivien, 
Vorbe. 

Au total : 74 membres présents. 

Excusés : MM. Caron, Marsoulan, Pannelier. 

En congé : MM. Edmond Gibert, Hénaife, 
Ruel. 

Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, de lOc- 
troi, M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux et M. le Directeur administratif des ser- 
vices d'Architecture. 


2. — Observations à propos du procès- 
verbal. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 28 décembre 1898. ? 


M. V. Gelez. — Dans la précipitation 
d’une séance de fin d'année, j'ai omis, mer- 
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credi dernier, de faire une déclaration et je 
demande äu Conseil de pouvoir la faireaujour- 
d'hui. . 


Voici cette déclaration. Lorsque le Conseil 
a voté sur la proposition de M. Adrien Veber 
tendant à la «radiation de MM. Maire et De- 
« lassue de la liste d'admissibilité aux adju- 
« cations, et à la transmission du dossier au 
« parquet », j'étais retenu à une Commission, 
mais, si j'avais été présent, J'aurais voté pour 
cette proposition. 


M. Charles Vaudet.— Messieurs, je suis 
porté comme m'étant abstenu dans le scrutin 
qui a eu lieu mercredi sur le crédit affecté 
anx travaux supplémentaires du personnel de 
la Préfecture de la Seine. La feuille de pré- 
sence, unique pour les deux séances, m'in- 
dique comme présent. Dans ces conditions, 
mes anciens collègues pourraient s'étonner 
que je n'aie pas pris une seule fois la parole 
dans la discussion et que je n’aie même pas 
voté sur une question qui les intéresse vive- 
ment. Je tiens donc à déclarer que j'etais re- 
tenu hors du Conseil pendant la séance du 
matin et que, en outre, j'avais cru comprendre 
que le rapport de M. Despatys ne viendrait en 
discussion qu'à la séance de jeudi. Je me ré- 
serve, du reste, de prendre part à la discus- 
sion qui aura lieu à la prochaine session. 


Sous le bénéfice de ces observations, le 
procès-verbal est adopté. 


3. — Communication d'une lettre de 
M. le Préfet de la Seine au sujet de 
la suppression de partie de la rue 
de Poitiers. 


M. le Président. — J'ai recu de M. le 
Préfet de la Seine la lettre suivante : 


« Paris, le 29 décembre 1898. 


« Monsieur le Président, 


« Au cours de la séance du Conseil muni- 
cipal du 13 juin dernier, une question a été 
posée par M. Ambroise Rendu au sujet du 
droit à indemnité ou compensation résultant, 
pour la Ville de Paris, de l'occupation perma- 
nente, par la Compagnie d'Orléans, du sol de 
la rue de Poitiers supprimée. 


« Bien que l'incident ait été déclaré clos 
sans vote d'ordre du jour, il résulte de la dis- 
cussion que l'Administration était invitée à 
faire les démarches nécessaires, en vue d’ob- 
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tenir la réparation du préjudice causé à la 
Ville par la suppression partielle d’une voie 
publique. 

« A la date du 26 août dernier, j’ai appelé 
l'attention de M. le Ministre des Travaux pu- 
blics sur la légitimité de la réclamation de la 
Ville de Paris, en lui faisant remarquer, 
toutefois, que le Conseil municipal serait 
disposé, à titre de transaction, à se rallier à 
toute disposition qui assurerait un passage 
pour piétons, soit à travers la future gare, 
soit sur le terrain attenant à la Caisse des 
dépôts et consignations. 


« En outre, j'ai demandé à M. le Ministre de 
vouloir bien inviter la Compagnie des chemins 
de fer d'Orléans à faire connaitre ses inten- 
tions à cet égard. 

« Par la dépêche ci-jointe, du 15 novembre 
1898, M. le Ministre des Travaux publics m’a 
informé que la Compagnie d'Orléans, consultée 
sur le point en question, a déclaré qu’elle ne 
saurait à aucun prix consentir à aucun pas- 
sage libre et public sur la passerelle prévue 
pour relier les deux côtés de la gare, mais 
qu’elle ne voyait aucun inconvénient à l’éta- 
blissement d’un passage pour piétons sur le 
terrain attenant à la Caisse des dépôts. D'autre 
part, le service du Contrôle, saisi de cette 
proposition, s’est associé aux observations de 
la Compagnie; de plus, il a fait remarquer que 
le droit de la Ville de Paris à une indemnité 
n'était pas fondé, le rétablissement des com- 
munications ayant été prévu au projet soumis 
à l'enquête sous forme d’une déviation de la 
rue de Poitiers par les rues de Lille et de 
Bellechasse. 


« M. le Ministre des Travaux publics a 
adopté les conclusions du service du Contrôle 
par la décision précitée du 15 novembre 1898. 
En outre, il a fait connaitre qu’à la même date 
il a demandé à M. le Ministre des Finances 
s’il est disposé à donner son adhésion à la 
combinaison proposée. 


« J'ai l'honnneur, Monsieur le Président, de 
porter cette décision à votre connaissance, en 
vous priant de la communiquer au Conseil 
municipal. 

« Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Le Préfet de la Seine, 


« Signé : J. de Selves. » 


Acte est donné de cette communication. 


4. — Remerciements au Conseil. 


M. Parisse. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau une lettre du prési- 
dent de l’Association amicale des anciens élè- 
ves de l’école communale 109, avenue Par- 
mentier, et du patronage scolaire fondé par 
cette Société, remerciant le Conseil pour la 
subvention qui a été accordée à cette associa- 
tion. 


9. — Désignation de M. Hénaffe comme 
secrétaire du Comité de surveillance 
de l'Observatoire municipal de Mont- 
souris et maintien de M. le docteur 
Dubois, député, comme membre du- 
dit Comité. 


M. Paul Viguier.— Messieurs, le Comité 
de surveillance de l'Observatoire municipal, 
dans sa séance du 13 décembre, a procédé à la 
désignation de notre collègue M. Hénaffe 
comme secrétaire du Comité de surveillance, 
en remplacement de M. le docteur Dubois. 


D'un autre côté, M. le docteur Dubois, de- 
venu député de la Seine, nous à fait l'honneur 
d'exprimer le désir d'être maintenu, comme 
simple membre, au sein du Comité de sur- 
veillance, en raison du grand intérêt qu’il 
a toujours porté au développement des tra- 
vaux météorologiques de la ville de Paris. 


Votre 6° Commission vous propose donc de 
ratifier la désignation de M. Hénaffe comme 
secrétaire du Comité de surveillance et de 
M. le docteur Dubois comme membre de ce 
même Comité. 


Adopté (1898; C. 1318.) 


6. — Attribution pour 1898 des arré- 
rages du legs Préaux. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Louis Lucipia, au 
nom de la 5° Commission, sur l'attribution 
des arrérages du legs Préaux, pour l’année 
1898, à des rosières habitant le 11° arrondis- 
sement. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 171 de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, chaque année, depuis 1887, le Conseil 
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municipal de Paris est appelé à désigner des 
rosières prises dans le 11° arrondissement et 
à les doter au moyen des arrérages du legs 
Préaux. 

Aux termes d’un testament en date du 10 
janvier 1881, M. Désiré Préaux a légué à la 
ville de Paris une rente de 2,800 francs sur 
VEtat français et huit actions de la Société du 
gaz de Montreuil-sous-Bois, à charge de doter, 
chaque année, deux rosières habitant le 11° 
arrondissement, désignées par le Conseil mu- 
nicipal. 


. Voici les termes du testament : 


« Art. 4 — Je lègué à la ville de Paris 
2,800 francs de rente 3 °,, sur l'Etat français, 
de plus mes huit actions de la Société du gaz 
de Montreuil-sous-Bois dont le revenu est 
d'environ 200 francs par an, soit un total de 
3,000 francs de rente, pour l'institution de 
deux rosières à choisir chaque année par le 
Conseil municipal dans le 11° arrondissement, 
dans les mêmes conditions que celles ci-dessus 
indiquées pour les rosières de Montreuil-sous- 
Bois. 

« Ces biens et valeurs sont inaliénables et le 
revenu en sera employé à faire dot par moitié 
à chacune desdites rosières. » 


Il faut voir maintenant, en se reportant à 
ce qui est dit des rosières de Montreuil-sous- 
Bois dans le testament, ce que le testateur 
entend par rosière. 

Il s'exprime ainsi : 


« Article premier.— Je lègue à la commune 
de Montreuil-sous-Bois (Seine), pour honorer 
la mémoire de mes père et mère, Préaux- 
Malot, honorables et laborieux cultivateurs de 
ladite commune, trois mille francs de rente 
trois pour cent sur l'Etat francais. Ces trois 
mille francs de rente sont inaliénables et ser- 
viront à perpétuité à ARE chaque année deux 
rosières. # 


« Ces deux rosières seront choisies, chaque 
année, par le conseil municipal de la com- 
mune, parmi les familles très peu aisées dont 
les parents habitent Montreuil depuis vingt 
ans et.se sont fait remarquer par leur bonne 
conduite, leur ordre et leur économie, leur 
travail et la surveillance apportée à l’éduca- 
tion et à l'instruction primaire de leurs en- 
fants: Je recommande -particulièrement. les 
enfants de veufs et de veuves dans ces condi- 
tions d’honnèteté. 


« Chaque rosière aura quinze cents francs, 
dont trois cents francs en un trousseau mo- 


deste, six, cents francs en un titre de rente 
trois pour cent à son nom, et le solde en un 
livret de la Caisse d'épargne à son nom, égale- 
ment de six cents francs. 


« En retour du legs qui précède, je demande 
à chaque rosière une simple couronne de fleurs 
sur ma tombe lorsqu'elle aura reçu, de la 
facon susindiquée, les quinze cents francs qui 
lui sont destinés. » 


Cette libéralité a été acceptée par la Ville 
de Paris en vertu d’une délibération du Conseil 
municipal en date du 28 juillet 1883 et d’un 
arrêté préfectoral du 31 mars 1884. 


Dans son mémoire en date du 1° janvier 
1898, M. le Préfet vous expose que le revenu 
annuel du legs Préaux s'élève à 2,900 francs, 
ce qui représente pour chaque dot une alloca- 
tion de 1,480 francs; mais, comme au titre du 
legs il existe au budget, indépendamment de 
ce revenu, un reliquat disponible de 925 fr. 
32 C., Prov enant du solde de la liquidation du 
legs, 1l sera possible de porter cette année à 
3,000 francs, comme l'avait prévu le testateur, 
la somme à répartir, ce qui fera ressortir à 
1,500 francs le montant de chacune des deux 
dots accordées. En ce qui concerne le surplus 
du reliquat, soit 925 fr. 32 c.— 40 francs = 
885 fr. 32 c., il serait employé à l'acquisition 
d'un titre En rente 3°/, sur l'Etat qui serait 
joint aux huit titres de même nature prove- 
nant du même legs et viendrait ainsi en 
accroître le capital au profit des attributions 
ultérieures. 

M. le Préfet de la Seine a demandé à M. le 
Maire du 11° arrondissement de lui transmettre 
la liste des candidates au bénéfice du legs 
Préaux. \ 


M. le Maire, comme les années précédentes, 
a dressé cette liste par ordre de mérite, en un 
tableau contenant le résumé du dossier de 
chacune des candidates. 


Les propositions de la mairie du 11° arron- 
dissement ont été communiquées par votre 
rapporteur à nos collègues MM. Parisse, V. 
Gelez, Fourest et Chausse, conseillers de l’ar- 
rondissement, qui ont été unanimement d'avis 
d accepter le classement se par la Com- 
mission. 


La municipalité propose cinq candidates : 


1° Mlle Salarnier (Marguerite), 34 ans, con- 
fectionneuse en jarretières et- bretelles, 12, 
passage Thiéré ; 

2 Mlle Adam (Suzanne-Marie), 19 ans, do- 
reuse, rue Emile-Lepeu, 6 ; 
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3 Mlle Boisnard (Louise-Augustine-Félicie), 
20 ans, employée de commerce, rue Neuve- 
des-Boulets, 6 ; 


- 4 Mlle Mehl (Louise-Amélie), 21 ans, pro- 
fesseur de piano, cité Griset, 8 ; 

5° Mille Céron (Auguüstine-Marie), 18 ans, 
ouvrière en boites en bois, rue Sedaine, 58. 

La Commission vous propose de classer en 
première ligne Mlle Boisnard (Louise-Augus- 
tine-Félicie), eten deuxième Mlle Mehl (Louise- 
Amélie). 

Votre Commission et nos collègues du XI° 
arrondissement appellent, en outre, tout spé- 
cialement l’attention de la municipalité sur 
Mlle Adam, lors des propositions qui seront 
faites l’an prochain. 


Nous vous proposons, en conséquence, le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 1e" juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet 
les propositions de M. le maire du 11° arron- 
dissement relatives à l'attribution, en 1897, 
de deux dots fondées par M. Désiré Préaux en 
faveur des jeunes filles du 11° arrondissement; 


« Vu les propositions de M. le maire du 11° 
arrondissement ; 


« Vu le testament de M. Désiré Préaux: 


« Vu l'avis des quatre conseillers munici- 
paux du 11° arrondissement: 


« Vu le rapport de M. Louis Lucipia, en 
date du 14 décembre 1898, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est attribué sur le 
produit du legs Préaux, en 1898, deux dots de 
1,500 francs chacune aux deux jeunes filles 
dont les noms suivent : 


« 1° A Me Boisnard (Louise-Augustine-Fé- 
licie), née à Paris, le 16 août 1878; 

« 2° À M'e Mehl (Louise-Amélie)}, née à 
Paris, le 6 juin 1877. 


« Art. 2. — La dépense, soit 3,000 francs, 
sera imputée jusqu'à concurrence de 2,960 
francs sur le crédit inscrit au chap. 5, art. 58, 
du budget de l'exercice 1898, et pour le sur- 
plus, 40 francs, sur le crédit qui figure au 
chap. 48, $ 5, art. 58, du même budget. 


-..« Art. 3. — Le surplus du crédit existant 
au chap. 43, $5, art. 58, du budget de 1898, 


s’élevant à la somme de 885 fr. 32 c.,'sera em- 
ployé en rentes 3°}, sur l'Etat français. 

« L'inscription de rente ainsi acquise sera 
réunie aux huit inscriptions de rente de même 
nature provenant déjà du legs Préaux, de ma- 
uière à ne former qu'un seul et mème titre » 

Ce projet de délibération est adopté (1898, 
1162). ) | 


7. — Résolution relative aux retraites 
du personnel de l’Imprimerie muni- 
- cipale. 


M. Louis Lucipia, au nom de la Commis- 
sion de réorganisation de l’Imprimerie muni- 
cipale. — A la suite de votre délibération du 
31 mars 1897, relative au personnel de l’Im- 
primerie municipale, M. le Préfet de la Seine 
a pris, le 10 janvier de cette année, un arrêté 
fixant les conditions dans lesquelles des rentes 
viagères sur la Caisse nationale des retraites 
pourraient être constituées au profit de ce per- 
sonnel. 


Le minimum d'âge pour l’entrée en jouis- 
sance était tixé à 55 ans: le personnel nous 
demande de ramener ce minimum à 50 ans. 
Les finances de la Ville n'étant nullement en- 
gagées dans la question, nous vous proposons 
de faire droit à cette demande et d'adopter en 
conséquence le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération, en date du 31 mars 
1897, portant réorganisation du personnel de 
l’Imprimerie municipale, spécialement l’art. 8 
de cette délibération ; 

« Vu l’arrèté de M. le Préfet de la Seine, en 
date du 10 janvier 1898; 

« Vu la pétition n° P. 3215 de 1898, présen- 
tée par le personnel de l’Imprimerie munici- 
pale; 


« Sur le rapport présenté par M. Louis Lu- 
cipia, au nom de la Commission de réorgani- 
sation de l’Imprimerie municipale, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à modi- 
fier l'art. 3 de l’arrèté susvisé du 10 janvier 
1898, de manière à ramener à 50 ans le mini- 
mum d'âge pour l'entrée en jouissance de la 
rente viagère, tixé par ledit article à 55 ans. » 

Ce projet de délibération est. adopté (1898; 
P. 3219). | 
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8. — Invitation à l'Administration rela- 
tive au service des institutrices des 
écoles maternelles. 


M. Chausse, au nom de la 4 Commission. 
— Nous avons recu diverses pétitions d’insti- 
tutrices des écoles maternelles se plaignant 
que leur service soit trop chargé. 


Il n’a pas été encore possible de donner sa- 
tisfaction à leurs réclamations. Néanmoins, la 
4 Commission, ne voulant pas que l’idée soit 
abandonnée, a décidé de vous proposer le pro- 
jet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à étudier et à 
soumettre prochainement au Conseil un projet 
de nature à soulager le service des institu- 
trices des écoles maternelles. 


« Signé : Chausse. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé 
(1898; C. 1332). 


9. — Allocation d'un secours d’études 
au jeune Daudier, èlève à l’école 
J.-B. Say. 


M. Bellan, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, nous avons été saisis d’une péti- 
tion de M. Daudier sollicitant un secours 
d’études de 50 francs en faveur de son fils, 
élève à l'école J.-B. Say. Cet enfant donne 
entière satisfaction à ses maitres et ses notes 
sont excellentes ; aussi votre Commission vous 
propose-t-elle de voter des conclusions con- 
formes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
2654). 


10. — Renouvellement de la location 
de l'immeulde rue de la Lune, 14, 
occupé par une partie d’une école de 
filles. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, l'école de filles, rue de la Lune, 
est installée partie dans l’immeuble n° 12, 
appartenant à l'Assistance publique, partie 
dans l'immeuble n° 14, appartenant à M.Binot. 


Actuellement, la Ville est locataire verbal 
du premier de ces immeubles ; quand au second, 
il est loué par bail, par M. Binot, à l’Assis- 
tance publique qui le sous-loue verbalement à 
la Ville. 

Le bail consenti à l’Assistance publique 
pour l'immeuble n° 14 expirant le 1°° avril 
1899, cette administration a demandé que, 
pour la continuation de la location, la Ville 
de Paris traitàät directement avec M. Binot. 


Des négociations ont été engagées à cet effet. 
M. Binot a déclaré consentir à louer l’im- 
meuble à la Ville moyennant un loyer an- 
nuel de 9,000 françs (au lieu de 10,000 francs 
payés par l’Assistance publique) etsous diverses 
conditions énumérées dans un engagement du 
10 juillet 1898. 


Ces conditions ont été soumises à la Com- 
mission administrative des indemnités dans 
sa séance du 3 décembre 1898. 


L'estimation administrative fixant la valeur 
locative des lieux loués à 6,226 francs seule- 
ment, la Commission ne put tomber d'accord 
avec le propriétaire. 

Toutefois, tenant compte de l'impossibilité 
où se trouvait l'Administration de supprimer 
l’école et de répartir les élèves entre d’autres 
établissements, elle à émis l'avis qu'il y avait 
lieu d'accepter le chiffre de 9,000 francs, mais 
donna mission à la Direction de l’Enseigne- 
ment de tenter, au préalable, de nouvelles 
négociations pour obtenir, si possible, une 
réduction et faire modifier certaines autres 
clauses proposées pour la location. 


Les négociations ont donc été reprises et le 
propriétaire a consenti à réduire le chiffre du 
loyer proposé à 8,500 francs par an. Il a éga- 
lement renoncé à deux clauses qui auraient 
pu être onéreuses pour la Ville et portées 
sous les n°° 6 et 7 dans son engagement, sa- 
Voir : 


6° Installation à la charge de ja Ville du 
« tout à l'égout » et paiement de la taxe affé- 
rente de ce chef aux lieux loués ; 


7° Droit pour le baïlleur de passer sa canali- 
sation d'eaux ménagères et «du tout à l'égout» 
par les lieux loués et de se brancher au besoin 
sur celle de la Ville. 


En conséquence, Messieurs, votre Commis- 
sion vous propose d'autoriser la Ville de Paris 
à traiter avec M. Binot pour le renouvellement 
de la location de l'immeuble rue de la Lune, 
14, aux clauses et conditions indiquées dans 
le nouvel engagement du propriétaire des 19- 
22 décembre 1898, 


PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1898 A 1373 


Si vous acceptez cette proposition, la dé- 
pense résultant de cette location nouvelle, 
Savoir : 


1° Enregistrement du bail à conclure avec 
M. Binot pour la première période de six an- 
nées, 160 francs ; 


2° Loyer à courir pour l’immeuble n° 14, 
du 1° avril au 31 décembre 1899 (3 trimestres), 
6,375 francs ; 


Total, 6,535 francs, 


sera prélevée sur le crédit à inscrire au 
budget de l'exercice 1899, chap, 19, art. 18 
(Loyers et contributions des écoles primaires). 


Nous souhaitons, Messieurs, que la situa- 
tion actuelle de l’école de la rue de la Lune 
prenne fin et que bientôt une école nouvelle, 
spacieuse, claire et saine remplace celle-ci, 
dont la translation est demandée depuis long- 
temps par les élus et la délégation cantonale 
du 2° arrondissement. 

Ces conclusions sont adoptées (1898, 3290). 


11. — Dégrèvement de frais de trous- 
seau en faveur du jeune Hocquette, 
élève à l’école J.-B. Say. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, M. Hocquette à saisi l’Adminis- 
tration d’une demande tendant à obtenir le 
dégrèvement des frais de trousseau en faveur 
de son fils, Arsène-François-Alfred, titulaire 
d’une bourse municipale d’internat à l’école 
J.-B. Say. 


Le Conseil d'administration de l’école, con- 
sulté, à émis l’avis qu’il y avait lieu de n’ac- 
corder au jeune Hocquette que la moitié de 
l'indemnité de trousseau ordinaire, soit 300 
francs. 

Votre 4° Commission vous propose d’accep- 
ter ces conclusions. 


Adopté (1898, 3072). 


12. — Allocation d'un secours une fois 
payé à Mme Loire, veuve d’un pro- 
fesseur de dessin. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, M. Loire, ex-professeur de 
dessin dans les écoles communales de Paris, 
titulaire d’une allocation annuelle et viagère 
de 200 francs, est décédé Je 27 octobre 1898, 


Il laisse une veuve de 72 ans sans aucune res- 
source. Trop âgée pour pouvoir se procurer le 
moindre travail, celle-ci se trouve à la charge de 
sa fille et de son gendre, qui sont eux-mêmes 
dans une situation de fortune des plus diffi- 
ciles ; ils ont à élever cinq filles, dont aucune 
n’est encore en état de subvenir à ses propres 
besoins. 


En raison des 30 ans de services rendus par 
M. Loire et de la situation précaire de sa 
veuve, votre Commission vous propose d’ac- 
corder à cette dernière un secours une fois 
payé de 400 francs, qui pourrait être renouvelé 
d'année en année. 


Ces conclusions sont adoptées (1898, 3076). 


13. — Ordre du jour sur une pétition de 
M. Malfait sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils. 


M. Bellan, au nom de la 4° Commission. 
— Vous avez renvoyé à votre 4° Commission 
une pétition de M. Malfait sollicitant un se- 
cours d’études en faveur de son fils, élève à 
l'école J.-B. Say (1898 ; P. 2167). 

La situation du pétitionnaire mérite qu’on 
lui porte intérêt, mais les notes de son fils, 
qui est classé très irrégulièrement, tantôt vers 
le 10°, tantôt vers le 4° sur 50 élèves, ont 
poussé votre Commission à vous proposer les 
conclusions suivantes : 


Le jeune Malfait est invité à mieux tra- 
vailler pendant le premier trimestre de l’an- 
née 1899, et, si les progrès de cet élève sont 
appréciables, une nouvelle pétition de son 
père, adressée au Conseil vers la fin du mois 
de mars, aura toutes chances pour être 
agréée. 


L'ordre du jour est prononcé. 


14. — Allocation à la crèche Bonne- 
Nouvelle. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Commission. 
— Nous avons examiné une demande de 
M. Rebeillard relative à la transformation et 
au transfert dans un local mieux approprié de 
la crèche Bonne-Nouvelle. On sollicite une 
allocation spéciale pour aider à l'installation 
meilleure de cette crèche, 144, rue Saint-Denis. 
Le plan et le devis ont été examinés par la 
Commission des crèches, et la 5° Commission 


2 
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a décidé d'accorder 12,000 francs, payables en 
deux annuités. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante, au nom de la 5° Com- 
mission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Article premier. — Une somme de 12,000 
francs, payable en deux annuités, sera mise à 
la disposition de la crèche Bonne-Nouvelle 
pour participer à ses frais de nouvelle instal- 
tation. 


« Art. 2. — La première annuité sera pré- 
levée sur le crédit inserit au chap. 20, art. 
23/R, du budget de 1899. » 


Adopté (1898; P. 2880). 


15. — Permutations entre membres 
de Commissions. 


M.le Président. — MM. Paul Vivien, 
membre de la 6° Commission, et: Edmond Gibert, 
de la 5° Commission, demandent à permuter. 


Il n’y a pas d'opposition ? 


Cette permutation est autorisée. 


16. — Travaux d’agrandissement de la 
colonie de La Chalmelle. 


M. Faillet, au nom de la 5° Commission. 
— Messieurs, nous vous proposons d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 9 juillet 1897 auto- 
risant, sur les fonds de 1897, l’ouverture d’un 
crédit de 14,600 francs pour commencer les 
travaux d’agrandissement projetés à la colonie 
agricole de La Chalmelle ; 

« Vu les déclarations des versements effec- 
tués au receveur municipal de la ville de 
Paris sur les fonds du pari mutuel, pour par- 
ticipation auxdits travaux, lesdits versements 
s’élevant ensemble à la somme de 30,390 fr. 
93 c.; 


« Vule mémoire, en date du 29 octobre 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine demande 
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l'ouverture d’un nouveau crédit sur les fonds 
municipaux, 


« Délibère : 


« Il sera inscrit au budget supplémentaire 
de la Ville de Paris, pour l’année 1898, chap. 
68, $ 43 ter, une somme de 14,600 francs, des- 
tinée à permettre la continuation des travaux 
d’agrandissement de la colonie agricole de La 
Chalmelle. » 


Je prie nos collègues d'autoriser l'ouverture 
de ce crédit, que je considère comme absolu- 
ment indispensable. Je suis, d’ailleurs, d’ac- 
cord avec M: le Rapporteur général sur ce 
point. J'ajoute que notre collègue M. John 
Labusquière s'associe à moi pour signaler au 
Conseil que ce crédit est encore fort insuffi- 
sant. 


Le projet de délibération est adopté (1898; 
2416). 


17. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart 
tendant à donner le nom d'Henri 


Mürger à une rue de Paris. 


M. Quentin-Bauchart. — J’ai l'honneur 
de déposer la proposition suivante dont je 
demande le renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu'Henri Mürger fut le poète 
de la jeunesse parisienne, 


« Délibère : 


« Le nom d'Henri Mürger sera donné à une 
rue de Paris. 

Signé : Quentin-Bauchart, Brenot, Ambroise 
Rendu, Félicien Paris, Despatys, A. Cornet, 
Chassaigne Goyon, Bassinet, Gay, Grébauval, 
Archain, John Labusquière, Alfred Lamouroux, 
Le Grandais, Adrien Veber. » 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


18. — Subvention à l'asile Jeanne-Darc. 


M. Ranson, au nom de la 5° Commission. 
— Nous avons recu une pétition de Mile Jarrot 
sollicitant une subvention de 12,000 francs 
pour l’asile Jeanne-Darc, 
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Nous vous présenterons à la session de mars 
un rapport complet. 


Mais, comme il ne faut pas exposer les en- 
fants recueillies par Mlle Jarrot à être jetées 
dans la rue, nous vous demandons de lui 
allouer, pour les trois premiers mois de 
l’année, une somme de 2,000 francs. 

Adopté (1898 : P. 2405) 


/ 


19. — Création d’un emploi d'ingénieur 
chargé des dérivations et des adduc- 
tions d'eau de source et d’un empioi 
d'ingénieur-adjoint à l'Ingénieur en 
chef de la Voie publique. 


M. Landrin. au nom de la Commission du 
Métropolitain. — La proposition que je 
soumets au Conseil à été adoptée, non seule- 
ment par la Commission du Métropolitain, 
mais encore par celle de la réorganisation de 
la direction des Travaux. 


Lorsqu'on a commencé les travaux du Mé- 
tropolitain, tout le monde est tombé d’accord 
pour reconnaître que le service des Eaux se 
trouve trop chargé. On a donc décidé qu’il y 
avait lieu d’adjoindre un ingénieur à M. l’Ins- 
pecteur général, chef du service. Cet ingé- 
nieur sera chargé des dérivations de l’Avre et 
du Loing et des dérivations nouvelles. 

Le service du curage et de l’entretien des 
égouts serait réuni à celui del’Assainissement 
de l'habitation, sous la direction de M. l’Ingé- 
nieur en chef du service de l’Assainissement,. 


Nous vous prions, en conséquence, d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'ingénieur en chef des 
dérivations et l’ingénieur de l’entretien et du 
curage des égouts sont en mème temps 
chargés de la construction du Métropolitain et 
qu’il est nécessaire, dans l’intérèt d’une rapide 
et bonne exécution de ce dernier travail, de 
mettre ces ingénieurs en situation de s’y 
consacrer entièrement, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le service des dériva- 
tions, comprenant : les règlements de comptes 
de la dérivation de l’Avre et le contentieux des 
instances en dommages qui s’y rattachent; 
les travaux de la dérivation du Loing et du 


Lunain ; l'étude des dérivations nouvelles, sera 
confié à un ingénieur spécial sous les ordres de 
l'inspecteur général chargé de la Direction des 
Eaux. 


« Art. 2. — Le service de lentretien et du 
curage des égouts sera réuni à celui de l’assai- 
nissement des habitations sous les ordres de 
l'Ingénieur en chef de l’assainissement. 


« Art. 3. — Les traitements et indemnités 
de résidence : 


« De l'ingénieur en chef du Métropolitain, 
14,000 francs ; 


« Du conducteur, chef de bureau, 4,000 fr., 
payés sur les crédits des dérivations, chap. 56, 
S 3, art. 4/21°; 

« De l’ingénieur adjoint, payé sur le chap. 12, 
art. 1°", 9,000 francs ; 


« Au total, 27,000 francs, 


« Seront supportés par les crédits du Métro- 
politain, chap. 68, art. 43 bis. 


« Art. 4 — Le crédit de l’emploi d’ingé- 
nieur de l’entretien et du curage des égouts 
est supprimé. 


« Art. 5. — Ces dispositions auront leur 
effet à partir du 1° janvier 1899. » 


M. Bassinet.— Permettez-moi, Messieurs, 
de vous présenter un rapport qui est le com- 
plément de celui de M. Landrin. 

Le 12 juillet dernier nous avons été saisis 
par M. le Préfet de la Seine d’un mémoire 
tendant à la création d’un emploi d'ingénieur 
adjoint au service de la Voie publique pour 
seconder l'ingénieur en chef chargé de ce ser- 
vice et surveiller les chantiers. Cela résultait 
des propositions que la 3° Commission et la 
Commission de réorganisation de la direction 
des Travaux avaient fait ratifier par le Conseil 
municipal. 

M. le Préfet de la Seine et M. le Directeur 
des travaux sont tombés d'accord avec nous 
pour l’adjonction d’un ingénieur adjoint à 
M. l'Ingénieur en chef de la Voie publique. 


Cet ingénieur adjoint doit être remplacé 
dans sa section par un conducteur; un conduc- 
teur doit être également mis à la tête de la 
5° section. 

Votre Commission, pour faire suite à la dé- 
libération que vous avez prise, a pensé qu'on 
pouvait aussi mettre un conducteur à la tête 
de la section qui deviendra vacante par la no- 
mination d’un ingénieur actuellement en ser- 
vice, comme adjoint à M. l'inspecteur général 
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des Eaux, en remplacement de M. Bienvenüe, 
désormais exclusivement chargé des travaux 
du Métropolitain. 


C’est pourquoi nous vous proposons d’ac- 
cepter les articles du projet de délibération ci- 
apres : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire de M. le Préfet de la Seine, 
en date du 4 juillet 1898, 


« Délibère : 


« Article permier. — Il est créé, à compter 
du 1 janvier 1899, un emploi d'ingénieur 
adjoint à l'ingénieur en chef de la Voie publi- 
que et de l’Eclairage pour seconder et suppléer 
ce chef de service dans l’examen des affaires 
et la surveillance des chantiers. 


« Art. 2. — Le traitement annuel de l’ingé- 
nieur adjoint est fixé à 9,000 francs et ses frais 
de voiture à 3,000 francs. 

« En conséquence, il est alloué au budget de 
1899 un crédit de 12,000 francs. 


« Art. 3. — La direction des 2°, 3° et 5° sec- 
tions de la Voie publique sera confiée à des 
conducteurs du Service municipal des travaux 
de Paris. 


« Art. 4. — Il en sera de même en cas de 
vacance d’un emploi d'ingénieur de section de 
la Ville de Paris, pour quelque cause que ce 
soit. 


« Art. 5. — Le crédit de 9,000 francs sera 
inscrit au chap. 12, art. 1° (Traitements) et 
celui de 3,000 francs aux frais de déplacement 
(chap. 4, art. 12). » 

C'est le résultat de l'entente intervenue 
avec M. le Préfet de la Seine. 


M. le Préfet de la Seine. — Il n’y a pas 
eu d'entente sur tous les points. 


M. Bassinet, rapporteur. — Nous pour- 
rions assurément procéder par voie de sup- 
pression de crédit. 


Or, le crédit n'étant pas obligatoire, en le 
supprimant nous obligeons M. le Préfet à se 
passer d'ingénieur dans cette section; mais 
nous ne voulons pas en venir à ces moyens. 
Il m'est cependant permis de dire que tout 
paraissait arrangé entre la 3° Commission et 
les représentants de M. le Préfet. (Très bien!) 

Les marques d'approbation de mes collègues 
m'indiquent, du reste, que je traduis bien le 
procès-verbal de cette séance. 


M. le Préfet de la Seine. — Il n’a pas 
été question, devant moi, de la 4° section à la 
Commission de réorganisation; et, s’il y a eu 
une décision prise, elle l’a été à la 6° Commis- 
sion, et celle-ci ne m’a pas convoqué. Il n’est 
pas possible de ne pas en convenir. 


M. Le Breton. — Mais, Monsieur le 
Préfet, le principe ayant été décidé devant la 
Commission de réorganisation, ce n'était plus 
qu'une question d'application qu'avait à tran- 
cher la 6° Commission. 

La question a été posée à la Commission 
sur le point de savoir si l’ingénieur en chef 
chargé du Métropolitain avait le temps maté- 
riel de s’occuper d’un autre service ou s’il de- 
vait exclusivement se consacrer à celui du 
Métropolitain. La Commission a pensé qu’il ne 
pouvait s'occuper que du Métropolitain , et 
que, dans ces conditions, 1l y avait lieu de 
donner un ingénieur-adjoint à M. Humblot 
pour le service des adductions. 


M. le Préfet de la Seine. — Je souscris 
volontiers au désir exprimé par la Commis- 
sion. 


M. Gay. — Est-ce qu'un rapport a été dis- 
tribué ? 


M. Bassinet, rapporteur. — Non. Mais 
j'ai entre les mains les épreuves des docu- 
ments qui ont été distribués à la 3° Commission. 


Une voix. — Ce n’est pas le moment de 
discuter une semblable question. 


M. Bassinet, rapporteur. — Je vous de- 
mande pardon, puisque c’est une question bud- 
gétaire. 


M. le Préfet de la Seine. — Vous avez 
demandé que l’ingénieur en chef du Métropo- 
litain cessät d’être chargé du service des adduc- 
tions et qu’il füt remplacé près de M. Hum- 
blot par un autre ingénieur. (Oui !) Vous avez 
également demandé que le service des Egouts 
fût confié à un conducteur. 


M. Bassinet, rapporteur, — Nous sommes 
d'accord. 


M. le Préfet de la Seine. — Le seul 
point ligitieux porte sur le quatrième ingé- 
nieur de section. Sera-t-il remplacé par un 
conducteur ou un ingénieur ? Je demande que 
cette question soit réservée ; j'ai, en effet, à 
communiquer des documents très intéressants 
à la Commission et il est utile que je sois en- 
tendu par elle. 


M. Bassinet, rapporteur. — Je ne veux 
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pas me montrer intransigeant, mais il n’en 
est pas moins vrai que ces questions avaient 
été réglées par la Commission. 


Je suis d'accord avec mes collègues de la 
3° Commission. 


C'est à la suite d’une séance de cette der- 
nière et comme conclusion de notre discus- 
sion qu'a été introduit le mémoire de M. le 
Préfet relatif à la désignation d’un ingénieur 
adjoint à l’ingénieur en chef de la Voie pu- 
blique. Il était entendu que ce n'était là 
qu’une amorce et qu'il y aurait lieu de nom- 
mer un second ingénieur adjoint. 

Nous avons examiné la question et reconnu 
que quatre sections pouvaient être dirigées 
exclusivement par des conducteurs. 


Je ne veux pas, je le répète, me montrer 
intransigeant, mais je voudrais que M. le 
Préfet s’engageât à ne pas nommer un nouvel 
ingénieur pour combler le vide qui va se pro- 
duire dans le Service municipal. 

Il ne faut pas que ce qui s’est passé pour 
un ingénieur des Egouts se renouvelle. 

Il restera donc entendu que, une vacance se 
produisant dans le corps des ingénieurs par 
la nomination d’un adjoint à M. Boreux et 
un adjoint étant nommé à M. l'Ingénieur 
en chef des Eaux, c’est dans le cadre des 
conducteurs municipaux qu’on doit chercher 
les remplaçants. 4 

Si j'insiste tant, c’est parce que je crains 
que M. le Préfet ne soit pas aussi libre qu’il 
pourrait le désirer. 

Nous demandons à M. le Préfet de la Seine 
d'accepter notre concours. Cela lui permettra 
de dire au Ministre des Travaux publics que 
ce serait aller contre le désir du Conseil que 
de désigner un ingénieur pour remplacer celui 
passant aux adductions aussi précipitamment 
qu’il a été fait pour l'ingénieur des Egouts. 

La délibération que nous proposons com- 
prend tous les articles du projet de M. le 
Préfet plus l’art, 4, relatif aux vacances, que 
nous réservons. L 


M. le Préfet de la Seine. — I] ne doit 
pas y avoir de malentendu. 


Je prends bien formellement l’engagement 
très net de donner pour adjoint au Directeur 
des Eaux un ingénieur pris dans le Service 
municipal, de confier trois sections et le curage 
des égouts à des conducteurs. 

Quant à la 4° section, qui deviendra vacante 
par la nomination d’un ingénieur au service 
d’adduction, je ne ferai rien avant d’en avoir 


conféré avec vous et pas avant votre prochaine 
session. 

Ainsi que je vous l'ai déjà indiqué, j'ai, en 
effet, à faire à votre Commission et au Conseil 
des communications touchant à l’organisation 
même du service technique des Travaux de 
Paris. 

Ce ne peut être en ce moment. 


M. le Président. — Le Conseil prend acte 
des déclarations de M. le Préfet de la Seine. 


M. Bassinet, rapporteur, — La 3° Com- 
mission m'a donné le mandat d'indiquer à 
M. le Préfet de la Seine — dont nous enten- 
dons réserver tous les droits — qu’elle verrait 
avec plaisir que les désignations fussent ins- 
pirées par la valeur des agents, sans tenir 
compte de l’ancienneté. 

Nous sommes unanimes à la 3° Commission 
pour penser que, dans certaines circonstances, 
on doit résolument prendre au choix. 


M. Le Breton. — Je demande que, par la 
même occasion, vous ajoutiez que le Conseil 
invite M. le Préfet à ne tenir compte d’aucune 
recommandation. 


M. Bassinet, rapporteur. — Nous pouvons 
affirmer que nous n’avons recommandé et que 
nous ne recommanderons personne; de cette 
facon, M. le Préfet sera entièrement libre. 


M. Emile Beurdeley. — Par ingénieurs, 
est-ce que M. le Préfet n’entend parler que des 
ingénieurs des Ponts et chaussées ? 


M. le Préfet de la Seine. — Je vous ai 
dit que nous réservions ces questions. 


M. Landrin, rapporteur. — Puisque nous 
sommes d'accord sur les points les plus impor- 
tants, il n’y à pas d’objection à l'adoption du 
projet que j’ai eu l’honneur de vous soumettre, 
et je vous demande de l’adopter. 


M. le Président. — Il n’y a pas d’opposi- 
tion? Le projet de délibération présenté par 
M. Landrin est adopté (1898; C. 1319). 


Le projet de délibération présenté par M. Bas- 
sinet est adopté à l'exception de l’article 4, qui 
est réservé (1898; 1780). 


20. — Renvoi à l'Administration de 
deux propositions et d’une pétition 
relatives aux tramways et omnibus. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'e Com- 
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mission. — Nous vous proposons de renvoyer 
à l'Administration : 


1° Une proposition de M. Le Breton relative 
à l'établissement d’une ligne de tramways 
d'Auteuil à la Bourse du commerce (1898; C. 
1202) : 

2° Une proposition de M. Desplas relative 
au prolongement de la ligne d’omnibus Bati- 
gnolles—Jardin des Plantes (1898: C.1228). 


3° Une pétition d'habitants du 14° arrondis- 
sement protestant contre le déplacement de 
la tête de ligne d’omnibrs place Saint-Jacques 
(1898 ; P. 3116). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


21. — Résolution relative au concordat 
à consentir à « l'Espérance du bâti- 
ment ». 


M. Adrien Veber, au nom de la 1° Com- 
mission. — Nous avons été saisis d’une péti- 
tion de la société « l’Espérance du bâtiment » 
demandant à la ville de Paris, créancière de 
cette société, de bien vouloir lui consentir son 
concordat. 

L’Administration a émis un avis favorable 
à cette demande. 

Nous vous proposons, en conséquence, de 
consentir à cette société le concordat qu’elle 
sollicite. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
3104). 


22. — Ouverture de crédit pour le ser- 
vice téléphonique de la Caisse muni- 
cipale. 


M. Grébauval, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, en vue d'assurer le ser- 
vice téléphonique de la Caisse municipale, je 
vous prie d'adopter la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport du receveur municipal, en 
date du 27 décembre 1898, demandant l’ins- 
cription au budget communal de l’exercice 
1899, chap. 4, art. 51, d’un crédit de 210 francs 
applicable à l'entretien de l’appareil télépho- 
nique reliant la Caisse municipale aux divers 
services installés à l'annexe du boulevard 
Morland, n° 17, 


« Délibère : 


« Est inscrit au chap. 4, art. 51 du budget 
communal de l’exercice 1899 un nouveau cré- 
dit de 210 francs. 

« Cette somme de 210 francs formera, avec 
celle de 40,011 fr. 10 c. déjà votée dans la 
séance du 29 décembre 1898, un crédit de 
40,221 fr. 10 c. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898: 
C. 1320). 


23. — Frais du service médical de 
la Préfecture de la Seine. 


M. Grébauval, au nom du Comité du 
budget. — Je vous prie d’adopter le projet de 
délibération dont suit le dispositif : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Article premier. — Il est inscrit au budget 
de la ville de Paris, exercice 1899, chap. 4, art. 
1 bis, sous la rubrique : « Service médical de 


la Préfecture de la Seine », un crédit de 
45,100 francs. 


« Art. 2. — Ce crédit sera prélevé, savoir : 
« Jusqu'à concurrence de 16,800 francs, sur 
le chap. 3, article unique, dudit budget. 


« Jusqu'à concurrence de 5,000 francs, sur 
le chap. 4, art. 1, $ 1, dudit budget. 


« Jusqu'à concurrence de 7,000 francs, sur 
le chap. 4, art. 1, $ 2, dudit budget. 


« Jusqu'à concurrence de 700 francs, sur le 
chap. 7, art. 10, S$ 1, dudit budget. 


« Jusqu'à concurrence de 1,800 francs, sur 
le chap. 9, art. 2, $ 2, dudit budget. 


« Jusqu'à concurrence de 1,800 francs, sur 
le chap. 9, art. 3, K 1, dudit budget. 


« Et pour le surplus, soit 12,000 francs, sur 
le chap. 19, art. 3, dudit budget. » 


Adopté (1898: C. 1321). 
24. — Ordre du jour sur une pétition 
de pensionnaires de la Salpêtrière. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, nous avons été saisis 
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d'une pétition par laquelle des pensionnaires 
de la Salpêtrière, employées au Magasin cen- 
tral, sollicitent une augmentation de salaire 
(1897; P. 2527). 

D’après les explications qui nous ont été 
fournies par administration de l’Assistance 
publique, la dépense résultant de l’augmenta- 
tion réclamée s’élèverait à 9,284 francs par 
an en moyenne. 

Rien, d’ailleurs, ne saurait justifier cette 
augmentation si l’on considère que le plus 
grand nombre des pensionnaires ne peuvent 
être assimilées, ni par leur travail, ni surtout 
par leur situation, à des ouvrières de profes- 
sion. 


D'autre part, l’Administration estime que 
les salaires payés pour ces travaux repré- 
sentent la part du produit de travail dé- 
terminée par la loi du 16 messidor an VII. 
Cette loi prescrit que les deux tiers du produit 
du travail soient versés dans la caisse des 
hospices, le tiers surplus devant être réservé 
aux travailleurs. 

Or, les prix payés par l’Assistance publique 
représentent largement le tiers de la valeur 
du travail exécuté. 


Dans ces conditions, j'ai l'honneur de pro- 
poser de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


25. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Raymond. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
mission. — Messieurs, vous avez renvoyé à 
la 5° Commission une pétition de M. le pro- 
fesseur Raymond tendant à la création d’un 
service d’iconographie médicale à la Salpé- 
trière (1898; P. 3039). 


D'après les termes mêmes de la demande : 


qui vous aété adressée, leservicequ'ils’agit de 
créer serait annexé au laboratoire d'anatomie 
pathologique. 


Or, ce laboratoire dépend de la Faculté de 
médecine et, comme vous avez décidé de ne 
subventionner ces laboratoires qu'autant 
qu'ils seraient communs à tous les chefs de 
service, il ne nous est pas possible de donner 
satisfaction à la demande de M. Raymond. 


Il existe d’ailleurs à la Salpêtrière un ser- 
vice de photographie et de radiographie large- 
ment doté, qui peut être utilisé pour la repro- 
duction des sujets intéressants sans qu’il soit 


‘utile pour cela, croyons-nous, de faire appel à 


un spécialiste auquel on nous demande de 
faire une situation toute particulière, et qui 
serait un véritable employé aux appointe- 
ments de début de 3,000 francs que nous se- 
rions dans la nécessité d'augmenter incessam- 
ment. 


Sous le bénéfice de ces observations nous 
vous proposons, au nom de la 5° Commission, 
de passer à l’ordre du jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


26. — Achat d'un appareil d’électro- 
thérapie pour l’hospice de la Salpé- 
trière. 


M. Henri Rousselle, au nom de la 5° Com- 
mission.— Messieurs, notre collècue M. Faillet 
a déposé une proposition tendant à allouer 
une somme de 2,000 francs au service d’élec- 
trothérapie de la Salpêtrière pour achat d’une 
grande bobine d’'induction avec ses accessoires 
permettant les applications des courants de 
haute fréquence. 


Cet appareil étant indispensable au bon 
fonctionnement du service, qui a pris une très 
grande extension, nous vous proposons de 
voter une somme de 2,000 francs pour l’ac- 
quisition de l’appareïl réclamé par M. le doc- 
teur Vigouroux. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898, C. 1161). 


27. — Renvoi à la 5° Commission d’une 
proposition de M. Henri Rousselle 
tendant à apporter diverses modifica- 
tions à l'organisation de quelques 
hôpitaux. 


M. Henri Rousselle.— Dans la séance du 
27 décembre 1898, notre collègue M. Arsène 
Lopin, en vue des économies à réaliser, a 
déposé une proposition tendant à réunir les 
hôpitaux de Necker et des Enfants-Malades 
sous une seule direction. 

J'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante, qui permettrait également de réaliser 
des économies, et j'en demande le renvoi à la 
De Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que certains établissements 
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tels que l'hôpital Herold, le bastion 29, Char- 
don-Lagache et Rossini sont placés sous la 
surveillance des directeurs de Tenon, d’Auber- 
villiers et de Sainte-Périne; 


« Considérant que, si l'importance de ces 
hôpitaux ne justifie pas à leur tête la présence 
d’un directeur, il n’y a aucune raison pour 
maintenir des fonctionnaires dans des établis- 
sements de population tout aussi restreinte, 


« Délibère : 

« Article premier. — Les directions des 
hôpitaux Andral, Ricord, de la clinique Tar- 
nier, de l’hospice de La Rochefoucauld seront 
supprimées. 


« Art. 2. — Il sera placé à la tête de ces 
établissements un commis-comptable secondé 
par un auxiliaire permanent là où il sera 
nécessaire de mettre deux employés. Les éco- 
nomes seront recrutés exclusivement parmi 
les commis comptables. 


« Art. 3. — Le directeur de l’Hôtel-Dieu 
sera chargé de la surveillance de l'hôpital 
Andral. 


« Le directeur de Cochin aura celle de 
l'hôpital Ricord, 


« Le directeur de la Maternité aura celle de 
la clinique Tarnier, 


« Le directeur de l'hôpital Broussais sera 
chargé de l’hospice de La Rochefoucauld. 


« Art, 4, — Des indemnités dont le mon- 
tant sera fixé par l'Administration d'accord 
avec la 5° Commission, seront attribuées aux 
directeurs chargés de la surveillance des éta- 
blissements précités. 

« Signé : Henri Rousselle, Brard, Arsène 
Lopin, Félicien Paris. » 


Le renvoi à la 5° Commission est prononcé, 


28. — Renvoi au Bureau d’une proposi- 
tion de M. Henri Rousselle et de plu- 
sieurs de ses collègues demandant la 
création d’un emploi d’appariteur à la 
bibliothèque du Conseil municipal. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Les soussignés, considérant que le service 
de la Bibliothèque est très chargé et qu’il est 
souvent fort difficile, malgré toute la bonne 
volonté du préposé à ce service, d'obtenir les 
renseignements et les documents dont ils peu- 
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vent avoir besoin, émettent le vœu qu’il soit 
créé un emploi d’appariteur à la biblio- 
thèque du Conseil municipal. 

« Ils prient, en conséquence, le Bureau de 
bien vouloir étudier d'urgence cette proposi- 
tion, afin de présenter un rapport au Conseil 
dès la première session de 1899. 


« Signé : Henri Rousselle, Patenne, Georges 
Villain, Breuillé, Brard, Faillet, Hénaffe, 
Thuillier, Louis Lucipia, Félicien Paris, 
Cornet, Mossot, Alfred Moreau, L. Achille, 
Ernest Moreau, Lampué, Pierre Morel, Clairin, 
André Lefèvre, Colly, A. Ranson, Arsène 
Lopin, Vorbe, Caplain, John Labusquière, 
Blondel, Max Vincent, Archain. » 


Le renvoi au Bureau est prononcé, 


29. — Allocation d'un secours d'études 
à Mme Briand. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4° Com- 
mission, — Messieurs, nous vous demandons 
de vouloir bien accorder à Mme Briand un 
secours d’études de 400 francs une fois donné 
en faveur de son fils, élève à l’école des Arts 
décoratifs. La situation de la pétitionnaire est 
intéressante, et le jeune homme fait preuve 
d’heureuses dispositions. 


Adopté (1898, PP. 535 et 1513). 


30. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de l’Association amicale des 
anciens élèves de l’école Salicis. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4° Com- 
mission. — Je vous demande, Messieurs, de 
vouloir bien renvoyer à l'Administration pour 
examen une pétition par laquelle l'Association 


amicale des anciens élèves de l’école Salicis, 


33, rue Tournefort, sollicite la cession d’ap- 
pareils de gymnastique (1898, P. 3157). 


Le renvoi à l’Administration est prononcé. 


31.— Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d'une pétition des ou- 
vriers de la désinfection du marché 
aux bestiaux de La Villette. 


M. Chausse, au nom de la Commission 
du travail, — Messieurs, nous avons été saisis 
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de propositions des hommes de peine et des 
employés de la désinfection aux marché et 
abattoir de La Villette demandant le rétablis- 
sement des classes dans le personnel. 


D'accord avec l'Administration, nous vous 
proposons de vous prononcer favorablement sur 
le principe de la création de classes dans ce 
personnel et de renvoyer à l'Administration, 
avec avis favorable, les pétitions dont il s’agit, 
en la chargéant de nous soumettre pro- 
chainement un projet de classement des ou- 
vriers et employés de nos marchés et abat- 
toirs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 
3038). 


32. — Ordre du jour sur une pétition de 
Mile Thérèse Chavanne. 


M. Chausse, au nom de la 4° Commission. 
— Nous proposons de passer à l’ordre du jour 
sur une pétition de Mlle Thérèse Chavanne 
sollicitant une subvention (1898 ; P. 3156). 


L'ordre du jour est prononcé. 


33. — Attribution au jeune Chaumeret 
d'une demi-bourse et d'une indemnité 
de trousseau à l'Institution nationale 
des jeunes aveugles. 


M. Chausse, au lieu et place de M. Mar- 
soulan et au nom de la 4° Commission. — Nous 
avons été saisis d’un mémoire préfectoral ten- 
dant à l'attribution au jeune Julien Chaume- 
ret d’une demi-bourse municipale et d’un 
trousseau à l’Institution nationale des jeunes 
aveugles. 

Nous proposons des conclusions conformes 
à celles du mémoire préfectoral. 


Adopté (1898 ; 2977). 


384. — Budget de 1899 (Suite). 


Recettes (Suite). 


Asile Léo Delibes, Observatoire de Montsouris, 
Parc des Buttes-Chaumont. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Louis 


Lucipia, au nom de la 5° Sous-commission 
du Comité du budget et du contrôle, sur les 
recettes à provenir des asiles municipaux. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 177 
de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, l’asile Léo-Delibes peut avoir une re- 
cette à inscrire au budget. En effet, suivant 
acte authentique du 21 mai 1895, Mme veuve 
Léo Delibes à fait donation à la Ville de Paris 
d’un immeuble sis à Clichy-la-Garenne (Seine), 
rue du Landy, n° 58, sous la condition d’y ins- 
taller un asile temporaire pour les enfants en 
bas àge que les parents ne peuvent garder mo- 
mentanément près d'eux. Cette donation a été 
acceptée par arrêté préfectoral du 12 juillet 
1895. La commune de Clichy est, aux termes 
du même acte, admise à bénéficier de dix places 
dans cet asile à charge par elle de rembourser 
les frais de séjour correspondants, et, par déli- 
bération du 4 janvier 1896, le Conseil municipal 
de Clichy a accepté d’acquitter les frais d’en- 
tretien des lits mis à sa disposition, en tant 
qu’il en séra fait usage. 

Les frais annuels pour chaque enfant pa- 
raissent devoir ressortir à 700 francs et c’est 
d’après cette base qu'est évaluée la participa- 
tion de la commune de Clichy dans les dé- 
penses de l’établissement. 


Il y a donc une recette éventuelle à inscrire 
aux recettes ordinaires, chap. 17, art. 34, la- 
quelle s’élèverait à 7,000 francs. 


Adopté. 


Chap. 17, art. 33. — Part contributive des 
services municipaux dans les frais de fabrica- 
tion des ligots et autres menus objets fournis 
par l’atelier municipal de l'assistance par le 
travail au refuge de nuit rue du Château-des- 
Rentiers, n° 71. 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Les 
propositions de l'Administration et de la Com- 
mission sont de 88,000 francs. 


C’est une recette essentiellement prévision- 
nelle, mais tout porte à croire qu’elle sera plu- 
tôt dépassée, à cause des améliorations appor- 
tées à l’atelier d'assistance de l'asile Nicolas- 
Flamel. 

Une proposition de notre collègue M. Al- 
fred Moreau tend à autoriser les crèches et 
dispensaires subventionnés par la Ville de 
Paris à se procurer à prix coûtant les ligots 
fabriqués à l’asile Nicolas-Flamel. 


Sous cette forme, votre 5° Commission ne 
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fait aucune objection, puisqu'il ne s’agit que 
d’une faculté offerte aux œuvres philanthropi- 
ques qui ont besoin des subventions munici- 
pales pour fonctionner. 


L'art. 33 est fixé à 88,000 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Paul 
Viguier, au nom de la 6° Sous-commission 
du Comité du budget et du contrôle, sur les 
recettes de l'Observatoire de Montsouris. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 122 
de 1898.) 


M. Paul Viguier, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous vous proposons d'inscrire aux 
recettes les chiffres ci-après : 


Chap. 25, art. 8. — Observatoire municipal 
de Montsouris. — Contribution du départe- 
ment de la Seine pour analyses, 15,700 francs. 

Chap. 25, art. 9. — Observatoire municipal 
de Montsouris. — Contribution du service 
d’Assainissement, 6,000 francs. 

Chap. 5, art. 10. — Observatoire municipal 
de Montsouris. — Recettes accidentelles, 6,000 
francs. 


Ces chiffres sont adoptés. 


M. Opportun, au nom de la 3° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, je suis chargé de soumettre à 
votre vote divers articles du budget de 1899. 


Chap. 17. Contributions dans diverses dé- 
penses de voirie, ete, 

Art. 38. — Remboursement pour travaux 
d'entretien ou de réparation dans les prome- 
nades ou sur la voie publique. 


M. Opportun, rapporteur. — L’Adminis- 
tration et la Commission vous demandent 
d'inscrire à cet article un crédit de 14,600 
francs. 

Adopté. 


Art. 39. — Remboursement des dépenses 
occasionnées par des travaux exécutés par la 
Ville pour le compte de divers (Voirie, Archi- 
tecture). 


M. Opportun, rapporteur. — L’Adminis- 


tration propose de fixer cet article à 1,113,400 
francs. 


La Commission vous prie de le relever à 
1,363,400 francs. 


L'article 19 est fixé à 1.363,400 francs, 
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M. Pierre Morel, au nom de la 3° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, je vous prie de statuer 
sur les articles suivants ! 


Chap. 13. — Locations sur la voie publique 
et dans les promenades. 


Art. 12, — Parc des Buttes-Chaument. 


M. Pierre Morel, rapporteur. — Nous 
proposons d'admettre les prévisions de l’Ad- 
ministration, soit 12,700 francs. 

Adopté. 

L'art. 14 est adopté sans changement. 

Chap. 16. — Vente de matériaux provenant 
du service des Travaux. 


Les art. 3 et 4 sont adoptés sans change- 
ment. 


L'ordre du jour appelle la discussion de là 
partie du rapport présenté par M. Chausse, 
au nom de la 4° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur Vart. 11hdu 
chap. 23 des recettes, Contribution de l'Etat 
dans les dépenses de linstruction primaire. 


M. Chausse, rapporteur. — La part con- 
tributive de l’Etat dans les dépenses de l’ins- 
truction primaire, égale au produit de 4 cen- 
times additionnels au principal réel des quatre 
contributions directes, avait été déterminée 
dans les propositions primitives de l’Admi- 
nistration d’après le principal des rôles de 
1898 et proposée pour un chiffre de 2,647,100 
francs. 

Or, il y a lieu de prévoir pour 1899 une 
augmentation de ce principal équivalente à 
celle qui a été admise pour les centimes com- 
munaux du même exercice. 


On obtiendra, dans ces conditions, un prin- 
cipal total de 67,677,300 francs, qui, multiplié 
par 4 centimes, donne un produit de 2,707,092 
francs, soit 2,707,100 francs en chiffres ronds. 


En plus, 60,000 francs. 
Le chiffre de 2,707,100 francs est adopté. 


M. Breuillé, au nom de la 5° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 
Messieurs, je vous prie de fixer à 24,000 francs 
l’art. 13 du chap. 24 des recettes, Rembourse- 
ment d'honoraires de médecins et sages-femmes 
pour secours médicaux de nuit et service phar- 
maceutique de nuit. 


Adopté. 


Colonie de La Chalmelle, Champs-Elysées. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Faillet, 
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au nom de la 5° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur les recettes de la 
colonie de la Chalmelle (chap. 9, art, 5). 


M. Faillet, rapporteur. — Les recettes de 
la colonie de la Chalmelle s’établissent comme 
suit : 


Produit de la vente des animaux, 8,000 fr. 
Produit de la vente des végétaux, 19,400 fr. 
Ensemble, 27,400 francs. 

L'art. 4 du chap. 9, est fixé à 27,400 francs. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
1° Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle. — Messieurs, nous vous deman- 
dons de statuer sur divers articles du chap. 25 
des Recettes, Recettes diverses et imprévues. 


L'art. 3, Arrérages de rentes provenant de 
legs faits à l’ancienne commune d'Auteuil, est 
fixé sans changement à 55 francs. 


Les art. 4 et 5 sont adoptés sans modifica- 
tion. 


Les art. 10 bis et 10 ter, Reversement au 
budget de ressources antérieurement appro- 
visionnées pour le service 1° de l’emprunt de 
1886, 2° de l'emprunt de 1892, sont supprimés 

L'art. 11, Reversement au budget de res- 
sources antérieurement approvisionnées pour 
le service de l'emprunt de 1894-96 est fixé, 
conformément aux propositions de l’Adminis- 
tration, à 1,350,575 francs. 

Les art. 12 et 13 sont adoptés sans change- 
ment. 


L'art. 21, Recettes imprévues, est fixé à 
100,000 franes. 


M. Gay, au nom de la 4° Sous-commission 
du Comité du budget et du contrôle, — Mes- 
sieurs, l’art. 3 du chap. 23 des Recettes est 
inscrit au budget sous la rubrique : Recou- 
vrement sur les communes suburbaines des 
frais d’externat pour les élèves de la banlieue 
admis dans les écoles primaires supérieures 
et professionnelles de la ville de Paris. 


L'Administration prévoit une recette de 
159,200 francs. 


D'accord avec M. le Rapporteur général 
nous vous prions de porter la prévision au 
chiffre de 175,000 francs. 

Adopté. 

L'art. 10 du même chap. 23, Produit de legs 
et donations en faveur des établissements d’en- 
seignement primaire, est fixé sans changement 
à 73,271 francs. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Sous- 
commission. — Messieurs, nous vous prions 
de vouloir bien fixer ainsi qu’il suit les articles 
suivants du chap. 13, Locations sur la voie 
publique et dans les promenades : 

Art. 1. — Redevances payées par les conces- 
sionnaires du droit de louer des chaises sur les 
boulevards, dans les squares. ete. 


M. Paul Escudier, rapporteur. — Nous 
proposons d'adopter le chiffre de l’Adminis- 
tration, soit 94,600 francs. 


Adopté. 
Art. 9. — Locations aux Champs-Elysées, 


M. Paul Escudier, rapporteur. — L'Admi- 
nistration propose 274,500 francs, auxquels il 
faut ajouter diverses sommes. 


Aux termes, en effet, d’une délibération en 
date du 17 juin 1898, le Conseil a fixé à 36 fr. 
par mètre superficiel le chiffre de la redevance 
à imposer aux concessionnaires des cafés et 
restaurants des Champs-Elysées pour occupa- 
tion du sol de la voie publique par des tables 
et des chaises. Le produit de cette redevance 
s’est élevé en 1898 à 13,236 fr. 25 c. 

Il y à lieu de prévoir pour 1899 une recette 
minima équivalente, soit en chiffres ronds : 


Occupation du sol de la voie publique par 
des tables et chaises au devant des restau- 
rants, 13,330 francs. 

Aux termes d’une délibération en date du 
17 juin 1898, M. Ledoyen a été autorisé à 
transformer la facade postérieure de son éta- 
blissement moyennant le payement d’une 
redevance supplémentaire à partir du 1° jan- 
vier 1899, ci, 2,500 francs. 

Pour les chevaux de bois et bascules, on 
avait prévu 2,400 francs. 

Une adjudication a porté ce chiffre à 4,225 
francs, done augmentation de 1,825 francs, 
soit un relèvement de 17,655 francs, d’où il 
faut retrancher une diminution de 600 francs 
qui provient de l’adjudication des voitures 
aux chèvres, d'où chiffre à ajouter, 17,055 fr. 

En tout, 291,555 francs. 

Ce chiffre est adopté. 


Canalisations d'électricité, Usines d'électricité, 
Eaux et canaux. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre divers articles du projet de budget de 
1899, 
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Chap. 13. — Locations sur la voie publique 
et dans les promenades. 


Art. 6, Redevances pour occupation. du 
sous-sol de la voie publique par les canali- 
sations d'électricité. 


M. Le Breton, rapporteur. — La propo- 
sition de l'Administration, 847,000 francs, est 
en augmentation de 47,000 francs sur la 
somme votée pour l’année 1898. 


Votre Sous-commission vous demande d’ac- 
cepter le chiffre proposé par l'Administration. 

L'augmentation provient de l’extension crois- 
sante de la canalisation et de l’augmentation 
des produits bruts, sur lesquels la Ville per- 
coit une redevance de 5 ou 1 °/, suivant la 
situation des usines en dedans ou en dehors 
de Paris. 

L'art. 6 est fixé à 847,000 francs. 


Art. 7, Produits de l’usine municipale d’é- 
clairage électrique des Halles centrales. 


M. Le Breton, rapporteur. — La recette 
inscrite en 1898 est de 782,400 francs ; l’Ad- 
ministration nous demande d'inscrire au 
budget de 1899 une recette de 942,050 francs, 
en augmentation de 159,650 francs sur le 
chiffre de l’année précédente. 

Cette augmentation se divise en deux par- 
ties : 

lo L'augmentation causée par l’accroisse- 
ment du nombre des abonnés et de leur con- 
sommation qui s'élève à 57,990 francs; c’est 
une augmentation des recettes effectives. 

20 L'augmentation inscrite pour la fourni- 
ture d'énergie électrique aux services munici- 
paux, soit : 

A l'éclairage public, 82,560 francs ; 

Aux égouts, 4,109 francs ; 

A la caserne des pompiers, rue Jean-Jacques- 
Rousseau, 15,000 francs ; 

Soit un total de 101,660 francs, qui n’est 
que l’augmentation d’une recette d'ordre. 

L'art. 7 est fixé à 942,050 francs. 

Aït. 8, Produits de l'usine municipale 
d'éclairage électrique du parc des Buttes-Chau- 
mont. 


M. Le Breton, rapporteur. — La proposi- 
tion de l'Administration est d'inscrire 2,000 
francs. 

C’est une recette qui figurait pour la même 
somme au budget de 1898 au chapitre où sont 
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inscrits les produits du parc des Buttes-Chau- 
mont. 

Par suite de l’organisation nouvelle des ser- 
vices de l’Eclairage et des Promenades, les 
recettes et dépenses des usines d'éclairage 
électrique ont été réunies dans les mêmes 
chapitres ; c'est ce qui motive cet article nou- 
veau. 

Nous proposons d'accepter le chiffre de 
2,000 francs. 

Adopté. 


Chap. 17, Contributions dans diverses dé- 
penses, etc. 

Art. 9, Remboursement, par la Compagnie 
parisienne d'éclairage par le gaz et par la 
Compagnie générale des eaux, pour travaux 
de raccordement de chaussées et de trottoirs 
à leur charge. 

Propositions de l'Administration, 150,000 
francs. 


M. Le Bretôn, rapporteur.— Cette recette 
est inscrite pour ordre seulement; elle est 
compensée par une dépense égale inscrite 
chap. 15, art. 5, $ A. 

Nous proposons d'adopter le chiffre de 
150,000 francs. 

Adopté. 

M. Landrin, au nom dela 6° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— J'ai l'honneur de vous soumettre divers 
articles du chap. 21, Abonnements aux eaux, 
Produit des canaux, etc. 

Art. 2. — Produit des canaux Saint-Martin, 
de l’Oureq, Saint-Denis et de leurs dépen- 
dances. 

Les propositions de l'Administration sont de 
1,241,000 francs. 

C’est une diminution sur les recettes de 1897 
de 38,604 fr. 85 ec. et une augmentation sur le 
budget précédent, de 25,000 francs. 

Voici le détail de cette recette : 

A. Canal de lOurcq, 203,000 francs. 

B. Bassin de la Villette, 146,000 francs. 

C. Canal Saint-Denis, 524,500 francs. 

D. Canal Saint-Martin, 364,000 francs. 

Remboursement de contributions directes, 
3,900 francs. 

Total égal, 1,241,000 francs. 

Nous vous proposons de sanctionner ce 
chiffre. 


Adopté. 
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Art. 3. — Produit de redevances sur le canal 
de l’Ourcq, pour déchargement au port de 
Pantin, 5,000 francs. 


M. Landrin, rapporteur. — C’est une di- 
minution sur le budget précédent de 25,000 fr. 
La recette correspondante figure au chap. 17, 
art. 7. 

Adopté. 


L'art. 4, Produit de la location de terrains 
dépendant des usines du canal Saint-Maur, 
est adopté sans changement. 


Art. 5. — Produits des immeubles acquis 
pour la dérivation d'eaux de source (Vanne, 
Dhuis et nouvelles dérivations) et redevances 
pour tolérance sur les immeubles dépendant 
du service des Eaux. , 


.. M. Landrin, rapporteur. — [’Administra- 
tion propose 21,995 francs. 
Augmentation, 148 francs. 
Voici le détail de la recette : 
a) Dérivation de la Vanne, 1,743 francs. 
b) Voulzie et Durteint, 1,035 francs. 
€) Vallées du Loing et de la Vanne, 
francs. 
d) Dérivation de la Dhuis, 5,854 francs. 
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e) La Vigne et Verneuil, 11,888 francs. 

f) Redevances pour tolérance, 570 francs. 

#) Remboursement de contributions, 140 
francs. 

Total, 21,995 francs. 

Ce chiffre est adopté. 


é 

M. Landrin, au nom de la 6° Sous-Com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Je vous prie de voter sans changement et 
de fixer à 25,000 francs l’art. 32 du chap. 17 
des Recettes, Part contributive des particu- 
liers dans les frais des désinfections opérées 
par les étuves municipales. 


La recette en 1897 a été de 19,905 francs. 
Le chiffre de 25,000 francs est adopté. 


M. Lampué, au nom de la 4° Sous-Com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Nous vous prions d'inscrire aux articles 
7 et 9 du chap. 23 les sommes de 1,000 francs 
et 6,000 francs représentant d’une part les 
recettes de l'Ecole de physique et de chimie et 
d'autre part celles de l’école Boulle. 


Ces deux chiffres sont adoptés. 


Voitures publiques, Halles et marchés, Taxe 
de balayage. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1'° Sous- 
Commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, je vous prie de statuer sur 
les divers articles du chap. 14, Voitures pu- 
bliques. 


Article premier. — Droits de stationnement 
des voitures de place et de remise. 

L’Administration propose une recette de 
4,205,000 francs que nous vous prions de por- 
ter à 4,360,000 francs. 

Ce dernier chiffre est adopté. 

L'art. 2, Droit de stationnement des voitures 


publiques (omnibus et tramways) est porté de 
2,397,000 francs à 2,465,000 francs. 


Art.3, Participation dans les bénéfices de la 
Compagnie des omnibus. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Le bud- 
get primitif porte une prévision de 800,000 
francs. L’Administration, dans ses proposi- 
tions rectificatives, indique le chiffre de 
1,100,000 francs que nous vous prions d'adopter. 


Adopté. 


Les articles 4 à 9 sont adoptés sans chan- 
sement. 


M. Alfred Lamouroux, …au nom de la 2° 
Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
présenter les divers articles des recettes des 
Halles et marchés pour 1899. 

Je r’entrerai pas dans le développement de 
chacun des articles. Vous trouverez ces indi- 
cations dans mon rapport imprimé. 

Le calcul qui à servi à la fixation de ce bud- 
get est basé sur les évaluations de recettes de 
1898 comparées avecc elles constatées en 1897. 


Les recettes portées au budget de 1899 sont 
en légère augmentation sur celles qui avaient 
été prévues l’an dernier. 

Cela tient surtout à l’augmentation cons- 
tante des apports de viande, que nous avons 
chiffrée au plus bas, car la décroissance des 
marchés couverts anciens et nouveaux per- 
siste et nous ferait craindre plutôt une dimi- 
nution. 

C’est pourquoi on avait pensé d’abord à une 
diminution de recettes d'environ 60,000 francs 
tenant à des abaissements de tarifs sur les 
marchés repris par la Ville. 

À ce propos, 1l faut remarquer que si, d’une 
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part, la réduction de tarif fait penser à un 
abaissement de recettes, d'autre part, l’arrêt 
de l’exode des titulaires et les facilités qui 
leur sont accordées pour des adjonctions de 
places ne peut qu’en accroître le nombre. 

La désaffectation de tout ou partie des mar- 
chés en pleine décroissance et la création de 
marchés découverts apporteraient, de leur 
côté, une compensation à cet état de choses. 


De ce qui précède, il résulte qu’il y a 


toute probabilité d'atteindre la recette prévue. | 


Nous vous demanderons donc purement et 
simplement d'enregistrer les chiffres inscrits 
au projet de budget. 

Ils montent à un total de 9,682,804 francs, 
ainsi réparti : 

Chap. 5, 1° section, Marchés de gros, 5 mil- 
lions 275,191 francs. 

2° section, Marchés de détall régis par la 
Ville, 2,881,326 francs. 

3° section, Marchés concédés, 20,000 francs. 

4 ‘section, Stationnement, tentes-abris, 
1,040,187 francs. 

Total du chap. 5, 9,216,704 francs. 


Chap. 6, Poids public, 364,900 francs. 


Chap. 17, Contributions diverses : 
Balayage, 57,900 francs. 

Gardiens de marché, 43,300 francs. 
Total, 9,682,804 francs. 


La situation précaire du pavillon n° 6 (fruits 
et primeurs) semble s'améliorer, grâce à la 
modification que vous avez introduite, cette 
année, dans la fixation des droits d’abri mis 
plus en rapport avec la valeur réelle de la 
marchandise et la réduction de 1 franc à 
0 fr. 50 c. du tarif spécial aux haricots verts 
d'Algérie. 

Pour la première fois, la criée de l’abattoir 
de Vaugirard est portée en recettes, 

L'installation de la venteen gros du poisson 
dans les pavillons n°7 et 11 a eu lieu cette 
année. Vous avez voté pour les dépenses d’ap- 
propriation une somme de 275,000 francs. 


Parmi les travaux d'amélioration exécutées 
en 1898, nous signalerons : 

Au pavillon n° 3 : l’unification des travées ; 

La réfection complète du sol ; 


Le remplacement des dalles de verre et des 
plaques en fonte par un dallage en ciment 
armé. 





D'autre part, labondance des apports de 
viande a nécessité la création de deux nou- 
veaux postes de poids public. 

Enfin, sur la demande de mandataires et 
pour faciliter l'accès des emplacements, à la 
suite de la dernière répartition, deux portes 
ont été ouvertes sur la rue Antoine-Carême, 
Pune au pavillon n° 3 et l’autre au pavillon 
n° 5. 

En conformité de votre délibération récente, 
divers marchés repris ont été en partie désaf- 
fectés : ceux des Blancs-Manteaux et de Wa- 
gram. 

Le marché Popincourt, concédé en 1831, 
vient d’être repris par la Ville, de sorte qu'il ne 
reste plus que cinq marchés concédés, savoir : 
les marchés des Patriarches (1832), de la Made- 
leine (1834), de la Porte-Saint-Martin (1859), 
des Missions (1866) et des Ternes (1868). Ce 
dernier produit seul un revenu pour la Ville. 


Un incendie a détruit, le 22 avril dernier. 
un marché particulier, le marché de La Roche- 
foucauld, réduisant à trois le nombre de ces 
marchés. 

Il a été installé des places nouvelles dans 
plusieurs marchés découverts devenus trop 
restreints. 

On compte actuellement 22 marchés cou- 
verts et 24 marchés découverts régis par la 
Ville, sans parler des 13 marchés aux fleurs, 
des 2 marchés aux oiseaux et d’autres mar- 
chés divers (bestiaux, chiens, chevaux, etc). 

Ceëi dit, nous passons à la discussion des 
articles du budget. 


Chap. 5, Halles et marchés. 

L'art. 1°, Halles centrales et marché de 
La Villette, Viande de boucherie et de char- 
cuterie (droit d’abri),est, d'accord avec l’Admi- 
nistration, porté de 1,128,000 à 1,149,000 fr. 

L'art. 2, Volaille et gibier (droit d’abri), est 
adopté sans changement. 

L'art. 3, Légumes et fruits (droit d’abri), est 
porté de 20,800 à 29,440 francs. 

L'art. 4 est adopté sans changement. 

Aucune recette n’est inscrite à l’art 5, 
Grains et farines (droit d’abri). 

Les art. 6 à 9 sont adoptés sans changement. 


L'art, 9 bis, Marché aux fourrages du bou- 
levard de l'Hôpital, est fixé à 1 franc. 


Les art. 10 à 15 sont adoptés sans change 
ment. 

L'art. 16, Halles centrales, et l’art. 17, Mar- 
ché Saint-Honoré (droits perçus à raison des 
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emplacements occupés), sont fixés respecti- 
vement à 1,157,400 et 111,00 francs. 

Sont adoptés sans modification les art. 18 
à 27 du même chapitre. 

L’art. 28, Marché de l’Europe, est, confor- 
mément aux premières propositions de l’Admi- 
nistration, fixé à 85,300 francs. 

L'art. 29 est adopté sans changement. 

L'art. 30, Marché Saint-Quentin, est fixé à 
109,300 francs. 


Les art. 31 à 33 sont adoptés sans change- 
ment. 


Art. 33 bis, Marché de la Salpétrière. 


M. Alfred Lamouroux, rapporteur. — 
Nous proposons, avec l’Administration, la 
suppression de cet article. Les droits de place 
et de balayage dudit marché sont compris 
pour 4,400 francs dans la concession faite à 
MM. Cordonnier, veuve Delaplace et Cie. 

L'art. 33 bis est supprimé. 

Les art. 34 et 35 sont adoptés sans change- 
ment. 

L'art. 86, Marché d’Alésia, est fixé à 6,800 fr. 

L'art. 37 est adopté sans changement. 


- L'art. 38, Marché de Montrouge, est fixé à 
57,800 francs. 

Les art. 39 à 44 sont adoptés sans change- 
ment. 

L'art. 45, Marché des Batignolles, est fixé à 
147,500 francs. 

Les art. 46 à 48 sont adoptés sans change- 
ment. 

L’art. 49, Marché Montmartre, est fixé à 
97,000 francs. 

Les art. 50 et 51 sont adoptés sans change- 
ment. 

L'art. 52, Marché Secrétan, est fixé à 61,300 
francs. 

Art. 52 bis, Marché du boulevard de Cha- 
ronne. 

M. Alfred Lamouroux, rapporteur. — 
Pour le même motif que celui indiqué à propos 
de l’art. 33 bis, le présent article doit être 
supprimé. 

L'art. 52 bis est supprimé. 

Les art. 53 et 54 sont adoptés sans change- 
ment. 


M. Alfred Lamouroux, rapporteur. — 
Pour l’art. 55, Marché des Missions, il n’y à 


aucune recette à prévoir. Le marché de La 
Rochefoucauld, qui faisait l’objet de l’art. 56, 
n'existe plus. Ces deux articles doivent être 
supprimés. 

Les art. 55 et 56 sont supprimés. 


Les art. 57 à 59 sont adoptés sans change- 
ment. 


Le chap. 6, article unique, Poids public, est 
fixé, d'accord avec l'Administration, à 364,900 
francs. 


Chap. 17. — Contributions dans diverses 
dépenses, etc. 

L'art. 12, Contribution des détaillants dans 
les frais de balayage des marchés et des 
halles, est fixé à 57,900 francs. 

L'art. 31, Contribution des détaillants dans 
les dépenses des traitements des gardiens des 
marchés, est fixé sans changement à 43,300 
francs. 


Chap. 24. — Contributions de l’État, ete. 
L’art. 6 est adopté sans changement. 


M. Le Grandais, au nom de la 1'e Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre 
à votre vote l’article unique du chap. 19 des 
Recettes concernant la taxe de balayage. 


Le tarif de cette taxe doit être revisé tous 
les cinq ans. Le dernier tarif revisé a été ap- 
pliqué en 1893 et cèssera d’être en vigueur au 
31 décembre 1898. 

Les recettes constatées en 1895 ont été de 
3,095,127 fr. 18 c.;.en 1896, de 3,097,954 fr. 
59 c.; en 1897, de 3,095,603 fr. 17 c. 


Au budget de 1898, les recettes admises 
étaient de 3,120,000 francs. 


L'Administration nous propose le même 
chiffre de 3,120,000 francs pour 1899. 


D'accord avec le Rapporteur général, et à 
cause de la revision du tarif, nous proposons 
une augmentation de 304,000 francs, soit un 
crédit de 3,424,000 francs. 

Ce dernier chiffre est adopté. 


M. Grébauval. — Comme conséquence de 
la décision que vous venez de prendre sur le 
rapport de M. Le Grandais, je vous demande 
d'adopter la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu la loi du 26 mars 1873: 


« Vu la délibération du 8 juillet 1898, qui à 
approuvé les bases de revision du tarif de la 
taxe de balayage; 
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« Vu le rapport n° 175 de 1898, présenté par 
M. Armand Grébauval, au nom du Comité du 
budget et du contrôle, 


« Délibère : 

« Article unique. — M. le Préfet de la 
Seine est invité à poursuivre d'urgence la 
revision, près le Conseil d'Etat, du tarif appli- 
qué au recouvrement de la taxe de balayage 
jusqu’à concurrence de la totalité de la dépense 
faite par la Ville de Paris pour le compte des 
assujettis à ladite taxe. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898; 
C. 1326.) 


M. Daniel, au nom de la 3° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 
Voici, Messieurs, nos propositions en ce qui 
concerne les articles ci-après : 


Chap. 17. — Contributions dans diverses 


dépenses, etc. 

Art. 14. — Remboursement par divers des 
frais d'éclairage avancés pour leur compte, 
950,000 francs. 

Art. 15. — Contribution de l'Etat dans les 
frais d'éclairage du jardin du Carrousel et de 
la rue des Tuileries, 6,000 francs. 

Art. 16. — Taxe perçue pour le poinçonnage 
des compteurs à gaz, 38,000 francs. 

Art. 17.— Remboursement par divers des 
dépenses pour mêmes travaux d'éclairage 
exécutés à leur compte, 6,000 francs. 

Ces quatre articles sont adoptés. 

Chap. 25. — Recettes diverses et imprévues. 

L'art. 14, Produit de la vente des plans de 
Paris, est fixé sans changement à 4,000 francs. 


École Diderot, etc. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Louis 
Mill, au nom de la 4° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les re- 
cettes de l’école Diderot. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 155 de 1898). 

Chap. 23. — Recettes et rétributions perçues 
dans divers établissements d'instruction pu- 
blique. 

Art. 6.— Produits de la fabrication à l’école 
d'apprentissage Diderot. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 4,000 francs, 
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M. Louis Mill, rapporteur. — Ce crédit 
de prévision est le même que celui de l’année 
précédente. 


En 1896, les recettes constatées ont été de 
733 francs. 


En 1897, elles ont été de 603 fr. 30 c. 


Mais nous pouvons espérer qu’en 1898 elles 
se sont très sensiblement élevées par suite de 


travaux exécutés pour divers établissements 


par l’école Diderot. 


Il appartient à beaucoup d’entre nous de 
développer les travaux accomplis par les élèves 
de l’école Diderot, travaux toujours très habi- 
lement exécutés et dans des conditions avan- 
tageuses. Beaucoup de travaux nécessaires à 
certains services de la ville de Paris pourraient 
y être commandés. Ce serait un moyen de 
fournir à nos élèves un travail utile, dont le 
produit allégerait les frais d'entretien de cette 
école. 


I est juste, d’ailleurs, de constater que le 
montant de la valeur des objets fabriqués et 
utilisés à l’école représente une égale éco- 
nomie sur le budget de l’école Diderot. 


L'art. 6 du chap. 23 est fixé à 4,000 franes. 


M. Arsène Lopin, au nom de la 3° Sous- 


commission du Comité du budget et du con- 


trôle. — J'ai l'honneur de vous soumettre mon 
rapport sur les divers articles des recettes qui 
m'ont été confiés. 


L'art. 13 du chap. 13, Squares et jardins, 
est prévu pour 31,550 francs. 

Nous proposons d'adopter ce chiffre. 

Adopté. 

L'art. 5 du chap. 16, Produit de la cession 
de parcelles de terrain retranchées de la voie 
publique, est fixé sans changement à 125,000 
francs. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle, — 
Je prie le Conseil de fixer respectivement à 
7,105 francs et à 2,331 francs les articles 1 et 
2 du chap. 25 des recettes concernant les arré- 
rages de rentes provenant : 1° du legs de 
M. Forney ; 2° du legs de Mme veuve Tridon. 


M. V. Gelez, …àu nom de la 1° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de rapporter di- 
vers articles des recettes. 

L'art. 5 du chap. 13, Redevances pour éta- 
blissement de voies ferrées sur la voie publi- 
que, est fixé à 15,200 francs, 
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Chap. 26, article unique. — Produits de 
l'exercice 1898 et des exercices antérieurs non 
constatés au compte, 


M. V. Gelez, rapporteur. — L’Adminis- 
tration proposait 100,000 francs, comme au 
budget de 1898. 


Après examen, nous trouvons que ce chiffre 
est trop élevé ; mais, vu les difficultés, la Com- 
mission propose, à titre d'indication pour 
l'établissement du budget de 1900, de faire une 
réduction de 1,000 francs. 


En conséquence, la Commission propose 
99,000 francs. 


Le chiffre de 99,000 francs est adopté. 


Chap. 28, article unique. — Produit des 
fonds placés au Trésor sous le compte n° 2, des 
bonifications d’escompte résultant de paie- 
ments anticipés faits au Crédit foncier, et inté- 
rèêts sur autres fonds extraordinaires. 


M. V. Gelez, rapporteur. — L'Adminis- 
tration, pour 1899, propose 250,000 francs, ce 
qui présente une diminution de 100,000 francs 
sur les 350,000 francs admis au budget de 
1898. 

Sur la promesse faite que la direction des 
Finances ferait en 1899, comme précédem- 
ment, l’anticipation des paiements au Crédit 
foncier, la Commission accepte le chiffre de 
250,000 francs. 

Mais, d'accord avec la direction des Finances, 
elle propose d'inscrire le crédit en le divisant 
comme suit : 


Art, 1®% bis (à créer) au chap. 2. — Produit 
des bonifications d’escompte résultant de paie- 
ments anticipés faits au Crédit foncier, 200,000 
francs. 

Et au chap. 28, article unique. — Produit 
des fonds placés au Trésor sous le compte n° 2 
et des intérêts sur autres fonds extraordi- 
paires, 20,000 francs. 

Adopté, 

En conséquence l’art. 1 bis nouveau du 
chap. 2 est fixé à 200,000 francs et l'article 
unique du chap. 28 à 50,000 francs. 

Chap. 33, article premier.— Restitution des 
droits d'enregistrement et de timbre perçus 
sur le prix d'immeubles dont l’occupation a 
été déclarée d'utilité publique moins de deux 
ans après la date de la perception, 400,000 
francs. 


M. V. Gelez, rapporteur. — C’est le chiffre 
du budget de 1898. 


Nous proposons que ces 400,000 franes soient 
ainsi répartis : 


Chap. 33, ete. (Fonds généraux), 300,000 fr. 


Chap. 36 bis nouveau, article unique (Fonds 
spéciaux) sous lamème rubrique, 100,000francs. 
Ces 2 articles sont ainsi adoptés. 


Chap. 34. — Produits de l'exercice 1898 et 
des exercices antérieurs non constatés au 
compte. 


M. V. Gelez, rapporteur. — L’Administra- 
tion propose 10,000 francs, chiffre admis au 
budget de 1898. 

La Commission propose également 10,000 fr. 

Adopté. 


Chap. 37, article unique. — Produit de l’em- 
prunt autorisé par les lois des 10 juillet 1894 
et 22 juillet 1896, 27,950,000 francs. 


M. V. Gelez, rapporteur. — Le premier 
projet de budget ne proposait que 22,750,000 fr. 


Le projet modificatif propose d'élever le 
chiffre à 27,950,000 francs, soit une augmenta- 
tion de 5,200,000 francs, à laquelle il serait 
pourvu au moyen de l’émission de titres pour 
ladite somme de 5,200,000 francs, faite en 
1899, par anticipation, sur la fraction de l’em- 
prunt de 1894 prévue comme réalisable en 
1901. 


La Commission accepte en faisant la remar- 
que que, pour la validité de cette proposition, 
il est nécessaire que le Conseil délibère et 
sanctionne le mémoire introduit par l’Admi- 
nistration et qui figure aux entrées du 22 dé- 
cembre sous la rubrique : « 3057. Répartition 
du crédit de 27,950,000 francs inscrit au projet 
de budget de 1899 pour emploi du produit de 
l'emprunt 1894-1896 ». 

Le chiffre de 27,950,000 francs est adopté. 

Chap. 38, article unique. — Produit de l’em- 
prunt destiné à l’exécution d’un chemin de fer 
métropolitain autorisé par la loi du 4 avril 1898. 


M. V. Gelez, rapporteur. — La 1r° émis- 
sion a été fixée à 30 millions, mais, comme on 
avait inscrit au budget ordinaire de 189% une 
somme de 3 millions, le projet de budget pour 
1899 ne proposait que 27 millions. 

Depuis la préparation du budget primitif, 
on a inscrit au budget supplémentaire de 1898 
une prévision de 4,500,000 francs qui forcé- 
ment vient diminuer d’autant le chiffre de 
27 millions prévu au projet. 

Il reste 22,500,000 francs que propose le 


ni 


1390 


projet de budget modificatif et que la Commis- 
sion accepte. 


Ce dernier chiffre est adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Cornet, 
au nom de la 2° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur les chap. 4 entier 
(Droits d'expédition d'actes et prix de vente 
d'objets mobiliers): chap. 17, art. 18 à 24, 26 
à 29 (Contribution du Département dans di- 
verses dépenses) ; chap. 25, art. 6 et 7, Recettes 
diverses; chap. 27 entier (Contribution dans 
les frais de reconstitution des actes de l’état 
civil) des recettes du projet de budget de 1898. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n°176 
de 1898). 


Chap. 4. — Droits d'expédition d'actes et 
prix de vente d'objets mobiliers. 


M. Cornet, rapporteur. — Je vous prie 
d'adopter sans modification l’art. 1° et l’art. 2. 


Adopté. 


Art. 3. — Prix de vente d'objets mobiliers 
hors de service. 


M. Cornet, rapporteur.— Les propositions 
de l'Administration sont de 22,000 francs. 


Le produit de cette recette donne les chiffres 
suivants : 


En 1895, 28,672 francs. 
En 1896, 23,824 francs. 
En 1897, 16,155 francs. 
Total des trois années, 68,651 francs. 

Soit une moyenne de 22,883 francs. 

Nous proposons d'inscrire 25,000 francs. 
Soit une augmentation de 3,000 francs. 

Adopté. 

Chap. 17.— Contributions dans diverses dé- 
penses, etc. 


Les art. 18 à 24, relatifs à la contribution 
du Département dans diverses dépenses, sont 
adoptés sans changement. 

Les art. 26 et 27 et l’art. 29, Contribution 
des communes dans les frais des Conseils de 
prud'hommes, sont également adoptés sans 
changement. 


Chap. 25. — Recettes diverses et impré- 
vues, 
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Art. 6. — Indemnités attribuées à la ville 
de Paris en raison des engagements volon- 
taires pour l’armée contractés dans les mairies 
de Paris. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 5,000 francs. 


M. Cornet, rapporteur. — Sans change- 
ment par rapport à 1898. Cette recette corres- 
pond à une dépense égale prévue au chap. 6, 
art. 4. 


Adopté. 


Art. 7. — Droit de dépôt des modèles dans 
une des salles des Conseils de prud'hommes 
(loi du 18 mars 1806). 


Propositions de l’Administration, 15,500 
francs. 


Propositions de la Commission, 17,000 
francs. 


M. Cornet, rapporteur. — C’est une aug- 
mentation de 1,500 francs sur le budget de 
1898. 


Ce chiffre résulte de l'évaluation moyenne 
des quatre dernières années, savoir : 


1894, 13,547 francs. 
1895, 14,670 francs. 
1896, 15,410 francs. 
1897, 17,123 francs. 
Le chiffre de 17,000 francs est adopté. 


. Chap. 27. — Contribution dans les frais de 
reconstitution des actes de l’état cival. 


L'art. 1e", Produit de la surtaxe sur les expé- 
ditions des actes de l’état civil établie par la 
loi du 5 juin 1875, est fixée d'accord avec 
l'Administration à 6,000 francs. 


M. Emile Beurdeley, au nom de la 
2° Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle. — Messieurs, j'ai l'honneur de rap- 
porter divers articles du chap. 22 des Recettes 
du projet de budget de 1899, Exploitation des 
voiries, vidanges, égouts. 

L'art. 1°, Produit du Dépotoir municipal et 
de la Voirie de l'Est, est fixé sans changement 
à 146,800 francs. 


L’art.?, Rétribution pour l’écoulement direct 
des matières liquides dans les égouts, etc., est 
fixé à 2,121,000 francs. 


Les art. 3 à 5 sont adoptés sans changement. 
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Dépenses (Suite). 


Asiles municipaux. 


L'ordre du jour appelle la discussion de 
la partie du rapport présenté par M. Louis 
Lucipia, au nom de la 5° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les 
dépenses des asiles municipaux. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 177 de 1898). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous n’avons pas reçu en temps utile 
tous les renseignements nécessaires pour vous 
présenter un rapport moral sur les asiles mu- 
nicipaux. La question budgétaire vous préoc- 
cupe, avant tout, en ce moment; aussi nous 
ne vous présentons que des observations sur 
le budget proprement dit, nous réservant de 
fournir ultérieurement un rapport détaillé 
sur les résultats obtenus dans les divers asiles 
que vous avez créés depuis quelques années. 


Chap. 20, art. 34 — Asile Léo-Delibes, 
pour enfants momentanément abandonnés, rue 
du Landy, 58, à Clichy-la-Garenne (Seine). 

Dans le projet de budget l'Administration 
demande l'ouverture d'un crédit de 34,600 fr. 

C’est le chiffre du budget de 1898. 

Nous vous proposons une légère modification 
à l'indice : Frais de vidange, évidemment trop 
élevé, puisque depuis la préparation du budget 
vous avez ouvert un crédit pour l’établisse- 
ment du tout à l’égout. 

Si le nombre des lits est augmenté, comme 
cela est désirable, il y aura peut-être lieu, en 
cours d'exercice, de demander une légère aug- 
mentation de crédit. 

Il y a lieu de vous demander de vouloir bien 
fixer le budget, pour 1899, de la façon sui- 
vante : 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission : 

1° P. E. 1 directrice de 3° classe, 2,000 
francs. 

1 institutrice-économe, 1,800 francs. 

1 surveillante de 2° classe, 800 francs. 

4 femmes de service, 1,200 francs. 

1 cuisinière, 600 francs. 

1 homme de peine jardinier, 1,000 francs. 

1 concierge, 400 francs. 

Honoraires de médecin, 1,800 francs. 

Remplacement en cas de maladie, 100 francs. 

Gratifications, 300 francs. 

Total, 10,000 francs. 


Sur la deuxième partie B (Matériel), votre 
Commission pense que les propositions de 
Administration peuvent être modifiées de la 
facon suivante : 


Alimentation du personnel et des enfants, 
14,000 francs. 

Pharmacie et appareils médicaux, 1,600 
francs. 

Blanchissage, 800 francs. 

Chauffage et éclairage, 1,800 francs. 

Habillement et lingerie, 1,800 francs. 

Entretien et renouvellement du matériel, 
1,000 francs. 

Contributions et abonnements divers, 1,000 
francs. 

Travaux d'entretien des bâtiments et de la 
propriété, 1,500 francs. 

Frais de vidange : 

Propositions de l’Administration, 500 francs. 

Propositions de la Commission, 300 francs. 

Dépenses imprévues, 600 francs. 

Total des propositions de l'Administration, 
24,600 francs. 

Total des propositions de la Commission, 
24,400 francs. 

D'où une différence de 200 francs proposée 
par la Commission. 

Le crédit à inscrire aux Dépenses ordinaires 
au chap. 20, art. 34, serait de 34,400 francs. 

Adopté. 

Chap. 20, art. 36. — Asile Ledru-Rollin 


(femmes relevant de couches), à Fontenay- 
aux-Roses (Seine). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Dans le 
projet de budget pour 1899, l'Administration 
demande l’ouverture d’un crédit de 72,205 
francs. 

Ces propositions font ressortir une augmen- 
tation pour le personnel, motivée par l’avan- 
cement régulier en classe. Elles font aussi 
ressortir une augmentation pour l'abonnement 
aux eaux, qui semble avoir besoin en effet 
d’être relevé. Votre 5° Commission accepte les 
propositions de l’Administration, qui se pré- 
sentent ainsi : 


À, — Personnel : 


P. E. 1 directrice, 1,900 francs. (La direc- 
trice pouvant être nommée à la 2° classe à 
partir du 1° octobre 1899.) 


1 sage-femme de 3 classe, 800 francs. 
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1 économe, 1,100 francs. (L’économe pou- 
vant être nommé à la 2° classe à partir du 
1er juillet 1899.) 

3 surveillantes, 3,000 francs. (Deux des sur- 
veillantes pouvant être nommées à la classe 
supérieure à partir du 1° janvier 1899.) 

Service médical (2 médecins), 3,800 francs. 

1 jardinier, 800 francs. 

1 concierge, 400 francs. 

Personnel de service, 1,700 francs. 

Frais de remplacement en cas de maladies, 
200 francs. 

Gratifications, 300 francs. 

Total, 14,000 francs. 

B. — Matériel et alimentation. 

Entretien et renouvellement du mobilier, 
600 francs. 

Entretien des propriétés et des bâtiments, 
1,500 francs. 

Pharmacie et appareils médicaux, 3,000 fr. 

Entretien du linge, vêtements, blanchissage, 
5,900 francs. 

Chauffage et éclairage, 10,000 francs. 

Alimentation, 33,000 francs. 

Total, 53,100 francs. 

C. — Dépenses diverses. 

Frais de bureau, impressions, télégrammes, 
téléphone, etc., 400 francs. 

Abonnement aux eaux, 805 francs. 

Frais de transport et de déplacement (per- 
sonnel et hospitalisées), transport du linge et 
des provisions, 2,000 francs. 

Frais de vidange, 500 francs. 

Frais de sépulture, 300 francs. 

Secours aux convalescentes à leur sortie de 
l'asile, 600 francs. 

Dépenses imprévues, 500 francs. 

Total, 5,105 francs. 

Le crédit à inscrire aux dépenses ordinaires, 
chap. 20. art. 36, serait de 72,205 francs. 

Adopté. 

Chap. 28, art. 38. — Asile Pauline-Roland 
(refuge-ouvroir de femmes), rue Fessart, 37, 
à Paris. 

M. Louis Lucipia, rapporteur. — Dans 
le premier projet de budget, l'Administration 
demandait l'ouverture d’un crédit de 98,900 
francs,réduit une première fois à 98,100 francs. 


Depuis, elle a présenté les modifications 
augmentant le crédit à ouvrir et le portant à 
111,900 francs. 

C’est ce dernier projet que nous allons exa- 
miner. 


Hospitalisation. — A. Personnel. — Les pro- 
positions de l'Administration sont acceptées 
par la Commission, savoir ; 

1 directrice de 2 classe, 1,800 francs (la 
directrice de 2 classe est remplacée par une 
de 3° classe). 


2 surveillantes, 1,600 francs. 

1 concierge, 500 francs. 

Honoraires du médecin, 1,200 francs. 
Remplacements en cas de maladie, 200 fr. 
Gratifications, 300 francs. 

Total, 5,600 francs. 


B.— Matériel. — Voici les propositions 
respectives de l'Administration et de la Com- 
mission : 


Alimentation du personnel administratif et 
des réfugiées : Administration et Commission, 
90,000 fr. — Cette augmentation de crédit est 
justifiée par la nécessité d'augmenter en pain 
et en viande la ration des femmes qui tra- 
vaillent. 


Chauffage et éclairage : Administration, 
3,000 francs ; Commission, 2,000 francs. — 
Cette augmentation de la Commission paraît 
suftisante pour répondre à la réalité des be- 
soins. 


Médicaments, produits chimiques, désinfec- 
tion des locaux : Administration et Commis- 
sion, 2,500 francs. 


Renouvellement et entretien du matériel, 
menus travaux aux immeubles : Administra- 
tion, 3,000 francs; Commission, 2,000 francs. 

Cette somme parait suffisante, puisqu'il y à 
un crédit global au chap. 13. 


Renouvellement et entretien de linge et des 
effets d'habillement : Administration, 6,000 fr.; 
Commission, 5,000 francs. — En accordant 
5,000 francs, on augmente de 2,000 francs sur 
le budget précédent. 


Secours en argent et en nature : Adminis- 
tration et Commission, 300 francs. 


Dép enses diverses : Administration et Com- 
mission, 500 francs. 


Totaux : Administration, 65,300 franes ; 
Commission, 63,500 francs. 


L'augmentation consentie par la Commis- 


AT 
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sion serait inférieure : 1,800 francs, au lieu 
de 13,000 francs demandés par l’Administra- 
tion. 

Industrie. — C. — Personnel. — Voici les 
propositions : 


2 maîtresses d'atelier : Administration, 
2,800 francs; Commission, 2,400 francs. — 
L'Administration demande une augmentation 
de 200 francs pour chacune des maîtresses 
d'atelier, bien qu’elles soient arrivées à la pre- 
mière classe de leur emploi. La Commission 
pense qu’il n'y a pas lieu de modifier le règle- 
ment, mais elle accepte d'augmenter de 400 
francs le crédit des gratifications, de façon à 
donner 200 francs à chacune des maitresses 
d'atelier, sans créer de précédent. 

1 économe de 2 classe : Administration et 
Commission, 1,200 francs. 

Indemnité de logement à un surveillant : 
Administration et Commission, 400 francs. 

1 chauffeur-mécanicien : Administration et 


Commission, 2,300 francs. 

1 homme de peine : Administration et Com- 
mission, 800 francs. 

Gratifications : Administration, 300 francs; 
Commission, 700 francs. 

Salaire des réfugiées : Administration et 
Commission, 15,000 francs. 

Totaux : Administration, 22,800 francs; 
Commission, 22,800 francs. 

D.— Matériel. — Propositions de l’Admi- 
nistration et de la Commission : 

Chauffage de la machine et des séchoirs, 
9,000 francs. 


Produits chimiques, savon, etc., pour la 
buanderie et fournitures diverses pour l’ou- 
vroir : fil, aiguilles, etc., 5,600 francs. 

Entretien et renouvellement du matériel 
industriel et menus travaux aux immeubles, 
2,800 francs. 

Total, 17,400 francs. 

D'où une diminution proposée par la Com- 
mission, s’élevant à la somme de 1,800 francs. 

Il y aurait donc à inscrire aux dépenses 
ordinaires, chap. 20, art. 38, la somme de 
109,300 francs. 

Adopté. 

Chap. 20, art. 39.— Asile Michelet.— Refuge- 
dortoir pour femmes enceintes, rue de Tolbiac, 
à Paris. 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Dans le 
premier projet du budget, l'Administration 
demandait l’ouverture d’un crédit de 127,300 


francs. Depuis elle a présenté des modifica- 
tions etnedemande plus que 126,700 francs, en 
diminution de 600 francs. 


C’est ce dernier projet que nous examinerons. 
À. — Personnel. 


Les propositions de l’Administration et de 
la Commission sont les suivantes : 

1 directrice, 2,600 francs (pour porter de la 
2° classe à la 1r°). 

4 sages-femmes de 3° classe, 3,200 francs. 

1 économe, 1,400 francs (pour porter de la 
2° classe à la 1"°). 

1 surveillante de 2° classe, 800 francs. 

1 surveillante’ de 3° classe, 600 franes. 

Honoraires de médecin, 1,200 francs. 

1 concierge, 600 francs. 

Auxiliaires en cas d’absences ou de maladies, 
1,000 francs. 

Personnel de service, 2,000 francs. 

Gratifications, 800 francs. 

Total, 14,200 francs. 


B. — Matériel. 
Entretien et renouvellement du mobilier. 
Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 1,000 francs. 


Entretien et renouvellement du linge et des 
effets d’habillement. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 1,000 francs. 

Chauffage et éclairage. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 13,500 francs. 

Alimentation. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 78,000 francs. 

Abonnements divers. 

Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 1,500 francs. 

Pharmacie. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 3,000 francs. 

Frais de transport des hospitalisées dans les 
maternités. 

Propositions de l'Administration, 10,500 fr. 

Propositions dela Commission, 10,000 francs 
(une augmentation de 6,000 francs parait suf- 
fisante). 

Dépenses diverses. 

Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 4,000 francs. 
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Totaux de l'Administration, 112,500 francs. 
Totaux de la Commission, 112,000 francs. 


D'où une diminution proposée par la Com- 
mission s’élevant à la somme de 500 francs. 


Il y à donc lieu d'inscrire aux « Dépenses 
ordinaires », chap. 20, art. 39, 126,200 francs. 

Le chiffre de 126,200 francs est adopté. 

Chap. 20, art. 40. — Asile George-Sand. — 


Refuge de nuit pour femmes, rue Stendhal, à 
Paris. 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Dans 
Je projet de budget, l'Administration demande 
l'ouverture d’un crédit de 23,700 françs, en 
augmentation de 100 francs sur le budget 
de 1898. 

À. — Personnel. 
1 directrice de 2° classe. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 2,200 francs. 


]l économe. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 1,100 francs. (Afin de pouvoir 
faire passer de la 3° à la 2° classe.) 


Indemnité de logement à l’économe. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 400 francs. 


2 surveillantes de 3° classe. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 1,200 franes. 


Personnel de service. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 800 francs. 


Visites de médecin. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 200 francs. 


Remplacements en cas de maladie. 

Propositions de l'Administration, 200 francs. 

Propositions de la Commission, 100 francs. 
(Parait suffisant en raison du nombre du per- 
sonnel.) 

Service des bains, allocations aux bai- 
gneuses et aux chaufieurs. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 300 francs. 

Gratifications. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 200 francs. 

Totaux : Administration, 6,600 francs ; Com- 
mission, 6,500 francs. 
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B. — Matériel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission. 


Renouvellement du mobilier, 600 francs. 


Renouvellement de linge et effets d’habille- 
ment, 1,200 francs. 


Produits chimiques, désinfectants et savon, 
600 francs. 


Alimentation (personnel et hospitalisées), 
12,000 francs. 


Chauffage et éclairage, 1,400 franes. 
Taxes et abonnements divers, 500 francs. 


Frais de déplacement et dépenses diverses, 
700 francs. 


Total, 17,000 francs. 
D'où une diminution proposée par la Com- 
mission, s’élevant à la somme de 100 francs. 


Il y a donc lieu d'inscrire aux dépenses or- 
dinaires, chap. 20, art. 40, 23,500 francs. 
Adopté. 


Chap. 20, art. 41. — Asile Nicolas Flamel 
(refuge de fuit et refuge-ouvroir pour hommes, 
rue du Château des Rentiers, 71, à Paris) et 
asile Benoit-Malon (refuge de nuit pour 
hommes, quai de Valmy, 107, à Paris). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Cet ar- 
ticle 41 est consacré à deux asiles municipaux 
très différents l’un de l’autre, depuis qu’on a 
fait un atelier d'assistance par le travail à 
l'asile Nicolas-Flamel; ïls devront, dans l’ave- 
nir, faire l’objet d'articles différents. L’Admi- 
nistration est d’ailleurs tout à fait d'accord sur 
ce point avec votre 5° Commission. 

L’Administration fait les propositions sui- 
vantes pour le budget de 1889 : 


Fixations admises au budget de 1898, 64,300 
francs. 


Propositions pour le budget de 1899, 69,000 
francs. 


Augmentation, 4,700 francs. 

L'expérience des exercices précédents a dé- 
montré l'insuffisance du crédit de l’alimenta- 
tion et de celui du linge et des effets. 


Pour éviter de demander en cours d’exer- 
cice des sommes supplémentaires, on propose 
d'augmenter de 1,200 francs le crédit affecté à 
l’entretien de la literie, du linge et des effets 
d'habillement, et de 3,500 francs le crédit af- 
fecté à l’alimentation. 


A. — Personnel. 


1° P.E. — ? surveillants-chefs à 2,400 fr., 
4,800 francs. 
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7 surveillants à 1,800 francs, 12,600 francs. 

2 comptables à 900 francs, 1,800 francs. 

Hommes de peine et cuisiniers, 1,500 francs. 

Total, 20,700 francs. 

29 P. E. — Dépenses imprévues et salaires 
d’auxiliaires en cas de maladie des agents, 
800 francs. 

3° P. E.— Indemnités à 3 surveillants char- 
gés des fonctions d’économe, 600 francs. 

Ensemble, 22,100 francs. 


B. — Matériel et entretien. 


4 Renouvellement et entretien des matelas, 
couvertures, linge eteffetsd’habillement, 6,000 
francs. 

Renouvellement, entretien et réparations 
du matériel, menus travaux aux immeubles, 
1,600 francs. 

Produits chimiques, savon, désinfectants, 
1,300 francs. 

Alimentation, 32,000 francs. 

Chauffage et éclairage, 5,000 francs. 

Contributions, taxes, abonnements divers, 
200 francs. 

Dépenses diverses, 500 francs. 

Fonds de secours en régie, 300 francs. 

Total, 46,900 francs. 

Ensemble, 69,000 francs. 


Votre 5° Commission accepte ces proposi- 
tions, mais insiste pour qu’une répartition soit 
faite dès l’année prochaine et qu’un règlement 
analogue à celui des asiles municipaux pour 
femmes fixe d’une facon certaine la situation 
du personnel. 

Il y aurait donc lieu d'inscrire au chap. 20, 
art. 41, un crédit de 69,000 francs. 

Adopté. 

Art. 42. — Essai d'assistance par le travail 
au refuge municipal, rue du Chäteau des 
Rentiers, 71. 

M. Louis Lucipia, rapporteur. — Les 
propositions pour le budget de 1889 sont de 


100,000 francs, soit un chiffre égal à celui de 
1898. 


Voici la justification et le détail des propo- 
sitions : 
À. — Personnel : 
1° P.E. 1 contremaitre surveillant, 1,800 fr. 


20 P. E. Supplément de traitement au sur- 
veillant en chef, 400 francs. 
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3° P. E. Indemnités aux surveillants chargés 
des livraisons, de la comptabilité et au contre- 
maitre, 1,000 francs. 

Ensemble, 3,200 francs. 

B. — Matériel : 

4 Salaires des réfugiés et achats de maté- 
riel, matières premières, outils, agencements, 
96,800 francs. 

Total, 100,000 francs. 


Votre 5° Commission vous propose d'émettre 
un avis conforme, mais en stipulant que dé- 
sormais cet article devra figurer au budget de 
l’asile Nicolas-Flamel, comme cela à lieu au 
budget de l’asile Pauline-Roland, qui est de 
même nature quant à l'assistance par le tra- 
vail. 

Il y à donc lieu d'inscrire au budget de 1899, 
chap. 20, art. 42, un crédit de 100,000 francs. 

Adopté. 


Art. 49. — Traitement et indemnité du ré- 
gisseur-comptable des refuges municipaux, 
étuves sanitaires et stations de voitures d’am- 
bulances. — Frais d'inspection et de contrôle 
des asiles municipaux (P. E.). 


M. Louis Lucipia, rapporteur. — Pour 
cet article l'Administration demande un crédit 
de 3,800 francs, le même qu’au budget de 
1898. 

Elle le répartit de la manière suivante : 

P. E. 1° Traitement d’un régisseur-compta- 
ble, 2,100 francs. 

P. E. 2° Indemnité de caisse à ce régisseur, 
900 francs. 

P. I. 3° Frais d'inspection et de controle des 
cercles municipaux, 1,200 francs. 

Total, 3,800 francs. 

Nous vous proposons le maintien de ce cré- 
dit au budget de 1899, mais nous vous deman- 
dons d'inviter l’Administration à ne plus 
faire figurer cette dépense en un seul article du 
budget, réunissant sous une même rubrique 
des établissements qui n’ont aucun rapport 
entre eux, mais à la répartir, en tant que de 
besoin, en s'inspirant, dans ses nouvelles 
propositions, de ce qui se fait dans les asiles 
municipaux pour enfants et pour femmes, 
étant donné que l'Administration présentera 
désormais des budgets séparés pour chacun 
des asiles. Régie et inspection sont des choses 
différentes. 

L'art. 49 est fixé à 3,800 francs. 

Chap. 15, art. 14.— Etablissements munici- 
paux d’hospitalité et de salubrité. 
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M. Louis Lucipia, rapporteur. — Le 
chap. 13 est relatif à l’architecture et aux 
beaux-arts. L'article 14 était relatif aux répa- 
rations à faire dans les établissements muni- 
cipaux d’hospitalité et de salubrité ci-après 
désignés : 

Stations de voitures d’ambulance, rue de 
Staël et rue Chaligny ; — refuges de nuit, 
quai de Valmy et rue du Château-des-Rentiers; 
— établissement de désinfection, rue des Ré- 
collets ; — asile Pauline-Roland, rue Fessart ; 
— asile Michelet, rue de Tolbiac; — asile 
George-Sand, rue Stendhal. 


Pour le budget de 1899, l'Administration 
propose d’v ajouter : 


Asile Ledru-Rollin, à Fontenay-aux-Roses ; 
— orphelinat d’Ormesson, à Enghien; — sta- 
tions d’ambulance de l'hôpital Saint-Louis ; — 
établissement de désinfection, rue du Chàäteau- 
des-Rentiers; — piseines municipales, rue 
Rouvet, avenue Ledru-Rollin, place Hébert. 

On le voit, c’est un article à tiroirs. On peut 
y trouver tout ce que l’on veut, sauf la lu- 
mière nécessaire pour voir clair dans chacun 
des comptes spéciaux des établissements ainsi 
agelomérés, quoiqu’ils ne soient pas de même 
pature et ne relèvent pas de la mêmeCommis- 
sion au Conseil municipal. 

L’Administration propose d'inscrire, au 
budget de 1899, 10,000 francs de plus qu’au 
budget de 1898, soit 30,000 francs, en raison du 
nombre des établissements qu’elle ajoute. 

Il est certainement aussi difficile à l’Admi- 
nistration de justifier ce chitfre de 30,000 fr. 
qu'à votre Commission de le discuter, à cause 
de la diffusion du crédit demandé ; nous vous 
proposons donc de l’inscrire, mais nous vous 
demandons de voter ensuite un projet de déli- 
bération invitant l'Administration à répartir 
au prochain projet de budget le crédit entre 
les divers établissements d’hospitalité et de 
salubrité et ainsi conçu : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’il est de bonne adminis- 
tration que le budget et le compte soient éta- 
blis de telle façon qu’ils puissent se comparer 
aisément ; 

« Considérant qu’il est nécessaire de pou- 
voir établir un compte complet pour chacun 
des asiles municipaux; 


« Considérant qu'il convient de fixer par des 
règles fixes la situation du personnel des asiles 
municipaux, comme celle de tous les autres 
agents MUNICIpaux, 





« Délibère : 


« Article premier. — Il y a lieu de ne pas 
laisser subsister dans le prochain projet de 
budget l’art. 14 du chap. 13, mais de reporter 
le crédit de cet article æu budget respectif des 
différents établissements d’hospitalité et de 
salubrité visés par cet article. 

« Art. 2. — Il y a lieu de ne pas rétablir au 
prochain projet de budget l’art. 49 du chap. 20, 
mais de reporter le crédit au budget des asiles 
municipaux et des autres établissements hos- 
pitaliers ou de salubrité, en ce qui concerne 
l'inspection et le contrôle de ces établissements, 
et de s'inspirer de ce qui se passe dans les 
asiles municipaux de femmes pour la tenue de 
la régie et de la comptabilité dans les asiles 
municipaux d'hommes. 


« Art. 3. — L’Administration est invitée 
à présenter à la prochaine session ordinaire 
du Conseil municipal un projet relatif à l’or- 
ganisation du personnel employé dans les asiles 
municipaux d'hommes. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898; 
C. 1322). 

L'art 14 du chap. 13 est fixé à 30,000 francs. 


Observatoire de Montsouris. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M: Paul 
Viguier, au nom de la 6° Sous-commission 
du Comité du budget et du contrôle, sur le 
chap. 21, art. 4, 5 et 6, des dépenses ordinaires 
du projet de budget de la Ville pour 1899 
(Observatoire de Montsouris, bureau des lon- 
gitudes et observatoires météorologiques). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 122 
de 1898). 


M. Paul Viguier, rapporteur. — Mes- 
sieurs, le Conseil disposant de fort peu de 
temps pour achever son œuvre budgétaire, je 
considère comme un devoir d’abréger les con- 
sidérations que votre rapporteur doit vous 
présenter sur le budget de l’observatoire mu- 
nicipal dit de Montsouris. 


L'année 1898, qui fera époque dans la consti- 
tution etle développement du seul établisse- 
ment d'enseignement supérieur que possède 
la ville de Paris, a été employée à faire passer 
dans les faits vos délibérations du 30 décem- 
bre 1897 et du 24 juin dernier, tendant à mettre 
les cadres du personnel de l'Observatoire en 
rapport avec leurs services scientifiques. Le 
recrutement a été organisé par voie de con- 
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cours ; la hiérarchie des grades et des classes 
a reçu une consécration définitive et désor- 
mais certaine. 


Dans le rapport imprimé qui vous a été dis- 


tribué, vous trouverez le détail des opérations 
“effectuées par chacun des trois services : je me 


contente d'appeler votre attention sur les 
observations d'ordre général qui s’y trouvent, 
et sur les tableaux qu’il renferme : tous ces 
chiffres, résultant de l’ex périence, sont la jus- 
tification de la politique d'assainissement sui- 
vie par le Conseil. Les travaux de M. Albert- 
Lévy ont notamment fait ressortir l’existence 
dans l’atmosphère de matières carbonées ga- 
zeuses qui agissent comme l'acide carbonique 
de l’air et ne doivent pas être confondues avec 
lui. 

Le service prophylactique du docteur Miquel 
continue à rendre des services croissants à la 
santé publique. 

L'établissement du budget de l'Observatoire 
pour 1899 ne semblait pouvoir donner lieu à 
aucune difficulté ni à aucun débat, puisque, en 
ce qui concerne sa partie la plus importante, 
c'est-à-dire le personnel, tous les détails en 
avaient été arrêtés d'avance et de facon 
ferme, par la délibération du 24 juin 1898. 


Quant au matériel, le Conseil n'avait rien 
innové, ses Commissions ayant considéré 
qu’elles réduisaient ce matériel au minimum 
possible en le maintenant aux chiffres des dé- 
penses antérieurement effectuées, quoi qu’il 
dûüt servir à un personnel dont les travaux 
prenaient un notable développement, et à 
l’activité duquel la Ville se mettait en mesure 
de demander des efforts plus considérables 
que par le passé. 

C'est donc avec surprise que nous avons 
relevé, dans le projet de budget qui nous à été 
distribué, une diminution de 1,100 francs, 
portant arbitrairement pour : 


100 francs sur les menues dépenses, frais de 
bureau et de correspsndance du Service mé- 
téorologique ; 

300 francs sur les frais de déplacement pour 
les analyses chimiques (supprimé); 

100 franes sur les frais de sondage du sol de 
Paris et d'analyse des gaz qu’il contient; 

600 francs sur les frais de déplacement pour 
les analyses micrographiques (supprimé). 

Ni la Commission de surveillance ni votre 
6e Commission n'avaient été ni consultées ni 
averties de ces diverses suppressions, qui 
nous ont paru inadmissibles, à l'exception des 
100 francs pour les frais de sondage. 
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Le procès-verbal de la séance du Comité de 
surveillance du 13 décembre et les observa- 
tions présentées dans cette séance par M. le 
Directeur des Affaires départementales sur les 
15,700 francs payés par le Département à la 
Ville de Paris pour obtenir d’elle les analyses 
qui rendent les déplacements nécessaires, ne 
laissent aucun doute sur la convenance de 
rétablir le crédit de 1,000 francs indûment 
supprimé. 


Votre Comité a donc l'honneur de vous pro- 
poser l'adoption du premier projet de délibé- 
ration ci-après : 


« Le Conseil, 
« Vu la délibération du 24 juin 1898; 
« Sur la proposition du Comité du budget, 


« Délibère : 


« Article premier. — Le chap. 21, art. 4, du 
budget des Dépenses ordinaires pour l'exercice 
1899 est fixé à la somme de 121,140 francs, 
conformément aux sous-détails mentionnés 
dans le rapport de la 6° Sous-commission. 


« Art. 2. — Pour sanctionner les nouveaux 
cadres du personnel rèorganisé en conformité 
des délibérations du Conseil, M. le Préfet de 
la Seine est invité à délivrer au personnel de 
l'Observatoire de nouvelles commissions indi- 
quant pour chaque fonctionnaire son grade, sa 
classe, ainsi que le traitement y attaché à 
partir du 1° janvier 1899, et faisant remonter 
la date de la nomination de chacun des titu- 
laires à la date de sa dernière promotion 
effective. » 


Quant aux sous-détails de la répartition, 
ils figureraient comme suit au budget de 
l'exercice 1899 : 


« À. — Services généraux. 
« Personnel. 
« 1 concierge logé, chauffé (P. E.), 1,500 fr. 


« Indemnité au comptable du service central 
(P. I.), 400 francs. 


« Total du personnel, 1,900 francs. 


« 2° Matériel. 


« Annuaire de l’Observoire municipal, 2,700 
francs. 


« Entretien et renouvellement du matériel 
{conférences publiques, cours, etc.), 200 fr. 


b) 
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« Chauffage et habillement du concierge, 340 


francs. 

« Total du matériel, 3,240 francs. 

« Total des services généraux, 5,140 francs. 

« B. — Service météorologique. 
« Personnel (P. E.). 

« l chef du service météorologique de 4° 
classe, 7,000 francs. 

« 1 sous-chef de service de 4° classe, 4,000 
irancs. | 

« 1 météorologiste de 3° classe, 3,000 francs. 

« 1 météorologiste de 4° classe, 2,600 fr. 

« 2 aides-météorologistes de 3° classe à 2,000 
francs l’un, 4,000 francs. 

« 1 aide-météorologiste de 4° classe, 1,800 
francs. 

« l surveillant observateur de nuit, 1,800 
francs. ; 

« 1 piéton, 1,800 francs. 

« Indemnités pour travaux supplémentaires 
de nuit, 300 francs. 

« Indemnités aux observateurs des stations 
municipales, 900 francs. 

« Total du personnel, 27,200 francs. 

« Matériel. 

« Achat et entretien d'instruments, télé- 

phones, etc., 3,000 francs. 


« Menues dépenses, frais de bureau et de 
correspondance, 650 francs. 

« Bibliothèque, fournitures de registres et 
imprimés, 400 francs. 

« Chauffage (à Montsouris), 200 francs. 

« Total du matériel, 4,250 francs. 

« Total du Service météorologique, 31,450 
francs. 

« C. — Service chimique. 
« Personnel (P. E.). 

« 1 chef du Service chimique de 1re classe, 

10,000 francs. 


« 1 sous-chef de service de 4° classe, 4,000 
francs. 


« 1 chimiste de 2° classe, 3,400 francs. 

« 1 chimiste de 3° classe, 3,000 francs. 

« 2 chimistes de 4° classe à 2,600 francs l’un, 
9,200 francs. 

« 2 aides-chimistes de 4 classe à 1,800 fr. 
l’un, 3,600 francs. 

« 2 garçons de laboratoire à 1,800 francs 
l’un, 3,600 francs. 


« Indemnités pour travaux supplémentaires, 
900 francs. 


« Total du personnel, 33,300 francs. 


« 6° Matériel. 


« Frais de laboratoire (instruments, pro- 
duits chimiques, entretien du matériel, etc.), 
3,000 francs. 

« Chauffage, 350 francs. 

« Frais de bureau, correspondance, menues 
dépenses, 250 francs. 

« Bibliothèque, 300 francs. 

« Frais de sondage du sol de Paris et d’ana- 
lyse des gaz (achat de matériel), 1,100 francs. 

« Frais de déplacement pour les analyses 
chimiques, 300 francs. 

« Total du matériel, 5,300 francs. 

« Total du Service chimique, 48,600 franes. 


« D. — Service micrographique et de diagnostic 
des affections contagieuses. 
« Personnel (P. E.). 
« 1 chef du Service micrographique de 1" 
classe, 10,000 francs. 


« 1 sous-chef de service de 3° classe, 4,500 
francs. 

« 3 micrographes de 3° classe à 3,000 francs 
l’un, 9,000 francs. 

« 1 micrographe de 4° classe, 2,600 francs. 

« 4 aides-micrographes de 4 classe à 1,800 
francs l’un, 7,200 francs. 

« 2 garçons de laboratoire à 1,800 franes 
Pun, 3,600 francs. 


«Indemnités pour travaux supplémentaires, 
600 francs. 


« Indemnités pour travaux extraordinaires 
(dimanches et fêtes), 1,100 francs. 


« Total du personnel, 38,600 francs. 
« Matériel micrographique. 


« Frais de laboratoire (instruments, pro- 
duits chimiques, entretien du matériel et télé- 
phone), 3,000 francs. 


« Chauffage, 300 francs. 


« Frais de bureau, correspondance, menues 
dépenses, 250 francs. 


« Bibliothèque, 300 francs. 
« Frais de déplacement pour les analyses 
micrographiques, 600 francs. 
« Total du matériel micrographique, 4,450 
francs. 
« Matériel des diagnostics. 
« Achat et entretien des instruments et du 
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matériel spécial, frais de bureau et de corres- 
pondance, téléphone, menues dépenses, 2,900 
francs. 


« Total des deux matériels, 7,350 francs. 


« Total du Service micrographique et de 
diagnostic, 45,950 francs ». 


Le premier projet de délibération est adopté 
(1898 ; C. 1323.) 


M. Paul Viguier, rapporteur. — Le Con- 
seil s’est préoccupé depuis longtemps d’assu- 
rer la translation du Service micrographique 
dans des locaux plus favorables aux expé- 
riences et offrant, en ce qui concerne la pro- 
phylaxie des maladies contagieuses, une en- 
tière sécurité. 

Depuis dix-huit mois, les recherches de la 
Commission de surveillance ont été inces- 
santes, comme le bon vouloir del’Administra- 
tion municipale. Diverses combinaisons ont 
successivement avorté. Nous avons la sa- 
tisfaction d'apporter au Conseil une solution, 
qui consisterait à installer ces services sur la 
partie désaffectée du marché des Blancs- 
Manteaux. Nous vous proposons le projet 
de délibération ci-après : 


« Le Conseil 
< Délibère : 

«L/Administration est invitée à présenter au 
mois de janvier 1899 le mémoire destiné à 
assurer la translation des services microgra- 
phique et prophylactique dans la partie désaf- 
fectée du marché des Blancs-Manteaux. » 


Le deuxième projet de délibération est 
adopté (1898 ; C. 1324.) 


M. Paul Viguier,rapporteur. —L’Institut 
astronomique créé par le Bureau des longi- 
tudes dans le parc de Montsouris continue à 
rendre aux voyageurs et aux explorateurs les 
mêmes services que par le passé, ainsi qu’il 
résulte des listes d'élèves qui sont régulière- 
ment fournies à votre Commission. 

Nous vous proposons de maintenir la sub- 
vention qui est faite à cet institut. 

En conséquence, le Comité a l'honneur de 
vous proposer le vote des articles budgétaires 
ci-après : 

Chap. 21, art. 5. — Subvention à l’obser- 
vatoire créé par le Bureau des longitudes dans 
le pare de Montsouris, 3,000 francs. 


Chap. 21, art. 6. — Publication quotidienne 
des observations météorologiques (sans chan- 
gement), 1,600 francs. 


Ces deux articles sont adoptés. 


Matinées littéraires, Secours d'urgence, 
Secours de chômage. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, au nom de 
la 4 Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur l’art. 92 du chap. 19 des 
Dépenses du projet de budget de 18993, Sub- 
vention à M. Ricquier pour l'organisation de 
matinées littéraires destinées aux élèves des 
écoles communales de Paris. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 167 
de 1899). 


M. Bellan, rapporteur. — Messieurs, du 
22 octobre 1882, date de leur création, jusqu’à 
la fin de l’année scolaire 1897-1898, il a été 
donné 940 matinées littéraires à Paris. 

Nous vous rappelons pour mémoire que, le 
Conseil général ayant suivi l’esemple que lui 
avait donné le Conseil municipal, 476 mati- 
nées ont été données dans les cantons sub- 
urbains. 

Plus de 1,1:0,000 enfants ont assisté avec 
leurs parents à ces 1,416 séances, dans les- 
quelles ils ont entendu les plus belles pages de 
nos écrivains français. 

Ces matinées sont, non seulement des cours 
de diction très intéressants, mais encore des 
cours de morale pratique. 

En 1897-1898, elles ont eu pour objet : 

La Sincérité ; 
L’Entrainement ; 

La Réflexion ; 
L'Amour de la Patrie; 
Les Précautions. 


Le début de chaque séance est marqué par 
une conférence que fait M. Ricquier sur le 
sujet choisi, et les enfants, qui ont dû ap- 
prendre lPun des morceaux qui seront dits, 
saisissent d'autant mieux la portée de l’ensei- 
gnement moral qui en découle. Ils reçoivent 
d’ailleurs une brochure contenant le sommaire 
de la séance et les morceaux analysés et com- 
mentés. 

En réalité les matinées littéraires conti- 
nuent à rendre les plus grands services; elles . 
constituent un enseignement d’une forme : 
intéressante qui, par cela même, n’en donne 
que plus de fruits. | 

Nous vous proposons donc de fixer à 
15,000 francs, comme les années précédentes, 
le crédit à inscrire au chap. 19, art. 92, pour 
subvention à M. Ricquier. 

Adopté. 


1400 PROCÈS-VERBAL DU 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, syndic, au 
nom du Bureau, sur les art. 47, 48 du chap. 5 
(Secours attribués par délibérations spéciales 
du Conseil), sur les art. 15 (Secours d'urgence 
aux victimes de malheurs publics), 18 (Provi- 
sion pour secours de chômage) et 19 (Secours 
pour cas de misère d’extrème urgence à 
allouer sur propositions du Bureau du Conseil 
municipal) du chap. 20 des dépenses du projet 
de budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 182 de 1898). 


Chap. 5, art. 47. — Secours une fois payés 
à attribuer par délibérations spéciales du 
Conseil municipal. 


M. Bellan, rapporteur. — [’Administra- 
tion et le Bureau proposent 120,000 francs. 

Le crédit inscrit au budget de 1898 était de 
80,000 francs. 

Les dépenses constatées au compte de 1897 
s’élevaient à 128,560 francs et le Conseil avait 
dû, en cours d'exercice, augmenter ce crédit 
de 51,520 francs. 

Nous vous proposons de fixer cet article 
pour 1899 à 120,000 franes. 

Adopté. 


Art. 48. — Paiements de première année 
sur les allocations annuelles et viagères accor- 
dées au cours de l’année par délibérations spe- 
ciales du Conseil municipal. 

M. Bellan, syndic, rapporteur. — L’Ad- 
ministration et le Bureau proposent 20,000 
francs. 

L'ensemble des dépenses constatèes à cet 
article en 1897 s'élèvent à 40,286 fr. 35 c. 

L'art. 48 est fixé à 20,000 francs. 

Chap. 20, art. 15. — Secours d'urgence aux 
victimes de malheurs publics. 

M. Bellan, rapporteur. — L’Administra- 


tion et le Bureau vous demandent d'arrêter 
cet article à 10,000 francs. 


Dépense constatée en 1897, 25,672 francs. 


Ce secours est employé sur décisions du 
Bureau. 


Le chiffre de 10,000 francs est adopté. 


Art. I8. — Provision pour secours de chô- 
mage. 
M. Bellan, rapporteur. — L'’Administra- 


tion-et le Bureau vous demandent, comme au 
précédent budget, d'inscrire à cet article un 
crédit de 100,000 francs 
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La répartition de ce crédit entre les maires 
s'opère par quart et sur indication de votre 
Bureau. 


Adopté. 


Art. 19. — Secours pour cas de misère d’ex- 
trême urgence à allouer sur propositions du 
Bureau du Conseil municipal. 


M. Bellan, rapporteur. — [L’Administra- 
tion et le Bureau proposent 5,000 francs. 

La dépense constatée en 1897 était de 
5,125 francs. 

L'art. 19 est fixé à 5,000 francs. 


M. Opportun, au nom de la 3° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Je vous prie de statuer sur les articles sui- 
vants : 

Chap. 14, art. 2. — Indemnités pour tra- 
vaux extraordinaires aux agents du service de 
la Voirie. 


M. Opportun, rapporteur. — L’Adminis- 
tration, dans ses nouvelles propositions, de- 
mande que cet article soit fixé à 15,000 francs. 
La Commission vous prie, conformément aux 
propositions primitives de l'Administration, 
d'admettre le chiffre de 13,800 francs. 


Ce dernier chiffre est adopté. 


Chap. 21, art. 20. — Concours entre les pro- 
priétaires et architectes des maisons cons- 
truites à Paris. 

M. Opportun, rapporteur. — L’Adminis- 
tration propose 6,000 francs. 

La Commission vous demande d'arrêter cet 
article à 7,600 francs. 

Adopté. 

M. Pierre Morel, au nom de la 3° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, je vous prie de statwer 
sur divers articles du budget de 1899. 

Chap. 16, Promenades et plantations, Eclai- 
rage, Voitures, etc. 

Art. 10. — Dépenses des pépinières et serres 
du service des Plantations. 


M. Pierre Morel, rapporteur. — L’Admi- 
nistration propose 380,900 francs, la Sous- 
commission, 381,728 fr. 82 c. 

L'augmentation se répartirait ainsi qu'il 
suit sur les deux sous-détails de l’article : 

Salaires, 268,228 fr. 82 c. 

Fournitures, 113,500 francs. 

Adopté. 
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Les art. 13 et 14 du même chapitre sont en- 
suite adoptés sans modifications et fixés l’un 
et l’autre à 4,000 francs. 


Ecoles maternelles, Classes de garde, 
Ecoles primaires. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au nom 
de la 4° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur les art. 13, 14 et 89 du 
chap. 19 des dépenses du projet de budget 
pour 1899 (Ecoles maternelles. — Personnel. 
— Matériel et Subventions). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 166 
de 1898). 


M. Chausse, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous prier d'établir le budget des 
dépenses des écoles maternelles en 1899. 


Chap. 19, art. 13. — Personnel. 


Au 1° janvier 1898,Paris comptait 149 écoles. 
Dans le courant de l’année, huit écoles nou- 
velles ont été ouvertes : 


Rue Jouffroy, 


Rue de Turenne {anciennement rue de la 
Perle), 


Rue de Lesseps, 
Rue Trousseau (anciennemfnt rue de la 
Roquette), 


Rue de Domrémy, 
Rue du Retrait, 
Rue des Cendriers. 


Ce qui porte à 157 le nombre des écoles exis- 
tant au 1° janvier 1899. Quant au personnel, 
il comprenait en 1898 : 149 directrices et 519 
adjointes. Il comptera, en 1899: 157 directrices 
et 543 adjointes, soit en plus 8 directrices et 
24 adjointes. 


Cette situation diffère légèrement de celle 
qui avait été présentée dans les propositions 
primitives. On prévoyait, en effet, à ce mo- 
ment, que l'ouverture du groupe de la rue 
Michel-Bizot aurait lieu dans le courant de 
l’année 1898, et la dépense était portée dans 
le sous-détail des traitements. La date d’ou- 
verture de ce groupe n'étant pas encore fixée, 
il faut retrancher de ce sous-détail la dépense 
qu’elle entrainera et la reporter au sous- 
détail des créations d'emplois. 

Quant aux adjointes, on prévoyait la créa- 
tion de cinq emplois de plus qu’il n’en a été 
fait. 


Le budget du personnel des écoles mater- 


nelles peut donc être réglé, pour 1899, de la 
facon suivantes : 

Dépensesengagées en 1897, 2,003,627 francs: 

Crédits alloués pour 1898, 2,160,600 francs ; 

Premières propositions pour 1899, 2,318,654 
francs ; 

Propositions définitives pour 1899, 2,314,629 
francs ; 

Propositions de la  Sous-commission, 
2,293,200 francs; 

En moins, 21,429 francs. 

En résumé, cette dépense de 2,293,200 fr. 
se décomposera ainsi qu’il suit entre les difré- 
rents sous-détails : 


Sous-détail 1. a) Traitements. — b) Indem- 
nités à 10 adjointes, 1,613,300 francs ; 

Sous-détail 2. Promotions et titularisations, 
995,000 francs. 

Sous-détail 3. Créations d'emplois, 44,000 fr. 

Sous-(létail 4. Indemnités de logement, 
390,000 francs. 

Sous-détail 5. Gages des femmes de service, 
213,100 franes. 

Sous-détail 6. Gages des concierges, 39,000 
francs. 

Sous-détail 7. Timbres d’acquit, 700 francs. 

Sous-détail 8. Indemnités diverses (P. E.), 
8,000 francs. 

Somme égale, 2,293,200 francs. 

L'examen de ces sous-détails figure tout au 
long dans mon rapport. 

Messieurs, la société d’institutrices et d’ins- 
tituteurs « la Solidarité >» a demandé la nomi- 
nation d’une institutrice auxiliaire dans chaque 
école maternelle pour assurer le service de la 
garderie après quatre heures du soir dans ces 
écoles, ce qui serait certainement d’un grand 
secours pour le personnel enseignant. L'Admi- 
nistration, tout en disant être, en principe, 
toute disposée à appuyer cette demande, nous 
fait savoir que la nomination en question 
entrainerait une charge annuelle de 1,434 fr. 
par école maternelle, soit, pour les 157 écoles, 
225,138 francs. 

Ce chiffre est calculé en prenant pour base 
l'indemnité donnée pour trois tiers de classe 
de garde. 

Pour deux tiers elle serait de 1,110 francs 
par école, et, pour 157 écoles, de 174,270 fr. 

Devant une telle charge nouvelle, votre 
4° Sous-commission pense comme l’Adminis- 
tration que, pour si désirable que soit cette 
création, qui égaliserait la situation des insti- 


1402 PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1898 


tutrices des écoles maternelles avec celle des 
institutrices primaires, il convient d'attendre 
que le Conseil municipal se soit prononcé sur 
le fond avant de lui proposer de charger d'une 
telle dépense notre budget déjà si éprouvé. 

Art. 14. — Matériel. 

Propositions successives de l’Administra- 
tion, 207,820 fr., 202,420 fr., puis 211,020 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 200,000 
francs. 

Comme au budget précédent. 

Dépenses constatées en 1897, 174,605 francs. 

l° Dépenses générales, objets d’études, me- 
nus frais, récompenses scolaires et prix de fin 
d'année. 

Propositions successives, 67,900 francs, 
73,300 francs, enfin 67,900 francs. 

Propositions de la Sous-commission, 66,000 
francs. . 

Dépenses constatées en 1897, 46,753 francs. 

L'Administration explique ces propositions 
successives par l'ignorance où elle était si le 
crédit de 1898 lui permettrait de subvenir aux 
dépenses de cet indice. 

Depuis plusieurs années le Conseil rédui- 
sait les crédits demandés, parce que chaque 
année l'Administration reversait des fonds 
libres. 

Or, au mois de juin dernier, l’Administra- 
tion nous proposa de modifier la base d’éva- 
luation des allocations fixées par la délibéra- 
tion du 29 juillet 1885. 

Mais le Conseil, qui n'avait jamais prescrit 
d’enfreindre cette décision, a repoussé les pré- 
tentions de l'Administration de nous faire en- 
dosser la responsabilité de ses actes, car si au 
moment du budget nous avons réduit le cré- 
dit de l’article entier, sachant qu'il serait en 
partie reversé, nous n’avons jamais empêché 
l'Administration d'appliquer la délibération 
en question dans son entière étendue. E?Admi- 
nistration trouve sans doute que l’allocation 
fixée en 1885 est trop large, puisqu'elle n’a pas 
utilisé les sommes mises à sa disposition, mais 
nous avons entendu, nous, respecter le prin- 
cipe qui, jusqu’à contraire avis, est la volonté 
du Conseil; aussi proposons-nous de conti- 
nuer à nous inspirer des dépenses consta- 
tées l'année passée et des probabilités de l’année 
courante 

2 Acquisition, entretien et renouvellement 
partiel du mobilier, linge, fournitures diverses, 
ardoisage : 

Propositions de l'Administration, 61,320 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 60,500 
francs. 


Dépense constatée en 1897 : 57,277 francs. 

3° Chauffage et éclairage à l'huile : 

Propositions primitives de l'Administration, 
68,400 francs. 

Propositions nouvelles, 77,000 francs. 

Propositions de la Sous-commission, 69,500 
francs. 

Dépense constatée en 1897 : 66,975 franes. 


Les directrices ne sont ni chauffées ni éclai- 
rées gratuitement ; elles paient leur gaz con- 
sommé à raison de 15 centimes le mètre. 


Les concierges, eux, sont chauffés et éclairés 


jusqu'à concurrence de 400 mètres cubes de gaz 


par an. 


Art. 89 — Subventions aux caïsses des 
écoles en faveur des élèves des écoles mater- 
nelles. 


Propositions de l'Administration, 55,000 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 60,000 
francs. 

En raison du nombre croissant des élèves, 
nous proposons une augmentation de 5,000 fr. 
sur les années précédentes. 


Les chiffres proposés par M. le Rapporteur 
sont mis aux voix et adoptés. 


En conséquence, l’art. 13 est fixé à 2,293,200 
francs et les art. 14 et 89, respectivement à 
200,000 francs et 60,000 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Chausse, 
au nom de la 4 Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur le chap. 19, art. 12 
(Indemnités pour classes de garde) et art, 16 
(Personnel des écoles primaires), des dépenses 
du projet de budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 153 
de 1898). 

Chap. 19. — Instruction primaire et écoles 
supérieures. 

Art. 12.— Indemnités pour classes de garde. 
— Indemnités pour remplacements. 


Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 994,000 francs. 
M. Chausse, rapporteur. — Même crédit 
que pour 1898. 
Ce crédit a été employé comme suit en 1898 : 
1° Indemnités fixes. 


Dépenses faites jusqu’au 31 octobre, 220,500 
francs. 
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Dépenses à faire jusqu’au 31 décembre, 
44,700 franes. (Mois de novembre et décem- 
bre.) 


Total, 265,200 francs. 
Crédit ouvert, 270,000 francs. 
Reste disponible, 4,800 francs. 


29 — Indemnités pour garderies du ma- 
tin, classes de garde du soir et remplacements 
dans les écoles. 


Dépenses faites jusqu’au 31 octobre, 271,641 
fr. 40 c. 

Dépenses à payer pour les mois de novembre 
et décembre, 59,700 francs. 

Total, 331,341 fr. 40 c. 

Crédit ouvert, 322,000 francs. 

Insuffisance, 9,341 fr. 40 c. 


3° — Timbres d’acquit. 

Crédit ouvert, 2,000 francs. 

Ce crédit sera employé en totalité. 

L'art. 12 est fixé à 594,000 francs. 

Art. 16. — Personnel des écoles primaires. 

Propositions définitives de l'Administration, 
11,793,418 fr. 50 c. 

Propositions de la Sous-commission, 11 mil- 
lions 725,878 francs. 

M. Chausse, rapporteur. — Nous propo- 
sons donc une diminution de 67,540 fr. 50 c. 
sur le chiffre demandé par l'Administration. 

Dépenses engagées en 1897, 11,323,097 fr. 
76 c. 

Dépenses créditées en 1898, 11,477,065 fr. 
50 c. 

Vous trouverez dans mon rapport le détail 
du sous-détail 1 de cet article, qui se résume 
ainsi : 

Écoles de garçons, 4,733,300 francs. 

Écoles de filles, 4,062,500 francs. 


En appliquant à cette somme de 8,794,800 
francs la réduction de 1,50 pour 100, la dé- 
pense serait diminuée de 131,922 francs et ra- 
menée à 8,662,878 francs. 

Pour les promotions et titularisations, l’Ad- 
ministration demande 168,912 fr. 50 c. et la 
Sous-commission accorde 125,000 francs. 


Aux termes du décret du 20 avril 1891 (art. 
5 et 7), le nombre des promotions dans chaque 
classe ne peut dépasser chaque année pour les 


directeurs et les directrices le tiers, et pour 
les adjointes le quart de la classe immédiate- 
ment inférieure. 


La dépense totale pour promotions et titu- 
larisations serait donc de 122,470 + 4,500 — 
126,900 francs, et, déduction faite de 1,50 pour 
100, de 124,996 fr. 50 c. : en chiffres ronds, 
125,000 francs. 

Il a été titularisé, en 1898 : 

42 instituteurs stagiaires à 400 francs, 16,800 
francs. 

15 institutrices stagiaires à 100 francs, 
2,500 francs. 

Total des titularisations, 19,300 francs. 

Les promotions suivantes ont été faites en 
1898 : 

Ecoles de garçons : 

8 directeurs ont été promus de la 2° à Ja 
l'e classe, 2,400 francs. 

7 directeurs ont été promus de la 3° à la 2e 
classe, 2,800 francs. 

12 directeurs ont été promus de la 4° à la 3e 
classe, 3,600 francs. 


63 adjoints ont été promus de la 2° à la 
1'e classe, 18,900 francs. 


08 adjoints ont été promus de la 3 à la 2° 
classe, 17,400 francs. 


40 adjoints ont été promus de la 4° à la 3e 
classe, 12,000 francs. 


33 adjoints ont été promus de la 5° à la 4 
classe, 9,900 francs. 


Total, 67,000 francs. 


Écoles de filles : 


11 directrices ont été promues de la 2° à la 
1'e classe, 4,400 francs. 


o directrices ont été promues de la 3° à la 
2e classe, 1,500 francs. 

> directrices ont été promues de la 4 à la 
3° classe, 1,500 francs. 


69 adjointes ont été promues de la 3 à la 
2e classe, 20,700 francs. 

98 adjointes ont été promues de la 3e à la 
2e classe, 17,400 francs. 


43 adjointes ont été promues de la 4e à la 
3° classe, 12,900 francs. 


48 adjointes ont été promues de la 5° à la 
4° classe, 14,400. 


Total, 72,800 francs. 
Total des promotions, 139,800 francs. 
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Total des titularisations, 19,300 francs. 
Total général, 159,100 francs. 


Pour les créations d'emplois, J’Administra- 
tion demande 108,150 francs et la Sous-com- 
mission accorde 100,000 francs. 


Au projet de budget de 1899, le crédit pour 
créations d'emplois avait été arrêté à 98,600 
francs, puis porté à 124,880 francs, en raison 
de l’ajournement de l'ouverture du nouveau 
groupe rue Michel-Bizot, dont les construc- 
tions n’ont pu être achevées en 1898, comme 
on l’avait prévu. 

De ce chef, la dépense afférente aux emplois 
à créer à l’école de garcons (1 directeur et 
6 adjoints, soit 14,200 francs), et à l’école de 
filles (1 directrice et 6 adjointes, soit 12,000 
francs), qui avait été portée au sous-détail a 
(traitements) pour 1899, a dû être retranchée 
de ce sous-détail pour être rattachée au sous- 
détail c (créations d'emplois), qui a été amsi 
majoré de 26,200 francs et a atteint le chiffre 
de 124,800 francs. 


Mais par suite, d’une part, des créations 
d'emplois effectuées au cours de l’année 1898 
et dont 3 (2 d’adjoints et 1 d’adjointe) avaient 
été prévues pour 1899 et, d'autre part, de 
l’ajournement à des dates plus reculées que 
celles primitivement prévues d’autres créations 
à effectuer en 1899 {écoles nouvelles dont les 
travaux de construction ont été suspendus 
pendant la grève, — opérations qui ne seront 
pas réalisées en 1899, etc.), il a été créé en 
1898 les emplois ci-après : 


Écoles de garçons : 
1 directeur, 2,408 francs. 
32 adjoints, 28,775 francs. 
Écoles de filles : 
o directrices, 13,195 francs. 
27 adjointes, 29,007 francs. 
Total des créations, 74,315 francs. 


Pour assurer l'application complémentaire 
de la délibération du 30 décembre 1888, l’Ad- 
ministration demande 6,900 francs. 

Nous réduisons ce chiffre à 6,200 francs. 

Ce crédit, inscrit pour la première fois en 
1896 par le Conseil municipal, est destiné à 
compléter, sous forme d’indemnités munici- 
pales, les émoluments auxquels les surveillants 
généraux et les surveillantes générales pour- 
ralent prétendre sous le régime de la délibé- 
ration du 30 décembre 1888. 

Ce crédit est destiné à s’éteindre, les titu- 


laires actuels n'étant pas remplacés lorsque, 
pour une cause ou pour une autre, ils viennent 
à quitter le service. 

La dépense pour 1898 n’a pas dépassé 6,900 
francs, l'un des surveillants généraux, qui 
recevait une indemnité de 700 francs, ayant 
été mis à la retraite. Un crédit de 6,209 francs 
sera donc suffisant pour 1899. 


Les indemnités aux instituteurs et institu- 
trices comptant cinq années dans la première 
classe étaient prévues par l'Administration 
pour 12,600 francs. 

La Sous-commission porte ce chiffre à 
25,200 francs. 


Voici nos propositions pour les autres sous- 
détails : 


Sous-détail 2°, P. E. — Indemnités de loge- 
ment aux directeurs, directrices, instituteurs 
adjoints et institutrices adjointes non logés, 
1,860,000 francs. 

Sous-détail 3, P. E. — Gages des concierges 
et indemnités de logement, 135,000 francs. 


Sous-détail 4, P. E. — Indemnités aux mat- 
tresses chargées de la coupe et de l’assemblage, 
50,000 francs. 


Sous-détail 5°, P. E. — Indemnités au per- 
sonnel d'inspection, aux instituteurs et insti- 
tutrices chargés des classes de vacances, 
98,000 francs. 


Sous-détail 6°, P. I. — Indemnités au per- 
sonnel administratif chargé de l’organisation 
et de la liquidation des classes de vacances, 
3,000 francs. 


Sous-détail 7°, P. E. — Enseignement de la 
lecture à haute voix et de la récitation. Cours 
normal, indemnité au professeur, 1,800 francs. 


Sous-détail 8°, P. E. — Récompenses aux 
instituteurs et institutrices dont les élèves ont 
obtenu le prix de récitation ou de lecture, ou 
celui de coupe et de confection, 1,000 franes. 


Sous-détail 9, P. E. — Gages des hommes 
et femmes de service dans les écoles, 577,000 fr. 


Sous-détail 10°, P. E. — Enseignement de 
l’économie domestique et des travaux du mé- 
nage, 12,000 francs. 


Sous-détail 11°, P.E. — Enseignement des 
langues vivantes dans les cours complémen- 
taires et dans les écoles primaires élémentaires, 
54,000 francs. 

Sous-détail 12°, P. E. — Timbres d’acquit 
apposés sur les états de traitement des insti- 
tuteurs et institutrices, 4,800 francs. 


Sous-détail 139, P. E. — Indemnités aux 





instituteurs et institutrices pour soins donnés 
aux sourds-muets, 1,000 francs. 

Sous-détail 14°, P.E. — Indemnités de dé- 
placement, gratifications aux gens de service, 
9,000 francs. 

Total, 11,725,878 francs. 


Ce chiffre est adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au nom 
de la 4° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur l’art. 17 du chap. 19 du 
projet de budget pour 1899 {Ecoles primaires, 
matériel). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 157 
de 1898). 

M. Chausse, rapporteur. — Les proposi- 
tions définitives de l'Administration s'élèvent 
à 1,160,245 fr. 60 c. 

Celles de la Sous-commission sont de ! mil- 
lion 136,000 francs. 

Soit en moins, 24,245 fr. 60 c. 

Voici la répartition proposée : 

l° Fournitures scolaires et diverses : 

Propositions de Administration et de la 
Sous-commission, 435,000 francs. 

Prévisions pour 1898, 434,000 francs. 

Dépenses constatées en 1897, 385,246 francs. 

Au budget de 1898, le taux alloué pour 
chaque élève a été abaissé de 3 fr. 10 c. à 
2 fr. 722; nous ne croyons pas, pour le mo- 
ment au moins, pouvoir réduire encore cette 
évaluation. 


L'augmentation de 1,000 francs sur le crédit 
alloué en 1898 provient de l'accroissement du 
nombre des élèves, évalué à 155,600 pour 1899 
au lieu de 155,000 en 1898. 

2% Menus frais, frais des cours d'économie 
domestique et ménagère. Installations et fonc- 
tionnement. 

Propositions de l'Administration, 51,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 46,000 
francs. 


Il a été dépensé en 1897 40,397 francs. 

Crédit alloué pour 1898, 50,800 francs. 

Les dépenses pour 1898 sont évaluées à 
43,836 francs. 

3° Mobilier, — Entretien et renouvellement 
partiel. 
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Propositions de l'Administration et de la 
Sous-commission, 243,000 francs. 


Somme allouée pour 1898, 245,090 francs. 
Somme dépensée en 1897, 299,898 fr. 36 c. 


Conformément au vote du Conseil réduisant 
le crédit de 30,000 francs pour 1898, la dé- 
pense d'entretien du mobilier, évaluée précé- 
demment à 420 francs en moyenne par école, 
a été ramenée à 385 francs par école; par suite 
de cette réduction, les propositions faites pour 
1899 sont inférieures de 2,000 franes au crédit 
alloué pour 1898 et de 57,000 francs sur les 
dépenses de 1897. Cela prouve combien le 
Conseil à eu raison de réduire les prévisions 
de PAdministration et combien il convient de 
surveiller ce genre de dépenses. 

4 Bibliothèques scolaires et matériel clas- 
sique. — Acquisition, entretien et renouvelle- 


ment partiel. — Fourniture de vêtements aux 


deux agents de service attachés à la biblio- 


* thèque et au musée pédagogiques. 


Propositions de l'Administration, 39,545 fr. 
60 c. 

Propositions de la Sous-commission, 38,000 
francs. 

Le crédit demandé par l'Administration est 
égal au crédit primitivement alloué pour 1898, 
augmenté de la somme à payer (1,545 francs) 
en exécution de la délibération du 1°" avril 1898 
décidant l’acquisition de 368 exemplaires d’un 
ouvrage de M. A. Martin, payable en trois 
annuités. 

Malgré cet accroissement de charge nous 
croyons pouvoir laisser le crédit au même 
taux que l’année courante, puisqu'en 1897 on 
n’a dépensé que 33,346 francs. 

5° Chauffage, combustible : 

Propositions primitives de l'Administration, 
274,000 francs. 

Propositions définitives, 285,000 francs. 

Propositions de la Sous-commission, 270,000 
francs. ) 

Prévisions pour 1898, 260,000 francs. 

Dépenses en 1897, 265,099 fr. 06 c. 

Tous les ans, à l’occasion de cet article, ily 
a tiraillements entre le Conseil et l’Adminis- 
tration. 

Celle-ci voudrait avoir des crédits suffi- 
sants pour parer à toutes les éventualités 
climatériques; l’an dernier le Conseil a réduit 
les demandes de crédits de 10,000 francs, de 
là désespoir de l'Administration; elle en a 
appelé au service d'Architecture qui, lui, éva- 
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lue le chauffage comme on évalue de la pierre 


de taille et conclut qu’il faut 290,000 francs 


pour assurer le service, 


Mais, comme en somme rien n’est variable 
comme le besoin de chauffage, nous proposons 
270,000 francs, 10,000 francs de plus que 
pour 1898, chiffre plus que suffisant pour une 
année moyenne. 


Si l'hiver est rigoureux, l'Administration 
n'aura qu'à nous demander le complément 
rendu nécessaire par les circonstances mais 
qu'il n’est pas utile de prévoir ici, puisque le 
budget a une réserve destinée à l’imprévu, 
tandis que, en majorant les crédits, on inserit 
autant de sommes immobilisées sans profit. 


6° Travaux extraordinaires relatifs au maté- 
riel des écoles. 


Propositions de l'Administration, 9,700 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 8,000 
francs. 


Prévisions pour 1898, 9,700 francs. 
Dépenses en 1897, 6,700 franes. 


Nous croyons que, d’une façon générale, il 
ne convient pas de développer les crédits pour 
travaux extraordinaires, sur lesquels le Conseil 
ne peut exercer aucun contrôle. 


7° Enseignement de la couture, de la coupe 
et de l'assemblage. Menus frais, fournitures 
classiques et diverses pour examens, cours 
normaux, etc 


Propositions de l'Administration, 107,000 fr. 


Propositions définitives de l'Administration 
et de la Sous-commission, 95,000 francs. 


Au commencement de 1898, l'Administration 
avait demandé pour 1899 un crédit de 107,060 
francs, soit une augmentation de 6,500 francs 
sur le crédit alloué en 1898, en raison de l’ex- 
tension donnée à l’enseignement de la coupe et 
de l'assemblage, not amment dans les premières 
classes des écoles de filles. Mais l'introduction 
de nouveaux programmes et d’un nouvel 
horaire dans les écoles entraîne une réduction 
dans les frais de l’enseignement de la couture, 
évalués à 12,000 francs, savoir : 


1° Enseignement de la couture proprement 
dite, 12,080 élèves à O0 fr. 80 c. 9,664 francs. 


2° Enseignement de la coupe. — L’enseigne- 
ment de la couture et celui de la coupe étant 
réunis désormais dans les cours supérieurs, le 
crédit affecté au seul enseignement de la coupe 
parait devoir suffire pour les acquisitions 





nécessaires aux deux enseignements, 2, 690 fr. 
50 c. 


Ensemble : 12.354 fr. 50 c. 

Soit, en chiffres ronds, une diminution de 
12,000 francs, qui ramène le crédit de 107,000 
francs à 95,000 francs. 

R. — Réserve. 


Propositions de l'Administration, 2,000 fr. 

Propositions de la Sous-commission, 1,000 
francs. 

L'art. 17 est fixé à 1,136,000 francs. 


M. Chausse, rapporteur. — En outre, 
Messieurs, je dépose, en mon nom et au nom 
de M. Clairin, sur le bureau du Conseil, pour 
être renvoyée à l'Administration, la proposi- 
tion suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


L’Administration est invitée à prendre 
des mesures pour que les fournitures scolaires 
soient distribuées au plus tard le 10 octobre. 


« Signé : Chausse, Clairin. » 


Renvoyée à l'Administration. 


M. Chausse, au lieu et place de M. Mar- 
soulan et au nom de la 4° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle. — Je vous 
propose de fixer comme suit, conformément 
aux propositions de l'Administration, les arti- 
cles ci-après des dépenses : 


Chap. 18, Bourses dans les lycées et dans 
divers établissements spéciaux. 


Art. 5. — Bourses à l’Institution nationale 
des jeunes aveugles, 17,560 francs. 


x 


Art, 6. — Subvention à l’école Braille, 
30,000 francs. 4 

Art. 12. — Bourses à l’école d’ agriculture de 
Genouillat, 7,000 francs. 

Ces trois articles sont adoptés. 


Est également adopté sans changement 
l’art. 84 du chap. 19, Subventions à divers 
orphelinats. 


Ecole Dorian. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Chausse, au lieu 
et place de M. Marsoulan et au nom de la 
4 Sous-commission du Comité du budget et du 
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contrôle, sur le chap. 19, art. 85 et 86 (Ecole 
Dorian). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 144 
de 1898). 


M. Chausse, rapporteur. — Messieurs, 
sans rappeler les considérations d'ordre général 
que vous avez pu lire dans le rapport de 
M. Marsoulan, j’aborde immédiatement les 
articles du budget. 


Malgré quelques augmentations que nous 
allons justifier, le budget présenté par la Com- 
mission est en réduction sur les propositions 
de l'Administration. 

Les augmentations sur le personnel por- 
tent : 

1° Pour le directeur : 

Inscription d’une somme de 1,000 francs 
pour indemnité d’internat. 

Les directeurs d'écoles professionnelles, 
d'écoles primaires supérieures, toutes écoles 
n'ayant que des externes (à part J.-B. Say), 
ont un traitement basé sur le temps de service 
qu'ils doivent par jour à la Ville. Ce temps est 
limité par l'entrée des élèves le matin, et par 
leur sortie le soir. S'il y a accroissement des 
cours du soir (de huit à dix heures), les direc- 
teurs reçoivent un supplément pour cette 
augmentation de responsabilité. 

Mais à l’école Dorian la responsabilité dure 
vingt-quatre heures consécutives: il n’y a 
jamais de fêtes ni de dimanches, puisque 
certaines familles ne prennent que très rare- 
ment leurs enfants. Aussi y a-t-il lieu de tenir 
compte de cette responsabilité, et c’est pour 
cette raison que la Commission de surveillance 
a fixé cette indemnité à 1,000 francs, bien 
inférieure à celle des autres écoles. 

2% Le secrétaire de la direction parait être 
augmenté de 400 francs et en réalité 1l ne l’est 
pas. 

En 1898, il avait un traitement de 1,100 fr. 
soumis à retenue, plusune indemnité de loge- 
ment de600 francs, et enfin il avait droit à la 
nourriture. 

S'étant marié, il a préféré voir les avantages 
en nature convertis en espèces pour pouvoir 
aller prendre ses repas dans sa famille. La 
somme de 400 francs n’est en somme que la 
représentation en argent de cette nourriture. 

3 L'un de nos instituteurs adjoints a droit, 
par période triennale, à une augmentation de 
200 francs entrainant comme conséquence une 
augmentation de 100 francs sur l’indemnité 
de résidence. 

4° Les professeurs de chant et de gymnas- 


tique ont droit régulièrement à une augmen- 
tation du cinquième du taux de l'heure, ce qui 
fait pour chacun d’eux 125 francs en plus ou 
250 francs pour les deux. 

9 Le garçon chef à droit à une augmenta- 
tion annuelle de 100 francs que nous lui avons 
portée. 

6° Le garçon de laboratoire ne sera plus logé 
afin qu’il puisse suivre au dehors les cours du 
soir, d’où 400 francs représentant son indem- 
nité de ce chef. 

7° Deux de nos garcons ont droit chacun à 
100 francs, soit 200 francs pour les deux que 
nous avons dù inscrire. 

8° Enfin, notre maîtresse lingère est égale- 
ment augmentée de 100 francs. 

Personnel administratif : 

1 directeur, traitement, 4,500 francs. 

Indemnité de résidence, 2,000 francs. 

Indemnité d'internat, 1,000 francs. 

Indemnité de logement, 800 francs. 

1 économe, traitement, 5,000 francs. 

Indemnité de caisse, 500 francs. 

Indemnité de logement, 800 francs. 


1 secrétaire de la direction, traitement, 
2,100 francs. 


l commis d’économat, traitement, 2,400 fr. 
1 magasinier, traitement, 2,400 francs. 
1 docteur-médecin, traitement, 800 francs. 
Total, 22,300 francs. 

Personnel enseignant et de surveillance : 
1] professeur de mathématiques, 2,833 fr. 30c. 
1 professeur de géométrie descriptive, 700 fr. 
1 professeur de sciences, 2,833 fr. 30 c. 


1 instituteur chef des travaux, traitement, 
3.000 francs. , 


1 professeur de dessin industriel, traitement, 
1,200 francs. 
Indemnité de logement, 600 francs. 


1 instituteur d'école primaire supérieure, 
traitement, 1,600 francs. 


Indemnité de résidence, 2,000 francs. 
Indemnité de logement, 600 francs. 

1 instituteur-adjoint, traitement, 1,500 fr. 
Indemnité de résidence, 900 francs. 
Indemnité du jeudi, 300 francs. 


Indemnité pour enseignement du dessin, 
200 francs. 
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Indemnité de logement, 600 francs. 

1 instituteur-adjoint, traitement, 2,700 fr. 
Indemnité du jeudi, 300 francs. 

Indemnité de logement, 600 francs. 


1 instituteur-adjoint stagiaire, traitement, 
900 francs. 


Indemnité de résidence, 500 francs. 

Indemnité du jeudi, 309 francs. 

Indemnité de logement, 600 francs. 

5 maitres-répétiteurs. Service de surveil- 
lance, 5,500 francs. 


1 professeur de dessin d’art et modelage, 
4,550 francs. 
Re 


1 professeur de chant, 1,375 francs. 
1 professeur de gymnastique, 1,250 francs. 


1 professeur d’ajustage et tour sur métaux, 
3,000 francs. 


1 professeur de menuiserie et tour sur bois, 
3,000 francs. 


1 professeur de forge et ferronnerie, 3,000 fr. 
Total, 46,441 fr. 60 c. 

Personnel gagiste : 

garçon chef, 1,100 francs. 

garçon de laboratoire, 1,300 francs. 
garçons, 3,100 francs. 

domestique, 900 francs. 

maitresse lingère, 1,000 francs. 


DV em BR + 


aides-lingères, 1,200 francs. 
infirmière, 800 francs. 
cuisinière, 900 francs. 
aide-cuisinière, 600 francs. 


et ns Het jp 


concierge, 400 francs. 
Total, 11,300 franes. 
Ensemble, 80,041 fr. 60 c., plus 6,000 francs, 
réserve pour imprévu, soit 86,011 fr. 60 c. 
M. V. Gelez. — Je demande la parole. 
M. le Président. — M. Gelez a la parole. 


M. V. Gelez. — Il s’agit du traitement du 
directeur de l’école qui a été récemment 
appelé à ce poste. 


On avait proposé tout d'abord une indemnité 
une fois donnée de 1,000 francs, puis on a pro- 
posé de la transformer en une indemnité d’in- 
ternat primaire qui serait incorporée au budget 
et deviendrait définitive. 


Le représentant de l'Administration a fait 


observer qu’une telle indemnité ne pourrait 
être consacrée que par une délibération « ad 
hoc ». 


J'appuie ces observations et j'ajoute même 
que cette indemnité ne me parait pas justifiée ; 
je suis d’avis de réduire de 1,000 franes le trai- 
tement déjà très élevé de ce nouveau directeur. 


En effet, celui-ci touche 4,000 francs de trai- 
tement fixe, 500 francs d’indemnité de profes- 
sorat, 2,000 francs d’indemnité de résidence et 
890 francs d’indemnité de logement, soit 
7,300 francs; si l’on y ajoute encore une in- 
demité fixe de 1,000 francs, l’ensemble s'élévera 
à 8,300 francs, chiffre qui me parait trop élevé 
pour un traitement de début. 

Mes collègues, MM. Vorbe et Chausse, parta- 
gent cette opinion et craignent qu’à Pavénirce 
traitement n’atteigne un chiffre eRcessif. 


Le Conseil est maintenant éclairé sur la si- 
tuation et peut faire connaitre son opinion. 


M. Vorbe. — Je n’ai pas à entrer dans la 
discussion, car je ne suis ici que le porte-pa- 
role de M. Marsoulan, et son rapport a été 
préparé d'accord avec la Commission de sur- 
veillance de l’école. Cependant, pour mon 
compte personnel, je me range à l’avis exprimé 
par M. Gelez. 


M. le Président. — Je mets aux voix l’a- 
mendement de M. Gelez. 


M. Clairin, président de la 4° Commission. 
— Messieurs, notre collègue M. Marsoulan, 
étant malade, n’a pu venir défendre les conclu- 
sions de son rapport. 


La Commission de surveillance de l’école 
Dorian avait voté une indemnité de 1,000 fr. 
au directeur, par analogie avec ce qui se passe 
dans les autres internats et dans les écoles 
professionnelles, où les directeurs touchent 
une indemnité pour leur service du soir. 


La 4° Commission vous demande d'inscrire. 
cette somme de 1,000 franes au budget, mais 
avec cette réserve que l'emploi en sera auto- 
risé par une délibération ultérieure. (Assenti- 
ment.) 


M. Chausse, rapporteur. — J'accepte, car 
cette solution réserve tous les droits. 


Cette proposition est adoptée et sous la ré- 
serve formulée par M. Clairin le crédit du per- 
sonnel de l’école Dorian, art. 85 du chap. 19, 
est fixé à 86,041 fr. 60 c. avec réserve pour 
imprévu de 7,000 francs et fixation du $ 1° 
du sous-détail 1 à 21,300 francs. : 
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M. Chausse, rapporteur. — Pour le maté- 
riel, nous proposons les modifications sui- 
vantes : 

1° Réduction de 500 francs sur le crédit des 


colonies scolaires, qui malgré cela reste encore 
suffisant. 


2° Transport de la même somme au n° 17 
(Déplacements pour visite d'usines, musées, 
voyages, etc.), qui sera porté à 1,500 francs 
au lieu de 1,000 francs. 

D'autre part, comme les élèves ne sont pas 
tous présents au 1° janvier, nous pensons 
pouvoir réduire de 56,000 à 50,000 francs les 
frais de nourriture ; de 3,400 à 3,000 francs le 
blanchissage; de 25,500 à 25,000 francs l’en- 
tretien du linge et des trousseaux; de 3,000 à 
2,500 francs l'entretien du mobilier. 

L'art. 86 du chap. 19 se comporterait donc 
ainsi : 

1° Nourriture, 50,000 francs. 

2° Blanchissage, 3,000 francs. 

3° Entretien de lingerie, renouvellement des 
trousseaux, 25,000 francs. 

4 Frais d’infirmerie, 800 francs. 


5 Entretien du mobilier et renouvellement, 
2,500 francs. 


6° Chauffage, 2,000 francs. 

T Éclairage, 1,600 francs. 

8° Outillages et matières premières pour 
atelier, 8,000 francs. 


9% Fournitures scolaires et livres de classe, 
4,500 francs. 


10° Impressions et frais de bureau, 800 fr. 
11° Distribution des prix, 1,200 francs. 


12° Fournitures diverses aux élèves, 1,800 
francs. 

13° Laboratoire et collections, 1,500 francs. 

14 Bibliothèque, 1,000 francs. 

15° Dépenses diverses et imprévues, 4,000 
francs. 

16° Colonies scolaires, 7,500 francs. 

17° Déplacements pour visite d'usines, mu- 
sées, 1,500 francs. 

18° Distribution d'outils aux élèves sortants, 
1,000 francs. 
| Réserve, 1,600 francs. 

Total, 120,000 francs. 

Ce chiffre est adopté. 


Écoles Germain-Pilon et Turgot. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 


rapport présenté par M. Blondel, au nom de 
la 4 Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur le chap. 19, art. 29 et 30, 
des dépenses du projet de budget de 1899 (Ecole 
Germain-Pilon, personnel et matériel). 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 143 de 1898). 


Chap. 19, art. 29. — Personnel. 
Propositions de l'Administration, 44,000 fr. 


Propositions de la Sous-commission, 44,800 
francs. 


M. Blondel, rapporteur. — Le chiffre de 
44,000 francs avait été fixé par là Commission 
de surveillance de l’école Germain-Pilon, dans 
sa séance du 15 mars 1898. Elle a dû le modi- 
fier, et le porter à 44,800 francs, dans ‘une 
réunion tenue le 2 décembre courant. 


On demande une augmentation sur les pre- 
mières prévisions : 1° de 400 francs pour le 
personnel administratif ; 2° de 400 francs pour 
le personnel de service. 


Les 400 francs du personnel administratif 
sont destinés à porter de 3,000 francs à 3,400 
francs les appointements de l'agent comptable. 
Avec ce traitement, ce fonctionnaire aura 
identiquement les mêmes avantages que son 
prédécesseur. Cette modification est pleine- 
ment justifiée, car l'agent comptable est chargé 
de la bibliothèque. Or, le travail des élèves à 
la bibliothèque étant devenu obligatoire, la 
surveillance est plus laborieuse, et chaque 
jour les mesures d'ordre et de conservation 
exigent un temps plus considérable, 


Les 400 francs du personnel de service ont 
pour but d’indemniser la femme de l'agent de 
service pour l’aide qu’elle prête à son mari 
dans les travaux dont 1l est chargé. A l’école 
Germain-Pilon, l'agent de service prend son 
travail avant sept heures du matin et ne le 
quitte qu’à dix heures et demie du soir, après 
le départ des élèves. Entre temps, 1l doit por- 
ter à l'Hôtel de Ville les différentes communi- 
cations du directeur. Il est évident qu'il ne 
pourrait suflire à la besogne sans laide de sa 
femme, qui ne sera que bien modestement 
rétribuée par l'indemnité de 400 francs propo- 
sée. 

L'art. 29 est fixé à 44,800 francs. 


Chap. 19, art. 30. — Matériel. 
Propositions de l'Administration, 10,200 fr. 
Propositions de la Sous-Commission, 8,300 fr. 


M. Blondel, rapporteur, — Si nous propo- 
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sons une augmentation de 800 francs en fa- 
veur du personnel, nous demandons 1,900 fr. 
de moins que l'Administration pour le maté- 
riel. Le tableau de répartition de la somme de 
8,300 francs figure dans mon rapport. 

D'autre part, Messieurs, la Commission de 
surveillance de l’école Germain-Pilon fut saisie 
d’une proposition relative à l'Exposition uni- 
verselle de 1900, dans sa séance du 2 décembre 
1898. 

Voici un extrait du procès-verbal de cette 
commission : 


« M. le Président invite le directeur à faire 
connaître à la Commission les communica- 
tions qui lui ont été faites par la Direction 
de l'Enseignement concernant l'Exposition de 
1900. 

« Le directeur fait connaitre à la Commis: 
sion qu'il a été convoqué le 29 novembre à 
l'Hôtel de Ville, ainsi que ses collègues les di- 
recteurs et directrices des écoles profession- 
nelles de la ville de Paris, afin d'étudier la 
question des mesures à prendre dans chacune 
de ces écoles, pour préparer leur participation 
à l'exposition des travaux de leurs élèves dans 
le pavillon de Ja ville de Paris. 

« Dans cette réunion, 1l à été convenu que 
le directeur de chacune de ces écoles deman- 
derait à sa Commission de surveillance le vote 
d’un crédit supplémentaire destiné spéciale- 
ment à pourvoir aux dépenses que cette expo- 
sition rendra nécessaires. Le directeur estime 
qu'un crédit de 1,500 francs sera suffisant pour 
faire face à ces dépenses exceptionnelles. 

« Sur la demande de l’un des membres de la 
Commission, le directeur fait connaitre la na- 
ture des dépenses auxquelles il y aura lieu de 
pourvoir. La Commission, après avoir en- 
tendu ces explications, décide qu’il y a lieu 
d'ouvrir un crédit spécial de 1,500 francs sur 
le budget de l’année 1899, sous ce titre : 
< Préparation à l'Exposition universelle de 
1900. >» 


La 4° Sous-commission, se rangeant à Pavis 
de la Commission de surveillance, propose 
l'inscription au budget de 1899 d’un crédit de 
1,500 francs, sous le titre que je viens d’in- 
diquer. 


Dans ces conditions l’art. 30, École Germain- 
Pilon, matériel, serait fixé à 9,800 francs ainsi 
répartis : 

Matériel proprement dit, 8,300 francs. 

Participation à l'Exposition, 1,500 francs. 

L'art. 30 est fixé à 9,800 francs, 





L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport de M. Blondel, au nom de la 4° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle, sur le chap. 19, art. 43 et 44, du projet 
de budget de 1899 (Ecole Turgot, personnel, 
matériel). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°151 
de 1898). 


M. Blondel, rapporteur. — Messieurs, au 
projet de budget de 1899, dressé par l'Admi- 
nistration, l’école Turgot figure pour une 
somme totale de 279,781 fr. 35 c. USE décompo- 

sant de la manière suivante : 5 


Personnel, 244,081 fr. 25 c. 
Matériel, 35,700 francs. 


La Commission de surveillance, qui s’est oc- 
cupée à deux reprises du budget de l’école, 
avait elle-même arrêté les chiffres ci-dessus, 
dans sa séance du 18 mars 1898. 


a a dû examiner de nouveau la situation, 
, dans une séance tenue le 29 novembre der 
as elle a fixé ainsi qu’il suit les propositions 
à présenter à la 4° Sous-commission, proposi- 
tions que celle-ci soumet à son tour au Conseil 
municipal : 


Art. 43. — Personnel, 243,495 francs. 
Art. 44. — Matériel, 35,900 francs. 
Ces deux articles sont ainsi fixés. 


M. Blondel, rapporteur.— Je vous prie de 
fixer comme suit les articles ci-après du même 
chap. 419: 


Art. 87. — Placements d'enfants dans des 
internats primaires libres et laïques et place- 
ments spéciaux, 1,300,000 francs, . 

Art. 88. — Inspection des pensionnats pri- 
vés recevant des boursières d’internat pri- 
maire, 11,000 francs. 

Ces deux articles sont adoptés. 


Crèches et Dispensaires. 


M. Breuillé, au nom de Ja 5° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, j'ai l'honneur de . rapporter 
divers articles du chap. 20 des Dépenses du 
projet de budget de 1899. 


L'art. 8, Subvention à l’Assistance publique 
pour dépenses du dispensaire créé dans le 
20° arrondissement est fixée sans changement 
à 2,035 fr. 50 c. 

Les art. 11 et 12 sont ue sans change- 
ment. 
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L’art. 22, Encouragements et secours pour 
l'amélioration des crèches est porté de 115,000 
francs à 125,000 francs et l’art. 23, Allocation 
pour là création de nouvelles crèches, de 
40,000 à 45,000 francs. 

L'art. 24 est adopté sans changement. 


L'art. 27, Subvention à divers dispensaires 
pour enfants malades est adopté sans chan- 
gement et fixé à 100,000 francs. 


Les art. 30 et 31, Subvention à la Policli- 
nique de Paris et subvention à la Clinique 
dentaire, sont fixés respectivement à 14,000 
francs et 1,000 francs. 


M. Alfred Moreau, au nom de la 4° Sous- 
commission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, votre Sous-commission vous prie 
de fixer ainsi qu'il suit l’art. 24 du chap. 5, 
Allocations annuelles et viagères à d'anciens 
maîtres ouvriers du travail manuel, 35,115 
francs, en diminution de 600 francs sur les 
propositions rectitiées de l'Administration. 


Adopté. 


M. Alfred Moreau, rapporteur. — Je 
vous soumets maintenant divers articles du 
chap. 18, Bourses dans les lycées et établisse- 
ments spéciaux, etc. 

Les art. 26 et 26 bis concernant une bourse 
d’études à M. Villiers de l’ile-Adam et une alloca- 
tion pour frais complémentaires de pension à 
M. Laurent doivent disparaitre, les bénéfi- 
ciairesayant quittélesétablissements scolaires 
pour lesquels ces avantages leur avaient été 
accordés. 

Les art. 26 et 26 bis sont supprimés. 

Les art..27 à 29, 29 bis, 30 à 32 sont adoptés 
sans changement. 


Chap. 19. — Instruction primaire et écoles 
supérieures. 

Art. 4 — Revaccination dans les écoles 
communales. 


M. Alfred Moreau, rapporteur. — Comme 
Pan dernier, l'Administration demande l’ins- 
cription d'une prévision de 4,000 francs. 

Nous acceptons ce chiffre. 

Adopté. 


L'art. 90, Bourses d'entretien dans divers 
établissements libres et laïques d’enseigne- 
ment primaire, estramené de 295,000 à 270,000 
francs. 

L'art. 91 est adopté sans changement. 

Chap. 20. — Assistance publique, Etablisse- 
ments de bienfaisance. 


L'art. 44, Désinfection des écoles, est fixé 
sans changement à 11,000 francs. 


Travail manuel dans les écoles. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Alfred Moreau, au 
nom de la 4 Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur le chap. 19, art. 19 
et 20, des Dépenses du projet de budget de 
1899 (Ateliers de travail manuel dans les éco- 
les, personnel et matériel). 


Ce rapport a été imprimé et distribné 
(n° 162 de 1898). 


M. Alfred Moreau, rapporteur. — Mes- 
sieurs, l'Administration avait inscrit au projet 
de budget, pour l’enseignement du travail 
manuel, un crédit de 336,200 francs compre- 
nant : 


Pour le personnel, 270,250 francs; 
Pour le matériel, 65,950 francs ; 
Total, 336,200 francs. 

Ce crédit a été ramené : 

Pour le personnel, à 267,850 francs ; 
Pour le matériel, à 63,950 francs; 
Total, 331,800 franes. 


Diminution globale de 4,400 francs sur les 
prévisions, et diminution de 18,200 francs 
sur les crédits votés pour 1897, qui étaient de 
390,000 francs, dont 280,000 francs pour le 
personnel. 


La réduction des crédits sur le personnel 
provient de suppressions d'emplois de maitres- 
ouvriers menuisiers non remplacés à la suite 
de décès, ou de désignation dans d’autres ser- 
vices. 

L'application progressive du nouveau règle- 
ment des écoles primaires, tendant à restrein- 
dre le travail d'atelier aux cours supérieurs B 
et À et aux cours complémentaires, a eu pour 
résultat de diminuer le nombre des classes 
allant aux ateliers, ce qui a permis de donner 
à certains maîtres-ouvriers trois écoles au lieu 
de deux. C’est pourquoi, tout en réduisant le 
personnel, il a été possible d'ouvrir treize ate- 
liers nouveaux dans le courant de 1898, et il 
sera encore possible d’assurer le service dans 
les écoles où des ateliers seront ouverts dans 
le courant de l’année 1899. Ces écoles sont les 
suivantes : place de Bitche, rue Trousseau, rue 
Sainte-Alice, rue Michel-Bizot, rue du Sur- 
melin et rue Geoffroy-l’Asnier, 
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Les crédits inscrits au budget dressé défini- 
tivement par la Commission se décomposent 
comme suit : 

Chap. 19, art. 19. — Personnel. 


1° Inspection, 14,900 francs. 


Inspecteur : 


Traitement, 5,500 francs. 
Conférences, 1,000 francs. 
Frais fixes, 500 francs. 
Total, 7,000 francs. 


Inspecteur-adjoint : 

Traitement, 4,100 francs. 

Frais fixes, 500 francs. 

Total, 4,600 francs. 

Sous-inspecteur : 

Indemnité annuelle, 3,000 francs ; 

Frais fixes, 300 francs ; 

Total, 3,300 francs. 

Total égal, 14,900 francs. 

Au projet de budget le crédit prévu pour ce 
sous-détail était de 15,700 francs; la diminu- 
tion de 800 francs provient de la différence 
entre le traitement du sous-inspecteur actuel, 
qui débute avec une indemnité annuelle de 
3,000 francs ; celle qui était allouée à son pré- 
décesseur était de 3,800 francs. 

2° Traitements des maitres-ouvriers, 193,200 
francs. 

Les crédits admis en 1898 correspondaient 
aux traitements de 79 maitres-ouvriers, com- 
prenant : 

40 maitres-ouvriers à 2,600 francs, soit 
104,000 francs ; 

39 maïtres-ouvriers à 
93,000 francs ; 

Total, 197,600 francs. 

Deux maitres-ouvriers au 
2,600 francs n’ont pas été remplacés 
sonnel comprendra pour 1899 : 

2,600 francs, soit 


2,400 francs, soit 


traitement de 
.'Le per 


48 maitres-ouvriers à 
124,800 francs ; 

28 maitres-ouvriers à 2,400 francs, soit 
67,200 francs ; É 

1 maitre-ouvrier pendant six mois, 1,200 
francs ; 

Total, 193,200 francs. 


3° Cours normaux, professeurs et agents de 
service, 3,690 francs. 


PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1898 






4 Indemnités aux instituteurs diplômés, 
31,000 francs. 


Le nombre des instituteurs-adjoints pourvus 
d’un des diplômes de travail manuel se dé- 
compose comme suit : 


Diplômes du degré supérieur : 


Instituteurs-adjoints en fonctions à Paris, 
19, | 
Instituteurs-adjoints 


banlieue, 7. 
Total, 82. 


en fonctions dans la 


Diplômes du degré élémentaire : 


Instituteurs-adjoints en fonctions à Paris, 

289. 
Instituteurs-adjoints 

banlieue, 35. 


Total, 324. 


en fonctions dans la 


Dépense annuelle engagée : 


75 diplômes à 150 francs, soit 11,250 francs. 
289 diplômes à 50 francs, soit 14,450 francs. 
Total, 25,700 francs. 


Dans le courant de l'année 1899, un certain 
nombre d’adjoints passeront de la banlieue 
dans Paris ; il est impossible de prévoir exac- 
tement le nombre de ces mutations. D’autre 
part, le nombre des auditeurs de chacun des 
deux cours normaux dépasse 40 ; il y a donc 
lieu de prévoir une augmentation assez im- 
portante du nombre des diplômes et l’Admi- 
nistration demande le maintien du crédit de 
31,000 francs. 


o° Ecole Salicis : indemnités spéciales au 
personnel (directeur, instituteurs-adjoints, 
maitres-ouvriers, concierge et agent de ser- 
vice), 5,100 francs.’ 


6° Cours techniques (adultes) : indemnités 
aux directeurs, professeurs, agents de service 
et aux concierges, 20,000 francs. 


Actuellement huit cours fonctionnent dans 
chacune des écoles suivantes : rue Pihet, 1; 
avenue Parmentier, 109; rue de Charenton, 
51 ; rue Lacordaire, 11; rue de Maistre, 29; 
impasse d'Oran ; rue du Pré-Saint-Gervais, 27 ; 
rue des Panoyaux, 9. 


Les indemnités allouées au personnel de 
chacun de ces cours comprennent : 


Directeur, 200 francs ; 
Deux professeurs à 600 francs, 1,200 francs; 
Deux maitres-ouvriers à 300 francs, 600 fr; 





PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1898 1413 


Un agent de service, 50 francs; 

Comeierge, 60 francs ; 

Total, 2,110 francs. 

Pour 8 cours : 2,110 X 8 = 16,880 franes. 

L’Administration prévoit l'ouverture de deux 
nouveaux cours à la rentrée d'octobre 1899, 
un à l'école de la rue Henri-Chevreau, l’autre 
à l’école de la rue de Patay. La dépense du 
personnel s’élèverait à 703 fr. 33 c. pour 
chaque cours et à 703 fr. 33 c. X 2 — 1,406 fr. 
68 c. pour ces deux cours. 


Les dépenses engagées seraient donc fixées 
comme suit : 


8 cours pendant une année, 16,880 franes ; 
2 cours pendant un trimestre, 1,406 fr. 66 c.; 
Total, 18,286 fr. 66 c. 

L’Administration demande que le crédit de 
20,000 francs soit maintenu, afin de lui per- 
mettre de faire rentrer les cours techniques 
dans le cadre des différents cours municipaux 
du soir, en ce qui concerne l'indemnité de 
surveillance allouée à MM. les directeurs des 
écoles. 

Art. 20. — Matériel. 

1° Fournitures générales pour le travail 
manuel, 58,000 francs. 

La diminution de 2,000 francs sur les pré- 
visions provient de l’ajournement d’une créa- 
tion d'atelier. 

2 Fournitures spéciales aux cours normaux, 
390 francs. 


3 École Salicis. — Fournitures spéciales, 
200 francs. 
4 Cours techniques. — Fournitures spé- 


ciales pour les ateliers, les leçons scienti- 
fiques, l’acquisition des prix aux élèves, et 
fournitures diverses, 5,400 francs. 

Total, 63,950 francs. 


M. Chausse. — Il est bien entendu que 
l’organisation pour les cours du soir n’est 
modifiée en rien. 


M. Alfred Moreau, rapporteur. — Votre 
4 Commission vous propose de maintenir le 
crédit de 20,000 francs. 

Mais, tout en maintenant ce crédit, nous 
n’autorisons pas l'Administration à faire ren- 
trer les cours techniques dans les différents 
cadres des cours municipaux en ce qui con- 
cerne l’indemnité allouée aux directeurs des 
écoles, sans avoir au préalable présenté un 
nouveau règlement unifiant les indemnités 
pour les différents cours du soir. 


Les art. 19 et 20 sont fixés respectivement 
à 267,850 francs et 63,950 francs. 


Colonie de la Chalmelle, Portion de la contri- 
bution personnelle et mobilière prélevée sur 
les produits de l'octroi. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Faillet, au 
nom de la 5° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les dépenses de la 
colonie agricole de La Chalmelle (chap. 20, 
art. 37). 


M. Faillet, rapporteur. — Messieurs, je ne 
viendrai pas, comme les années précédentes, 
vous rappeler dans quelles conditions difficiles, 
presque inacceptables, le Conseil municipal 
consentit à l'acquisition de la ferme de La 
Chalmelle, propriété de l’Assistance publique, 
et à l'ouverture de très maigres crédits pour 
la création d’une colonie agricole dont le per- 
sonnel serait recruté parmi les réfugiés des 
asiles municipaux désireux de retourner au 
travail des champs. 


Grâce au dévouement opiniètre du directeur 
de cette colonie, M. Malet, ingénieur agro- 
nome, la colonie de La Chalmelle a réussi, s’est 
développée. Elle est devenue mieux qu'une 
œuvre d'assistance par le travail, mais bel et 
bien une école pratique d’agronomie en me- 
sure, chaque année, de placer dans d'excellentes 
conditions les ouvriers ruraux de La Chalmelle. 
Pourquoi? Parce que ceux-ci ont été redressés 
par une discipline bienveillante, fortitiés par 
la lecture et les conférences, et ainsi transfor- 
més — hier ignorants et routiniers — en pro- 
fessionnels munis de solides connaissances 
générales. 


Renseigné sur une œuvre si bien conduite, 
le ministre de l'Agriculture s’est empressé d'y 
collaborer. Pour l'agrandissement de la colonie, 
il à prélevé une somme de 50,000 francs, à 
condition pourtant, et avec raison, d’un sacri- 
fice égal de la part du Conseil municipal. Le 
ministère de l'Agriculture a versé pour sa par- 
ticipation une sommé de 30,390 fr. 93 c. 


Les dépenses de l’établissement ressortent 
comme suit : 
Personnel : 


Directeur : traitement, 5,000 francs; indem- 
nité de caisse, 500 francs. 


2 garçons de culture à 720 fr., 1,440 francs. 


1 maitre jardinier, 650 francs. 
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1 maitre charretier, 650 francs. 

1 vacher, 360 francs. 

1 forgeron, 480 francs. 

Indemnités aux colons (0 fr. 50 
4,600 francs. 

Frais de voyage et de déplacement des réfu- 
giés et du personnel, 2,590 francs. 


c. par jour), 


Allocations diverses et gratifications, 800 fr. 


Matériel : 
Nourriture des réfugiés et du personnel, 
1,000 francs. 
Renouvellement et entretien de la lingerie, 
6,300 francs. 
Renouvellement et entretien du mobilier, 
600 francs. 
Chauffage et éclairage, 2,000 francs. 
Frais de bureau, 550 francs. 
Achat de livres d'agronomie pour la biblio- 
thèque, 150 francs. 
Frais de médecins et médicaments, 400 fr. 
Dépenses de la ferme : 
Nourriture des animaux, 500 francs. 
Semences, 1,500 francs. 


Engrais et amendements, 7,500 francs. 


Vétérinaire, médicaments, ferrage, répara- 
tion et entretien du matériel, 1,509 francs. 


remplacement d'animaux, 500 francs. 
Frais de location et taxes : 


Loyer de la ferme (Assistance publique), 
4,02) francs. 

Assurances, impôts, ete., 1,210 francs. 
Ensemble, 47,800 francs. 


Vous avez fixé tout à l’heure à 27,400 francs 
la prévision de recettes de cet établissement. 


Il résulte done de la comparaison de chiffres 
que la colonie où plutôt la ferme municipale 
coûte 47,800 francs et se récupère par ses pro- 
duits de 27,40 francs, d'où 20,40) francs de 
dépense effective pour une exploitation de 
deux cent trente hectares, t’est-à-dire . presque 
doublée dès l’année dernière. 


Il faut ajouter que, par suite de l'extension 
du domaine de la colonie, un nombre presque 
double d'ouvriers ruraux devra être recruté 
pour l'exploitation. C'est donc avec raison 
que nous avons déclaré l’année dernière que 
la colonie, une fois sa population doublée, 
c'est-à-dire doublés les moyens de production, 
il s’en suivra l'équilibre, ou à peu près, des 


29 DÉCEMBRE 1898 





dépenses et des recettes ; conséquemment la 
colonie ne coûtera bientôt plus rien au Conseil 
municipal. 


Ces considérations exposées, je pense que 
vous n'hésiterez pas à voter la somme de 
14,600 francs pour la part contributive du 
Conseil municipal à l'agrandissement de la 
colonie. Les travaux sont en voie d’achève- 
ment, les plans et devis ont été l’œuvre béné- 
vole et irréprochable de M. Malet. 


Cette somme serait inscrite au budget sup- 
plémentaire de 1898, art. 61, $ 23, sous la ru- 
brique : Réserve, dont le chiffre total s’éleve 
à 374,588 fr. 38 c. 


En résumé, Messieurs, je vous demande 
de vouloir bien voter au budget ordinaire 
de la Chalmelle, une prévision de dépenses de 
47.800 francs. 


Je rappelle que vous venez de voter l’ins- 
cription au budget supplémentaire de 1898, 


‘article unique de la Réserve, d’une somme de 


14,600 francs, à titre de participation à la sub- 
vention du ministère de l’Agriculture pour 
le développement de la colonie municipale de 
La Chalmelle. 


L'Administration est invitée à saisir le Con- 
seil, dès la première session de 1899, d’un mé- 
moire pour l’obtention des crédits nécessaires 
à l'achèvement des travaux en cours. 


Ces conclusions sont adoptées. 


En conséquence, l’art. 37 du chap. 20 est 
fixé à 47,800 francs. 

Est également adopté sans changement et 
fixé à 500,000 francs l’art. 3 du même chap. 20, 
Subvention spéciale pour secours représen- 
tatifs d'hospice. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Ambroise Rendu, 
au nom de la 1" Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le chap. 2 des 
dépenses ordinaires du budget de 1899 {Charges 
de la Ville envers l'rtat. — Frais de percep- 
tion par les agents du Trésor. — Restitution 
de sommes indûment perçues). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 149 
de 1898). 


Chap. 2, art. 1%, — Contributions foncière : 
et des portes et fenêtres aflérentes aux pro- 
priétés de la Ville productives de revenu. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
L’Administration et la Commission proposent 
969,000 francs. 
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La diminution est de 830 fr. 33 c. sur la dé- 
pense créditée en 1898. 


Ces charges pourront être diminuées en rai- 
son des locations effectuées par la Ville, car 
elles seront supportées par les preneurs. 

Adopté. 


L'art. 2, Taxe des biens de mainmorte afré- 
rente aux propriétés de la Ville productives 
de revenus, est fixée à 190,000 francs. 


Art. 3. — Portion de la contribution per- 
sonnelle et mobilière à prélever sur les pro- 
duits de l'octroi. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
L’Administration propose 5,368,000 francs et 
la Commission 4,768,000 francs seulement. 

Cette différence de 600,000 francs provient 
de la suppression des 10 centimes proposés 
par l'Administration et non admis par le Co- 
mité du budget. 


Le nombre des locaux exemptés par le tarif 
est de 597,275 sur un total de 869,578. Leur 


valeur locative est de 135,827,582 francs sur 
un total de 414 millions. 


Les lovers de 1,100 francs et au-dessus qui 
sont imposés à raison de 12,75 °/, sont au 
nombre de 56,180, représentant une valeur lo- 
cative de 165,626,290 francs. 


Ces locaux supportent 21,117,351 fr. 97 c. 
sur un produit total de 27,786,402 fr. 92 c. 


Ce prélèvement sera maintenu ou supprimé 
selon les mesures que prendra le Parlement 
au sujet des taxes de remplacement. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — En 
conséquence, Messieurs, je vous prie de pren- 
dre la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les mémoires, en date du 2 septembre 
1898 et de décembre 1898, par lesquels M. le 
Préfet de la Seine l'invite à délibérer sur le 
mode de répartition de la contribution per- 
sonnelle-mobilière à payer par les habitants 
de la ville de Paris en 1899; 

« Vu les lois des 21 avril 1832 et 3 juillet 
1846 ; 

« Vu la loi des finances du 21 juillet 1897 
relative aux contributions directes de 1899 ; 

« Vu le rapport imprimé n° 149 de 1898 
présenté par M. Ambroise Rendu, au nom de 
la 1'e Commission, 


« Délibère : 


« Le contingent assigné à la ville de Paris 
pour 1899, dans le montant de la contribution 
personnelle-mobilière sera réparti sur les 
bases suivantes : 

« Les locaux d’une valeur locative impo- 
sable ne dépassant pas 599 francs seront im- 
posés au taux de 6 fr. 50 c. ; 

« Ceux d’une valeur de 600 à 699 francs, au 
taux de 7 fr. 50 c.; 

« Ceux d’une valeur de 700 à 799 francs, au 
taux de 8 fr. 90 c.; 

« Ceux d'une valeur de 800 à 899 francs, 
taux de 9 fr. 50 c. ; 

« Ceux d’une valeur de 900 à 999 francs, au 
taux de 10 fr. 50 c. ; 

« Ceux d'une valeur de 1,000 à 1,099 francs, 
au taux de 11 fr. 50 €. ; 

« Ceux d’une valeur de 1,100 francs et au- 
dessus, au taux de 12 fr. 75 c. 


u 


ps) 


<« Les personnes habitant des locaux d’une 
valeur matérielle inférieure à 400 francs se- 
ront, comme par le passé, affranchies de toute 
cotisation par application des art. 12 et 18 
combinés avec l’art. 20 de la loi du 21 avril 
1832. 

« Les patentés des 7° et 8° classes du ta- 
bleau À et ceux des tableaux B et C dont le 
droit fixe n’est pas supérieur à celui de la 
7° classe bénéticieront de la même exemption 
de contribution mobilière, sous la condition 
que leur loyer d'habitation soit inférieur à 
500 francs de valeur locative réelle et qu’en 
outre le loyer d'habitation et le loyer indus- 
triel réunis ne dépassent pas ensemble une 
valeur locative réelle de 1,000 francs. 

« Cette exemption d'impôt ne sera pas ap- 
plicable : 


« 1° Aux personnes ayant un simple pied à 
terre à Paris ; 

.« 2° Aux propriétaires logés ou non logés 
dans leurs propres maisons, imposés au rôle 
foncier de Paris et dont l’indigence n’aura pas 
été régulièrement constatée ; 

« 3° Aux patentés autres que ceux indiqués 
ci-dessus, lorsque le loyer d'habitation et le 
loyer industriel réunis atteindront ensemble 
une valeur locative réelle de 500 francs. 

« La division d’un appartement ou d'un 
local babité par plusieurs personnes passibles 
de contribution personnelle ne pourra avoir 
pour effet de modifier la contribution que 
pour l’ensemble des locaux. 


e 
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« Le crédit à inscrire au chap. 2, art. 3, du 
budget de la Ville de Paris, pour parfaire en 
1899, avec le produit du role de la contribu- 
tion personnelle-mobilière, le montant du 
continent personnel-mobilier de la ville de 
Paris est nxé à la somme de 4,767,8u0 francs. » 


M. V. Gelez. — Je suis heureux de cons- 
tater qu'une progression à été établie pour la 
contribution personnelle et mobilière; mais je 

regrette qu’elle s'arrête aux loyers de 1,100 fr. 


Je demande s'il ne serait pas possible d'éten- 
dre cette progression à tous les loyers supé- 
rieurs à ce chiffre. Cela permettrait d'ailleurs 
de dégrever les petits loyers de 600 et-700 fr. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Mon cher collègue, cette modification ne ren- 
tre pas dans les attributions du Conseil muni- 
cipal. Une loi est nécessaire pour changer la 
base de perception de la contribution person- 
nelle et mobilière. 

Le projet de délibération est adopté (1898; 
3472). » 

Art. 4. — Indemnité pour exemption des 
frais de casernement et de logements mili- 
taires. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
L’'Administration propose 115,000 francs et la 
Commission 110,000 francs, soitune différ ence 
de 5,000 francs. 


La dépense créditée en 1898 n’étant que de 
110,000 francs et certaines casernes ayant dis- 
paru ou devant disparaitre, il ne parait pas 
nécessaire de proposer un chiffre supérieur. 

L'article 4 est fixé à 110,000 francs. 


Art. 4 bis. — Remises aux percepteurs pour 
le recouvrement des centimes communaux. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Cet article doit disparaitre en raison de l’appli- 
cation de la loi du 13 avril 1898, qui a rattaché 
au budget de l'Etat les frais de perception des 
centimes communaux. 


Mais, le produit des centimes communaux 
subissant une dépense correspondante, la 
situation de la Ville n’en est pas améliorée. 


La 1'° Sous-commission rappelle et renou- 
velle les protestations déjà faites par le Conseil 
à l’occasion du taux élevé de ces remises. 


L'article 4 bis est supprimé. 


L'article 5, Frais d’assiette et de perception 
de la taxe municipale sur les chiens, est fixé 


sans changement à 40,300 francs, et l’article 6, 


=. 





Frais de perception de la taxe du DANIMORE à 
51,000 francs. 


Art. 7.— Frais de perception par les aient 
du Trésor public de divers p'oduits muni- 
Cipaux. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — Les 
propositions de l'Administration sont de 82,000 
francs. 

La Commission accepte ce chiffre; il y à 


lieu de modifier en ce sens mon rapport im- 
primé. 


M. le Président. — En effet, le Comité du 
budget avait p'cposé de réduire cet article à 
70,000 franes. Ur, M. le Rapporteur vous invite 
à maintenir le chiffre de l'Administration 
s’élevant à 82,000 francs. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — ll y 
avait eu une erreur. La Commission, sur des 
renseignements fournis par l'Administration, 
avait cru qu'il existait une diminution sur les 
frais de perception; au contraire, une fiche 
rectificative vient de nous faire connaitre qu’il 
y avait une augmentation par suite des recou- 
vrements des taxes d’égout. Je vous propose 
donc de maintenir le crédit de 82,000 franes. 


M. le Président. — Il n’y a pas d'oppo- 
sition ? 

L'art. 7 est fixé à 82,000 francs. 

L'art. 8, Frais de timbre des rôles de recou- 


vrement des taxes municipales, est ramené de 
8,000 francs à 7,500 francs. 


Les art. 9 à 12 sont adoptés sans change- 
ment, conformément aux propositions de l'Ad- 
ministration. 

Art. 13. — Frais d’expertises et de tierces 


expertises contradictoires en matière de contri- 
butions directes. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
Voici les propositions de l’Administration : 
1,00 francs. 


La Commission réduit ce chiffre à 200 fr. 


La dépense s s'étant élevée à 141 fr. 35 c. en 
1897, il n’y a pas lieu d'augmenter sensible- 
ment ce chitre. 


Le chiffre de 200 francs est adopté. 


Art. 14. — Restitution de sommes indüment 
versées à la Caisse municipale. 
Propositions de l'Administration, 40.000 fr. 
Id. de la Commission, 35,000 fr. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
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La dépense ayant été de 29,990 francs en 1897, 
une augmentation de 5 000 francs parait suf- 
fisante à votre 1'° Sous commission. 

Alopté. 

Les art. 15, Frais de confection des états de 
recouvreinent de frais de désinfection en cas 
de maladie contagieuse, et art. 16, Commission 
centrale des évaluations foncières de la ville 
de .Paris,. sont adoptés sans changement et 
fixés respectivement à 3,100 francs et 20,000 fr. 


M. Ambroise Rendu, rapporteur. — 
L'ensemble du chap. 2 ressort donc à la somme 
totale de 5,935,200 francs. 


M. Quentin-Bauchart, au nom de la 
1re Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle. — Je vous prie d'adopter sans 
changement et de fixer comme suit les deux 
articles ci-après du chap. 21 : 

Art. 8, Grand-prix de vélocipédie, 10,000 fr. 


Art. 18, Subventions aux comités des fêtes 
du Bœuf-gras et de la Mi-carème, 36,000 fr. 


Adopté. 


M. Gay, au nom de la 4 Sous-commission 
du Comité du budget et du contrôle, — Les 
articles que j'ai à rapporter concernent le 
chap. 19, Instruction primaire et Ecoles supé- 
rieures. 

L'art. 1°, Personnel de l'Inspection adminis- 
trative, est fixé sans changement à 63,100 fr. 


Les art. 7 à 11 sont adoptés sans modifi- 
cation. 


L'art. 42, Écoles supérieures, Traitement et 
frais fixes du contrôleur du Matériel et de la 
Comptabilité, et l’art. 63, Traitement et frais 
fixes de l’inspectrice de l'Enseignement pro- 
fessionnel, sont également adoptés sans chan- 
gement. 


Chaires à la Sorbonne, École Edgar-Quinet, 
Plan de Paris. 


M. Paul Brousse, au nom de la 4° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle, — Je vous prie de fixer ainsi qu’il 
suit les articles ci-après du chap. 18 des Dé- 
penses du projet de budget de 1899 : 

Art. 21, Chaire d'histoire de la Révolution 
francaise à la Faculté des lettres, 12,000 fr. 

Art. 22, Chaire de l’évolution des êtres orga- 
nisés à la Faculté des sciences, 16,000 francs. 


Art. 23, Subvention à des établissements 
libres d'enseignement supérieur, 69,500 francs. 


Art. 24, Enseignement de la pisciculture à 
laquarium du Trocadéro, 19,900 francs. 


Art. 25, Subvention à des cours d’enseigne- 
ment populaire supérieur à l'Hôtel de Ville, 
42,600 francs. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Paul Brousse, au 
nom de la 4° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur le budget de l’école 
Edgar-Quinet. 

Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 178 
de 1898). 


M. Paul Brousse, rapporteur. — Mes- 
sieurs, quand une école fournit en cinq années 
29 élèves à l'Ecole normale, 91 aux autres éta- 
blissements d'instruction, 71 au commerce et 
à l’industrie et 28 à l'Administration, sa répu- 
tation n’est plus à faire et son bon recrute- 
ment doit être assuré. 


C’est le cas de notre+ école d'enseignement 
primaire supérieur pour les jeunes filles, de 
notre école Edgar Quinet. 


Il semble cependant que le nombre d'élèves 
qui y sont admises reste stationnaire : 


En 1896, 452 élèves. 

En 1897, 414 élèves. 

En 1898, 396 élèves. 

Ces élèves sont ainsi réparties : 

1896 : 

l'eannée, 163. 

2° année, 162. 

3° année, 93. 

4 année, 34. 
1897 : 

l'année, 128. 

2° année, 137. 

3° année, 100. 

4e année, 49. 
1898 : 

l'eannée, 140. 

Bt années 96: 

3° année, 87. 

4° année, 73. 

De ces chiffres, il résulte l’augmentation 


considérable de la population scolaire de la 
quatrième année, qui à obligé le Conseil à 
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voter le dédoublement pour cette ‘ qua- 
trième année, et le chiffre stationnaire des 
entrées. 

Votre rapporteur s’est demandé si la stagna- 
tion du recrutement ne doit pas être imputée, 
au moins pour partie, à l'habitude prise par 
certaines écoles primaires de jeunes filles, 
principalement par celles dotées de cours 
complémentaires, de conserver le plus long- 
temps possible leurs bonnes élèves. Il a 
fait dresser un graphique que vous trouverez 
aux annexes et qui vous donne, pour chaque 
arrondissement, le nombre d'écoles, le nombre 
de ces écoles dotées de cours complémentaires 
et le nombre des élèves admises dernièrement 
à l’école Edgar-Quinet. 


Il ressort de l'examen de ce graphique que 
le grand facteur du recrutement des élèves est 
la distance des quartiers à l'école. Avec cinq 
écoles, le 9% arrondissement envoie 23 élèves, 
alors qu'avec le même nombre d'écoles le 
8° arrondissement en envoie, seulement 8, le 
16° arrondissement 2 et les 1**-et 2e arrondis- 
ments chacun une élève. 

Il ressort de ce premier examen que le rayon 
d'action de l’école Edgar Quinet est limité, 
comme celui de l’école Sophie Germain, et que 
peut-être y aurait-1l lieu de songer à la création 
d’une troisième école primaire supérieure dans 
la région Est de Paris. 

Ce même graphique permet aussi de consta- 
ter l’action des cours complémentaires sur le 
recrutement de l’école Edgar-Quinet. 


Comparons à ce point de vue les 8° et 10° ar- 
rondissements, également distants de l’école. 


Le 8 arrondissement a cinq écoles de jeunes 
filles ; il envoie 8 élèves à Edgar-Quinet. Le 
10° arrondissement ayant dix écoles en devrait 
fournir 16; il en donne 11. Mais le 8° arron- 
dissement n’est doté d'aucun cours complé- 
mentaire, tandis qu'il en existe trois dans le 
10° arrondissement. 


Ces remarques faites, votre. 4° Commission 
et le Comité de patronage de l’école m'ont 
chargé l’une et l’autre, à l'unanimité, de vous 
présenter le projet de budget suivant : 


Personnel. — Chap. 19, art. 53, 163,287 fr. 
90 c. 


Matériel. — Chap. 19, art. 54, 23,230 fr. 
Total, 186,517 fr. 50 c. 


C'est une augmentation, par comparaison 
aux chiffres de 1898, de 2,000 francs pour le 
matériel, et de 11,338 francs pour le personnel. 
Et, par rapport aux propositions inscrites au 
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projet de budget pour 1899, une augmentation | 
de 2,525 francs pour le personnel. | 


L'accroissement des dépenses de personnel | 
est motivé pour partie par le jeu des augmen- 
tations régulières, des promotions et des titu- 
larisations; c’est ce qui fait la différence des 
demandes de crédit en 1598 et des propositions 
préfectorales pour 1899. 


La différence des chiffres du projet de budget 
et des propositions de la Commission résulte 
d’un fait intervenu postérieurement à la pré- 
sentation du budget : le dédoublement de la 4 
année. 


Nous vous prions donc de voter comme suit 
le budget de l’école Edgar-Quinet : 


Personnel : : 
1° Directrice, 9,100 francs. 
2 Surveillante générale, 6,100 francs. 
3° Personnel enseignant, 90,137 fr. 50 c. 


(traitements, suppléances, interrogations, con- 
férences, promenades d’ études. ) 


4 Maitresses répétitrices, 43,500 francs 
{y compris le secrétariat de la direction). 

5° Service médical, 300 francs. 

6? Personnel de service, 14,150 francs. 

Total : 163,287 fr. 50 c 

Matériel : 

1° Entretien et complément de mobilier, 
1,000 francs. 

2° Matériel de propreté et entretien loca- 
tif, 1,250 francs. 

3° Habillement des gens de service, 900 
francs. 

4 Chauffage, 2,800 francs. 

5° Éclairage, 300 francs. 


6° Collections, laboratoire, AR DO ES 
1,500 francs. 


7° Matières premières pour ateliers et éco- 
nomie domestique, 2,500 francs. 


8° Bibliothèque, 800 francs. 


9 Fournitures scolaires et livres de classe, 
6,000 francs. 


10° Impressions et frais de bureau, 1,200 
francs. 


11° Distribution de prix, 2,230 francs. 
12° Blanchissage, 250 francs. 


ES 


13 Dépenses imprévues, 500 franes. 


' 
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14 Crédit spécial pour la préparation de 
l'Exposition de 1900, 2,000 francs. 


Total : 23,230 francs. 
Ces chiffres sont adoptés. 


En conséquence les articles 53 et 54 du 
chap. 19 sont fixés respectivement à 163,287 fr. 
90 c. et 23,230 francs. 


Plan de Paris. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, nous vous prions d'inscrire 
au chap. 14, art. 8, Dépenses du plan de Paris, 
une somme de 30,000 francs. 


Adopté. 


L'art. 18 du chap. 15, Trottoirs et aires bitu- 
mées, contre-allées sablées, est fixé sans chan- 
gement à 1,243,000 francs. 


L’art. 29, Frais de matériel pour le nettoie- 
ment des chaussées pavées et asphaltées, des 
trottoirs et contre-allées et arrosement général 
de la voie publique, Enlèvement des neiges et 
glaces, est porté de 3,433,000 à 3,355,000 fr. 


Raccordements, Eclairage électrique, 
Eaux et Canaux. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, je soumets à votre vote 
les articles suivants du budget de 1899 : 


Chap. 15. — Voie publique. 
Art. 5. — Raccordements remboursables. 


Propositions de lAdministration, 435,000 
rancs. 


M. Le Breton, rapporteur. — Cette dé- 
pense est une dépense d'ordre compensée 
par : 


1° Une somme de 150,000 francs inscrite 
aux Recettes, chap. 17, art. 9, $ 1°, sous la 
rubrique : Remboursements par la Compagnie 
parisienne d'éclairage et par la Compagnie 
générale des eaux pour travaux de raccorde- 
ments de chaussées et de trottoirs à leur 
charge ; 

2° Une somme de 105,000 franes inscrite au 
chap. 17, art. 10, S 2° sous la dénomination : 
Raccordements de pavage par suite de relè- 
vement de rails; remboursement des dépenses 
par les Compagnies de tramways ; 
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3° Une somme de 180,000 franes, inscrite 
au chap. 17, art. 11,$3 sous la rubrique : 
Remboursement de dépenses faites pour tra- 
vaux de viabilité, raccordements de chaus- 
sées, construction de trottoirs. | 


Nous proposons d'accepter le chiffre de 
435,000 francs. 


Adopté. 





Chap, 16. 


Art. 26. — Éclairage électrique de la voié 
publique. 


Éclairage, ete. 


Propositions de l'Administration, 1,385,150 
francs. 


M. Le Breton, rapporteur. — Le crédit 
inscrit au budget de 1898 est de,769,700 francs; 
c'est donc une augmentation de 615,450 francs 
qui nous est demandée. 


Cette augmentation est causée par les votes 
du Conseil qui, dans des délibérations diverses, 
a donné une grande extension à l'éclairage 
électiique de la voie publique. Le plan de cam- 
pagne voté en 1897 n’a été exécuté que dans 
la seconde moitié de 1898 et. a nécessité l’ins- 
cription à ce budget d’une augmentation.de. 
100,000 francs. Pour l’année 1898 1l faut assu- 
rer le service pour toute la durée de l’année, et 
de ce chef le crédit à inscrire en augmentation 
s'élève à 232,350 francs. 


Le plan de campagne que vous avez adopté 
cette année n’est pas encore mis en pratique, 
les traités à passer avec les diverses. compa- 
gnies d'électricité ne vous ont pas encore été 
soumis, votre rapporteur ayant demandé à 
l'Administration d’y faire apporter différentes 
modifications. Néanmoins, les transformations 
d'éclairage qui en doivent résulter séront 
exécutées dans le courant de l’année et c’est 
pour y faire face que nous devons inscrire une 
augmentation de 251,150 francs. 


Une troisième augmentation provient, pour 
une somme de 139,500 francs,de l'extension de 
l'éclairage public réalisée par l'usine des 
Halles suivant les votes du Conseil municipal 
aux mêmes plans de campagne. 


Ces trois chiffres nous donnent une augmen- 
tation totale de 623,000 francs, supérieure de 
7,549 fr. O4 c. à celle qui vous est demandée, 
mais, d'autre part, il y a lieu de déduire, du 
chiffre voté pour 1898 une somme égale à celle 
que je viens d'indiquer, par suite de la sup- 
pression d’indemnité que la Ville avait à payer 
à la Compagnie Edison pour la canalisation 
électrique de la place du Carrousel, dont la 
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dernière annuité sera payée le 31 décembre de 
cette année. 


En conséquence, la Commission vous pro- 
pose d'adopter le chiffre de 1,385,150 francs. 


Adopté. 


Art. 27. — Éclairage électrique des prome- 
nades publiques. 


M. Le Breton, rapporteur. — L’Adminis- 
tration nous propose d'inscrire à cet article 
une somme de 103,850 francs, en augmenta- 
tion de 6,700 francs sur le chiffre porté au 
budget de 1898. 

Les raisons de cette augmentation sont le 
nouvel éclairage par l'électricité des squares 
de la mairie du 14° arrondissement, de Vaugi- 
rard et Tenon, qui a été voté par le Conseil 
dans le plan de 1897. 

Votre Commission vous propose d'accepter 
le chiffre de 103,850 francs. 

Adopté. 


Art. 28. — Eclairage à la charge de là Ville, 
dans les halles et marchés, abattoirs, entre- 
pôts, mairies, écoles, maisons communales et 


autres édifices municipaux. — Eclairage élec- 
trique. 
M. Le Breton, rapporteur. — Le chiffre 


qui nous est proposé par l'Administration 
s'élève à 766,200 francs. 

Celui qui est inscrit au budget de 1897 est 
de 643,300 francs. 

Il y a donc une demande d'augmentation de 
122,900 francs. 

Comme pour toutes les dépenses relatives 
à l'éclairage par l'électricité, l’augmentation 
est due à l'extension énorme que prend ce 
mode d'éclairage. 

Les opérations nouvelles sont : 

Éclairage de la porcherie et de la boucherie 
des nouveaux abattoirs de la rive gauche. 

Éclairage de la mairie du 10° arrondisse- 
ment. 

Éclairage du dépotoir municipal de La 
Villette. 

Eclairage d’une école de dessin rue Etienne 
Marcel. 

Éclairage d’une école rue des Jeuneurs. 

Eclairage de la caserne des pompiers rue 
Jean-Jacques Rousseau. 

Éclairage des mairies des 13°, 15° et 20° ar-- 
rondissements. 





Votre Commission vous demande d’accepter 
les propositions de l'Administration en fixant! 
les dépenses de cet article à 766,200 francs. 


Adopté. 


Art. 29. — Entretien et fonctionnement de 
l'usine municipale d'électricité aux Halles cen- 
trales. 


M. Le Breton, rapporteur. — Le crédit 
inscrit au budget de 1897 est de 432,600 franes; 
le crédit que l’Administration nous propose 
d'inscrire au budget de 1899 est de 492,600 
francs, en augmentation de 60,000 franes sur : 
celui de l’année précédente. 


Cette augmentation n’est en grande partie 
qu'apparente. En eftet, elle remplace jusqu’à : 
concurrence de 21,800 francs le crédit inserit 
à l'art. 29 bis du même chapitre du budget de 
1898, relatif à l'usine d'électricité du Champ- 
de-Mars, supprimée dans le courant de cette 
année et dont le personnel et le matériel ont 
été répartis dans les usines des Halles et des 
Buttes-Chaumont. 


Le supplément provient de l'extension de 
l'éclairage fait par l'usine, qui entraine natu- 
rellement une augmentation de la consomma- 
tion de matières et fournitures. 


L’accroissement des branchements augmente 
également les dépenses d’entretien et d’ins- 
tallation. 


Votre Commission vous demande d'adopter 
le chiffre de 492,600 francs. 


Adopté. 


M. Landrin, au nom de la 6° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, nous vous proposons de fixer de 
la manière suivante les articles ci-après du 
chap. 17 du projet de budget de 1899 : 


Art. 4. — Exploitation des usines: hydrau- 
liques dans Paris et annexes, 1,650,000 francs. 


Diminution, 15,000 francs. 


Maintien du crédit avec augmentation de 
30,000 francs au chap. 21, article premier, des 
Recettes. 


Art. 5. — Entretien des aquedues et dériva- 
tions, 347,100 francs. 


Art. 6. — Entretien et exploitation des ca- 
naux Saint-Martin, Saint-Denis, de l’Ourcq:et 
de leurs dépendances, 567,560 francs. 


Ces propositions sont en augmentation de 
11,000 francs sur les votes du Comité du 
budget. ; J eokik 
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L'augmentation résulte de l'examen de la 
réclamation des ouvriers du service des 
Canaux, dont nous avons reconnu le bien- 
fondé. 

Cette dépense ne se répercutera sur aucun 
autre service. 


Art. 7. — Remboursement à la commune de 
Pantin de la somme avancée par elle pour 
l'élargissement et l’approfondissement du ca- 
nal de l’Ourcq, 5,000 francs. 


Art. 8. — Entretien et frais de gestion des 
immeubles acquis pour les dérivations d’eau 
de sources, 10,500 francs. 

Dépenses d'ordre avec recette correspon- 
dante au chap. 21, art. 5. 

Ces divers articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés. 


Seroice de la Désinfection. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Landrin, au nom 
de la 6° Sous-commission du Comité du bud- 
get et du contrôle, sur le chap. 20, art. 43, 
des Dépenses du budget de 1899 (Service munt- 
cipal de désinfection). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°161 
de 1898). 


M. Landrin, rapporteur. — Messieurs, 
dans le courant de l’année qui vient de s’écou- 
ler, nous avons dû augmenter d’une façon 
sensible les crédits affectés au service de la 
Désinfection. Cette augmentation se justifie 
autant par le nombre croissant des opérations 
à effectuer que par l'influence que ce service 
exerce sur l’état sanitaire de Paris. 

Les opérations de désinfection dépasseront 
cette année le nombre de 48,000, contre 36,000 
les années précédentes. En même temps, nous 
sommes heureux de constater que la mortalité 
occasionnée par les maladies transmissibles 
continue à se maintenir à un chiffre extrème- 
ment bas. 

Vous avez pu constater, par les rapports 
antérieurs et les statistiques qu’ils contiennent, 
la corrélation étroite qui existe entre ces deux 
faits. 

Aussi nous semble-t-il superflu d’insister. 
Les chiffres ont une éloquence suftisante : 
nous les avons publiés sans commentaires 
dans notre rapport. 


L’aceroissement si considérable de ces opé- 
rations en 1898 est dù à l'augmentation du 


nombre des cas de scarlatine pour lesquels le 
service à été demandé, à si juste titre; au 
nombre de plus en plus grand des désinfec- 
tions pour la tuberculose, et enfin à la multi- 
plicité des mesures d’assainissement et de 
salubrité. 

Cette année, en effet, de nombreuses réu- 
nions ont eu lieu dans des préaux d'écoles, en 
raison des élections législatives et-des élec- 
tions municipales qui ont suivi; de plus, à 
chacun des jours d'élection, les salles de vote 
ont été également désinfectées, aussitôt après 
la clôture du dépouillement du scrutin, de 
telle sorte que les enfants de nos écoles pri- 
maires n’entraient que dans des locaux préala- 
blement débarrassés de toutes les causes de 
contagion et de malpropreté inhérentes aux 
srandes réunions. 


D'autre part, au cours des récentes grèves, 
les locaux de la Bourse du travail ont été cha- 
que nuit désinfectés, et les grands chantiers 
de démolition de la caserne du quai d'Orsay, 
de la prison de Mazas, etc., n’ont été ouverts 
qu'après désinfection préalable par nos agents 
du service municipal. ; 

Pourrait-on compter, pour les exercices ulté- 
rieurs, sur un nombre moindre d'opérations 
demandées à ce service? Nous ne le croyons 
pas, lorsque nous constatons que les demandes 
des particuliers sont encore en augmentation, 
et alors que nous savons que tout le temps laissé 
disponible doit être aussitôt occupé à la lutte 
contre la tuberculose dans laquelle la désin- 
fection, surtout dans les milieux populaires et 
ouvriers, doit Jouer un rôle si important et si 
difficile à faire entrer dans les mœurs. 


On ne saurait donc s'étonner des résistances 
que la désinfection rencontre encore. Il faut 
vraiment un grand zèle de la part de nos agents 
pour que tant d'opérations utiles soient ainsi 
acceptées, dans les conditions toujours pénibles 
où il leur faut intervenir. Que des défaillances 
individuelles se produisent parfois, cela est 
inévitable, quelque blâme qu’il faille légitime- 
ment en inférer; mais elles sont vraiment 
bien exceptionnelles, à en juger par les chiffres 
que nous venons de reproduire. Il serait souve- 
rainement injuste d'y chercher une occasion 
pour mettre en suspicion tout un service, 
composé d'agents dévoués et courageux, de 
travailleurs municipaux probes et honnêtes, 
que la population parisienne accueille avec 
une faveur de plus en plus marquée. 

L’Administration s'efforce d'’instruire de 
plus en plus le public des avantages de la dé- 
sinfection et surtout de l’engager vivement à 
n’entraver en aucune manière les agents dans 
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l'exécution de leurs opérations. Car c’est bien 
plutôt par ignorance, par crainte irréfléchie, 
que des difficultés peuvent se présenter dans 
cette exécution. Voici la petite notice, libellée 
par le Comité de perfectionnement du service 
municipal de désinfection, qui est remise aux 
personnes chez lesquelles se rendent les désin- 
fecteurs : 


« Les stations publiques de désinfection sont 

installées aux adresses suivantes : 
“ 

« 1° Rue des Récollets, 6 (Téléphone 402- 
O7): 

97); 

« 2 Rue du Château-des-Rentiers, 71 (Télé- 
phone 800-63) ; 

« 3° Rue de Chaligny, 21 (Téléphone 907- 
83) ; « 

« 4 Rue de Stendhal (Téléphone 904-17). 

« Un poste central d'avertissement et de 
contrôle existe avenue Victoria, 5 (Téléphone 
262-84 et 104-53). 

« Le Service municipal de désinfection de la 
Ville de Paris a pour mission : 

« 1° De désinfecter les objets directement 
apportés par les particuliers aux stations 
publiqus de désinfection ; 


« 2 D’aller chercher à domicile lesdits ob- 
jets sur la demande des particuliers. Les objets 
que le Service municipal fera prendre à domi- 
cile sur la demande directe (par lettre, télé- 
gramme ou téléphone) des particuliers, du 
médecin traitant, des services administratifs 
{mairies, commissariats de police, etc.), sont: 
les matelas, linges, effets et vêtements à 
usage, tentures, tapis, cuirs, fourrures, caout- 
choucs, étoffes et tissus de toute sorte. Il est 
de l'intérêt des particuliers de laisser em- 
porter aux stations de désinfection tous les 
objets ci-dessus énumérés qui ont pu être 
souillés par le malade et par ceux qui l'ont 
approché, sans excepter aucun de ces objets; 


« 3° De pratiquer la désinfection de l’appar- 
tement où séjourne ou a séjourné le malade. Il 
est aussi de l’intérêt des particuliers de ne pas 
entraver les opérations à domicile des désin- 
fecteurs municipaux. Il est indispensable de 
laisser ces agents appliquer les mesures qui 
leur ont été enseignées, afin de poursuivre la 
destruction des germes contagieux disséminés 
sur les planchers, dans les fentes de ceux-ci, 
sur les carrelages, sur les murs, plafonds, 
boiseries, frises, moulures et saillies où 
s’amasse la poussière, sur les meubles et objets 
mobiliers de toute sorte, notamment les bois, 
ciels et fers de lit, les sommiers, les tables de 
nuit, etc. 
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« La désinfection doit être également prati- 
quée pour les ustensiles et vases ayant servi 
au malade ou à ceux qui le soignaient et pour 
les water-closets. 


« La désinfection a pour but de détruire les 
germes des maladies contagieuses. 


« Les principales maladies transmissibles 
sont : la fièvre typhoïde, le typhus, la variolé 
ou petite vérole, la scarlatine, la rougeole, Ja 
diphtérie, croup ou angine couenneuse, la 
suette miliaire, la pneumonie et broncho- 
pneumonie infectieuse, le choléra et les diar- 
rhées cholériformes, la peste, la fièvre jaune, 
la dysenterie, la fièvre des nouvelles accou- 
chées ou fièvre puerpérale, l’ophtalmie des 
nouveau-nés, l'érysipèle, les oreillons, la co- 
queluche et enfin la tuberculose ou phtisie 
pulmonaire. En particulier, cette dernière ma- 
ladie cause chaque année, en France, plus de 
décès que toutes les maladies précédentes 
réunies. 


« Ces maladies peuvent, suivant leur na- 
ture, se propager par l'air, l’eau, les pous- 
sières; par le contact direct avec le malade; 
par les objets, vêtements ou linges qui Pont 
touché; par les crachats, vomissements, déjec- 
tions, pus ou humeurs. 


« Ces maladies sont évitables en prenant 
les précautions d'hygiène privée et d'isolement 
du malade qu'indiquera le médecin traitant. 
Elles sont efficacement aidées par des mesures 
d'assainissement et de désinfection autour du 
malade et dans la maison, mesures destinées à 
protéger la famille et l'entourage. » 


Quant aux procédés employés pour la désin- 
fection par le Service municipal, ils sont es- 
sentiellement ceux qui ont été indiqués par le 
Gouvernement d’après les instructions du 
Comité consultatif d'hygiène de France. Cer- 
taines modifications de détail y ont été appor- 
tées par le Comité de perfectionnement, dont 
les membres se préoccupent avec tant d’atten- 
tion, de compétence et de dévouement de tou- 
tes les améliorations dont le service munici- 
pal pourrait être susceptible. 

Afin de répondre à certaines critiques qui 
ontété faites sur ces procédés, nous ne croyons 
pouvoir mieux faire que de reproduire ici 
quelques-unes des observations présentées 
au récent Congrès pour l'étude de la tuber- 
culose, tenu cet été à Paris, par M. le docteur 
A.-J.-Martin, inspecteur général de l’Assainis- 
sement. Ces observations mettent en quelque 
sorte au point l’exposé de la technique ac- 
tuelle de la désinfection publique : 


« ... Dans l’état actuel de nos connais- 
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sances scientifiques, il n'existe pas d’autres 
moyens efficaces et pratiques d'assurer la des- 
truction des bacilles qui imprègnent un tissu 
que de l’exposer, pendant un nombre consi- 
dérable de jours au soleil, ou bien de le plon- 
ger dans l'eau bien bouillante pendant au 
moins cinq minutes ou dans les solutions anti- 
septiques, ou, enfin, de lui faire subir l’action 
de la vapeur d’eau sous pression pendant un 
temps plus ou moins prolongé, suivant le 
mode de circulation de la vapeur et les condi- 
tions du chargement de l’étuve. 


« De tous ces moyens le plus rapide et le 
plus sûr est, à n’en pas douter, le dernier, 
surtout lorsque les objets à désinfecter ont 
une certaine épaisseur. 


« Peut-être parviendra-t-on, dans un temps 
plus ou moins rapproché, à abaisser notable- 
ment le degré de désinfection dans l'étuve, en 
y vaporisant non plus de l’eau, mais certains 
produits antiseptiques, de façon à pouvoir évi- 
ter la diminution de résistance des étoffes et à 
y placer même les objets qu'on ne peut aujour- 
d’hui que laver superficiellement. Les expé- 
riences récentes d’Aronson, et surtout celles 
de Walther et de Rechter, sont singulière- 
ment encourageantes à cet égard, car elles 
rentrent dans les conditions normales de la 
pratique de la désinfection. 


« Plus difficile, à coup sûr, est la désinfec- 
tion du local qui a été occupé par un tubercu- 
leux. 


« Tout y est suspect : crachats non encore 
desséchés, comme il nous est arrivé maintes 
fois d’en constater, et surtout poussières sè- 
ches qui recouvrent toutes les surfaces et tous 
les meubles, qui se sont infiltrées profondé- 
ment dans les rainures et les fentes qui pullu- 
lent dans tous nos logements, si l’on n’y prend 
pas garde ; et combien il est exceptionnel que 
l’on y porte attention ! 


« Désinfecter un logement c’est vouloir y 
faire pénétrer dans toutes ses parties un agent 
capable d’y détruire en surface et en profon- 
deur les germes nocifs qui peuvent y être 
partout déposés. Or, les qualités à rechercher 
dans un désinfectant sont : 


« 1° La destruction rapide, sûre, définitive, 
des principes virulents ; 

« 2 L’innocuité relative ou absolue, pour les 
personnes (habitants du local ou agents de la 
désinfection), pour les objets à désinfecter, 
pour les appareils ; 


« 3° Le bon marché et la facilité de l’em- 
ploi; 


4° Autant que possible l'absence d'odeur 
désagréable. 

« Possède-t-on aujourd’hui, pour la pratique 
de la désinfection, un agent qui présente tou- 
tes ces garanties? Est-on plutôt obligé de faire 
un choix des procédés qui se rapprochent le 
plus possible de cet idéal? 


« Ce sont là des questions agitées dans tous 
les pays, avec l'attention la plus soutenue, par 
tous ceux qui attachent une importance légi- 
time à la pratique de la désinfection, l’une des 
bases essentielles de toute la prophylaxie sa- 
nitaire moderne. 


« On me pardonnera de mettre en cause ici 
le Service municipal de désinfection de Ja 
Ville de Paris, non pas seulement parce que sa 
pratique, de plus en plus multipliée, a permis 
de connaitre nombre de difficultés de la désin- 
feetion publique, mais surtout en raison de 
l'aide puissante que lui apporte son comité 
technique de perfectionnement, chargé en 
particulier de surveiller, de contrôler et d’ap- 
précier les procédés et les agents de désinfec- 
tion qui se font jour de tant de côtés. 


« Deux méthodes de désinfection sont appli- 
cables aux logements : l'emploi de gaz anti- 
septiques ou le lavage de surfaces à l’aide de 
désinfectants appropriés. 

«A priori », la première de ces méthodes 
parait supérieure et d'une facilité d'application 
incomparablement plus grande. Il est à crain- 
dre, toutefois, que lonstemps encore la seconde 
ne doive lui être préférée, si l’on en juge par 
les résultats des très nombreuses expériences 
faites par le Comité dont je viens de parler, 
et si l’on consulte, comme il est du devoir 
d’un hygiéniste de le faire, les mémoires 
publiés en si grand nombre déjà — plus d'une 
centaine — sur ce même sujet. 


« Le Comité, en effet, a décidé de soumettre 
les procédés de désinfection au programme 
suivant d'expériences à effectuer par la désin- 
fection des appartements au moyen des pro- 
duits gazeux microbicides : 

« Premier groupe d’expériences : 

& a) Exposition de cultures en tubes fermés 
à la ouate; 

« b) Exposition de cultures en tubes ou- 
verts ; 

« c) Expositions de cultures en surface sur 
plaques de Pétri ; 


« d) Mêmes expériences effectuées dans des 
conditions identiques avec les poussières 
d'appartement et de la terre sèche tamisée, 
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« Deuxième groupe d'expériences : 


« a) Papiers stérilisés chargés de cultures 
peu résistantes et de cultures très résistantes, 
sporulées, exposées directement à l’action de 
la vapeur désinfectante ; 

« b) Étofes chargées de diverses cultures 
placées dans les mêmes conditions ; 

« c) Cultures sur papier exposées dans des 
enveloppes de papier ; 

« d) Cultures sur étoffes exposées dans des 
enveloppes d’étoffe ; 

« e) Expériences dans lesquelles les cultures 
seront remplacées par des poussières conte- 
nues dans des sachets de divers tissus et des 
enveloppes de papier. 


« Troisième groupe d'expériences : 


« a) Exposition aux vapeurs désinfectantes 
de blocs de plàtre stérilisés au préalable, 
imbibés par des cultures d'organismes fragiles 
bien déterminés ; 

« b) Exposition aux vapeurs désinfectantes 
de blocs de plâtre imbibés de cultures sporu- 
lées très résistantes. 


« Quatrième groupe d'expériences : 


« Exposition de blocs de bois à rainures 
profondes de 1 à 10 millimères et à trous de 
diverses profondeurs, ayant recu, après stéri- 
lisation, des poussières et des cultures diver- 
ses. 


« Ces divers objets infestés de germes seront 
placés au centre et aux coins des pièces, sur 
le sol et à diverses hauteurs de la pièce sou- 
mise à la désinfection. 

« Parmi les gaz microbicides, il en est deux 
seulement que pourrait actuellement utiliser la 
pratique de la désinfection : l’acide sulfureux 
et l’aldéhyde formique gazeuse. L’un et l’autre 
peuvent donner des résultats efficaces, pourvu 
que leur action soit prolongée assez longtemps 
et à une dose assez élevée pour qu’ils aient pu 
pénétrer toutes les parties du logement à 
désinfecter. L’acide sulfureux ne peut appro- 
cher de tels résultats qu’à la dose de 40 gram- 
mes de soufre brûlé par mètre cube de l'espace 
à désinfecter, avec fermeture pendant douze 
heures et au moins vingt-quatre heures d'aéra- 
tion consécutives, sans compter de multiples 
précautions contre le danger d'incendie, contre 
la détérioration des surfaces, ete., etc. ; aussi 
ce procédé ne saurait-il être employé que dans 
des conditions exceptionnelles. 


« L’aldéhyde formique gazeuse promettait 


mieux ; sa puissance antiseptique incontesta- 
ble, son innocuité relative justifie la faveur qui 
l’a accueillie tout d’abord. I reste à détermi- 
ner sa puissance de pénétration. Aussi s’est- 
on ingénié à faciliter son mode d'action : aux 
lampes formogènes abandonnées, et non sans 
risques, dans les appartements, on a substitué 
peu à peu des appareils séduisants qui, du 
dehors des pièces, font pénétrer des vapeurs 
désinfectantes par une ouverture étroite. La 
polymérisation des produits déposés, on a 
cherché à l’éviter par des modes perfectionnés 
de dégagement du gaz ou par l’incorporation 
de certaines substances absorbantes. La néces- 
sité d'assurer la pénétration du gaz bactéricide, 
on s'efforce encore de l'obtenir par des moyens 
mécaniques, ventilateurs spéciaux, dispositifs 
ingénieux propres à porter au loin et profon- 
dément les vapeurs simples ou associées. On 
a, enfin, trouvé dans lammoniaque un adju- 
vant nécessaire pour rendre plus rapidement 
habitables les pièces désinfectées par Val- 
débyde formique, sous quelque nom qu’on ait 
modifié la dénomination de l’antiseptique ou 
de la méthode. 


« Malgré tout, l’aldéhyde formique est resté 
jusqu'ici, au point de vue de la désinfection, 
un désinfectant de surface, et de surface seule- 
ment. Mais 1l importe de délimiter l'épaisseur 
de la surface, la quantité à déverser et la 
durée de l’opération. Or, le Comité, dont je 
viens de rappeler les expériences, a recueilli 
de l’un des inventeurs les plus recommandables 
des procédés en usage dans l’industrie privée, 
« qu’il ne produirait pas la désinfection des 
cultures en tubes fermés à la ouate, ni celle 
des cultures sur papier exposées dans des 
enveloppes de papier, ni celle des cultures sur 
étoiles exposées dans des enveloppes d’étoffe. 
Il déclara, en outre, qu’il ne désinfecterait pas 
les blocs de plâtre imbibés de cultures sporu- 
lées très résistantes. 

«Quant aux cultures en tubes ouverts, il n’a 
promis la désinfection que si la couche de 
liquide où de poudre ne dépassait pas 2 milli- 
mètres; de même pour les poussières, pourvu 
qu'elles ne dépassent pas 3 millimètres de pro- 
fondeur et 1 millimètre d'épaisseur. Par 
contre, les cultures en surface sur plaques de 
Pétri, les papiers stérilisés chargés de cultures 
peu ou très résistantes, exposés directement à 
l’action de la vapeur désinfectante, de même 
que les étoffes chargées de diverses cultures 
placées dans les mêmes conditions, et les blocs 
de plâtre imbibés de cultures d'organismes 
fragiles bien déterminés, devaient être absolu- 
ment désinfectés. 

« L'opération, faite avec toutes les garan- 
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ties nécessaires de contrôle, dura trois heures 
dix minutes: le volume de liquide volatilisé 
pendant les vingt premières minutes fut de 
800 centimètres cubes. Au bout d’une heure 
d'aération, les fenêtres etouvertures refermées, 
on dut constater que les pièces étaient inhabi- 
tables ; après deux heures, puis trois heures et 
quatre heures d'aération, l'odeur était encore 
trop vive; elles furent fermées toute la nuit; 
le lendemain matin, l’odeur était encore assez 
nette pour en rendre le séjour désagréable. 


« Et cependant les promesses faites au point 
de vue de la destruction, même limitée, des 
germes placés dans les conditions ci-dessus 
rappelées, furent si incomplètement remplies 
que M. Cornil, rapporteur, au nom du Comité, 
dut déclarer que, « dans ces conditions de 
mode d'emploi, de durée et de dose indiquées 
et mises en pratique, la désinfection était 
insuffisante ». 


« Est-ce à dire que l’on ne puisse parvenir 
à de meilleurs résultats avec l’aldéhyde formi- 
que? Dans une de ses nombreuses expériences, 
le Comité abandonna à l'inventeur d’un autre 
procédé, dont il avait pu déjà apprécier la 
rigueur scientifique, un bureau cubant 200 
mètres cubes. 


« On commença par y envoyer environ 
3 grammes d’aldéhyde formique par mètre 
cube: vingt-quatre heures après, la pièce fut 
ouverte pour y pénétrer et prélever des échan- 
tillons de poussières répandues sur les cartons; 
puis, la porte ayant été refermée, on dégagea 
de nouveau dans la salle 1 gr. 5 environ par 
mètre cube d’aldéhyde formique gazeuse. 


« Après quarante-cinq heures de contact 
avec cette atmosphère chargée de désinfectant, 
M. Miquel constata les résultats suivants : au 
bout de vingt-quatre heures de contact, la 
quantité de bactéries détruites s'élevait à 
26,2 °/, et la quantité des moisissures à 82°/.; 
au bout de quarante-huit heures de contact, la 
proportion des bactéries tuées s'élevait à 
98,8 24, et le chiffre des moisissures à 73,2 °/;; 
cette dernière proportion de moisissures, qui 
est notablement inférieure à la proportion 
précédente, tenait à ce que les échantillons de 
poussière prélevés ne provenaient pas des 
mêmes points de la pièce. 


« Quoi qu’il en soit, on peut affirmer que les 
spores des moisissures n’ont été tuées en 
moyenne que dans les quatre cinquièmes envi- 
ron, tandis que les bactéries ont été détruites 
dans une proportion voisine des quatre-vingt- 
dix-neuf centièmes. Les organismes des tubes 
de cultures laissés ouverts dans la salle n’ont 


pas été détruits, à l'exception du bacille de la 
tuberculose, qui ne s’est pas développé sur les 
nouveaux tubes de sérum glycériné sur lesquels 
il a été ensemencé. 


« Après une action de l’aldéhyde formique 
prolongée pendant vingt-quatre heures, le 
charbon, le subtilis et le microbe de Loœæffler 
se sont développés assez rapidement! Après 
huit heures de contact, le charbon, le subtilis 
et le bacille de Lœæffler se sont développés 
péniblement. Il y a lieu d'ajouter que les 
locaux dans lesquels cette désinfection a été 
opéré ont été inhabitables pendant trois jours 
après et que l’odeur du désinfectant y a per- 
sisté plusieurs jours encore. 

« Enfin, de nouvelles expériences, qui ne 
datent que de quelques jours, faites avec un 
procédé qui parait étudié avec un soin tout 
particulier et qui semble présenter des condi- 
tions supérieures de pénétration, tendent à 
prouver que, pour permettre la stérilisation 
de crachats tuberculeux, comme pour per- 
mettre la désinfection de poussières sèches 
dans des profondeurs de 20 millimètres, la 
durée de vingt-quatre heures de contact des 
vapeurs désinfectantes est la plus faible qu'on 
puisse employer. Ces expériences sont actuel- 
lement soumises au contrôle du Comité. 


« Faut-il donc, comme le gouvernement 
belge, sur l'avis du Conseil supérieur d'hy- 
giène publique de Belgique, déclarer que « l’ac- 
tion des vapeurs de formol, puissante en vase 
clos, n’a pu encore être utilisée d’une manière 
simple, pratique et économique pour la désin- 
fection des appartements » ? M. Van Ermen- 
gen s'était, d’ailleurs, exprimé comme il suit, 
au nom du même Conseil : « Tout en admet- 
tant que les méthodes employées jusqu'ici 
pour la production du gaz germicide pourront 
se perfectionner et être rendues plus efficaces, 
l’aldéhyde formique ne semble pas encore près 
de devoir être rangée parmi les désinfectants 
qui sont à recommander au grand public. 
Malgré ses propriétés germicides supérieures, 
il ne peut remplacer ni le sublimé, ni l'acide 
phénique, ni le lait de chaux. Siles difficultés 
d'emploi de la formaline ne suffisaient pas à 
justifier la préférence donnée à ces vieux ser- 
viteurs, il resterait encore la différence énor- 
me de prix et l’action très irritante du gaz 
formaldéhyque pour s'expliquer les usages peu 
étendus qu'il a reçus jusqu'ici. » 

« Cette opinion concorde avec les apprécia- 
tions émises par tous ceux qui ont expéri- 
menté avec soin les gaz antiseptiques et dont 
les expériences si curieuses, faites à Manches- 
ter par Shereidan Délépine et Arthur Ran- 
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some, précisément dans les maisons infectées 
par des tuberculeux, montrent la supériorité 
du lavage des surfaces sur l'emploi des gaz. 
Je ne désespère pas, toutefois, que la désinfec- 
tion publique ne puisse utiliser quelque jour, 
pratiquement et dans tous les cas, l’aldéhyde 
formique gazeuse, à l’aide de procédés de pé- 
nétration encore à créer. Aujourd'hui, les 
meilleurs de ces procédés ne constituent, en 
quelque sorte, que des procédés de luxe, effi- 
caces dans des habitations et seulement pour 
les surfaces et les meubles, sous la condition 
que le contact des vapeurs avec les locaux 
soit d’au moins vingt-quatre heures, et que la 
réoccupation n’en ait lieu que quelques jours 
après. 

« De telles conditions sont extrèmement 
ares à rencontrer, et il faut pouvoir compter 
avec de tout autres réalités. On est ainsi for- 
cément conduit à choisir d’autres méthodes 
pour débarrasser rapidement les logements 
des germes nocifs qu'ils recèlent dans toutes 
leurs parties. Le lavage et le nettoyage, 
pratiqués avec énergie et de façon à ce qu'ils 
pénètrent partout, tel est le procédé qui aura 
d'autant plus de succès qu’il aura réussi 
à porter le désiñfectant sur tous les points 
où les microbes pathogènes auront pénétré 
et qu'il l'y aura laissé un temps suffisant 
pour que son action microbicide ait pu s’exer- 
cer. Pratiquée avec soin, une telle désinfection 
dépassera à coup sûr cette épaisseur de 20 
millimètres de poussières que les gaz les plus 
antiseptiques n’atteignent, toutes les expé- 
riences concordent pour le prouver, qu'au 
prix de difticultés pratiques considérables, 
sinon tout à fait insurmontables, pour la 
désinfection des locaux. 


« Le lait de chaux fraichement préparé, la 
solution de chlorure de chaux suivant la for- 
mule de Chamberland et Fernbach (100 gram- 
mes de chlorure de chaux du commerce, mé- 
langés à 1,200 grammes d’eau, puis dilués 
après filtration au dixième), l’eau de javelle 
commerciale au dixième, la solution de formol 
commercial à cinq grammes par litre d'eau, 
l'acide phénique à 5 °/,, les crésyls à la même 
dose, le vinaigre de bois, les solutions savon- 
neuses, et surtout la solution de sublimé, ad- 
ditionnée de chlorure de sodium ,qui, d’après les 
récentes recherches faites par M. Miquel pour 
le service de désinfection de la ville de Paris, 
assure presque immédiatement et indéfini- 
ment la stérilisation des crachats tuberculeux, 
gràce à la propriété du sel marin de dissoudre 
les albuminates de mercure insolubles ; ce sont 
les principaux antiseptiques dont il y a lieu de 
faire usage en pareil cas. 





« Laver, frotter énergiquement toutes les 
surfaces à désinfecter, les imprégner aussi 
profondément que possible de l’antiseptique, 
tel est, ai-je dit, le but de la désinfection des 
locaux contaminés ou suspects. Il va de soi 
que cette pratique variera forcément avec la 
nature des surfaces et des locaux, de même 
qu’il faudra bien faire choix d’un antiseptique 
différent suivant les conditions de l'habitation, 
sous peine de voir la désinfection elle-même 
redoutée ou refusée, en raison des dégâts et 
des frais qu’elle occasionnerait. 

« Lors donc qu’il s’agit de surfaces revêtues 
de matériaux sans valeur, le lavage avec la 
brosse, le balai, l'éponge, etc., pratiqué au 
seau ou à la lance, doit être sans crainte mis 
en usage. Les murs blanchis à la chaux seront 
badigeonnés de nouveau; les sols carrelés ou 
même planchéiés sur lesquels, comme l’a 
montré Mareuge, se déposent surtout les ger- 
mes pathogènes, les murs garnis de papiers 
de tenture ou de peintures qui ne craignent 
pas un lavage vigoureux, seront ainsi désin- 
fectés. Mais il n’en saurait être de même dans 
la plupart des habitations, surtout dans les 
agglomérations ; la désinfection doit user de 
procédés plus délicats, et c’est ici que la pul- 
vérisation méthodiquement faite de liquides 
antiseptiques s'impose. On l’a beaucoup criti- 
quée, car de nombreuses recherches de labo- 
ratoire ont justement montré ce que, dans des 
conditions insuffisantes et avec des antisepti- 
ques dont la valeur bactéricide n’était pas 
suffisamment contrôlée, elle peut présenter 
des lacunes. Mais il faut aussi reconnaitre 
que, faite méthodiquement, de manière à dé- 
sinfecter de très près les surfaces et à les 
mouiller très également, renouvelée au moins 
deux fois à quelques minutes d'intervalle, elle 
permet de couvrir ces surfaces d’une couche 
continue de liquide, les imprégnant assez pro- 
fondément pour que l’action microbicide se 
prolonge, en raison de la puissance antisepti- 
que du désinfectant choisi et de la lenteur 
calculée de son évaporation. Les expériences 
de contrôle auxquelles on s’est livré à Paris 
à ce sujet ont précisément montré qu'avec 
des pulvérisations de sublimé salé, ainsi pra- 
tiquées, on pouvait parvenir à stériliser sur 
les surfaces une proportion de poussières sen- 
siblement et pratiquement équivalente à celle 
dont on obtient la destruction après un con- 
tact bien autrement prolongé des gaz antisep- 
tiques. | 

« Il me paraît inutile de faire remarquer 
que le lavage, comme la pulvérisation, qui ne 
doit être pratiquée que comme un lavage plus 
attentivement et plus délicatement effectué 
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par des mains exercées, offrent, en outre, ce 
double avantage d'assurer la propreté du local 
à désinfecter et de rendre habitables les lo- 
caux dans un délai relativement court. Ajou- 
terai-je que le dérangement des objets mobi- 
liers, qu’un tel mode de désinfection exige 
pour être sérieusement pratiqué, oblige à net- 
toyer, après l'opération, les parties des pièces 
habitées, qui trop souvent restent dans un 
état flagrant et habituel de malpropreté et de 
saleté ; tout ici concourt à nettoyer le local, à 
en assurer la propreté. Sans doute, ces prati- 
ques peuvent encore être considérées comme 
insuffisantes pour tout esprit absolu; mais 
elles sont pratiques, et, à moins d'exiger, 
comme à New-York, la remise à neuf du loge- 
ment dans lequel est mort un tuberculeux, 
elles tiennent compte de nos conditions socia- 
les dans une large mesure. Encore, ce procédé 
américain, quelque restreint qu’il puisse être, 
devrait-il être précédé de la désinfection du 
local, dans l’intérêt des ouvriers appelés à y 
travailler. » 


Nous passons maintenant, Messieurs, à 
l'examen du budget. 


Le budget de 1898 était de 375,721 francs. 
Pour 1899, nous vous proposons la somme de 
516,446 fr. 65 c., soit une augmentation de 
140,725 fr. 65 c. 


Cette augmentation est la conséquence de 
la délibération du 24 juin dernier, par laquelle 
le Conseil, en votant un crédit supplémentaire 
de 77,500 francs pour le dernier semestre de 
l’année, autorisait le service de la Désinfection 
de s’augmenter de 36 nouveaux agents. 


L'examen attentif des dépenses constatées 
dans les précédents exercices nous a permis 
de faire une diminution de 14,253 fr. 35 c. 
sur les propositions de l'Administration. 


Nous esp:rons que les nécessités de la santé 
publique ne nous obligeront pas à vous de- 
mander de nouveaux crédits dans le courant 
de l’année 1899. 


Au point de vue du personnel, l'Administra- 
tion a pensé, d'accord avec le Comité de per- 
fectionnement, qu'il y avait lieu de renforcer 
la surveillance des opérations effectuées et de 
faire notamment de nouvelles instances auprès 
des personnes qui s'étaient refusées à la désin- 
fection. C’est pourquoi, sans augmenter le 
cadre actuel des agents, nous insérons au 
budget — à titre d'expérience — le traitement 
de deux désinfecteurs surveillants, recevant 
un salaire égal à celui des mécaniciens. 


Ces deux surveillants auront à exercer les 


attributions que nous venons de définir. Nous 
verrons, dans le courant de l’année, le résultat 
que donnera cette innovation, qui aura, il faut 
bien le reconnaitre, l'inconvénient de sup- 
primer le travail de deux désinfecteurs pro- 
prement dits. 

Nous proposons, en outre, que pour 1899 les 
désinfecteurs soient classés ainsi : 25 désinfec- 
teurs de 1° classe, 25 désinfecteurs de 2° classe 
et 59 désinfecteurs de 3° classe. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons de fixer le budget du service 
municipal de Désinfection comme suit : 


Personnel : 

1 contrôleur, 2,800 francs. 

4 chefs de station à 2,536 francs, 10,144 fr. 

1 chef mécanicien, 2,536 francs. 

4 mécaniciens-chauffeurs à 2,428 fr. 80 e., 
9,715 fr. 20 c. 

5 aides - mécaniciens à 2,107 fr. 20 c., 
10,536 fr. 80 c. 

2 désinfecteurs-surveillants à 2,428 fr. 50 c., 
4,857 fr. 60 c. 

(Attributions nouvelles n’entrainant pas 
créations d'emplois.) 

25 désinfecteurs de 1" classe à 2,321 fr. 85 c., 
58,046 fr. 25 c. 

25 désinfecteurs de 2° classe à 2,314 fr. 40 c., 
55,786 francs. 

59 désinfecteurs de 3° classe à 2,107 fr. 20 c., 
124,324 fr. 80 c. 

Hommes de peine auxiliaires des agents, 
1,000 francs. 

Secours aux familles des agents, en cas de 
décès, 1,000 francs. 

Travaux supplémentaires, dépenses diverses 
et imprévues, 1,000 francs. 


Complément de traitement pour les agents 
provisoirement placés dans d’autres services, 
1,500 francs. 

Frais de contrôle et de matériel, 800 francs. 

Total, 284,046 fr. 65 c. 

Matériel : 

Chevaux et voitures, salaires et indemnités 
aux cochers, 130,000 francs. 

Produits chimiques et désinfectants, 24,000 
francs. 

Chauffage des appareils et éclairage des sta- 
tions, 12,000 francs. 
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Renouvellement et entretien des voitures, 
4,500 francs. 


Renouvellement et entretien du matériel de 
désinfection, 10,000 francs. 

Renouvellement et entretien du matériel, 
6,500 francs. 

Renouvellement et entretien des vêtements 
d'uniforme et de travail, 23,000 francs. 


Impressions et fournitures de bureau, 5,000 fr. 


Frais de déplacement et de correspondan- 
ces, 3,000 francs. 


Contributions, taxes, abonnements divers, 
1,000 francs. 


Premier repas des agents, 12,500 francs. 
Dépenses diverses et imprévues, 500 francs. 
Frais d'expertise des chevaux, 400 francs. 
Ces chiffres sont adoptés. 


En conséquence, l’art. 43 du chap. 20 est 
fixé à 516,446 fr. 65 c. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. — 
Messieurs, au projet de budget figure, à l’art.3 
du chap. 15, Etude et organisation de nou- 
velles carrières (pour entretien du pavé de 
Paris), une prévision de 20,000 francs. Nous 
vous prions de ramener ce chiffre à 10,000 fr. 
et de prévoir à l’art. 6, pour l’exploitation de 
la carrière des Maréchaux, une dépense de 
360,000 francs. 

Les art. 3 et 6 du chap. 15 sont fixés respec- 
tivement à 10,000 et 360,000 francs. 


Ecoles de physique et de chimie, Estienne 
et Lavoisier. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
“apport présenté par M. Lampué, au nom 
de la 4° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur les art. 61 et 62 du 
chap. 19 des dépenses du projet de budget 
de 1899 (Ecole de physique et de chimie in- 
dustrielles). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°29 
de 1898). 


M. Lampué, rapporteur. — Messieurs, 
le projet de budget, voté par la Commission 
de surveillance et de perfectionnement de 
l’école, dans sa séance du 1° décembre 1898, 
modifie en plusieurs points celui qui avait été 
présenté provisoirement, le 14 mars dernier, 
pour l'exercice 1899. 


À cette époque, en effét, plusieurs projets 
de réforme, touchant tant à l’enseignement, 
qu'au personnel et au matériel, étaient déjà à 
l'étude ou à l’essai, notamment: 


La création d’un laboratoire d’électrochimie 
et le remaniement du laboratoire de 4° année; 
la réorganisation des services de la teinture et 
de l'analyse ; 

L'organisation de conférences sur des sujets 
industriels spéciaux ; 

La création d’un service d’interrogations 
instantanées pour tous les élèves de lécole; 


Le remaniement des programmes d’admis- 
sion et d'enseignement intérieur, etc. 


Toutes ces créations et modifications en- 
traineraient naturellement une nouvelle ven- 
tilation des crédits. La Commission, après en 
avoir reconnu l'utilité et le bon fonctionne- 
ment, en demande le maintien pour 1899 et 
propose l’adoption, par le Conseil municipal, 
de tous les changements et virements, du 
tableau du matériel à celui du personnel, chan- 
gements qui n’entrainent, du reste, aucune 
demande nouvelle de crédit supplémentaire, 
le crédit total alloué en 1898 permettant de les 
opérer. 

Les modifications votées par la Commission 
de surveillance et de perfectionnement sont les 
suivantes : 


1° Pour les besoins de l’enseignement, au 
lieu d’un préparateur de technologie, la Com- 
mission à émis le vœu que deux préparateurs 
de chimie (à 1,200 francs) fussent désignés, 
l’un pour le laboratoire nouveau d’électro- 
chimie, l’autre pour être attaché au labora- 
toire d’organique. Ces deux préparateurs rem- 
placent les quatre sous-préparateurs (à 1,000 
francs) qui existaient en 1898 et dont le main- 
tien n’a pas paru indispensable. 

2° Le crédit de 3,000 francs prévu pour 
conférences et interrogations a été reconnu 
de beaucoup trop faible, pour 1899; il a été 
augmenté de 2,000 francs pris sur le matériel 
et porté ainsi à 5,000 francs. 

3° Une augmentation de 500 francs, portant 
au chiffre de 700 francs les 200 franes prévus 
pour 1899, a été reconnue absolument néces- 
saire, par suite de expérience faite (en juillet 
dernier) pour rémunérer les examinateurs des 
matières facultatives du concours d'admission 
et payer les honoraires du médecin chargé de 
l'examen physique des candidats. 

4 Une augmentation de 200 francs pour sup- 
pléances éventuelles, gratifications et réserve, 
porte à 1,200 francs le crédit précédemment 
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demandé et reconnu insuffisant pour les pré- 
visions de 1899. 


5° Une augmentation de 300 franes est pro- 
posée pour porter de 1,600 francs à 1,700 fr. 
les gages de trois garçons (le laboratoire qui 
ont seize ans de services. 


6° Une augmentation de 1,000 francs, por- 
tant d’une part le traitement de l'économe- 
surveillant général de 5,000 à 5,500 francs et 
lui constituant, d’autre part, une indemnité 
fixe et annuelle de 500 franes pour rémunérer 
les fonctions de surveillant général, celles de 
secrétaire de la direction, de la Commission 
de surveillance et de perfectionn-ment et du 
. concours d'admission, fonctions qu'il rem- 
plit à l’école, en outre de celles d'économe, 
depuis 1890. 


Enfin, au projet dressé le 14 mars dernier, 
ne figurait pas le traitement du directeur des 
études, fixé à 7,000 francs, par délibération du 
Conseil municipal, en date du 1°" avril 1898, 
“approuvée par arrêté préfectoral du 29 mai 
suivant. 


En résumé, l'augmentation de 5,400 francs 
qui figure au projet de budget pour 1899, 
tableau du personnel, est balancée par une di- 
minution d'égale somme au tableau du maté- 
riel. 


Nous proposons donc : 

Pour le personnel, 155,890 francs. 
Pour le matériel, 125,400 francs. 
Ensemble, 281,200 francs. 


Mon rapport contient des tableaux détaillés 
afférents à la répartition de cette somme. 


Ces conclusions sont adoptées. 


En conséquence, les art. 61 et 62 du chap. 19 
sont fixés respectivement à 155,800 francs et 
125,400 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Lampué, au nom 
de la 4 Sous-commission, sur les art. 76 à 79 
du chap. 19 des Dépenses du projet de budget 
de 1899 (École Estienne). 


Ce rapport à été imprimé et distribué 
(n° 130 de 1898). 


M. Lampué, rapporteur. — Messieurs, 
depuis six années que je rapporte le budget 
de l’école Estienne, vous l'avez toujours vu 
aller en diminuant d'année en année; ces 
diminutions de dépenses ont été obtenues 


grâce à une parcimonieuse surveillance de 
tous les services, surveillance qui avait permis 


de réduire les crédits sans nuire au bon fonc- 


tionnement de l’école; ce même esprit d'ordre 
et d'économie y règne toujours; si je vous 
demande un relèvement de crédit, s’élevant à 
6,357 francs, c’est que l'augmentation trien- 

nale des professeurs et la réorganisation dés 
ateliers de photographie ont rendu cette 
augmentation inévitable. 


Je vous prie, Messieurs, d'adopter le projet 
de budget de l’école Estienne pour l'exercice 
1899, conformément aux tableaux joints à 
mon rapport et qui font ressortir la dépense à 
240,900 francs. 


Si l’on en déduit les 6,000 francs de recette, 
on constate que la dépense réelle est de 
231,900 francs. 

Les élèves étant au nombre de 360, chaque 
élève nous coûte donc 652 fr. 50 c. 

Les conclusions de la Sous-commission sont 
adoptées. 


En conséquence, les art 76 à 79 du chap. D 
sont adoptés comme suit : 


Art. 76. — Personnel, 151,400 francs. 


Art. 77. — Matériel, 82,650 francs. 
Art. 78. — Cours du soir, Personnel, 6,250 
francs. 


Art. 79. — Cours du soir, Matériel, 600 fr. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Lampué, au nom 
de la 4° Sous-commission, sur les art. 47 et 48 
du chap. 19 des Dépenses du budget de 18y9 
(Ecole Lavoisier). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°131 
de 1898). 


M. Lampué, rapporteur. — Messieurs, le 
projet de budget approuvé au commencement 
de cette année par le Comité de surveillance et 
transmis à l'Administration le 28 février doit 
nécessairement être modifié pour répondre 
aux besoins de l’année 1899. En etlet, des 
changements sont survenus dans le personnel; 
le nombre des élèves a sensiblement aug- 
menté, et les adhésions aux études du soir sont 
de plus en plus nombreuses. 

J'ai donc l'honneur de vous proposer un 
nouveau projet dont les grandes lignes restent 
celles de l’ancien. Les traitements se trouvent 
abaissés par rapport à l'année dernière de 
1,370 francs, l'indemnité aux agrégés de 1,000 
francs; tandis que les interrogations et confé- 
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rences sont en augmentation de 620 francs, 
par suite du nombre plus considérable d'élèves 
présents, et les études surveillées en augmen- 
tation de 1,200 francs. 

Le nombre des élèves qui restent à l’école 
de cinq à six heures s'élève à 239 sur 353 in- 
scrits. 

[I y à nécessité de créer une étude sur- 
veillée en deuxième et une en troisième an- 
née; elles comprendront, celle de deuxième 
année, 24 élèves sur 36 présents ; celle de troi- 
sième année, 22 sur 27. 


Les augmentations demandées pour le per- 
sonnel s'élèvent à 3,020 francs, les diminutions 
à 2,370 francs; d’où résulte une augmentation 
de 650 francs. 

A ce chiffre, il convient d'ajouter un sup- 
plément de 200 francs sur le matériel, pour 
l'outillage des ateliers et l’achat des matières 
premières. Ce sous-détail avait subi l’année 
précédente une diminution de 200 francs, et il 
a été reconnu, par les dépenses engagées, qu'il 
était nécessaire de rétablir l'ancien crédit. De 
sorte que la demande totale d'augmentation 
se monte à la somme de 850 francs. 


Le nombre des élèves suivant les cours est 
de353 ; chaque élève nous coûte donc 553 francs 
par an. 

Je dois ajouter que le délabrement de l’école 
ne permet pas d'y admettre un plus grand 
nombre d'élèves qui recevraient l’enseigne- 
ment sans nouvelles dépenses et feraient di- 
minuer sensiblement le prix de revient de cha- 
cun d'eux. 


I ressort du tableau joint à mon rapport 
que mes propositions budgétaires s'élèvent à 
194,515 francs, portant sur les deux articles 
suivants du chap. 19 du budget de 1899, sa- 
Voir : 

Art. 47. — Personnel, 174,915 francs. 

Art. 48. — Matériel, 19,600 francs. 

Ces chiffres sont adoptés. 

L'art. 94 du même chap. 19, Subventions à 
diverses sociétés de patronage, est fixé sans 
changement à 20,000 franes. 

M. Lampué, rapporteur. — Je vous prie 
maintenant, Messieurs, d'adopter sans change- 


ment et de fixer comme suit les articles ci- 
après du chap. 18 des Dépenses : 


Art. 11. — Rourses à l’Institut national agro- 
nomique, 3,000 francs. 
Art. 14. — Bourses à l'École de droit, 6,000 
francs. 


Art. 15. — Bourses à l’École de médecine, 
6,000 francs. | 


Art. 16. — Bourses à l’Institut Pasteur, 
3,000 francs. 


Art. 17. — Bourses à l’École de pharmacie, 
3,000 francs. 


Art. 20. — Prix aux élèves de l'Ecole de 
droit, 2,000 francs. 

Ces divers articles sont successivement mis 
aux voix et adoptés. 


Voitures, Halles el marchés, Balayage, 
Recision du tarif du balayage. 


M. Adrien Veber, au nom de la l'° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trole. — Je prie le Conseil de fixer sans chan- 
gement à 25,000 francs l'art. 10 du chap. 13 
des Dépenses, Grilles bureaux de perception, 
pataches etautres bàtiments de l’Octroi (Entre- 
tien). 

Adopté. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — L'art. 33 
du chap. 16 des Dépenses est affecté au rem- 
boursement au personnel du service extérieur 
des Concessions et du Contrôle des transports 
de frais de déplacement pour le service de 
l'entretien. 





L’'Administration a compris la dépense y 
relative dans la dotation de l’art. 11 du 
chap. 4. Il y a donc lieu de supprimer le pré- 
sent article. 


L'art. 33 du chap. 16 est supprimé. 


M. Adrien Veber, rapporteur. — Je prie 
le Conseil de fixer respectivement à 300 francs, 
13,600 franes et 57.425 francs les art. 34 à 36 
du chap. 16 des Dépenses, relatifs au contrôle 
du funiculaire de Belleville et des voitures de 
Paris et au matériel des stationnements sur la 
voie publique. 


Ces trois articles sont adoptés. 
Chap. 21. — Dépenses diverses. 
L'art. 16, Legs Rampal, frais d'étude et 


d'examen des demandes de prêt, est fixé sans 
modification à 1,200 francs. 


M. Alfred Lamouroux, au nom de la 
2° Sous-commission du Comité du budget et 
du controle. — Messieurs, en ce qui concerne 
les dépenses des Halles et marchés, on a réduit 
au strict nécessaire celles qui ont été nécessi- 
tées par la reprise des neuf marchés concédés. 
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Il n’en résulte pas moins une augmentation 
de 3,000 francs sur les indemnités, qui n’a- 
vaient pas été prévue. 

Une autre augmentation provient de ce que 
nous avons cru devoir achever cette année la 
peréquation des classes des préposés, mesure 
amorcée l'an dernier et qui aura une certaine 
répercussion sur les vérificateurs et sur l’ins- 
pection. 


L'art. 10 du chap. 7 (Perceptions municipales, 
traitements et indemnités des agents du ser- 
vice extérieur de l’Approvisionnement) est 
par suite augmenté de 18,600 francs et porté 
à 834,107 fr. 80 c. 

Les peseurs ont fait une demande d'amélio- 
ration de leur situation, qui a été renvoyée, 
avec avis favorable, de la Commission du tra- 
vail à l'examen de la 2° Commission, dans une 
de nos dernières séances. Nous croyons qu’a- 
près examen nous pourrons donner satisfac- 
tion dans un délai très rapproché à des agents 
aussi laborieux qu'intéressants, et nous profi- 
tons de cette circonstance pour reconnaitre le 
zèle et la compétence de tous les emplorés du 
service de l’Approvisionnement, dont la loi de 
1892 a considérablement accru le travail. 


La demande des peseurs nécessiterait une 
nouvelle augmentation de 3,600 francs, por- 
tant de 210 à 300 francs le taux du classement 
des peseurs, soit 36 agents augmentés de 100 
francs par an ; la première classe serait ainsi 
portée à 2,700 francs. 

Cela dit, nous passons à l’examen des 
articles du budget. 


Chap. 7. — Frais de régie et d'exploitation 
des halles et marchés, etc. 

Art. 10. — Personnel extérieur. — Approvi- 
sionnement. 

Propositions de l'Administration, 819,107 fr. 
apr tv 

Propositions de la Sous-commission, 834,107 
fr. 80 c. 


M. Alfred Lamouroux, rapporteur. — 
C’est une augmentation de 15,000 francs. 

Elle résulte de l'augmentation du traitement 
des préposés. Nous avons été saisis d'autres 
demandes; elles ne sont pas acceptées au- 
jourd'hui, mais elles ne sont pas non plus 
repoussées. Elles seront examinées à notre 
session prochaine, et le Conseil apportera cer- 
tainement à cet examen toute la bienveillance 
qu’il a toujours voulu témoigner au petit per- 
sonne). 

Le chiffre de 834,107 fr. 80 c. est adopté. 


- L'art, 11, Dépenses de matériel et frais 
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divers du service de l’Approvisionnement, est, 
d'accord avec l'Administration, fixé à 76,844 fr. 
20 c. 

Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 

L'art. 9, Halles et marchés (entretien), est 
adopté sans changement et fixé à 235,000 
francs. 

Est également adopté sans changement 
l’art. 32 du chap. 16, Marchés découverts, 
matériel et travaux. 


M. Le Grandais, au nom de la 4° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, Part. 6 du chap. 12 est 
relatif à l'impression, la confection, la reliure 
de la matrice et des rôles de la taxe du ba- 
layage et au timbre de ces rôles. 

Les dépenses engagées en 1897 et constatées 
ont été de 21.715 fr. 69 c. 

Les dépenses créditées en 1898 ont été de 
22,500 francs. 

D'accord avec l'Administration, et à cause 
des fournitures supplémentaires exigées par la 
revision quinquennale du tarif de la taxe du 
balayage, nous proposons une augmentation 
de 1,500 francs en 1899, soit un crédit de 
24,000 franes. 

L'art. 6 du chap. 12 est fixé à 24,000 francs. 


M. Daniel, au nom de la 3° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 
Messieurs, pour les frais d'entretien du pont 
des Arts et de la passerelle de Passy, nous 
vous prions, d'accord avec l'Administration, 
d'inscrire à l’art. 7 du chap. 12 une somme de 
5,000 francs. 

Adopté. 

Chap. 16. — Promenades et plantations, 
éclairage, etc. 

Les art. 22 à 25 concernant l'éclairage à 
l'huile sont adoptés sans changement, ainsi 
que les art. 30 et 31 concernant les dépenses 
générales de l'éclairage de la voie publique et 
l'éclairage remboursable. 


M. Brenot, …au nom de la 3° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 
J'ai à vous soumettre deux articles du même 
chap. 16: l’art. 6, Entretien des ouvrages 
d'architecture situés dans les promenades pu- 
bliques, et l’art. 9, Fontaines monumentales, 
statues, etc., que je vous prie de fixer respec- 
tivement à 179,300 francs et 57,500 francs, 

Ces deux articles sont adoptés. 


M. Arsène Lopin, au nom de la 3° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trèle, — Je vous propose d'inscrire un crédit 


1432 PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1898 


de 1,354,409 francs à l’art. 8 du chap. 12 des 
dépenses : Travaux diverse exécutés pour le 
compte des particuliers (Voie publique, Voirie, 
Architecture.) 

Adopté. 


M. Arsène Lopin, rapporteur. — Nous 
vous demandons de fixer à 282,460 francs 
Part. 1 du chap. 16, Traitement et frais des 
gardes des bois de Boulogne et de Vincennes et 
des promenades “intérieures, étant entendu, 
d'accord avec M. le Rapporteur général et 
avec M. le Directeur du Personnel, que nous 
examinerons à la prochaine session la de- 
mande d'augmentation de traitement formulée 
par certaines catégories du personnel des Pro- 
menades. 

Les conclusions de la 3° Commission sont 
adoptées. 


M. Arsènz Lopin, rapporteur. — Je prie 
le Conseil de tixer à 3,000 francs l'art. 2 du 
même chapitre, Traitement du conservateur 
du musée d'histoire naturelle. 


Adopté. 


École Diderot. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Louis 
Mill, au nom de la 4° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur le 
chap. 19, art. 57 et 58, des Dépenses du projet 
de budget de 1899 (Ecole d'apprentissage Di- 
derot). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 155 
de 1898). 

Chap. 19, Instruction primaire et écoles 
supérieures. 

Art. 57, École Diderot (Personnel). 

Propositions de l'Administration, 93,841 fr. 
65 c. 

Propositions de la Commission, 94,241 fr. 
65 c. 


M.Louis Mill, rapporteur.— Les dépenses 
constatées en 1896 ont été de 93,642 fr. 33 c. 


En 1597 elles se sont élevées à 94,765 fr. 73 c. 

Le crédit ouvert pour 1898 a été do 
92,441 fr. 65 c. 

La différence, cette année, est en plus de 
1,300 francs. 

Elle provient d’augmentations régulières 
dans les traitements du personnel technique, 


soit 1,100 francs, et du personnel enseignant, 
300 francs. 


L 


En moins, traitement de garçon de bureau, 


100 francs. 


Augmentation pour le personnel, 1,309 fr. 


L'art. 57 est fixé à 91,241 fr. 6 c. 
Art. 58, École Diderot (Matériel). 


Propositions de l'Administration, 68,350 fr. 


Propositions de la Commission, 68,125 fr. 


M. Louis Mill, rapporteur. — Le crédit 


_ affecté l’année dernière sur le budget de 1898 


au matériel de l’école Diderot s'élevait à 
67,925 francs. 


Les modifications apportées au budget pré- 


cédent portent sur : 


L'entretien du mobilier, 1,500 francs au deu 


de 1,20) franc. 


Les matières premières, 20, 000 francs au 
lieu de 22,000 francs. 


L'outillage, 15,000 ARABE au lieu de 12, 00 
francs. 


La paye aux élèves, 2,500 francs au lieu de 
3,909 francs. 

L'habillement du personnel, 375 francs au 
lieu de 475 francs. 


Ce qui fait ressortir une augmentation de 
200 trancs. 


Le chiffre de 68,125 francs est adopté. 

L'art. 35 du mème chapitre, Bourses dans les 
écoles Germain-Pilon et Bernard-Palissy, est 
porté de 500 à 3,000 francs. 


Subventions aux sociétés d'enseignement, 
Ecole Colbert, Bibliothéques municipales. 


+ 


M. Vorbe, au nom de la 4° Sous-commission 
du Comité du budget et du controle. — Je vous 
prie de fixer à 215,000 francs l'art. 83 du 
chap. 19, Subventions aux sociétés d' ensei- 
gnement. 


Adopté. 


M. Vorbe, rapporteur. — Messieurs, je 
rapporte maintenant les articles relatifs à 


l’école Colbert, art. 45 et 46 du chap. 19 des: 


Dépenses. 


L'école Colbert, comptant trente années 
d'existence et ayant atteint son complet 


développement, étant actuellement en pleine 
prospérité grâce au dévouement et à l'habileté 
du directeur de cet établissement d'enseigne- 
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ment primaire supérieur, M. Alfred Pizard, 
et à la haute valeur pédagogique du personnel 
enseignant qu’il a sous ses ordres, l’école 
Colbert, disons-nous, au point de vue budgé- 
taire, a une situation variant peu d’une année 
à l’autre. 


L'agrandissement de l'institution qui nous 
occupe pourrait seul modifier sensiblement la 
fixité économique constatée dans le présent 
rapport. 


Le budget global que vous avez voté l'an 
passé s'élevait à 267,232 francs; celui que nous 
vous demandons de voter cette année pour le 
prochain exercice s'élève à 267,172 francs, ce 
qui donne une différence de 60 francs au pro- 
fit de la situation budgétaire de 1899. 

Les diminutions résultant du remplacement 
d’un répétiteur de l'° classe par un répétiteur 
de 4 classe, d'un garçon de salle ayant dix 
ans de service par un autre garçon au mini- 
mum et d’augmentations non accordées, for- 
ment le chiffre total de 1,151 fr. 31 c. 


Les dépenses nouvelles pour promotions et 
augmentations éventuelles s'élèvent à 1,090 fr. 
63 c., d'où la différence que nous avons signa- 
lée plus haut. 


Les renseignements statistiques que je vais 
énumérer établissent d'une façon péremptoire 
l’état de prospérité de l’école Colbert pendant 
l’année scolaire 1897-1898. 


Examens et concours : 


Examens : 


Certificat d'études commerciales (degré su- 
périeur:), 3. 

Certificat d'études commerciales (degré élé- 
mentaire), 34. 


Brevet élémentaire, 44. 

Baccalauréat moderne (1"° partie), 5, 
Baccalauréat moderne (2° partie), 2. 
Certificat d’études primaires supérieures, 24. 


Concours : 
École centrale, 3. 
École de physique et de chimie, 5. 
Écoles nationales d’arts et métiers, 5. 
École de Cluny, 2. 
École normale de la Seine, 2. 
École des arts décoratifs, 1. 
École d’horticulture de Versailles, 1 
Total, 131. 


L'école Colbert compte actuellement 666 élè- 
ves qui se répartissent ainsi : 

41 en 4° année; 121 en 3° année; 197 en:2°- 
année et 307 en 1'° année. 


L’effectif des élèves au 15 octobre 1897 ayant 
été de 617 élèves, c'est une augmentation de 
49 élèves au profit du présent exercice. 


Les professions des parents des élèves ac- 
tuellement. à l’école se répartissent comme 
suit : 

Employés, 301 ; patrons, 108: ouvriers, 185: 
professions libérales, 43; rentiers, 154 mili- 
taires, 7; sans profession, 7. 

Les propositions budgétaires de la 4° Sous- 
commission, conformes à celles de l’Adminis- 
tration, sont les suivantes : 


Art. 45, Personnel, 234,701 fr. 32 ce 
Art. 46, Matériel, 32,4:0 francs. 
Adopté. 


M. Vorbe, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer mon rapport sur l'art. 33 
du chap. 4, Dépenses des bibliothèques muni- 
cipales ouvertes au public dans les vingt 
arrondissements de Paris. 


Les bibliothèques municipales sont toujours 
en voie de prospérité, leur développement se 
maintient, s’accentue. En effet, le mouvement 
des livres qui, en 1896, avait donné le chiffre 
de 1,651,492 volumes, s’est élevé, en 1897, à 
1,721,113 volumes sortis, et la lecture sur 
place, qui avait été 11 y à deux ans de 148.435 
volumes, est montée au chiftre de 155,493, soit 
au total 1,879,605 volumes au lieu de 1,799,547. 
Les augmentations sont done de 72,621 pour 
le prèt à domicile, de 7,038 pour la lecture sur 
place, ensemble de 79,659. 


Dans les bibliothèques ou sections d’art in- 
dustriel, l'augmentation en 1897, avec 60,085 
prêts, ressort à 1,390 sur l’année précédente, 
qui n’en comptait que 58,695. 


Le mouvement général des volumes et des 
estampes est donc de 1,939,691, avec. une. 
augmentation de 81,049 sur l'année précédente, 
eten y comprenant les totaux de la biblio- 
thèque Forney, le mouvement des livres et des 
estampes dans l'ensemble des bibliothèques 
municipales de'a Ville de Paris, dépasse enfin 
les deux millions de prèts, avec le chitfre : res- 
pectable de 2,030,205. 


- La répartition par nature d’ouv rages peut 
s'établir ainsi : 


Romans, 974,505 volumes, 51,86 °{.. 
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Littérature, poésie, 372,509 volumes, 14,50°/,. 

Géographie, voyages, 234,039 volumes, 
22,45 0/4. 

Histoire, 155,063 volumes, 8.25 °. 

Sciences, arts, 151,257 volumes, 8,05 °/o. 

Musique, 83,383 volumes, 4,43 °/.. 

Langues étrangères, 8,660 volumes, 0,46 °/2. 


Tout en n'attachant qu'une valeur relative 
à la confection du catalogue des bibliothèques 
qui nous ‘occupent, je suis pourtant étonné de 
ne voir figurer dans la prévision ci-dessus 
aucune série, ni pour les sciences morales et 
politiques, ni pour la philosophie, ni pour le 
droit. Si la lacune que nous indiquons existe, 
nous pouvons en conclure que le catalogue des 
bibliothèques populaires libres est plus complet 
et mieux composé que celui des bibliothèques 
municipales. 


Le pourcentage des romans a légèrement 
baissé; 51,86 au lieu de 52,37; les autres sont 
restés à peu près stationnaires ; les langues 
étrangères, qui ne donnaient que 0,51, ont 
encore perdu quelque chose. 


Par rapport au chiffre de la population, 
l’année 1897 a atteint une moyenne de 779 
volumes prêtés pour 1,000 habitants, au lieu 
de 745 en 1896, soit une très sensible augmen- 
tation de 30 pour 1,000. 


Le développement que nous avons signalé 
plus haut entraine naturellement, logiquement, 
un ac-roissement de dépenses, et le crédit si 
rigoureusement limité de 271,000 francs que 
vous avez voté l'an passé a besoin d’être 
augmenté, car la création de postes nouveaux 
et les améliorations de situations pour cause 
d'ancienneté ne permettent pas d'agir autre- 
ment. 


L'Administration et la 4 Sous-commission 
vous demandent pour le moment de voter les 
crédits nécessaires au fonctionnement en 1899 
de la bibliothèque d'art industriel de la rue 
des Panoyaux, 9, dont vous avez décidé la 
création le 23 juin dernier, soit 1,000 francs 
pour les achats de planches et le matériel, et 
950 francs pour les indemnités du bibliothé- 
caire et de l’appariteur, ensemble 1,950 francs. 


Les propositions de l'Administration et de 
la 4 Sous-commission pour l’article en ques- 
tion sont de 272,950 francs. 

Adopté. 

L'art. 34, Entretien de la bibliothèque Gus- 
tave-Tridon, est fixé à 5,481 francs. 


Art. 35, Entretien de la bibliothèque Forney. 


= 
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M. Vorbe, rapporteur. — Le nombre des 


personnes qui ont fréquenté la bibliothèque 


Forney pendant l’année 1897 s’est élevé à 383, 
dont 313 hommes et 70 femnes ou jeunes 
filles. C’est une diminution de 11 lecteurs sur 
le chiffre de l’année 1896. Ces lecteurs, âgés de 
20 à 30 ans, appartiennent aux professions .ci- 
après et dans les proportions suivantes : em- 
ployés, 61 inscriptions; dessinateurs et déco- 
rateurs, 40; sculpteurs, 35; peintres, 24; ébé- 
nistes, 20; mécaniciens, 7; sans profession, 77. 
119 emprunteurs exerçent des professions di- 
verses. « Ils habitent parti-ulièrement le 
1i° arrondissement, nous dit le mémoire 
préfectoral, où est établie la bibliothèque : 324: 
dans le 12° arrondissement, si voisin, ils ne 
comptent que 224; le 20° arrondissement 
tombe de moitié avec 64 et le 3° arrondisse- 
ment, qui vient après, dédouble encore ce 
chiire avec 35 seulement. La bibliothèque a 


reçu aussi quelques visiteurs de la banlieue, 


notamment de Saint-Mandé, de Saint- Maur et 
de Vincennes. » 


Ce qu'il y a de plus curieux et de plus fà- 
cheux tout à la fois, c'est que les richesses de 
la bibliotheque ont augmenté pendant que le 
nombre des emprunteurs a diminué. Les ou- 


vrages de consultation sur place ont atteint, 


en 1897, le chiffre de 2,127, en augmentation 
de 321 sur l'année précédente; ceux du prêt à 
domicile, le chiffre de 2,567, en augmentation 
de 302; les modèles d'art, le chiffre de 59,537, 
en augmentation de 6,147. 


L’Administration nous apprend que cet ac- 
croissement continu des collections de Ia bi- 
bibliothèque Forney est surtout dû à l'ini- 
tiative du bibliothécaire, M. Sée, et à ses 
sollicitations réitérées auprès de la direc- 
tion des Beaux-arts et de la direction des 
Musées nationaux. Un quart des collections à 
été ainsi cédé gratuitement par l'Etat à la 
Ville. 


Reconnaissant la haute valeur des services 
rendus par M. Sée, le Préfet a changé son 
titre de bibliothécaire en celui de conservateur 
et il vous demande de vouloir bien ajouter à 
cette récompense purement honorifique une 
légère augmentation de son indemnité an- 
nuelle : 4,5 0 au lieu de 4,20 francs. 11 vous 
prie en même temps de vouloir bien lui per- 
mettre d'augmenter de 200 francs l'indemnité 
de l'appariteur, qui ne touche artuellement 
que 1,200 francs pour un travail a peu près 
exclusif de tout autre, puisqu'il doit assister à 
deux séances par jour, même le dimanche. Ce 
modeste agent, père de famille, remplit sa 
fonction avec intelligence et dévouement, 
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L’Administration et la Commission propo- 
sent 16,250 francs. 

L'art. 35 est fixé à 16,250 francs. 

Art. 36, Subventions aux bibliothèques popu- 
lairés libres. 


M. Vorbe, rapporteur. — Messieurs, la 
première bibliothèque populaire libre de 
Paris a été fondée sous l’Empire, en 1863, 
dans le 3° arrondissement. Les 5°, 18°, 14° et 
19° arrondissements vinrent ensuite et subi- 
rent la généreuse impulsion des initiateurs 
de ces institutions qui, naturellement, furent 
fort mal vues du Gouvernement impérial. La 
liberté d'examen, l’esprit de recherche, le pro- 
grès intellectuel du peuple étant incompatibles 
avec l'existence d’un pouvoir absolu, qui 
n'aime ni le controle ni la critique, il était 
logique qu’il en fût ainsi, et il est non moins 
logique que ces œuvres d'enseignement popu- 
laire soient attaquées, en attencant que se 
présente 1 occasion favorable de les supprimer, 
quand les institutions répuülicaines semblent 
rester stationnaires ou rétrograder. 


Les bibliothèques populaires libres, qui sont 
au nombre de dix-sept dans Paris, ne sont pas 
seulement des sociétés de prêt de livres; 
elles sont mieux que des cabinets de lecture 
à bon marché, car il y a longtemps que, leurs 
conseils d'administration ayant constaté l'in- 
suffisance de la lecture comme moyen dins- 
truction individuelle, elles ont complété le 
livre par la parole. A part les œuvres des 
grands penseurs qui n’ont qu'un nombre fort 
restreint de lecteurs, les ouvrages de vulgari- 
sation scientifique sont journellement dépas- 
sés et les causeries de savants ou d'artistes, 
les sujets traités par des conférenciers distin- 
gués viennent heureusement établir un lien 
d’une inappréciable valeur entre l’enseigne- 
ment du passé, lointain ou récent, dont le 
livre est l'expression, et l’enseignement du 
présent qui se communique par la parole. Il 
n’est pas d'enseignement, quelque parfait 
qu’il soit. qui ne puisse être amélioré. Plu- 
* sieurs bibliothèques populaires ont fait 
mieux encore ; elles ont ajouté des excursions 
et des projections lumineuses aux conférences 
qu’elles donnent annuellement à leurs socié- 
taires. Ces lecons de choses sont on ne peut 
plus profitables aux progrès intellectuels et 
j'estime que l'enseignement par l'aspect ne 
saurait être trop encouragé. Les projections 
lumineuses sont aux cours et aux conférences 
d'histoire et de géographie, et à d’autres 
sciences, ce que les figures sont aux lecons de 
géométrie, les expériences aux leçons de phy- 
sique et de chimie, c’est-à-dire un excellent 


moyen de démonstration tangible, de com- 
préhension claire et rapide. 


Les bibliothèques populaires libres de Paris 
sont au nombre de 17, dont 15 sont syndi- 
quées. 


Le chiffre total des sociétaires a été pour 
1897 de 6,686, dont 4,155 hommes. et 2,531 
femmes, soit sur l’année précédente une aug- 
mentation de 123 hommes et une diminution 
de 3 femmes, ce qui donne une augmentation 
nette de 120 sociétaires. 


Le nombre des volumes possédés par toutes 
ces sociétés s’est élevé à 122,760 en 1897, au 
lieu de 119,441 pendant l'année précédente, 
soit une augmentation de 3,319 volumes. 


Les lectures sur place et les prêts à domicile 
ont été. pour l’année 1897, en augmentation 
de 14,689 volumes sur l’année 1896. Les volu- 
mes lus dans le cours de cette dernière année 
se sont élevés à 244,491, tandis que le chiffre 
de 1897 est de 259,180, ce qui donne une lec- 
ture annuelle de près de 39 volumes par 
sociétaire, soit 38,766 volumes pour 1,000 
sociétaires. 

La situation de l’ensemble des bibliothèques 
populaires libres étant bonne, les services 
rendus par ces œuvres d'initiative privée 
étant incontestable, je vous prie de maintenir. 
pour 1899 le crédit de 34,000 francs que vous 
avez voté les années précédentes. 


L'article 36 est fixé à 34,000 francs. 


Subventions aux soupes populaires. Attribution 
de diverses subventions. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Arthur Rozier, 
au nom de la 5° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le chap. 20, 
art. 17, des Dépenses du projet de budget de 
1899 (Subventions aux Soupes populaires). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 190 
de 1898). 


M. Arthur Rozier, rapporteur. — Mes- 
sieurs, la 5° Sous-commission vous propose 
d'inscrire au chap. 20, art. 17 (Subventions 
aux Soupes populaires), le chiffre des années 
précédentes, soit 30,000 francs. 

Il a été impossible à votre Commission 
d'examiner toutes les demandes dont elle est 
saisie — et cela pour, beaucoup de cas, depuis 
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quelques jours seulement — dans le court laps 
de temps qui restait à votre Commission avant 
la clôture de la session. 


. D'autre part, les besoins des soupes popu- 

laires sont pressants et immédiats. 

Pour y répondre, nous vous proposons d'al- 
louer immédiatement les subventions sui- 
vantes sur le crédit inscrit à l'art. 17 du 
chap. 20 : } 

Société philanthropique du 2° arrondisse- 
ment, 500 francs. 

Soupe populaire du 3° arrondissement, 600 
francs. 

Soupe populaire du 4° arrondissement, 1,000 
francs. 

Société des Soupes populaires du 5° arron- 
dissement, 1,000 francs. 

. Soupe populaire du 5° arrondissement, 250 
francs. 
.. Soupe populaire du 5° arrondissement, 700 

francs. e 

Mairie du 7° arrondissement (bons de four- 
neau), 300 francs. 

Union philanthropique israélite pour tous les 
indigents sans distinction (9° arrondissement), 
100 francs. 

Soupe populaire du 11° arrondissement (rue 
Basfroi, 45), 1,000 francs. 

Soupe populaire du 11° arrondissement (rue 
Sedaine, 87), 800 francs. 

Soupe populaire du 12° arrondissement, 800 
francs. 

Société des Soupes populaires du 13° arron- 
dissement, 70) francs. 

Comité central des Soupes populaires du 
13° arrondissement, 700 francs. 

Soupe populaire du 14° arrondissement, 
1,000 francs. 

Soupe populaire du quartier Saint-Lambert, 
1,000 francs. 

Soupe populaire du quartier de Javel, 600 
francs. 

Soupe populaire du 16° arrondissement, 700 
francs. 

Soupes populaires des quartiers des Ternes 
et de la Plaine-Monceau, 800 francs. 

Soupe populaire du 17° arrondissement, 800 
francs. 

- Société d'assistance des 8° et 17° arrondis- 
sements, 200 francs. 


| 1,000 francs. 


Soupe populaire du 18° arrondissement, 


Soupe populaire du 19° ATOET EE 


1,000 francs. 


Soupe populaire du quartier du. Père-La- 
chaise, 1,006 francs. 


Soupe populaire du quartier Saint- Fanea 
600 francs. 


Soupe populaire du quartier de Charonne, 
800 francs. 


Nous proposerons, lors de notre prochaine 
session, l'attribution du complément du crédit, 
en nous inspirant à ce moment des demandes 
complémentaires ou rectificatives qui nous 
ont été adressées. 


M. Paul Viguier. — Permettez-moi, Mes- 
sieurs, d'insister pour que, sur le crédit pro- 
posé par M. le Rapporteur, des acomptes 
soient payés dès les premiers jours de janvier 
aux Soupes populaires qui sont en état régu- 
lier de fonctionnement. Notre préoccupation 
à tous est de faciliter l'œuvre partout où elle 
vient effectivement apporter un soulagement 
aux détresses que nous sommes parfois im- 
puissants à soulager en temps utile. (Assen- 


_timent.) 


M. Emile Beurdeley. — Je me joins à 
mon collègue Paul Viguier pour appuyer cette 
proposition. 

Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; PP. 2067, 2532, 2577,: 2780, 
2850, 3012, 3023, 3133, 3177, 3211; C.1164et 


.C, 1234). 


L'art. 17 du chap. 20 est fixé à 30,000 fr. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Cornet, 
au nom de la 2° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le chap. 4, art.9 
à 16, 20 à 24, 32, 40, 45, et le chap. 13, art. 3 


et 20, des Dépenses du projet de budget de 


1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué(n£ 176 
de 1898). 


Chap. 4. — Administration centrale de la 
Préfecture, Caisse municipale, Mairies d’ar- 
rondissement. 

Art. 9.— Habillement des huissiers, garcons 
de bureau et gens de service de la Préfecture, 
des collecteurs de la Caisse municipale et des 
concierges des théàtres municipaux. 


M. Cornet, rapporteur. — Les. proposi- 
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tions de l’Administration, soit 46,420 francs, 
ont été portées à 50,770 francs, en augmen- 
tation de 5,770 francs sur le budget de 1898. 


L’Administration justifie l'augmentation du 
crédit par celle du personnel, tant au service 
de la Préfecture de la Seine (1,020 francs) 
qu’à celui du Conseil municipal (100 francs) et 
de la Caisse municipale (300 francs), soit au 
total 1,420. 


De plus ces sommes ont été portées au 
mémoire introduit récemment par M. le Préfet 
sous ce titre : « Modifications au projet 
de budget de 1899 >», pour les chiffres 
suivants : 


Sous-détail 1° Augmentation nécessitée par 
les nominations et mutations en cours d’exer- 
cice, Préfecture, 2,500 francs ; 


Sous-détail 2° Même motif, Secrétariat du 
Conseil, 1,500 francs ; 


Sous-détail 3° Habillement des concierges du 
théâtre de la Gaité et de l’Observatoire de 
Montsouris, 350 francs ; 


Total, 4,350 francs qui, ajoutés aux 1,420 
francs indiqués plus haut, forment un total de 
5,770 francs. 


La dépense constatée au compte de 1897 
étant de 46,778 francs, on trouve, en y ajou- 
tant 5,770 francs, un total de 52,548 francs. 
Le crédit demandé étant fixé à 50,770 francs, 
il en résulte que l'augmentation réelle de cette 
dépense n’est que de 4,000 francs environ. 


En raison des justifications produites, la 
Commission propose d'adopter le chiffre de 
50,770 francs. 


Ce crédit se trouve réduit à 45,270 francs 
par suite du vote des crédits rapportés par 
M. le Syndic. 


L'art. 9 est fixé à 45,270 francs. 


ET 10. — Frais de voitures. 


Propositions de l'Administration, 167,230 fr. 
modifiées à 170,230 francs. 


M. Cornet, rapporteur. — Pour donner 
satisfaction au vœu exprimé dans notre rap- 
port de 1897 (n° 194), l'Administration a 
groupé au nouvel article 10 toutes les dépenses 
concernant les frais de voitures qui étaient 
disséminées, aux précédents budgets, dans 
divers articles des chap. 4, 6, 8 et 18. Les 
différences résultant des augmentations ou 
créations nouvelles sont consignées dans un 
tableau inséré dans le rapport qui vous a été 
distribué. ; 

La contribution du Département dans l'en- 


tretien des chevaux et voitures est ainsi 
fixée : 


Service du Préfet, 3,360 francs. 

Service du Secrétaire général, 1/5°, 1,440 
francs. 

La différence des sommes portées dans le 
sous-détail des frais de voitures des directeurs 
s'explique principalement par la nature et 
l'importance des services et ensuite par ce fait 
que ces frais ont été alloués successivement 
par des délibérations du Conseil municipal 
remontant à des dates plus ou moins éloi- 
gnées. 


C’est ainsi que les dernières voitures accor- 
dées aux directeurs des Affaires départemen- 
tales et de l'Enseignement coûtent 8,000 francs 
par an. C’est le chiffre minimum demandé 
pour deux attelées tous les jours et une attelée 
supplémentaire de temps à autre. 


Quant au crédit attribué pour frais de voi- 
tures aux vingt mairies de Paris, nous nous 
sommes assurés que la somme de 7,665 francs 
a été déduite des frais de bureau desdites 
mairies, chap. 6, art. 8. 


Le Commission propose 170,230 francs, 
chiffre ramené à 151,290 francs, par suite du 
vote de divers crédits portés au chap. 4 bis. 

L'art. 10 est fixé à 151,290 francs. 

Art. 11. — Frais de déplacement. 


M. Cornet, rapporteur. — La dépense de 
6,000 francs inscrite au budget de 1899, 
chap. 4, art. 11, 25°, pour frais de transports 
et déplacements du service extérieur des Con- 
cessions et du Contrôle des transports, com- 
prend : 


1° Le remboursement des débours d’omni- 
bus, tramways, chemins de fer à trente-deux 
agents chargés de l'instruction des affaires et 
de la surveillance, savoir : 


Pour le contrôle des paratonnerres, dans 
tout Paris et dans le département de la Seine ; 


Pour les concessions, dans tout Paris, les 
chefs de section étant surtout chargés du con- 
trôle dans les 10°, 6° et 4 arrondissements. 
Pour les voitures, dans tout Paris et le dépar- 
tement de la Seine, beaucoup de loueurs étant 
installés hors Paris ; 

2° Les déplacements fixés par l’arrêté pré- 
fectoral du 23 avril 1883 : 

Aux agents des Concessions qui font des 
tournées de nuit pour la surveillance des éta- 
lages et terrasses ; 


10 
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Aux agents des Voitures qui, pour l'instruc- 
tion des affaires, sont souvent obligés de faire 
des tournées lointaines exigeant un repas au 
dehors ; 


Aux agents des services spéciaux dans les 
mêmes conditions. 


La Commission propose une réduction de 
2,009 francs à l'indice 27° qui serait ramené à 
3,000 francs (Frais de déplacement pour divers 
services extérieurs). 


Le montant du crédit proposé par la Com- 
mission est de 121,250 francs, duquel il faut 
déduire la somme votée déjà sur le rapport de 
M. le Syndic, ce qui ramène la prévision à 
105,750 francs. 


Ce dernier chiffre est adopté. 


Art. 12, Dépenses de matériel et dépenses 
diverses pour: le service intérieur de la Préfec- 
ture et des bâtiments annexes. 


Propositions de l'Administration, 898.025 fr. 


Propositions de la Commission, déduction 
faite de la partie afférente au Conseil muni- 
cipal, 372,245 francs. 


M. Cornet, rapporteur. — M. le Préfet 
nous demande d'inscrire à l’art. 12 une somme 
de 898,025 francs, en augmentation de 4,229 
francs sur l'exercice 1898. 


Il convient de retrancher de cette somme 
les indices se rapportant aux dépenses spé- 
ciales du Conseil municipal, qui sont réservés 
au rapport de M. le Syndic, et qui figurent 
toujours à l’art. 12, malgré les réclamations 
réitérées du Conseil et de votre rapportenr. 


Ces indices ressortent pour la somme totale 
de 519,250 francs. En défalquant cette somme 
de celle de 898,025 francs. on obtient le total 
de (898,025 = 519,250) 378.775 francs, somme 
à laquelle se réduisent les propositions pré- 
fectorales. 

Le relèvement de crédit de 4,220 francs 
trouve son explication dans le tableau détaillé 
au budget pour les indices 3, 4, 5, 7,8, 12, 
mais l'Administration néglige de tenir compte 
des réductions des indices 1°, 250 francs, et 
23°, 150 francs, soit au total 400 francs. 


L'augmentation, 4,220 francs, se décompose 
comme suit : 


Différences en plus par rapport à 1898 : 


3° Indemnité au concierge des Archives, 
chargé du service des rondes, 120 francs; 


4 Frais fixes au garde-magasin du mobilier 
administratif, 400 francs; 

5° Salaires des ouvriers à la journée, 1,300 
francs ; 


7 Service de permanence aux huissiers et 
garcons de bureau, 900 francs; 


8° Indemnités pour travaux extraordinaires 
à divers agents, pour inspection du mobilier, 
lotissement et ventes, 500 francs. , 


12° Entretien du mobilier des salons de 
l'Hôtel de \ille, 1,000 francs. 


Augmentation nette, 4 220 francs. 


En outre, une proposition introduite tardi- 
vement par M. le Directeur du Personnel et 
appuyée par le service du Matériel nous de- 
mande une augmentation de 360 francs au 
sous-détail 7° pour indemnité annuelle de per- 
manence à un agent de son service, en raison 
des heures supplémentaires qui le retiennent 
chaque soir au bureau du Personnel. 

La Commission, après renseignements, est 
d'avis qu'il y a lieu d'accorder ce supplément 
de crédit. Le sous-détail 7° serait alors porté 
de 29,200 francs à 29,560 francs. 


Toutefois elle a pensé qu’on pouvait, sans 


inconvénients, réduire avec mesure certains 


sous-détails, dans une proportion indiquée à 
la dernière colonne du tableau des pages 15 
et 16 de mon rapport. 

En conséquence, la Commission vous pro- 
pose d'adopter le chiffre de 372,245 francs. 


Adopté. 
Art. 13. — Timbre du journal et du compte 
de la Recette municipale. 


Propositions de l'Administration, 870 francs, 
en augmentation de 29 francs sur 1898. 


M. Cornet, rapporteur. — L’Administra- 
tion explique que cette augmentation porte 
sur les frais de timbre du compte, par suite 
de l'extension de ce timbre en corrélation 
avec celle des opérations budgétaires. notam- 
ment sur fonds d'emprunts. 

Répartition du crédit : 

1° Timbre du journal, 270 francs. 

2° Timbre du compte, 600 francs. 

Total, 870 francs. 

Adopté. 

Art. 14. — Affranchissement des lettres 


adressées aux particuliers par la Préfecture 
de la Seine. 


M. Cornet, rapporteur. — Les proposi- 
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tions de l'Administration sont de 37,150 francs, 
soit une augmentation de 150 francs sur le 
budget de 1898. 


Cette dépense ressort au compte de 1897 
pour 33,708 fr. 20 c. 


L'augmentation réclamée aurait pour causes 
l'insuffisance en 1898 du chiffre du sous- 
détail 1° du tableau de répartition, l'accroisse- 
ment des affranchissements pour les contra- 
dictions d'opposition et la correspondance 
générale. 


D'autre part, un bordereau rectificatif, 
introduit tardivement par la direction des 
Finances, propose une augmentation de 300 fr. 
au sous-détail 7° pour indemnité à un employé 
nouvellement nommé au service du Départ, en 
raison de la permanence à laquelle il est 
astreint par son service. 


Nous estimons qu'il y a lieu de faire droit à 
cette demande très justifiée; le sous-détail 7° 
serait porté de 1,800 à 2,100 francs, et libellé 
comme suit : | 

7 P. I. — Indemnités aux employés chargés 
du service du départ, 1,800 francs. 

Indemnité au brigadier, 300 francs. 

Total, 2,100 francs. 

Les crédits votés en 1898 (37,000 francs) 
laissent une marge suf sante, si on les com- 
pare avec la dépense de 1897, pour parer à 
toute éventualité pendant l'exercice prochain ; 
aussi votre Commission vous propose-t-elle le 
maintien à 37,000 francs augmeités seule- 
ment des 390 fraucs réclamés au sous- 
détail 7°. 

L'art. 14 est fixé à 37,309 francs. 


Art. 15. — Allocation de jetons de présence 
aux membres des Commissions d'expertise et 
de réception des fournitures adjugées (P. E.) : 


M. Cornet, rapporteur.— Les propositions 
de l'Administration sont de 3,500 francs, soit 
une augmentation de 500 francs sur l'exercice 
1898. 

. L’Administration déclare nécessaire cette 
augmentation, qui est motivée par les nom- 
breuses expertises demandées par le Directeur 
des Affaires municipales pour la surveillance 

des chevaux et voitures du service des Ambu- 

lances et des étuves, et le controle efficace 
des livraisons au service du Matériel. 


Le chiffre de 3,500 francs est adopté. 


L'art. 16 (Location d’un immeuble, avenue 
Victoria, 1, pour installation de divers ser- 
vices municipaux) est fixé à 12,832 fr. 20 c. 


Art. 20. — Impressions, reliure et fourni- 
tures de bureau pour le service intérieur de 
la Préfecture et pour divers services exté- 
rieurs . 

Propositions de l'Administration, 297.400 fr. 

Modifiées ensuite à 298,400 francs. 


M. Cornet, rapporteur. — C’est une aug- 
mentation de 1,000 francs sur le budget pré- 
cédent. 

Le Département contribue dans cette dé- 
pense pour 8,200 francs. 

La Commission pense qu'il convient de ré- 
duire le chiffre demandé au budget de 1899 
dans une proportion qui ne compromet nulle- 
ment la marche du service. 


En conséquence, nous proposons le chiffre 


. de 266,420 francs qui, déducti n faite du mon- 


tant des indices 11 bis, 12 bis et 14 bis 
(22,620 francs), réservés au rapport de M. le 
Syndic, ramènera le crédit réel à la somme de . 
243,800 francs. 

Comme pour l'art. 12, nous réclamons à 
nouveau la disjonetion de ces trois indices de 
l’art. 20, et leur groupement à un arucle spé- 
cial : Dépenses du Conseil. 


Le chiffre de 243,800 francs est adopté. 


L'Art. 21, Impressions, reliures et four- 
nitures de bureau pour le service de la Caisse 
municipale, est fixé sans changement à 59,000 
francs. À 

Les art. 22 et 23 sont adoptés sans modifi- 
cation. 

L'art. 21, Imprimés et frais de bureau 
du service extérieur des Concessions et du 
Contrôle des transports, est ramené de 10,800 
francs à 10,000 francs. 

Art. 32, Bibliothèque administrative, fran- 
çaise et étrangère, de la Préfecture. 


M. Cornet, rapporteur. — L’Administra- 
tion demande 12,600 francs. Nous proposons 
de n’accorder que 10,609 francs à répartir 
comme suit : 

1° Acquisitions, 10,500 francs. 

2° Indemnités, 100 francs. 

Adopté. 

Art. 40. — Dépenses des Conseils de prud”’- 
hommes. 

Proposition de l'Administration, 367,980 fr. 


M. Cornet, rapporteur. — Vous trouverez, 
dans mon rapport, untableau comparatif des 
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propositions détaillées de l'Administration et 
de la Commission. 

Le crédit voté pour 1898 était de 364,000 fr., 
c'est-à-dire en plus-value suffisante, à notre 
avis, pour assurer le bon fonctionnement de 
ce service. 

Tenant compte, d'autre part, de la pétition 
déposée dans le cours de l’année par les com- 
mis-expéditionnaires du Conseil des pru- 
d'hommes, qui demandent leur assimilation 
aux commis-expéditionnaires des autres ser- 
vices de la préfecture de la Seine, nous esti- 
mons qu’il est équitable de donner satisfaction 
au désir très légitime de ces modestes agents. 
Nos propositions à leur égard, tout en leur 
donnant gain de cause, ne grèvent le budget 
des dépenses de l’article 40 que d’une somme 
de 1,000 francs, maïs cette augmentation n’est 
que fictive. car nous proposons une économie 
de même somme sur le sous-détail 6° (Avances 
aux justiciables), qui n’est jamais complète- 
. ment employé. 

Malgré l'excédent de crédit de 8,700 francs 
Signé ilé plus haut, la 2° Commission a pensé 
qu’il serait imprudent de réduire pour 1899 le 
crédit voté pour 1898, en raison des dépenses 
que pourrait occasionner l'an prochain le 
renouvellement partiel triennal du Conseil des 
prud'hommes. 


Si tel est votre avis, Messieurs, nous vous 
proposons d'inscrire le chiffre de 364,480 fr. 


Adopté. 


Art. 45. — Frais d'actes, d’expéditions, de 
congés, de copies de documents, etc. 


M. Cornet, rapporteur. — La Commission 
propose d'inscrire 3,500 francs qui seraient 
répartis comme suit : 

1° Services divers, 3,000 francs. 

2 Frais d'actes relatifs aux inscriptions 
hypothécaires, Caisse municipale, 500 francs. 

Adopté. 


Chap. 13.— Architecture et Beaux-arts (tra- 
vaux d'entretien). 

L'art. 3, Hôtel de Ville, bâtiments annexes 
Nord et Est, bâtiment des Archives, magasins 
de la Ville à l'ile Louviers et maison rue 
Monsieur-le-Prince, n° 69, est fixé à 185,000 fr. 


L'art. 4, Mairies et auditoires des justices 
de paix, est fixé à 79,000 francs. 


- L'art. 20, Locaux occupés par les Conseils 
de prud'hommes au Tribunal de commerce 
(réparations locatives et chauffage), est ramené 
de 4,700 francs à 4,500 francs. 


Travaux de Paris, Voirie, Maintien de la 
délibération refusant le crédit pour la Garde 
républicaine. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Thuillier, au nom 
de la 3° Sous-commission du Comité du bud- 
get et du contrôle, sur divers articles des 
chap. 12, 14, 15 et 21 du budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°283 
de 1898). 


M. Thuillier, rapporteur. — Messieurs, la 
3° Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle m’ayant chargé de rapporter les 
articles ci-après des dépenses du projet de 
budget pour l’exercice 1899, j'ai l'honneur de 
vous soumettre ses conclusions. 


Chapitre 12. — Travaux de Paris. 

1'e section. — Personnel. 

Article premier. — Traitements, frais fixes 
et frais de résidence des ingénieurs et agents 
attachés aux services techniques de la Direc- 
tion de la Voie publique et des Eaux et égouts, 
et de la Direction de l’Architecture et des 
Promenades et plantations (P. E.). 


Propositions de l'Administration, 2, 574, 330 
francs. 


Propositions nouvelles de l'Administration, 
2,653,470 francs. 

Propositions de la Sous-commission, 2,630, 170 
francs. 

Je dois vous faire remarquer que le Conseil, 
par la délibération qu’il vient de prendre sur 
le rapport de M. Landrin, a supprimé un em- 
ploi d'ingénieur au traitement de 9,000 francs, 
mais ce crédit devenu. libre doit être rétabli 
pour faire face à la création proposée par 
M. Bassinet dans cetie même séance. 


En conséquence, je vous propose de mainte- 
nir le chiffre de 2,630,170 francs. 


Adopté. 
Art. 2. — Indemnités pour travaux extraor- 


dinaires et gratifications au personnel titulaire 
et auxiliaire des deux directions (P. E.). 


Propositions de l’Administration, 191,623 
francs. 


Propositions nouvelles de l'Administration, 
192,823 francs. 


Propositions de la Sous-commission, 188,823 
francs. 


M. Thuillier, rapporteur. — Il s'agit d’une 
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diminution de 2,800 francs qui se décompose 
ainsi : 


1° Diminution au service des Eaux, 1,200 
francs par rattachement à l’art. 1°" ci-dessus, 
suivant délibération du 1‘ juillet 1898. 

.2° Pour compenser l'indemnité allouée ci- 
dessus à trois chefs comptables des bureaux 
d'ingénieurs en chef, 4,000 francs. 


Augmentation. — Transfert au présent 
article d’une somme de 2,400 francs figurant 
à titre de travaux extraordinaires à l’art. 1® 
ci-dessus, 2,400 francs. 


Diminution réelle, 2,800 francs. 
Le chiffre de 188,823 francs est adopté. 


Art. 3. — Imprimés et frais de bureau du 
service des Ingénieurs. 

Propositions de l'Administration, 259,900 
francs. 


Propositions de la Sous-commission, 250,000 
francs. 


M. Thuillier, rapporteur. — L’Adminis- 
tration proposait une augmentation de 31,990 
francs sur les dépenses créditées en 1898, mo- 
tivée par un rabais de 17 °/, seulement au lieu 
du rabais de 50 fr. 10 €. sur l’adjudication des 
fournitures, laquelle à pris fin le 10 février 
1898 ; nous estimons qu’une augmentation de 
25,000 francs est suffisante pour répondre aux 
nécessités du service. Le crédit se répartirait 
ainsi : 

Direction de la Voie publique et des Eaux, 
216,000 francs. 


Direction des services d'Architecture et des 
Promenades et plantations, 34,000 francs. 


Total égal, 250,000 francs. 
Adopté. 


Chap. 14. — Voirie. 


Art. 3. — Indemnités aux architectes-voyers 
et autres agents du service de la Voirie et dé- 
penses de matériel pour l'établissement du 
fichier de petite voirie. 


Propositions de l'Administration, 20,000 fr. 
Propositions de la Sous-commission, néant. 


M. Thuillier, rapporteur. — C'est au bud- 
get de 1896 que ce crédit figure pour la pre- 
mière fois ; le Conseil, lors de la discussion, 
avait formellement décidé qu’il ne serait pas 
renouvelé et qu’il constituait un forfait. Ce- 
pendant, sur les instances de l'Administration, 
il a encore été inscrit aux budgets de 1897 et 


1898, étant bien entendu cependant qu'il ne 
serait plus alloué à l’avenir. 


En le supprimant au budget de 1899, la 
Sous-commission se conforme à la volonté du 
Conseil. 11 ne faut pas oublier que le travail 
qui en fait l’objet depuis trois ans rentre dans 
les attributions ordinaires des architectes- 
voyers, qui ont négligé de tenir le fichier cons- 
tamment à jour, ce qui a été cause du retard 
que subit le recouvrement des taxes de petite 
voirie. 


M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture. — Messieurs, per- 
mettez-moi de vous demander le maintien des 
propositions de l'Administration et de vous 
rendre compte de ce qui a été fait pendant les 
trois années dont il vient d’être parlé; 1l a été 
confectionné plus de 183,000 fiches, et il en 
reste à faire environ 44,000. 


A cette heure le travail des architectes- 
voyers a déjà procuré à la Ville une plus-value 
de recette de 277,000 franes. Le travail qui 
reste à exécuter assurera au moins 80,000 fr. 
de recettes annuelles; vous voyez combien 1l 
est important de ne pas l’entraver. 

Je reconnais qu’on n’y a peut-être pas mis 
toute l’activité désirable, maïs le fichier n’exis- 
tait pas du tout et c’est une chose nouvelle 
qu’il a fallu créer. 


Je vous demande donc, pour seconder mes 
agents, de leur maintenir non pas la totalité 
de crédit, mais la moitié; en un mot, de par- 
tager la poire en deux. 


M. Chausse. — Monsieur le Directeur, 
vous nous disiez déjà cela l’année dernière. 


M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture. — Je vous affirme 
que cette fois j'ai pris l'affaire en mains, et 
qu’elle sera terminée dans le délai fixé. 


Je vous promets de ne plus demander les 
10,000 francs l’année prochaine, mais pendant 
deux ans encore je vous prierai d’allouer 
2,500 francs pour la partie administrative du 
service. Il ne faudrait pas, Messieurs, qu'une 
petite économie vous fit compromettre le ré- 
sultat final. 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion. — L'année dernière, le rapporteur de 
l’affaire et moi-même nous avions promis de 
ne plus demander de crédit. 


Nous savions que, dans plusieurs arrondis- 
sements, le fichier était terminé. Nous avions 
demandé à M. le Préfet de récompenser un des 
voyers qui s'était le plus distingué dans ce 
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travail. Rien ne fut fait et on a eu tort, car 
“ela eût stimulé le zèle des agents. 


Si des fiches restent à faire, c’est que les 
voyers n'ont pas voulu les établir. 


Si la demande était réduite à 2,500 francs, 
je laccorderais sans doute, mais, allouer 
10,000 francs pour des agents qui, ayant trois 
ans pour faire un travail, ne l'ont pas fait, 
c'est se montrer trop généreux. 


M. le Directeur des services munici- 
paux d'Architecture. — Quatre arrondis- 
sements sont terminés. Un immeuble devant 
produire une forte recette donne plus de tra- 
vail que celui dont la recette est faible. C'est 
ainsi que tel ar-ondissement produira 18,000 
francs et tel autre 55,000 francs. 


Le crédit que je demande sera réparti entre 
les arrondissements où le travail n’est pas ter- 
miné. Il reste à faire, suivant les arrondisse- 
ments, de 1,000 à 6,000 riches. 


M. Thuiïllier, rapporteur. — Pendant trois 
ans, le Conseil a voté un crédit de 20,000 fr. 
C'était là une augmentation des traitements 
des architectes-voyers, qui auraient dù faire 
ce travail. 

On a constaté, il y a trois ans, que les 
fichiers n'étaient pas à jour, grâce à la négli- 
gence des vorers. Le Conseil a voulu mettre 
fin à cet état de choses. Aussitôt l'Administra- 
tion a fait observer qu'il s'agissait d'un gros 
travail, puisqu'il fallait faire le récolement de 
tous les immeubles, et a demandé l'ouverture 
d’un crédit pour allocation d'indemnités. 


Nous avons consenti, pensant que le travail 
n’excéderait pas un an ou deux; et, l’année 
derniere, vous avez décidé de ne plus allouer 
aucun crédit pour cet objet. 

Si les architectes voyers n'ont pas fait le 
travail, c'est parce qu'il ne l’ont pas voulu, 
puisque cela a été exécuté dans quatre arron- 
dissements. 

Nous voulons mettre un terme à cette situa- 
tion abusive; c'est pourquoi je maintiens les 
conclusions de la Commission. 

Quant aux 2,500 francs réclamés pour le 
service administratif, je n'ai pas d’objection à 
présenter. 

_ L'art. 3 est fixé à 2 500 francs. 


Art. 4. — Honoraires des architectes-voyers 
pour l’estimation et la surveillance des démo- 
litions occasionnées par les opérations de 
voirie (P. E.). 

. Propositions de l’Administration et de la 

Sous-commission, 11,000 francs, 





M. Thuillier, rapporteur. — Il s'agit de 
dépenses d'ordre calculées à raison de 3 0/0 
sur le prix de vente des matériaux ; ces hono- 
raires sont à la charge des entrepreneurs 
adjudicataires. La’ recette correspondante 
figure au chap. 17, art. 4. 


Adopté. 


Chap. 15. 


L'art. 1‘, Indemnités mensuelles des auxi- 
liaires temporaires des services de la Voie 
publique et des Promenades (P. E.), est fixé, 
d'accord avec l'Administration, à 360,750 fr., 
et l’art. 14, Salaire des piétons du service de 
la Voie publique, à 136,390 francs. 

Art. 19. — Salaires des ouvriers employés 
au nettoiement des chaussées pavées et as- 
phaltées, des trottoirs et des contre-allées et à 
l’arrosement de la voie publique. 

Propositions de l'Administration, 6,104,500 
francs. 

Propositions nouvelles de l'Administration, 
6,127,000 francs. 

Propositions de la Sous-commission, 6 mil- 
lions 104,500 francs. 


— Voie publique. 


M. Thuillier, rapporteur. — En diminu- 
tion de 22,500 francs demandés par l’Adminis- 
tration pour élever de 15 francs le salaire 
mensuel de cheï cantonnier. Cette proposition 
a été repoussée par le Conseil municipal, sur 
le rapport de sa 3° Commission. 


Le chiffre de 6,104,500 francs est adopté. 


L'art. 19 du chap. 21, Frais de timbres des 
commissions délivrées aux cantonniers asser- 
mentés, service actif des travaux, est fixé à 
800 francs. 


M. le Président. — Messieurs, je viens 
de recevoir de M. le Préfet de la Seine le mé- 
moire suivant : 


« Messieurs, 


« Dans votre première séance du 28 dé- 
cembre 189, vous avez rejeté une proposition 
tendant à l'inscription au budget de 1899 d’un 
crédit de 2,618.4 j0 francs destiné au paiement 
de la part contributive de la ville de Paris 
dans les dépenses de la Garde républicaine. 


« Permettez-moi de vous faire observer que 
le principe et la quotité de cette contribution 
ont été fixés par la loi du 2 avril 1819 et que, : 
par suite, il s'agit d’une dépense obliga- 
toire. 


« Dans ces conditions, et par application. de 
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l’art. 39 de la loi du 18 juillet 1837, j'ai l’hon- 
neur de vous soumettre à nouveau cette affaire 
et je vous prie de vouloir bien en délibérer. 


« Le préfet de la Seine, 
« J. de Selves. » 


De toutes parts. — Le maintien de notre 
délibération ! 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
maintien de notre délibération du 28 décem- 
bre par laquelle vous avez rejeté l'inscription 
au budget de 1899 de la part contributive de 
la ville de Paris dans les dépenses de la Garde 
républicaine. 


La délibération est maintenue (1898; 3474). 


M. Emile Beurdeley. au nom de la 6° 
Sous-commission. — Je vous prie d'adopter 
les articles suivants du budget de 1899 : 


Chap. 8. — Art. 3, Dépotoir municipal et 
voirie de l'Est. — Salaires, 67,440 francs. 

Art. 4, Dépotoir et voirie de l'Est. — Maté- 
riel, 46,000 francs. 


Chap. 12. — Art. 4, Abonnement des éta- 
blissements municipaux pour le coulage à 
Pégout, 127,000 francs. 


Chap. 17. — Art. 15, Confection des rôles 
de recouvrement des eaux et égouts, 8,500 
francs. 


Ces différents articles sont adoptés sans 
observation. 


Enseignement du chant, Inspection des cours 
de langues vicantes, Enseignement du 
dessin. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, au nom de la 
4 Sous-commission du Comité du budget et 
du controle, sur les art. 25 et 26 (Enseigne: 
ment du chant. Personnel et Matériel) du 
chap. 19 et l’art. 9 (Subvention à la Société 
nationale d’horticulture) du chap. 21 des dé: 
penses du projet de budget pour 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 168 de 1898). 
* Chap. 19. — Instruction primaire et écoles 
supérieures. 


Art. 25. — Enseignement du chant. Per- 
sonnel (P. E.). 
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M. Bellan, rapporteur. — Les propositions 
de l'Administration sont de 292,300 francs. 


Celles de la Commission, de 284,300 francs. 


Le crédit demandé par l'Administration 
pour l'exercice 1899 est en augmentation de 
13,850 francs sur le crédit alloué pour 1898. 


Cette augmentation se décompose comme 
suit : 


a) 1,000 francs pour les augmentations bien- 
uales de 500 francs dues aux inspecteurs dans 
les conditions réglementaires. 

b) 10,650 francs pour les traitements des 
professeurs. Cette différence est occasionnée : 


1° Pour une somme de 7,650 francs par les 
augmentations régulières et prévues ; 

2° Par la création de douze cours nouveaux 
en 1898 et pourvus provisoirement. La dépense 
supplémentaire à prévoir de ce chef est, à 
raison de 250 francs par cours, de 3.000 francs. 
Cette somme représente le traitement mini- 
mum de douze professeurs actuellement en 
fonction dans les écoles nouvellement ouvertes 
et pourvues provisoirement en attendant la 
création définitive par décision du Conseil 
municipal. 

€) 100 francs pour augmentations triennales 
réglementaires à un professeur des classes 
d’aveugles (piano et accord de pianos). 

d) 100 francs pour augmentation du chiffre 
des indemnités au personnel, pour frais de 
concours et d'examens. Cette augmentation 
résulte de l'accroissement du nombre des 
écoles. 

e) 2,000 francs pour création d'emplois, par 
suite de l’augmentation du nombre des écoles. 

Nous avons à présenter sur ces différentes 
demandes d'augmentation les observations sui- 
vantes : 


En ce qui concerne le traitement des ins- 
pecteurs, nous considérons que les promotions 
de classe ne devraient être obtenues qu'après 
un stage de trois ans au moins dans la classe 
précédente, comme pour le personnel ensei- 
gnant. 


Nous estimons, au surplus, que la promo 
tion de classe après le délai de stage mini- 
mum n'est pas due obligatoirement au fone 
tionnaire ou au professeur, et qu’elle doit être 
un témoigage de satisfaction à l’égard de celui 
qui est promu et dont les bons services son 
dignes de récompense. 


Nous ne demandons pas au Conseil munici- 
pal de repousser l'augmentation de crédit de 


s/” 
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1,000 francs proposée en faveur de deux ins- 
pecteurs, ces fonctionnaires étant en droit de 


compter sur cette augmentation réglemen- 


taire, mais nous invitons l'Administration 
à modifier dans le sens des observations qui 
précèdent les règles suivies jusqu’à présent 
pour les promotions de classe 


Nous admettons, en outre, l’augmentation 
de 10,650 francs proposée en faveur des pro- 
fesseurs et destinée à assurer d’une part, les 
promotions réglementaires, d'autre part le 
fonctionnement des nouveaux cours. 


De même nous acceptons de porter le sous- 
détail 3° de 4,600 francs à 4,700 franes, et le 
sous-détail 6° de 300 francs à 400 francs, mais 
nous proposons au Conseil de supprimer à la 
réserve le crédit de 7,000 francs pour création 
d'emplois et de n’accorder pour dépenses im- 
prévues et conférences pédagogiques qu’un 
crédit de 500 francs. La diminution sur ce 
sous-détail, et, par conséquent, sur l’ensemble 
de l’article, ressort donc à 8,000 francs. 

Nous prions d’ailleurs l'Administration de 
nous indiquer, dès le prochain mois, les con- 
ditions dans lesquelles sont rétribuées et payées 
aux professeurs les primes pour lesquelles 
figure à la réserve un crédit de 5,000 francs. 

Cette inscription doit, à notre avis, faire 


l’objet d’un sous-détail spécial. 


Nous nous réservons, au surplus, de reve- 
nir, au cours de l’année 1899, sur le service 
de l’enseignement du chant. 


La 4° Commission pense qu’il est nécessaire 
de procéder à une étude d’ensemble sur l’or- 
ganisation actuelle des enseignements spé- 
claux : elle s’empressera de vous en soumettre 
les résultats. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous prions de fixer comme suit le sous-détail 
de l’article 25 : 

1° Inspection de l’enseignement du chant 
dans les écoles. 

Traitements : 

1 inspecteur principal, 5,500 francs. 

1 inspecteur divisionnaire, 5,500 francs. 

1 inspecteur divisionnaire, 5,000 francs. 

Soit, 16,000 francs. 


Frais de déplacement : 
1 inspecteur principal, 1,000 francs. 


2 inspecteurs divisionnaires à 500 francs, 
1,000 francs. 


. Soit, 2,000 francs. 
Ensemble, 18,000 francs. 
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20 Traitement du professeur de chant (clas- 
ses du soir, cours normaux, méthode Chevé), 
223,800 francs. 


3° Indemnités éventuelles de remplacement 
aux professeurs suppléants, 9,000 francs. 


4 Indemnités aux instituteurs et institu- 
trices munis du brevet de chant-de 2 ordre 
et enseignant le chant dans les écoles (classes 
élémentaires), 20,000 francs. 


9° Traitement des professeurs des classes 
d’aveugles {accords et facture de pianos), 
4,700 francs. 


6° Traitement d’un commis-expéditionnaire 
attaché au service de l'inspecteur principal, 
2,400 francs. 

7° Primes aux professeurs, 5,090 francs. 

8° Indemnités au personnel pour frais de 
concours et d'examens, 400 francs. 

9 Indemnités pour travaux extraordinaires, 
900 francs. 

10° Dépenses imprévues, 500 francs. 

Total : 284,300 francs. 

C’est le chiffre auquel nous vous demandons 
de fixer le crédit de l’art. 25 du chap. 19. 


M. Adrien Veber.— Je remarque que 


M. le Rapporteur supprime le crédit de 7,000 


francs pour création d'emplois. J'en félicite 
M. le Rapporteur et M. le Directeur de l’En- 
seignement. 

Je vois avec plaisir que l’on a également 
supprimé le crédit pour dépenses imprévues. 


Quant au paragraphe 7°, Primes aux pro- 
fesseurs, je demande qu’il soit réduit à 4,500 
franes, soit une réduction de 500 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — J'accepte la ré- 
duction proposée par M. Adrien Veber. Du 
reste, la Commission a demandé que l’Admi- 
nistration lui fasse connaître les conditions 
dans lesquelles les primes sont accordées aux 
professeurs. 


M. Adrien Veber. — Je voudrais obtenir 
de M. le Directeur de l'Enseignement primaire 
un renseignement. 


L’inspecteur principal du chant a sous ses 


ordres un commis-expéditionnaire au trai- 


tement de 2,400 francs. Je ne sais si cet ins- 
pecteur inspecte beaucoup, mais on ne le-voit 
pas souvent dans les écoles. à 


Peut-être pourrait-on le charger des écri- 
tures de son service et supprimer l’employé 
qui lui est adjoint pour les travaux de bureau. 


M. le Directeur de l'Enseignement pri- 
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maire.— Je répondrai à M. Adrien Veber que 
tout ce qui concerne l'enseignement du chant 
est préparé par ce commis-expéditionnaire. Si 
donc vous supprimiez cet agent, je serais forcé 
de vous demander la création d'un autre em- 
ploi au bureau central de ma direction. 


M. Adrien Veber. — Je crois que cette 
demande ne serait pas bien accueillie, car on 
ne travaille pas assez dans vos services. 


M:le Directeur de l'Enseignement pri- 

maire.--Je ne puis laisser passer sans pro- 
tester/Ivivement: les paroles de. M. Adrien 
Véber£ ;€1 1$tho | 


Depuis quelques années neuf emplois ont 
été supprimés à la Direction de l’Enseigne- 
ment alors que tous les travaux augmentaient 
et que les services prenaient plus d'importance. 
Il serait difficile de demander aux employés 
du Bureau central une plus grande somme de 
travail, et la suppression de l’employé adjoint 
à l'inspecteur du chant entrainerait forcément 
la création à ce bureau d’un emploi de commis- 
expéditionnaire. 


M. Clairin, président de la 4° Commission. 
— Dans sa dernière séance la 4° Commission 
a déeidé de soumettre au Conseil, dès la pro- 
chaine session, un rapport d'ensemble sur les 
enseignements spéciaux. Cette étude sera faite 
d'accord avec l'Administration et, à ce mo- 
ment, vous pourrez discuter la question et 
prendre les mesures que vous jugerez utiles. 


M. John Labusquière. — Pour l’en- 
seisnement du chant, une réforme s'impose. 
Du reste il avait été convenu, je crois, que 
l'inspecteur devait être entendu pour fournir 
à cet égard des explications et recevoir les 
instructions nécessaires. 


J'ai constaté qu’en effet nos enfants étaient 
capables de chanter agréablement deux ou 
trois morceaux mais que leurs notions de sol- 
fège étaient très élémentaires. 

I y a là quelque chose à faire, comme 
d'ailleurs dans tous les enseignements spé- 
Caux. 


M. Adrien Veber. — Je ne vois pas bien 
la nécessité d’avoir des inspecteurs, et sur- 
tout des professeurs particuliers, quand nos 
instituteurs ont eux-mêmes un brevet particu- 
lier pour le chant. 


M. Blachette. — J'ai cependant constaté 
que, depuis que les inspecteurs existaient, nos 
élèves avaient fait de grands progrès; les pro- 
fesseurs eux-mêmes... 


M. Grébauval.—...ontappris à chanter. 
(Rires.) 
M. John Labusquière. — Je tiens à ce 


qu'il soit bien entendu que je ne mets pas en 
doute la valeur des inspecteurs; je n’ai visé 
que les méthodes. 


M. Blachette. — Je profite de la circons- 
tance pour signaler les progrès réalisés par 
nos cours d'adultes et je crois que le Bureau 
ferait bien d'utiliser les talents de nos jeunes 
gens, dont plusieurs ont des voix très agréa- 
bles. 


M. Bellan, rapporteur. — J'y avais déjà 
pensé. Nous avons notamment une cérémonie 
annuelle à la Sorbonne. 


Eh bien! dans ces occasions, il sera possible 
d'utiliser les élèves de nos cours, et j'espère 
que ces essais donneront des résultats dont 
nous n’aurons qu’à nous louer. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Messieurs, nous étudions en ce 
moment, en vue d'auditions, l’organisation 
de chœurs d’adultes. 


M. Le Breton. — Faiïites-les chanter aux 
bals de l'Hôtel de Ville. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Je ne puis que m’associer aux 
desiderata qui viennent d’être formulés. 

Les résultats en matière de musique ne sont 
peut-être pas aussi nuls qu'on pense. 

D'ailleurs, en dehors du chant, les cours 
comprennent deux ou trois heures de lecture 
à première vue. 

L'art. 25 est fixé à 283,800 francs. 


Art. 26. — Enseignement du chant (Maté- 
riel). 


Propositions de l'Administration, 31,000 fr. 
Propositions de la Commission, 27,000 fr. 


M. Bellan, rapporteur. — Les propositions 
de l'Administration sont en excédent de 4,000 
francs sur le crédit alloué pour 1898 et que 
nous vous proposons de maintenir pour 1899. 

L'augmentation ainsi proposée résulterait 
des causes suivantes : 


Une séance musicale publique, avec le 
concours des élèves adultes, hommes et femmes, 
doit avoir lieu en 1899. D'autre part, les trois 
pianos en usage pour l'étude du piano et de 
l'accord de piano dans les classes d’aveugles 
sont en mauvais état et doivent être réparés, 
sinon changés. 
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En outre, la création de cours, par suite 
d'ouverture de nouvelles écoles et de nouvelles 
classes et de l'accroissement progressif du nom- 
bre des élèves, implique une demande d’aug- 
mentation du crédit des fournitures. 

Enfin, la participation des élèves des écoles 
des vingt arrondissements à l'Exposition de 
1900, par des exécutions musicales périodiques 
et publiques, devra nécessairement être pré- 
parée en 1899 et entrainera un surcroît de 
dépenses dans les achats de chœurs, recueils, 
etc. 

Quelque justes que paraissent ces raisons, 
elles ne sauraient expliquer l’augmentation 
proposée, surtout si l’on considère qu'il n’a été 
dépensé, en 1897, que 17,659 fr. 53 ec. On ne 
pourrait comprendre, dès lors, que le crédit 
de 1899 fût porté à 31,000 francs, c’est-à-dire 
presque doublé. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
maintenir pour 1899, à l’art. 26, le chiffre du 
crédit alloué pour 1898, soit 27,000 francs. 

Adopté. 


Chap. 21, art. 9. — Subvention à la Société 
nationale d’horticulture de France (siège so- 
cial, rue de Grenelle, n° 84). 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 2,300 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Nous vous de- 
mandons d'inscrire au budget, comme les 
années précédentes, la subvention que vous 
accordez à la Société nationale d’horticulture. 
L'action puissante de cette société et les ser- 
vices qu’elle rend justifient pleinement le 
témoignage de sympathie et d'encouragement 
que nous vous demandons de lui renouveler 
cette année. 


Le chiffre de 2,300 francs est adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, au nom de 
la 4° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur les art. 23 et24 du chap. 19 
des dépenses du projet de budget pour 1899 
(Inspection des cours de comptabilité et de 
langues vivantes et des classes d'adultes. — 
Personnel). 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 184 de 1898). 


Chap. 19, art. 23. — Inspection des cours 
de comptabilité et de langues vivantes. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 11,200 francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Ce crédit est 
réparti de la facon suivante : 


À. — Traitement de l’inspectrice, 6,700 fr. 


B. — Traitement de l'inspecteur, 4,500 fr. 


C’est à tort que le projet de budget indique 
qu'à cet article sont crédités le, traitement et 
les frais fixes de ces deux fonctionnaires. En 
effet, à partir de l'exercice 1899, leurs. frais 
fixes sont reportés au chap. 4, art. 11, qui 
comprend toutes les indemnités ‘de’! même 
nature; d’où une diminution apparentesde 
1,000 francs sur Part: 23 du chap. 19, qui 
serait fixé à 11,200 francs au lieu de 12,200 fr, 
et ne comporte plus que le montant des trai- 
tements de l’inspectrice et de l'inspecteur. 


Nous rappelons que l’inspectrice de len- 
seignement de la comptabilité et des langues 
vivantes a dans ses attributions la surveillance 


des cours commerciaux de filles (17 cours, 


34 divisions). 

Ces cours destinés aux adultes femmes 
comportent deux degrés : le « degré élémen- 
taire (1"eet 2° années) » et le « degré supérieur ». 


On y enseigne la comptabilité, la législation 
commerciale, l'arithmétique, la géographie, le 
français, l’écriture et les langues vivantes. 

L'inspectrice est également chargée de la 
surveillance des cours de langues vivantes 
dans les « cours complémentaires de filles ». 
Elle pourvoit au remplacement des professeurs 
et veille au placement des élèves. Elle se met 
en rapport, à cet effet, avec les grandes maï- 
sons de commerce et apporte dans cette partie 
si délicate de ses fonctions le plus actif dé- 
vouement. 


L’empressement avec lequel ces maisons 
répondent chaque année aux offres qui leur 
sont faites et les provoquent au besoin té- 
moigne de la direction pratique donnée aux 
études. 


L’inspecteur est chargé de la surveillance 
de l’enseignement des langues vivantes dans 
les « écoles professionnelles de garçons et de 
filles » (22 cours, 51 divisions), dans les cours 
commerciaux de garçons, enfin dans les cours 
complémentaires de garçons. 


Le chiffre de 11,200 francs est adopté. 


L'art. 24, Personnel des classes d’adultes, est 
fixé à 274,700 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Bellan, au nom de 
la 4° Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle, sur les art. 27 (Enseignement du 
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dessin et du modelage. — Personnel) (P. E.); 
28 (Enseignement du dessin et du modelage. 
— Matériel); 81 (Subventions à diverses écoles 
libres de dessin pour les femmes et les jeunes 
filles); 82 (Bourses à l’école de dessin de 
M. Guérin) du chap. 19 des Dépenses du 
projet de budget de 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 185 
de 1898). 


Chap. 19. — Instruction primaire et Écoles 
supérieures. 


Art. 27. — Enseignement du dessin et du 
modelage. — Personnel (P. E.). 


Propositions de l'Administration, 853,325 fr. 
Propositions de la Commission, 851,000 fr. 


M. Bellan, rapporteur. — L'augmentation 
sur 1898 ressort à 3,000 francs. 


Répartition du crédit : 

1° Inspection : 1 inspecteur principal, 3 ins- 
pecteurs, 3 inspectrices, 37,625 francs. 

310 cours dans les classes du jour des écoles 
de garçons, à 800 francs par cours, 248,000 fr. 

136 cours dans les classes du jour des écoles 
de filles, à 1,200 francs par cours, 163,200 fr. 

150 cours dans les classes du jour des écoles 
de filles, à 800 francs par cours, 120,000 fr. 

2 directeurs de cours supérieur à 3,500 fr., 
7,000 francs. 


3 directeurs de cours supérieur à 3,250 fr., 
9,750 francs. 


1 professeur titulaire des cours d'adultes à 
3,000 francs. 


3 professeurs-titulaires des cours d'adultes 
à 2,790 francs, 8,250 francs. 


18 professeurs titulaires des cours d'adultes 
à 2,500 francs, 45,000 francs. 


17 professeurs titulaires des cours d'adultes 
à 2,250 francs, 38,250 francs. 

7 professeurs titulaires des cours d’adultes 
à 2,000 francs, 14,000 francs. 

5 professeurs titulaires des cours d'adultes 
à 1,650 francs, 8,250 francs. 

16 professeurs titulaires des cours d'adultes 
à 1,500 francs, 24,000 francs. 

22 professeurs titulaires des cours d'adultes 
à 1,350 francs, 29,700 francs. 


27 professeurs titulaires des cours d'adultes 
à 1,200 francs, 32,400 francs. 
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2 professeurs stagiaires des cours d'adultes 
à 1,500 francs, 3,000 francs. 


11 professeurs stagiaires des cours d'adultes 
à 800 francs, 8,800 francs. 

11 professeurs communs aux cours supé- 
rieurs, 8,800 francs. 


2° Indemnités aux surveillants d'écoles 
chargés de l'éclairage et du nettoyage dans les 
cours supérieurs, 5,100 francs. 


3° Indemnité annuelle aux directeurs et di- 
rectrices d'écoles ayant un seul cours d'adultes 
à surveiller, 1,800 francs. 


4 Rétribution de cours confiés aux institu- 
teurs et institutrices pourvus du certificat élé- 
mentaire de dessin et remplissant les condi- 
tions réglementaires, 2,000 francs. 


5° Indemnités éventuelles de remplacements, 
22,000 francs. 


6° Cours normal de dessin pour les institu- 
trices, 3,400 francs. 


7° Titularisations et promotions, 7,675 fr. 
Total, 851,000 francs. 


Il ressort une diminution de 2,325 francs sur 
les propositions de l'Administration. 


La répartition du crédit appelle une série 
d'observations que nous allons présenter suc- 
cessivement et qui ont pour but d'apporter à 
la situation de nos professeurs certaines amé- 
liorations, sans toutefois grever le budget 
d’une facon sensible. 


Nous proposons tout d'abord la suppression 
des allocations aux profeseurs de dessin. 


Jusqu'à présent se trouvait inscrite, sous le 
sous-détail 4°: « Récompenses aux profes- 
seurs », une somme de 4,000 francs. 


Dans la répartition faite chaque année 
après les résultats des concours généraux 
c-rtains professeurs, les plus favorisés, se 
voient attribuer des sommes allant jusqu’à 
190 francs; d’autres, moins heureux, voient 
leur allocation descendre jusqu’à 10 francs, et 
ceux-là sont les plus nombreux. 


À en juger par l'impression causée autant 
que par les réflexions faites parmi les profes- 
seurs, la modicité de la récompense, à laquelle 
s'ajoutent des dérangements forcés, fait pren- 
dre à cette prime un caractère mesquin, 
presque humiliant, pour le peu qu’on obtient 
avec la somme allouée. 


De plus, le principe même de cette allocation 
est discutable, On n’a pas à payer le profes- 
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seur pour les succès obtenus par ses élèves. 
Les bons résultats, il nous les doit et, si conti- 
nuellement il en obtient, nous avons les pro- 
motions de classe pour témoigner de notre 
contentement à son égard. 


La somme de 4,000 francs pourrait donc avec 
avantage être affectée à une autre destination, 
et nous proposons de supprimer les allocations 
pour récompenses aux professeurs au budget 
de l’année 1899. 


Nous trouvons immédiatement l'emploi de 
partie de cette somme. 


Un fait capital s’est produit cette année pour 
l’enseignement du dessin : 


En application d’un arrêté ministériel de 
juillet 1897, le dessin a été compris, pour les 
écoles urbaines, parmi les matières obliga- 
toires du certificat d’études. 


C’est l’un des. vœux le plus souvent émis 
par le Conseil municipal de Paris qui se 
trouve enfin exaucé. 


C’est le dessin reconnu comme moyen d’édu- 
cation générale. 


Cette mesure, grosse de conséquences, 
nous entraine à rechercher la meilleure façon 
d’en étendre davantage la diffusion. 


A cet effet, la Commission spéciale d’études 
du dessin a demandé que les instituteurs et 
institutrices possédant le certiticat d’apti- 
tude à l’enseignement élémentaire du dessin 
puissent, en raison des capacités dont ils ont 
fourni la preuve, etre autorisés à créer de 
nouveaux loyers d'enseignement. 


Dans ces cours, les maitres poursuivraient 
exclusivement l'éducation visuelle des enfants, 
les prépareraient à mieux bénéficier de l’en- 
seignement du professeur spécial. 


C'est le meilleur service qu’ils pourraient 
rendre, car, maintenant encore, faute d’ensei- 
sgnement suffisamment élémentaire, les élèves 
arrivant entre les mains du professeur spécial 
ne savent pas voir, et celui-ci, dont l’action 
devrait porter spécialement sur l'éducation du 
goût, préparer les enfants de Paris à être des 
artisans de valeur, se trouve détourné de sa 
fonction et obligé de fournir des notions que 
le maître ordinaire pourrait donner et que 
depuis longtemps, en tout cas, l'enfant devrait 
posséder. 


Dans cet appel à l'initiative des maitres et 
maitresses, la Ville ne trouverait pas seule- 
ment le résultat immédiat et direct que four- 
niraient les cours librement dirigés. 


Elle recueillerait d’autres profits: + à 


En entretenant chez les élèves studieux le 
goût d’une étude pour laquelle, étant le mieux 
doués, ils pourraient tirer le meilleur parti ; : 


En préparant la sélection des capacités, 
question si grave et si délicate pour beaucoup 
de familles; 


Ea facilitant le double recrutement normal 
des cours complémentaires industriels et des 
écoles professionnelles ; 


En créant pour chaque classe, dans les- 
quelles ces élèves reviendraient le jour, un 
noyau d'entrainement; 

En habituant le maitre-instituteur à trans- 
porter dans l'exercice quotidien de sa fonction 
l'usage du dessin, pour représenter les choses 
dont il veut parler. 


Ces cours fonctionneraient à l'instar de ce 


qui se pratique pour les classes facultatives 


de langues vivantes. 


Is seraient autorisés de telle sorte que le 
choix des maitres et maitresses se ferait dans 
toutes les promotions à la fois, en suivant 
l'ordre de mérite de chacune d'elles, les pre- 
miers classés étant tout d’abord agréés, puis 


tous les seconds, tous les troisièmes, et ainsi 


de suite, dans la limite des ressources offertes 
par le budget pour cette opération. 


Ces cours s’adresseraient à un groupe de. 


vinyt à trente élèves, présence moyenne, sans 
jamais dépasser ce nombre. 


Ils seraient installés dans les écoles, en 
dehors des heures réglementaires pour l’ensei- 
gnement obligatoire. 


Chaque cours donnera lieu à une indemnité 
de 10) francs. Celle-ci pourra être ultérieure- 
ment portée à 150 francs après une période 
de cinq ans de bons services et sur rapport 
spécial de l'Inspection du dessin. 


Pour faire face à la création de ces cours, 
une somme de 2,000 francs, prise sur les 4,000 
francs rendus disponibles par la suppression 
des récompenses aux professeurs, serait cette 
année portée au budget sous la rubrique sui- 
vante : 


4° Rétribution de cours confiés aux institu- 
teurs et institutrices pourvus du certificat 
élémentaire de dessin et remplissant les condi- 
tions réglementaires, 2,000 francs. 


Par cette mesure, nous montrerons une fois 
de plus quelle importance il y a lieu d’atta- 
cher à l’enseignement du dessin, de quelle 
sollicitude particulière nous entourons tout ce 
qui s’y rapporte, quels efforts nouveaux nous 
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attendons des maitres, pour répondre au sen- 
timent qui à fait inscrire le dessin parmi 
celles des matières qui sont réclamées de tous 
les enfants. 


Nous proposons, d'autre part, la substitution 
au tarif par cours du tarif à l’heure pour les 
professeurs de dessin. 

Actuellement, le traitement des professeurs 
de dessin est établi d’après le nombre des 
cours à enseigner, chaque cours comprenant 
quatre heures, et non par heure d’enseigne- 
ment donné. 


Il résulte de cette disposition qu’on est quel- 
quefois obligé d’attribuer à certaines écoles 
plus d'heures qu’elles n’en ont besoin. 


Certaines ont cinq et six heures d’enseigne- 
ment. Le professeur ne donne-t-il en ce cas 
que les quatre heures d’un cours ? il manquera 
du temps. Le pourvoit-on, d'un deuxième 
cours? il y aura excès de deux ou trois 
heures. j 

Si le traitement était basé sur l'heure au 
lieu du cours, cette difficulté nese présenterait 
pas. Il en résulterait plus de souplesse et d’ai- 
sance dans les mouvements et les répartitions 
du service. 


On donnerait plus facilement satisfaction à 
toutes les variétés des situations des écoles. 

Bien entendu, et pour répondre aux senti- 
ments maintes fois exprimés par le Conseil, le 
minimum d'heures correspondant à deux cours 
serait assuré comme pa le passé à chaque 
professeur. 


Dorénavant, la base du traitement serait 
donc l'heure d'enseignement par semaine et 
pour une année scolaire, aussi bien pour les 
classes de jour que pour les classes du soir et 
d'adultes. 


Enfin, nous demandons la création de classes 
pour les professeurs de dessin des écoles de 
jour. 

Il y a quelques années, on suscitait l’émula- 
tion entre les professeurs de dessin des cours 
d'adultes en établissant, pour les récompenser 
de leur zêle et de leur mérite, le régime des 
promotions de classe. 


Les mêmes raisons qui provoquèrent cette 
heureuse mesure sont à invoquer pour les 
écoles de jour, et particulièrement pour celles 
qui sont pourvues de cours complémentaires. 

Quelque irrégulier que cela paraisse, il n’est 
fait actuellement aucune différence entre le 
traitement d’un bon et d’un médiocre profes- 
seur, entre le plus jeune à son début et le plus 
ancien au terme de sa carrière, 


Il est inutile d’insister sur les graves 
inconvénients qui résultent de ce mode de 
procéder. 


Avant que de nouveaux éléments n'entrent 
dans le personnel, il nous semble opportun 
d'établir un régime plus équitable en faveur 
des classes de jour, analogue à celui créé 
pour les classes du soir. 


Cinq classes s’échelonnant de 150 à 250 fr. 
(pour lheure d'enseignement par semaine et 
par an) permettraient de donner aux profes- 
seurs des marques de satisfaction en rapport 
avec leurs efforts et les résultats obtenus par 
eux. 


Le passage d’une classe à une autre se ferait 
dans les mêmes conditions que pour les classes 
du soir (période minimum de 5 ans). 


Le taux actuel ressortant à 200 francs, les 
dépenses à prévoir pour la mise en pratique 
du projet seraient à peu près les mêmes qu'avec 
le système actuel, plutôt au-dessous pour 
l'avenir, le nombre des professeurs de 5°, 4° et 
3° classe devant être fatalement plus élevé que 
celui des professeurs de 2° et 1° classe. 


Tous les professeurs actuellement en service 
passeraient d'office à la 3° classe. Quelques-uns 
parmi les plus anciens et les plus méritants 
pourraient, dans la mesure des crédits ouverts, 
bénéficier d’un avancement de classe, dans les 
mêmes conditions que celles réclamées il y a 
quelques années par les professeurs des cours 
d'adultes, c’est-à-dire que la période quinquen- 
nale ne serait pas exigée d’eux, s’ils ont d'ores 
et déjà le nombre d’années d'exercice suffi- 
sant. 


Si vous jugez, Messieurs, que ces réformes 
doivent être faites, nous vous prions d'adopter 
le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Sur le rapport imprimé n° 185, présenté 
par M. Léopold Bellan au nom de la 4° Com- 
mission, 


« Délibère : 


« Les professeurs spéciaux de dessin reçoi- 
vent un traitement déterminé par le nombre 
d'heures de service effectué, soit dans les 
classes primaires de jour, soit dans les cours 
d'adultes du soir. 


« Les professeurs exerçant dans les classes 
de jour seront chargés de 8 heures de service 
au moins, 
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« Ils recevront par an, et pour chaque heure 
de lecon par semaine, un traitement minimum 
de 150 francs et maximum de 250 francs. 


« Ils pourront être augmentés jusqu’à con- 
currence du maximum à raison de 25 francs 
l'heure tous les 5 ans, sur la présentation de 
l'inspecteur ou de l’inspectrice. 


« Toutefois, et par mesure transitoire, lés 
professeurs comptant actuellement plus de 10, 
15 ou 20 années de services seront dispensés 
de l'obligation, pour obtenir une promotion, 
d'accomplir une période pleine de 5 années. 


« Ils pourront, soit immédiatement, soit à 
intervalles successifs de moins de cinq années, 
être mis au taux de traitement correspondant 
à leur ancienneté de grade. 

« Les instituteurs et institutrices chargés 
d’un cours fonctionnant une fois par semaine 
recevront, par an, une indemnité minima de 
100 francs et maxima de 150 franes. 


« Ils pourront être augmentés jusqu’à con- 
currence du maximum à raison de 2 francs 
l’heure tous les cinq ans, sur la présentation 
de l’inspecteur ou de l’inspectrice. 

« Pour chaque catégorie du personnel, les 
conditions spéciales d’attributions de service 
et d'avancement sont déterminées par des 
règlements. » 


Il est bien entendu que l'Administration de- 
vra étudier la mise à exécution de cette déli- 
bération en se tenant dans la limite des crédits 
mis à sa disposition. Elle devra, d’ailleurs, 
nous rendre compte, par un mémoire spécial, 
des mesures qu’elle aura jugé devoir prendre 
en vue de l’application de votre décision. 


M. Adrien Veber. — Je vous prie, Mes- 
sieurs, de supprimer à cet article le $ 5, Ser- 
vice des remplacements, porté pour 22,000 fr. 
Les instituteurs assistent aux classes spé- 
ciales et, à mon avis, ils peuvent fort bien 
remplacer le professeur accidentellement 
absent et continuer le cours. Du reste, le 
brevet supérieur dont ils sont pourvus com- 
porte le dessin. 


M. Bellan, rapporteur. — En principe, je 
partage l’avis de M. Adrien Veber. 


Lorsque le professeur spécial manque pour 
deux ou trois classes, l’instituteur peut le sup- 
pléer, car il connaît la méthode et les élèves. 
Mais, quand l'absence du professeur dure un 
ou deux mois, il serait préjudiciable aux 
élèves que l’enseignement fût donné par lins- 
tituteur. 


Je pense done que nos intentions seraient 


suffisamment claires pour l'Administration si 
nous ramenions le crédit de 22, 000 à 18,000 
francs. 


M. le Directeur de l'Enseignement 


primaire. — J'accepte la réduction à titre 
d'indication, car nous devons tendre à intro- 
duire les instituteurs dans l’enseignement du 
dessin. Mais la situation qui existait lorsque 
le dessin est devenu obligatoire n’est pas telle- 
ment changée que tous les instituteurs puis- 
sent enseigner le dessin. 


Dans certains cas, ces suppléances sont pos- 
sibles, dans d’autres elles ne le sont pas. 


Il y a une autre raison qui rend difficile la 
suppression des suppléants spéciaux. Vous 
savez que les professeurs de dessin se recru- 
tent par voie de concours. 


Le dernier de ces concours remonte à trois ou 
quatre ans. Tous les candidats admis ne sont pas 
encore placés; on leur confie des suppléances 
en attendant leur nomination. 


M. Adrien Veber. — Pour nous mettre 
tous d'accord, j'accepte que le crédit soit fixé 
non à 15,000 francs, mais à 18,000 franes, et 
sous la condition que le Conseil adoptera l’or- 


. dre du jour suivant : 


« Aucune suppléance pour l’enseignement 
du dessin ne sera attribuée au-dessous de 
quatre classes à faire et seulement dans les 
premières classes et les cours complémen- 
taires. ? 

« Signé : Adrien Veber. » 


J'estime que, dans les cours complémen- 
taires, l’instituteur peut toujours remplacer le 
professeur de dessin. Je reconnais cependant 
que, pour les cours supérieurs et lorsqu'il s’agit 
de remplacements de longue durée, il peut 
être bon d’avoir des suppléants spéciaux. 


M. Beilan, rapporteur. — Nous voterons 
tous la proposition de M. Adrien Veber. Mais, 
cette proposition une fois votée, nous serons ga- 
‘antis par notre délibération même et je crois 
qu'il n’y aura aucun inconvénient à inscrire 
18,000 francs, chiffre que l’Administration 
accepte. 


M. Clairin. — Le désir de l'Administration 
et de la Commission est de bloquer dans les 
premières classes tous les professeurs spéciaux. 


Dans ces conditions, je prie M. Veber de re- 
tirer sa demande de réduction du crédit à 
15,000 francs. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — C’est avec raison que M. le Pré- 
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sident de la 4 Commission vient de dire que 
l'Administration a le désir de spécialiser les 
professeurs spéciaux dans les cours supé- 
rieurs. 


Vous avez pu constater que nous n'avions 
demandé aucune création d'emploi pour les 
nouvelles écoles ouvertes cette année, et nous 
avons supprimé ces emplois dans les cours 
élémentaires. 


. La proposition de M. Adrien Veber est 
adoptée (1898 ; C. 1327). 

En conséquence, l'art. 27 est fixé à 847,000 
francs. 

Le projet de délibération est adopté (1898 ; 
C. 1358). 


Art. 28. — Enseignement du dessin et du 
modelage. — Matériel. 


Propositions de l'Administration, 142,900 
francs. 

Propositions de la Commission, 132,700 
francs. 


M. Bellan, rapporteur. — Voici la répar- 
tition que nous proposons : 


1° Renouvellement et acquisition de modèles 
et d'outillage ; nettoyage des modèles en 
plâtre ; frais de transport et location, 11,000 
francs ; 

2° Menus frais, remboursement d’avances 
faites par les inspecteurs (circulaires, impri- 
més) et par les professeurs (frais de modèles 
vivants, achat de plantes et d’apprèt, dépenses 
dlverses), 7,500 francs ; 


3° Fournitures scolaires et diverses pour les 
classes du jour des écoles primaires et enfan- 
tines et pour le cours normal (papier, crayons, 
fusain, cartons, canifs); pour les cours du soir 
et les concours (terre à modeler, crayons, fu- 
sains, à l'usage des professeurs ; articles divers), 
80,000 francs ; 


4 Distributions de prix dans les classes du 
jour, 9,000 francs ; 

5° Distributions de prix, de médailles de fin 
d'année, dans les cours d'adultes, 5,000 francs; 

6° Concours généraux. Distribution de mé- 
dailles ou d'ouvrages d'art. Frais de la séance 
de distribution des récompenses : matériel, 
musique, ete., 7,500 francs ; 

7° Frais d'impression relatifs à la distribu- 
tion des prix (palmarès et invitations), 700 
francs ; 

8° Indemnités pour travaux relatifs à la dis- 
tribution des prix (P. I., 600 fr.; P.E., 200fr.), 
800 francs ; 


9 Indemnités pour travaux supplémentai- 
res d’écritures (P. [L.), 300 francs; 

10° Bourses dé voyage pour les élèves des 
cours d'adultes, 3,387 francs ; 

11° Entretien et renouvellement du mobilier 
et installation de classes de dessin du jour et 
du soir ; dépenses diverses, 6,000 francs ; 

12 Cours normal de dessin à l'usage des 
instituteurs, 1,000 francs ; 

13° Bibliothèque, 500 francs ; 

Total, 132,687 francs. 

En chiffres ronds, 132,700 francs. 

Le chiffre de 132,700 francs est adopté. 

L'art. 81, Subventions à diverses écoles 
libres de dessin pour les femmes et jeunes 
filles, est fixé, sans changement, à 30,000 fr. 

Art. 82, Bourses municipales à l’école de 
dessin de M. Guérin, rue Vavin, 19. 


M. Bellan, rapporteur. — Par une délibé- 
ration en date du 7 juillet dernier vous avez 
décidé de transformer, à partir de l’année 
scolaire 1898-1899, en 10 bourses municipales 
d’études, dont les bénéficiaires devront être 
nommés par le Conseil municipal, la subven- 
tion qui était allouée annuellement par la ville 
de Paris à l’école de dessin dirigée par: 
M. Guérin. 

A la suite de cette délibération, approuvée 
par arrêté du 18 août 1898, l'Administration 
a préparé, après avis de la Commission d’études 
du dessin, un règlement pour l'attribution de‘ 
ces bourses. 

D’après ce règlement, en date du 23 novem- 
bre dernier, le Conseil municipal dresse dans 
ses sessions des mois de juin et de juillet la 
liste des candidats pouvant prendre part au 
concours en vue de l’obtention des bourses, 
et, au mois d'octobre suivant, les candidats 
reconnus admissibles sont pourvus de bourses 
d’après leur rang de classement et jusqu’à 
concurrence du nombre des bourses dispo- 
nibles. 

Par délibération du 22 novembre dernier 
vous avez demandé quelques modifications 
de détail à ce règlement, pour le conformer 
davantage aux règles habituellement suivies 
en matière d'attribution de bourses munici- 
pales. 


Nous vous proposons d'inscrire à l’art. 82 le 
crédit de 4,000 francs nécessaire au service 
des bourses qui seront ainsi attribuées. 


Adopté. 


M. L. Achille, au nom de la Commission 
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mixte des services vétérinaires et sanitaires 
de Paris et du département de la Seine. — 


Messieurs, j’ai l'honneur de proposer au Con- 


seil municipal de voter la somme de 273,788 
francs comme contribution aux dépenses du 
Service vétérinaire et sanitaire de la ville de 
Paris et du département de la Seine. Cette 
somme est inscrite au chap. 11, art. 4, du 
budget spécial des dépenses de la Préfecture 
de Police. 


Adopté, 


Entrelien des lycées et collèges. 


M. Parisse, au nom de la 4° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
J'ai l'honneur de rapporter les art. 5, 6 et 
36 du chap. 13, l’art. 8 du chap. 16, l’art. 7 
du chap. 18 et enfin les art. 15 et 18 du 
chap. 19 des Dépenses du, projet de budget 


de 1899. 





Chap. 13, Architecture et Beaux-arts. 


Art. 5. — Lycées, Sorbonne et Facultés de 
droit et de médecine (entretien). 


M. Parisse, rapporteur. — Cette dépense 
est obligatoire. 

Après avoir réduit de 5,000 francs le crédit 
antérieurement affecté à cet article, 1l ne nous 
à pas paru possible d'aller plus loin dans 
_cette voie. 

Nous vous proposons, Messieurs, le main- 
tien du crédit de l’an passé en inscrivant au 
budget pour cet article la somme de 75,000 fr. 

Le chiffre de 75,000 francs est adopté. 


Art. 6. — Collèges Rollin et Chaptal (entre- 
tien). 


M. Parisse, rappofteur. — Nous vous pro- 
posons également pour cet article le maintien 
du crédit que vous avez adopté l’an passé, de 
nombreux travaux rentrant dans la catégorie 
des travaux d'entretien restant, en effet, à 
exécuter dans ces établissements. 


Nous vous proposons, en conséquence, de 
voter 7,250 francs pour le collège Chaptal et 
7,250 francs pour le collège Rollin. 

Au total, 14,500 francs. 

Ce dernier chiffre est adopté. 

Art. 36. — Contribution de la Ville de Paris 
dans les frais d’érection d’un monument à 
Jean Macé. 


M. Parisse, rapporteur, — Messieurs, en 


vertu d’une délibération du 28 mars 1898 le 
Conseil a décidé d’allouer une subvention de 
30,000 francs au comité chargé de l'érection 
d’un monument à Jean Macé, l’un des fonda- 
teurs de l’enseignement laïque, l'écrivain dé- 
licat, le savant aimable, le républicain ardent 
qui fut un maitre en l’art de présenter les dé- 
couvertes de la science avec autant de charme 
que de précision. | 


Il s’agit de verser aujourd’hui la deuxième 
2DRUI ES de cette subvention, c’est-à- dire 15,0 
francs, que nous vous DrObOSONS de res 


Le chiffre de 15,000 francs est adopté. à 


Chap. 16. — Promenades et plantations: ! 


Art. 8 — Entretien des plantations des 
préaux et de la canalisation d’eau des écoles 
communales et des collèges Rollin et Chaptal: 


M. Parisse, rapporteur. — Nous vous pro- 
posons, Messieurs, de maintenir le crédit de 
45,600 francs alloué l’an dernier pour assurer 
ces services. 

L’Administration demande une augmenta- 
tion de 1,000 francs que nous ne croyons pas 
pouvoir accorder. 


Le chiffre de 45,600 francs est adopté. 


Chap. 18. — Collège Rollin, Bourses dans 
les lycées et dans divers établissements spé- 
claux, Subventions à des établissements d’en- 
selgnement supérieur. 


Art. 7. — Bourses à l'Ecole centrale. 


M. Parisse, rapporteur. — Je vous pro- 
pose, Messieurs, de fixer au chiffre de 25,005 
francs le total des sommes attribuées pour 
bourses à l'Ecole centrale des arts et manufac- 
tures. Les jeunes gens auxquels nous appor- 
tons ainsi un appui nécessaire, indispensable, 
sont d'excellents travailleurs dignes, à tous 
égards de recevoir nos encouragements, 

Adopté. 


Chap. 19. — Instruction primaire et écoles 
supérieures et professionnelles. 


Art. 15. — Loyers et contributions des bâti- 
ments affectés à es écoles maternelles, frais 
d'enregistrement des baux et autres actes. 


M. Parisse, rapporteur. — Messieurs, 
l'Administration demande la somme de 315,000 
francs. 


Nous vous proposons une réduction de 
10,000 francs en portant seulement à cet arti- 
cle la somme de 305,000 francs. 


Ce chiffre, en effet, est parfaitement suffi- 
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sant puisqu'il comprend non seulement le total 
des sommes à payer pour les loyers en cours, 
mais encore une forte réserve. 


Le chiffre de 305,000 francs est adopté. 


Art. 18. — Loyers et contributions d’im- 
meubles affectés à des écoles primaires. Re- 
nouvellement et régularisation des baux et 
autres actes. 


M. Parisse, rapporteur. — Messieurs, 
nous vous proposons également sur cet article 
une réduction sur les propositions de l’Admi- 
nistration, qui nous demande 891,000 francs. 

Après examen des baux et locations ver- 
bales, nous vous prions de voter seulement 
879,000 francs, chiffre parfaitement suffisant 
pour assurer le service. Ce chiffre d’ailleurs, 
comme le précédent, comprend une réserve 
qui, en cas de non-emploi, sera versée au 
Compte. 

Je ferai remarquer, Messieurs, que par suite 
de nouveaux abandons d'immeubles scolaires 
devenus inutiles, puisqu'ils sont avantageuse- 
ment remplacés par des constructions neuves 
appartenant à la Ville, nous réalisons sur le 
crédit de l’an passé, qui était fixé à 912,000 fr., 
une économie de 37,000 francs. 


L'article 18 est fixé à 875,000 francs. 


35. — Fixation de la date de la dis- 
cussion du budget de ia Préfecture de 
Police. 


M. Georges Villain. — Je prie le Conseil 
de fixer à demain la discussion de mon 
rapport sur le budget de la Préfecture de 
Police. 


ps NE 

M. le Président. — Le rapport de M. 
Georges Villain viendra en discussion demain 
à trois heures. 


36. — Question de M. Adrien Veber 
au sujet des matinées Ricquier. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, vous 
avez adopté les propositions budgétaires de 
M. Bellan au sujet des matinées de M. Ric- 
quier. Dans mon arrondissement, ces confé- 
rences ont toujours lieu à dix heures du matin. 
J'estime que c’est là une heure anormale et 
que c’est l'après-midi que les conférences de- 
vraient être faites. 


M. Grébauval. — Vous avez raison; dans 
mon arrondissement, elles se font aussi tou- 
jours le matin. 


M. le Directeur de l'Enseignement 
primaire. — Ilest peut-être plus commode 
pour M. Ricquier de faire ses conférences le 
matin ; mais je suis de l'avis de M. Veber, et 
je tiendrai la main à ce qu'elles aient lieu 
à l'avenir pendant l'après-midi. 


M. Bellan. — Le nombre des matinées 
que donne M. Ricquier l’oblige à faire deux et 
même trois séançes par dimanche. 


M. Grébauval. — Ce n’est pas une raison 
pour que ce soit toujours dans les mêmes 
arrondissements que ces conférences aient 
lieu le matin. 


M. Bellan. — J’appuie, d'ailleurs, la pro- 
position de M. Adrien Veber, à laquelle M. le 
directeur de l'Enseignement primaire a promis 
de donner satisfaction. 


L’incident est clos. 


37. — Plan de campagne complémen- 
taire des travaux de viabilité et de 
construction de trottoirs en 1898. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3 Commission. — Je vous prie d'adopter 
comme suit le plan de campagne complémen- 
taire des travaux de viabilité et de construc- 
tion de trottoirs en 1898, modifié par votre 
Commission : 


Avenue Duquesne, entre l’avenue de La 
Motte-Picquet et l'avenue de Breteuil, côté 
pair, établissement d’une zone bitumée. — 
Dépense, 8,000 francs. 4 

Avenue de Tourville, établissement d’une 
zone bitumée. — Dépense, 5,200 francs. 


Rue Albert (partie), entre le n° 71 et la rue 
des Terres-au-Curé, viabilité. — Dépense, 
30,000 francs ; recouvrement à effectuer:, 20,000 
francs. 

Rue du Château-des-Rentiers, achèvement 
du bitumage des trottoirs. — Dépense, 27,000 
francs ; recouvrement, 13,500 francs. 

Rue d’Alésia, entre l'avenue du Maine et la 
rue des Plantes. — Dépense, 1,295 fr. 90 c.; 
recouvrement, 1,295 fr. 90 ce. 

Rue Guilleminot, viabilité des trottoirs. — 
Dépense, 7,500 francs ; recouvrement, 5,409 f. 
36 C. 
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Rue Crocé-Spinelli, construction de trottoirs 
réglementaires. — Dépense, 3,300 francs ; re- 
couvrement, 1,538 fr. O4 c. 


Viabilité et plantation au devant de la 
mairie du 15° arrondissement. — Dépense, 
18,000 francs. 

Rue Violet, entre le boulevard de Grenelle 
et la rue des Entrepreneurs, construction de 
trottoirs. — Dépense, 30,000 francs ; recouvre- 
ment, 23,686 fr. 51 c. 


Boulevard Lefebvre, entre les rues de Dantzig 
et Brancion, viabilité. — Dépense, 17.600 fr. 


Rue Alphonse (partie), viabilité réglemen- 
taire. — Dépense, 21,000 francs ; recouvre- 
ment, 20,000 francs. 


Rue Boileau, viabilité des trottoirs. — Dé- 
pense, 11,300 francs. 


Rue Gudin.— Dépense, 5,500 francs : recou- 
vrement, 3,900 francs. 


Rue Labie, achèvement de trottoirs régle- 
mentaires. — Dépense, 2,550 francs ; recou- 
vrement, 2,300 francs. 


Rue Pouchet, entre le passage Pouchet et le 
boulevard Bessières, construction de trottoirs 
réglementaires. — Dépense, 7,900 francs; r'e- 
couvrement, 6,919 fr. 14 c. 


Rue du Poteau, entre la rue Championnet et 
le chemin de fer de Ceinture, viabilité des 
trottoirs, 6,500 francs ; recouvrement, 4,000 
francs. 


Rue du Général-Brunet, 4, 6, 8, entre les 
rues de Crimée et Compans, construction de 
trottoirs réglementaires. — Dépenses, 2,200 
francs ; recouvrement, 1,835 fr. 93 ce. 


Rue du Télégraphe, entre les rues du Bor- 
régo et de Belleville, construction de trottoirs 
réglementaires. — Dépense, 20,000 francs ; re- 
couvrement, 7,418 fr. 07 c. 


Rue du Volga, entre le pont du chemin de 
fer de Ceinture et la rue des Grands-Champs, 
construction de trottoirs réglementaires. — 
Dépense, 2,500 francs ; recouvrement, 1,819 fr. 
4] c. 

Cours de Vincennes, entre les rues des Ma- 
raichers et des Pyrénées au droit des deux 
façades, construction de trottoirs réglemen- 
taires. — Dépense, 13,000 francs ; recouvre- 
ment, 9,194 fr. 06 c. 


Total des dépenses, 240,345 fr. 90 c. 
Total des recouvrements, 122,416 fr. 42 c. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 3267). 


38. — Travaux de raccordement de la 
voie publique. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3 
Commission. —Je vous prie également d’adop- 
ter comme suit l'exécution dans les voies ci- 
après de travaux de raccordements, de modi- 
fications de profil et de suppression de chaus- 
sées hautes. 


1° Rue Cimarosa : Abaissement de la chaus- 
sée haute, 6,000 francs. 

2 Avenue Victor-Hugo : Suppression des 
derniers restes de la chaussée haute, au droit 
des n°% 61, 63, 65, 10,000 francs. 


3° Rue Claude-Vellefaux : Raccordement 
d'un terrain livré à la voie publique avec le 
sol actuel de la rue, y compris la viabilité, 
7,000 francs. 


4 Boulevard Lefebvre : Modification de la 
chaussée et viabilité, etc., 12,000 francs. 


5° Boulevard de Charonne : Modification du 
profil actuel du boulevard, 20,000 francs. 


6° Cours de Vincennes : Modification et 
amélioration du profil de cette voie, 15,000 
francs. 


Total, 70,000 francs. 
Adopté (1898, 3287). 


39. — Rejet d’une demande d'augmen- 
tation de l'indemnité d’un payeur 
auxiliaire au service de l’Assainisse- 
ment. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 
3° Commission. — M. le Préfet nous demande 
de porter de 240 à 400 francs l'indemnité 
attribuée au payeur auxiliaire adjoint du 
régisseur du service de l’Assainissement de la 
Seine. 


Votre Commission ne croit pas pouvoir vous 
demander d'accorder cette augmentation. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2107). 


40. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de la Compagnie des omni- 
bus. 


M. Adolphe Chérioux, au nom de la 3° 
Commission. — La Compagnie des omnibus 
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nous a adressé une pétition relative aux tra- 
vaux à exécuter sur les chaussées où existent 
des lignes de tramways (1898; P. 1742). 


Nous proposons de renvoyer cette pétition à 
l'Administration pour examen. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé, 


41. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à la mise à l'alignement de 
l'immeuble sis n° 1, rue d’Alleray. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, à 
différentes reprises, j'ai eu l’occasion de 
signaler au Conseil les graves inconvénients 
qui résultent de l’étranglement formé à l’en- 
trée de la rue d’Alleray, du côté de la rue de 
Vaugirard, par l’immeuble portant le n° 1. 


Ces inconvénients, qui résultent surtout de 
l’allée et de la venue des nombreux enfants 
qui se rendent au groupe scolaire de la rue 
d’Alleray et de la rue Corbon, ont été aug- 
mentés, en ces derniers temps, par la cons- 
truction au n° 2 d’un grand bâtiment, dont 
l’alignement a été donné par la Ville de Paris 
en saillie de O m. 90 c. sur l’alignement actuel. 


Il est de la plus grande urgence de remédier 
sans retard à ce fàächeux état de choses et de 
rétablir la circulation devenue presque impos- 
sible en cet endroit. 


En conséquence, j’ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à saisir d’ur- 
gence le Conseil municipal d’un mémoire ten- 
dant à la mise à l’alignement de l'immeuble 
sis rue de Vaugirard et rue d'Alleray, portant 
le n° 1 de cette dernière, et à comprendre cette 
opération dans les bonis réalisés ou à réaliser 
sur les opérations en cours dans le quartier 
(emprunt de 1892). 


« Signé : Adolphe Chérioux ». 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


42. — Renvoi à l'Administration de 
propositions de M. Adolphe Chérioux 
relatives au relevé à bout et à l’éclai- 
rage de la rue Dombasle ainsi qu'au 
prolongement des rues Brancion et 
des Morillons. 


M. Adolphe Chérioux. — J'ai l'honneur 
de déposer les propositions suivantes, dont je 
demande le renvoi à l'Administration : 


je « Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à comprendre 
dans le prochain plan de campagne le relevé à 
bout de la rue de Dombasle. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


2e « Le Conseil 
« Délibère : 
« L’Administration est invitée à comprendre 
dans le prochain plan de campagne laméliora- 
tion de l'éclairage de la rue de Dombasle. 


« Signé : Adolphe Chérioux. » 


02 « Le Conseil, 


« Considérant le projet d’un emprunt de 
voirie à réaliser après l'Exposition de 1900, 


« Délibère : 

« Seront prévues, pour être réalisées avec 
ledit emprunt, les propositions suivantes : 

« 1° Prolongement de la rue Brancion avec 
raccordement à la rue Dutot (achèvement); 

« 2° Prolongement de la rue des Morillons : 

« a) Vers la rue de Vaugirard; 

« b) Vers le 14° arrondissement. 

« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Ces trois propositions sont renvoyées à 
l'Administration. 


43.— Renvoi à l'Administration de pro- 
positions de M. Adolphe Chérioux ten- 
dant à l'aménagement du boulevard 
Lefebvre et à l'achèvement de la rue 
de Vouillé. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
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l'honneur d'appeler l’attention du Conseil mu- 
nicipal sur le mauvais état de viabilité et 


d'éclairage dans lequel se trouve le boulevard 


stratégique qui porte le nom du maréchal 
Lefebvre. 

Cette voie, qui, par la porte Brancion, se 
trouve en communication avee Vanves et Ma- 
lakofF, et par la porte de Versailles avec Issy- 
les-Moulineaux, affecte une grande largeur, et, 
avec une dépense relativement peu impor- 
tante, pourrait devenir un lieu de promenade 
pour la population peu fortunée du voisinage, 
si elle était mise en état. 


Je dépose donc la proposition suivante, que 
vous accueillerez avec faveur, en raison du 
grand souci que vous prenez de ceux qui sont 
déshérités de la fortune : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L'Administration est invitée à pourvoir 
au plus tôt à la mise en état de viabilité et à 
l'amélioration de l'éclairage, ainsi que des 
plantations, du boulevard Lefebvre. 

« Signé : Adolphe Chérioux. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Je dépose également, pour être renvoyée à 
l'Administration, la proposition ci-après : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à procéder 
au prompt achèvement de la rue de Vouillé à 
l’aide des bonis provenant de la vente des ter- 
rains de la rue de la Convention. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet, Da- 
niel, Ernest Moreau. » 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


44. — Fixation de la date de la pro- 
chaine séance et de l’ordre du jour. — 
Suspension et reprise de la séance. 


M. le Président. — Quand le Conseil en- 
tend-il se réunir pourtenir sa prochaine séance ? 


M. Grébauval. — Je demande au Conseil 
de siéger soit ce soir, soit demain matin, mais, 
au cas où la séance continuerait ce soir, je 
demande que la prochaine séance n’ait lieu que 





demain à deux heures de l'après-midi. (Assen- 
timent.) | 


Après une épreuve douteuse, le Conseil dé- 
cide, par assis et levé, que la séance continuera 
ce soir. 


M. le Président. — La prochaine séance 
aura lieu demain à deux heures et, sur la de- 
mande du rapporteur, M. Georges Villain, je 
vous propose de fixer à trois heures la discus- 
sion du budget de la préfecture de Police. 
(Assentiment.) 


Il en est ainsi décidé. 
Je vais suspendre la séance, qui sera reprise 
ce soir à neuf heures. 


La séance est suspendue à sept heures vingt- 
cinq minutes. 


La séance est reprise à neuf heures sous la 
présidence de M. Adolphe Chérioux, vice- 
président. 


45.— Résolution relative à l’entreprise 


de frottage des parquets de l’'Hôtel-. 
de-Ville. 


M. Pierre Morel, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, nous ayons été 
saisis d'une pétition de la société ouvrière 
« la Prévoyante », association des frotteurs- 
encaustiqueurs de Paris et du département de 
la Seine, qui sollicite l'entretien des parquets 
de l’Hôtel-de-Ville. 


La Commission propose d'inviter l’Adminis- 
tration à traiter de gré à gré avec ladite 
Société pour l’entreprise des travaux de 
balayage, encausticage, frottage et entretien 
des parquets de l’Hôtel-de-Ville. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; P. 2986). 


46. — Travaux à la caserne de la 
Banque. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
demander un crédit de 25,000 francs pour 
l'exécution de travaux à la caserne de la 
Banque en vue de l’installation de logements 
pour des gardes républicains mariés. 
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Outre qu’en faisant exécuter ces travaux 
la Ville se conforme aux prescriptions de la 
loi de 1849, il convient de remarquer qu’elle 
s’économise la moitié des indemnités de loge- 
ment qui sont payées aux quatorze gardes 
mariés logés à l'extérieur. 

En conséquence, j’ai l'honneur de vous prier 
de vouloir bien approuver le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 27 décembre 
1897, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
propose le prélèvement sur le crédit inscrit 
au chap. 24, $ 23, article ‘unique, du budget 
supplémentaire de l'exercice 1897, d’un crédit 
de 25,000 franes destiné au paiement des 
dépenses devant résulter de l'aménagement, à 
la caserne de la Garde républicaine de la rue 
de la Banque, des locaux nécessaires au loge- 
ment de quatorze gardes mariés, par suite de 
l'évacuation de la caserne d'Orsay en raison 
de la remise à l'Etat de cette caserne pour la 
construction de la gare d'Orléans ; 


« Vu le devis des travaux ; 


« Vu le budget supplémentaire de l’exercice 
1897, 


« Délibère : 


« Est autorisé, sur le chap. 24, $ 23, article 
unique, du budget supplémentaire de l’exer- 
cice 1897 le prélèvement d’une somme de 
25,000 francs pour être rattachée au chap. 24, 
$ 10, art. 12/2°, dudit budget en vue d’assurer 
le paiement des dépenses devant résulter de 
l'aménagement à la caserne de la Banque des 
locaux nécessaires au logement de quatorze 
gardes mariés. » 


Adopté (1897 : 3387). 


47.— Abattoir de Vaugirard. — Conces- 
sion d’un local à l’Institut Pasteur. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous pré- 
senter une demande, formulée par le docteur 
Roux, relative à la concession d’un local à 


l'Institut Pasteur dans l’abattoir de Vaugi- 


VAT 


Un local de trois mètres superficiels dépen- 
dant du bâtiment Y, partie sud, actuellement 
non utilisé par l’abattoir, pourrait être mis à 
la disposition de l’Institut Pasteur, 


Ce local servirait à la préparation des sé- 
rums. 

Je propose au Conseil de concéder gratuite- 
ment et à titre exceptionnel, à M. le docteur 
Roux, le local dont il s’agit, sous réserve que 
cette concession sera révocable sur simple 
avis de l'Administration pour le cas où l’em- 
placement concédé deviendrait "nécessaire 4 
lPexploitation commerciale de l’abattoir. 


Le Conseil accédera à cette demande, non 
seulement en raison de la modicité de la con- 
cession sollicitée et des conditions énoncées 
plus haut, mais encore parce qu’il n’a jamais 
manqué une occasion d'encourager les œuvres 
philanthropiques et humanitaires et d'aider 
dans leurs recherches les savants qui y con- 
sacrent leur dévouement, leur talent et leur 
science. 


Adopté (1898, 3022). 


48. — Abattoir de Vaugirard. — Instal- 
lation d’une canalisation électrique. 


M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de deman- 
der au Conseil municipal un crédit de 35,388 
francs pour linstallation d’une canalisation 
spéciale pour le service d'incendie et d’ali- 
mentation en eau de source de divers bâti- 
ments aux abattoirs de Vaugirard. 

L’abattoir de Vaugirard n’est pourvu que 
d’eau de Seine n’ayant qu’une pression de dix 
à vingt mètres, et le colonel des sapeurs- 
pompiers a signalé qu'en cas d’incendie cette 
pression serait insuffisante pour l’organisa- 
tion des premiers secours. Il a demandé 
qu’une canalisation d’eau de source fût spé- 
cialement affectée à son service ainsi que cela 
va être fait à l’abattoir de La Villette, en 
exécution de la délibération du Conseil prise 
le 30 mars dernier sur le rapport de notre 
collègue M. Labusquière. 


Il paraît juste d'alimenter en même temps 
en eau potable les bâtiments occupés par le 
personnel de l’abattoir et d'établir deux fon- 
taines Wallace pour l'usage du publie sur les 
plateaux de la grande cour. 


M. Adolphe Chérioux. — Je remercie 
M. le Rapporteur de la diligence qu'il a ap- 
portée dans l’examen de cette affaire; lali- 
mentation, en eau de sources, des bâtiments 
de l’abattoir était vivement réclamé par le 
personnel. 


Adopté (1898, 2954). 
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49. — Reconstruction de la bouverie N 
à l’abattoir de La Villette. 

M. L. Achille, au nom de la 2° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre 
au Conseil un projet de reconstruction de la 
bouverie N à l’abattoir de La Villette. 

I s’agit d’un crédit ne devant pas dépasser, 
après l’application des rabais, la somme de 
130,000 francs. 

Un nouvel incendie s’est produit le 20 août 
dernier à l’abattoir de La Villette et a complè- 
tement détruit les greniers de la bouverie N. 

Il importe au commerce que cette bouverie, 
qui est une des plus importantes, soit recons- 
truite d'urgence. 

L’Administration nous soumet un projet qui 
a été établi suivant les données des projets, pré- 
cédemment approuvés par le Conseil, des bou- 
veries O et F. Il comporte toutes les améliora- 
tions pouvant diminuer les risques d'incendie. 


Nous vous proposons d’adopter-le projet de 
délibération joint au mémoire préfectoral. 


Adopté (1898; 3206). 


50. — Contribution de la Ville dans les 
dépenses d'élargissement du pont de 
Suresnes. 


M. Mithouard, au nom de la 6° Commis- 
sion.— Messieurs, le réservoir de Saint-Cloud, 
qui reçoit l’eau de l’Avre, est relié à la ville 
de Paris par une canalisation composée d’une 
conduite unique de 1 m. 50 c. de diamètre ; un 
accident qui surviendrait à l’improviste dans 
ces tuyaux interromprait l’amenée à Paris 
_ des eaux de l’Avre. 


Pour parer à cette éventualité, l’Admi- 
nistration s’est préoccupée d'établir une se- 
conde conduite, qui passerait par le pont de 
Suresnes. Mais, comme cette opération exige 
des dispositions spéciales dans la structure du 
pont et que celui dont il s’agit va être recons- 
truit, l'Administration vous demande d'ouvrir 
un crédit de 80,000 francs pour faire face à 
Paugmentation spéciale de dépense qui résul- 
tera des dispositions particulières qu'il faut 
introduire dans cette reconstruction. 


Votre 6° Commission vous propose des con- 
clusions conformes. 


Adopté (1898; 3054). 


51.— Allocation d’une indemnité spé- 
ciale à M. Girard, chargé de la direc- 
tion de l’usine municipale des Buttes- 
Chaumont. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, M. le Préfet nous demande 
d'accorder à M. Girard, conducteur municipal 
chargé de la direction de l’usine municipale 
dos Buttes-Chaumont, une indemnité fixe équi 
valente à l'indemnité de campagne allouée 
aux agents de ce grade qui sont chargés de 
grands travaux. 


Les exigences du,service confié à M. Girard, 
service dont la plus grande partie est faite de 
nuit et fonctionne dimanches et fêtes sans in- 
terruption, nous paraît justifier pleinement la 
proposition dont cet agent est l’objet. 


Nous vous demandons cependant de ne lal- 
louer que pour 1898, nous réservant d’exami- 
ner, dans le travail sur le personnel des usines 
d'électricité que nous comptons vous présenter 
dans le courant de 1899, s’il y a lieu de l’ac- 
corder à titre définitif. 

La dépense résultant de cette allocation 
serait prélevée sur le crédit inscrit chap. 16, 
art. 30/4°B, du budget de 1898 et rattachée au 
chap. 12, art. 1°", dudit budget. 


En conséquence, Messieurs, nous vous de- 
mandons d'adopter le projet de délibération 
suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 3 juin 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose 
d'attribuer à M. Girard, conducteur municipal 
chargé de la direction de l’usine municipale 
des Buttes-Chaumont, une indemnité spéciale 
annuelle de 960 francs, 


« Délibère : 


» À partir du 1° janvier 1898, une indem- 
nité spéciale annuelle de 960 francs est attri- 
buée à M. Girard, conducteur municipal, à rai- 
son des fonctions dont il est chargé à l’usine 
municipale des Buttes-Chaumont. 

« La dépense en résultant sera prélevée sur 
le crédit inscrit au chap. 16, art. 30/4B, du 
budget de l'exercice 1898 et rattaçhée au chap. 
12, art. 1 (P.E ), dudit budget. » 


Adopté (1898 ; 1204). 
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52.— Renvoi à l'Administration de péti- 
tions de la Compagnie électrique du 
secteur de la rive gauche et de la 
Compagnie Edison. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous de- 
mander de renvoyer à l'Administration une 
pétition de la Compagnie électrique du sec- 
teur de la rive gauche qui soumet ses pro- 
positions en vue d'obtenir la concession de 
l'éclairage électrique du bois de Boulogne 
(1898 ; P. 2027). 

Je vous prie également de renvoyer à l’Ad- 
ministration, pour supplément d’études, une 
pétition de la Compagnie continentale Edison 
soumettant un projet de canalisation électrique 
à établir avenue Trudaine. 

11 a paru à votre Commission qu’il pourrait 
peut-être yavoirdesinconvénients à autoriser la 
construction de la galerie demandée au ras des 
constructions qui s'élèvent du côté impair de 
cette voie (1898 ; P. 2052). 


« 


Le renvoi à l’Administration de ces deux 
pétitions est prononcé. 


ES 


53. — Concession de canalisations élec- 
triques à deux sociétés d'électricité. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — J’ai l'honneur de vous demander d’au- 
toriser la Compagnie du secteur électrique de 
la rive gauche à canaliser le Pont-au-Change 
én vue de fournir l'électricité nécessaire à 
l'éclairage du théâtre des Nations, et ce, aux 
conditions du cahier des charges. 

A ce sujet je fais remarquer que c’est par 
erreur que, sur l’ordre du jour imprimé qui 
nous à été remis au début de cette séance, 
cette pétition, a été indiquée comme adressée 
par la Société industrielle des téléphones. 


Adopté (1898 ; P. 3220). 


M. Le Breton, rapporteur. — Messieurs, 
je vous demande d'autoriser également la 
Compagnie continentale Edison à canaliser la 
rne Mayran suivant les clauses et conditions 
du cahier des charges. 


Adopté (1898 ; P. 3122). 


54.— Installation d’une machine de 
secours à l’usine d'électricité du parc 
de Monceau. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, l'éclairage électrique du 
père de Monceau est produit par une usine 
spéciale située dans la promenade même. 

Dans cette usine se trouve une seule ma- 
chine génératrice qui assure le service. Si la 
moindre avarie survenait à cette machine, 
l'éclairage électrique devrait être suspendu. 

C’est pour remédier à cet état de choses 
qu'il est indispensable de prendre le plus tôt 
possible les dispositions nécessaires pour lin- 
stallation d’une machine de secours. 

Dans ce but, un crédit de 20,000 francs a été 
inscrit au chap. 50, $ 16, art. 30/1°, du budget 
de 1898, pour l'achat et l'installation d’une 
machine à gaz. 


Nous vous demandons d'autoriser l'emploi 
de ce crédit et d'approuver le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


«Vu le mémoire, en date du 25 octobre 1898, 
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de 
faire instaler immédiatement un moteur à 
gaz à l’usine d'électricité du parc de Monceau, 


« Délibère : 


« Article unique. — Il sera fait emploi im- 
médiatement du crédit de 20,000 francs inscrit 
au chap. 50, $ 16, art. 30/1°, du budget de 
1898, destiné à l’acquisition d’un moteur à gaz 
pour l’usine d'électricité du parc de Monceau. » 


Adopté (1898; 2328). 


55.— Éclairage électrique du boulevard 
de Sébastopol. 


M. Le Breton, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, le boulevard de Sébastopol 
est actuellement éclairé à l'électricité, sauf 
dans la partie comprise entre les rues Etienne 
Marcel et du Caire; l’éclairage électrique avait 
cependant été prévu dans toute l’étendue de 
cette voie, mais on à dû, avant de remplacer 
le gaz par l'électricité dans la section ci-des- 
sus, attendre que les disponibilités de l’usine 
des Halles fussent suffisamment augmentées 
par suite du transfert à cette usine de l’outil- 
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lage de l’usine du Champ-de-Mars, pour lui 
permettre de fournir le courant nécessaire. 


Cet outillage est maintenant mis en place, : 


et, par suite, le moment semble venu pour 
réaliser l’amélioration de l'éclairage du boule- 
vard de Sébastopol, dont l'insuffisance dans 
la partie éclairée au gaz est particulière- 
ment mise en évidence par le contraste que 
l'éclairage actuel forme avec l’éclairage élec- 
trique des deux parties adjacentes du même 
boulevard. 

Dans le rapport que nous a adressé M. le 
Directeur administratif de la Voie publique et 
des Eaux et égouts, celui-ci propose de réaliser 
cet éclairage électrique au moyen de 18 foyers 
qui seraient répartis conformément aux indi- 
cations du plan annexé à ce rapport, et leur 
alimentation serait assurée au moyen de ca- 
nalisations établies en câbles armés, posées 
directement en terre sous la réserve muni- 
cipale. 


11 y a lieu de remarquer que l’une de ces 
canalisations ira du tableau de l’usine au car- 
refour Turbigo-Sébastopol et pourra ultérieu- 
rement desservir l’éclairage électrique de la 
rue de Turbigo. 

Les dépenses annuelles du fonctionnement 
de l'éclairage au gaz s'élèvent à environ 6,000 
francs par an; avec l'éclairage électrique, elles 
atteindront environ 12,379 fr. 99 c 


La réalisation de cette opération, dont l’ur- 
gence se démontre d'elle-même, entrainera 
une dépense totale de premier établissement 
de 36,500 francs, qui pourrait être imputée 
sur le crédit inscrit au projet de budget sup- 
plémentaire, chap. 62, $ 23, article unique, 
avec rattachement au chap. 62, $ 30 (art. 3 à 
créer), dudit budget. 


= 


En conséquence, Messieurs, je vous demande 
d'approuver le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 26 décembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose de substituer à l’éclairage au gaz l’éclai- 
rage électrique dans la partie du boulevard de 
Sébastopol comprise entre les rues Etienne- 
Marcel et du Caire, 


« Délibère : 


«Il est ouvert, en vue de l'exécution des 
travaux ci-dessus énoncés, un crédit de 36,500 f. 
au budget supplémentaire de 1898, par prélè- 
vement sur le crédit inscrit au projet de budgét 


supplémentaire chap. 62, $ 23, article unique, 
avec rattachement au chap. 62, $ 30 (art. 3 à 
créer), du dit budget. » 


Adopté (1898; 3262). 


56.— Ordre du jour sur deux pétitions. 


M. Gay, au nom de la Commission de 
l'Exposition. — J'ai l'honneur de proposer au 
Conseil de prononcer l’ordre du jour : 


1° Sur une pétition de l’association des ou- 
vriers afficheurs « l’Union », qui sollicite 
l'autorisation d'afficher sur les palissades de 
l'Exposition (1898; P.2764) ; 

2° Sur une pétition de M. Lefort, sollicitant 
un emplacement à l’effet d'installer un restau- 
rant café-concert à l'Exposition (1898; P. 2947). 


L'ordre du jour est prononcé. 


57. — Ouverture d’un crédit pour l’ha- 
billement des gardiens de la paix et 
le paiement des indemnités d’habil- 
lement aux inspecteurs de police. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
“apport présenté par M. Georges Villain, 
au nom de la 2° Commission, sur une demande 
de crédit supplémentaire de 83,000 franes pour 
l'habillement des gardiens de la paix ete 
payement des indemnités d’habillement aux 
inspecteurs de police. 


Ce rapport a été imprimé et distribué, 


(n° 170 de 1898). 


M. Georges Villain, rapporteur. — Mes- 
sieurs, M. le Préfet de Police vous a demandé, 
par un mémoire en date du 19 décembre, un 
crédit supplémentaire de 83,000 francs pour les 
dépenses d’habillement de la Police munici- 
pale en 1898. 


A l’appui de cette demande, M. le Préfet 
vous à transmis la note suivante : 
« Paris, le 18 décembre 1898. 


« À Messieurs les membres du Conseil 
municipal de la Ville de Paris. 


« Messieurs, 


« Par une délibération du 1° avril dernier, 
vous avez décidé d’imputer sur le crédit ins- 
crit à l’art. 5 du chap. 3 du budget de l’exer- 
cice courant, pour les dépenses d’habillement 






| 
| 
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des gardiens de la paix et inspecteurs de la 
Police municipale, un déficit de 47,521 fr. 05 ce. 
constaté pour les mêmes dépenses en 1897 
sur un crédit net de 1,035,165 francs. » 

« Le crédit de 1898, primitivement porté à 
1,070,000 francs, s'est ainsi trouvé réduit à 
1,022,478 fr. 95 c. 


- « Or,même en ajournant au mois prochain la 
livraison d’une commande d’environ 18,000 
francs de bottes faites depuis six semaines, 
en prévision de froid et de neiges, à l’entre- 
preneur récemment substitué au précédent 
fournisseur défaillant, — ce que la température 
exceptionnelle permet, — il est à craindre que 
les dépenses atteignent encore plus de 1,100,000 
francs. 


« Le total, en effet, tant des ordonnance- 
ments que des autorisations jusqu'à ce jour, 
se monte exactement déjà à 773,000 francs. 


< Quant aux excédents de masse du deuxième 
semestre, à rembourser en espèces aux hommes, 
il ne sera naturellement possible d’en dresser 
l'état récapitulatif que vers le 15 janvier, 
puisqu'il s’agit d'arrêter, et seulement à partir 
du 31 décembre, 9,000 livrets ou comptes 
courants ; mais, d’après les sorties du ma- 
gasin, 1l faut s'attendre à ce que cet état dé- 
passe d'au moins 20,000 francs celui du 
semestre correspondant de 1897, qui s'était 
élevé à 312,000 francs. 


« Dans ces conditions, voici comment s'éta- 
blirait, en définitive, la dépense de 1898 : 


« Achat de vêtements, d'effets, etc., 523,000 
francs. 


« Dépenses diverses, 5,000 francs. 


« Excédent de masse (1 semestre, 245,000 
francs; 2° semestre, 332,000 francs), 577,000 
francs. 


« Prélèvement.sur le magasin (dont la valeur 
resterait d’ailleurs à son chiffre du 31 décem- 
bre 1897, soit 40,000 francs), mémoire. 


<« Ensemble, 1,105,000 francs. 


« Total supérieur au crédit rectifié (1,022,000 
francs) de 83,000 francs. 


« Me référant aux déclarations de vos rap- 
porteurs (voir notamment rapport n° 173, 
p. 105), déclarations dont j'ai pris acte lors 
de la discussion du budget de l’an dernier, 
j'ai l'honneur, Messieurs, de vous prier de 
vouloir bien, conformément au projet de déli- 
bération ci-joint, allouer, dès maintenant, 
pour me permettre, sans interrompre le man- 
datement des mémoires de fournisseurs, d’as- 


surer le payement des décomptes individuels, 


comme d'habitude, le 5 février prochain, en 
même temps que la solde du premier mois, 
ce crédit additionnel de 83,000 francs dont la 
nécessité s’impose. 

« Agréez, Messieurs, l'assurance de ma 
haute considération. 


« Le Préfet de Police, 
« Ch. Blanc. » 


Vous devez vous rappeler, Messieurs, que, 
à différentes reprises, vous avez dû vous 
occuper du service de l’habillement de la Pré- 
fecture de Police, tout d’abord parce qu’il 
était trop largement doté, ensuite parce que 
les ressources budgétaires étaient insuffisantes. 

L'année de sa nomination, le gardien de la 
paix achète au magasin pour 153 fr. 38 c. de 
vêtements. Mais, comme il ne reçoit que 120 
francs d’indemnité d’habillement, il doit au 
magasin — qui lui en fait l’avance — une va- 
leur de 33 fr. 38 c. 

Seulement, la seconde année, il peut, s’il se 
montre économe de ses vêtements, réaliser une 
petite économie. La capote, indiquée pour faire 
deux ans, peut, si l'hiver n’a pas été trop 
rude, faire trois ou quatre mois de plus. La 
pèlerine durera quinze mois au lieu d’un an. 
Son pantalon de drap fera huit mois au lieu 
de six. Bref, au lieu de dépenser 123 francs de 
vêtements — moyenne conventionnelle — il 
ne dépensera que 110 ou 105 francs dans son 
année. De ce chef il réalisera une économie de 
10 ou 15 francs qui viendra en atténuation de 
la dette qu’il aura contractée dans sa première 
année de service. 


Dans la troisième année, le boni sera plus 
grand encore, et cela ne compromet nullement 
la tenue du gardien de la paix, car on ne peut, 
pas dire que le souci de l’économie a pour ré- 
sultat de mettre sur la voie publique des 
hommes qui seraient chichement vêtus. Au 
surplus, les officiers de paix sont là pour rap- 
peler à leurs gardiens que l’économie et la 
propreté ne sont pas forcément inconci- 
liables. 


Bref, au bout de trois ou quatre ans, les 
gardiens de la paix ont payé leurs dettes et 
ils ont droit alors à un boni. Seulement ils ne 
peuvent toucher ce boni que quand la masse 
de leurs économies dépasse la somme de 50 fr. 
Toutes les sommes inférieures à ce taux ser- 
vent précisément à alimenter le magasin d’ha- 
billement. 

Ainsi, la somme inscrite au budget pour 
l’habillement des gardiens de la paix a une 
double destination. Elle sert — à concurrence 


1 
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de 120 francs par homme — soit à acheter des 
vêtements, soit à payer le boni d’éonomie. Ce 


boni — ou excédent de masse — est payé au : 


gardien de la paix en espèces. Voici le relevé 
des sommes qui ont été payées dans ces der- 
nières années : 

1892, 427,006 fr. 90 c. 

1893, 452,324 fr. 94 c. 

1894, 482,982 fr. 02 c. 

1895, 468,595 fr. 92 c. 

1896, 493,333 fr. 27 c. 

1897, 518,963 fr. 94 c 


Le Conseil comprend pourquoi la somme 
ainsi payée s’est élevée chaque année : c’est 
que les 1,100 gardiens nommés en 1892 et 1893 
ont peu à peu remboursé le découvert de leur 
première année de service et sont arrivés au 
moment où, ayant complété leur réserve indi- 
viduelle de 50 francs, ils étaient en droit d’exi- 
ger le payement, en espèces, de leur boni d’ha- 
billement. 

Or, en 1896, l’année où les crédits budgé- 
taires ont été de 915,000 francs (900,000 franes 
de dotation budgétaire et 15,000 fr. de crédit 
supplémentaire), il a fallu leur payer en argent 
une somme de 493,000 francs. 

Ce payement ne pouvait souffrir de retard, 
sous peine de mécontenter des hommes qui 
attendent leurs 20 ou 30 francs de boni pour 
leur ménage. 

C’est ainsi que le Préfet de police a dû ajour- 
ner à l’année 1897 le payement de certaines 
factures de fournitures. Et cela, malgré un pré- 
lèvement en nature de 148,025 francs d’effets 
pris dans les magasins. 

Le tableau annexé à mon rapport montrera 
d’ailleurs au Conseil les mouvements de fonds 
de toute cette dépense. 


‘Des notes qui nous ont été fournies, il résulte 
que la dépense de l'exercice 1898 pourrait 
s'établir comme suit : 

Dépenses pour 1898. 
Achats de vêtements, 523,000 francs. 
Dépenses diverses, 5,000 francs. 
Excédents de masse, 577,000 francs. 
Total, 1,105,000 francs. 


Or, l'Administration ne dispose que d’une 
ressource de 1,022,000 francs, c’est-à-dire du 
crédit budgétaire de 1,070,000 francs voté en 
décembre 1897, réduit de 47,521 fr. 05 c. de 
crédits extraordinaires prélevés le 1° avril 


1898 à titre de complément de ressources pour 
l'exercice 1897. 


C’est pour cela que M. le Préfet de police 
nous demande un nouveau crédit extraordi- 
naire de 83,000 francs représentant l’insuffi— 
sance de la dotation. 


Votre 2° Commission a été unanime à dé- 
clarer qu’un crédit supplémentaire était né- 
cessaire. Pour cela, elle ne pouvait que se 
référer aux réserves formulées par nous, en 
son nom, dans notre rapport sur le budget de 
l'exercice 1898. 


Seulement, comme l'Administration ne peut 
pas en ce moment justifier de toutes les sommes 
dont elle pourrait avoir besoin pour liquider 
tout l’arriéré, il a été décidé de ne vous de- 
mander, pour le moment, qu'une allocation 
ferme de 70,000 francs. La somme complé- 
mentaire vous sera demandée à votre session 
prochaine, quand on aura fini d'établir les 
comptes de l'exercice en cours. 


En tonséquence, nous vous demandons de 
vouloir bien approuver le projet de délibéra- 
tion que nous avons l’honneur de vous sou- 
mettre : 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 18 décembre 
1898, par lequel M. le Préfet de Police expose 
que les dépenses d’habillement des gardiens 
de la paix et inspecteurs de la police munici- 
pale, en 1898, dépasseront d’environ 83,000 
francs le crédit net de 1,022,478 fr. 95 c. af 
fecté à ces dépenses ; 


« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Il est alloué, en prin- 
cipe, un crédit additionnel total de 83,000 
francs pour couvrir l’excédent provenant des 
dépenses d’habillement des gardiens de la paix 
et inspecteurs de la police municipale en 
1898. 


« Art. 2. — Ce crédit sera immédiatement 
imputé chap. 61, $ 23, du budget supplémen- 
taire de 1898, jusqu’à concurrence de 70,000 
francs, pour être rattaché à l’art. 5 du chap. 3 
du budget de l'exercice 1898. 


« Quant au surplus, il ne sera définitive- 
ment ouvert qu'après délibération nouvelle. » 


Ce projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté (1898 ; 3023). 
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58. — Adoption d’une proposition de 
M. Grébauval relative à l'insertion 
des adjudications de l'Exposition au 
« Bulletin municipal ». 


M. Grébauval. — Les insertions relatives 
aux adjudications diverses des travaux de 
l'Exposition sont publiées au « Journal offi- 
ciel »; jusqu'ici aucune annonce n’a figuré au 
« Bulletin municipal ». 


J'estime cependant que la ville de Paris 
contribue dans une assez large mesure aux 
dépenses de l'Exposition pour que le « Bul- 
letin » de la Ville, lu par les entrepreneurs 
intéressés, fasse mention de ces diverses adju- 
dications qui la concernent. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante, pour laquelle je de- 
mande l’urgence : 


« Le Conseil, 


« Considérant que les travaux de l’Expo- 
sition sont faits de compte à demi entre la 
ville de Paris et l'Etat, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
le nécessaire pour que les annonces des adju- 
dications de l'Exposition soient insérées au 
« Bulletin municipal officiel ». 


« Signé : Grébauval, Louis Lucipia. » 
L’urgence, mise aux voix, est prononcée. 


La proposition est ensuite adoptée (1898; 
C. 1328). 


59. — Renvoi au Bureau d'une propo- 
sition de M. Bassinet tendant à faire 
représenter le Conseil municipal aux 
obsèques de M. Martin Nadaud. 


M. Bassinet. — Messieurs, au nom de 
Pamitié qui m'unissait à M. Martin Nadaud, 
j'ai l'honneur de déposer une proposition ten- 
dant à faire représenter le Conseil aux obsè- 
ques de cet excellent républicain. (Très bien !) 


Vous savez, Messieurs, quel homme fut 
Martin Nadaud. Député en 1849, proscrit du 
coup d'Etat, député en 1876, il est de ceux qui 
ont honoré la République. (Assentiment.) 


Je dépose, en conséquence, la proposition 


suivante, dont je demande le renvoi au 
Bureau : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le Bureau du Conseil municipal est invité 
à se faire représenter aux obsèques de M. Mar- 
tin Nadaud, ancien député de 1848, ancien 
questeur de la Chambre des députés, ancien 
conseiller municipal de Paris. 


« Signé : Bassinet. » 


J'ajoute, Messieurs, que cette proposition 
n’a nullement pour but de m’immiscer dans la 
gestion du Bureau, qui n’a peut-être même pas 
été prévenu du jour où les obsèques auront 
lieu à Bourganeuf. (Très bien !) 


Le renvoi au Bureau est prononcé. 


. 


60. — Renvoi à l'Administration 
de diverses pétitions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous prions de renvoyer à l’Adminis- 
tration les pétitions suivantes : 


1° Pétition de conducteurs des Ponts et 
chaussées détachés au Service municipal, re- 
lative aux conditions de mise à la retraite 
(1898; P. 3125). 

2° De MM. Klein et C® proposant d'installer 
des urinoir's souterrains dans divers quartiers 
de Paris (1898; P. 3126). 

3° De M. Laporte, limonadier, sollicitant la 
remise de ses contributions en raison du pré- 
judice causé par l'établissement du tramway 
électrique de la Bastille à Charenton (1898; P. 
3127). 

4 De M. Naslot relative à la construction 
des maisons à Paris (1898; P. 3128). 

5° D’habitants du quartier de la Salpêtrière 
demandant l'éclairage électrique de diverses 
voies de ce quartier (1898 ; P. 3171). 

6° D’habitants des quartiers du Jardin-des- 
Plantes et du Val-de-Grâce demandant la dé- 
molition des immeubles situés 1 bis, rue de 
l’Arbalète et 115, rue Mouffetard (1898; P. 
3173). 


7° De M. Maes relative à la démolition d’une 
maison communale pour l'alignement de la rue 
Réaumur (1898; P. 3176). 

8° D’habitants du quartier du Petit-Mont- 
rouge protestant contre le déplacement du 
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bureau d’omnibus de la place Saint-Jacques 
(1898; P. 3191). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. : 


61. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons de renvoyer à l’Admi- 
nistration les propositions suivantes : 


1° De M. Hénaffe relative à l’élargissement 
de la rue Saint-Yves (1898; C. 1224). 

20 De M. Parisse relative au pavage de la 
rue du Faubourg-du-Temple (1898; C. 1227). 


3° De M. Desplas relative à la démolition 
d'immeubles rues de l’Arbalète et Mouffetard 
(1898; C. 1236). 

4 De M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue Rampon (1898; C. 1256). 

5° De M. Parisse relative à l'éclairage de la 
rue Morand (1898 ; C. 1257). 

6° De M. Ranson relative à l’élargissement 
du boulevard Raspail (1898 ; C. 1258). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


62. — Autorisation au département de 
la Seine de faire exécuter deux repro- 
ductions d'une œuvre de M. Chédeville 
au profit de la commune de Levallois. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. — 
Dans sa séance du 23 décembre dernier, le 
Conseil général de la Seine a voté un crédit de 
4,000 francs applicable à l'exécution en bronze 
de deux vases décoratifs destinés au nouveau 
square de Levallois-Perret. Ces deux vases 
devant être la reproduction d’une œuvre de 
M.Chédeville, qui décore la mairie du 13° arron- 
dissement, la décision du Conseil général se 
trouve, ipso facto, subordonnée à l'autorisation 
de la ville de Paris, propriétaire de cette œuvre 
d'art. 


Une semblable autorisation a été déjà accor- 
dée par le Conseil municipal (délibération du 
30 décembre 1896) en faveur de la commune 
de Clichy, dont le nouveau square a été décoré 
de quatre vases qui sont la reproduction d’un 
modèle de M. Villeminot placé dans le square 
des Ménages. 
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Nous demandons, en conséquence, au Conseil 
d'adopter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le département de la Seine est autorisé à 
faire exécuter, en faveur de la commune de 
Levallois-Perret, en vue de la décoration du 
nouveau square situé devant l’hôtel de ville 
de ladite commune, deux reproductions en 
bronze d’un vase de M. Chédeville, qui est la 
propriété de la ville de Paris et se trouve dans 
le vestibule de l'escalier d'honneur de la mai- 
rie du 1% arrondissement ». 


Adopté (1898; C. 1329). 


63. — Acceptation de l'offre faite par les 
héritiers de Puvis de Chavannes de 
163 dessins de ce maître destinés au 
nouveau musée de la Ville de Paris. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, par lettre du 24 décembre courant, 
que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux, 


M. le ministre de l’Instruction publique et des 


Beaux-arts m'a fait connaitre que les héritiers 
de Puvis de Chavannes offrent à la Ville de 
Paris, pour prendre place dans son nouveau 
musée des collections artistiques, 163 dessins 
de ce maitre. 


Ce don est fait à la condition que ces dessins 
seront tous, sans exception et toujours, exposés 
à hauteur d'homme dans la principale salle 
consacrée aux dessins. 


Vous estimerez sans doute, Messieurs, que 
la Ville ne peut qu’accueillir avec reconnais- 
sance ce legs précieux qui complétera, de la 
façon la plus heureuse pour nos collections, 
les belles et grandes pages dont le maître très 
regretté a doté notre Hôtel de Ville. 


Toutefois, comme le nouveau musée de la 
ville de Paris ne pourra être organisé qu’après 
la clôture de l'Exposition universelle, je vous 
proposerai, pour donner immédiatement satis- 
faction au vœu des donataires, de décider que 
les dessins donnés à la ville de Paris seront 
provisoirement exposés dans une des salles du 
musée Galliera, qui recevra un aménagement 
spécial en vue de cette exposition. 


Vous vous prions d'accepter l'offre généreuse 
qui est faite à la Ville et pour laquelle nous 
ne saurions montrer trop de reconnaissance. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 3,310.) 
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64. — Mise à la disposition de la Com- 
mission du Vieux Paris d’un contrô- 
leur des Mines. 


M. Hattat, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, dans sa séance du 8 décembre 
courant, la Commission du Vieux Paris a 
émis, à l'unanimité, le vœu qu’un contrôleur 
expérimenté fût mis par l'Administration mu- 
nicipale à sa disposition, pendant un an ou 
dix-huit mois, pour repérer les fouilles actuel- 
lement exécutées sur tous les points de Paris, 
analyser les terres remuées et consigner les 
indications de toute nature qui peuvent surgir 
chaque jour. 


Nous transmettons au Conseil ce vœu si 
intéressant de la Commission du Vieux Paris, 
et nous vous proposons d'y donner une suite 
favorable en majorant de 4,400 francs, traite- 
ment d’un contrôleur des Mines de 1r° classe, 
le crédit de 10,000 francs inscrit au chap. 13, 
art. 29, du projet de budget de l'exercice 1899, 
sous la rubrique : « Commission du Vieux 
Paris ». 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 3291). 


65.— Mesures relatives à la réglemen- 
tation des étalages. 


M. Blachette, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, vous avez renvoyé à la 
3° Commission un certain nombre d'articles 
du règlement relatif aux étalages. 


Vous savez qu'il ne va plus y avoir que deux 
catégories d’étalages: les étalages proprement 
dits et les terrasses, pour lesquelles nous n’au- 
toriserons qu’une durée de 11 heures. 


L'art. 7 qui concerne les étalages pour la 
vente serait modifié comme suit : 


« L’occupation de la voie publique par les 
étalages autres que les terrasses aura lieu de 
8 heures du matin à 8 heures du soir. 

« Les dimanches et jours de fêtes, elle pren- 
dra fin à midi. 

. <« Les veilles de Päques, de la Pentecôte, du 
14 juillet, de la Toussaint, de Noël, et pendant 
les huit jours qui précèdent le Jour de l’an, 
l’étalage pourra être prolongé jusqu’à minuit. 

« La permission spécifiera les périodes 

d’étalage demandées par les commerçants. » 


M. Clairin.— Je vous demande, Messieurs, 


s’il est raisonnable de vouloir, dans les gran- 
des avenues de la périphérie, forcer les bouti- 
quiers à rentrer en été leurs étalages à 7 heures 
du soir. Ce serait aller contre le désir que nous 
avons tous de favoriser la prospérité du petit 
commerce. 

Voulez-vous un exemple? Avenue de Clichy, 
beaucoup de petits boutiquiers ne font d’affai- 
res que le matin, à l'heure de la descente dans 
Paris, et le soir, entre 7 et 9 heures, à la 
rentrée. 

Si vous adoptez le règlement que l’on vous 
propose, ils seront contraints de supprimer 
complètement leurs étalages et les premières 
victimes seront leurs employés qui, devenus 
inutiles, seront renvoyés. 

J'insiste donc pour qu’ils puissent ne rentrer 
leurs étalages qu'au moment où ils ferment 
leurs boutiques. 


I y à de petits commerçants dont le com- 
merce se fait surtout à l’étalage ; en outre, leur 
magasin est trop petit pour qu’ils y puissent 
rentrer cet étalage et continuer leur vente. $i 
vous les obligez à faire cette rentrée à 8 heures, 
vous les obligez dès lors à fermer leur magasin. 

Prendre une telle décision, ce serait plus 
que jamais avantager les grands magasins au 
détriment des petits. 

C'est donc absolument la ruine du petit com- 
merce que vous allez décider. 


M. le Breton. — Vous avez raison. Cette 
affaire intéresse au plus haut point le petit 
commerce. 


M. Clairin. — Ces petits commerçants 
occupent beaucoup de femmes, auxquelles ils 
paient 2 fr. 50 c. par jour, plus la guelte. Si 
vous les contraignez à enlever leurs étalages, 
il leur faudra renvoyer leurs employées, et 
toutes ces femmes seront ainsi privées de leur 
morceau de pain. 


M. Chausse. — À quelle heure voulez- 
vous les obliger à enlever leurs étalages ? 


M. Clairin. — A neuf heures du soir. C’est 
de huit à neuf heures que leur vente est la 
plus grande. 

Et, si vous les privez de la possibilité de 
vendre à cette heure-là, vous les privez de 
leur plus grande vente au profit des grands 
magasins. 

On m’a bien dit que le règlement serait 
appliqué avec la plus grande indulgence. Il 
est certain que M. Blanc fera preuve de 
beaucoup de bienveillance. Mais vienne un 
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autre préfet de police, et vous verrez de quelle 
manière le règlement sera appliqué. 


Vous n’avez pas le droit d'agir ainsi. Allez-. 


vous aussi fermer les cafés ? 
M. Adrien Veber. — Mais pas du tout. 


M. Clairin. — Pourquoi cette différence 
de traitement? 


M. Adrien Veber. — Les cafetiers et les 
limonadiers paieront une redevance plus éle- 
vée que les autres commerçants. 


M. Georges Villain. — Décidez,alors que 
tous ceux qui paieront une redevance supplé- 
mentaire auront le droit d’avoir un étalage 
jusqu’à l'heure qui leur plaira. 


M. Clairin.— C'est à ceux qui amassent 
péniblement quelques économies que vous 
enlevez leurs moyens de travail. Vous ruine- 
rez tous ces petits commerçants. 

C'est une véritable injustice que vous ne 
commettrez pas. 


Pourquoi deux poids et deux mesures ? 


La réglementation doit être la même pour 
tous, et ce que vous permettez aux uns doit 
être permis aux autres. 


M. Georges Villain. — Très bien! 


M. Clairin. — On a dit que les limonadiers 
auront deux équipes afin de réduire les heures 
de travail de leurs employés. Mais vous savez 
bien que les patrons ne payent pas leurs gar- 
çons et que le salaire que ceux-ci reçoivent est 
constitué par les pourboires que donnent les 
clients. Peu importera donc aux patrons d’avoir 
un personnel double, puisqu'il n’en sésultera 
aucune charge nouvelle pour eux. Vous n'avez 
pas le droit de dire aux uns : « Vous enle- 
verez votre étalage à septheures»,etde tolérer 
les terrasses des cafés jusqu’à deux heures du 
matin. 


M. Berthaut. — Des chambres syndicales 
ont accepté cette réglementation. 


M. Clairin. — Je ne connais pas ces cham- 
bres syndicales. Il est probable qu’elles ne 
comprennent que des patrons fortunés. 


M. Adrien Veber. — Nullement; ce sont 
des chambres syndicales de petits commer- 
çants. 


M. Clairin. — Votre quartier, M. Veber, 
touche pourtant l’avenue de Clichy, et, si les 
commerçants dont j'ai reçu la visite ne sont 
pas allés vous trouver, c’est probablement 


parce qu'ils connaissent vos idées et savent 
que, ces idées, vous ne les abandonnerez pas. 


M. Adrien Veber. — Nos deux quartiers 
sont voisins et vous voyez que nous ne som- 
mes pas du même avis. | 


M. Hattat. — À propos d’une question 
fiscale vous abordez la réglementation des 
heures du travail. Cela ne se comprend pas. 
La liberté doit être égale pour tous et ce que 
vous permettez aux uns doit être également 
toléré aux autres. 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
nous n'avons pas pour le moment à réglementer 
les heures du travail; il s’agit uniquement 
de savoir dans quelles conditions nous accor- 
derons aux commercants des concessions d’éta- 
lage sur la voie publique. 


Nous vous demandons de terminer l’établis- 
sement d’un règlement sur les étalages. Nous 
estimons que le Conseil municipal, qui loue la 
voie publique, a le droit de dire qu’elle sera 
occupée seulement de telle heure à telle heure. 


Quant aux limonadiers, vous savez qu'ils 
sont dans une situation exceptionnelle, et sou- 
mis à l’autorisation de la préfecture de Police. 


M. Clairin. — Ils n’ont besoin d’autorisa- 
tion que pour rester ouverts après minuit. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous ne 
réglementons que jusqu’à huit heures. Nous 
disons que les étalages pourront être exposés 
de huit heures à huit heures. 


M. Archain. — Celaest bon pour les quar- 
tiers morts comme la place Gaillon, où il n’y 
a qu'une fontaine qui ne coule pas, ou pour 
l'avenue de l'Opéra, sur laquelle on fait des 
affaires toute la journée. 


M. Adrien Veber. — La Commission du 
travail est convaincue qu’elle à fait œuvre de 
conciliation. 

Notre proposition primitive était de pres- 
crire dix heures de travail par jour au maxi- 
mum. 

Nous avons établi le projet que vous avez 
voté, après avoir examiné les trois intérêts en 
présence : ceux du public, des patrons, des 
employés. Nous avons cru qu’il y avait avan- 
tage pour les employés à ne pas rester trop 
longtemps à la porte et pour les patrons à être 
tous soumis à une réglementation uniforme. 

Ce qui peut gèner dans la fermeture des éta- 


lages, c’est que l’un puisse conserver le sien 
ouvert alors qu'il est interdit à son concurrent 
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de le faire. Mais, si tous les étalages dispa- 
raissent à la même heure, tous les commer- 
çants qui vendent le même article sont traités 
de la même manière ét aucun d’eux ne profite 
des clients qui, pour cette cause, ne vont pas 
chez l’autre. 


M. Clairin. — Ce serait exact s’il n’était 
pas vrai que la plupart des travailleurs qui 
ont l'habitude d'acheter près de chez eux les 
menues marchandises dont ils ont besoin, — 
ce qui fait travailler les petits commerçants, — 
seront obligés de les acheter dans la journée 
près des magasins où ils travaillent et non 
dans leur quartier. 

M. Adrien Veber. — Ils pourront faire 
leurs provisions le matin de sept à huit heures. 
(Exclamations.) 


M.Clairin.— Mais ilsn'auront pas le temps, 
et c’est évidemment dans la journée qu'ils 
s’approvisionneront. 

M. Adrien Veber.— En dehors du matin, 
vous savez bien que les ouvriers ont l’habitude 
de faire le gros de leurs achats le samedi soir 
et le dimanche matin. Ils pourront continuer. 


M. Caplain. — Vous parlez toujours de 
liberté, et vous réglementez sans cesse. 


M. Adrien Veber. — M. Clairin a reçu 
les récriminations des commerçants qui crai- 
gnent de perdre leur clientèle. Nous sommes 
persuadés au contraire que les petits commer- 
çants ne souffriront pas de notre réglemen- 
tation et,quand l'expérience sera faite, ils nous 
seront reconnaissants d’avoir diminué leurs 
heures de travail. Ils seront très aises de 
pouvoir, à neuf heures, aller boire un bock à 
la terrasse d’un café. 


M. Clairin. — Pourquoi avez-vous deux 
poids et deux mesures ? 

J'entends dire autour de moi qu’on a voulu 
réglementer afin d'empêcher de travailler plus 
de dix heures par jour. 

Je me demande comment on appliquera cette 
théorie aux cafetiers et limonadiers; leurs 
employés travailleront au moins seize heures. 


M. Adrien Veber. — Ilest de l'intérêt 
public que les cafés restent ouverts après 
neuf heures du soir. 

C’est aussi l’intérêt des garçons de café ; la 
chambre syndicale a insisté après de nous à 
cet égard. Nous ne voulons couper les vivres à 
personne et nous ne le faisons pas en ordon- 
nant de fermer les magasins à neuf heures; 
mais nous tuerions les cafés si nous les 
fermions au moment où le public s’y rend. 


Nous avons eu le souci de concilier l'intérêt 
du public, des employés et des commerçants. 


M. Clairin. — Je constate que vous n’avez 
eu nul souci de l’intérêt municipal. 


M. Adrien Veber. — Nous ne le nions 
pas. 
M. Clairin. — Je prends donc acte que, si 


vous voulez limiter les heures de travail, ce 
n’est nullement par souci des intérêts de la 
Ville, mais seulement pour équilibrer les inté- 
rêts en présence. 


M. Adrien Veber. — Je ne vois pas en 
quoi la Ville est lésée. Elle percevait des droits 
d'étalage et de terrasse; elle continuera à les 
percevoir comme par le passé, mais elle a le 
droit de donner ses faveurs aux conditions qui 
lui plaisent. 


M. Alpy. — En voilà de la liberté! 


M. Adrien Veber. — Monsieur Alpy, si 
nous proposions de fermer le dimanche, vous 
vous y opposeriez ? 


M. Alpy. — Mais non. Seulement je ne 
veux pas, comme vous, imposer des règles à 
propos de questions financières. 


M. Adrien Veber. — Lorque M. Clairin 
dit que nous avons voulu équilibrer les inté- 
rêts en présence, il émet une idée exacte, mais 
à une nuance près. Nous avons eu surtout en 
vue la santé des employés de la Ville: nous 
avons donc eu souci des intérêts de la Ville 
elle-même. 

Nous ne nous sommes montrés ni intolé- 
r'ants ni sectaires, comme on a cru pouvoir le 
dire. 


M. Alpy. — Messieurs, il me semble que la 
discussion a singulièrement dévié. 

À propos de la réglementation des étalages 
on est venu parler de la journée de huit heures 
qui n’est nullement en question, ce me 
semble. 


On ne peut pas l’imposer indirectement dans 
un règlement fiscal qui n’a pas d'autre objet, 
en définitive, que de fixer le prix moyennant 
lequel les commerçants pourront occuper une 
portion déterminée de la voie publique. 

D'ailleurs, l’article proposé par la Commis- 
sion et accepté par M. Veber accorde à l’éta- 
lage une durée de douze heures, de huit heures 
du matin à huit heures du soir. Or, la régle- 
mentation du travail ne permet pas d’auto- 
riser douze heures consécutives de travail. 


“ 
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Je ne m'explique donc pas les observations 
qui se sont produites ici et qui ont confondu, 


à propos de l'article en discussion, la question, 


du travail avec la fixation des heures d’éta- 
lage. ë 

La véritable question a été traitée — ettrès 
bien traitée, selon moi — par M. Clairin, qui 
vous a montré l'intérêt de la Ville et l'intérêt 
des commerçants J'éunis pour repousser la 
limitation de huit heures du soir pour les 
étalages. 

J'y ajoute l'intérêt des acheteurs et spécia- 
lement des ouvriers, qui mérite bien aussi 
d’être considéré. 

On nous a dit, avec raison, que, lorsque les 
tables servant à l’étalage chez les petits com- 
merçants sont rentrées à l’intérieur, la bou- 
tique se trouve encombrée de telle sorte qu’on 
ne peut plus y pénétrer. 


Il en résulte qu’en fait, obliger les petits 
commerçants à rentrer leurs étalages à huit 
heures du soir équivaut à les obliger à fermer 
leurs boutiques à cette même heure, qui est 
vraiment bien prématurée, surtout en été. 


J'arrive à une autre considération invoquée 
par M. Veber. 


Se posant en pontife et en véritable satrape, 
il a déclaré qu’il s'était donné mission, dans la 
Commission du travail, d'équilibrer tous les 
intérêts divers qui se trouvent en présence. 
Et, par une intrusion inadmissible dans la 
réglementation de ces intérêts, il a décidé que 
les commerçants seraient contraints de ne 
plus laisser leurs étalages, c’est-à-dire de fer- 
mer leurs magasins, à partir d’une certaine 
heure, et qu'à ce moment- là, ils devraient 
aller prendre des consommations aux terrasses 
des cafés qui, par une étrange contradiction, 
seraient, eux, autorisés à conserver leurs éta- 
lages jusqu’à la fin de la soirée. 


Ce que j'invoque, moi, et ce qui me paraît 
devoir dominer, en cette matière, c’est la 
liberté. 


M. Adrien Veber. — 
royaliste, alors ? 


Pourquoi êtes-vous 


M. Alpy. — Je ne vois pas ce que la poli- 
tique vient faire ici! Tout le monde s’enten- 
dra sur le large terrain de la liberté. Il s’agit 
de permettre aux patrons de laisser leurs éta- 
lages ouverts, si cela leur plaît; et ceux de 
leurs employés qui n’accepteront pas ces con- 
ditions pourront les refuser, 


Ne sortons pas, Messieurs, du terrain de la 
liberté. C’est là l’essentiel… 


M. Chausse. — Avec ça que vous l'avez 
respectée, la liberté ! 


M. Alpy.— Mais certainement: je prétends 
être un libéral, et c’est au nom de la liberté 
que je combats sans trève les-doctrines jaco- 
bines aujourd’hui triomphantes. J'ajoute, Mes- 
sieurs, que c’est aussi l'intérêt de la Ville 
de Paris de ne pas limiter trop étroitement le 
droit d’étalage, car il serait à craindre alors 
qu'aucun commerçant ne voulût payer le prix 
assez élevé que fixe le tarif pour obtenir un 
droit insuffisant et qui ne répondrait pas aux 
exigences de son commerce. 


Pour toutes ces raisons, Messieurs, j’espêre 
que vous n’adopterez pas la disposition restric- 
tive qui vous est proposée. (Mouvements en 
sens divers.) 


M. Arthur Rozier. — Je constate que 
l’on remet en discussion une question qui à 
été tranchée par un vote du Conseil. 


M. Blachette, rapporteur. — Je voudrais 
ramener la question sur son terrain véritable. 
Il s’agit aujourd’hui du rapport que je pré- 
sente au nom de la 3° Commission. Ce que le 
Conseil doit discuter aujourd’hui, ce sont les 
conditions dans lesquelles la Ville concédera 
les étalages. 

Il ne s’agit pas de fixer pour les employés 
une journée de dix ou de onze heures ou de 
régler les conditions de leur travail. Cela ne 
me regarde pas et, s’il s'était agi de présenter 
un rapport de cette espèce, je ne m'en serais 
pas chargé. | 

Il y a trois jours, le Conseil a pris une déci- 
sion au sujet de la durée des étalages sur la 
voie publique. 

Cette décision, nous sommes pourtant 
obligés d'en tenir compte. 


M. Clairin. — Et vous êtes obligé de rati- 
fier ce vote ? 


M. Blachette, rapporteur. — Je n'ai rien 
dit de pareil. J'ai répondu à M. Hattat et à 
M. Clairin que la question a été tranchée par 
un vote rendu par le Conseil, il y a trois 
jours, sur le rapport de M. Adrien Veber. Je 
n’ai pas à m'occuper de cette délibération. Le 
Conseil a décidé que les étalages ne seraient 
tolérés que de huit à huit heures... 


M. Georges Villain. — Sauf pour les 
cafetiers. 


M. Blachette, rapporteur. — Je suis bien 
obligé de vous dire que j'ai recu, depuis 
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dix-huit mois, beaucoup de délégations, de 
syndicats. (Interruptions.) 


Eh bien! parmi ces délégations, 1l s’en trou- 
vait qui venaient au nom des commerçants, et 
elles m'ont déclaré que ceux-ci seraient con- 
tents de voir réduire la durée de tolérance des 
étalages. Des commerçants tenant des bazars 
assurent qu'ils souhaiteraient voir fixer les 
heures d'ouverture et de fermeture. 


Nous avons entendu des syndicats de com- 
merçants qui nous ont assuré que la journée 
de huit heures étaient pour eux la ruine fatale. 
Is sont par contre partisans de réglementer la 
fermeture jusque dans une certaine limite, 
mais à condition que cette mesure soit géné- 
rale, car, dans ces conditions, ils n’auront plus 
à craindre la concurrence du voisin. 


Nous avons trouvé que les étalages envahis- 
saient la voie publique et nous avons voulu 
imposer une réglementation. Aujourd’hui, 
nous proposons d'accorder le droit d’étalage 
de huit heures à huit heures; le Conseil mu- 
nicipal se prononcera. 


M. Caplain. — Je commence par déclarer 
que je suis pour la liberté absolue du com- 
merce sans réglementation ; mais, du moment 
que vous voulez réglementer, j'estime que la 
permission de huit heures qui vous est propo- 
sée me parait absolument insuffisante, surtout 
en été où, comme vous le savez, il fait jour 
jusqu’à neuf heures du soir et où tout le 
monde profite du loisir de ces longues soirées 
pour se promener et faire ses emplettes. 


De plus, il est un fait indéniable, c’est que 
sur 100 commerçants, il y en a au moins 95 
qui ne vendent qu’à l’étalage. Cela est passé 
dans nos mœurs, et vous ne pouvez les changer 
sur ce point. Les grands magasins seuls ne 
seront pas touchés. 


J'admets jusqu'à un certain point que vous 
ayez voulu, sans penser à réglementer la 
journée de travail, fixer une heure pour l'ou- 
verture et la fermeture des étalages. 


M. Arthur Rozier. — Très bien! 


M. Caplain. — Je comprends en effet qu’il 
y a des commerçants qui ne ferment pas leur 
magasin parce que le voisin reste ouvert et 
qu’en les obligeant de fermer, vous leur rendez 
service à tous les deux. 

Mais l'heure de huit heures est nuisible au 
commerce, parce que beaucoup d'achats se 
font de huit heures à neuf heures, et c’est un 
mouvement d'argent que nous m’avons pas le 
droit d'empêcher. 


Je demanderai donc au Conseil, s’il veut 

absolument réglementer, de fixer l’heure dela 
fermeture à neuf heures toute l’année et à la 
rigueur pendant les six mois d'été. 
. Je dépose en conséquence une proposition 
qui ne sera qu'un amendement à la proposition 
de M. Clairin, pour laquelle je demande la 
priorité et que je voterai, car je me déclare, 
d’une façon absolue, partisan de la liberté du 
travail. 


M. Georges Villain.—Messieurs,jenesuis 
pas de l’avis de M. Caplain. Je n’admets pas, 
en premier lieu, la base adoptée par la 3° Com- 
mission, pour distinguer entre les corps de 
métier quels sont ceux à qui on imposera la 
règle limitaiive, et quels sont ceux à qui elle 
ne sera pas imposée. 

En second lieu, M. Blachette dit : S'il 
s'agissait de la journée de huit heures, je ne 
serais pas rapporteur, mais il s’agit en réalité 
de la journée de douze heures. 

Qu'est-ce à dire ? Est-ce que l’heure d’ouver- 
ture est la même pour tous les commerces ? 

En réalité, la 3° Commission à cherché à 
pallier les délibérations votées sur le rapport 
de la Commission du travail. Le rapporteur de 
la Commission du travail a dit nettement 
qu'il voulait réglementer et qu'il avait pour 
cela l’approbation des syndicats. 

Mais, que l’on se trouve en présence de la 
proposition édulcorée de M. Blachette ou de la 
proposition révolutionnaire de M. Adrien Ve- 
ber, la chose est la même et n’en est pas meil- 
leure. 


Que M. Adrien Veber me permette de com- 
menter une phrase de son rapport qui me 
paraît spécialement intéressante. 

Il a dit : « La véritable liberté réside dans 
une réglementation équitable. » 

J'avoue que cela me rend rêveur; je me 
demande ce que signifie cette réglementation 
équitable, et en quoi elle consiste. 

Qui va fixer la dose de cette équité ? Est-ce la 
Commission du travail ? Est-ce le Conseil ? 


M. Adrien Veber. — Mais vous, qui rap- 
portez le budget de la préfecture de Police, vous 
admettez bien que le préfet de Police dose 
l'équité dans ses règlements. 


M. Georges Villain. — Dans les pays 
voisins, on invoque aussi l'équité. 


Ainsi, en Angleterre, les magasins sont fer- 
més le dimanche. Trouvez-vous cela équi- 
table ? 
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En Allemagne, Guillaume II a trouvé bon de 
surenchérir sur la réglementation anglaise, etil 
a exigé que l'on couvrit les étalages pendant les 
offices pour:ne pas détourner l'attention pieuse 
de ses sujets. Est-ce là ce que vous demanderez 
au nom de l'équité? 


M. Alpy. — Le motif de cette réglementa- 
tion part d’un principe religieux très respec- 
table, mais qui n’a pas place, selon moi, dans 
un règlement sur les étalages. (Bruit.) 


M. Georges Villain. — En réalité, nous 
avons réussi à échapper à la réglementation 
de la providence représentée par M. Alpy 
pour retomber sous celle de la providence ré- 
volutionnaire représentée par le parti socia- 
liste. 


Les uns veulent, au nom de la raison, impo- 
ser leur manière de voir aux gens qui ne pen- 
sent pas comme eux. 


Les autres, et c’est nous, n’imposent leur 
opinion à personne, mais respectent la liberté 
de tous et le libre travail des citoyens. 


Vous avez à Paris une corporation pour 
laquelle il n’y a ni fêtes n1 dimanches : je veux 
parler des coiffeurs. Eh bien, il est arrivé 
qu’une entente s’est faite entre les patrons, et 
la fermeture des boutiques a été convenue 
entre eux de facon à donner aux ouvriers et 
aux patrons les repos nécessaires. Cela n’a 
lésé personne et c'est aux intéressés eux- 
mêmes que doit revenir le soin de régler ces 
questions. 


M. Adrien Veber. — Puisque vous vou- 
lez la liberté, pourquoi maintenez-vous la Pré- 
fecture de police? 


M. Georges Villain. — La police est 
chargée de faire observer la loi, et personne 
n’a trouvé le moyen de se passer de ses servi- 
ces. 


Elle a subsisté, même pendant les périodes 
les plus troublées de Ja Révolution française, 
et l'on peut dire qu’à cette époque tout le 
monde était devenu policier. 


En réalité, c’est sur une question subsi- 
diaire que s'engage présentement la réglemen- 
tation du travail. Je regrette que la 3° Com- 
mission nait pas eu le courage qu'a montré 
M. Adrien Veber en proclamant clairement 
les théories qu’il professe. (Très bien!) 


M. L. Achille. — Messieurs, la réglemen- 
tation des étalages ne m'effraie pas. 


Notre collègue M. Georges Villain veut la li- 
berté complète. Mais je vous demande où elle 





existe, la liberté. Chaque pas que vous faites 
dans la vieest réglementé et personne n’est sûr 
en sortant le matin de chez lui de ne pas se heur- 
ter à une loi, à un décret, à une ordonnance qui 
l'envoie coucher à la prison de la Santé. 


Dans la dernière discussion, j'ai essayé de 
vous faire connaitre le résultat d'une expé- 
rience de vingt ans comme patron. Autrefois, 
on fermait très tard; petit à petit, on a pris 
l'habitude de fermer les magasins de bonne 
heure. Si le nouveau règlement laissait la fa- 
culté de fermer plus tard le samedi, tout le 
monde serait satis'ait; car le règlement, ce 
qui est rare, serait conforme à l’usage; le pa- 
iron lui-même ne demande qu’à être libre le 
plus tôt possible. 


Il y a des commerçants, hommes et femmes 
mariés, qui pendant dix ans ne sont pas 
sortis ensemble. La modification acceptée par 
M. Adrien Veber depuis la dernière discussion 
satisferait tout le monde. 


On a parlé de clôture des étalages à huit 
heures. Entendez-vous par là que l’on commen- 
cera à rentrer l’étalage à huit heures ou qu’à 
huit heures il sera rentré? C’est un point qu’il 
faut préciser, car il y a certains étalages qu’on 
ne peut rentrer en moins d’une heure. 


M. Caplain. — On peut rentrer l’étalage 
sans fermer. 


+ M. L. Achille. — L'étalage rentré encom- 
bre le magasin, et on ne peut plus vendre. 


On aurait eu tort d’obliger à fermer le di- 
manche toute la journée; on s’est borné à pres- 
crire la fermeture à midi. 1] faudra que cela 
entraine une tolérance jusqu’à une heure ou 
deux heures, parce que souvent — et ce fait se 
reproduit le soir — il arrive qu'au moment 
où l’on ferme, des clients se présentent: on 
ne peut pas les mettre à la porte. 


Les ouvriers achètent surtout le samedi soir 
et le dimanche matin; leurs intérêts sont donc 
sauvegardés. 

Je sais que, sur les grands boulevards, cer- 
taines maisons ne font guère d’affaires que 
le soir; 11 y a là une difficulté à étudier et à 
résoudre. 


M. Le Breton. — Quelle serait votre solu- 
tion ? 


M. L. Achille. — Ouverture à huit heures 
du matin; fermeture à partir de huit heures 
du soir, et non fermeture terminée à huit 
heures du soir. 


M. Le Breton. — Cela nous mène jusqu’à 
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près de neuf heures. Vous êtes donc à peu 
près d'accord avec la proposition que M. Clai- 
rin et moi nous avions déposée. 


M. L. Achille. — En somme, j'estime que 
les conclusions de MM. Blachette et Adrien 
Veber concilient le mieux possible les intérèts 
des patrons et ceux des employés. 


Du reste, si le Conseil n’acceptait pas les 
conclusions de la Commission, c’est-à-dire la 
rentrée des étalages à huit heures, le temps, 
qui à tout modifié depuis vingt ans, nous 
mettrait bientôt tous d'accord. 


M. le Préfet de la Seine.—Si je prendsla 
parole, c’est avec le désir: de voir enfin aboutir 
la réglementation des étalages et de pouvoir 
chiffrer la recette, car vous savez que M. le 
Rapporteur général escompte de ce chef une 
augmentation de recette de 300,000 francs. 

Une ville a le droit de décider que sa voie 
publique ne sera occupée que de telle heure à 
telle heure, cela est incontestable; mais à une 
condition, c’est que la réglementation ne soit 
dictée que par-les besoins du service et ne 
s'inspire pas d’un sentiment de réglementation 
du travail qu’elle n’a pas le droit d’édicter. 

En outre, il est nécessaire que la réglemen- 
tation soit générale; je veux dire par là qu’elle 
ne fasse aucune distinction entre citoyens de 
conditions analogues et qu'à l’anologie de 
ces conditions corresponde l’analogie du trai- 
tement. 

Je tenais à rappeler ces principes, et je vous 
demande de surseoir à toute décision qui 
puisse paraitre y porter atteinte. 

Si vous insériez dans votre décision une 
disposition qui ne rentrât pas dans la cadre 
prévu par: la loi, le règlement que vous tente- 
riez d'établir ne saurait aboutir et vous prive- 
riez ainsi le budget d’une recette que vous 
escomptez. 

Ce que je vous demande, puisque certaines 
des questions qui sont en discussion présentent 
des difficultés, c’est d'en faire l’objet d’une 
étude particulière, de les trancher par des 
votes distincts et des dispositions spéciales 
sans les insérer dans la réglementation des 
étalages, laissant celle-ci telle que l'avait ori- 
ginairement présentée l'honorable M. Bla- 
chette. 


M. Hattat.— Ou bien, alors, qu'on applique 
la mème chose aux marchands de vins. 


M. Alpy. — Non, la liberté! 


M. Adrien Veber.— Des déclarations 


mêmes de M. le Préfet de la Seine, il résulte 
que nous avons le droit de dire qu’à telle ou 
telle heure, les étalages devront être enlevés. 
C’est légal ; ceci est bien entendu. 

Donc, revenant sur le rapport qui a été 
voté et prenant le texte même de M. Blachette, 
nous vous demandons, au nom de la Commis- 
sion du travail, de décider que les étalages ces- 
seront à partir de huit heures du soir. 

Nous distinguons cependant entre les étala- 
ges et les terrasses. 

Les terrasses s'appliquent au commerce des 
limonadiers-cafetiers, marchands de vins ; les 
étalages ont trait aux autres genres de com- 
merce. 

Nous offrons donc au Conseil cette transac- 
tion. Les étalages proprement dits cesseront à 
huit heures du soir, sauf les veilles des grandes 
fètes, pendant la semaine de Noël et du Jour 
de l’an ; ils pourront alors être maintenus jus- 
qu'à minuit. 

De plus, ils pourront rester ouverts tous les 
samedis, jours de paye, jusqu’à onze heures 
du soir. À ce point de vue nous accordons aux 
commercants la faculté de vendre aux ouvriers 
jusqu’à une heure que nous n'avions pas ad- 
mise tout d’abord. 

J'ajoute que nous ne saurions aller plus loin 
dans nos concessions. 


M. Blachette, rapporteur. — Au nom de 
la Commission, j'accepte la modification pro- 
posée par M. Adrien Veber. 

La nouvelle rédaction de l’art. 7 serait donc 
la suivante : 


« Art. 7. — L'occupation de la voie publique 
par les étalages autres que les terrasses aura 
lieu de huit heures du matin à huit heures du 
soir. 

« Les dimanches et jours de fête, elle pren- 
dra fin à midi. 

« Les veilles de Paques, de la Pentecôte, du 
14 Juillet, de la Toussaint, de Noël et pendant 
les huit jours qui précèdent le jour de PAn, 
l'étalage pourra être prolongé jusqu'à minuit 
et les samedis jusqu’à onze heures. » 


M. Le Breton. — Qu'on mette d’abord 
aux voix les amendements! 


M. Caplain. — Je demande la priorité 
pour l'amendement de M. Clairin. Au cas où 
il ne serait pas adopté, je demanderais le vote 
sur mon amendement. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
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l'amendement présenté par M. Clairin. Cet 
amendement est ainsi Conçu : 


« Nous demandons, au nom de l'égalité, que 
tous les commercants ne soient obligés de ren- 
trer leurs étalages qu’au moment de la ferme- 
ture de leur boutique. 

« Signé : Clairin, Le Breton, Georges 
Villain. » 

L’amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté. 


M. Hattat. — Vive la liberté! 


M. Chausse. — Vous voulez parler de la 
liberté des bourgeois. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'amendement de M. Caplain, dont voie le 
Lexte: 


« L’occupation de la voie publique par les 
étalages autres que les terrasses aura lieu de 
huit heures du matin à neuf heures du soir. 

« Signé : Caplain. » 


L'amendement de M.Caplain, mis aux voix, 
n’est pas adopté, 


M. le Président. — Je consulte le Conseil 
sur le texte proposé par la Commission. 


L'art. 7, mis aux voix, est adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous pas- 
sons à l’art. 15, qui était précédemment ainsi 
rédigé : 


« Vente ou consommation habituelle. 


« Art. 15. — Au cas où la vente habituelle 
sur la voie publique serait pratiquée à l’éta- 
lage, le tarif sera majoré de un cinquième. La 
même majoration du tarif s’appliquera d’ail- 
leurs aux terrasses. » 


Voici le nouveau texte que nous propo- 
SODS : 


« Art. 15. — Les limonadiers et débitants 
de boissons devront acquitter une redevance 
supplémentaire égale au quart du tarif ci- 
annexé. » 


Ce texte, mis aux voix, est adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — Suivant les 
indications qui nous ont été fournies par le 
Conseil, nous vous proposons d'adopter l’art. 17 
ainsi modifié : 


« Etalages exceptionnels. 


« Art. 17. — Des étalages ou suppléments 
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d’étalages pourront être autorisés exception- 
nellement pour une durée de moins de quinze 
jours. Is seront passibles d’une redevance cal- 
culée d’après la surface occupée et sur un tarif 
double du tarif normal, soit un douzième de la 
redevance annuelle correspondante. 


« Les autorisations exceptionnelles accor- 
dées par la Préfecture de police devront tou- 
jours être visées par la direction des Affaires 
municipales. » 


Adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — J'avais de- 
mandé au Conseil de renvoyer à la Commis- 
sion le second paragraphe de Part. 18, ainsi 
CONÇU : 


« Sont également exonérés de la redevance, 
tout en restant soumis aux autres conditions 
du présent règlement, les petits étalages dont 
la redevance ressortira à 10 francs ou à moins 
de 10 francs. » 


Votre 3 Commission vous demande d’a- 
dopter cette rédaction sans modification. 


Adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — L'art. 21 
avait été renvoyé à la 3° Commission afin 
qu'il fût bien spécifié que la redevance ne se- 
rait pas due si la terrasse ou l'étalage venait à 
être supprimé par cas de force majeure et par 
suite de travaux exécutés sur la voie publique. 


Nous vous proposons cette nouvelle rédac- 
tion : 


« Précarité et révocabilité des concessions. 


« Art. 21. — Les concessions d’étalages et 
et de terrasses seront toujours révocables ou 
suspensibles, sans indemnité ni délai, quand 
l'Administration le jugera nécessaire, et, en 
cas de contravention, si le titulaire contrevé- 
nant n’a pas déféré aux avertissements qui 
lui auront été notifiés par les agents de la 
Préfecture de la Seine. 

« La redevance cesserait d’être due si, par 
suite de travaux exécutés sur la voie publique, 
les terrasses ou étalages étaient supprimés 
pendant plus d’un mois. » 

L'art. 21 est adopté. 


M. Grébauval. — Messieurs, jai l'honneur 
d'appeler l'attention du Conseil sur un com- 
merce spécial qui a lieu surtout le dimanche 
et les veilles des fêtes importantes : c’est le 
commerce des fleurs. 


Je dépose la proposition suivante : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 


« Le commerce des fleurs pourra être auto- 
risé, le dimanche après midi, etaux veilles des 
fètes importantes. 

« Signé : Grébauval. » 


J'en demande le renvoi à la Commission 
pour études. 


Le renvoi à la Commission de la proposition 
de M. Grébauval est prononcé. 


M. Blachette, rapporteur. — À propos de 
l'art. 22, votre Commission avait été saisie 
d’une proposition de M. L. Achille tendant à 
faire payer une redevance double à tous les 
étalages ou terrasses ayant plus de 20 mètres. 

Il résulte des renseignements qui nous ont 
été fournis qu’il existe 290 concessions dépas- 
sant 20 mètres, ainsi réparties : 


161 de 20 à 25 mètres. 
48 de 25 à 30 mètres. 
81 de 30 mètres et au-dessus. 


Si le Conseil adoptait la proposition de 
M. L. Achille, il en résulterait pour ces 290 
concessionnaires une dépense supplémentaire 
de 167,704 fr. 86 c., soit une augmentation de 
516 fr. 23 c. pour chaque concessionnaire. 


Votre 3° Commission estime qu'il y a lieu 
de passer à l’ordre du jour sur la proposition 
de M. L. Achille. 


Dans la discussion qui a eu lieu antérieure- 
ment, une erreur s’est glissée au sujet des 
art. Let 2. On nous avait fait remarquer que 
l'expression de médiocre largeur appliquée aux 
trottoirs était trop vague et nous avions fixé 
cette largeur à 1 m. 50 c.; le compte rendu 
nous fait dire 2 m. 50 c. Cette légère inexac- 
titude a été rectifiée. 

J'ajoute qu’il n’est pas fait mention dans le 
procès-verbal de l’adoption de l’art. 10, qui 
cependant a été voté. 


Il ne nous reste plus maintenant qu’à adopter 
le tarif annexé au rapport. 

MM. Rebeillard et Despatys nous ont saisis 
de propositions tendant à ce que les tarifs des 
rues Réaumur et Saint-Honoré soient retou- 
chés. 

Nous avons cru devoir écarter cette récla- 
mation, estimant qu’il n’y aurait pas de raison 
pour que des demandes semblables ne nous 
soient adressées par tous les conseillers inté- 
ressés des autres quartiers. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
tarif annexé au rapport de M. Blachette. 
Ce tarif est adopté. 


M. V. Gelez. — Messieurs, l’article 27 dit: 
« Le tarif joint au présent réglement devra 
être revisé tous les cinq ans. » 

Or, nous allons expérimenter une nouvelle 
réglementation dont il nous est impossible de 
prévoir les conséquences. 

Je crois donc qu’il serait prudent de ne pas 
nous interdire ainsi par avance tout moyen 
de parer aux réclamations qui pourraient se 
produire. Je dépose donc l'amendement sui- 
vant : 


« Le tarif joint au présent règlement devra 
être revisé « au moins » tous les cinq ans. 


« Signé : V. Gelez. » 


M. Grébauval. — Je crois qu’il y à une 
confusion. La taxe du balayage est établie par 
un tarif approuvé par le Conseil d'Etat. Mais 
ici ce n’est pas la même chose: il s’agit 
d’une taxe municipale dont nous sommes tou- 
jours maitres et que nous pouvons reviser 
quand nous voulons. 


M. V. Gelez. — Par mon amendement 
je propose que le tarif soit revisé au moins 
tous les cinq ans. 


L’amendement de M. V. Gelez est adopté. 


M. L. Achille. — Messieurs, je n'ai pas 
été convoqué par la Commission et n’ai pu 
défendre devant elle l'amendement déposé par 
moi pour doubler la taxe des étalages dont la 
longueur dépasse 20 mètres. 


Je renouvelle donc cet amendement. En 
voici le texte : 


« Considérant que toutes les concessions 
accordées par la Ville en vue d’étalage doivent 
payer une redevance pour la portion de la voie 
publique qu’elles occupent; 


« Considérant que les grands magasins oc- 
cupent une grande partie de la voie publique, 
et par les étalages et par le stationnement 
dont ils sont la cause sur les trottoirs et sur 
la chaussée, 


« Je propose : 


« Que toute concession dépassant une lon- 
gueur de 20 mètres soit frappée dans sa tota- 
lité du double du prix fixé par le tarif du 
projet de M. Blachette. 


« Signé : L. Achille, Louis Lucipia, Bre- 
not. » 


AVG PROCÈS-VERBAL DU 29 DéceMBRE 4898 


Cette mesure est faite pour favoriser le 
petit commerce contre la féodalité commer- 
ciale, danger perpétuel pour ce petit com- 
merce. Cette considération me dispense d’en 
donner d’autres. Elle déterminera le Conseil, 
j'en suis certain. 


M. Chausse. — J’appuie la proposition de 
M. Achille. 

Plus un étalage a de longueur, plus il est 
avantageux, car il est par lui-même une ré- 
clame importante. 

Le commerçant qui a un grand étalage peut 
donc être taxé d’une manière spéciale, et toute 
la question se résume dans la proportion de 
cette taxe. 


L’amendement de M. Achille est adopté. 


L'ensemble de la délibération, mis aux voix, 
est adopté (1898 ; 1491). 


M. le Président. — J'ai reçu une autre 
proposition ainsi conçue : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La Préfecture de Police n’aura pas le droit 
de faire observer l’heure d'enlèvement des 
étalages. 

« Signé : Clairin, Hattat, Emile Beur- 
deley. » 


M. Adrien Veber. — Je demande ce que 
cela veut dire ? 


M. Clairin. — Je me charge de faire cette 
réponse. Ce que l’on veut, c’est que le sergent 
de ville ne puisse venir dresser une contraven- 
tion aux commerçants sous prétexte qu’ils 
sont en retard pour l’enlèvement de leur éta- 
lage. 


M. Achille vous disait de fixer « huit heures 
pour l'enlèvement des étalages »; il faut dire si 
cela signifie que l’étalage devra être enlevé 
pour huit heurés précises et s’il est possible 
qu'une contravention soit dressée parce qu'à 
huit heures cinq minutes tout l’étalage n'aura 
pas encore été enlevé. 


M. Grébauval. — S'il craint une contra- 
vention, le commerçant n’aura qu’à donner... 


M. Arthur Rozier. — Il me paraît ainsi 
qu'à plusieurs de mes collègues que la propo- 
sition de MM. Hattat et Clairin est superflue. 
La Préfecture de Police devra assumer toutes 
es responsabilités de l’application de notre 


délibération suivant les cas qui se présen- 
teront. 


Nos adversaires ont voulu provoquer une 
contradiction pour le moment où on nous 
proposera de voter le budget de la Préfecture 
de Police. Quant à moi, je demande l’ordre 
du jour. 


M. Caplain.— Il faut dire nettement ce 
que l’on pense. M. Achille nous a expliqué la 
question d’une façon très complète etavecpleine 
connaissance du sujet. 


Il nous a bien fait remarque que l’enlève- 
ment des étalages pouvait nécessiter soit un 
quart d'heure, soit une demi-heure, suivant les 
venres de commerce et leur importance. Si 
nous ne nous entendons pas bien, il pourra 
s’élever des conflits entre la Préfecture de la 
Seine et la Préfecture de Police; aussi il im- 
porte de mettre de la clarté dans cette ques- 
tion. 


Les observations de M. Achille ont certaine- 
ment influencé l'opinion de plusieurs membres 
du Conseil, car nous savons tous qu’il est très 
compétent en la matière et le Conseil, en 
l’écoutant, a entendu un avis autorisé. 

Je serais heureux qu’il vint préciser ; car je 
partagerais son avis si on tolérait que l’enlé- 
vement des étalages pût durer jusqu’à neuf 
heures. 


M. L. Achille. — Si l'Administration ad- 
met qu’on commence l'enlèvement des étalages 
à partir de huit heures, pas n’est besoin des 
agents de la Préfecture de Police. 


Car je puis affirmer que, malgré les charges 
dont on les accable, les commerçants sont 
très respectueux des lois et règlements et 
tiennent toujours les engagements qu’ils ont 
signés. 


M. Blachette, rapporteur. — Lors du pre- 
mier débat qui a eu lieu ici, j'ai dit que le 
préfet de la Seine serait chargé de la régle- 
mentation et que les agents de la Préfecture 
de Police n’interviendraient plus pour dresser 
des contraventions. 

Voici ce qu'a répondu M. le Préfet de 
Police : 


« Si, au contraire, l’'empiétement constitue 
un danger pour la circulation ou seulement 
une gêne, comme j'ai seul la charge d’assurer 
la sécurité et la liberté de la voie publique, le 


procès-verbal du commissaire de police suivra 


la voie ordinaire et sera transmis à l’autorité 
judiciaire ; en même temps j'en enverrai une 
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copie à la Préfecture de la Seine pour qu'elle 
puisse intervenir au point de vue fiscal. » 


Et M. Grébauval disait : 


« Le grand mérite du rapport de M. Bla- 
chette consiste précisément dans la délimita- 
tion du droit des agents. Quand le commer- 
çant n'aura fait que dépasser la limite de son 
étalage, M. le Préfet de Police transmettra le 
rapport de l’agent à M. le Préfet de la Seine, 
lequel n’a pas, lui, un corps de gardiens de la 
paix qui se baladent sur les trottoirs, comme 
dit la chanson... (Rires.) 


« C’est seulement quand il y aura danger 
pour la sécurité publique, que le commerçant 
aura fait des dépôts d'objets gênants, malpro- 
pres ou dangereux, que commencera le rôle 
du Préfet de Police. » 


M. Clairin. — Dans ces conditions, je re- 
tire ma proposition. 
L'incident est clos. 


66. — Renvoi à la 2° Commission d'une 
proposition de M. Arthur Rozier rela- 
tive à l'installation des water-closets 
à la Halle aux porcs. 


M. Arthur Rozier. — J'ai l'honneur de 
demander le renvoi à la 2° Commission de la 
proposition suivante : 


« Considérant que le marché aux veaux et 
la halle aux pores sont fréquentés : 


«1° Par les femmes travaillant à l'abreuvage 
des veaux, au nombre d’une trentaine environ 
et quatre jours par semaine: 


«2° Par les femmes, appelées par les besoins 
du commerce à la halle aux pores, au nombre 
d’une cinquantaine, deux jours par semaine, 


«Il y à lieu, au nom de la morale publique et 
pour éviter une promiscuité blessante, d’affec- 
ter un des lieux d’aisances à leur usage parti- 
culier. 

« La disposition du bâtiment et le nombre de 
ces locaux (trois) rendent cette mesure facile- 
ment exécutoire. Le water-closet n° 2 du plan 
annexé est, par sa position, tout désigné pour 
cette transformation. 

« Un écriteau indicateur et des verroux aux 
quatre portes seront les seules dépenses occa- 
sionnées par cette mesure, qui viendra donner 


satisfaction aux femmes du marché qui, de- 
puis longtemps, réclament cette amélioration. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyée à la 2° Commission. 


67. — Subvention aux sociétés de gym- 
nastique, de tir et d'instruction mili- 
taire. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Hattat, au nom de 
la 4° Commission, sur les subventions aux 
sociétés de“eymnastique, de tir et d’instruc- 
tion militaire en 1898. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 128 
de 1898). 


M. Hattat, rapporteur. — Messieurs, mal- 
gré nos observations réitérées, un trop grand 
nombre de sociétés de gymnastique ne remet- 
tent pas leurs demandes de subvention à la 
date réglementaire du 20 juin. Certaines 
d’entre elles attendent même le mois de dé- 
cembre pour formuler leurs propositions. 


Et ces sociétés insistent ensuite, avec une 
opiniâtre ténacité, pour qu’il leur soit accordé 
une subvention quand même et sans examen. 

Si ces errements, qui constituent un man- 
que de déférence envers le Conseil, persistent 
encore, votre Commission se verra dans l’al- 
ternative, ou de supprimer le rapport moral 
indispensable pour la justification des propo- 
sitions d'allocation, ou de reculer la présenta- 
tion du rapport à la première session de l’exer- 
cice qui suit celui du dépôt des pétitions. 

Depuis plusieurs années il se crée des sports 
nouveaux, en faveur desquels les jeunes gens 
délaissent de plus en plus la gymnastique et 
le tir. 

Par: l'effet de cette tendance, les sociétés de 
gymnastique et de tir voient leurs effectifs de 
jeunes adultes diminuer progressivement, pal 
le seul fait du non-remplacement des socié- 
taires partant pour faire leur service mili- 
taire. 

Les unions des sociétés : Union des sociétés 
de tir de France, Union des sociétés de tir de 
la région de Paris et l'Association des sociétés 
de gymnastique de la Seine, se trouvent actuel- 
lement, par le fait de cette circonstance regret- 
table, dans une situation financière critique. 


1l résulte des documents qui nous ont été 
communiqués que ces associations ont dù 


1476 PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1 898 


employer la presque totalité de leurs réserves 
pour couvrir des déficits annuels régulièrement 
progressifs. On peut prévoir leur disparition, 
dans un temps assez rapproché, si on ne leur 
vient en aide par des subventions destinées à 
assurer leur fonctionnement, en plus de celles 
qui leur sont allouées poui les concours an- 
nuels, concours qui se soldent, le plus souvent, 
en déficit. 


Ces associations, qui ont rendu des services 
importants en organisant les premier concours 
et en développant l’enseignement du tir, de la 
gymnastique, par des encouragements et des 
conseils, avaient. pu, jusqu'ici, se soutenir 
avec leurs seules ressources. 

Je dois dire, toutefois, que lé$ nouveaux 
sports ne sont pas les seules causes de cette 
décadence ; l'abus des concours particuliers, 
organisés par diverses sociétés de gymnastique 
et de tir, a fortement contribué à faire dé- 
serter les grands concours, dont les program- 
mes comportent des conditions plus sévères 
que celles des petits et, par suite, à diminuer 
notablement les recettes, d’où les déficits 
constatés. 

Quoi qu’il ensoit, cette situation a provoqué 
des demandes d'allocations plus élevées, mo- 
tivées par les déticits de caisse, les construc- 
tions pr'ojetées ou exécutées de stands, des 
propositions de concours de tir scolaire et 
d'enseignement du tir aux enfants des écoles. 


Il est bien évident que nous ne pouvons 
augmenter une subvention pour ce seul motif 
que la Société demanderesse à des dettes. 


Nous ne pouvons pas non plus accorder des 
subventions pour des projets de concours, le 
seul résultat obtenu jusqu’à présent par la multi- 
plicité de ces concours étant d’accroitre les 
déficits par l’effet de la concurrence. 

Si nous allouons une subvention pour la 
construction d’un stand ou le remboursement 
de dépenses déjà faites, nous créons un pré- 
cédent que les soixante sociétés existantes 
pourront invoquer, sans préjudice des sociétés 
qui pourraient se créer par la suite. 

Nous ne pouvons pas accorder de subvention 
pour l’organisation du tir scolaire sans con- 
naître la nature de cette organisation et les 
conditions dans lesquelles serait donné cet 
enseignement. 


Nous estimons qu'aucune société ne pourra 
enseigner le tir scolaire qu'avec l'autorisation 
de l'Administration et du Conseil municipal. 
Nous n'avons pas à nous inquiéter de l’organi- 
sation et du fonctionnement d’une société d’a- 
dultes, même ayant des pupilles présentés 


pas leurs parents, mais il n’en est pas de 
mème lorsqu'il s'agit des élèves des écoles 
communales. Nous avons dans ce dernier cas 
une responsabilité matérielle et morale qui 
nous impose l'obligation de surveiller un 
enseignement qui est devenu un accessoire 
obligatoire de l’enseignement primaire. 


Enfin, nous ne pouvons allouer de subven- 
tions spéciales en vue de concours scolaires 
avant que l'utilité et l’opportunité de ces con- 
cours spéciaux ne nous soient démontrées. 


Pour ces motifs, nous vous proposons, Mes- 
sieurs, d’ajourner les demandes de subventions 
présentées par l’Union des sociétés de tir de 
France, l’Union des sociétés de tir de la région 
de Paris et le Syndicat des tireurs français, 
jusqu’à solution des diverses questions que je 
viens de vous exposer. Ces trois sociétés moti- 
vent leurs demandes d’allocation sur des pro- 
jets de concours et d'enseignement du tir'sco- 
laire. 

Nous proposons l’ordre du jour sur les péti- 
tions de la Réunion hippique des officiers de 
cavalerie de réserve de l’armée territoriale. 
Nous estimons que c’est à l'Etat de pourvoir à 
l'instruction de ces officiers. 

Nous proposons également l’ordre du jour 
sur la pétition de la Société des sports athlé- 
tiques, parce que nous ne pouvons Sub- 
ventionner tous les sports et toutes les sociétés 
sportives. 

Pour cette année seulement, et étant bien 
entendu qu'il ne sera donné suite l’année pro- 
chaine aux pétitions des sociétés de gymnasti- 
que et de tir qu’autant qu’elles auront été dé- 
posées au plus tard le 10 juillet, nous vous 
proposons de passer outre au rapport moral et 
d'approuver les propositions qui suivent : 


1°" arrondissement : 
La Cité. — Ajournée jusqu’à production des 
pièces réglementaires. 
2° arrondissement : 
La Société de tir au canon de Paris, 2,500 fr. 


La Patriotique. — Ajournée jusqu’à la pro- 
duction des pièces réglementaires. 


Les Sans-souci, 500 francs. 


3° arrondissement : 
Les Défenseurs de Paris (nouvelle), 400 fr. 
Les Gravilliers, 600 francs. 
Les Touristes lyonnais, 800 francs. 


4 arrondissement : 
L'Union amicale, 400 francs. 











PROCÈS-VERBAL DU 29 DÉCEMBRE 1898 1477 


La Jeunesse du 4 arrondissement, 400 fr. 
Les Volontaires, 500 francs. 


5° arrondissement : 
L'Union des volontaires, 300 francs. 


6° arrondissement : 


Les Fils de Lutèce. — Cette Société ne 
compte que deux années d’existence et ne 
fournit pas les justifications réglementaires. 
Ajournée à 1899. 


Association française de topographie, de 
gymnastique et de tir, 300 francs. 
7° arrondissement : 
Société civile de tir, 600 francs. 
8° arrondissement : 


La Nationale, 300 francs, plus un rappel de 
300 francs pour 1897 ; ensemble : 600 francs. 


10° arrondissement : 
La Française, 400 francs. 
L'Alsacienne-Lorraine, 609 francs. 
Les Enfants de Paris, 500 francs. 
La Sambre-et-Meuse, 400 francs. 


Société de tir des gymnastes de la Seine, 
500 francs, plus un rappel de subvention de 
500 francs pour 1897 ; ensemble : 1,000 francs. 


11° arrondissement : 

L'Avenir, 300 francs. 

La Renaissance, 400 francs. 

L'Union des Turgotins, 300 francs. 

Le Drapeau, 700 francs. 

La Liberté. — Ajournée jusqu'à production 
des pièces réglementaires. 

L'Association des instituteurs. — Cette 
association donnait l’enseignement du tir au 
stand scolaire de la rue d'Allemagne à un 
grand nombre d'enfants appartenant aux ar- 
rondissements voisins ; par suite de l’augmen- 
tation du nombre des élèves du stand scolaire 
et de ceux de l'Association, le stand scolaire 
ne peut plus recevoir ces derniers ; l’Associa- 
tion se trouve dans l'obligation d'installer de 
nouveaux stands dans les écoles communales. 
Comme elle ne peut y faire face, ainsi qu'aux 
frais de tir nécessités par l’accroissement du 
nombre des élèves, avec ses seules ressources, 
nous proposons d'élever la subvention qui lui 
est allouée à 7,000 francs. 


12e arrondissement : 
L'Union nationale, 400 francs. 


Société de tir, 400 francs. 
L'Etoile (nouvelle), 300 francs. 


14° arrondissement : 
Les Ex, 1,000 francs. 
Les Carabiniers de Plaisance, 600 francs. 
En Avant! 600 francs. 


15° arrondissement : 

Société de tir. — Pour cette société, nous 
comptions proposer 400 francs, mais, sur la 
demande de M. Adolphe Chérioux, nous de- 
mandons de porter ce chiffre à 500 francs. 

16° arrondissement : 
France (gymnastique), 500 francs. 
France (tir), 1,000 francs. 

17e arrondissement : 
L'Etoile des Ternes, 300 francs. 


L’Avenir. — Demande une subvention de 
500 francs en vue d'organisation d’un concours 
de tir à longue portée. 


Pour les motifs indiqués plus haut, nous 
proposons le refus de cette demande. 

La Sentinelle, 500 francs. 

L’Etude, 300 francs. 

L’Avant-garde, 300 francs. 


18° arrondissement : 

La Jeunesse, 300 francs. 

La Libérale, 300 francs. 

L’Ancienne, 400 francs. 

Garde à vous! 300 francs. 

Société de tir à longue portée. — Demande 
1,000 francs pour couvrir les frais d’un stand 
réduit qu'elle vient de faire construire et pour 
frais d'enseignement de tir scolaire. 

Nous ne pouvons créer un précédent dange- 
reux en accordant une subvention pour un 
stand édifié pour les convenances personnelles 
d'une société, et nous désirons connaitre l’or- 
ganisation et le mode de fonctionnement du 
tir scolaire avant de l’approuver par une aug- 
mentation de crédit. L’effectif, qui ne com- 
prend que 27 membres actifs, ne justifie pas 
l'augmentation demandée. 


Nous proposons l'allocation habituelle : 300 
francs. 


19° arrondissement : 
L'Avenir, 800 francs. 
La Bellevilloise, 600 francs. 


5 
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Le Stand scolaire de la rue d'Allemagne, 
3,000 francs. 


20° arrondissement : 

Pro Patria, 600 francs. 

La Parisienne, 300 francs. 

France. — Cette société a été éprouvée par 
un incendie qui s’est déclaré dans les herbes 
desséchées par l’effet de la chaleur et a grave- 
ment endommagé son stand. La subvention 
de 1897 a été employée en réparations et 1l a 
été nécessaire d'avancer à la société une 
somme de 200 francs à titre d’acompte sur la 
subvention de 1898, au mois de juin dernier, 
pour compléter ces réparations. 


Nous proposons d’allouer à cette société une 
allocation exceptionnelle de 500 francs, sur 
laquelle il y aura lieu de déduire l’avance de 
200 francs, de manière à lui assurer l’intégra- 
lité de la subvention ordinaire pour 1898. 

La Revanche (société nouvelle comprenant 
59 membres actifs), 400 francs. 

Nous avons fait un rappel de subvention 
pour 1897 aux sociétés la Nationale, du 8° ar-- 
rondissement, et la Société de tudes gymnastes 
de Paris, du 10° arrondissement, dont les de- 
mandes avaient été déposées tardivement, 
parce qu’il nous a semblé équitable de faire 
bénéficier ces sociétés de la faveur accordée à 
d’autres sociétés dans le même cas par votre 
délibération du 24 juin dernier. 


M. Louis Mill. — Je demande qu’il soit 


alloué 400 francs à la Société du 8° arrondis- 
sement « Souviens-toi ». 


M. Fourest. — Je demande qu'il soit ac- 
cordé 400 francs à la société « La Liberté » 
du 11° arrondissement, 

M. Hattat, rapporteur. — Je ne puis faire 
d’objection à ces propositions de nos collègues. 

Le projet de délibération que la Commission 
soumet au Conseil serait ainsi modifié : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de sa 4° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Les subventions sui- 
vantes sont accordées, pour 1898, aux sociétés 
de gymnastique, de tir et d'instruction mili- 
taire ci-après désignées : 


« 2° arrondissement. — Société de tir au 
canon de Paris, 2,500 francs. 


« 3° arrondissement. — Les Défenseus de 
Paris, 400 francs; les Gravilliers, 600 francs; 
les Sans-souci, 500 francs ; les Touristes 
lyonnais, 800 francs. 


« 4 arrondissement. — L'Union amicale, 
400 francs; la Jeunesse du IV® arrondissement, 
400 francs; les Volontaires, 500 francs. 


« 5° arrondissement. — L'Union des volon- 
taires, 300 francs. 


« 6° arrondissement. — Association fran- 
çaise de topographie, de gymnastiqueet de tir, 
300 francs. 


« 7° arrondissement. — Société civile de 
tir, 600 francs. 


« 8 arrondissement. — La Nationale, 
600 francs ; Souviens-toi, 400 francs. 


« 10° arrondissement. — La Francaise, 
400 francs; l’Alsacienne-Lorraine, 600 francs: 
les Enfants de Paris, 500 francs; La Sambre- 
et-Meuse, 400 francs; Société de tir des gym- 
nastes de la Seine, 1,000 francs. 

« 11° arrondissement. — L’Avenir, 300 fr. ; 
la Renaissance, 400 francs; l’Union des Tur- 
gotins, 300 francs; le Drapeau, 700 franes; 
l'Association des instituteurs, 7,000 francs; 
la Liberté, 400 francs. 


_« 12° arrondissement. — L'Union nationale, 
400 francs ; l'Etoile, 300 francs; Société de tir, 
400 francs. 

« 14° arrondissement. — Les Ex, 1,000 fr. ; 
les Carabiniers de Plaisance, 600 francs ; En 
avant, 600 francs. 

« 15° arrondissement. — Société de tir, 
900 francs. 

« 16° arrondissement. — France (gymnasti- 
que), 500 francs ; France (tir), 1,000 francs. 

«17° arrondissement. — L'Etoile des Ternes, 
300 francs ; la Sentinelle, 500 francs ; l'Etude, 
300 francs ; l’Avant-garde, 300 francs. 


«18° arrondissement. — La Jeunesse, 300 fr.; 
la Libérale, 300 francs ; l’ Ancienne, 400 francs; 
Garde à vous, 300 francs ; Société de tir à 
longue portée, 300 francs. 


« 19° arrondissement. — L'Avenir, 800 fr. ; 
la Bellevilloise, 600 francs ; Stand scolaire de 
la rue d'Allemagne, 3,000 francs. 

« 20° arrondissement. — Pro Patria, 600 fr.; 
la Parisienne, 300 francs; France, 500 francs; 
la Revanche, 400 francs. 


« Art. 2. — Le montant des subventions 
sera versé entre les mains des délégués des 
sociétés susmentionnées, sur justification de 
leur qualité et sur leur acquit. 
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« Art.3.— La dépense, s’élevant à 34,800 fr., 
sera imputée sur le crédit inscrit au chap.  : 9 
art. 95, du budget des dépenses ordinaires de 
1898. » 


Le projet de délibération est adopté (1898 ; 
C. 1330). 


68.—Renvoi à la 4° Commission d’une 
pétition du patronage laïque de la 
Maison-Blanche. 


M. Henri Rousselle. — J'ai l'honneur 
de déposer une pétition du Conseil d’adminis- 
tration du patronage laïque de la Maison- 
Blanche sollicitant une subvention. 


Je joins à cette pétition un exemplaire des 
comptes moral et financier. 


Le renvoi à la 4° Commission est prononcé. 


69.—Souscription à l'ouvrage de M. Hec- 
tor Guimard « le CastelBéranger. » 


M. John Labusquière, au nom de la 
4 Commission. — Par une pétition, M. H. 
Guimard, architecte, professeur à l'Ecole na- 
tionale des arts décor atifs, a sollicité du Con- 
seil municipal une souscription à un ouvrage 
portant pour titre : « le Castel Béranger.» Cet 
ouvrage est un album comportant une série 
de planches, reproductions remarquables d’a- 
‘quarelles, elles-mêmes de valeur, consacrées à 
mettre sous les yeux «le Castel Béranger » 
dont M. Guimard a tracé les plans, dirigé la 
construction, les aménagements intérieurs et 
conçu l'ameubldment, j jusqu'aux objets usuels. 


« Le Castel Béranger » constitue un effort 
d'art du plus haut intérêt à tous égards. 


Quelle que soit l'opinion que l’on puisse 
avoir au point de vue de son ensemble archi- 
tectural, des aménagements et des détails si 
variés que comporte une maison, il faut recon- 
naître qu'il y a là un effort où l’art se mani- 
feste, partout et en tout, la recherche très in- 
dépendante, cependant très méthodique, d’un 
style dégagé de toute entrave officielle ou elas- 
sique. 


De telles initiatives méritent d’être louées et 
Jeurs résultats doivent être placés sous les 
yeux du public, particulièrement des élèves 
de nos écoles professionnelles, qui ne peuvent 
qu’en retirer grand profit. Aussi nous vous 
proposons, d'accord avec votre 4° Commission, 


d'acquérir huit exemplaires de cet ouvrage, 
édité chez Rouam et Cie, éditeurs, au prix “de 
56 francs net l’ exemplaire. 


Ces huit exemplaires seront répartis de la 
facon suivante : 
1 bibliothèque Lepeletier Saint-Fargeau. 
bibliothèque Forney. 
école Boulle. 
école Estienne. 
école Diderot. 
école Bernard-Palissy. 
école Germain-Pilon. 


et bd Hi Hem feet jo tipo 


Bourse du travail. 
Adopté (1898, P. 3045) 


70.— Souscription à l'ouvrage de M. Ro- 
ger Marx: « Les Médailleurs français 
contemporains ». 


M. John Labusquière, au nom de la 
4e Commission. — Par une pétition en date du 
5 décembre 1898, M. H. Laurens, éditeur, 
6, rue de Tournon, a sollicité du Conseil muni- 
cipal une souscription à l'ouvrage de M. Roger: 
Marx : « Les Médailleurs français contempo- 
rains ». L'ouvrage de M. Marx a été composé 
avec le goût sûr et délicat qui caractérise le 
très distingué et si compétent critique d'art. 
En des planches admirablement soignées au 
point de vue du procédé de reproduction et du 
choix des types, sont groupées les œuvres 
principales de nos médailleurs les plus juste- 
ment classés parmi les premiers de notre 
époque, ceux dont les œuvres marquent la se- 
conde moitié du siècle et survivront, faisant 
l'admiration des générations futures. 


Nous vous proposons d'acquérir 8 exemplai- 
res de cet ouvrage, au prix de 20 francs net 
lexemplaire. Ces exemplaires seront répartis 
de la façon suivante : 

1 Bibliothèque Lepeletier Saint-Fargeau. 

— Forney. 
— école Boulle. 
école Diderot. 
— école Estienne. 
—— école Bernard-Palissy. 


ed bo ni he jen ji 


er école Germain-Pilon. 
Il — Bourse du travail. 


Adopté (1898; P. 2869). 
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71.— Ordre du jour sur une pétition 
de M. Havard. 


M. John Labusquière, au nom de la 
4e Commission. — Nous vous demandons de 
vouloir bien prononcer l’ordre du jour sur une 
pétition de M. Havard, éditeur, sollicitant une 
souscription à l’ouvrage de Mme Staffe : «Les 
Usages du monde » (1898; P. 3017). 


L’ordre du jour est prononcé. 


72. — Allocation d'un secours 
de 300 francs à M. Guillon. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. 
— Nous avons l'honneur de vous prier de vou- 
loir bien adopter la proposition suivante, dont 
nous avons été saisis par notre collègue 
M. Brenot : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'allocation de 300 francs 
accordée par une délibération du 17 décembre 
1897 à M. Guillon, père d’un ouvrier fontai- 
nier décédé des suites d’un accident survenu 
pendant son service, ne fait nullement double 
emploi avec le secours attribuéle 1er août 1897 
par le Bureau, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exécuter la 
délibération du 17 décembre 1897 allouant à 
M. Guillon père un nouveau secours une fois 
payé de 300 francs ». 


Les conclusions de la 2° Commission sont 
adoptées (1898; P. 3143 brs). 


73. — Allocation d’un secours 
à Mme Maroger. 


M. Levée, au nom de la 2° Commission. — 
Nous vous demandons d'accorder à Mme Ma- 
roger, veuve d’un ancien cantonnier, un se- 
cours une fois payé de 300 francs. Nous vous 
prions en outre d'inviter l'Administration à 
saisir le Conseil d’un mémoire tendant à l’al- 
location d’un secours annuel et viager en fa- 
veur de cette dame. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; C. 1331). 


74. — Subvention à l’'écolelibre dela rue 
Jean-Lantier. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission, — 
Nous vous demandons, Messieurs, de vouloir 
bien adopter le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition de sa 4° Commission 
tendant à l’allocation d’une subvention à l’école 
de la rue Jean-Lantier, 17, 


« Délibère : 
« Article premier. — Une subvention de 
6,000 francs est accordée pour 1899 à l’école 
libre de la rue Jean-Lantier, 17. 


« Art. 2. — Cette somme sera versée entre 
les mains de M. Opportun, président du Conseil 
de ladite école, rue des Archives, 13. 


« Art. 3. — La dépense sera imputée sur le 
crédit inscrit au budget de l’exercice 1899, 
chap. 19, art. 85. » 


Adopté (1898; C. 1572). 


75. — Allocation de deux secours 
d'études. 


M. Clairin, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous demandons de vouloir bien 
allouer un secours d’études de 150 francs à 
M. Valery Bizouard et un secours d’études de 
400 francs à M. Schein. 


Adopté (1898; PP. 3190, 3214). 


76. — Ordre du jour sur trois pétitions. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour sur les pétitions suivantes : 


1° De M. Perdrix sollicitant un secours 
d’études en faveur de son fils, élève des cours 
d'architecture de la rue de l’Ecole-de-Méde- 
cine (1897; P. 2941). 

2% De M. Conquérant offrant de faire des 
cours de photographie aux élèves des écoles 
primaires supérieures (1898; P. 1641). 
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3 De Mme Guibert sollicitant l'admission 
de son fils à l’école Lavoisier (1898 ; P. 2403). 


L'ordre du jour est prononcé. 


77. — Secours d’études en faveur de 
MM. Quidor et Pichio. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Nous avons été saisis des pétitions sui- 
vantes : 


1° De M. Quidor sollicitant un secours d’é- 
tudes en vue du concours pour le prix de 
Rome ; 


2 De M. Urbain sollicitant un secours d’é- 
tudes en faveur du jeune Pichio, élève à l’école 
Estienne. 


Nous vous proposons d’allouer à M. Quidor 
un secours d’études de 600 francs et à M. 
Pichio un secours d’études de 300 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P.2740 
et P. 2842). 


TON Renouvellement de bourse à 
l'Ecole des beaux-arts en faveur de 
M. Busière. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— M. Faillet demande le renouvellement de 
la bourse à l'Ecole des beaux-arts accordée à 
M. Busière. 


Nous vous proposons d’allouer à M. Busière 
une bourse de 600 francs. 


Adopté (1898 ; C. 1121). 


79.— Souscription au tome II de « l'His- 
toire de la colonisation française », 
de M. Guérin. 


M. Lampué, au nom de la 4° Commission. 
— Conformément à la demande qui nous a été 
adressée par M. Guérin, nous vous proposons 
de souscrire à 100 exemplaires de son ouvrage: 
« Histoire de la colonisation française », au 
prix de 3 fr. 50 c. l’'exemplaire. 


[2 

Ces exemplaires seront répartis entre les 
bibliothèques scolaires libres, la Bourse du 
travail et l’école Dorian. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P, 2987). 
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80. — Création d'une salle de speculum 
à l'hôpital Saint-Antoine. 


M. Faillet, au nom de la 5° Commission. 
— J'ai l'honneur de vous demander d’approu- 
ver d'urgence la création d’une salle de spe- 
culum à l’hôpital Saint-Antoine, sous réserve 
qu’il sera pourvu à la dépense, évaluée à 
20,591 fr. 15 c., avec les ressources à provenir 
du Pari mutuel que la direction de l’Assistance 
publique s'engage à solliciter à cet effet. 


Adopté (1898 ; 2145). 


81.— Renvoi à la 2° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard tendant à l'établissement 
de bouées de sauvetage sur le canal 
Saint-Denis. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler l'attention de M. le Préfet de Police 
sur: l'urgence qu'il y aurait d'établir: des 
bouées de sauvetage dans la partie du eanal 
Saint-Denis qui se trouve : 


1° Entre la première écluse et le pont de 
Flandre ; 

20 Entre le pont de la rue de Flandre et le 
ont du chemin de fer de l'Est grande ligne. 

Messieurs, aux deux endroits ci-dessus indi- 
qués, du niveau de la rue au plan d’eau il y à 
une profondeur d'au moins 6 à 7 mètres. 
Nous avons déjà eu à déplorer, en dehors des 
suicides, beaucoup d’accidents. L'installation 
d’une bouée de sauvetage permettrait tout au 
moins d'empêcher ces derniers. 


Messieurs, si je signale cet état de choses, 
c’est à la suite de nombreuses réclamations. 


Je profite également de cette proposition 
pour signaler à M. le Préfet de Police les 
nombreux enfants qui, faute de place dans les 
écoles, passent tout leur temps sur la berge 
du canal, sur les bateaux, etc. Je crois qu'il 
serait urgent de les écarter de ces endroits 
dangereux et, dans la mesure du possible, 
de s'assurer par une enquête quelle est la 
situation de leur famille, et si ces enfants 
trainent par le fait de la négligence des pa- 
rents ; il serait bon aussi que lesdits parents 
fussent rappelés à l’ordre, c’est-à-dire à leurs 
devoirs familiaux. 

Je demande le renvoi à la 2° Commission et 
à l'Administration, en les priant de faire 


Rs 
+ . a . ot 
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toute diligence pour remédier à cet état de 


choses qui, en somme, est déplorable au der- 


nier degré. 
Renvoyée à la 2° Commission et à l’'Admi- 
nistration. 


. 


82. — Renvoi à la 4 Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Brard tendant à la construction de 
deux écoles primaires supérieures 
dans le quartier du Pont-de-Flandre. 


. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur 
d'appeler toute l’attention du Conseil munici- 
pal sur l'utilité qu'il y aurait à construire 
une école supérieure de jeunes gens et de 
jeunes filles dans le quartier du Pont-de- 
Flandre. 


Vous savez comme moi que les écoles 
les plus proches sont l’école supérieure Edgar- 
Quinet pour les jeunes filles, située rue des 
Martyrs,63,et pour les garçons l’école Colbert, 
27, rue de Château-Landon, qui se trouve un 
peu plus près. ; 

Or, ces deux écoles ne peuvent suffire, car 
il ne faut pas oublier que les quartiers du 
Pont-de-Flandre, de la Villette, une partie de 
ceux du Combat et d'Amérique représentent 
une population totale de près de 100,000 habi- 
tants. 

Lesdites écoles sont utilisées aussi par leë 
communes de Pantin, Aubervilliers, qui repré- 
sentent une population de 60,000 habitants. 

Donc, Messieurs, vous voyez que vous vous 
trouvez en face d’une grande population de 
160 à 180,000 habitants. 


Eh! Messieurs, quelle est donc la ville 
ayant un si grand nombre d'habitants qui ne 
possède pas un collège de filles et de garçons ? 
Il y à urgence, Messieurs, à ce que l’on étudie 
cette situation, surtout au moment où l’on va 
démolir les fortifications ; il en résulterait que 
l’on pourrait s'assurer les terrains nécessaires 
à la construction de cette école. 

D'autre part, il y a encore des terrains rue 
de l’Ourcq, à l’angle de la rue de Thionville, 
qui sont complètement libres, où l’on pourrait 
faire de magnifiques écoles. 


En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur 
de vous proposer le projet de délibération sui- 
vant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La 4° Commission, d'accord avec l'Admi- 


nistration, est invitée à étudier un projet de 
construction d'école supérieure de filles et de 
garçons dans le quartier du Pont-de-Flandre, 
c'est-à-dire au centre de cette nombreuse 
population. » 


Je demande le renvoi à la 4° Commission et 
à l'Administration. 


M. le Président. — La proposition de 
M. Brard est renvoyée à la 4 Commission et à 
l'Administration. 


83. — Renvoi à l'Administration de 
diverses propositions de M. Arthur 
Rozier. 


M. Arthur Rozier. — J'ai l'honneur de 
demander le renvoi à l'Administration des 
propositions suivantes : 


«1° L’Administration est invitée à hâter la 
transformation en grande poterne de la porte 
de Romainville. | 


« Signé : Arthur Rozier. » 


«2° L'Administration est invitée à com- 
prendre dans le plan de campagne de 1899 
(Plantations d’alignement) la plantation d’ar- 
bres rue David-d’Angers, rue du Général- 
Brunet et place du Danube. Le crédit néces- 
saire sera pris sur les 235,000 francs attribués 
aux travaux neufs de plantations d’aligne- 
ment. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


« 3° L'Administration est invitée à repren- 
dre l'étude de l'élargissement en grande po- 
terne de la porte Chaumont. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


« 4 L’Administration est invitée à étudier 
la création d’une nouvelle porte dans l’axe de 
la rue du Général-Brunet. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyées à l'Administration. 


84. — Renvoi à la 3° Commission de 
propositions de M. Arthur Rozier 
relatives à diverses lignes d'omnibus 
et tramways. 


M. Arthur Rozier. — J'ai l'honneur de 
déposer les propositions suivantes dont je 
demande le renvoi à la 3° Commission : 
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« 1° La ligne d’omnibus Buttes-Chaumont— 
Palais-Royal sera prolongée, par les rues 
d'Hautpoul, de Crimée, du Général-Brunet et 
de la Mouzaïa, jusqu’à la porte de Romain- 
ville. 

« 2° La ligne Parc-Monceau—Villette sera 
prolongée par les rues de Flandre, de l’Ourcq, 
d'Allemagne, de Crimée et Manin, jusqu’au 
point terminus actuel de la ligne Buttes- 
Chaumont — Palais-Royal (angle des rues 
Manin, David-d’Angers et d’'Hautpoul). 

« 3° Une ligne d’omnibus sera créée de la 
gare d'Orléans à Belleville, dont le point ter- 
minus sera à la place des Fêtes. 


« 4° Sera créée une ligne de tramway qui, 
partant de la place des Fêtes, à Belleville, sui- 
vra les rues de Crimée et d'Allemagne et abou- 
tira à la place, Saint-Michel. 

« > Sera créée une ligne de tramway ou 
d’omnibus partant de la place du Danube et 
aboutissant à la Bastille. 


« Signé : Arthur Rozier. » 


Renvoyées à la 3° Commission. 


85. — Renvoi à la 5° Commission d'une 
proposition de M. Paul Brousse rela- 
tive à une pétition de l'Association 
ouvrière des coiffeurs. 


M. Paul Brousse. — J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil, en deman- 
dant le renvoi à la 5° Commission, la propo- 
sition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant : 


« Que les sociétés ouvrières sont admises 
aux travaux de la Ville et même que leur 
admission est favorisée ; 

« Qu'il n'y a aucun motif pour écarter des 
services hospitaliers de l’Assistance publique 
les sociétés professionnelles, 


« Délibère : 


« 1° Les sociétés ouvrières de coiffeurs 
seront admises, au même titre que les patrons 
coiffeurs, dans les hôpitaux et les hospices. 

« 2 La pétition ci-jointe de la Société ou- 
vrière des coiffeurs de France sera favorable- 
ment accueillie par l'Administration. 


« Signé : Paul Brousse. » 
Renvoyée à la 5° Commission. 


86. — Ordre du jour sur une commu- 
nication du Conseil général de la 
Seine. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons de passer à l’ordre du 
jour sur une communication du Conseil gé- 
néral de la Seine relative à la réfection de la 
rue de Fontenay, à Montrouge (1898; P. 3129). 


L'ordre du jour est prononcé. 


87. — Budget de 1899 (Suite). 


Recettes (Suite). 


Eaux, Motifs lumineux et Kiosques. 


M. Mossot, au nom de la 6° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— J'ai l'honneur de soumettre à votre vote 
divers articles du budget de 1899. 


Chap. 21, Abonnement aux eaux de Ja 
Ville, etc. 
Article premier. — Fournitures d’eau, etc. 


M. Mossot, rapporteur. — L’Administra- 
tion propose pour cet article la somme de 
17,055,085 francs, se décomposant comme 
suit : 


1° Abonnements aux services publics non 
municipaux, 446,500 francs. 

2° Abonnements aux services publics muni- 
cipaux, 964,745 francs. 

3° Abonnements aux affectataires conces- 
sionnaires ou autres occupants d'immeubles 
municipaux, 28,640 francs. 


4° Abonnements privés sur attachement et 
dans les fontaines marchandes (Régie inté- 
ressée), 15,295,400 francs. 

5° Consommation supplémentaire résultant 
de l’application du tout à l'égout, 304,600 fr. 


6° Redevance pour poinçonnage de comp- 
teurs chez les fabricants, 5,000 francs. 

7° Emploi de la puissance: calorifique de 
l’eau, 10,200 francs. 

Total, 17,055,085 francs. 

Nous proposons une augmentation de 330,000 


francs sur le $ 4 de cet article, ce qui porte ce 
paragraphe à la somme de 15,625,400 francs. 
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Cette augmentation est basée sur la moyenne 
des recettes des cinq dernières années. 


L'ensemble de l’article premier se trouverait 
donc fixé à la somme de 17,385,085 francs. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Blachette, 
au nom de la 3° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur les chap. 13, 
art. 2 à 4, chap. 15, article unique et 
chap. 17, art. 10 à 13, des Recettes du projet 
de budget de 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 143 de 1898). 


Chap. 13. — Locations sur la voie publique 
et dans les promenades. 


L'art. 2, Redevances payées pour occupation 
de parties de la voie publique par des cons- 
tructions légères et échoppes attenant aux ha- 
bitations, est fixé, sans changement, à 130,000 
francs. 


Art. 3, Redevances payées par les conces- 
sionnaires des emplacements occupés par les 
mâts décoratifs, les motifs lumineux, les co- 
lonnes d'affichage de la Ville, les bascules 
automatiques, les boîtes-bornes postales, et 
par les concessionnaires du droit de location 
des kiosques à journaux, etc. 


Propositions de l'Administration, 222,000 fr. 
Propositions de la Commission, 228,000 fr. 


M. Blachette, rapporteur. — Cet article 
est en augmentation de 6,000 francs sur le bud- 
get précédent par suite d’une nouvelle conces- 
sion de 70 boites-bornes postales approuvée par 
une délibération du Conseil municipal du 1° 
avril 1898: 

Le chiffre de 228,000 francs est adopté. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous propo- 
sons de créer un art. 3 bis, sous la rubrique : 
Redevances payées par les concessionnaires 
des emplacements occupés par des urinoirs 
lumineux et chalets de nécessité et du droit 
d'affichage sur les kiosques et urinoirs, et de 
le fixer à 75,700 francs. 


Adopté. 


Art. 4. — Location d’emplacements sur la 
voie publique pour dépôt de chaises et tables 
devant les cafés, pour étalages devant les bou- 
tiques, pour installation d’échoppes mobiles, 
ete. 





Propositions de l'Administration, 1,300,000 
francs. 
Propositions de la Commission, 1,600,000 fr. 


M. Blachette, rapporteur. — Par suite de 
l'application du nouveau tarif que le Conseil 
vient de voter, nous prévoyons une augmen- 
tation de 300,000 francs qui devra résulter de 
la facilité accordée à tous les boutiquiers 
d’étaler sur un tiers du trottoir et surtout de 
la recette à effectuer sur tous les étalagistes 
qui jusqu'alors ne payaient aucune redevance. 


Il appartiendra au service réorganisé des 
Concessions de veiller à la stricte application 
du nouveau règlement et à ce que les rede- 
vances soient régulièrement payées. 


Le chiffre de 1,600,000 francs est adopté. 


Chap. 15, article unique. — Dfoits de voirie. 


Propositions de l'Administration, 1,100,000 
francs. 


Propositions de la Commission, 1,150,000 fr. 


M. Blachette, rapporteur. — Cette aug- 
mentation de 50,000 francs est justifiée par la 
nouvelle organisation du service des archi- 
tectes-voyers et par le nombre toujours crois- 
sant des constructions neuves et de la tolé- 
rance accordée au sujet des saillies. 


Le chiffre de 1,150,000 francs est adopté. 


Chap. 17, Contributions dans diverses dé- 
penses, etc. 


L'art. 10, Remboursement par les compa- 
gnies de tramways des dépenses de pavage à 
leur charge, est fixé sans changement à 
705,000 francs. 


L'art. 11, Remboursement de dépenses faites 
pour travaux de viabilité, raccordements de 
chaussées, construction de trottoirs, ete., est 
fixé à 193,000 francs et l’art. 13, Contribution 
des détaillants dans les frais de lavage des 
urinoirs-affiches, à 450 francs. 


M. Bassinet, au nom de la 3° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, je vous prie de fixer l’art. 1° du 
chap. 16, Produit de la vente des pavés et autres 
matériaux de rebut provenant de la voie pu- 
blique, à 200,000 francs. 


Adopté. 


L'art. 2 du mème chapitre, Sous-produits 
de la carrière des Maréchaux, est fixé à 50,000 
francs. 
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Dépenses (Suite). 


Service des Eaux, Plantations, Eclairage 
au gaz. 


M. Mossot, au nom de la 6° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 
Messieurs, je vous prie d'adopter divers arti- 
cles du projet de budget de 1899. 


Chap. 12. — Travaux de Paris, Services 
techniques. 
Art. 5. — Abonnements aux eaux pour les 


services Municipaux. 


M. Mossot, rapporteur. — L'Administra- 
tion et la Commission proposent 964,745 fr., 
somme correspondante à la recette portée au 
$ 2 de l’art. 1° du chap. 21 des recettes. 


Adopté. 


Chap. 17, Eaux et égoux. 

Art. 2. — Distribution des eaux, entretien 
du matériel et contrôle technique de la régie 
intéressée. 


M. Mossot, rapporteur. — L'Administra- 
tion propose 1,040,000 francs et la Commis- 
sion 1,044,460 francs. 


L'art. 2 est fixé à 1,044,460 francs. 


Art. 3. — Remise à la Compagnie générale 
des eaux, à raison de 5 °/, sur le produit des 
recettes, 1,780,000 francs. 


M. Mossot, rapporteur. — La recette 
ayant été majorée de 330,000 francs, cette 
dépense se trouve augmentée de 5 °/,, soit 
16,500 francs, ce qui porte l’article à 1,796,500 
francs. 


Adopté. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport de M. Blachette, au nom 
de la 3° Sous-commission du Comité du budget 
et du contrôle, sur les art. 15 et 16 du chap. 16 
des Dépenses du projet de budget pour 1899 
(Voie publique, Droits de voirie, etc). 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 143 de 1898). 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
je vous propose d'adopter les articles sui- 
vants : 


Chap. 16. — Promenades et plantations, ete. 


Art. 15. — Entretien des plantations sur les 
voies publiques. 

Propositions de l'Administration, 336,750 
francs. 


Propositions de la Commission, 330,000 
francs. 


M. Blachette, rapporteur. — En diminu- 
tion de 6,750 francs sur le budget précédent. 
L'élévation de 5 francs par mois du salaire de 
8 cantonniers chefs est réservée. 


La dépense constatée au compte de l’année 
1897 ne s’est élevée qu’à la somme de 327,800 
francs. 


Le chiffre de 330,000 francs est adopté. 


L'art. 16, Entretien des urinoirs. — Voie 
publique, est fixé sans changement à 30,000 
francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Blachette, au nom 
de la 3° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les dépenses du pro- 
jet de budget de 1899, chap. 16 art. 17, 18, 
19, 20, 21 et 41 (Eclairage au gaz). 


Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 158 de 1898). 


M. Blachette, rapporteur. — Messieurs, 
un des inconvénients que présente le système 
d'examen de notre budget, c’est la dispersion 
entre plusieurs rapporteurs d'articles qui, par 
leur nature même, forment un tout homo- 
gène. 

C’est ainsi que l'éclairage public est partagé 
entre trois rapporteurs : un pour l'éclairage 
au gaz, un pour l'éclairage électrique et un 
troisième pour l'éclairage à l'huile. Chaque 
article est peut-être étudié d’une manière plus 
approfondie, mais il résulte de cette division 
du travail que toute étude d’ensemble est im- 
possible. 


Je passe à l'examen des articles. 


Chap. 16. — 4° section, Eclairage au gaz. 
Art. 17. — Eclairage de la voie publique, 


fourniture de gaz. 
Nous écrivions l’année dernière dans notre 
rapport : 


« Il y a actuellement, en service variable, 
1,150 foyers récupérateurs de 750 litres don- 
nant 13 carcels et 886 foyers récupérateurs de 
550 litres donnant 8 carcels. Si ces appareils 
étaient remplacés par le nouveau brüleur à 


16 
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manchon de 300 litres, donnant 20 carcels en- 
viron, on aurait un éclairage d’une intensité 
beaucoup plus grande, et il en résulterait une 
économie annuelle, avec un éclairage perma- 
nent, qui ne serait pas moindre de 90,000 fr. 


« Nous espérons que l'Administration s’em- 
pressera de faire le nécessaire pour que cette 
amélioration économique de l'éclairage soit 
réalisée promptement. » 


Depuis le commencement de l’année, 328 
appareils seulement ont été modifiés. L’Admi- 
nistration parait renoncer, bien à regret, à un 
système d'éclairage qui a fait son temps et qui 
est très onéreux pour les finances de la Ville. 

Au lieu de procéder, comme nous le deman- 
dions, à la suppression des appareils à récu- 
pération, l'Administration en a fait placer 
A11 nouveaux sur la voie publique pendant les 
cinq premiers mois de cette année; et pour- 
tant elle reconnait qu’il y a une grande éco- 
nomie à faire usage des becs à incandescence, 
puisque, dans son projet de budget, elle pré- 
voit, pour 1899, une économie de 65,009 francs 
sur la consommation du gaz, par suite de la 
substitution des becs à incandescence aux 
foyers à récupération. 


Pourquoi alors n'avoir pas remplacé tous 
les récupérateurs de la première section, dont 
l'entretien est fait en régie, puisqu'il devait en 
résulter une économie relativement considé- 
rable ? 


Cette substitution s’imposait d'autant plus 
que la consommation du gaz augmente chaque 
année dans des proportions absolument anor- 
males, ainsi que l'indique le tableau inséré 
dans mon rapport. 


Si la dépense de consommation de gaz de 
l’année 1897 a été inférieure à celle de l’année 
1896, cela tient à ce que, au cours de l’année 
1897, on a dû, par suite de l'insuffisance des 
crédits alloués pour cet exercice, mettre en 
service variable (extinction à minuit et demi) 
6,339 becs de 140 litres. Cette mesure a dü, 
pour le même motif, être maintenue pendant 
toute l’année 1898. 


On a ainsi économisé sur la dépense de 
consommation de gaz, en 1897, une somme de 
70,525 fr. 86 c. 


S1 les 6,339 becs papillons étaient restés 
allumés toute la nuit, comme ils auraient dû 
l’être, au lieu de la différence en moins signa- 
lée dans le tableau inséré dans mon rapport, 
1l y aurait eu encore un dépassement de crédit 
de 49,504 fr. 31 c. (70,525 fr. 86 — 21,021 fr. 55 
= 49,504 fr. 31). 


D'après les prévisions de l'Administration, 
la dépense pour 1898 atteindra le chiffre de 
4,216,726 fr. 44 c. Si, à cette somme, nous 
ajoutions 222, 181 fr. 95 c., représentant la 
dépense de gaz des 6,339 becs qui ont été 
éteints à minuit et demi, mais qui, pour assu- 
rer un éclairage normal, auraient dû brûler 
jusqu’au jour, nous arriverions à une dépense 
de 4,438,908 fr. 39 c., en augmentation de 
223,399 fr. 80 c. sur la dépense constatée en 
1896, soit un peu plus de 111,000 francs d’aug- 
mentation par an pour les deux dernières 
années. 


On voit la marche ascendante de ce crédit ; 
il croit chaque année : 


En 1894, de 57,417 fr. 89 c. 
En 1895, de 54,184 fr. 3t e. 
En 186, de 81,578 fr. 24 c. 
En 1897, de 47,995 fr. 72 c. 
En 1898, de 174,677 fr. 64 ce. 


Cette augmentation annuelle peut paraître 
naturelle, puisque tous les ans on ouvre de 
nouvelles rues et on améliore l'éclairage des 
voies publiques. Cependant, deux causes de- 
vraient modérer cette augmentation : la subs- 
titution de l'éclairage électrique à Péclairage 
au gaz et le remplacement des foyers récupé- 
rateurs et des becs papillons par des appareils 
à incandescence de moindre débit. 


Il n’est pas admissible, en effet, que la con- 
sommation du gaz augmente de plus de 14,700 
francs dans une année, pendant que les dépen- 
ses pour l'éclairage électrique, qui étaient de 
500,93 fr. 40 c. en 1893, ont atteint le chiffre 
de 785,233 fr. 52 c. en 1897, ou bien alors il 
serait permis de dire qu’il y a du gaspillage. 


L'emploi des systèmes à incandescence 
devra modifier complètement la facon dont 
sont établis les projets des ingénieurs, et le 
remplacement des appareils récupérateurs à 
grand débit par des foyers à incandescence 
diminuera dans des proportions considérables 
la consommation du gaz. La substitution d’un 
foyer à gaz chaud à un récupérateur de 750 
litres procure une économie annuelle de 
139 fr. 67 c. Le remplacement des 1,154 récu- 
pérateurs de 750 litres procurera donc une 
diminution de consommation de gaz de 
161,159 fr. 18 c. 


Nous avons la conviction que de grandes 
économies peuvent être faites et que, sans 
nuire au bon fonctionnement du service, lé 
crédit demandé par l'Administration peut être 
réduit de 195,000 francs. 
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Les: propositions rectifiées de l’'Administra- 
tion sont à 4,395,000 francs. 


Celles de la Commission ne s'élèvent qu'à 
4,200,000 francs. 


Le chiffre de 4,200,000 francs est adopté. 


Art. 18. — Eclairage de la voie publique. 
Entretien des appareils d'éclairage au gaz. 


M. Blachette, rapporteur. — En 1890, sur: 
le rapport de notre collègue M. Brousse, le 
Conseil prenait la délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° L’Administration est invitée à substi- 
tuer dans la plus grande mesure possible le 
système de la régie à celui du forfait et de 
l’ordre de service pour l'entretien, la conser- 
vation, la réparation, l'allumage et l’extinc- 
tion des appareils destinés à l’éclairage des 
établissements municipaux. 

« 2° Dans ce but, un cadre d'ouvriers spéciaux 
sera constitué, un ou plusieurs magasins et 
ateliers de réparations seront établis. 

« 3 L’Administration est invitée à présen- 
ter, dès la rentrée du Conseil, un projet dans 
le sens de cette délibération. 


« 4° Le Conseil déterminera les conditions 
de travail des ouvriers occupés dans ces ate- 
liers et magasins de la Ville. » 

\ 

Dès l’année 1891 M. Brousse constatait, dans 
son rapport sur le budget de l'éclairage, les 
heureux résultats obtenus par le système de la 
régie. 

C’est fort de ce précédent que nous avons 
cru utile de faire pour les travaux neufs et 
pour l'entretien des appareils de la voie publi- 
que ce qui avait si bien réussi pour les tra- 
vaux d'entretien dans les établissements mu- 
nicipaux. 


Chaque année, depuis 1893, les dépenses 
d'entretien vont en croissant, chaque année 
les dépassements de crédit se renouvellent 
avec une régularité qui démontre clairement 
que l'Administration ne s'inspire pas àssez des 
votes du Conseil municipal. 

L'année 1896 a été. remarquable entre 
toutes. 

Le Conseil municipal avait voté un crédit 
de 27,500 francs supérieur à celui voté en 
1895. La dépense a cependant dépassé le crédit 
de 34,726 fr. 22 c 


La dépense d'entretien des appareils de la 


voié publique a donc augmenté dans cette 
seule année 1896 de 54,835 fr. 69 c. 


Pareille chose ne doit pas se renouveler. 


L’Administration nous dit que ces augmen- 
tations ont pour cause l’exécution des opéra- 
tions votées par le Conseil, opérations qui en- 
trainent un fort accroissement du nombre des 
appareils. 

Nous disons que l'Administration devait 
prévoir ces augmentations. 

En tout cas, l'emploi des becs à incandes- 
cence fera cesser cet état de choses. Ces foyers 
donnant un éclairage trois et quatre fois 
plus fort, nous pensons qu’il sera possible 
d’espacer un peu plus les candélabres qu’on ne 
le fait depuis quelques années. 

Le 30 décembre dernier, sur: ma proposition, 
le Conseil a décidé que les sections d'éclairage 
seraient chargées, à partir du l‘' janvier 1898, 
de l'exécution de tous les travaux neufs à exé- 
cuter dans les établissements municipaux et 
que tous les appareils à gaz de la première 
section de la voie publique seraient entretenus 
en régie, 

Cette expérience, que j'aurais voulu voir 
faire tout de suite, n’a été commencée que le 
15 avril. Elle porte sur 23,950: appareils de 
différents modèles, pour l'entretien desquels la 
Ville à payé à la Compagnie du gaz 205,406 
fr. 24 c. en 1897 et 58,838 francs pour la pé-. 
riode comprise entre le 1° Janvier et le 15 
avril 1898. 

Pour assurer ce supplément considérable de 
travail, il à fallu embaucher huit ouvriers. 

Je dois à la vérité de dire tout de suite que, 
grace à la bonne volonté et au dévouement de 
tous, sans exception, le nouveau service de 
l'entretien des appareils d'éclairage de la voie 
publique a fonctionné aussi bien qu'avant, et 
que les réparations ont été exécutées mieux et 
plus vite qu’au temps où elles étaient confiées 
à l’entreprise. 

En même temps que la première section 
assurait le service de l'entretien du matériel, 
elle s’occupait de l'amélioration de l'éclairage 
des voies publiques par l'application du brü- 
leur intensif à incandescence, au moyen des 
becs Denäyrouze et du foyer à gaz chaud, 
construit sur les indications de M. Saint-Paul, 
conducteur chef du service de l'Eclairage, dans 
les ateliers de régie de la première section. 

Pendant l’année 1898, cet atelier a fabriqué, 
placé et entretenu 185 brûleurs à gaz chaud de 
divers calibres, et installé 143 becs Denay- 
rouze. Ces nouveaux appareils ont été, pour 
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la plupart, substitués à des foyers r'écu péra- 
teurs, ainsi que le Conseil en avait exprimé le 
désir. 

Ilaété, en outre, construit par la 3° et la 
6° section 150 br leurs à gaz chaud, et équipé 
autant de lanternes destinées à recevoir ces 
appareils. Tous ces travaux ont été effectués 
avec les ressources dont dispose la première 
section. 

Par cette transformation des appareils, nous 
avons obtenu deux résultats très appréciables : 
amélioration de l'éclairage de la voie publique 
et, en mème temps, diminution très sensible 
de la dépense de consommation de gaz (environ 
5,500 francs). 


Si, dans les autres sections, la substitution 
des brüleurs intensifs à incandescence aux 
foyers à récupération n’a pas encore été com- 
mencée, c'est que, par mesure de prudence, 
et sur notre demande, l'expérience de la régie 
a été réduite à la première section seulement. 


L'entretien des appareils à incandescence 
nécessite des soins assidus, ce qui ne peutêtre 
assuré qu’à la condition de faire faire le rem- 
placement des manchons et le nettoyage des 
lanternes par le même ouvrier. 


11 a donc fallu retirer à la Compagnie du gaz 
le service de nettoyage journalier des lanternes 
munies de becs intensifs à incandescence, et 
confier cette opération à une équipe spéciale 
d'ouvriers de la Ville, dont l'effectif a suivi la 
progression des installations d'appareils à in- 
candescence, successivement réalisées. Cet 
ettectif comprend quatre ouvriers attachés 
spécialement aux brüleurs à incandescence. 


Je demanderai au Conseil de faire faire, à 
partir du 1® janvier, l'entretien en régie dans 
les 2°, 3° et 8° sections, afin de commencer 
aussitôt l'installation, dans ces sections, des 
nouveaux appareils à gaz chaud, et d'appli- 
quer le système de la régie dans les 4°, 5°, 6° 
et 7e sections à partir du 1° juillet 1899. 

L'économie réalisée par l'application de la 
régie dans la 1" section peut se chiffrer 
ainsi : 

Sur les frais d'entretien, 19,900 francs ; 

Réduction de la consommation du gaz, 5,900 
francs ; 


Soit 25,400 francs pour une période de 7 mois 
seulement. 

Si on ajoute à ce chiffre l'économie réalisée 
par la fabrication de 335 foyers à gaz chaud 
qui, installés dans les lanternes, coûtent 
35 francs meilleur marché que les appareils 
Denayrouze, on trouve de ce fait une nouvelle 


économie nette de 335 fr. X 35 fr. = 11,725 
francs. 


Sur les 19,900 francs économisés sur les 
travaux d entr etien, les frais d'aménagement 
des locaux de la rue de Fourcy ont été payés, 
ainsi que tous les appareils fournis par la 
maison Denayrouze. 


En résumé, il est permis de dire que la sub- 
stitution de la régie au système de l’entre- 
prise à forfait pour l'entretien du matériel 
pourra fournir dans la 1'° section une économie 
de 25,000 francs par an. 

Comme 1l n’est pas douteux que les résultats 
seront aussi bons dans les sept autres sections 
lorsque tout le matériel en service sur la voie 
publique sera entretenu en régie, nous pour- 
rons faire sur ce chapitre une économie que 
nous estimons supérieure à 100,000 francs. 


Le contraire ne pourrait arriver que par la 
mauvaise volonté du personnel, hypothèse qui 
n’est pas admissible. 

En prévision de la dépense qu’entrainera 
pour l'exercice 1899 la substitution des foyers 
à incandescence aux appareils récupérateurs, 
et malgré les économies que nous escomptons, . 
nous ne réduisons le crédit demandé par l’Ad- 
ministration, soit 1,322,000 francs, que de 
22,090 francs. 


La Commission propose donc 1,300 ,000 
francs. 

Nous demandons que le crédit soit réparti 
en sous-détails de la manière indiquée au rap- 
port. d 


Le chiffre de 1,300,000 francs est adopté. 


Art. 19 — Éclairage, chauffage, force mo- 
trice et ventilation par le gaz dans les halles 
et marchés, abattoirs, entrepôts, mairies, 
écoles, maisons communales et autres édifices 
municipaux. — Consommation de gaz à la 
charge de la Ville. 


M. Blachette, rapporteur. — Nous avons 
à renouveler nos observations au sujet de 
l'augmentation toujours croissante du nombre 
des fourneaux et des calorifères dans les éta- 
blissements municipaux. 


Nous écrivions l’année dernière : 


« Le résultat de nos observations a été de 
« faire augmenter le nombre des fourneaux 
et des calorifères et de diminuer le nombre 
« des compteurs. 


« En effet, il y avait l’année dernière (1896) 
« dans les différents établissements munici- 
« paux 1,054 calorifères et ventilateurs et 
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« 1,343 fourneaux, soit ensemble 2,397 appa- 
« reils ; cette année, les fourneaux seuls sont 
« au nombre de 2,028 et forment avec 820 ca- 
« lorifères et 274 ventilateurs le chiffre res- 
« pectable de 3,121 appareils, soit en plus 725 
« unités. Comme compensation le nombre des 
« compteurs a diminué de 70. » 


Cette année encore le nombre des fourneaux 
et des calorifères a suivi la même progres- 
sion. Cependant, conformément à la décision 
du Conseil, le service d'Architecture fait exé- 
cuter tous ses travaux d'éclairage par le ser- 
vice de l’Eclairage, auquel incombe par consé- 
quent la responsabilité entière. 


Le nombre des fourneaux augmentant dans 
de telles proportions, il n’est pas étonnant 
que les fuites de gaz soient très nombreuses. 


M. l'Ingénieur en chef de l'Éclairage expli- 
que ainsi la consommation exagérée du gaz 
dans les établissements municipaux : 


« Le service du contrôle que nous exerçons 
sur la consommation du gaz des établisse- 
ments municipaux est fort délicat. Les occu- 
pants de ces établissements dépendent pour 
la presque totalité (mairies, marchés, écoles, 
casernes, refuges, etc.) des directions des 
Affaires municipales, de l'Enseignement, de 
la Préfecture de police, ete. Dans ces condi- 
tions, il n’est pas toujours tenu compte des 
observations qui sont faites aux occupants, 
au sujet de l'emploi du gaz, par les agents 
du service de l’Eclairage et ce n’est bien 
souvent qu'après un assez longs échange de 
notes et de pourparlers qu’un abus peut être 
supprimé. 

« Or, la consommation du gaz dans les éta- 
blissements municipaux résulte du nombre 
d'appareils installés et de leur utilisation. 


« Nous venons de montrer toutes les diffi- 
cultés que l’on éprouve pour réduire au strict 
nécessaire l’utilisation des appareils. 

« Il ne reste donc d'autre solution pour 
maintenirles dépenses de consommation de gaz 
des édifices municipaux dans la limite du 
crédit alloué que de supprimer un certain 
nombre d'appareils d'éclairage dans les éta- 
blissements en question. 

« Pour l’année 1897, il aurait fallu à cet effet 
supprimer 700 à 800 becs : ce travail n’aurait 
pu, à ce moment, être fait que par le service 
d'Architecture. 


« Mais nous devons reconnaitre que, main- 
tenant que nous sommes chargés des travaux 
d'installation ou de suppression des appareils 
d'éclairage, nous ne saurions prendre linitia- 


tive d’une telle mesure, quinemanquerait pas 
de soulever les plus vives réclamations de la 
part des services intéressés. Notre service sup- 
primé bien quelquefois les appareils reconnus 
inutiles, mais il ne procède que par voie d’es- 
pèce, et non par mesure générale. » 


Si, dans les établissements dépendant de la 
direction des Affaires municipales, de la direc- 
tion de l'Enseignement, de la Préfecture de 
Police ou de n'importe où, il se trouve des 
appareils inutiles, il faut qu’ils soient enlevés. 


Il faut, par exemple, empêcher que les 
classes, dans nos écoles, soient chauffées au 
moyen des becs de gaz. 


Il faut faire rembourser par les Caisses des 
écoles le gaz dépensé par les cantinières pour 
faire la cuisine des enfants. MM. les présidents 
des Caisses des écoles trouveront bien le moyen 
de réduire la consommation du gaz quand ils 
seront obligés de le payer. Les compteurs ont 
été placés exprès pour cela. 


Pourquoi y a-t-il 113 fourneaux dans le ser- 
vice des Ingénieurs* Comment peut-il y avoir 
214 fourneaux au Laboratoire municipal? et 
765 dans les écoles, alors qu’iln’y en avaitque 
631 en 1897? 

M. le Rapporteur général du budget réclame 
avec raison des économies, Nous devons, tout 
au moins, faire l’économie des dépenses inu- 
tiles ; donc, ne laissons pas brüler le gaz inu- 
tilement. 


L’Administration demande 35,000 francs 
pour les bureaux de voitures. C’est exagéré, 
puisque toutes les dépenses d'éclairage de ces 
bureaux sont maintenant à la charge du con- 
cessionnaire et que, pour l’année 1898, le cré- 
dit demandé ‘n’était que de 30,000 francs, 
alors que le chauffage et l'éclairage étaient à 
la charge de la Ville; 20,000 francs suffiront 
largement. Nous réduisons donc le crédit de 
15,000 francs et vous prions de le fixer à 
908,000 francs. 


Le chiffre de 908,000 francs est adopté. 


Art. 20. — Éclairage, chauffage, force mo- 
trice et ventilation par le gaz dans les halles 
et marchés, abattoirs, entrepôts, mairies, 
écoles, maisons communales et autres édifices 
municipaux. — Entretien des appareils à gaz. 


M. Blachette, rapporteur. — Par suite de 
la décision prise par le Conseil, sur la propo- 
sition de votre rapporteur, M. le Directeur 
administratif des services d’Architecture et 
des Promenades et plantations a chargé le 
service de l’Eclairage de tous les travaux 
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d'éclairage concernant les établissements mu- 
nicipaux. 


Pour assurer l'exécution de ces travaux, il 
a été nécessaire d’embaucher de nouveaux 
ouvriers, d'où une augmentation de dépenses 
de 36,000 francs. 


Cette augmentation n’est qu'apparente. Le 
service d'Architecture étant déchargé des tra- 
vaux motivant cette augmentation, elle devra 
être compensée par une diminution de même 
somme au chap. 13 (2° section). 


Nous réduisons de 3,500 francs le crédit de- 
mandé par l'Administration, car il n’est pas 
admissible qu’il faille 38,800 francs pour payer 
une dépense de 36,000 francs. 


Les propositions de l'Administration étant 
de 283,500 francs, celles de la Commission 
ressortent à 280,000 francs. 


Le chiffre de 280,000 francs est adopté. 


L'art. 21, Contrôle de la fabrication du gaz et 
vérification de son pouvoir éclairant, Contrôle 
et poinconnage des compteurs, est fixé sans 
changement à 3,000 francs. - 


Chap. 32. — Amélioration de l'éclairage. 

Art. 1%. — Amélioration de l'éclairage au 
vaz et de l'éclairage à l'électricité. 

Proposition de la Commission, en ce qui 
concerne l'éclairage au gaz, 140,000 francs. 


M. Blachette, rapporteur. — Cet article 
avait été supprimé. 


Nous vous demandons de le rétablir et d'y 
affecter une somme de 140,000 francs devenue 
disponible par suite de l’économie sur Ja con- 
sommation du gaz que procurera la substitu- 
tion des becs à incandescence aux foyers à 
récupération. 

Depuis le mois d'avril 1898, les agents du 
service actif de l'Eclairage de la première sec- 
tion ont été chargés, à titre d'essai, de l’entre- 
tien par voie de régie de tout le matériel d’é- 
clairage public des quatre premiers arrondis- 
sements. 

Cet essai avait pour but de fournir des indi- 
cations permettant d'étendre, en cas de succès, 
ce mode d'entretien à tous les appareils d’éclai- 
rage sur la voie publique. 


Le fonctionnement de la régie dans la pre- 
mière section a donné des résultats inespérés, 
puisque l’économie réalisée atteint une 
moyenne d'environ 80 francs par jour, malgré 
les difficultés inhérentes à l’organisation d’un 
service aussi délicat, 


_ 


Je vous prie, Messieurs, d'inscrire la dépense 
de 140,000 francs non au chap. 32, mais à un 
art. 21 bis nouveau du chap. 16. 


L'art. 21 bis nouveau est fixé à 140,000 fr. 


L'art. 1® du chap. 32 est supprimé. 


88. — Renvoi à l’Administration d’une 
proposition de M. Max Vincent rela- 
tive à l'éclairage électrique du bois de 
Boulogne. 


M. Max Vincent. — Messieurs, le 1® avril 
dernier, j'ai déposé sur le bureau du Conseil 
un projet d'éclairage électrique du bois de Bou- 
logne. 


Comme cette proposition n’a point encore 
été étudiée par l'Administration, je la renou- 
velle en priant celle-ci d'examiner les condi- 
tions nouvelles qui se présentent et qui per- 
mettent d'aboutir à un résultat sérieux et pra- 
tique. 


L’Administration est, en effet, saisie de pro- 
positions fermes de diverses compagnies d’é- 
lectricité et elle pourrait procéder à l’installa- 
tion de cet éclairage à des conditions fort peu 
coûteuses, si elle veut bien examiner de près 
la question. 


En conséquence, j'ai l'honneur de renouveler 
ma proposition du mois d'avril et d’en déposer 
une nouvelle dont je demande le renvoi à l'Ad- 
ministration : 


« Le Conseil, 


« Considérant l'intérêt qu'il y aurait à 
éclairer le bois de Boulogne à l’électricité; 


« Considérant que plusieurs propositions à 
ce sujet ont été déposées à diverses reprises et 
notamment le 1° avril 1898, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à présenter 
au Conseil une proposition d'éclairage à l’élec- 
tricité du bois de Boulogne. 


« Signé : Max Vincent, Paul Viguier, Paul 
Escudier, Paul Brousse, Caplain, Félicien Paris, 
Deville, Arsène Lopin, Opportun, Charles 
Vaudet, Desplas, Gay, Le Breton, Louis Mill, 
Clairin, Levée, Fortin, Adolphe Chérioux, 
Quentin-Bauchart, Colly, Adrien Mithouard. » 


Renvoyée à l’Administration. 
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89. — Propositions. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les dépenses effectuées en 1898 par la 
Caisse des écoles du 19% arrondissement au 
titre des dispensaires ; 


« Vu le dépassement du crédit, 


« Délibère : 


« 11 est alloué à la Caisse des écoles du 
19 arrondissement une subvention supplé- 
mentaire de 1,500 francs, pour être affectée : 


« 1° Dispensaire du Combat, 800 francs; 
« 2° Dispensaire de la Villette, 700 francs { 


« Total, 1,500 francs, laquelle somme sera 
versée entre les mains de M. le Maire du 19€ 
arrondissement. 


« Signé : Grébauval, Vorbe. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 
M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« La construction d’un égout rue de Ville- 
juif sera comprise dans le plus prochain plan 
de campagne. 

« Signé : Mossot. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à la 
3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Mossot. — Messieurs, le boulevard de 
l'Hôpital, dans la partie comprise entre les 
rues Fagon et Pinel, et sur une longueur 
d'environ 230 mètres, est dépourvu d'égout. 


La proximité de la mairie du 13° arrondis- 
sement et du groupe scolaire de la rue Fagon 
rend nécessaire la réalisation de cette opération 
d'assainissement. 


Pour ces raisons, j'ai l'honneur de déposer 
la proposition suivante : 
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« Le Conseil 
« Délibère : 
« La construction de l’écout du boulevard 


de l'Hôpital, entre les rues Fagon et Pinel, sera 
réalisée dans le plus bref délai possible. 
« Signé : Mossot. » 
Je demande le renvoi de ma proposition à 
l'Administration. 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil 

« Délibère : 
« Le bitumage de la contre-allée sablée de 
l'avenue des Gobelins, dans la partie comprise 


entre la rue Lebrun et la place d'Italie, sera 
compris au plus prochain plan de campagne. 


« Signé : Mossot. » 
Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


90. — Pétitions. 
Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 

De Mme Roudeau, veuve d’un ouvrier égou- 
tier, sollicitant un secours. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Société du secteur électrique de la 


rive gauche, soumettant un projet de canali- 
sation électrique à établir rue Jean-Nicot. 


Renvoyée à la 3° Commission. 

De la Société du secteur électrique de la 
rive gauche soumettant un projet de canalisa- 
tion électrique à établir rue du Champ-de- 
Mars. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De piqueurs du service de l’Eclairage {5° sec- 
tion) relative au paiement d'heures supplé- 
mentaires. 


Renvoyée au Bureau. 


De M. Chanoïine se plaignant d’avoir été 
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obligé de descendre d’un'omnibus bien qu’il eût 
présenté un billet de 50 francs pour acquitter 
le prix de sa place. 

Renvoyée à la 1'° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers relative aux conditions d'âge exigées 
pour ètre nommé cantonnier des voitures de 
place. 

Renvoyée à la 2° Commission. 

De la Compagnie parisienne de l'air com- 
primé soumettant un projet de canalisation 
électrique à établir rue de Fourcy. 

Renvoyée à la 3° Commission. 

De MM. Durand et fils sollicitant une sous- 
cription à la publication des œuvres musicales 
de J.-P. Rameau. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la société de secours mutuels « la Pos- 
tale » sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 


De MM. Lemoine et Ferdinandus, hospita- 
lisés à Brévannes, se plaignant de ne plus être 
employés aux travaux intérieurs de lhos- 
pice. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers demandant qu’il lui soit fait don de l’ou- 
vrage de M. Wery : « Assainissement des 
villes ». 


Renvoyée à la 6° Commission. 
De la Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers sollicitant le remboursement d’une somme 


de 47 francs payée par le cantonnier Beaute 
pour: frais de maladie. 


Renvoyée à la Commission du travail. 

De l’association d'ouvriers peintres « la Mu- 
tuelle » sollicitant un emprunt sur les fonds 
du legs Rampal. 


Renvoyée à la 1'e Commission. 

DeMmeGirard sollicitant un secours d’études 
en faveur de ses enfants. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. François sollicitant un secours d’études 
en faveur de ses enfants. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De M. Monza, directeur du théâtre des 
Nations, sollicitant l'exonération d'une somme 


qu’il reste devoir à la Ville pour: occupation de 
ce théâtre. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
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De M Larget, veuve d’un gardien de la 
paix, sollicitant un secours. 


Renvoyée à la 2° Commission. 
Du Comité de la soupe populaire du 12° arron- 
dissement sollicitant une subvention. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par: M. Breuillé : 


De M. Damart sollicitant un emploi d'ouvrier 
serrurier dans le Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 


De M. Biron sollicitant une place de concierge 
dans un immeuble communal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Clairin : 
De M. Jeamson sollicitant un secours d’étu- 
des en faveur de son fils élève au collège Rollin. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Hattat : 


Du personnel technique des écoles profes- 
sionnelles de jeunes filles appelant l’attention 
sur sa situation. 


Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Parisse : 


De M. Gentilhomme, ancien ouvrier égou- 
tier, sollicitant un secours. | 


Renvoyée à l'Administration. 
De M. Diémert sollicitant une médaille de 
marchand des quatre-saisons. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Piperaud : 


De M. Brun sollicitant un emploi de garçon 
de bureau. ÿ 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Vivien : 


De Mlle Salomon sollicitant une réduction 
de ses impositions. x 


Renvoyée à l’Administration. 
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91. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions des rapporteurs ci-après dési- 
gnés : 


Construction d’égouts rue Cels et Fermat 
(1898, 2656; M. Berthaut, rapporteur). 


Défense à une demande de Mme veuve Le 
Poullen en dommages et intérêts pour le re- 
tard apporté aux travaux de la rue de l’Espé- 
rance (1898, 3059). — Défense à une demande 
en intervention de la ville dans une instance 
pendante devant le Tribunal de commerce 
(1898, 3058). — Revision quinquennale de la 
taxe de balayage pour la période 1899-1903 
(1898, 2944). — Paiement à divers porteurs de 
coupons prescrits (1898, 2940). — Défense à 
une demande de M. Dufayel (1898, 2938). — 
Autorisation de payer des coupons d’obliga- 
tions municipales périmés (1898, 3475: M. Le 
Grandais, rapporteur). 


Affectation d’une part du boni de la con- 
version de l'emprunt de 1886 pour la partici- 
pation de la ville de Paris à l'Exposition de 
1900 (1898, 3256; M. John Labusquière, 
rapporteur). 

Élargissement partiel de la rue de la Banque 
(1898, 3260). — Cession amiable à Mme veuve 
Guillon de deux parcelles de terrain en bor- 
dure de la rue Danton (1898, 3274; M. Pierre 
Morel, rapporteur). 


Acquisition de l'immeuble 83, rue Saint- 
Blaise, pour l'élargissement du boulevard Da- 
vout (1898, 2677). — Mise en état de viabilité 
de l'impasse Fessart prolongée et raccorde- 
ment de l'impasse Fessart actuelle (1898,2957). 
— Approbation du plan de lotissement des 
terrains de l’ancien marché de Grenelle et 
paiement de frais de mise en état de viabilité 
d’une rue ouverte sur ces terrains (1898, 2967), 
— Cession, par la Compagnie du Nord, d’un 
terrain contigu au chemin de fer des Docks 
(1898, 3276). — Mise en adjudication d’un 
terrain rues Herr et de l'Eglise (1898, 3211). 
— Approbation de travaux de viabilité de la 
rue Dante (1898, 3221: M. Adolphe Ché- 
rioux, rapporteur). 


Création d'un quatrième et d’un cinquième 
emploi d’institutrice adjointe à l’école de filles 
rue Trousseau (1898 ; 3217). — Création d’un 


quatrième emploi d’institutrice adjointe à 
l’école maternelle rue de Turenne, 52 (1898; 
3219). — Indemnité supplémentaire à M. Rab, 
instituteur adjoint, chargé de l’enseignement 
des sourds et muets (1898,3289 ; M. Chausse, 
rapporteur). 


Appel d’un jugement relatif aux droits pré- 
tendus de M. Jacob sur la rivière de Bièvre 
(1898 ; 2519). — Défense à l'appel formé par 
M. Lesaulnier, Mme veuve Pelissier et M. Ta- 
bardel, contre des jugements relatifs aux tra- 
vaux de couverture de la Bièvre (1898, 2520 ; 
M. V. Gelez, rapporteur). 


Gratification exceptionnelle de 300 francs 
aux ouvriers qui ont obtenu, en 1898, la mé- 
daille d'honneur décernée aux ouvriers ayant 
plus de 30 ans de service (1898, 3311; 
M. Levée, rapporteur). 


Substitution d’un emploi d’inspecteur auxi- 
liaire à unemploide sous-inspecteur auxiliaire 
à la 1" section du service municipal d’Archi- 
tecture (1898, 2106; M. Bassinet, rappor- 
teur). 


Prèt de cinquante fusils scolaires réformés 
à l'Association amicale des anciens élèves de 
l’école Paul-Bert, à Aubervilliers (1898 ; 3035). 
— Prêt de dix ceinturons et dix havresacs au 
patronage du quartier Croulebarbe (1898; 
3068). — Création d'un 5° et d’un 6° emploi 
d’institutrice adjointe à l’école maternelle rue 
de l’Ouest, 69 (1898 ; 3212). — Création d’un 3° 
et d’un 4° emploi d’institutrice adjointe à l’é- 
cole de filles rue de l’Ouest, 97 (1898 ; 3214). — 
Création d’un 6° et d’un 7° emploi d’instituteur 
adjoint à l’école de garcons rue Sainte-Alice 
(1898 ; 3216). — Création d’un 4° emploi d’ins- 
titutrice adjointe à l’école maternelle rues de 
Villejuif et Fagon (1898; 3218). — Vente de 
mille fusils scolaires réformés à la Société 
d'assistance par le travail du 2° arrondisse- 
ment (1898 ; 3228). — Prêt de livres classiques 
réformés aux écoles de la Garde républicaine 
(1898: 3309, M. Alfred Moreau, rappor- 
teur). 


Autorisation à la Société de la tour Eiffel 
d'occuper une partie du sous-sol (1898, 1264 ; 
M. Caron, rapporteur). 


Classement et alignement de voies nouvel- 
les : 1° entre les rues de la Faisanderie et 
Spontini; 2 entre l’avenue d'Orléans et les 
rues Sarette et d’Alésia (1898; 3275 et 3278, 
M. Brenot, rapporteur). 
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Paiement à MM. Fresne et Cie de travaux 
de vidange exécutés en 1895 dans les palais 
du Champ-de-Mars (1898 ; 83). — Augmenta- 
tion des frais fixes de M. Dutoit, sous-ingé- 
nieur, inspecteur des Irrigations (1898 : 2163). 
— Paiement d'heures supplémentaires faites 
pour la surveillance des promenades de Paris 
(1898, 2539 ; M. Arsène Lopin, rapporteur). 


Attribution d’un secours d’études aux jeunes 
Tarrade et Graveline, élèves à l'Ecole de phy- 
sique et de chimie (1898; 3073). — Attribution 
de bourses à des élèves de la Faculté de droit 
(1898 ; 3049). — Remplacement du professeur 
de lettres à l’école Estienne (1898; 3048). 


— Bourses municipales à la Faculté de méde- : 


cine pour l’année 1898-1899 (1898, 3036; 
M. Lampué, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit complémentaire pour 

. . D . 
paiement en 1898 des frais de voiture de 
l'inspecteur général de l’Assainissement et de 


la Salubrité de l’habitation (1898, 2515; M. 
Landrin, rapporteur). 


Pensions de la Préfecture de Police (1898 ; 
3313 à 3343). — Pensions de la Préfecture de 
la Seine (1898, 3345 à 3421 et 3444 ; M. Levée, 
rapporteur). 


Allocation à M. Linard d'une indemnité pour 
sténographie des plaidoiries dans l’affaire des 
Omnibus (1898 ; 2947). — Demandes d'emprunt 
sur le legs Rampal et mesures à prendre en- 
vers l’association « l’Eclaïirage moderne » (1898; 
2997). — Avis favorable aux demandes de 
MM. Duchez et fils et de M. Berlier en conces- 
sion d’un tramway électrique souterrain des- 
tiné à relier les abords de Notre-Dame-de- 
Lorette au boulevard Ornano (1898, 3201; 
M. Adrien Veber, rapporteur). 


La séance est levée à onze heures dix mi- 
nutes du soir. 


Lee As LOTS RE ERS ES A Res 
58. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 1899. 
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1.— Liste des membres présents.— Excuses 
et congés. 

2.— Détermination des salaires des ouvriers 
des magasins scolaire et administratif. 

3. — Indemnités spéciales à trois conduc- 
teurs des travaux. 

&. — Rejet d’un projet de règlement des 
salaires des cantonniers chefs et surveillants 
des services municipaux. 

5. — Indemnités fixes aux chefs comptables 
des bureaux des ingénieurs en chef. 

6. — Rejet d’une proposition d'allocation 
et d’indemnité spéciale aux conducteurs chefs 
de circonscription du service des Promenades 
et à ceux du service des Plantations d’ali- 
gnement. 

7. — Augmentation de l'indemnité allouée 
à un chef de bureau d'ingénieur. 

8. — Constitution du personnel du service 
des irrigations des eaux d’égout. 

9. — Augmentation du traitement de trois 
jardiniers-principaux. 

10. — Paiement à un ancien auxiliaire de 
la Voie publique d’une indemnité afférente à 
partie du mois de décembre 1897. 

11. — Installation de douze nouvelles boiîtes- 
bornes postales. 

12. — Cession amiable fà M. Morel d’Ar- 
leux d’une parcelle de terrain rue du Renard, 
noel 7. 


N° 49. 


13. — Mise en adjudication d’un terrain 
communal sis rue du Faubourg-Saint-Jacques, 
à l’angle de la rue Cassini. 


14. — Indemnité aux chefs et sous-chefs de 
circonscription du service des Egouts. — Sup- 


pression d’un emploi de piqueur. 

15. — Autorisation à M. Marguery d’oc- 
cuper partie de la voie publique boulevard de 
Bonne-Nouvelle, n° 34, à l’angle de la rue 
d'Hauteville. 


16. — Concession à l’État d’une partie du 
bois de Vincennes pour installation d’une 
annexe de l'Exposition de 1900. 


17. — Autorisation à M. Boisset d'établir 
une passerelle au-dessus de l’avenue de Suffren. 

18. — Extension de la concession accordée 
à M. Roseyro sur le quai Debilly. 

19. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Colly relative au déplace- 
ment de la gare de la Rapée-Bercy. 

20. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Colly relative à l'éclairage 
électrique du bois de Vincennes. 

21. — Ajournement de l’examen d’une de- 
mande d'allocation à M. Lucas. 

22. — Renvoi à l'Administration d’une péti- 
tion de Mme Henault sollicitant un secours. 

23. — Ratification de nouvelles admissions 
à l’internat primaire. 
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24. — Règlement des honoraires de con- 
seils de la Ville en matière contentieuse autre 
que celles d’expropriation, pendant l'exercice 
judiciaire 1897-1898. 


25. — Appel d’un jugement du 24 mai 1898 
rendu au profit de MM. Ch. Bessand et Cie 
(société de la Belle-Jardinière). 


26. — Rejet d’une proposition de M. Cham- 
poudry relative à l’élection de délégués séna- 
toriaux fixée au 8 janvier. 

27. — Élargissement de la rue Vaneau. 

28. — Assistance publique. — Avis favo- 
rable à l’acceptation du legs veuve de Cavaillon. 

29. — Renvoi à la 5° Commission et à l’Ad- 
ministration d’une proposition de M. Adolphe 
Chérioux relative à l'attribution de certaines 
pensions représentatives. 

380. — Renvoi à l’Administration et à la 
2e Commission d’une proposition de M. Adolphe 
Chérioux et d’un grand nombre deses collègues 
relative à la création d’un marché aux bestiaux 
sur la rive gauche, à proximité de l’abattoir de 
Vaugirard. | 

31. — Modification de l'itinéraire des voi- 
tures de la ligne d’omnibus Porte d’Ivry— 
Bastille. 

32. — Adoption d’une proposition de M. Bla- 
chette relative au paiement des cartes d’indi- 
gents. 

33. — Inscription au budget de 1899 de la 
subvention à l'Etat pour le matériel des 
sapeurs-pompiers. 

34.— Budget spécial de la Préfecture de 
Police pour 1899. 

35. — Ouverture de crédit pour travaux au 
théâtre du Châtelet. 

36. — Allocation de divers secours. 

37. — Secours d’études aux jeunes Girard. 

38. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition des piqueurs 
d'éclairage. 

39. — Subvention à M. de Grandsagne, 

40. — Subvention aux comités de la Vache 
enragée et de la fête des Fous et de l’Ane. 


&41.— Souscription à l'ouvrage de M. Alexan- 
dre Mercier : « les Sièges mémorables de Paris ». 
42. — Approbation du compte de dépenses 
de l’exercice 1897 pour la préfecture de Police. 


43. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Emile Beurdeley relative à l’af- 
fichage dans les postes de police de la liste des 
logements vacants. 
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4&. — Désignation d’un emplacement pour 
le monument d’Ambroise Thomas. 


45. — Budget spécial de l’'Octroi pour 1899. 


46. — Budget de 1899 (suite). — Recettes 
(suite). — Recettes de la Préfecture de Police. 
— Piscines municipales, Laboratoiredechimie. 
— Centimes communaux, Taxe-sur les chiens, 
Contributions de la Compagnie du gaz. — Pavé 
de Paris, Domaine de la Ville. — Entrepôts, 
Egouts, Bois de Vincennes. — Dépenses (suite). 
— Carrières. — Enfants assistés, Aliénés, 
Ambulances. — Piscine municipale, Bourse 
du travail, Laboratoire de chimie, Entretien 
et curage des égouts, Essai de l’application de 
la journée de huit heures dans les égouts. — 
Allocations et secours, Sapeurs-pompiers. — 
Magasin scolaire, Education physique, Ecole 
Boulle, — Plan de Paris, Empierrement, 
Asphaltes, Régie des propriétés communales. 
— Elections, Commission d’examen des cochers. 
— Entrepôts, Bulletin de statistique, Egouts, 
Dragage en Seine, Assainissement de la Seine. 


47. — Remise à M. Monza d’un reliquat de 
loyer dù pour occupation du théâtre des 
Nations. 

48.— Renvoi à la 3° Commission d’une péti- 
tion d'habitants des environs du square Par- 
mentier. 

49. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux et de plu- 
sieurs de ses collègues au sujet des modifica- 
tions à apporter aux locaux de la mairie, de 
la justice de paix et de la salle des fêtes du 
158 arrondissement. 

50. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de MM. Adolphe Chérioux et Daniel 
relative à la création d’un bureau de poste 
dans le quartier Saint-Lambert. 

51. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de M. Adolphe Chérioux et de plu- 
sieurs de ses collègues tendant au dégage- 
ment de la chaussée au devant de la mairie 
du 15° arrondissement. 

52. — Renvoi à la 3° Commission d’une pé- 
tition et d’une proposition de M. Desplas ten- 
dant à la couverture de la Bièvre, 


53. — Renvoi à la 3° Commission de péti- 
tions relatives à l’éclairage électrique de di- 
verses voies publiques aux Ternes. 

54. — Renvoi à l'Administration d’une pro- 
position de MM, Paul Escudieret Adrien Veber 
relative à l’amélioration de l'éclairage des 
places Blanche et Pigalle. 

55. — Renvoi à l'Administration d’une pé- 
tition de M. de Jean. 
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56. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Félicien Paris relative à 
l'établissement d’une borne postale. 


57. — Propositions. 


Présidence de M. Navarre. 


La Séance est ouverte à deux heures quinze 
minutes, sous la présidence de M. Navarre. 


MM. L. Achille, Adrien Veber, Ernest Moreau, 
André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brad, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, 
Caplain, Caron, Champoudry, Chassaigne 
Goyon, Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, 
Colly, Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, De- 
ville, Paul Escudier, Faillet, Fortin, Fourest, 
Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauval, 
Hattat, Hénaffe, John Labusquière, Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, 
Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis 
Mill, Mithouard, Alfred Moreau, Ernest 
Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, 
Opportun, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Quentin-Bauchart, Ranson, Rebeil- 
lard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, Arthur 
Rozier, Sauton, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier, Georges Villain, 
Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. — Au total, 
76 membres présents. 

Excusés : MM. Pannelier, Marsoulan. 

En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 

Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine 
et de la Préfecture de Police, MM. les Direc- 
teurs des Finances, de l'Enseignement, des 
Affaires municipales, de l’Assistance publique, 
de l’Octroi, M. le Directeur administratif des 
Travaux et M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. 
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58. — Pétitions. 

59. — Affaires diverses. 

69. — Fixation de l’ordre du jour et de la 
prochaine séance. 


M. L. Achille, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
29 décembre 1898. . 


Ce procès-verbal est adopté. 


2. — Détermination des salaires des ou- 
vriers des Magasins scolaire et admi- 
nistratif. 


M. Champoudry, au nom de la Commis- 
sion du travail. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous prier de vouloir bien adopter le projet de 
délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du Conseil municipal, 
en date du 31 décembre 1895, qui a établi une 
graduation dans les salaires des ouvriers occu- 
pés aux ateliers du Magasin scolaire et du 
Magasin administratif (service du Matériel); 

« Considérant que les conditions d’avance- 
ment indiquées dans le règlement dont ils’agit 
ne paraissent pas suffisamment déterminées et 
qu'il y a lieu-de les compléter parle règlement 
ci-après : 


« Délibère : 

« Article premier. — Les ouvriers du ser- 
vice du Matériel recevront à leur entrée dans 
l'Administration et pendant la première année 
un salaire journalier de 5 francs. 

« Ce salaire sera porté : 

La 2° année à 6 francs; 

La 3° année à 6 fi. 25 c.; 

La 4° année à 6 fr. 50 c.; 

La 5° année à 6 fr. 75 c.; 

La 10° année à 7 francs; 

La 15° année à 7 fr. 25 c. 

La 208 année à 7 fr, 50 c, 


…. 
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« Art. 2. — Les conducteurs d'ateliers de 
peu d'importance recevront, à leur entrée 
dans l'Administration, les mêmes salaires que 
les ouvriers, salaires déterminés à l’article 
premier. 

« Toutefois, en raison de leurs fonctions, leur 
salaire sera porté la treizième année à 7 fr. 
50 c. et la vingtième année à 7 fr.. 75 c. 


« Art. 3. — Les chefs d'ateliers dont le per- 
sonnel comprendra au moins cinq ouvriers 
recevront un salaire journalier de 8 francs. 


« Art. 4. — Les ouvrières continueront à 
recevoir un salaire journalier de 3 fr. 50 c.; 
la quinzième année, ce salaire sera porté à 
3 fr. 75 c. et la vingtième année à 4 francs. 


« Art. 5. — Dans le cas où un ouvrier se 
serait rendu coupable de négligence dans son 
service, l’augmentation à laquelle il aurait 
droit pourrait être ajournée pendant trois 
mois, Six mois ou un an, selon la gravité des 
faits reprochés à l'intéressé. 

« Après trois ajournements d’augmentation, 
ouvrier pourrait être rayé des cadres. 

« Le présent article est applicable aux 
ouvrières. 


« Art. 6. — La délibération du 31 décembre 
1895 concernant la tarification des salaires des 
ouvriers et des ouvrières du service du Maté- 
riel est rapportée. 


« Art. 7. — Le présent règlement aura son 
effet à partir du 1 janvier 1899. » 


Ces conclusions sont adoptées(1898; C.1361). 


3. — Indemnités spéciales à trois 
conducteurs des travaux. 


M. Thuillier, au nom dela3° Commission. 
— Messieurs, M. le Préfet de la Seine propose 
d'attribuer à deux conducteurs le crédit de 
2,000 francs affecté par la délibération du 29 dé- 
cembre 1897, pour travaux extraordinaires, 
au service de revision et de contrôle des devis 
et décomptes des travaux d'ingénieurs créé par 
cette même délibération; savoir : à M. Marolle, 
conducteur principal, 1,200 francs et à M. Cha- 
bagny, conducteur, 800 francs. 


Il propose, en outre, de porter de 1,000 à 
1,200 francs l'indemnité spéciale attribuée 
au conducteur principal chargé de la direction 
de la l'e section de ce même service. L’aug- 
mentation de la dépense serait prélevée sur le 
chap. 23, article unique, du budget communal 


de 1898, et rattachée au chap. 12, art: 1®, 
dudit budget. 


La 3° Commission soumet au Conseil, sur 
le premier point, des conclusions conformes au 
mémoire introduit, étant bien entendu que 
les indemnités dont il s'agit entrainent la sup- 
pression de celles que recevaient précédemment 
MM. Marolle et Chabagny en dehors de leur 
traitement normal. 


Quant à l’augmentation de l’indemnité spé- 
ciale demandée pour le conducteur chargé de 
la direction de la première section du Service 
de revision, nous proposons de ne point l’ac- 
corder, pour cette année du moins, ce service 
ne fonctionnant que depuis peu. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 319). 


4. — Rejet du projet de relèvement des 
salaires des cantonniers chefs et sur- 
veillants des services municipaux. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, votre Commission a été saisie 
d’un mémoire, en date du 9 décembre, par 
lequel l'Administration demande le relèvement 
des salaires des cantonniers chefs et surveil- 
lants des services municipaux. 

Cette proposition procède d’une pétition 
présentée au Conseil municipal, le 10 mars 
dernier, par la Chambre syndicale des chefs et 
sous-chefs d'ateliers des travaux de la voie 
publique qui sollicite, au nom des cantonniers 
chefs de ce service, le relèvement de leurs sa- 
laires. 

Avant de donner son avis sur la suite que 
pouvait recevoir cette pétition, l’'Administra- 
tion, à qui elle avait été renvoyée, a été 
amenée à reconnaitre que l’adoption de la me- 
sure demandée aurait une répercussion sur les 
autres services de la direction de la Voie pu- 
blique et des Eaux et égouts, ainsi que sur les 
services de la direction des Affaires munici- 
pales et de la direction des Travaux d’archi- 
tecture et des Promenades et plantations. 


Enfin, le relèvement des salaires des can- 
tonniers chefs dans ces différents services en- 
tlainerait un remaniement des salaires des 
surveillants, de manière à maintenir une diffé- 
rence sensible entre les deux grades. 

C’est le résultat de l’étude de cette question 
et de la comparaison des salaires actuels avec 
ceux qui devraient être accordés qui fait l’ob- 
jet de la proposition soumise au Conseil par le 
mémoire précité, laquelle se traduit par une 
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demande d’un crédit nouveau de 49,500 francs 
à repartir entre différents chapitres du 
budget. 

Le Conseil municipal a toujours fait preuve 
de sollicitude envers le personnel inférieur des 
différents services de la Ville. La 3° Commis- 
sion regrette que les nécessités budgétaires 
l’obligent à conclure au rejet des propositions 
de l'Administration. 


Les conclusions de la Commission sunt 
adoptées (1898: 2826). 


5. — Indemnités fixes aux chefs comp- 
tables des bureaux des ingénieurs en 
chef. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, M. le Préfet de la Seine 
propose au Conseil, par un mémoire en date 
du 25 octobre dernier, d'attribuer des indem- 
nités fixes aux agents chargés des fonctions de 
chef comptable dans les bureaux des ingénieurs 
en chefs et ingénieurs du Service municipal. 

Il fait ressortir, à l'appui, que le recrute- 
ment, de ces agents, dont les attributions sont 
multiples, est devenu très difficile et que beau- 
coup de conducteurs capables de remplir cet 
emploi s’en éloignent parce qu'aucune indem- 
nité fixe n’y est attachée. M. le Préfet ajoute 
que cette mesure, si elle était adoptée, n’en- 
traînerait aucune dépense nouvelle, ‘attendu 
que l’indemnité fixe remplacerait celle des 
travaux extraordinaires que reçoivent ces chefs 
comptables. 

L’Administration propose de réglementer 
comme suit les indemnités dont il s’agit : 

Chefs comptables des ingénieurs en chef : 


1,200 francs à la nomination ; 

1,400 francs après 5 ans de fonctions; 

1,600 francs après 10 ans de fonctions. 

Chefs comptables des ingénieurs ordinaires 
ou services assimilés : 

800 franes à la nomination : 

1,000 francs après 5 ans de fonctions; 

1,200 francs après 10 ans de fonctions. 


Si, comme le demande M. le Préfet, l’effet 
de cette réglementation remontait au 1°" octo- 
bre dernier, la dépense s’élèverait à 5,050 fr. 
et se rattacherait au chap. 12, art. 1‘, et au 
chap. 4, art. 1°", du budget de 1898, par prélè- 
vement sur les crédits inscrits au chap. 12, 


art. 1°, et au chap. 8, art. 5/2°, du même 
budget. 


Sans aller aussi loin que le propose M. le 
Préfet, la 3° Commission pense qu’il y aurait 
avantage pour la bonne marche du service à 
attribuer aux seuls chefs comptables des bu- 
reaux d'ingénieurs en chef l'indemnité spé- 
ciale de : 


1,200 francs à la nomination ; 
1,400 francs après 5 ans de fonctions; 
1,600 francs après 10 ans de fonctions. 


Nous croyons que par cette mesure, qui 
aura son effet à partir du 1® janvier 1899, il 
sera possible de conserver quelques bons 
conducteurs dans les postes de chefs compta- 
bles de sections, dont l’émulation serait excitée 
par l'espoir d'arriver à titre d'avancement au 
poste de chef comptable d’un bureau d’ingé- 
nieur en chef. 


Cette indemnité est allouée à l’exclusion de 
toutes autres, bien entendu. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2325). 


6.— Rejet d'une proposition d'allocation 
d’indemnité spéciale aux conducteurs 
chefs de circonscription du service des 
Promenades et à ceux du service des 
Plantations d’alignement. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, les conducteurs chefs de cireon- 
seription des Plantations d’alignement ont 
adressé à l'Administration deux pétitions à 
l'effet d'obtenir l'indemnité spéciale dont jouis- 
sent leurs camarades des autres services, et 
M. le Préfet de la Seine, par un mémoire en 
date du 19 de ce mois, propose au Conseil de 
faire droit à cette demande en augmentant de 
4,109 francs l’article premier du chapitre 12 du 
budget communal de 1899. 

L'attribution d’une indemnité spéciale an- 
nuelle de 600 francs proposée pour les 12 con- 
ducteurs chargés des circonscriptions des 
Promenades exigerait une dépense de 7,200 
francs, et celle de 300 francs aux conducteurs 
et à leurs adjoints des deux autres sections 
dirigées par un conducteur de la Voie publi- 
que, qui fait avec son service ordinaire celui 
d'entretien des plantations de la section, don- 
nerait lieu à une dépense de 1,200 francs. 


Ensemble, 8:400 francs. 


Cette augmentation serait compensée en 


1502 PROGÉS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1898 


partie par la suppression d’un emploi de con- 
ducteur de 4° classe dans le cadre général des 
conducteurs, soit3,100 francs, et par l'abandon 
d’une somme de 1,200 franes affectée à l’art. 11 
du chap. 4 pour frais de déplacement des 
agents du service des Promenades. 


‘augmentation réelle serait seulement de 
4,100 francs. 


Pour justifier leur demande, les pétition- 
naires exposent que la réorganisation du ser- 
vice des Promenades à eu pour effet d'aug- 
menter lé champ d'action des chefs de cireon- 
scription de ce service et que leur surveillance, 
tant au point de vue de l’entretien que des tra- 
vaux neufs, exige de fréquents déplacements ; 
d'autre part, que, les plantations d’alignement 
étant passées à la Voie publique, leurs attri- 
butions sont les mêmes que celles de leurs 
collègues qui reçoivent l'indemnité affectée à 
leur emploi. 

La 3° Commission croit devoir proposer au 
Conseil de ne point donner suite à la demande 
d'indemnité spéciale faite par l'Administration 
en faveur des chefs de circonscription du ser- 
vice des Promenades et du service des Planta- 
tions d’alignement: les raisons invoquées ne 
sont pas suffisantes, et, quoi qu’en disent les 
intéressés, en admettant, ce qui n'apparait pas, 
qu'un léger surcroit de travail leur soit imposé 
par suite de la réorganisation du service dont 
ils dépendent, ce n’est pas dans une propor- 
tion telle qu’une indemnité fixe doive leur être 
allouée. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 3032). 


7. — Augmentation de l'indemnité 
allouée à un chef de bureau d’ingé- 
nieur. 


M. Thuillier, au nom de la 3°Commission. 
— Messieurs, en vertu des dispositions de la 
délibération du 29 décembre 1894, les indem- 
nités spéciales aux chefs de bureau des ingé- 
nieurs de section ont été fixées à 1,600 francs 
à la nomination, avec augmentation de 400 f:. 
après chaque période nouvelle de cinq ans. 
Ces indemnités ont été créditées au chap. 12, 
art. 1°, des derniers budgets, à l'exception 
d'une somme de 400 francs due pour l’année 
1896 à M. Carmouche, conducteur: municipal 
qui, au 1° janvier, comptait dix années d’exer- 
cice de chef de bureau et avait droit à cette 
augmentation d’indemnité. : 

M. le Préfet de la Seine, par un mémoire en 
date du 2 septembre dernier, porte à la con- 





naissance du Conseil que cette dépense de 400 
flancs, afférente à l’année 1896, n’a pas été 
prévue au budget de l'exercice 1896 et de- 
mande à être autorisé à la prélever sur le 
crédit inscrit au chap. 26, article unique, du 
budget de 1898 (Dépenses des exercices clos 
non constatées au compte). 


La 3° Commission a l'honneur dé proposer 
des conclusions conformes. 


Adopté (1898: 2112). 


8. — Constitution du personnel du ser- 
vice des irrigations des eaux d'égout. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, par un mémoire en date du 
26 octobre, M. le Préfet soumet à l'approbation 
du Conseil l'organisation du personnel d’en- 
tretien et d'exploitation du service des Irri- 
gations. 


Aux termes de l’art. 6 de la loi du 10 juillet 
1894, qui autorise l'exécution des travaux 
d'adduction et d'élévation des eaux d'égout 


jusqu'aux terrains à affecter à l’épuration 


agricole, la ville de Paris est tenue d’assurer 
l'épandage en totalité dans un délai de cinq 
ans, à partir de la promulgation de ladite loi, 
c'est-à-dire, au plus tard, le 10 juillet 1899; 
il convient, en conséquence, de prévoir, au 
budget de 1899, la dépense résultant de ce 
nouveau seélvice, qui comprendra, sous une 
direction unique : 1° l'exploitation des usines 
et l'entretien de toute la partie mécanique, et 
2° l'exploitation agricole des terrains irrigués. 
M. le Préfet propose de placer la 1'e division 
sous les ordres de l'inspecteur des lrrigations 
qui conserverait, en outre, l'exploitation de la 
plaine de Gennevilliers; la seconde, à titre 
provisoire et en attendant la désignation du 
second inspecteur, appartiendrait au service 
réservé de l'ingénieur en chef de l’Assainisse- 
ment de la Seine. 
Le cadre du personnel se répartirait ainsi : 
Conducteurs : 
l'e division, 8; 
2° division, 3; 
Total, 11. 
Piqueurs : 
lre division, 4; 
2° division, 4; 
Total, 8, 
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Auxiliaires : 
lre division, 9; 
2e division, 3; 
Total, 12. 

Dans ce cadre sont compris 3 conducteurs, 
5 piqueurs et 5 auxiliaires dont, actuellement, 
les traitements sont payés sur les crédits nor- 
maux des chap. 12, articles 1 et 17, art. 1°": 
il y a lieu alors d’y introduire 8 conducteurs, 
3 piqueurs et 7 auxiliaires. 

Étant admise la proportion du tiers entre le 
nombre des conducteurs-principaux et celui 
des conducteurs, ainsi qu’il en a été tenu 
compte lors de l’établissement du cadre géné- 
ral des conducteurs et piqueurs, l’extension 
proposée de ce cadre comprendrait : 


2 conducteurs-principaux : 
Traitement moyen, 5,500 francs ; 
Total, 11,000 francs. 


6 conducteurs : 


Traitement moyen, 3,800 francs ; 
Total, 22,400 francs. 


3 piqueurs : 
Traitement moyen, 2,800 francs; 
Total, 8,400 francs. 


Total, 42,200 francs, 


montant du crédit dont M. le Préfet demande 
l'inscription au budget communal de 1899, 
chap. 12, art. 1°, pour paiement des traite- 
ments du personnel titulaire affecté au service 
de l’Assainissement de la Seine (entretien et 
exploitation). 

Le traitement des auxiliaires ferait l’objet 
d’une ouverture de crédit au chap, 17, à rap- 
porter par la 6° Commission. 


En ce qui la concerne, la 3° Commission, 
après examen, considérant : que si le service 
d'entretien et d'exploitation des irrigations a 
pu être assuré pendant l’année 1898 avec le 
concours des agents des Travaux, cette situa- 
tion irrégulière ne saurait se prolonger sans 
nuire à la bonne marche du service; qu’il est 
important qu'à la date du 10 juillet 1899, la 
suppression du  déversement en Seine des 
eaux d’égout de Paris soit un fait accompli, 
et que tous les ouvrages en vue de cette sup- 
pression soient livrés à l’exploitation, ainsi 
que la champ d'épandage, 


Est d'avis qu'il v a lieu d'approuver l’orga- 
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nisation soumise par M. le Préfet de la Seine, 
et d'inscrire au budget de 1899, chap. 12, 
art. lle crédit de 42,200 francs demandé, 
avec l'affectation spéciale proposée. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2330). 


9. — Augmentation des traitements de 
trois jardiniers-principaux. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commis- 
sion. — Messieurs, par un mémoire en date 
du 29 avril dernier, M.le Préfet de la Seine 
demande l’ouverture d’un crédit de 900 francs 
à inscrire au chap. 12, art. 1", du budget com- 
munal de 1898, par prélèvementsur le chap. 23, 
article unique, du même budget, pour porter, 
à parti du l® janvier 1899, de la 2° à la 
l'e classe de leur grade les jardiniers-princi- 
paux Luquet et Vigoureux, et à la 2° classe 
M. Delage, jardinier-principal de 3° classe. 

Indépendamment des conditions réglemen- 
taires d'ancienneté dans lesquelles se trouvent 
ces agents pour: obtenir: l'avancement demandé 
en leur faveur, ils sont proposés au choix pour 
la classe supérieure par M. le Directeur admi- 
nistratif du service des Promenades et planta- 
tions, comme remplissant leurs fonctions spé- 
ciales avec dévouement et à l’entière satisfac- 
tion de l'Administration ; aussi la 3° Commis- 
sion propose au Conseil des conclusions 
conformes au mémoire de M, le Préfet de la 
Seine en ce qui concerne l'avancement de 
classe des trois jardiniers-principaux dénom- 
més, qui ne prendra effet qu'à partir du 
1°" janvier 1899. 


Adopté (1898; 902). 


19. — Paiement à un ancien auxiliaire 
de la Voie publique d’une indemnité 
afférente à partie du mois de novem- 
bre 1897. 


, 

M. Thuiïllier, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, par un mémoire, en date du 28 
novembre dernier, M. le Préfet de la Seine 
propose au Conseil de prélever sur le chap. 26, 
article unique, du budget communal de 1898 
une somme de 60 franes pour le paiement du 
prorata de l'indemnité mensuelle due à M. Gal- 
leron, ancien auxiliaire du bureau attaché à la 
6° section de la Voie publique, pour la peroae 
du 14 au 12 novembre 1897, la démission 
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de cet agent ayant été acceptée par arrêté 
préfectoral du 23 novembre, à partir du 13 du 
même mois. 

M. Galleron ne figure pas, en effet, sui 
l’état des appointements des auxiliaires de la 
6e section pour le mois de novembre 1897 ; en 
conséquence, la 3° Commission propose des 
conclusions conformes au mémoire préfectoral. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2647). 


11. — Installation de douze nouvelles 
boîtes-bornes postales. 


M. Thuillier, au nom dela 3° Commission. 
— Messieurs, M. le Préfet de la Seine, dansun 
mémoire du 26 décembre 1898, nous demande 
de l’autoriser: à installer dix nouvelles boites- 
bornes postales, qui ont été demandées sur 
divers emplacements. 

La Commission, l'Administration et les 
conseillers des quartiers intéressés sont d’ac- 
cord sur le choix des emplacements proposés ; 
en outre, ceux-c1 rentrent dans la concession 
autorisée par une délibération du Conseil mu- 
nicipal du 12 avril 1895. 

M. Adolphe Chérioux a demandé que deux 
bornes postales nouvelles soient également 
installées dans le 15° arrondissement, place 
d’Alleray et en face de l'entrée principale de 
l’abattoir de Vaugirard; votre 3° Commission 
souscrit également à cette demande et elle 
vous propose d'autoriser: les douze créations. 


M. Adolphe Chérioux. — Je remercie la 
Commission et son rapporteur d’avoir admis 
l'installation des deux nouvelles boites, si 
utiles, dont j'avais demandé la création. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 3224). 


12. — Cession amiable à M. Morel 
d'Arleux d’une parcelle de terrain 
rue du Renard, 5 et 7. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— M. le Préfet de la Seine nous communique 
les offres faites par M. Morel d’Arleux, pro- 
priétaire d'immeubles rue du Renard, 5 et 7, 
à l’effet d'acquérir de la ville de Paris une 
bande de terrain prise sur la voie publique, au 
droit de ses deux propriétés. 

Le prix proposé a été accepté par la Com- 
mission des indemnités, et votre 3° Commis- 





sion vous propose, conformément à la demande 
de l'Administration, d'autoriser M. le Préfet 
de la Seine à traiter, aux conditions stipulées 
dans son mémoire et acceptées par la Com- 
mission des indemnités. 


Adopté (1898: 3067). 


13. — Mise en adjudication d’un terrain 
communal sis rue du Faubourg-Saint- 
Jacques, à l'angle de la rue Cassini. 


M. Thuillier,au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, des offres ont été faites pour 
l'acquisition d’un terrain communal, d’une 
superficie de 177 mètres environ, situé à l'angle 
de la rue Cassini et de la rue du Faubourg- 
Saint-Jacques. 

L’Administration demande l'autorisation de 
mettre ce terrain en adjudication, et votre 
3e Commission vous propose des conclusions 
conformes. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 3272). 


14. — Indemnités aux chefs et sous- 
chefs de circonscription du service 
des Egouts. — Suppression d’un em- 
ploi de piqueur. 


M. Thuillier, an nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, en vertu d’une délibération du 
13 juillet 1895, il est alloué aux piqueurs du 
service des Egouts chargés de la direction des 
ateliers une indemnité spéciale de 300 francs. 
Jusqu'à présent, elle n’était pas attribuée à 
deux ateliers dirigés par des surveillants, et 
deux piqueurs, par mesure disciplinaire, ne 
la recevaient pas. 

M. le Préfet de la Seine, par un mémoire 
en date du 18 juin dernier, fait connaitre au 
Conseil que, actuellement, tous les ateliers 
sont dirigés par des piqueurs d'un mérite égal 
et avantles mêmestitresà l'allocation spéciale; 
il demande, par suite, d'attribuer cette indem- 
nité aux quatre chefs d'ateliers qui en sont 
privés. De plus, il propose de confier au 
conducteur chargé de l'atelier des réparations 
les fonctions de garde-magasin, actuellement 
remplies par un piqueur de 3° classe, emploi 
qui serait supprimé dans le cadre général. 
En compensation, ce conducteur verrait son 
indemnité spéciale portée de 300 francs à 
600 francs. 
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La 3° Commission, étant admis le principe 
de ces indemnités par la délibération susvisée 
du 13 juillet 1895, a l'honneur de proposer des 
conclusions conformes au mémoire introduit 
en ce qui concerne les quatre piqueurs faisant 
fonctions de chefs de circonscription du 
service des Egouts, et la suppression d’un 
emploi de piqueur dans le cadre général. Quant 
à l'indemnité de 300 francs demandée pour le 
conducteur chargé de l'atelier des réparations, 
elle ne peut lui être accordée puisqu'il n’est 
pas chef de circonscription ; si les besoins de 
son service exigent des heuressupplémentaires, 
l'indemnité lui serait payée sur la réserve 
spéciale, chap. 12, art. 2. 


Le chap. 12, art. 1°, du budget communal 
se trouvera ainsi modifié : 


En diminution : 


Suppression du traitement d’un emploi de 
piqueur, 2,100 francs. 


En augmentation : 
Indemnité de 300 francs à 4 piqueurs, 
1,200 francs. 


Soit une diminution de 900 francs sur le 
crédit global de l’art. 1°" du chap. 12 du budget. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 1564). 


15. — Autorisation à M. Marguery 
d'occuper partie de la voie publique 
boulevard de Bonne-Nouvelle, n° 34, 
à l’angle de la rue d'Hauteville. 


M. Thuillier, au nom de la 3° Commission. 
— Messieurs, voici une affaire sur laquelle 
j'ai honneur d'appeler l'attention du Conseil. 
Il s’agit d’une demande en concession d’une 
partie de la voie publique, boulevard de 
Bonne-Nouvelle, au profit de M. Marguery. 

M. Marguery occupait précédemment une 
superficie de 103 mètres sur le boulevard de 
Bonne-Nouvelle, concession à titre précaire 
pour laquelle il payait une redevance de 
8,315 francs. 


Il demande aujourd'hui d'ajouter à cette 
surface une autre partie de la voie publique, 
sise au coin de la rue d'Hauteville, mesurant 
82 mètres superficiels, ce qui porterait à 
193 m. 21 c. la surface totale qu’il occuperait 
désormais. 

M. Marguery offre 80 francs du mètre; 
l'Administration en demande 90 francs, ce qui 
porterait le prix de revient à un peu plus de 
17,000 francs. 


Votre Commission a cru pouvoir relever ces 
chiffres, et le pétitionnaire accepte aujour- 
d’hui le prix de 20,000 francs. 


Il est entendu que la concession est, comme 
d'usage, faite à titre précaire. 

Dans ces conditions, nous proposons des 
conclusions conformes. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 3029). 


16. — Concession à l'Etat d’une partie 
du bois de Vincennes pour installa- 
tion d’une annexe de l'Exposition de 
1900. 


M. Thuïillier, au nom de la Commission 
de l’Exposition. — Messieurs, le Conseil a 
émis l'avis qu’il y avait lieu d'établir sur les 
terrains de Vincennes une annexe de l’Exposi- 
tion universelle de 1900. Cette annexe, devant 
être réservée à des expositions spéciales, a été 
prévue dans l’avant-projet qui a servi de base 
à la convention financière avec la ville de Paris 
et à la loi du 13 juin 1896. 


En vue de répondre aux intentions du Con- 
seil, Padministration de l'Exposition compte 
organiser dans le bois de Vincennes des con- 
cours physiques et y reporter pour une large 
part le matériel du chemin de fer, les auto- 
mobiles et les cycles. 


A cet effet, M. le préfet de la Seine, par un 
mémoire en date du 19 décembre, soumet une 
dépêche de M. le ministre du Commerce, de 
l'Industrie et des Postes et télégraphes, par la- 
quelle il demande que soit mise à la disposition 
du commissariat de l'Exposition une partie du 
bois de Vincennes pour y installer l'annexe 
dont il s’agit de l'Exposition universelle de 
1900. 


M. le Ministre transmet en même temps 
le plan des surfaces nécessaires à létablisse- 
ment de cette annexe. La partie du bois à uti- 
liser est limitée par les fortifications, l'avenue 
Daumesnil à Saint-Mandé, le chemin de grande 
communication n°38 et l'avenue de Gravelle 
à Charenton. 

En dehors de ce périmètre, le Commissariat 
général affecterait : 1° pour les coucours de 
tir, une partie de l’emplacement servant aux 
exercices militaires près de Vincennes, et 
2 pour le sport hippique, l’hippodrome muni- 
cipal. 

Pour répondre largement aux vœux de la 
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ville de Paris, il rechercherait, en outre, les 
occasions d'organiser des attractions acces- 
soires sur d'autres points du bois. 

Dans un rapport en date du 8 décembre, M. 
le directeur administratif des services d’Archi- 
tecture et des Promenades, à l'examen de qui 
l'affaire a été soumise, a émis un avis favora- 
ble à la concession demandée, sous certaines 
conditions relatives notamment à la remise en 
état des lieux après l'Exposition, à la préser- 
vation des routes du bois pendant l'exécution 
des trayaux et à la garantie des droits des oc- 
cupants des locaux actuellement en cours de 
location dans le périmètre concédé. Ces clauses 
ne sont, du reste, que l’application de la déci- 
sion de principe contenue dans la convention 
annexée à la loi du 13 juin 1896. 

La Commission de l'Exposition, après avoir 
pris connaissance de la dépêche de M. le Mi- 
nistre et du plan des surfaces, ainsi que des 
conditions spéciales que M. le directeur des 
services d'Architecture propose d'insérer dans 
la convention à intervenir, est d'avis de sou- 
mettre au Conseil des conclusions favorables, 
et le prie de voter un projet de délibération 
conforme et d'accorder à l'Administration le 
droit d'occuper le sol nécessaire pour établir 
un chemin de fer destiné à desservir l’Exposi- 
tion. 

La Ville de Paris se réserve également le 
droit d'acquérir les constructions élevées, si 
cela lui convient, après l'Exposition. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 3016). 


17. — Autorisation à M. Boisset d'’éta- 
blir une passerelle au-dessus de 
l'avenue de Suffren. 


M. Thuillier, au nom de la Commission 
de l'Exposition. — Messieurs, M. -Boisset, 
architecte, à Paris, demande à être autorisé à 
établir une passerelle destinée à relier à l’Ex- 
position universelle de 1900 le palais des 
Fêtes, dont il est l’auteur, et qui sera installé 
avenue de Suffren, n° 30 et 30 his. 

Les points d'appui de cette passerelle seraient 
placés sur la voie publique, dans l'alignement 
des arbres du côté pair de l'avenue de Suffren. 


M. le Préfet de la Seine, par un mémoire en 
date du 16 septembre dernier, en transmettant 
au Conseil la demande de M. Boisset et les 
plans qui y sont joints, expose que le projet 
du pétitionnaire a été examiné par le service 





de la Voie publique de concert avec les archi- 
tectes de l'Exposition et que, de l'avis de M. le 
directeur administratif de la Voie publique et 
des Eaux et égouts, M. Boiïsset peut être auta- 
risé à établir cette passerelle sous certaines 
conditions d'exécution, de sécurité et d'aspect 
à lui imposer et, aussi, moyennant: 1° une 
redevance fixée à forfait à 5,000 francs pour 
l'occupation, pendant la durée de l'Exposition, 
d’une partie de la voie publique ; et 2° le dépôt 
à la Caisse municipale, à titre de cautionne- 
ment, d’une somme de 2,000 francs pour la 
garantie de l'exécution des conditions de l’au- 
torisation à intervenir. 

La demande ainsi présentée, la 3° Commis- 
sion propose au Conseil l’adoption du projet 
de délibération jointau mémoire, étant entendu 
que l'autorisation de commencer les travaux ne 
sera donnée à M. Boisset qu'après que celui-ci 
aura, au préalable, fait le versement à la 
Caisse municipale de la moitié de la redevance 
à forfait et du montant de son cautionnement 
de garantie. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898 ; 2149). 


18. — Extension de la concession 
accordée à M. Roseyro sur le quai 
Debilly. 


M. Thuillier, au nom de la Commission 
de l'Exposition. — Messieurs, en exécution de 
deux délibérations du Conseil municipal en 
date du 10 décembre 1897 et du 25 mars 1898, 
approuvées par arrêté du 18 avril suivant, la 
Ville de Paris a donné à bail à M. Roseyro une 
partie de la rue Le Nôtre et une bande du 
sol du quai Debilly, en vue d'installer pen- 
dant la durée de l'Exposition de 1900, tant sur 
les terrains dont il est locataire que sur les 
parties susdésignées dépendant de la voie pu- 
blique, « une. reconstitution de l’Andalousie 
au temps des Maures », lesdites parties d’une 
contenance de 1,712 mètres. 


Ce bail à été consenti à la charge pour M. 
Roseyro, notamment, de payer une redevance 
calculée à raison de 15 francs par mètre su- 
perficiel et par an. 

Or, depuis cette époque, M. Roseyro a de- 
mandé une extension de la concession qui lui 
à été accordée sur: le quai Debilly et sur la rue 
Le Nôtre. 

Il résulte de l'instruction à laquelle il a été 
procédé que la zone qui pourrait être concédée 
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en augmentation des parties de la voie publi- 
que primitivement louées ne pourrait avoir 
une longueur de 5 mètres que sur la partie du 
quai vers la rue Beethoven. Cette zone devrait 
être réduite à 1 m. 50 c. au droit de la rue Le 
Nôtre, suivant le prolongement d’une nouvelle 
clôture à établir en bordure du pare du Troca- 
déro. 

Par suite, l'extension de concession deman- 
dée correspondrait à une zone supplémentaire 
de 286 mètres sur le quai Debilly et de 94 mè- 
tres sur la rue Le Nôtre, soit ensemble 380 
mètres, conformément aux indications (teinte 
bleue) du plan, et il resterait une zone d’un 
mètre en decà des arbres en bordure du jardin 
du Trocadéro. 

La location complémentaire dont il s’agit 
serait consentie sous les conditions stipulées 
dans le bail susrappelé. 

La redevance serait fixée également à r'ai- 
son de 15 francs par mètre et par an et le 
locataire serait tenu de déposer à la Caisse 
municipale, avant toute prise de possession 
des nouvelles parcelles susdésignées, une som- 
me représentant six mois de loyer d'avance 
imputable sur les six derniers mois de jouis- 
sance. 


M. Caplain.— Je regrette que cette affaire 
soit rapportée par la Commission de l'Exposi- 
tion. Il s’agit en effet de la voie publique, qui 
rentre dans les attributions de la 3° Commis- 
sion. 


M. Thuillier, rapporteur. — Mon rapport 
est fait d'accord avec cette dernière Commis- 
sion. 


M. Caplain. — Je m'étais déjà préoccupé 
de cette affaire au point de vue des intérêts de 
la partie du 16®arrondissement desservie par 
les quais et où déjà le tramway de Saint- 
Cloud-Versailles restreint l’espace disponible 
sur la voie publique. 

M. le Directeur administratif des Travaux 
a dit que la circulation ne serait pas gênée. Je 
désirerais avoir l’avis de la Préfecture de po- 
lice sur ce projet, que je né combats pas au 
fond. 


M. ie Préfet de police. — Nous avons 
donné un avis favorable, d'accord avec la Di- 
réction des travaux, estimant que l’espace 
restant libre sur la chaussée suffit à assurer 
la liberté et la sécurité de là circulation. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898: 3025). 


19. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de M. Colly relative au 
déplacement de la gare de la Rapée- 
Bercy. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à la 
3° Commission : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'annexe de l'Exposition 
de 1900 au bois de Vincennes amènera une 
grande affluence de voyageurs venant par le 
chemin de fer de Ceinture : 


« Considérant qu'au point de vue militaire la 
rue de Paris est la seule route stratégique qui 
n'ait pas de gare, 


« Délibère : 


« L'Administration est invitée à reprendre 
les négociations aveé le chemin de fer de Cein- 
ture pour le transfert de la gare dé la Rapée- 
Bercy, rue de Charenton. 

« Signé : Colly, John Labusquière, 
Marsoulan. » 


Renvoyée à l'Administration. 


20. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
proposition de M. Colly relative à 
l'éclairage électrique du bois de Vin- 
cennes. 


M. Colly. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Conseil la proposi- 
tion suivante, dont je demande le renvoi à la 
3° Commission !: 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'éclairage électrique sera 
nécessaire pour assurer les besoins de l’expo- 
sition-annexe de 1900 au bois de Vincennes, 


« Délibére : 


« L'Administration est invitée à fournir au 
Conseil un projet d'installation d'éclairage 
électrique au bois de Vincennes. 

« Signé : Colly, Pierre Morel, Brard, John 
Labusquière, Charles Vaudet, Landrin, Maï- 
soulan, Alfred Moreau, Chaussée, Oppoitun, 
Navarre. » 

Renvoyée à la 3° Commission. 
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21. — Ajournement de l’examen d'une 
demande d'ailocation à M. Lucas. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— D'accord avec MM. Bellan et Louis Lucipia, 
qui ont à présenter des observations, je vous 
prie d’ajourner à la prochaine session la pro- 
position d’allocation de 1,000 francs à M. Lu- 
cas, maitre répétiteur à l’école Turgot. 


L’ajournement est prononcé. 


22. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de Mme Menault sollicitant 
un secours. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Je vous prie de renvoyer à l'Administration, 
pour enquête, une pétition de Mme Menault, 
veuve d’un professeur du travail manuel, sol- 
licitant un secours (1898; P. 3064). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


23. — Ratification de nouvelles admis- 
sions à l’internat primaire. 


M. Blondel, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, nous vous prions de vouloir bien 
ratifier une liste d’admissions à l’internat pri- 
maire établie par la Commission spéciale et 
par M. le Préfet de la Seine,conformément aux 
dispositions de votre délibération du 24 mars 
1592. 

Nous avons dû écarter un certain nombre de 
demandes parce qu’elles n’étaient pas formées 
régulièrement. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 3295). 


24. — Règlement des honoraires des 
conseils de la Ville en matière conten- 
tieuse autre que celle d'expropriation 
pendant l’année judiciaire 1897-1898. 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
1re Commission. — Messieurs, nous vous 
prions d'adopter le projet de règlement des 
honoraires des conseils de la Ville en matière 
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contentieuse autre que celle d'expropriation 
pendant l’année judiciaire 1897-1898, saut une 
réduction de 1,000 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2937). 


25. — Appel d’un jugement du 24 mai 
1893 rendu au profit de MM. Ch. Bes- 
sand et Cïi° (société de la « Belle- 
Jardinière »). 


M. Ambroise Rendu, au nom de la 
Jre Commission. — Messieurs, nous vous pl'o- 
posons d'autoriser l’Administration à suivre 
sur lappel d’un jugement du 24 mai 1898, 
rendu au profit de MM. Ch. Bessand et Cie, 
société de la « Belle-Jardinière ». 

Toutefois, nous vous demandons d'ajouter 
au projet de délibération présenté par l’Admi- 
nistration un art, 2. 

Le projet de délibération que nous vous sou- 
mettons est donc ainsi libellé: 


« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 19 décembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose de suivre sur l’appel interjeté à titre 
conservatoire du jugement du 24 mai 1898, 
du Tribunal de la Seine, condamnant la Ville 
de Paris : 


« 1° À payer à MM. Ch. Bessand et Cie une 
somme de 72,354 fr. 18 c. à titre d'indemnité 
à raison du préjudice qui aurait été causé par 
la prétendue défectuosité de l'éclairage élec- 
trique fourni par l’usine des Halles : 

« 2° En tous les dépens, comprenant les 
frais de référé et d'expertise, 


« Délibère : 


« Article premier. — M. le Préfet de la 
Seine est autorisé à suivre sur l’appel inter- 
jeté, à titre conservatoire, du jugement du 
24 mai 1898 du tibunal de la Seine condam- 
nant la Ville de Paris : 


« 1° À payer à Ch. Bessand et Ci une 
somme de 72,354 fr. 18 ec. à titre d'indemnité 
à l'aison du préjudice qui aurait été causé par 
la prétendue défectuosité de l'éclairage élec- 
trique fourni par l'usine des Halles; 

« 2° En tous les dépens, comprenant les 
frais de référé et d'expertise. 


« Art. 2. — La 3° Commission est invitée à 
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faire une enquête sur les circonstances qui 
ont motivé l'instance dont s’agit et la con- 
damnation prononcée par le tribunal de la 
Seine. » 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 3021). 


26. — Rejet d’une proposition de M. 
Champoudry relative à l'élection de 
délégués sénatoriaux fixée au 8 jan- 
vier. 


M. Champoudry. — Messieurs, je viens 
demander au Conseil de s’abstenir dans l’élec- 
tion des délégués sénatoriaux qui doit avoir 
lieu le 8 janvier prochain. 


M. Pierre Morel. — Très bien ! 


M. Champoudry. — Notre droit public 
est basé sur le suffrage universel, et ce serait 
porter atteinte à ce principe que de contribuer 
au recrutement du Sénat, dont la création a 
été faite uniquement pour lutter contre le 
suffrage universel qui est souverain. 

Je sais bien que quelques-uns de nos collè- 
gues se targuent de l'espoir de démocratiser 
le Sénat. C’est là une illusion sur laquelle je 
leur demande de réfléchir. 


Vous ne rendrez jamais le Sénat démocra- 
tique; d’une part, son origine même S'y op- 
pose; d'autre part, une expérience de vingt 
années suffit à démontrer que c’est là un vain 
espoir. 

En droit, vous ne pouvez, sans porter atteinte 
au suffrage universel, participer à un scru- 
tin à plusieurs degrés. Le droit est ici d’ac- 
cord avec les faits; et, en conséquence, je 
m'abstiendrai de prendre part au scrutin pour 
la nomination de délégués sénatorlaux. 

Je dépose la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant, d'une part, que l’existence 
du Sénat est contraire au droit public natio- 
nal, basé sur le suffrage universel, puisqu'il 
procède du suffrage restreint et à plusieurs 
degrés ; 

« Qu'il ne doit sa création qu’à une série 
d’usurpations contre le suffrage universel ; 

« Qu'il a été placé dans la Constitution par 
une Assemblée réactionnaire et sans mandat 
constituant et maintenu par un Congrès dont 
les pouvoirs étaient illégitimes ; 


« Que les élus de la ville de Paris ne peu- 
vent légitimer, consacrer par leur vote l’exis- 
tence du Sénat et doivent au contraire donner 
exemple du respect des droits du suffrage 
universel ; 


« Considérant, d'autre part, que le Sénat 
est un obstacle au progrès social et démocra- 
tique et, par suite, au triomphe définitif de la 
République ; 


« Considérantaussi, d'une troisième part, que 
ce serait une vaine illusion de croire à l’amé- 
lioration de cette assemblée par quelques bons 
choix électoraux, son origine, son mode élec- 
toral, ses attributions et son antagonisme fa- 
tal avec l’Assemblée élue par le suffrage uni- 
versel la condamnant à un rôle rétrograde: 

« Que ce fait est prouvé par une expérience 
décevante de plus de vingt années, 


« Délibère : 


« Le Conseil municipal de Paris constate 
que l'existence du Sénat est irrégulière en 
droit, qu’elle est nuisible en fait, et refuse de 
désigner des délégués pour la prochaine élec- 
tion sénatoriale de la Seine. 


« Signé : Champoudry, Patenne, Landrin, 
Chausse, Berthaut, Ernest Moreau, Piperaud, 
Alfred Moreau, Colly, Grébauval, Daniel, 
Blondel, Archain, Blondeau. » 


M. André Lefèvre. — Messieurs, pour la 
troisième fois depuis que j'ai l'honneur d’ap- 
partenir à cette assemblée, je vois M. Cham- 
poudry monter à la tribune et demander au 
Conseil de ne pas prendre part à la nomina- 
tion des délégués sénatoriaux ; eh! bien, pour la 
troisième fois j'ai le regret d’être en désaccord 
avec lui. 

Je trouve, en effet, que les arguments invo- 
qués par M. Champoudry en faveur de sa pr'o- 
position sont assez spécieux. 


Il m’apparaît que, lorsqu'on veut combattre 
ses adversaires, le meilleur moyen n’est pas 
de refuser la lutte et de déserter le champ de 
bataille. 


Je prendrai donc part, comme conseiller 
municipal, à la désignation des délégués et 
comme conseiller général au vote et même 
aux diverses réunions qui le précéderont. Je 
pense de cette façon servi: mieux mon parti 
qu'en me retranchant dans une abstention sté- 
rile. 

D'ailleurs, pour: être logique, il faudrait gé- 
néraliser le système. Nous protestons tous, en 
effet, autant contre le regime d'exception 
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appliqué à la ville de Paris que contre l’exis- 
tence du Sénat et les électeurs de la capitale 
sont, en grande majorité, d'accord pour s'éle- 
ver contre cette législation anormale, Or, si 
ces électeurs avaient suivi la tactique que pré- 
conise M. Champoudry, ils se seraient énergi- 
quement refusés à prendre part aux diverses 
élections municipales et cette protestation 
aurait eu pour résultat de ne faire t'iompher 
que des réactionnaires et des modérés admira- 
teurs du régime d'exception contre lequel 
nous protestons. (Très bien !) 


Et, en considérant les programmes des élus, 
on n'aurait pas manqué de dire que la popula- 
tion parisienne ratifiait le régime d'exception 
qu'on lui impose. (Très bien! Très bien !) 


M. Champoudry. — Il n’y à pas de com- 
paraison à établir entre les deux cas. 


M. André Lefèvre. — Je ne dis pas que 
la situation soit identique pour les électeurs 
sénatoriaux, mais elle est certainement ana- 
logue et je crois que la comparaison que je 
fais en ce moment possède toute la rigueur 
dont ce mode de raisonriement est susceptible. 

Vous vous plaignez d’être soumis à un 
régime d’exception;- vous vous plaignez des 
conditions dans lesquelles le Sénat est nommé, 
de son mode d'élection et de son existence 
même; vous vous plaignez, et, pour bien accen- 
tuer votre protestation, vous refusez de 
prendre part au scrutin. 

Eh bien! je dis que non seulement c’est là 
une protestation platonique, mais en outre 
que, si la population parisienne avait suivi 
cette tactique depuis vingt ans, si tous les 
électeurs — je parle de ceux qui partagent 
nos opinions — s'étaient abstenus dans toutes 
les luttes municipales, nous aurions laissé les 
modérés et les réactionnaires maitres de 
l'Hôtel de Ville, comme vous voudriez les 
laisser maitres de désigner à leur guise les 
électeurs sénatoriaux. 

Quant à moi, j'ai reçu mission de mes élec- 
teurs de prendre part à toutes les batailles, et 
en le faisant je crois très fermement servir les 
intérêts de mon parti. 


Ce n’est pas que je veuille faire un erime à 
notre collègue M. Champoudry de sa manière 
de voir. Nous sommes d'accord sur le fond. 
Nous voulons tous deux détruire le Sénat, 
Nous ne différons que sur les moyens. 


J’ai cru devoir exposer la tactique que je 
eroyais la meilleure, en-réponse à M. Cham- 
poudry qui, comme c’est son avoit, en préco- 
nise une autre. 


M. Champoudry. — Je M quel- 
ques mots à M. Lefèvre. 


11 déclare que c’est pour la troisième fois 
que je viens à la tribune déposer ma proposi- 
tion; mais c’est précisément parce que je la 
crois bonne que je la renouvelle. Voilà donc 
un premier argument qui tombe. 


En second lieu, M. Lefèvre argue des luttes 
municipales auxquelles nous prenons part, ce 
qui lui parait contraire à notre attitude en 
matière d'élections sénatoriales. 

Mais, Messieurs, les élections municipales 
ont lieu par voie de suffrage universel, et c’est 
pourquoi nous y prenons part; les élections 
sénatoriales, au contraire, sont faites par le 
suffrage restreint, et c'est pourquoi nous nous 
abstenons, c’est pourquoi nous estimons que le 
seul moyen d'aboutir, c’est de ne pas nommer 
de sénateurs. Car c’est une illusion, et très 
grande, de s’imaginer qu’on arrivera à _démo- 
cratiser le Sénat. Cela, jamais! 


La seule manifestation utile et le seul moyen 
de supprimer le Sénat est, pour nous, de ne 
pas nommer de sénateurs. 


M. Caron. — Messieurs, mon honorable 
collègue M. Champoudry, avec ühe persévé- 
rance que nos votes contraires ne lassent pas, 
vient, chaque fois qu'une élection sénatoriale 
a lieu, proposer au Conseil de voter qu'il 
s’abstiendra de toute participation aux opéra- 
tions électorales sénatoriales. 


Je viens avec une égale persévérance dé- 
clarer, au nom de mes amis et au mieñ, que 
nous combattons cette proposition, et cela 
pour deux raisons : 


La première, c'est que nous ne t'econnais- 
sons pas qu'un vote du Conseil municipal ait 
lé pouvoir de nous lier en cette matière; — en 
effet, quel que soit le vote du Conseil, nous 
conserverons notre pleine liberté, — ce vote 
ne nous lierait pas, car nous tenons notre 
droit de la loi, qui est au-dessus des votes du 
Conseil. 

La seconde raison, c’est que nous estimons, 
maintenant plus que jamais, que l'institution 
du Sénat est nécessaire. Aussi nous prendrons 
part aux opérations électorales sénatoriales et 
nous ferons tous nos efforts pour y envoyer 
des républicains décidés à respecter les lois et 
à les faire respecter par tous. 


M. Champoudry.-- Jamais nous n'avons 
eu la pensée d'empêcher nos collègues de voter 
suivant leur opinion, Mais ce que nous de- 
mandons au Conseil c’est, en tant que collec- 
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tivité, de ne pas prendre part à un acte col- 
lectif en procédant à l'élection de délégués 
sénatoriaux. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Champoudry. 


M. Le Breton. — Je demande l’ordre du 
jour. 


M. le Président. — Je mets aux voix 
l'ordre du jour pur et simple. Il y a une 
demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur 
l'ordre du jour pur et simple donne les résul- 
tats suivants : 


Nombre de votants... .. 65 
Majorité absolue... .., 33 
POUR PA RALIENT LU D 423 
Contre 45107. JSK 42 


Le Conseil n’a pas adopté l’ordre du jour 
pur et simple. 


Ont voté pour : 


MM. Bassinet, Bellan, Emile Beurdeley, 
Caplain, Caron, Adolphe Chérioux, Clai- 
rin, Cornet, Despatys, Deville, Paul Escu- 
dier, Fortin, Froment-Meurice, Alfred Lamou- 
roux, Le Breton, Levée, Arsène Lopin, Louis 
Mill, Mithouard, Ambroise Rendu, Sauton, 
Georges Villain, Max Vincent. 


Ont voté contre : 

MM. L. Achille, Archain, Bernier, Berthaut, 
Blachette, Blondeau, Blondel, Brenot, Breuillé, 
Paul Brousse, Champoudry, Chausse, Colly, 
Daniel, Desplas, Faillet, Fourest, V.Gelez, Gré- 
bauval, Hénaffe, John Labusquière, Lampué, 
Landrin, André Lefèvre, Le Grandais, Louis 
Lucipia, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Félicien Paris, Patenne, 
Piperaud, Ranson, Rebeillard, Henri Rousselle, 
Arthur Rozier, Thuillier, Charles Vaudet, 
Adrien Veber, Paul Viguier. 


Excusés : 
MM. Marsoulan, Pannelier. 


En congé : 

MM. Edmond Gibert, Ruel. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Alpy, Brard, Chassaigne Goyon, Gay, 
Hattat, Roger Lambelin, Opportun, Parisse, 
Quentin-Bauchart, Vorbe, Paul Vivien. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Champoudry. 


Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la 
proposition de M. Champoudry donne les ré- 
sultats suivants : 


Nombre de votants.,,., 62 
Majorité absolue...., . 32 
BOURSE A 2 24 
(OOTETITE AIS 38 


Le Conseil n’a pas adopté la proposition de 
M. Champoudrv. 


Ont voté pour: : 


MM. Archain, Bernier, Berthaut, Blondeau, 
Blondel, Breuillé, Paul Brousse, ChampoudrY, 
Chausse, Colly, Daniel, Faillet, V, Gelez, Gré- 
bauval, John Labusquière, Landrin, Le Gran- 
dais, Alfred Moreau, Ernest Moreau, Pierre 
Morel, Patenne, Piperaud, Arthur Rozier, 
Adrien Veber. 


Ont voté contre : 


MM. L. Achille, Bassinet, Bellan, Emile 
Beurdeley, Blachette, Brenot, Caplain, Caron, 
Adolphe Chérioux, Clairin, Cornet, Despatys, 
Desplas, Paul Escudier, Fortin, Froment-Meu- 
rice, Hénalle, Alfred Lamouroux, Lampué, 
Le Breton, André Lefèvre, Levée, Arsène Lo- 
pin, Louis Lucipia, Louis Mill, Mossot, Na- 
varre, Félicien Paris, Ranson, Rebeillard, 
Henri Rousselle, Sauton, Thuillier, Charles 
Vaudet, Paul Viguier, Georges Villain, Max 
Vincent, Paul Vivien. 


Excusés : 

MM. Marsoulan, Pannelier. 

En congé : 

MM. Edmond Gibert, Ruel. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. Alpy, Brard, Chassaigne Goyon, De- 
ville, Fourest, Gay, Hattat, Roger Lambelin, 


Mithouard, Opportun, Parisse, Quentin-Bau- 
chart, Ambroise Rendu, Vorbe. 


M. Caplaïin. — Je ne croyais pas qu’il y 
eût tant de candidats au Sénat. (Rires.) 


27. — Elargissement de la rue Vaneau. 


M. Arsène Lopin, au nom de la 3° Com- 
mission. — Je vous propose de vouloir bien 
approuver les traités amiables et fixer les of- 
fres à faire pour l'élargissement de la rue 
Vaneau. é 
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A ce propos, je rappelle que les quatre con- 
seillers du 7° arrondissement ont été d'accord 
pour abandonner la part du crédit revenant à 
cet arrondissement lors de la répartition des 
fonds d'emprunt. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; 3222). 


28. — Assistance publique. — Avis 
favorable à l'acceptation du legs 
veuve de Cavaillon. 


M. Félicien Paris, au nom de la 5° Com- 
mission. — Nous vous proposons d'émettre 
un avis favorable à l’acceptation par l’Assis- 
tance publique du legs fait par Mme veuve de 
Cavaillon en faveur des pauvres du 18° arron- 
dissement. 

La famille de la testatrice a formé opposi- 
tion et demandé, à titre transactionnel, que la 
succession fût partagée par moitié entre elle 
et l’Assistance publique. 

L'Administration propose de réduire à un 
tiers, soit 14,000 francs, la part à abandonner: 
à la famille. 

La 5° Commission vous propose, non pas 
d'accepter une transaction, mais d’allouer à 
titre gracieux les sommes ci-après à quatre 
personnes de la famille de la testatrice : 

A Mme veuve Moulinier, 2,000 francs : 

A M. Pannier, 2,000 francs: 

À M. Deloux, 2,000 francs ; 

À M. Métais, 1,000 francs ; 

Soit, au total, 7,009 francs. 


La 5° Commission insiste sur cette considé- 
ration que cest une allocation gracieuse 
qu’elle accorde et non une transaction à 
laquelle elle consent. | 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptés (1898 : 1802). 


29. — Renvoi à la 5° Commission et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative à l’at- 
tribution de certaines pensions repré- 
sentatives. 


M. Adolphe Chérioux. — Au cours 
d’une des dernières réunions du bureau de 
bienfaisante, à laquelle nous avions été spé- 


cialement convoqués, mes collègues de l’ar- 
rondissement et moi, nous avons été saisis 
par les administrateurs d’un certain nombre 
de faits relatifs à des pensions représentatives 
accordées par l'administration de lAssistance 
publique. 


Nous avons pu voir que la plus extrême 
fantaisie présidait à la distribution des pen- 
sions : aussi, nous nous expliquons les plain- 
tes dont nous sommes assaillis sans cesse au 
sujet d’octogénaires et de pauvres infirmes 
qui ne peuvent jamais arriver à décrocher 
cette pension s'ils n’ont pas la chance d’être 
voisins de quelque fonctionnaire de lAssis- 
tance publique, ou d’être recommandés par 
une de ces nombreuses personnalités qui, sans 
aucune attache à l'Administration municipale, 
obtiennent sans dificultés toutes les faveurs, 
alors que les administrateurs et les commis- 
saires de bienfaisance voient leurs proposi- 
tions systématiquement écartées. 


Les faits qui suivent, Messieurs, ne sont pas 
des racontars ou des bavardages plus ou moins 
exagérés. 

Une longue et documentée correspondance 
a été entretenue à leur sujet entre l’Assistance 
publique et le bureau de bienfaisance; ils sont 
done authentiques et c’est pour cela, Mes- 
sieurs, que je vous demande la permission de 
retenir votre attention quelques instants : 


1° Les époux J.… sont titulaires chacun 
d'une carte de 30 francs. 


Or, M. J..., bien que septuagénaire, tra- 
vaille encore très régulièrement dans une im- 
portante usine où (suivant sa propre déclara- 
tion) il gagne une moyenne de 120 francs par 
mois. 

L’Assistance publique a contrôlé ce rensei- 
nement et l’a reconnu exact. 


Néanmoins, elle a persisté dans le paiement 
mensuel des deux pensions dans ce ménage, 
malgré les réclamations du bureau de bienfai- 
sance, qui demandait seulement que l’une des 
deux pensions fût suspendue pendant que 
M. J.. travaillait régulièrement. 


Et ici, nous avons retenu ce raffinement qui 
mérite d’être signalé: pour couper court aux 


justes réclamations du bureau de bienfaisance, 


l’on paye directement à l’Assistance publique 
les deux pensions en question auxquelles on 
ajoute une indemnité de déplacement. 


2° Mme F.… n’est pas reconnue dans une 
situation susceptible de la faire inscrire au 
bureau de bienfaisance pour recevoir l’alloca- 
tion de 4 franes par mois, 


Re ou 
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L’Assistance publique passe outre et lui 
accorde 30 francs par mois. 


Le bureau de bienfaisance réclame; on lui 
répond que cela ne le regarde pas; qu'il n’a 
qu'à payer la carte et que le Conseil municipal 
a mis des fonds à la disposition du directeur 
pour des pensions, pour qu'il en use à son gré. 

L’on apprend alors que la pension a été 
accordée grâce à l'influence d’un fonctionnaire 
de l’Assistance publique, qui habite dans la 
même maison que Mme F, 

3° M. P..., était étranger, néanmoins l’As- 
sistance publique lui accorde la pension. 

Alors, pour éviter une intervention de con- 
seillers du 15° arrondissement à la tribune, 
l’on se hâte de faire naturaliser M. P... 


4 M. M..., titulaire d’une pension repré- 
sentative, est le père d’un fonctionnaire du bu- 
reau des Hospices. 

Croyez-vous, Messieurs, que les quelques 
faits indiseutables que je cite à cette tribune 
ne constituent pas une dérision à l’adresse des 
malheureux qui manquent de tout et qui 
viennent sans cesse nous dire qu'ils ne peu- 
vent rien obtenir de cette Assistance publique 
qui engloutit une telle quantité de millions 
sans soulager réellement, tant ses habitudes 
administratives sont mauvaises ? 


Certainement, les malfaçons que je vous 
signale ne doivent pas être particulières au 
15° arrondissement, et je crois qu’il est urgent 
de protester contre ces agissements si répré- 
hensibles. 


M. le Directeur n’a pas le droit de tolérer 
dans ses bureaux ces régimes de faveur qui 
sacrifient les plus malheureux parmi les indi- 
gents. 


Puisque le Bureau de bienfaisance ne peut 
pas administrativement obtenir les moyens 
d'accomplir sa mission d'assistance avec là 
correction nécessaire, je dépose, au nom de 
mes collècues du 15° arrondissément et au 
mien, la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« M. le directeur de l’Assistance publique 
est invité à fournir au Conseil municipal des 
explications sur la manière dont les pensions 
représentatives ont été attribuées aux quatre 
personnes : 

« Epoux J..., 
« Mlle F,.,, 


€ MI PMR 
t'a: 


« Signé: Adolphe Chérioux,Bassinet,Daniel, 
Moreau. » 

Nous demandons le renvoi à la 5° Commis- 
sion pour rapport et à l'Administration pour 
enquête. 


Le renvoi à la 5° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


LÉ 


30. — Renvoi à l'Administration et à 
la 2° Commission d’une proposition 
de M. Adolphe Chérioux et d’un grand 
nombre de ses collègues relative à la 
création d’un marché aux bestiaux 
sur la rive gauche, à proximité de 
l’abattoir de Vaugirard. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de vous rappeler que, à la date du 
15 juin 1896, je déposais la proposition sui- 
vante signée par 25 de mes collègues : 


« Le Conseil, 


« Considérant que l'emplacement absorbé 
par: la construction des divers bâtiments cons- 
tituant l’abattoir général de la rive gauche 
laisse en disponibilité de grandes surfaces de 
terrains qui pourraient ètre avantageusement 
utilisées pour l'établissement d’un marché 
aux bestiaux ; 

« Considérant la proposition déposée par 
M. Adolphe Chérioux, en son nom personnel 
et en celui d’un grand nombre de ses collè- 
gues, à la date du 15 avril 1896, demandant la 
création d’un marché aux bestiaux à proxi- 
mité du nouvel abattoir, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à poursuivre 
ses études en vue de la création d’un marché 
aux bestiaux à proximité de l’abattoir de la 
rive gauche, en utilisant les terrains demeu- 
rés disponibles, et à présenter au Conseil dans 
le plus bref délai un projet relatif à cette 
question. » 

Aujourd'hui, j'ai l'honneur de déposer une 
proposition signée par 49 de mes collègues 
et ainsi Conçue : 


« Le Conseil, 
« Considérant que la création d’un marché 


2 ) 
) 
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aux bestiaux sur la rive gauche est le complé- 
ment indispensable de l’abattoir général de 
Vaugirard ; 

«Que cette création s'impose au plus tôt si l’on 
ne veut voir dépérir ce dernier établissement, 
qui a occasionné une dépense de 15 millions; 

« Considérant que l'intérêt des consomma- 
teurs parisiens commande de faire tout ce qui 
est possible afin d'obtenir, pour un objet de 
consommation aussi important que la viande, 
des cours vrais et sincères, et que ce résultat 
ne peut être obtenu que par la concurrence 
résultant de deux marchés : 


« Considérant les inconvénients qui peuvent 
résulter pour la Ville de Paris de ne posséder 
qu'un seul marché en cas d’épidémie bovine, 


« Délibère : 


« Est décidée en principe la création d’un 
marché aux bestiaux à proximité de l’abattoir 
général de la rive gauche. 

« L’Administration est invitée à procéder 
d'urgence à l’étude de cette question et à 
introduire un mémoire relatif à cette création 
avec plans et projets, de façon que le Conseil 
puisse statuer sur cette question dès la pro- 
chaine session. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Daniel, Des- 
plas, Alfred Moreau, Henri Rousselle, Paul 
Vivien, Arsène Lopin, Félicien Paris, Ranson, 
Bassinet, Faillet, Le Breton, Colly, Pierre 
Morel, Clairin, Ernest Moreau, Opportun, 
Landrin, Caplain, Bernier, Mithouard, Mossot, 
Brenot, Gay, Alpy, Blondel, Piperaud, Bellan, 
Deville, Max Vincent, Quentin-Bauchart, Fro- 
ment-Meurice, Roger Lambelin, André Lefèvre, 
Pannelier, Hénaffe, Ambroise Rendu, Navarre, 
Champoudry, Paul Escudier, Hattat, Lampué, 
Despatys, Louis Mill, Emile Beurdeley, Sau- 
ton, Chassaigne Goyon, Levée, Fortin. » 


À l’appui de cette proposition, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil : 


1° Une pétition signée par six mille person- 
nes habitant sur divers points de Paris ; 

Je rappelle qu’en avril 1896, j'ai déposé une 
autre pétition analogue portant deux mille 
signatures. 

2° Une pétition émanant de plusieurs cen- 
taines de bouchers détaillants de la ville de 
Paris. 

Enfin, je terminerai en rappelant qu’en 
1896, notre collègue Gervais a déposé sur le 
bureau du Conseil général un certain nombre 
de délibérations de conseils municipaux de 


communes de la Seine, de Seine-et-Oise, ete., 
réclamant la création de ce marché. 


J’ajouterai que, pour mon compte, je tiens 
à la disposition de la 2° Commission un nom- 
bre respectable de documents prouvant que la 
création que nous réclamons, moi et mes 
collègues, est désirée par: toute une série d’or- 
ganisations et par des habitants de divers 
points de la France; ce sont des délibérations 
de conseils municipaux, des communications 
d’un certain nombre de préfets, de chambres 
consultatives d'agriculture, de sociétés agri- 
coles, etc., etc., que vous ne manquerez pas, 
j'en ai la certitude, de prendre en considéra- 
tion en dotant Paris d’un second marché aux 
bestiaux. 


La proposition de M. Adolphe Chérioux est , 
renvoyée à l'Administration et à la 2° Com- 
mission. 


81. — Modification de l'itinéraire et des 
voitures de la ligne d’omnibus Porte- 
d'Ivry—Bastille. 


M. Adrien Veber. — Sur la demande de 
M. Navarre, président du Conseil municipal et 
au nom de la 1° Commission, j'ai l'honneur 
de vous prier d'adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la proposition présentée par la Compa- 
gnie générale des omnibus le 15 décembre 
1898 à l'effet : 


« 1° De remplacer par six omnibus à 2 che- 
vaux (ancien modèle) les cinq petites voitures 
à un cheval affectées au service du rabatteur 
Porte d’Ivry—Bastille ; 

« 2° De modifier l'itinéraire de ladite ligne en 
faisant suivre aux voitures la rue Nationale 
dans toute sa longueur au lieu de : rue Natio- 
nale, rue Baudricourt, avenue d’Ivry ; 

« Vu les délibérations du Conseil municipal 
du 27 décembre 1897 et du 30 mars 1898, 


« Délibère : 


: 


« Sont autorisés : 


« 1° Le remplacement par six omnibus à 
deux chevaux (ancien modèle) des cinq petites 
voitures à un cheval affectées au service du 
rabatteur Porte d’'Ivry—Bastille ; 

« 2° La modification de l'itinéraire de ladite 


PROCÈS-VERBAL DU 


ligne, dont les voitures suivront la rue Natio- 
nale dans toute sa longueur, au lieu de : rue 
Nationale, rue Baudricourt, avenue d'Ivry. » 


Adopté (1898 ; 1375). 


32. — Adoption d'une proposition de 
M. Blachette relative au paiement 
des cartes d'indigents. 


M. Blachette. — Messieurs, afin d’em- 
pêcher que les indigents ne souffrent de ce que 
cette année le 1** janvier tombe un dimanche, 
j'ai l'honneur de déposer la proposition sui- 
vante, pour laquelle je demande l’urgence : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Directeur de l’Assistance publique 
est invité à donner des instructions pour que 
les cartes mensuelles soient payées cette année 
aux indigents le 31 décembre. 


« Signé : Blachette. » 
L'urgence est prononcée. 


La proposition est ensuite mise aux voix et 
adoptée (1898 ; C. 1364). 


33. — Inscription au budget de 1899 de 
la subvention de l'Etat pour le maté- 
riel des sapeurs-pompiers. 


M. le Préfet de Police. — J'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil un 
mémoire par lequel j’invite cette assemblée à 
faire emploi d'une somme de 47,351 francs 
que l'Etat met à la disposition de la ville de 
Paris pour l’achat et l’entretien de matériel 
d'incendie. 

Cette somme constitue la part revenant à 
la ville de Paris dans la répartition de la 
somme de 800,000 francs allouée aux commu- 
nes pour les services d'incendie. 

J'ajoute que cette subvention nous sera 
allouée tous les ans. 


M. le Président. — Cette somme sera 
inscrite en recettes au budget de 1899, chap. 24, 
art. 1 bis nouveau (1898 ; C. 1367). 


L'incident est clos. 
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34. — Budget spécial de la Préfecture 
de Police pour 1899. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Georges Villain, 
au nom de la 2 Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le budget spécial 
de la Préfecture de Police pour 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 148 
de 1898). 


M. le Président. — La parole est à M. 
Landrin. 
M. Landrin. — Sans vouloir faire de dis- 


cours, je viens présenter une proposition ana- 
logue à celle que j'avais déposée l’année day- 
nière et les années précédentes. 


Je tiens à faire cependant une simple re- 
marque. 


Lorsque les relations ont été reprises entre 
le Conseil municipal et la Préfecture de po- 
liée, certains de nos collègues affirmaient que 
la discussion du budget de cette administra- 
tion permettrait d'empêcher les augmentations 
croissantes des dépenses de la police. Or, je 
constate que les propositions relatives au bud- 
get de cette année aboutissent à une augmen- 
tation de 17,000 francs sur les dépenses de 
l’année en cours. Sur cette simple observation, 


je donne lecture du projet de délibération 


suivant pour lequel je demande le vote aù 
scrutin : 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’au point de vue politique 
l’organisation de la Préfecture de police ne 
s’est pas modifiée ; 


« Considérant que la discussion par le Con- 
seil du budget de la police n’a pas empêché, 
ainsi qu’on le pétendait, l'augmentation an- 
nuelle des dépenses qui sont encore cette 
année en augmentation sur le budget précédent, 


« Délibère : 


« Il n’y à pas lieu de discuter le budget de 
la Préfecture de police, qui est repoussé en 
bloc. 

« Signé : Landrin, Louis Lucipia, L. Achille, 
Alfred Moreau, Brenot, Colly, Chausse, John 
Labusquière, Adrien Veber, Ranson, Breuillé, 
Grébauval. » 


M. Georges Villain, rapporteur. — Je 
ne veux pas répondre longuement aux obser- 
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vations sommaires présentées par M. Lan- 
drin. 


Je dirai seulement que, siles propositions, 


de dépenses de la Préfecture de Police pour 
1899 excédaient seulement de 17,000 franes 
celles qui avaient été présentées pour 1898, ce 
ne serait pas une augmentation considérable. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que, dans le 
cours du présent exercice, le Conseil autorise 
le relèvement des traitements et du nombre 
des secrétaires des commissariats de police 
ainsi que des inspecteurs et garçons de bu- 
reau, 

Je tiens à rappeler que, lors de la reprise des 
relations entre le Conseil et la Préfecture de 
Police, cette administration à consenti à une 
réduction de dépenses au détriment des ré- 
serves considérables qu’elle possédait tant sur 
la dotation de la Caisse des retraites que sur 
le magasin d'habillement, réserves qui se 
montaient, d’une part, à 1,400,000 francs, 
d'autre part, à 400,000 francs. 

Nos rapporteurs généraux, en présence des 
difficultés budgétaires qu'ils avaient à vaincre 
ont obtenu qu’il fût affecté à la dotation de la 
Caisse des retraites le produit de la rente par- 
tielle des capitaux constituant la réserve, ainsi 
que des réductions de la dotation de l’habille- 
ment. 


Or, c’étaient là des ressources exception- 
nelles auxquelles on ne pouvait toujours 
recourir et il a bien fallu arriver à reconsti- 
tuer les réserves dans lesquelles on avait 
puisé. 


M. Bertbaut.— Mais alors, quand on nous 
disait que les réductions de dépenses étaient 
des économies, on était dans l'erreur. 


M. Georges Villain, rapporteur. —Jamais 
on n’a dit que c’étaient là des économies du- 
rables, 


M. Caplain. — Il serait plus simple de 
voter tout de suite sur la proposition de M. 
Landrin. 


M. Georges Villain, rapporteur, — J'ai 
besoin de répondre, Monsieur Caplain,aux ob- 
servations qui ont été présentées, car elles sont 
relatives à la discussion du budget de la pré- 
fecture de Police. 


Nous n'avons jamais prétendu, je le répèté, 
que ces économies seraient perpétuelles, car 
dans les rapports que nous vous avons soumis 
nous avons bien spécifié qu’elles étaient opé- 
rées à l’aide de ressources extraordinaires. 

M. Berthaut. — On a toujours affirmé 





que des économies étaient réalisées depuis que 
le Conseil discutait le budget de la préfecture 
de Police. 

Or, il n’en est rien puisque — yous en con- 
venez vous-même — ces réductions de crédits 
ont été faites à l’aide de ressources extraordi- 
naires. 


M. Chausse. — Le contrôle a exercer sur 
le budget a été le véritable prétexte de la re- 
prise des relations. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Si on 
vous apportait, Monsieur Chausse, un: budget 
de la Préfecture de police avec 1 million d’éco- 
nomies, vous le repousseriez quand même. 


Vous êtes hostile à l'institution et vous dé- 
fendrez toujours les propositions tendant au 
rejet en bloc. 


M. Chausse. — Quelques-uns de nos collé- 
gues ont changé d'avis parce qu'ils avaient 
uniquement en vue une meilleure répartition 
des crédits mis à la disposition de la police. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Et 
vous ne pouvez nier, Messieurs, que depuis la 
reprise des relations budgétaires les ressources 
de la Police ont été mieux utilisées. 


C’est ainsi que, l'an dernier, la réforme de la 
peréquation des classes des gardiens de la 
paix a pu être opérée sans augmentation de 
crédits ; que la police municipale a été renfor- 
cée sans charges nouvelles pour le contribua- 
ble, et que cette année encore M. le préfet de 
Police vous propose la création d’un contrôle 
des commissariats de police à l’aide unique- 
ment des ressources mises à sa disposition, 


Je ne m'étendrai pas davantage sur cet 
exposé. Les opinions sont faites, je le sais; 
néanmoins, j'espère qu'il se trouvera encore 
une majorité dans cette assemblée pour voter 
les crédits qui lui sont demandés. 


M. le Préfet de Police. — Je ne com- 
prends pas bien la portée de la proposition de 
M. Landrin. 


Il demande, en effet, le rejet du budget de 
la Préfecture de police parce que celle-ci ne 
fait pas d'économies. 


Mais, lorsque les relations budgétaires ont 
été reprises entre le Conseil et la Préfecture, 
je ne sache pas qu’il ait été entendu que le 
budget de cette dernière administration devait 
être fixé à tout jamais au chiffre qu il attei- 
enait à cette époque. 


Que l’on nous oppose une question de prin- 
cipe, je le comprends. Mais on ne peut pas 
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raisonnablement nous combattre sur le ter- 
rain de notre gestion financière. 


Je compte sur la sagesse du Conseil pour 
rejeter la motion préalable et pour décider 
qu'il ne refusera pas de collaborer avec le 
préfet de Police, dans l'intérêt de Paris, à 
l'amélioration des services dont j'ai la 
charge. 


M. Champoudry. — La Préfecture de 
Police nous est imposée, mais au même titre 
que la Préfecture de la Seine, c’est-à-dire 
comme Mairie de Paris. 


Je vous demande donc de discuter le budget 
dela première comme vous discutez le budget 
de la seconde. Si les demandes de la Police 
sont trop exagérées, que le Conseil municipal 
les rejette; il est le premier intéressé à obte- 
nir des réductions amiables plutôt que de se 
laisser imposer d'office des augmentations. 

Nos devanciers ne discutaient plus le budget 
de la Police parce qu’ils se trouvaient en pré- 
sence de préfets qui avaient déclaré ce budget 
intangible. C'était à prendre ou à laisser. 

Devant une pareille attitude, l’abstention 
s’imposait. 

Mais, M. Lépine ayant déclaré qu'il était 


prêt à discuter contradictoirement ses crédits : 


avec le Conseil et à accepter les modifications 
qui paraitraient justifiées, la situation de 
cette administration devenait identique à celle 
de la Préfecture de la Seine; c’est pourquoi je 
dépose la proposition suivante : | 


« Le Conseil, 


« Considérant qu’en droit l’existence de la 
Préfecture de Police est incompatible avec les 
franchises municipales parisiennes, 


« Proteste contre le maintien de cette ins- 
titution ; 


« Mais considérant, d'autre part et en fait, 
que le refus de voter le budget de la Préfec- 
ture de Police ne peut avancer l’époque de la 
suppression de ladite; 


« Qu'il y a avantage, pour les finances 
municipales, à discuter et à amender ce 
budget, 

« Passe à la discussion des articles. 

« Signé : Champoudry, Patenne. » 


M. Pierre Morel. — Je demande la divi- 
sion. 


M. Grébauval. — La priorité pour la 
proposition de M. Landrin ! 


M. Landrin. — Je n'ai qu'un mot à dire 
pour appuyer mon amendement. J’estime qu'il 
est inutile de discuter le budget de la Préfec- 
ture de Police et voiei pourquoi... 


M. Grébauval. — On ne discute pas avec 
le Préfecture de Police! (Rires.) 


M. Landrin. — Je pense qu’il est inutile 
de discuter des chiffres que nous ne pouvons 
pas réduire. 

On a parlé des augmentations qui sont sur- 
venues; mais, Messieurs, si elles ont eu lieu, 
c'est que vous les avez votées en cours d’an- 
née; vous n'avez qu'à refuser celles qu’on vous 
présentera désormais. 

Si l’on vous dit que le Préfet de Police actuel 
a établi un budget loyal, et que l’on vous invite 
à examiner {ses crédits, n'oubliez pas que vous 
êtes bien libres d'accepter ou de refuser les 
augmentations, mais qu’une fois votées, elles 
deviennent, dans le budget suivant, des dé- 
penses obligatoires. 


Enfin, Messieurs, j'estime qu’il est de notre 
dignité de refuser de discuter: le budget d’une 
administration dont l’organisation est si mau- 
vaise, dont les agents se conduisent en maitres 
de la rue, malmenant le publie et faisant 
litière de la liberté individuelle, et cela sans 
aucune responsabilité personnelle de leur part, 
et sans recours possible de la part de leurs 
victimes. 

Les faits qui le démontrent sont nombreux ; je 
n’en citerai qu'un. Il est relatif à un récent 
meeting qui a eu lieu dans le haut de Belle- 
ville, et où les agents, sous la conduite de leur 
digne brigadier Lallemand, déjà plusieurs fois 
signalé, se sont rués comme des sauvages sur 
une population inoffensive, sur: des femmes et 
sur des enfants. 


M. Colly. — La Préfecture de Police est 
l'institution la plus odieuse que je connaisse. 


M. Landrin. — Puisque nous n’avons pas 
le droit de la supprimer, je demanderai qu'on 
sépare la police municipale de la police poli- 
tique et, cela, je pense qu’on peut le faire. 

Je conclus en maintenant ma proposition, 
pour laquelle je demande la priorité et le 
scrutin. 


M. le Préfet de Police. — 11 n’y a pas de 
police politique, il n'y à qu’une police muni- 
cipale. Pour moi, je ne fais pas de police poli- 
tique. 

Vous appelez police politique les brigades 
de recherches. 
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Ces brigades ne sont que des auxiliaires de 
la justice et du service de sûreté. 


M. Chausse. — La question posée par 
M. Landrin me paraissait tellement claire 
qu'elle ne comportait pas de discussion. 

Si j'interviens, c’est en raison de l’étonne- 
ment manifesté par M. le Préfet de Police de 
voir proposer le rejet de son budget. 

Si nous repoussons ce budget, c’est par les 
mêmes raisons qui ont établi ici depuis 1871, 
parmi les républicains, la tradition du rejet du 
budget de la préfecture de Police, institution 
monarchique destinée à mater la population. 

Si on tenait compte de la population des 
quartiers que nous représentons, on verrait 
que nous formons la grande majorité des 
citoyens. 

Lorsqu'on a renoué les relations avec la 
Préfecture de Police, on a fait miroiter à nos 
yeux la possibilité de réduire les dépenses et 
d’en surveiller l'emploi. Or, en 1892, quand le 
budget était imposé, il se montait à 28,635,000 
francs. En 1897, alors que nous votons ce bud- 
get, il est de 32,095,000 francs. Voilà l’écono- 
mie, 


M. le Préfet de Police. — Les augmenta- 
tions ont été votées par le Conseil, qui en a 
reconnu l'utilité: elles n’ont nullement été 
imposées. « 


M. Chausse.— La police est l’ennemie de 
la population. 


M. le Préfet de Police. — Paris n’est 
pas de cet avis, et je ne comprends pas qu’on 
s’obstine à perpétuer un malentendu entre la 
police et la population parisienne. 


M. V. Gelez. — Je ne discuterai pas long- 
temps, parce que je n’aime pas les situations 
illogiques. Or, si le Conseil rejette le budget de 
la Préfecture de Police il me semble illogique 
qu'une de ses commissions examine ce budget. 
C'est pourtant ce qui arrive, puisque nous 
avons devant nous un rapporteur, organe d’une 
commission. 


C'est ce que ne comprend pas le peuple de 
Paris, qui ne saisit pas cette complication. 

À mon avis, on doit considérer le vote du 
budget de la Préfecture de Police comme une 
question de tactique plutôt que comme une 
question de principe. 

Nous n’avons pas le temps aujourd’hui d’exa- 
miner quelle est la meilleure tactique. 

Si on pouvait discuter d'abord la question 
de savoir s’il y a lieu d'organiser la police et 
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de quelle façon on doit l’organiser, nous tom- 
berions sans doute ensuite d'accord. Mais nous 
n'avons pas le temps de procéder à cette dis- 
cussion. 

Quoi qu’il en soit, je désirerais savoir si, 
dans les années qui ont suivi la reprise des 
relations, la Préfecture de Police a accepté les 
réductions faites sur son budget. 


M. le Préfet de Police.— Absolument. 


M. V. Gelez. — Les circonstances ne sont 
donc plus les mêmes aujourd’hui qu'aupara- 
vant, et la tactique consistant à rejeter sans 
examen le budget de la police doit être re- 
poussée. 


Notre devoir est de discuter ce budget parce 
que, au-dessus de nos préférences personnelles, 
nous devons placer l'intérêt de nos électeurs, 
qui est de supprimer les abus. 


Or, le seul moyen de supprimer les abus, 
c’est de projeter la lumière, et la lumière ne 
peut que jaillir de la discussion. (Très bien!) 


M. le Président. — Je mets aux woix Ja 
priorité à accorder à la proposition de M. Län- 
drin. 

La priorité est accordée à la proposition de 
M. Landrin. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Landrin. I] y a une demande 
de scutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la 
proposition de M. Landrin donne les résultats 
suivants : 


Nombre de votants..... 71 


Majorité absolue. .... 1186 
POUR Er ere DS tes ER 
CORPE A RT PPRETTEE NA 


Le Conseil n’a pas adopté la proposition de 
M. Landrin. 


Ont voté pour : 

MM. L. Achille, Archain, Paul Bernier, Ber-- 
thaut, Blondeau, Blondel, Brenot, Breuillé, 
Paul Brousse, Chausse, Colly, Daniel, Faillet, 
Fourest, Grébauval, Hénaffe, John Labusquière, 
Landrin, Le Grandais, Louis Lucipia, Alfred 
Moreau, Ernest Moreau, Pierre Morel, Navarre, 
Ranson, Charles Vaudet, Adrien Veber. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Bassinet, Bellan, Émile Beurde- 
ley, Blathette, Brard, Caron, Champoudry, 
Chassaigne Goyon, Adolphe Chérioux, Clairin, 
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Cornet, Despatys, Desplas, Deville, Paul Es- 
cudier, Fortin, Froment-Meurice, Gay, Hattat, 
Roger Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, 
Le Breton, Levée, Arsène Lopin, Louis Mill, 
Mithouard, Mossot, Opportun, Félicien Paris, 
Parisse, Patenne, Piperaud, Quentin-Bauchart, 
Rebeillard, Ambroise Rendu, Sauton, Thuil- 
lier, Paul Viguier, Georges Villain, Max Vin- 
cent, Paul Vivien, Vorbe. 


Excusés : 
MM. Marsoulan, Pannelier. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Caplain, V. Gelez, André Lefèvre, Ar- 
thur Rozier, Henri Rousselle. 


M. le Président. — Je vais mettre aux 
voix la proposition de M. Champoudry, pour 
laquelle on a demandé la division. 

La première partie de cette proposition est 
adoptée (1898 ; C. 1366). 


M. le Président. — Par suite du rejet de 
la proposition de M. Landrin, il n’y à pas lieu 
de mettre aux voix la deuxième partie de la 
proposition de M.Champoudry.(Assentiment.) 


La parole est à M. le Rapporteur. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Mes- 
sieurs, j'aborde immédiatement la discussion 
des articles. 

Chap. 1%. — Administration centrale. 

Je demande au Conseil d'inscrire 1,157,700 
francs à l’art. 1%, Portion à la charge de la 
Ville de Paris des traitements des fonction- 
naires et employés des bureaux intérieurs. 

A propos de cet article, qui, depuis quelques 
années, a varié seulement de quelques milliers 
de francs, je tiens à indiquer au Conseil ce 
qu'il y a de vicieux dans la méthode qui 
consiste à réunir en bloc dans un seul article 
de budget des dépenses afférentes à des ser- 
vices aussi complexes et aussi divers que ceux 
qui ressortissent à la Préfecture de police. 

Nous demandons à M. le Préfet de police 
l'engagement ferme de constituer un cadre 
fixe avec des classes afférentes à chaque grade 
et un avancement méthodique. 


L'art. 1°" est adopté. 


L'art. 2, Traitements du personnel de ser- 
vice de l'Administration centrale, est fixé à 
120,260 francs. 
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Art. 3, Traitements des porteurs de dé- 
pèches. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Nous 
demandons que cet article soit fixé à 12,700 
francs. Mais nous demandons aussi que, pour 
le budget prochain, il soit supprimé et que les 
crédits qui y sont inscrits soient rattachés 
partie à l’art. 2, partie au chap. 2. 


M. V. Gelez. — Que sont exactement ces 
porteurs de dépêches ? 


M. Georges Villain, rapporteur. — Il y 
en a deux catégories distinctes. 


Les uns portent réellement les dépèches 
émanant du cabinet du Préfet, les autres re- 
lèvent plutôt des commissariats de police. 


C’est pourquoi nous demandons la suppres- 
sion de l’article et sa division ainsi que nous 
Pavons dit. 


L'art. 3 est fixé à 12,700 francs. 


Les art. { à 12 sont adoptés sans change- 
ment. 


Art. 13. — Chauffage et éclairage des bu- 
reaux intérieurs et de l'Hôtel. 


Propositions de l'Administration, 95,000 fr. 


Propositions de la Commission, 86,000 fr. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Les dépenses votées pour 1898 s’élevaient à 
86,000 francs. 


La dépense pour 1897 sera, nous a-t-on dit, 
de 105,000 francs, soit 86,000 francs de crédit 
ordinaire et 19,000 francs de crédit supplé- 
mentaire. 

La dépense pour 1896 ayant été déjà de 
92,808 francs, il y a, pour l’année courante, 
un excédent de dépenses de 12,000 francs. 


Nous avons demandé des explications à l’Ad- 
ministration, qui nous a dit que ce supplé- 
ment de dépenses provenait surtout de la subs- 
titution de l’électricité à l’éclah'age au gaz 
dans les bâtiments du boulevard du Palais. 

Or, jamais le Conseil municipal n’a été saisi 
de cette transformation. Aussi avons-nous de- 
mandé un historique complet de cette affaire, 
pour que les responsabilités de chacun soient 
nettement établies. 


Des renseignements donnés il ressort que, 
sans entente avec le Conseil municipal, le 
Conseil général de la Seine a transformé l’éclai- 
rage d’une partie de la Préfecture de police et 





1520 PROCÈS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1898 


que la dépense supplémentaire qu’il y a lieu 
de prévoir au budget ordinaire sera fort 
élevée. 

Votre 2° Commission n’a pas voulu sanc- 
tionner un tel état de choses. Elle a décidé de 
maintenir le crédit d'éclairage inscrit au 
budget précédent, soit 64,000 francs. 

En ce qui concerne le chauffage, nous avons 
reçu la note qui suit : 


« Pour le chauffage de l'Hôtel et des bureaux, 
la somme de 22,000 francs demandée pour 
l'exercice 1899 sera vraisemblablement insuf- 
fisante si l’on veut assurer le fonctionnement 
régulier du service. 

« Jusqu'en 1893, la dépense s'élevait chaque 
année à environ 24,600 francs; mais, à partir 
du 1** janvier 1894, elle s’est trouvée ramenée 
par des réductions successives à 21,893 fr. 27 c. 
(1895) et 17,058 fr. 28 c. (1896). L'existence 
d’une réserve importante, péniblement amassée 
depuis plusieurs années, permit seule de pour-- 
voir aux besoins du service. En 1897, cette 
réserve se trouvant totalement épuisée, la 
dépense s’éleva à 24,015 fr. 96 c. et l’on dut 
avoir recours à un crédit supplémentaire de 
6,000 francs qui fut alloué par le Conseil mu- 
nicipal pour solder le déficit. 

« Pour l'exercice 1898, on peut prévoir que 
la consommation s’élèvera à environ 24,000 
francs. Cette somme représente d’ailleurs le 
crédit minimum qui devra être alloué chaque 
année, si l’on veut éviter les mécomptes et 
faire face à toutes les éventualités. » 


Nous ne disconvenons pas de ce que le crédit 
soit un peu au-dessous des exigences des ser- 
vices. Mais, si cette situation apparaît aujour- 
d’hui, c’est que l’on a fait masse de la dépense 
de l’éclairage et de celle du chauffage et que, 
pendant quelque temps, on a pu compenser, 
par des prélèvements sur la réserve de com- 
bustible, le supplément de dépenses de l’éclai- 
rage. 


Aussi demandons-nous à M. le Préfet de 
scinder les dépenses de cet article et de les 
répartir en deux articles : l’un, consacré au 
chauffage et doté de 22,000 francs, l’autre à 


l'éclairage ét doté de 64,000 francs. La ville , 


de Paris n’a rien à payer de plus. Ce n’est pas 
elle qui a ordonné l'éclairage électrique ; ce 
n'est pas elle qui a présidé à la répartition 
dispendieuse des lampes électriques dans les 
différents services; ce n’est pas elle qui à 
conclu la convention avec la Compagnie du 
secteur de la rive gauche. 


Le Département n’a qu’à supporter les con- 


séquences de ses actes; la Ville a le droit de 
s’en désintéresser. 1 


Sous le bénéfice de ces observations, l’art. 13 
serait ainsi fixé : 


iclairage et divers, 64,000 francs. 
Chauffage et divers, 22,000 francs. 


Ensemble, 86,000 francs, à répartir l'an 
prochain en deux articles budgétaires. 
L'art. 13 est fixé à 86,000 francs. 


Art. 14. — Fourniture d’eau dans les services 
de la Préfecture de Police, 4,140 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Dans cette dépense, le Département contribue 
pour 440 francs. 


Adopté. 


Chap. 2.— Commissariats de police. 


Article premier. — Traitements du personnel 
des commissariats de police, 1,468,300 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur, — 
La majoration de 113,900 francs constatée 
sur le crédit de 1897 résulte de délibérations 
prises par le Conseil dans le courant de cette 
année et qui ont eu pour effet de relever le 
traitement et le nombre des secrétaires, de 
relever les émoluments des inspecteurs et des 
garçons de bureau. 

Vous vous souvenez que, à Ce propos, Nous 
avons demandé à M. le Préfet de Police une 
modification du fonctionnement des commis- 
sariats de police et nous désirions que, dans 
chaque arrondissement, une permanence de 
nuit fût instituée jusqu'à minuit et demi. 

Depuis la mise en service de ces dispositions 
générales, des plaintes ont été formulées. Les 
unes sont relatives à l’inutilité de cette per- 
manence dans certains arrondissements. 


Pour nous rendre compte de la valeur de ces 
observations, nous avons demandé à la Police 
municipale de nous donner le relevé des arres- 
tations effectuées dans les 80 quartiers de 
Paris, heure par heure, dans la seconde quin- 
zaine de novembre. 


Le résultat de cette enquête figure à notre 
rapport imprimé. 

Si, de dix heures du soir à deux heures du 
matin, il y a eu, dans cette quinzaine, 360 ar- 
restations dans le 1°" arrondissement, par 
contre, dans le 7, il n’y en a eu dans la même 
période que 25, soit moins de 2 par jour; le 
19° arrondissement n’a eu que 37 arrestations 
et le 20°, 35, Le 15° arrondissement a le record 
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du minimum avec 15 arrestations, soit une 
par jour. 


Évidemment, pour ces arrondissements, on 
trouvera peut-être qu’il est inutile de déplacer 
chaque jour un commissaire de police et un 
secrétaire pour interroger un individu mis en 
arrestation, et qui peut n'être qu’un ivrogne, 
incapable de répondre à toute question. 


Sans doute, il est certaines mesures admi- 
nistratives qui sont des mesures de précaution, 
et il ne viendra jamais à l’idée de supprimer 
certaines bouches d'incendie, sous prétexte 
qu’elles n’ont jamais, ou très rarement, été 
utilisées. 


Mais nous voulons bien reconnaître que la 
mesure prise par le Conseil municipal, à notre 
instigation, peut avoir été disproportionnée 
avec le résultat constaté et qu’une modification 
de service est nécessaire. Seulement, nous de- 
mandons alors que le Préfet de police veuille 
bien étudier le fonctionnement des commissa- 
riats de police avant de procéder à tout rema- 
niement du service. 


Or, dans l’état actuel des choses, en dépit 
des objurgations qui lui ont été adressées, la 
Préfecture de police a maintenu le déplorable 
système de l’alternat pour les commissariats, 
entre huit et dix heures du soir, et l’abandon 
partiel des commissariats entre cinq heures et 
huit heures du soir. 


Il arrive parfois que dans les commissariats, 
même du centre de Paris où les affaires sont 
si nombreuses, une personne arrêtée à cinq 
heures ne sera mise en présence que d’un sim- 
ple inspecteur. Le secrétaire et le commissaire 
seront absents. 


De très sérieuses modifications s'imposent. 
Nous sommes persuadés que M. le Préfet de 
Police n’hésitera pas à en prendre l'initiative, 
et, ce qui nous en donne la certitude, c’est la 
note suivante qui nous a été remise : 


« Depuis plusieurs années, les prédécesseurs 
de M. Charles Blanc et lui-même se sont pré- 
occupés d'assurer un contrôle effectif pour les 
commissariats de police. 


« Les commissaires de police, en effet, 
n'ayant pas, comme les autres services de la 
Préfecture de police, un chef direct les reliant 
au Préfet, mais placés directement sous son 
autorité, ne reçoivent pas une direction suffi- 
sante ; la surveillance et le contrôle sont mani- 
festement imparfaits, et ce, en raison des 
occupations multiples qui absorbent le Préfet 
et ne lui laissent pas le temps matériel de 
diriger lui-même ce service, 


« M. le Préfet de Police a décidé de créer ce 
chef de service sous la forme d’un contrôleur 
général des commissariats, dont le rôle serait 
non seulement d’inspecter le fonctionnement 
matériel de ces bureaux, mais encore de leur 
imprimer, d’après ses ordres, une impulsion 
utile aux intérêts de la population pari- 
sienne. 


« M. le Préfet de Police, s’inspirant des né- 
cessités buduétaires, s’est mis en mesure 
d'opérer cette création par une simple modifi- 
cation de personnel et sans qu'aucune demande 
de crédit soit nécessaire. Ce service pourra 
fonctionner le 1® janvier prochain. 


« Dès que le contrôle général des commissa- 
riats sera en fonction, le Préfet de Police met- 
tra immédiatement à l’étude, de concert avec 
le nouveau contrôleur général, les mesures 
qu’il y aura lieu de prendre pour assurer au 
public, à toute heure de la journée, la pré- 
sence effective d’un commissaire de police, 
tout en ne surchargeant pas outre mesure le 
service déjà très lourd de ces magistrats. 


« Cet examen porteranotamment sur les mo- 
difications qui pourront être apportées sur 
certains points à la permanence de nuit des 
commissaires de police, permanence qui n’a 
pas donné tous les résultats qu’en attendait le 
Conseil municipal et dont l’inutilité a même 
été constatée sur nombre de points. » 


En présence de ces résolutions, nous n’avons 
qu’à attendre les propositions qui nous seront 
adressées. 


L'art. 1° est fixé à 1,468,300 francs. 


Les art. 2, 2 bis et 3 sont adoptés sans chan- 
sement. 


Art 4. — Indemnités pour le service de per- 
manence de nuit, 41,750 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — La 
demande pour 1899 est inférieure de 3,650 
francs à la dépense votée pour 1898, et de 
7,190 francs à celle de 1897; cela. provient de 
ce qu'une partie du crédit affecté aux secré- 
taires de commissariat pour une partie du 


service de la permanence de nuit à été con- 


fondue avec le traitement et figure maintenant 
à l’article premier. 


Dans les 41,750 francs portés à cet article, 


.une somme de 10,950 francs a été affectée à la 


permanence de nuit effectuée par des secré- 
taires de commissariat dans les mairies des 
ler, 5e, 8e, 9e, 10° arrondissements, de minuit 
et demie à trois heures du matin, et au poste 
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de la place Dancourt, de dix heures du soir à 
trois heures du matin. 

Quant aux opérations faites dans les mairies 
par des secrétaires, de dix heures à onze 
heures et demie, et par des commissaires de 
police, de onze heures et demie à minuit et 
demie, elles sont comprises dans le tableau 
joint à notre rapport imprimé, que nous 
maintenons dans cette partie du rapport, bien 
qu'il fût peut-être plus à sa place à l’article 
premier de ce chapitre, où nous avons parlé 
des commissariats. 

L'art. 4 est fixé à 41,750 francs. 


Art. 5. — Indemnités accordées aux commis- 
saires de police résidant dans les quartiers où le 
prix des appartements est le plus élevé, 54,000 
francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Une 
revision de ces indemnités a été demandée par 
le Conseil municipal. 


L’Administration en a présenté une dont 
l'effet était de porter de 54,000 à 74,900 francs 
cet article du budget. Nous avons ajourné le 
rapport sur cette proposition et nous invitons 
M. le Préfet de Police à nous en soumettre une 
autre plus rationnelle. 

Le chiffre de 54,000 francs est adopté. 


L'art. 6, Matériel des commissariats, est 
adopté sans changement et fixé à 20,000 fr. 


Art. 7, — Bourse (personnel), 4,400 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Nous ne pouvons que renouveler à propos 
de cet article nos observations antérieures 
afin qu’elles ne soient pas atteintes par la 
prescription. Nous demandons que le titulaire 
actuel du commissariat de la Bourse ne soit 
pas remplacé. L'économie faite de ce chef per-- 
mettra de crée: un commissariat dans l’un 
des trois quartiers qui n’en sont pas encore 
pourvus. 

L'art. 7 est fixé à 4,400 francs. 


L’art.8, Matériel (habillement des gardes), 
est adopté sans changement. 


Art. 9. — Traitements des employés du ser- 
vice d’Inspection des poids et mesures, 54,700 
francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Une 
réduction de 1,500 francs sur le crédit de 
1898 est proposée pour l'exercice 1899. Maïs 
nous ne nous faisons pas d'illusion sur la 
durée de cette économie, et peut-être que l’an 
prochain les « mutations » opérées dans le 





personnel occasionneront des relèvements de 
dépense. C’est à ce résultat que l’on arrive 
avec le système des « ayancements périodi- 
ques », auquel nous voudrions substituer par- 
tout le système du cadre fixe avec peréquation 
des classes. 


Au surplus, nous ne pouvons que recom- 
mander encore à M. le Préfet de Police la 
fusion de ces commissaires-inspecteurs du 
poids des marchandises vendues avec les 
commissaires-inspecteurs de la qualité des 
produits mis en vente. 


Pourquoi ce service autonome des « poids 
et mesures » distinct du service de la « qualité » 
qui relève du Laboratoire municipal ? 


Une réorganisation nous paraît utile et nous 
demandons à M. le Préfet de Police de bien 
vouloir l’examiner. 


L'art. 9 est fixé à 54,700 francs. 
L'art. 10 est adopté sans changement. 


Chap. 3. — Police municipale. 


Art. 1%, — Traitements des employés et 
agents. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
L’Administration et la Commission vous pro- 
posent de fixer cet article à 17,116,550 francs. 


À ce sujet j'informe le Conseil que M. le 
Préfet de Police a saisi la 2° Commission d’un 
mémoire tendant à la suppression d’un com- 
missaire du contrôle central et à la création 
d'un emploi de contrèleur des commissariats 
de police. Tout le Conseil comprendra la né- 
cessité pour M. le Préfet d’avoir auprès de lui 
un fonctionnaire chargé de la surveillance et 
de l’inspection des commissariats. | 


M. Mithouard. — Messieurs, je suis de 
ceux qui regrettent que la situation difficile 
de nos finances ait empêché M. le Rapporteur 
de prévoir pour 1899 l'ouverture du crédit 
nécessaire au relèvement de l'indemnité de 
logement des gardiens de la paix. 


Par une délibération du mois de juillet der- 
nier, le Conseil a porté cette indemnité de 185 
à 200 francs. Je pense que vous avez voté ce 
relèvement à titre d'indication, car le chiffre 
en est notoirement insuffisant, la moyenne 
des loyers des gardiens de la paix étant de 
305 francs. 


Les critiques que formulent quelques-uns 
d’entre nous contre l’organisation de la police 
municipale ne doivent pas être imputées à 
crime aux agents qui n’en sont pas respon- 
sables, 
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Je crois donc qu’il n’est que juste, puisque 
nous voici obligés, par des raisons majeures, 
d’ajourner encore cette réforme, de ne pas 
laisser croire aux agents que nous nous en 
désintéressons et d adresser à ces bons servi- 
teurs de la Ville une parole d'encouragement. 


M. Arsène Lopin. — Messieurs, la Pré- 
feeture de Police est la seule organisation 
administrative quiconserve l'habitude brutale 
de frapper disciplinairement ses agents en les 
mettant à pied, c’est-à-dire en leur imposant 
une retenue sur les appointements. Cette pé- 
nalité ne doit pas exister et j'en demande la 
suppression, car M. le Préfet a d’autres armes 


à sa disposition pour punir les fautes de son 


personnel. 


En outre, je prie M. le Préfet de police de 
vouloir bien faire connaître au Conseil s’il 
existe un règlement relatif à l’avancement des 
gardiens de la paix. Certains restent sept à 
huit ans sans recevoir une augmentation de 
traitement et je désirerais savoir si les pro- 
motions sont faites par le Préfet ou par le 
directeur de la Police municipale. 


M. le Préfet de Police, — Il n’y à pas à 
proprement parler de règlement sur le per- 
sonne]. Les pénalités sont prononcées exclusi- 
vement par le Préfet, sur: la proposition du 
directeur de la Police municipale, et après une 
enquête très sérieuse faite, dans les cas im- 
portants, par le service du Contrôle général. 
Le Préfet ne se prononce donc qu’en parfaite 
connaissance de cause. 


Quant aux mises à pied, quise traduisent par 
une retenue partielle de traitement, la somme 
en résultant'est versée à la Caïsse des retrai- 
tes, de sorte que ce sont les agents et employés 
de la préfecture de Police qui en bénéficient. 


M. Arsène Lopin. — Oui, mais vous 
frappez la famille. 


. M. le Préfet de Police. — L'échelle des 
pénalités est la suivante : ordre du jour, r'ete- 
nues de traitement de 1 jour à 8 jours, cette 
dernière impliquant le dernier avertissement 
avant la révocation. 

Je suis certain, pour ma part, que les agents 
aimeront mieux subir de légères retenues de 
un jour ou deux que d’additionner des blâmes 
sévères qui entraineraient fatalement leur 

«révocation. 


Je n'inflige d’ailleurs pas quatre retenues 
par jour pour un personnel de 8,000 agents; 
c'est dire qu'appliquée dans ces conditions, 
cette pénalité n’est pas d’un rigorisme outré 


et n’impose pas de privations appréciables aux 
familles des gardiens frappés. 


M. Arsène Lopin. — J'insiste pour que 
le Conseil soit immédiatement consulté sur 
ma proposition et pour qu'un projet de règle- 
ment soit préparé et communiqué dans le cou- 
rant de l’année pr'ochaine. 


M. Felicien Paris. — Je savais que la 
mise à pied était principalement prononcée 
pour raison d'ivresse, et ce fait m’a été con- 
firmé par M. le Préfet. J'estime que les agents 
causent autant de tort à leur famille par ces 
habitudes d’ivrognerie que par les retenues 
qui peuvent leur être infligées pour ce motif, 


M. Arsène Lopin. — Je ne demande pas 
que l'Administration soit désarmée. Vous ne 
l’êtes pas d’ailleurs vis-à-vis de votre personnel 
intérieur, Monsieur le Préfet, ; nous ne vou- 
lons pas la suppression du règlement, mais 
celle d’une pénalité financière qui frappe la 
famille. 


M. le Préfet de Police. — Je ne de- 
mande pas mieux que de faire un règlement 
imprimé, mais on ne peut comparer un per- 
sonnel administratif, d’ailleurs restreint, à un 
corps de 8,000 gardiens de la paix, presque 
mijitarisé et qu'il est nécessaire fle tenir en 
main. 


Or, je ne crois pas qu'il soit possible d'y 
arriver sans cette pénalité, 


Des blâmes et des ordres du jour plato- 
niques n’aboutiront qu’à l’énervement de la 
discipline. 

Je répète que je ne signe pas plus de trois 
où quatre mises à pied par jour et que ces 
pénalités n’atteignent jamais que deux ou trois 
jours, rarement huit. Cette dernière peine est 
réservée aux infractions graves. 

Je ne vois pas quelle peine plus légère et 
aussi efficace pourrait y être substituée dans 
le nouveau règlement que vous me demandez 
d’édicter. 


M. Arsène Lopin.— Messieurs, je prends 
acte des déclarations de M. le Préfet de Police ; 
nous comptons sur l'impression du règlement 
dont il s’agit et nous espérons que M. le Préfet 
de Police fera tout le possible pour exclure 
des mesures disciplinaires la suppression de 


partie du traitement. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Mes- 
sieurs, le rapporteur est d'accord avec M. Ar- 
sène Lopin. 


L 4 mn As EN 
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M. le Président. — Alors l'incident est seul, supporterait le préjudice, puisque la 
clos. Ville de Paris ne donne qu’une indemnité à 


L'art. 1* est fixé à 17,116,550 francs. 
Les art. 2 à 4 sont adoptés sans changement. 


Art. 5. — Habillement et équipement. 


Propositions de l'Administration, 1,105,000 
francs. 


Propositions de la Commission, 1,070,000 
francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
I] nous parait inutile de revenir longue- 
ment à propos de cet article sur les explica- 
tions que nous avons données dans notre rap- 
port sur le crédit supplémentaire de 83,000 
francs demandé par le Préfet de Police pour 
l'exercice 1898. 

Nous avons exposé, avec tous les détails 
nécessaires, que les dépenses afférentes aux 
exercices 1894-1897 s'étaient élevées en 
moyenne à 1,110,825 francs. 

Prévision, pour 1898, dans le mémoire sur 
le crédit supplémentaire, 1,105,000 francs. 

Par conséquent, il serait prudent d’inscrire 
au budget de 1899 une somme d’au moins 
1,100,000 francs. Maïs, devant les instances du 
Rapporteur général, votre 2° Sous-commission 
du budget ‘vous propose le chiffre de 1,070;000 
francs, étant bien entendu que, si cette somme 
est insuffisante, un crédit supplémentaire sera 
demandé dans le courant de l’année prochaine. 
C’est sous cette très expresse réserve que M. le 
Préfet de Police a accepté la proposition de 
1,070,000 francs. 

Ce chiffre est adopté. 


Aït. 5 bis. — Reconstitution du magasin 
d’habillement. 

Proposition de l’Administration, mémoire. 

Proposition de la Commission, 1 franc. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Ce magasin d’habillement, si largement 
pourvu en 1892, est aujourd’hui tellement dé- 
muni que parfois les gardiens de la paix sont 
amenés, soit à acheter directement des vête- 
ments confectionnés chez l’adjudicataire, soit 
aussi à prendre des vêtements sur mesure — 
le magasin n’en ayant pas à leur taille, — ce 
qui les oblige à des déplacements inutiles et ce 
qui peut amener aussi, en raison du travail 
supplémentaire imposé au fournisseur, à pro- 
voquer une moditication des conditions finan- 
cières de l’adjudication. 

Dans ce cas, c’est le gardien de la paix qui, 


forfait de 100 francs. Si les vêtements coûtent 
un peu plus que maintenant, le gardien rece- 
vra un peu moins comme boni d’excédent de 
masse. 

Il faudrait relever quelque peu l’assortiment 
du magasin d’habillement. 

Dans son projet de budget de 1898, M. Lé- 
pine avait demandé 284,000 francs, somme 
que M. Blanc, à son arrivée, ramena à 100,000 
francs, et que, vu l’état des finances, votre 
2° Sous-commission ne fixa qu’à 100 francs. 


Cette fois M. le Préfet de Police ne porte la 


. dépense que pour mémoire. Tel n’est pas 


notre sentiment. Il est de l'intérêt des gardiens 
de la paix que leur magasin soit mieux appro- 
visionné et qu'il y ait un assortiment plus 
complet. C’est pourquoi, à titre de principe, 
maintenons-nous une allocation de 1 franc. 

Adopté. 

L'art. 6, Postes de police, est adopté sans 
changement. 


Art. 7. — Indemnités de logement. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 1,809,450 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Cet 
article comporte une majoration de dépense 
de 100,544 fr. 58 c. 

Cette année, le 8 juillet, vous avez voté un 
crédit de 33,427 fr. 50 e. pour la part complé- 
mentaire de la Ville de Paris sur l’indemnité 
de logement portée de 185 à 200 francs. Ce 
crédit était afférent au second semestre de 
l’année courante. Tout naturellement la part 
de la Ville pour l’année courante doit être 
relevée d’égale somme: de là une première 
augmentation de 33,427 fr. 50 c. pour l’article. 

D'un autre côté, l'Etat doit participer dans 
la dépense pour une somme égale à celle de 
la Ville de Paris, c’est-à-dire 66,885 francs 
pour l'exercice complet. Il figure d’ailleurs au 
budget de recettes une contribution supplé- 
mentaire de même valeur. 

Ainsi se trouve expliquée l’augmentation de 
100,544 francs de cet article. 

Adopté. 

L'art. 8, Service judiciaire, photographie et 
imprimerie, est adopté sans modification. 

Art. 9. — Subvention au fonds des pensions 
des employés de la police municipale. 

Propositions de l’Administration, 3,483,000 
francs. 

Propositions de la Commission, 3,433,000 fr. 
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M. Georges Villain, rapporteur. — L'an 
dernier, vous vous en souvenez, Messieurs, 
après un très vif débat, vous avez fixé 
à 3,198,000 francs, soit une augmentation de 
764,000 francs sur le chiffre du budget de 
1897, le crédit inscrit à cet article. 

Cette majoration était nécessitée par ce fait 
que les charges de la Caisse des retraites aug- 
mentent tous les ans et que, d'autre part, le 
capital du fonds de réserve constitué autre- 
fois avait à peu près disparu, négocié par 
suite des décisions prises par le Préfet à la 
demande du Conseil municipal. 

Ce capital de réserve montait, il y a trois 
ans, à près de 1,400,000 francs. 

Sur ce capital, on a décidé de prélever des 
sommes dont le montant est venu en déduc- 
tion de la subvention que la ville de Paris 
verse à cette caisse de retraites ; ces prélève- 
ments se sont élevés à 400,000 francs environ 
pour l’exercice 1896, à plus de 905,000 francs 
pour l’exercice 1897 et à 170,000 francs pour 
l’exercice 1898, soit, au total, à 1,475,000 fr. 


Les ventes ne sont effectuées que le 31 dé- 
cembre en raison du détachement du coupon 
de janvier. Ainsi, quand on aura vendu le 
solde des 42,741 francs de rente, on aura 
liquidé tout le fonds de réserve et produit un 
capital d'environ 1,463,000 francs, supérieur 
de 63,000 francs au capital acheté. 

Mais cette ressource aura complètement dis- 
paru à la fin de l'exercice en cours. 

En fait, la Caisse des retraites, malgré la 
dotation supplémentaire de 764,000 francs 
votée l’an dernier par le Conseil municipal, 
aurait été en déficit de 100,000 francs environ 
si les ressources propres de la Caisse n’avaient 
été que de 992,000 francs, chiffre porté aux 
prévisions. 

Fort heureusement, 1l a pu être effectué une 
annulation importante d’arrérages de pensions 
éteintes. De là, la majoration de ressources 
constatée. Mais il est à craindre que cette dis- 
ponibilité extraordinaire ne se reproduise pas 
en 1899, et c’est pour ce motif que M. le Pré- 
fet de police a établi comme suit son compte 
prévisionnel : 

Dépenses de la Caisse, 4,490,000 francs. 


Recettes. 
1° Ressources propres : 
a) Retenues sur les traitements, 855,000 fr. 


b) Retenues pour congés, annulations de 
pensions, ete., 152,000 francs. 


Total, 1,007,000 francs. 


Excédent de dépenses, 3,483,000 francs. 

Ce chiffre est supérieur de 285,000 francs à 
la dotation votée par vous pour le budget de 
1898. 

M. le Rapporteur général propose un relè- 
vement de 235,000 francs seulement, et de 
fixer à 3,433,000 francs la subvention pour la 
Caisse de retraites des gardiens de la paix. 

Votre 2° Commission accepte ce chiffre, 
étant tout naturellement entendu que, cette 
dépense étant obligatoire au premier chef, le 
Préfet de police devra demander un crédit 
supplémentaire s’il y a insuffisance manifeste 
de ressources. ‘ 


Le chiffre de 3,433,000 francs est adopté. 
Chap. 4. — Voitures et fourrière. 

Article premier. — Personnel. 

Propositions de l'Administration, 41,300 fi. 


Propositions de la Commission, 41,500 fr. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Une première augmentation résulte du relè- 
vement du traitement du gardien-comptable, 
qui aura 2,700 francs au lieu de 2,400 francs. 
La seconde est la conséquence d’une délibéra- 
tion du Conseil, en date du 24 décembre, ac- 
cordant une indemnité de 100 francs à chacun 
des deux palefreniers de la Fourrière. 


Le chiffre de 41,500 francs est adopté. 


Art. 2.— Matériel. 

Propositions de l'Administration, 53,200 
francs. 

Propositions de la Commission, 50,000 
francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
La dépense de 1897 s’est élevée à 53,264 fr. 
39 ce. Mais nous pensons qu'un crédit prévi- 
sionnel de 50,000 francs, supérieur de 6,800 
francs à celui de 1898, sera suffisant. 

Adopté. 

L'art. 3, Salaires des cantonniers des sta- 
tions de voitures, est adopté sans changement 
ainsi que les $$ 1 et 2 de l’art. 4 et les art. 5 
à 7. 

Chap. 5: — Navigation et ports. 

Les art. 1 à 4 sont adoptés sans change- 
ment. 

Sont également adoptés sans changement 
les art. 1 à 4 du chap. 6, Services des archi- 
tectes. 
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Chap. 7. — Hygiène publique. 


L'article premier, Jetons de présence aux 
membres des Commissions d'hygiène, est fixé 
sans changement à 10,800 francs. 


Les art. 2 et 3 sont adoptés sans change- 
ment. 


Les art. 4 et 5 concernant le personnel et le 
matériel de l’Inspection sanitaire des garnis 
sont fixés respectivement à 42,000 franes et 
23,700 francs. 


Chap. 8. — Dispensaire de salubrité. 
Article premier. — Personnel. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 42,700 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
A propos de ce service votre 2° Commission à 
accepté les conclusions d’une proposition de no- 
tre collègue M. Grébauval au sujet de la re- 
traite du personnel, et elle vous propose 
d'adopter le projet de délibération suivant: 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération de principe du 27 mars 
1896, autorisant les médecins du Dispensaire 
à reverser, en vue de leur retraite, les arré- 
rages rétroactifs afférents à leurs services 
passés ; 


« Attendu que l'arrêté préfectoral du 1° 
mars 1888, qui a fixé à 65 ans la limite d'âge 
de ces médecins — et qui a eu pour consé- 
quence le recrutement par voie de concours — 
a eu comme contre-partie la nomination de 
médecins jeunes, mais qui ne débutent qu’à 
titre de suppléants; 


« Vu la pétition par laquelle ces médecins 
suppléants demandent que le bénéfice du ver- 
sement rétroactif soit étendu à leur temps de 
suppléance, qui entrerait ainsi dans la liqui- 
dation de leur pension: 


« Attendu qu’il serait, en effet, équitable de 
leur tenir compte de ce temps, qui se prolonge 
parfois plusieurs années; 


« Considérant qu’il suffirait, pour leur con- 
stituer un traitement, de rattacher à ce titre, 
au crédit de l’art. 1°° du chap. 8 du budget 
municipal, l'indemnité de 300 francs qu'ils 
reçoivent actuellement par imputation sur le 
budget départemental ; 


<« Sur le rapport de sa 2° Commission, 





« Délibère : 


« Article premier. — Les médecins du Dis- 
pensaire de salubrité nommés depuis le con- 
cours institué en 1889 sont admis à reverser, 
en vue de leur retraite, des arrérages rétro- 
actifs correspondant à leur temps de sup- 
pléance, calculés sur leur indemnité ac- 
tuelle. 


« Art. 2. — Le crédit de 2,400 franes com- 
portant cette indemnité continuera à figurer 
au budget départemental, mais à titre de sub- 
vention au crédit de l’art. 1° du chap. 8 du 
budget municipal, qui sera augmenté d’au- 
tant. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
OC. 889 et 1865). 


Le chiffre de 42,700 francs est adopté, 


Art. 2, Matériel. 


Propositions de l'Administration, 1,690 
francs. 


Propositions de la Commission, 1,500 franes. 


M. Georges Villain, rapporteur. — La 
dépense prévue comporte un relèvement de 
1,200 francs pour frais de concours. 


Le crédit global de 1,500 francs nous paraît 
d'autant plus suffisant que nous invitons M, le 
préfet de Police à surseoir à toute nomination 
nouvelle avant que l’on ait étudié une réorga- 
nisation du service. 

Rien ne dit qu’il soit nécessaire d’avoir 
autant de médecins au Dispensaire, et peut-être 
y aurait-il lieu de supprimer quelques emplois 
dont le montant servirait à relever des émo- 
luments qui sont évidemment insuffisants pour 
permettre à ces fonctionnaires de vivre de 
leur fonction. 


L'art. 2 est fixé à 1,500 francs. 

Chap. 9, Secours publics. 

L'art, 1°, Dépenses du personnel de service 
de secours et primes pour retrait de noyés ou 


sauvetage des personnes en péril, est fixé sans 
changement à 21,000 franes. 


Les art. 2 à 5 sont adoptés sans changement. 

M. Georges Villain, rapporteur. — Le 
chap. 10, concernant le Laboratoire de chi- 
mie, sera rapporté par M. Blondeau, au nom 
de la 6° Sous-commission. 

Chap. 11, — Halles, marchés et abattoirs. 


Art. 1%, — Traitement des employés du 
marché aux bestiaux de La Villette. 
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Propositions de l'Administration, 21,500 fr. 
Id. de la Commission, 21,500 fr. 
M. Georges Villain, rapporteur. — 
La dépense se répartit comme suit : 
1 inspecteur principal, 3,700 francs. 


G inspecteurs au traitement moyen de 
2,700 francs, 16,200 francs. 


1 garçon de bureau, 1,708 francs. 

Ensemble, 21,600 francs. 

Disponibilité à déduire, 100 francs. 

Net, 21,500 francs. 

Ce chiffre est adopté. 

Art. 2. — Traitement des inspecteurs des 

ventes en gros. 

Propositions de l'Administration, 82,100 fr. 
Id. de la Commission, 82,100 fr. 

Dépenses votées pour 1898, 81,425 francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Voici l’application de ce crédit : 


5 inspecteurs principaux à 4,000 francs, 
20,000 francs. 

22 inspecteurs : 

5 à 3,300 francs, 16,500 francs. 

4 à 3,000 francs, 12,000 francs. 

5 à 2,700 francs, 13,500 francs. 

4 à 2,400 francs, 9,600 francs. 

4 à 2,100 francs, 8,400 francs. 

1 médecin inspecteur des plantes médicina- 
les et champignons, à 2,100 francs. 

Total, 82,100 francs. 


Adopté. 


M. Georges Villain, rapporteur. —L’art.3 
ne figurant pas au budget, je vous propose 
d'adopter les articles suivants : 


Art. 4 — Contribution aux dépenses du 
service de l'inspecteur vétérinaire sanitaire, 
273,788 francs. 

Art. 5. — Dépenses de matériel, 14,450 fr. 

Art. 6. — Caïsse des retraites des Forts, 
143,000 francs. 

Ces trois articles sont adoptés. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Le chap. 12, Sapeurs-pompiers, a été confié 
par la 2° Sous-commission à notre collègue 
M. Deville, 


Chapitre 13. — Pensions et secours. 


Article premier. — Subvention au fonds des 
pensions des employés de la Préfecture de 
Police (Police municipale exceptée), 625,000 
francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — 
Voici, à propos de cet article, les justifica- 
tions nécessaires : 

Cliarges des pensions pour 1899 : 

Pensions liquidées de 814 pensionnaires, 
860,594 fr. 60 c. 

Pensions liquidées ou à liquider, 9,405 fr. 
40 c. 

Ensemble, 870,000 francs. 


Ressources propres à la Caisse des re- 
traites : 

Retenues proportionnelles, 198,000 francs. 

Peines disciplinaires, 1,500 francs. 

Congés (néant). 

Vacances d'emplois (y compris les verse- 
ments provenant des états supplémentaires), 
2,500 francs. 


Anaulations d’arrérages (moyenne normale), : 
15,000 francs. 

Subvention du Département, 3,000 francs. 

Reliquat du capital de réserve, 25,000 
francs. 

Ensemble, 245,000 francs. 

Insuffisance à couvrir à l’aide d’une subven- 
tion de la ville de Paris, 625,000 francs. 

Adopté. 

L'art. 2, Pensions et secours annuels, est 
fixé sans changement à 32,032 fr. 73 c. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Je 
vous demande de fixer comme suit les articles 
ci après : 

Art. 3. — Secours éventuels, 34,000 francs. 

Art. 4 — Secours à distribuer en temps 
d’épidémie, 1,000 francs. 

Ces deux articles sont adoptés. 


Chap. 14. — Dépenses diverses. 

L'article premier, Frais de timbre, est fixé 
à 52,000 francs. 

L'art. 2, Délivrance de livrets, photogra- 
phies et médailles aux marchands des quatre- 
saisons, est ramené de 1,300 à 1,200 francs. 

Sont adoptés comme suit les articles €i- 
après : 
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Art. 3. — Réseau télégraphique et réseau 
téléphonique, 29,000 francs. 

Art. 4 — Affranchissement des lettres, 
21,000 francs. 

Art. 5. — Frais divers d'administration et 
de police, 5,000 francs. ' 

Art. 6. — Etrennes allouées aux garçons 
de bureau, gagistes, porteurs de journaux, 
ouvriers, garcons de caisse du Trésor de la 
Banque, 4,760 francs. 


Art. 7. — Impression des comptes, budgets, 
imprimés, ete., 7,000 francs. 


Art. 8. — Bibliothèques et archives, 
5,200 francs. 
Art. 9. — Intérêts des cautionnements 


déposés en numéraire à la Caisse municipale, 
2,000 francs. 
Art. 10. — Transport dans Paris des indi- 
vidus arrêtés préventivement, 68,200 francs. 
Art. 11. — Jetons de présence de 5 francs 


aux membres de la Commission technique des 
théâtres, 3,900 francs. 


Art. 12. — Livrets des'enfants employés dans 
l’industrie, 1,520 francs. : 

Frais d'immatriculationdes étrangers, 26,000 
francs. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Mes- 
sieurs, la conséquence des votes que vous 
venez d'émettre est l'inscription, au chap. 22, 
article unique A, du budget des Dépenses de la 
ville de Paris pour 1899, d’une somme de 
30,328,087 fr. 48 c. pour dépenses des services 
ressortissant à la Préfecture de Police, d’après 
le budget spécial de cette administration. 

Ce chiffre est adopté. 


M. le Préfet de Police.— Je suis heureux 
de constater que l’accord complet qui s’est 
établi entre la 2° Commission et le Préfet de 
Police sur le budget de son administration 
vient d’être sanctionné par le Conseil muni- 
cipal. 

Mais je tiens à signaler à votre attention 
une question momentanément écartée par 
votre 2° Commission et par votre rapporteur, 
qui intéresse au plus haut degré la population 
parisienne. 

Vous vous rappelez que mon prédécesseur, 
lorsqu'il a mis en vigueur son ordonnance sur 
les incendies, a dû ajourner la promulgation 
des titres 7 et9 de cette ordonnance contenant 
les dispositions relatives au service d'incendie 
dans les grands établissements, magasins, 
ateliers industriels, etc.; il ne disposait pas, 





en effet, du personnel nécessaire pour assurer 
l'exécution de cette partie de l'ordonnance. 


Le personnel d'architecture de la préfecture 
de Police, qui suffit à peine à la lourde tàche 
qui lui incombe, ne pourrait, sans être réor- 
ganisé et complété, assurer le fonctionnement 
de ce nouveau service. 


Donc, à l’heure actuelle, le préfet de Police 
est complètement désarmé vis-à-vis de ces éta- 
blissements où s’agglomèrent chaque jour un 
grand nombre de clients, d'ouvriers et d’em- 
ployés. Qu'un sinistre important se produise, 
notre communeresponsabilité serait gravement 
engagée. 

Je viens donc demander à la 2° Commission 
d'examiner, dès la prochaine session, le mé- 
moire dont vous êtes saisis et de pourvoir à 
l'augmentation du personnel des architectes 
nécessaires pour permettre la promulgation et 
la mise en vigueur des titres 7 et 9 de l’ordon- 
nance contre les incendies. | 


Il y à là une situation grave, qui engage à 
la fois le Conseil municipal et la préfecture de 
Police. J’insiste pour qu’elle soit résolue dès 
la session prochaine, dans l'intérêt de la popu- 
lation parisienne. 


M. Deville. — Il est évident que la 
2e Commission a étudié l’ordonnance de M. le 
Préfet de Police, et c’est après cette étude 
qu’elle à reconnu que plusieurs dispositions 
relatives à la sécurité étaient absolument inap- 
plicables. 


Nous signalons donc à la préfecture de Po- 
lice qu’il est nécessaire de modifier certaines 
dispositions de l'ordonnance, et la 2° Commis- 
sion examinera les propositions nouvelles de 
l'Administration. 


M. le Préfet de Police. — C’est ce travail 
que je demande à la 2° Commission de faire 
dès l’ouverture de la prochaine session. 


L’incident est clos. 


35. — Ouverture de crédit pour travaux 
au théâtre du Châtelet. 


M. Deville, au nom de la 2° Commission. 
— Je vous prie d'autoriser l’exécution de 
travaux urgents au Châtelet et de voter la 
délibération suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Un crédit de 10,000 francs est mis à. la 





disposition de l'Administration pour exécution 
d'urgence des travaux suivants au théâtre du 
Châtelet : 


1° Chauffage du magasin de costumes entre 
les deux loges femmes du 5° étage. 


2 Installation de portes battantes à chaque 
étage des escaliers de secours. 


3 Établissement d’un nouveau poste de se- 
cours contre l'incendie entre l’arrière-scène et 
l'atelier de cartonnage. 

4 Nouvelle descente de la figuration sur la 
scène. 

Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
C. 1264). 


36. — Allocation de divers secours. 


M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — 
Je vous demande, Messieurs, d’allouer les 
secours suivants : : 


300 francs à Mme Brun, veuve d’un commis- 
auxiliaire ; 

200 francs à M. Rogissart, porteur du ser- 
vice du Départ, victime d’un accident; 


500 francs à Mme François, veuve d’un ins- 
tituteur ; < 


Et enfin 500 francs à Mme de Ménorval, 
veuve d'un ancien conseiller municipal. 


Les conclusions du Bureau sont adoptées 
(1898; P. 8230, C. 1295, P. 3257, C. 1299). 


37. — Secours d’études aux jeunes 
Girard. 


M. Bellan, …au nom de la 4° Commission. 
— Je vous demande d'accueillir favorablement 
la pétition de Mme Girard et d'accorder un 
secours d’études de 600 francs aux jeunes 
Girard. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; P. 3256). 


38. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition des 
piqueurs de l’Eclairage. 


M. Bellan. — J'ai l’honnéu: de déposer 
uné pétition des piqueurs de l'Eclairage rela- 
tivé au paiement des heures supplémentaires 
faites par eux en novembre et décembre 1896. 
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J'en demande le renvoi à l'Administration, 
avec avis favorable. 


Le renvoi à l'Administration, avec avis 
favorable, est prononcé (1898; P. 3246). 


39. — Subvention à M. de Grandsagne. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, M. de Grandsagne, éditeur du « Moni- 
teur: général des cours des matériaux de cons- 
truction », sollicite de la Ville de Paris une 
subvention annuelle pour continuer la publi- 
cation de son ouvrage. 

Déjà, en février: 1893, une demande était 
formulée par M. de Grandsagne. Ellé fut ren- 
voyée à l'Administration et celle-ci, après 
étude de l'affaire depuis Son origine, émit 
un avis favorable se basant sur les consi- 
dérations ci-après : 

En 1873, M. Herny, alors reviseur du ser- 
vice d'Architecture, avait établi les bases d’un 
catalogue du cours des matériaux de construc- 
tion, pour fournir aux agents de la Ville les 
éléments d'appréciation nécessaires au règle- 
ment des travaux. La publication, entreprise 
par M. Galinié sous le titre de « Moniteur gé- 
néral des cours des matériaux de constiuc- 
tion », fut poursuivie ensuite par M. de Grand- 
sagne. Cette publication, sinon officielle, .du 
moins admise et recommandée par l'Adminis- 
tration, a, depuis sa fondation, servi de guide 
pour l’établissement des prix de base de ses 
règlements, ainsi que le constate une circu- 
laire de M. Alphand du 30 avril 1874. 

En suite de cette circulaire, le « Moniteur 
général des cours et matériaux de constru- 
tion » a été servi d’une manière très régulière 
aux agents de vérification, qui y ont cons- 
tamment puisé les renseignements dont ils 
avaient besoin. Cette publication a formé 
comme une espèce de complément de la série 
de la Ville, dont la dernière édition remonte 
à 1882 et dont les prix né sont plus en rap- 
port, sur bien des points, avec les cours de 
l'année, 

Laisser disparaitre brusquement cette pu- 
blication (et c’est ce qui parait devoir arriver 
si on ne vient en aide à M. de Grandsagne), 
ce serait: priver l'Administration de l'un de 
ses principaux éléments d'appréciation, ce 
serait l’obliger à reconstituer elle-mème, à 
plus grands frais, un service de renseigne- 
ments analogues. 

L’Administration estimait, ainsi qu’en té- 
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moigne la note de l'inspecteur général des 
services d'Architecture du 14 juin 1893, qu'il 
y avait intérét à donner une consécration 
officielle à cette publication en laissant M. de 
Grandsagne continuer, avec l’expérience qu’il 
a acquise, l'établissement du texte et-en le 
faisant éditer par la Ville. 

En conséquence, Messieurs, votre Bureau, 
appréciant les avis très motivés formulés 
ofliciellement par M. Alphand en 1873 et par 
M. l’Inspecteur général des services d’Archi- 
tecrure en 1892, a pensé qu'il y avait lieu 
d'accorder à M. de Grandsagne l'allocation 
annuelle de 2,400 francs qu’il sollicite, sous la 
réserve formelle qu’il continuera la publication 
de ses tableaux d'une manière régulière et 
sans interruption, et qu’il prendra des mesures 
pour qu’un agent de la Préfecture de la Seine 
soit constamment tenu au courant et mis à 
même de le remplacer dans ses travaux au 
cas où il cesserait cette publication. 


Les conclusions du Bureau sont adoptées 
(1898 ; C. 1296) 


Je 


40. — Subventions aux comités de la 
Vache enragée et de la fête des Fous 
et de l’Ane. — Adoption d’une propo- 
sition de M. Adrien Veber. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, votre Bureau a été saisi d’une commu- 
nication de MM. Willette et Pelez relative aux 
comptes des fêtes de la Vache enragée, organi- 
sées par un Comité d'artistes en 1897. 


Ces fêtes, pour lesquelles beaucoup de talent, 
de jeunesse et de travail ont été dépensés, se 
sont soldées par un déficit, et actuellement les 
artistes organisateurs font appel à la géné- 
reuse sollicitude de la ville de Paris qui, seule, 
peut les tirer d’une situation critique. 


Votre Bureau s’est fait remettre les comptes 
détaillés des recettes et dépenses constituant 
le bilan de leur tentative et nous tenons ces 
documents à votre disposition. 

Les dépenses sont payées jusqu'à concur- 
rence du chiffre des recettes; les sommes res- 
tant à payer d’après le relevé de factures 
s'élèvent à 9,896 fr. 25 c. 

D'autre part, les organisateurs de la fête des 
Fous et de l’Ane, au quartier latin, nous de- 
mandent de couvrir par une souscription de 
3,000 francs le déficit de la fête, Tout au 
moins, demandent-ils le rembouisement d’une 
somme de 2,320 fr, 25 c,, montant de leurs 


factures les plus pressantes à payer. Nous ne 
pouvons que prendre acte de lappel fait à la 
générosité du Conseil, aucun compte n'étant 
produit comme justification des sommes indi- 
quées. Nous devons toutefois vous rappeler 
que la charité était le but de cette fête orga- 
nisée, disait l'affiche, au profit des pauvres de 
Paris. 

Nous venons, Messieurs, vous consulter sur 
la suite à donner à ces deux affaires. 


M. Adrien Veber.— Messieurs, le Bureau 
ne vous fait aucune proposition parce qu’il est 
divisé sur la solution à prendre. 

Permettez-moi de vous rappeler que les 
artistes comme Willette et ses collaborateurs 
ont donné à nos fêtes publiques un caractère 
nouveau, un élan plus artistique, plus moral; 
et il s’agit de savoir si, après les avoir sub- 
ventionnés, vous refuserez de combler le déficit 
auquel ils se sont exposés. 


Je serais le premier à rejeter la demande 
des pétitionnaires si, au préalable, ils n'avaient 
fait tous leurs efforts pour combler le déficit 
de leur entreprise. Mais vous savez qu’ils ont 
donné au Nouveau-Théàtre une représentation 
de la belle œuvre de Charpentier : le « Couron- 
nement de la Muse », œuvre qui a été reprise 
plus tard à l'Hôtel de Ville à l’occasion du 
Centenaire de Michelet, et qu’ils ont organisé 
au Moulin-Rouge le « bal du déficit » qui a pro- 
duit 5 ou 6,000 francs. 

Malheureusement, ces sommes sont insuffi- 
santes pour désintéresser les créanciers et 
c’est après avoir frappé à toutes les portes que 
ces excellents artistes viennent, comme der- 
nière planche de salut, s'adresser au Conseil, 
confiants dans la sollicitude de cette assemblée 
pour tout ce qui touche aux questions 
d'art; ils espèrent qu’elle voudra bien 
leur prêter son appui dans l’intéressante ten- 
tative qu’ils ont faite pour imprimer une 
nouvelle direction aux fètes populaires. 

J'ajoute que votre décision peut avoir pour 
effet d'empêcher la saisie de Willette et de ses 
amis, car une instance est actuellement pen- 
dante dans ce but devant le Tribunal eivil, qui 
a ajourné son jugement jusqu’à ce que vous 
ayez statué. 

Je supplie donc le Conseil, qui se montre 
avec tant de raison parcimonieux des deniers 
de la Ville, de faire cependant fléchir sa ri- 
gueur habituelle vu la circonstance et, lorsque 
des cigales, dont tout le monde apprécie Paï- 
mable talent, viennent lui demander sa pro- 
tection, de ne pas se conduire en méchante 
fourmi, 
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M. le Président. — Je mets aux voix la 
proposition de M. Adrien Veber tendant à 
mettre à la charge de la Ville 9,896 fr. 25 c., 
montant du déficit des fêtes de la Vache enra- 
gée, plus 3,000 francs, montant du déficit de 
la fête des Fous et de l’Ane. 


Pas d'observation ? 


Cette proposition est adoptée (1898; C. 1297). 


41. — Souscription à l'ouvrage de 
M. Alexandre Mercier : « Les sièges 
mémorables de Paris ». 


M. Archain, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, l'ouvrage pour lequel nous vous 
demandons une souscription présente le mé- 
rite d’ètre simplement et clairement l’affirma- 
tion de la puissance et de la vitalité de notre 
chère et glorieuse cité. 


Le Conseil municipal a constamment montré 
quelle était sa sollicitude pour les œuvres 
intéressant Paris, et son grand honneur est 
d’avoir contribué, dans une large mesure, à 
la publication des nombreux documents histo- 
riques parisiens. 

Ainsi ont été mis à jour, par de savants 
érudits, certains faits ayant eu une répercus- 
sion considérable dans l’évolution politique, 
et c’est grâce aux subventions de l’assemblée 
communale qu'a été suscité l’important mou- 
vement d’études ayant pour but la connais- 
sance approfondie de notre capitale. 


._ Mais ces publications, conçues dans un 
admirable esprit de méthode et de recherches, 
s'offrent à nous sous une forme imposante et 
peu accessible à leur vulgarisation parmi la 
foule. 

Il importait donc de dégager la synthèse de 
tous ces documents comparés, de réunir en 
des plaquettes sommaires les éléments d’une 
série de faits concernant l’histoire de Paris, 
soit ses grandes journées révolutionnaires, 
soit ses grandes fêtes, soit ses grandes mani- 
festations du travail, etc. 


C'est à quoi s’est attaché l’auteur des 
« Grandes journées de l'Hôtel de Ville » en 
essayant de fixer en des pages concises les 
récits des sièges mémorables de Paris. 

Faire connaitre à nos enfants des écoles la 
formation, les développements de Paris, ses 
légendes héroïques depuis ses origines les plus 
lointaines jusqu’à nos jours, C’est ce qu’il s'est 
efforcé de réaliser dans l’album des « Sièges 


mémorables de Paris », qui constitue ainsi un 
enseignement précieux. ’ 

Du Paris romain au Paris révolutionnaire 
et jusqu’au Paris actuel, les enfants y trouve- 
ront les phases successives de notre histoire ; 
ils y verront l’accroissement de Paris dont 
chaque pas, sur un point, sur une place, rap- 
pelle un grand passé; 1ls s’inspireront de 
l'exemple des résistances légendaires de nos 
aïeux ; ils apprendront que si Paris a eu par- 
fois des défaillances, ses lendemains ne firent 
que le grandir davantage; ils seront pénétrés, 
enfin, d’un sentiment qui s’en dégage avec 
force : celui qu’à aucun moment Paris n’a 
déserté son devoir pour la défense de ses tra- 
ditions de justice et de liberté et qu’il a tou- 
jours poursuivi sans relàche une fin idéale de 
solidarité et de progrès. 

L'évocation de ces souvenirs est rendue plus 
saisissante par la reproduction en photogra- 
vures des tableaux les plus célèbres, des dessins 
les plus rares qui illustrent de manière 
attrayante ces récits de triomphes et de gloi- 
res; les enfants auront leur plaisir en les re- 
gardant, de mème qu'ils feront leur profit de 
suivre, étape par étape, ces annales de notre 
Paris « qui tient toujours entre ses mains la 
clef des victoires suprèmes ». 

En conséquence, je vous propose, Messieurs, 
sur les conclusions de la 4 Commission, de 
voter le projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la pétition par laquelle MM. Guérin, 
Nicolle et Cie, éditeurs, sollicitent l'acquisition 
par la Ville de Paris d’un certain nombre 
d'exemplaires d’un album illustré : « Les 
Sièges mémorables de Paris», par M. Alexandre 
Mercier, 


« Délibère : 


« Article premier. — [’Administration est 
invitée à acquérir, à raison de 0 fr. 50 €. lun, 
35,000 exemplaires de l'album : « Les Sièges 
mémorables de Paris », édité par MM. Guérin, 
Nicolle et Cie, libraires-éditeurs, 22, rue des 
Boulangers. 

« Ces albums seront répartis à titre de ré- 
compenses scolaires entre les élèves des écoles 
communalesetdes écoles primaires supérieures 
de la Ville de Paris. 

« Art. 2. — La dépense, s'élevant à la somme 
de 17,500 francs, sera prélevée sur la réserve 
générale du budget de 1899, chap. 23, article 
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unique, pour être rattachée au chapitre du maté- 
riel récompenses scolaires, chap. 19, art. 8/4, » 


Ce projet de délibération est adopté (1898; 
P. 2915). 


42. — Approbation du compte des dé- 
penses de l'exercice 1897 pour la 
Préfecture de Police. 


L'ordre du jour appelle l’examen du compte 
financier de la Préfecture de police pour l’exer- 
cice 1897. 

M. le Préfet de Police se retire de la salle 
des séances. 


M. Georges Villain, rapporteur, au nom 
de la 2° Commission, — Le compte de la Pré- 
fecture de Police pour 1897 accuse un total 
de crédits de 32,470,229 fr. 48 c. 


Après imputation des dépenses, il reste un 
reliquat actif net de 124,357 fr. 21 c. 


Nous proposons d'approuver ce compte. 


Adopté (1898: 2156). 


43. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Emile Beurdeley 
relative à l'affichage dans les postes 
de police de la liste des logements 
vacants. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — Nous proposons de renvoyer à 
l'Administration une proposition de M. Emile 
Beurdeley relative à laffichage daus les 
postes de police de la liste des logements 
vacants d’un prix inférieur à 600 francs (1898; 
C. 906). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


44. — Désignation d'un emplacement 
pour le monument d’Ambroise 
Thomas. 


M. Caron, au nom de la 3° Commission. — 
Messieurs, nous avons été saisis d’une pétition 
des directeurs du théatre national de l'Opéra 
sollicitant un emplacement pour lérection 
d’un monument à Ambroise Thomas. 


La 3° Commission conclut à l'adoption d’un 
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emplacement au pare de Monceau, dans la 
partie où se trouve la pièce d’eau. 


Adopté (1898 ; P. 3047). 


45. — Budget spécial de l'Octroi 
pour 1899. 


M. Hénaffe, au nom de la le Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— J'ai l'honneur de rapporter les articles du 
budget spécial de l'Octroi relatifs aux dépenses 
du matériel et formant l’objet du chap. 5. 


Art. 20. — Frais d’habillement uniforme. 

L’Administration propose une inscription 
de crédit de 290,000 francs. Nous demandons 
que ce chiffre soit ramené à 281,000 francs. 

Ce dernier chiffre est adopté. 

Fait #0 21 
12,000 francs. 

Art. 22. — Réparations locatives des bureaux 
de perception et des bâtiments de l’Octroi, etc. 


est fixé sans changement à 


M. Hénaffe, rapporteur. — L’Administra- 
tion propose 56,950 francs, crédit que la Sous- 
commission vous demande de réduire à 56,000 
francs. 


Ce dernier chiffre est adopté. 

Les art. 23 à 25 sont adoptés sans changé- 
ment. 

Art. 26. — Papiers, registres et fournitures 
de bureau. 


M. Hénaffe, rapporteur. — L'Administra- 
tion demande l'inscription à cet article d'un 
crédit de 28,000 francs que la Commission vous 
prie de ramener à 27,000 francs. 


Adopté. 


Les art. 27 à 29 sont adoptés sans change- 
ment. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Froment-Meurice, 
au nom de la 1r° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le budget des dé- 
penses de l’Octroi (Personnel) en 1899, 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 187 
de 1898). 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Messieurs, votre 1re Commission m'a chargé 
de vous présenter quelques notes sur le projet 
de budget du personnel de lOctroi pour l’an- 
née 1899, dressé par l'Administration. | 





En présence des modifications imminentes 
qui doivent se produire dans la perception des 
droits d'octroi par application de la loi du 29 
décembre 1897, nous avons pensé que le Con- 
seil ne voudrait, en principe, créer aucun em- 
ploi nouveau dans les services de l’Octroi, ni 
les grever d'aucune charge nouvelle. 

C’est dans cet esprit que nous avons exa- 
miné les propositions de M. le Préfet de la 
Seine, et nous considérons que le budget que 
vous voterez sera un budget de transition. 


Nous prenons acte dès à présent de la déci- 
sion de M. le Préfet de la Seine, sur le vœu 
de votre. Commission des taxes de remplace- 
ment, de ne faire aucune nomination d’em- 
ployé nouveau sans en référer au Conseil 
municipal, et, en cas de vacances, pour parer 
aux nécessités du service, de se servir d’auxi- 
liaires payés au taux de 5 francs par jour. 

Pour l'article premier du chapitre premier, 
Directeur et régisseurs, le crédit demandé 
par l’Administiation se décompose ainsi : 

1 directeur, traitement et frais de tournée, 
15,000 francs. 

3 régisseurs, traitement et frais de tournée, 
36,000 francs, 

Le Conseil a constamment déploré que la 
nomination des régisseurs fût laissée au Gou- 
vérnement. Au lieu de nommer à ces postes 
élevés des employés de l’Octroi qui y apporte- 
raient une compétence spéciale et qui y ver- 
raient le couronnement d’une carrière con- 
sacrée au service de la Ville, le Gouvernement 
y appelle en général des hommes tout à fait 
étrangers à notre administration. 

En 1887, le Conseil avait supprimé au bud- 
get un emploi de régisseur : il à été rétabli 
par: décret. 

Nous vous proposons d'inviter M. le Préfet 
à présenter au Conseil un mémoire sur l’uti- 
lité des régisseurs et l'opportunité de leur sup- 
pression. 

Art. 2. — Service sédentaire. — Au mois 
avril 1895, un poste de régisseur de l'Octroi 
étant devenu vacant par suite de la mise à la 
retraite de M. Madier de Montjau, le chef du 
bureau du Contentieux; alors M. Perrot, fut 
nommé à cet emploi. Pour des raisons d’éco- 
nomie, M. Perrot ne fut pas remplacé comme 
chef de bureau et le service du Contentieux 
fut placé sous la direction du régisseur de la 
2 division. 

Le cadre des chefs de bureau se trouva ré- 
duit, de ce fait, de six titulaires à cinq. 

Toutefois, lors de la présentation du projet 
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de budget pour l'exercice 1896, le crédit affé- 
rent au traitement des chefs de bureau fut 
proposé, comme aux budgets antérieurs, pour 
six titulaires et voté par le Conseil municipal, 
dans sa séance du 30 décembre 1895; puis, le 
27 mars suivant, sur la demande des employés 
de l'Administration centrale, le Conseil décida 
que six emplois de commis principal seraient 
substitués à six emplois de commis ou d’expé- 
ditionnaire et que la dépense résultant de 
cette transformation serait prélevée sur le 
crédit disponible destiné primitivement au 
traitement du sixième chef de bureau : une in- 
demnité de 1,000 francs fut, en outre, allouée 
au sous-chef du Contentieux, à raison de l’im- 
portance de ses fonctions. 


Cette organisation subsista jusqu’au 1° jan- 
vier 1897; à cette époque, l’expérience tentée 
depuis plus d’une année n'ayant pas donné les 
résultats qu'on en attendait, l'emploi de chef 
du Contentieux fut rétabli, et M. Bellet, alors 
sous-chef, fut promu sur place chef de bureau, 
mais il ne fut pas remplacé dans l'emploi de 
sous-chef, qui est resté depuis sans titulaire. 


M. le Préfet de la Seine nous demande cette 
année de rétablir l'emploi de sous-chef du 
Contentieux. « Il a été reconnu, nous dit-il 
dans une note, que la suppression de cet em- 
ploi n’était pas sans présenter de réels incon- 
vénients au point de vue du bon fonctionne- 
ment du service; le travail de ce bureau est 
considérable (en 1897 : 3,021 procès-verbaux, 
9 instances civiles, 20 correctionnelles), — le 
personnel très restreint (7 employés, y com- 
pris le chef de bureau), et, en l'absence du 
chef, fréquemment obligé de s'absenter pour 
se rendre chez les avocats, assister aux exper- 
tises, et suivre devant les diverses juridictions 
les procès en cours, 1l est indispensable qu'un 
sous-chef dirige le travail très chargé des ré- 
partitions de saisies, de la comptabilité, des 
nombreuses expéditions de pièces de toute na- 
ture et des recherches de jurisprudence fré- 
quemment demandées par les divers services 
de l'Administration centrale; enfin, qu’il reste 
à la disposition des contribuables, attirés en. 
grand nombre à ce bureau pour la suite à 
donner aux transactions demandées. » 


Si désireux que puisse être le Conseil d’en- 
tendre ces observations, et aussi de donner sa- 
tisfaction aux légitimes revendications des 
employés de l'Administration centrale de l'Oc- 
troi, dont l’avancement est très lent, nous 
considérons qu'il serait irrégulier de procéder 
par voie budgétaire à une création d'emploi, et 
nous invitons M. le Préfet de la Seine à intro- 
duire un mémoire à cet effet. : 
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Nous avons été saisis d'un certain nombre 
de pétitions demandant des relèvements de 
traitement des employés du service actif. 
Comme nous l’avons expliqué en tête de notre 
rapport, nous ne pouvons examiner cette année 
des demandes qui entraineraient toutes des 
augmentations plus ou moins considérables 
de dépense. 

Nous acceptons donc le chiffre de lAdmi- 
nistration : 5,970,184 francs, comme au pré- 
cédent budget. 

Depuis plusieurs années, le Conseil à été 
saisi de pétitions des commis de recette titu- 
laires et auxiliaires, demandant des amélio- 
rations à leur situation. La 1° Commission 
leur a constamment promis de s'intéresser à 
eux, mais les nécessités budgétaires l’ont em- 
pêchée jusqu'ici de leur donner les satisfactions 
qu'ils réclamaient. Or, il est certain que le 
travail exigé de ces employés est considérable 
et très dur, et que, d’autre part, leur situation 
est, sous certains rapports, moins heureuse 
que celle des autres employés d'octroi, du ser- 
vice sédentaire ou du service actif. 

Nous avons donc cherché cette année, sans 
augmenter notablement nos dépenses, à r'éta- 
blir, pour cette catégorie intéressante d’em- 
ployés de la Ville, tout au moins l'égalité 
avec leurs camarades. 

Leurs observations portaient sur les points 
suivants : 


1° Avancement régulier d’une classe tous 
les trois ans: 

20 Droit à la retraite après vingt-cinq ans 
de services ; 

3° Attribution aux commis de recette d'un 
emploi de receveur sur cinq vacances ; 

4° Augmentation de traitement. 


[. — Avancement régulier d’une classe tous 
les trois ans. 

Il est de règle dans les services de l’Octroi, 
comme dans ceux de la Préfecture de la Seine, 
que l’avancement soit subordonné aux va- 
cances ; il nous paraît impossible de faire une 
exception à cette loi en faveur des commis de 
recette. 


Il. — Droit à la retraite après vingt-cinq 
ans de services. 

Aux termes de Part. 8 du règlement du 
7 mai 1831 sur les pensions des employés de 
l'Octroi : « est considéré comme service actif 
celui des inspecteurs, contrôleurs ambulants, 
jaugeurs-mesureurs, brigadiers, commis-ambu- 
lants et mariniers ». 


Les commis de recette titulaires ne figurant 
pas dans l’énumération ci-dessus ne peuvent 
bénéficier de la disposition inscrite audit arti- 
cle, et en vertu de laquelle « le temps passé 
dans le service actif de l’Octroi compte pour 
un cinquième en sus, pourvu que lemployé 
ait appartenu pendant dix ans effectifs au 
moins à ce service », 


En conséquence, les commis de recette 
titulaires ne peuvent, comme les employés du 
service sédentaire et les receveurs, auxquels 
ils se trouvent assimilés, avoir droit à pension 
qu'après trente années effectives de services. 


Il faudrait donc, pour changer cette situa- 
tion, qui est aussi, d’ailleurs, celle des rece- 
veurs, faire modifier, après avis du Conseil 
d'Etat, le règlement du 7 mai 1831. 


III. — Attribution aux commis de recette 
d’un emploi de receveur sur cinq vacances. 


D'après une décision de la Commission 
consultative en date du 17 avril 1883, les 
nominations de receveur « sur présentation de 
l'Administration » devaient avoir lieu dans la 
proportion suivante : 


Sur 11 vacances, 4 emplois aux brigadiers ; 
Sur 11 vacances, 5 emplois aux jaugeurs ; 
Sur 11 vacances, 2emplois au service séden- 
taire, 
avec cette restriction que les commis de 


recette auraient droit à une nomination sur 
cinq faites dans le service sédentaire. 


Avec ce système les commis de recette béné- 
ficiaient d’un emploi sur quarante vacances 
y compris celles réservées à la nomination 
directe du Préfet (1/4). 


Depuis le5 octobre 1897, sur l'avis du Comité 
consultatif, il est réservé aux commis de 
recette un emploi sur douze des vacances aux- 
quelles il est pourvu sur la présentation de 
l'administration de l'Octroi, ce qui parait pro- 
portionnel au rapport du nombre des commis 
de recette à celui des autres employés appelés 
aux postes de receveur. 


Nous vous proposons donc de ratifier cette 
disposition et d'approuver le tableau suivant 
de roulement, attribuant : 


Pour 12 vacances, 4 emplois aux brigadiers. 

Pour 12 vacances, 5 emplois aux jaugeurs. 

Pour 12 vacances, 2 emplois au service 
sédentaire. 

Pour 12 vacances, 1 emploi aux commis de 
recette. 
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IV. — Augmentation de traitement. 


. Commis titulaires. — Les commis titulaires, 
au nombre de quarante-deux, répartis en six 
classes, reçoivent un traitement fixe auquel 
s'ajoute : 


1° Une indemnité de logement de 400 francs 
pour les commis hors classe, de 300 francs 
pour les autres; 

20 Une indemnité fixe de 150 francs; 


3° Une remise du Trésor égale au dixième 
du traitement fixe; 


4° Une remise d'octroi de même valeur. 

Ce qui donne pour les traitements totaux 
les chiffres suivants : 

Commis titulaires hors classe 17° section, 
4,030 francs. 


Commis titulaires hors classe 2° section, 
3,070 francs. 


Commis titulaires hors classe 3° section, 
3,310 francs. 


Commis titulaires de l'° classe, 3,090 francs. 
D 

Commis titulaires de 2° classe, 2,790 francs. 

Commis titulaires de 3° classe, 2,610 francs. 

Commis titulaires de 4° classe, 2,430 francs. 

Commis titulaires de 5° classe, 2,250 francs. 
9 


Nous ne pensons pas qu’il convienne actuel- 
lement de relever ces traitements. 


Commis auxiliaires et commis élèves. — La 
situation de ces employés est beaucoup moins 
bonne. Ils n’ont ni indemnités, ni remises et 
leur traitement est ainsi fixé : 


Commis auxiliaires de 1" que 17 em- 
ployés, 1,600 francs. 


Commis auxiliaires de 2° classe, 16 employés, 
1,400 francs. 


Commis auxiliaires de 3° classe, 15 employés, 
1,200 francs. 

Commis auxiliaires de 4° classe, 20 employés, 
1,000 francs. 

Commis auxiliaires de 5° classe, 20 employés, 
900 francs. 

Elèves commis, 45 employés, 360 francs. 

Il faut remarquer d’ailleurs, immédiate- 
ment, que la plupart de ces employés, qui 
sont des stagiaires, sont de tout jeunes gens. 
Dans la première classe, onze employés sur 
dix-sept n’ont pas plus de vingt et un ans. 
Dans les autres classes, six employés seule- 
ment ont plus de vingt ans et les élèves com- 
mis, sauf un, ont moins de dix-huit ans, 


Malgré ces réserves, il est certain que les 
traitements de ces jeunes gens sont infimes, et, 
dans la première classe principalement , il 
semble nécessaire d'élever à 1,800 francs leur 


traitement ; la plupart d’entre eux sont depuis 


huit et dix ans à l’Octroi. 

Nous vous proposons donc d'adopter le chif- 
fre de 1,800 franes pour la 1'° classe; de rele- 
ver légèrement les traitements des autres 
classes, et de partager les élèves commis en 
trois classes, la 1° ayant 700 francs de trai- 
tement, la 2° 500 francs, et la 3° 360 francs 
seulement comme aujourd'hui. 


Le cadre serait ainsi fixé : 


Commis-auxiliaires : 





l'eclasse, 18 emplois à 1,800 » —32, 





D Se 4 | HOÙ » 27.000 » 
PR da LA LU x > 
RDA INSUE &-hI00 mes 1870008 
SNA Ltée 4:1:000)2 17,000 


Elèves commis : 


1re classe, 15 emplois à 700 » — 10,500 >» 


DENTS MAX + 5007 500 
3e —  ]4 — à 360 > — 5,400 » 


Total Eae1142, 8001 


Cela fait une augmentation de 19,250 francs 
sur les propositions de l'Administration. 


Les préposés aux escortes réclament du 
Conseil une augmentation et sont appuyés par 
l'Administration. Actuellement, ces Es 
sont rémunérés par un salaire de 3fr.5 
par jour : ils jouissent tous d’une retraite dE 
nima de 300 francs et qui, en fait, est en 
moyenne de 500 à 600 francs. 


M. le Préfet de la Seine, par un mémoire 
en date du 13 juin 1898, proposait d'élever ce 
salaire journalier à 4 francs; il en résulte- 
rait une augmentation de 40,000 francs envi- 
ron par an. Bien que le Préfet ait introduit ces 
propositions dans les modifications au projet 
de budget qui nous est soumis, nous pensons 
qu’il convient d’ajourner votre décision, et de 
maintenir le chiffre du budget primitif. 


Nous avons été saisis d’une pétition des 
employés de l’Octroi solicitant la conversion 
de l'indemnité de logement en appointe- 
ments. 

Cette réforme serait certainement très pr'o- 
fitable aux agents de l'Octroi. Mais elle entrai- 
nerait de graves répercussions budgétaires ; 
en effet, les remises du Trésor et de l’Octroi 
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devraient être augmentées du dixième de lin- 
demnité ainsi convertie, ce qui entraînerait 
une augmentation annuelle de 216,000 francs. 
Et, de plus, le chiffre des retraites se trou- 


vant également augmenté, la subvention que 


de ce chef l’Octroi réclame chaque année s’ag- 
sraverait encore. 

Nous vous proposons donc de maintenir sous 
leur forme actuelle lesindemnités de logement, 
pour cette année, nous réservant d'étudier de 
plus près la question au prochain budget et de 
chercher à réaliser cette réforme sans augmen- 
tation de dépenses. 

Nous ferons seulement aux chiflres proposés 

.par l'Administration une légère modification 
en faveur de la l'° classe des commis de recette 
titulaires ; les employés du service actif qui 
ont des traitements fixes supérieurs à 2,100 
francs reçoivent 400 francs d’indemnité de 
logement. Or, les commis titulaires de 1" classe 
qui ont 2,200 francs de traitement ne reçoi- 
vent que: 300 ‘francs; il serait légitime de 
porter ce chiffre à 400 francs; ils sont au 
nombre de sept; il n’en résultera donc qu'une 
augmentation de 700 francs pour le budget. 

L'art. 10, chap. 2, est ainsi libellé : Complé- 
ment des remises du Trésor. 

L'Administration propose d'inscrire une pré- 
vision de 72,509 fr. 30 c. 

En raison de l’augmentation des taxes sur 
les alcools, on peut prévoir que l'indemnité 
des contributions indirectes sera assez Impor- 
tante pour permettre une économie de 3,000 
francs environ. 

Nous vous prions d'accepter le chiffre de 
70,000 francs, en prévision, pour cette dépense. 

Quelques mots, Messieurs, au sujet de la 
Caisse des retraites des employés de l’Octroi. 

Voici la situation de cette caisse : 

Ressources. — Retenues.de 5 pour 100 sur 
l'aitements et remises, 400,000 francs. 

Economies budgétaires prévues pour 1898, 
60,000 francs. 

Arrérages rendus au fonds commun, 50,000 
francs. 

Part de l’État dans lés pensions allouées aux 
sous-officiers, 620 francs. 

Total des ressources, 510,620 francs. 

Charges. — Situati®n au 1 janvier 1898. 

Nombre de brevets. 

1,030 employés retraités, 1,522,168 francs. 

726 veuves, 265,744 francs 

128 mineurs, 21,445 francs. 

Total, 1,809,357 francs, 


Pensions liquidées non inscrites, D 616 
francs. ie 


Pensions à prévoir pour 1898, 70 «000 ras 


Q 


Pensions à prévoir pour 1899, 100,000 


francs. 
Total des dépenses, 2,057,973 francs. 


Les ressources étant de 510,620 francs, Pine 
suffisance est de 1,547,353 francs: 


Cette somme qu'on nous demande dépasse 
de 200,000 francs celle qui a été nécessaire en 
1898. F 

La subvention donnée par le Conseil à la 
Caisse des retraites des employés de l'octroi 
de Paris s’est beaucoup augmentée dans ces 
dernières années, ainsi que le montre lé 
tableau suivant : 


Subventions allouées : 
1892, 980,000 francs. 
1893, 960,000 francs. 
1894, 1,033,702 francs. 
1895, 1,134,000 francs. 
1896, 1,087,000 francs. 
1897, 374,400 francs. 
1890, 1,299,938 fr. 40 c: 


Il ÿ a lieu d'observer que si le chiffre de 
1897 parait très peu élevé, c’est que l’économie 
de 1896 a fourni 869,926 fr. 55 c. pour 1897. 

Ces augmentations proviennent de l’insis- 
tance mise par le Conseil à exiger qué la mise 
à la retraite s’effectue normalement après 
soixante ans d'âge et trente ans de services. Il 
en est résulté une augmentation annuelle du 
nombre des agents mis à la retraite. 


Nombre d'agents mis à la retraite : 

1892,°- 58; 

1893, 79: 

1894, G3. | | 
1895, 70. OR I 
1896, 84. cet 
1897, 118. Le 
1898, 82, à 


Ces chiffres vont désormais subir d’impor- 
tantes diminutions : les mises à la retraite 
d'office que l’on peut prévoir pour lés années 
qui viennent sont les suivantes, non compris, 
bien entendu, les demandes de: retraite 
volontaires : | 

1899, 28. 
1900, 18. 
1901, 29. 
1902, 27. 


Nous pouvons donc supposer que la subven- 
tion à donner à la caisse des retraites à 


atteint à peu près son maximum, : 2H 
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Les questions qui ne sont pas résolues 
aujourd'hui pourront venir au cours de la 
prochaine année, et nous prions l’Administra- 
tion de nous saisir d’un mémoire à leur 
sujet. 


Avant de lui soumettre les chiffres, je prie le 
Conseil de me permettre de descendre de la 
tribune, pour laisser la place à ceux de nos 
collègues qui ont des observations à pré- 
senter. 


M. John Labusquière. — J'ai quelques 
mots à dire au sujet du passage du rapport 
visant l’indemnité de logement. 

Les employés de l’Octroi ont suivi avec une 
certaine anxiété toutes les discussions qui se 
sont élevées 1ci sur la réforme de l’octroi. 

Paraphrasant une boutade célèbre, ils ont 
dû se dire qu’il n’y était question que de leur 
mort. (Rires.) 

Il en reste pour eux une préoccupation de 
tous les instants, et elle est, on en conviendra, 
légitime. 

Sans doute, la ville de Paris, qui ne peut 
pas oublier que ces employés modestes lui 
rendent de grands services, aura à cœur de 
prendre des mesures pour assurer leur avenir. 
(Très bien!) Il n’en faut pas douter. (Très 
bien !) 


M. Paul Viguier. — C’est une assurance 
qu'il est juste et nécessaire de leur donner. 


M. John Labusquière. — Les employés 
de lOctroi, par une pétition, avaient demandé 
la conversion de l’indemnité de logement en 
appointements. 

A l’appui de leur pétition, ils avaient établi 
des calculs bien étudiés et un de ces calculs 
fait ressortir que, de la réforme par eux récla- 
mée, il ne doit pas résulter pour la Ville un 
supplément de dépenses de 200,000 francs, 
comme l’a dit M. le Rapporteur, mais un sup- 
plément de 65,000 francs environ. 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Parce qu’ils ont oublié les remises du Trésor. 


M. John Labusquière. — Votre objec- 
tion, Monsieur le Rapporteur, a son intérêt et 
il la faudra examiner de près. 

M. le Rapporteur à déclaré que la Commis- 
sion était favorable en principe à la demande 
des employés de l’Octroi et qu’elle était toute 
disposée à étudier les propositions que l’Admi- 
nistration lui adresserait à cet égard. 


Elle pourra notamment recevoir des déléca- 


tions pour étudier avec elles le moyen de réa- 
liser la réforme sans qu’il en résulte un trop 
lourd surcroît de charges pour la Ville. 


Je sais qu’il est difficile, à l'heure actuelle, 
de discuter longuement cette question fort im- 
portante. Vous avez hâte de liquider le budget 
et de fixer les recettes et les dépenses pour 
l'exercice prochain. Aussi je me borne à main- 
tenir avec la plus grande énergie les revendi- 
cations des employés. Ils ont raison. 


: 

Je comprends que l’on donne à un fonction- 
paire une indemnité de résidence quand il est 
momentanément obligé de demeurer en 
dehors de son domicile habituel. Mais allouer 
une indemnité de logement, c’est avouer qu’on 
ne paye pas suffisamment ses agents. C’est 
comme si, après avoir fixé leur traitement, on 
y ajoutait une indemnité spéciale pour acheter 
du pain. (Très bien !) 


En réalité l’indemnité de logement part d’un 
mauvais calcul; l’idée provient du désir de 
distraire une partie des appointements et de 
réaliser des économies sur la retraite. 


Cette économie, justifiable au seul point de 
vue financier, n’est pas défendable quand on 
constate qu’elle pèse sur de modestes em- 
ployés mal payés et que la retraite est ainsi 
réduite à la portion congrue à un àgeoù, ne pou- 
vant plus travailler, il faut cependant vivre et 
quelquefois encore élever des enfants. (Très 
bien !) 


Les revendications des employés de l'Octroi 
sont d'autant plus justifiées que leur situation, 
malgré les assurances qu’on leur donne, ne 
laisse pas de leur inspirer des craintes sé- 
rieuses. 

J'estime que, si l'Administration fournit le 
rapport qui lui a été demandé et si la Com- 
mission reprend la pétition qui lui a été ren- 
voyée, on pourra apporter quelque soulage- 
ment à la situation de ces agents si dignes 
d'intérêt. 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — Je 
ne puis que me joindre aux observations si 
justement présentées par M. Labusquière ; 
j'ajoute d’ailleurs que l'Administration est 
très disposée, comme nous, à rechercher les 
moyens de donner satisfaction à son person- 
nel. 


Je passe maintenant à la lecture des arti- 
cles : 


Chap. 1°", Dépenses du personnel. 
Article premier, Conseil d'administration, 


6 
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Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 51,000 francs. 


Adopté. 
Art. 2, Employés du service sédentaire. 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Nous vous prions de ramener les propositions 
de l'Administration, qui étaient de 375,052 
francs, à 370,886 francs. 

Ce dernier chiffre est adopté. 

Les art.3à 5 sont adoptés sans changement, 


Art. 6, Commis de recette. 

Propositions de l'Administration, 210,450 fr. 

M. Froment-Meurice, rapporteur. — Les 
propositions de la Commission sont de 231,350 
francs. 

Ce dernier chiffre est adopté. 

L'art. 7, Préposés aux escortes, est adopté 
sans changement. 


L'art. 8, Indemnités de logement aux em- 
ployés du service actif, aux receveurs, aux 
commis de recette titulaires et aux sous- 
ordres, est porté de 1,088,000 à 1,088,700 fr. 


Chap. 2, Dépenses variables et éventuelles. 


L'art. 9, Remises aux directeur et régis- 
seurs, aux employés de l'Administration cen- 
trale, à ceux du service actif, aux receveurs et 
aux commis de recette titulaires, est adopté 
sans changement. 


Art. 10, Complément des remises du Trésor. 
Propositions de l'Administration, 72,509 fr, 
30 c. 


M. Froment-Meurice, rapporteur, — 
Nous vous prions de ramener cet article à 
70,000 francs. 


Adopté. 

Les art. 11 et 12 sont adoptés sans change- 
ment. 

Chap. 3. — Pensions et secours. 


Art. 13, — Supplément à la Caisse des re- 
traites des employés de l’Octroi. 

Propositions de l'Administration, 1,547,353 
francs. 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Votre Commission propose de ramener ce 
chiffre à 1.500,000 francs. 


Adopté. 


M. Froment-Meurice, rapporteur, — 





Nous vous prions d’ adopter sans changement 
les articles suivants : 


Art, 14, — Subvention à la Société de pré- 
voyance et de secours mutuels des employés 
de l’Octroi, 2,000 francs. 


Art. 15. — Secours viagers et non viagers à 
d'anciens employés, sous-ordres, préposés aux 
escortes et à leurs veuves, 11,455 francs, 


Adopté. 
Chap, 4, — Agents indirects, 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Voici nos propositions pour les quatre articles 
dont se compose ce chapitre. Elles sont iden- 
tiques à celles de l'Administration : 


Art. 16. — Versements à la Caisse centrale 
du département de la Seine pour complément 
de frais de perception de l'octroi de banlieue, 
3,000 francs. 


Art. 17. — Traitements des médecins atta- 
chés à l’Octroi, 16,800 francs. 


Art. 18. — Indemnité au Receveur princi- 
pal des droits d'entrée remplissant les fonc- 
tions de Receveur du bureau central de J’Oc- 
troi, 2,400 francs. 


Art. 19, — Commission à la Banque de 
France. — Indemnités et gratifications pour 
services rendus à l’Octroi par les préposés de 
la navigation, les porteurs de la Banque et 
autres agents étrangers, 2,500 francs. 


Ces articles sont adoptés. 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — 
Le chapitre 5 ayant été rapporté par M. Hé- 
naffe, nous arrivons au chap. 6, Dépenses di- 
verses et imprévues. 

Les art. 30 et 31 sont adoptés sans change- 
ment, 


M. Froment-Meurice, rapporteur. — Le 
total de ces divers articles, y compris les 
articles rapportés par M. Hénaffe, est de 
11,189,137 fr. 30 €, 


En résumé, les propositions de l’Adminis- 
tration s’élevaient à 11,232,515 fr. 60 c, 


Votre Commission à ramené ce chiffre à 
11,189,137 fr. 30 oi 

Soit une diminution de 43,378 fr. 30 €. 

Les crédits ouverts pour le budget des dé- 


penses de l’Octroi pour 1898 sont de 10,696,482 
francs. 


Le budget des dépenses pour 1899 s'élève à 
11,189,137 fr} 80e: 


À 
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Différence en plus, pour 1899, 492,655 fr. 
JÛ C0. 


Cette différence est le résultat des augmen- 
tations et des diminutions qui portent sui: les 
articles ci-après, savoir : 

Augmentations : 
Art. 6. — Commis de recette, 19,250 francs. 


Art. 8. — Indemnités dé logement, 4,100 
francs. 


Art. 13. = Caisse dés retraites, 515,061 fr. 
60 €. 


Art. 15. — Secours viagers et non viagers, 
240 francs. 


Aït. 26. — Papiers, registres, etc., 2,500 
francs. 


Att. 29, — Iluminätions, 1,000 francs. 
Total, 512,151 fr. 60 c. 

Diminutions : 
Art. 2. — Service sédentaire, 5,467 francs. 
Art. 3. — Sous-ordres, 100 francs. 
Art. 5. — Receveurs, 4,100 francs. 
Aft. 9. — Remises d'octroi, 681 francs. 


Art. 10. — Complément des remises du Tré- 
sor, 3,190 fr. 30 c. 


Si on évalue, comme en 1898, le chiffre des 
produits de l'Octroi à 155,500,000 francs, les 
dépenses se tronveraient, par rapport aux re- 
cettes, dans la proportion de 7,05 ©. 


D'un autre côté, si l'on tient compte : 


1° Des droits d’abatage et autres perçus, soit 
dans les abattoirs généraux de la boucherie, 
soit dans les abattoirs à porcs, et qui sont 
prévus au budget de l'exercice 1899 ‘chap. 7, 
art. 1, 2 et 3) pour uñe somme de 3,785,000 
ffancs; 


2° Du produit des amendes et confiscations, 
évalué par ledit budget (chap. 3, art. 4) à 
70,000 francs, 


Les produits encaissés atteindront 159 mil- 
lions 355,000 francs, et la quotité des frais se 
réduira, par suite, à 6,88 °/.. 


Lés perceptions effectuées en 1897 pour le 
compte de l'Etat se sont élevées à 77,873,449 fr. 
79.c: 


L’indemnité allouée aux employés de l'Octroi 
à raison de ces perceptions a été fixée, d’après 
le tarif proportionnel arrêté par le Ministre 
des Finances le 25 janvier 1894, à la somme 
de 609,367 fr. 24 c. 

La dépense incombant à l'Etat a donc été, 
par rapport aux recettes encaissées pour son 
compte, dans là proportion de 0,78 °.. 


Art. 20. — Frais d’habillement-uniforme, 
34,258 francs, LAN VAS PRESS FOSTER DE 
Messieurs, la conclusion des votes qui prè- 
Aït. 22. — Frais d'installation dé postes cèdent est l’inscription à l’article unique du 


téléphoniques en 1898 et réparations locatives, 
1,700 francs. 


Total, 49,496 fr. 30 €. 


Reste en augmentation, 492,655 fr. 30 €. 


chap. 3 des Dépenses du projet de budget de 
la ville de Paris pout 1899, Frais de percep- 
tion des produits de l'Octroi, d'une somme de 
11,189,137 fr. 30 c. 


Les frais de perception prévus pour 1899 Adopiés 
s'élèvent à 11,189,137 fr. 30 c. 
Mais il convient d'en retrancher les sommes 
ci-après, qui constituent au profit de l’Octroi 
de véritables remboursements des frais de 46. — Budget de 1899 (suite). 


perception : 


1° Rétribution pour escorte de marchan- 
dises en transit (Budget des recettes pour 
l'exercice 1899, chap. 3, art. 2), 108,000 francs. 


2° Remboursement par divers des frais de 
surveillance de l'Octroi (mème budget, chap. 3, 
art. 3), 112,015 fr. 73 c: 

Motal;220,015 fr: "73 €! 

Il ne reste donc, en réalité, à la charge de 
la Ville qu'une dépense de 10,969,121 fr. 57 c. 


Recettes (suite). 


Recettes de la Préfecture de police. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, les recettes afférentes aux 
services de la Préfecture de police figurent 
au chap, 24 du budget général de la ville de 
Paris. 
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Nous vous prions de les fixer comme suit 
(sauf les articles confiés à MM. Alfred Lamou- 
roux, Breuillé, Blondeau et Brard) : 


Art. let 1 bis ancien. — Contribution de 
l'Etat dans les dépenses de la police munici- 
pale, 10,556,805 francs. 


Adopté. 


M. Georges Villain, rapporteur. — Tout 
à l’heure M. le Préfet de Police nous a fait 
savoir que l’Etat mettait à la disposition de la 
ville de Paris une somme de 47,351 francs 
pour achat et entretien du matériel d'incendie. 


Cette recette figurera à un art. 1 bis nou- 
veau dont nous vous proposons 1 inscription. 


L'art. 1 bis nouveau est fixé à 47,351 francs. 


L'art. 2, Part revenant à la Ville dans le 
prix des permis de chasse (loi du 3 mai 1844, 
art. 5 et lois des 20 décembre 1872et 2 janvier 
1875), est porté de 70,000 à 72,000 francs. 


L'art. 3, Contributions fournies par di- 
verses compagnies (omnibus, tramways, voi- 
tures) est, d'accord aveé l’Administration, 
porté de 20,000 à 30,000 francs. 


Les articles 4et 5 sont adoptés sans chan- 
gement. 


Fe 


L'art. 7, Remboursement par la Socièté 
centrale des chasseurs des frais des agents de 
la Sûreté en service spécial (1 sous- br igadier 
et 3 inspecteurs), est ramené de 11,095 à 
11,065 francs. 


L'art. 8, Remboursement par la Banque 
de France et par la Chambre des commissaires- 
priseurs des traitements et frais de deux agents 
de la Süreté détachés près de l’administration 
de ces établissements, est, d'accord avec l’Ad- 
ministration, fixé à 8,880 francs. 


Les articles 9 à 12, 17 à 20,'et 22 à 24 sont 
adoptés comme suit : 


Aït. 9. — Services payés de la police muni- 
eipale, 435,000 francs. 


Art. 10. — Rétributions versées par les en- 
trepreneurs de spectacles, bals, concerts, pour 
services payés des sapeurs-pompiers, 105,000 
À 
francs 


Art. 11. — Remboursement du traitement 
des commissaires de police attachés au service 
de la garantie des matières d’or et d'argent, 
14,400 francs. 


Art. 12. — Produit de la délivrance des 
cartes de vélocipédistes, livrets de cochers, 


propriétaires de voitures, forains, ete., 2,200 
francs. 


Art. 17. — Produits de la fourrière (rue de 
Pontoise), 18,500 francs. 
Art. 18. — Remboursement des frais de 


timbre de permissions délivrées par la Préfec- 
ture de Police, 50,000 francs. 


Art. 19. — Produits divers de la Préfecture 
de Police, 19,000 francs. 


Art, 20. — Contribution du département de 
la Seine dans les dépenses de l'éclairage de la 
Préfecture de Police, 6,000 francs. 


Art. 22. — Versement destiné à constituer 
le fonds de retraite des forts de la Halle, 
143,000 francs. 


Art. 23. — Recettes du service de l’identité 


judiciaire, 3,100 francs. 


Art. 24. — Revenu du fonds de secours à 
distribuer en temps d’épidémie, constitué lors 
du choléra de 1865 avec les reliquats de sous- 
criptions, 1,000 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
partie du rapport présenté par M. Champou- 
dry, au nom de la 3° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les 
chap. 17, 1". section, et chap. 25, art: 15;,des 
Recettes du projet de budget de 1899. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 127 
de 1898). 


Chap. 17, 1" section. — Contributions dans 
diverses dépenses de voirie. 


Les art. 1 à 4 sont adoptés sans change- 
ment. 


Chap. 25. — Recettes diverses et imprévues. 


L'art. 15, Produit de la vente de l’atlas des 
carrières souterraines de Paris, est fixé sans 
changement à 1,000 francs. 


M. Champoudry, au nom de la 3° Sous- 
commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Messieurs, l’art. 37 du chap. 17 est 
formé par l’ensemble des contributions four- 
nies par divers pour différents services. 


L’Administration propose de prévoir une 
recette de 56,550 francs. 


Nous acceptons ce chiffre. 


Adopté. 
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Piscines municipales, Laboratoire de chimie. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Blondeau, 
au nom de la 6° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur le chap. 25, 
art. 18, du budget de 1899 {Produit de la loca- 
tion du linge dans les piscines municipales). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 
142 de 1898). 


M. Blondeau, rapporteur. — L'’Adminis- 
tration et la Commission proposent un crédit 
de 30,000 francs se répartissant ainsi : 


Piscine Hébert, 12,800 francs. 

Piscine Rouvet, 3,100 francs. 

Piscine Ledru-Rollin (prévision), 14,100 fr. 

Total,30,000 francs, au lieu des 15,000 francs 
prévus pour 1898. 

Cette augmentation de recettes de 15,000 
franes va nous permettre d'augmenter le per- 
sonnel dans une proportion plus en rapport 
avec les besoins du service. En effet, il y a eu 
pour les dix premiers mois de l’année 408,143 
baigneurs, alors que nous ne prévoyions dans 


notre rapport, l’an dernier, qu’un maximum 
de 300,000. 


Nous devons ajouter que la piscine Ledru- 
Rollin, dont la construction est imparfaite, 
est de beaucoup plus difficile à entretenir au 
point de vue de la propreté que la piscine 
Hébert. 


Adopté. 


M. Blondeau, rapporteur. — Je vous prie 
maintenant, Messieurs, de fixer à 45,000 fr., 
au lieu des 42,000 francs prévus par l’'Adminis- 
tration, le montant des recettes du Labora- 
toire de chimie, etde fixer, en conséquence, à 
ce chiffre l’art. 14 du chap. 24. 

L'art. 14 du chap. 24 est fixé à 45,000 francs. 

Les art. 15 et 16 du même chapitre, Contri- 
butions de l'Etat et du Département dans les 
dépenses dudit Laboratoire, sont adoptés sans 
changement. 


Centines communaux, Taxe sur les chiens, 
Contribution de la Compagnie du gaz. 


M. Patenne, au nom de la 1" Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, j'ai à rapporter les chap. 1 et 2 
des Recettes du projet de budget de 1899. 


Chapitre premier. — Centimes communaux, 
Impositions spéciales, Taxe sur les chiens. 


M. Patenne, rapporteur. — Les divers 
articles de ce chapitre ne souffrent pas de mo- 
difications. Je fais seulement observer que 
l’art. 5, Dix centimes extraordinaires addition- 
nels au principal des quatre contributions di- 
rectes, doit être supprimé, le Conseil ayant 
refusé, sur la proposition de M. le Rapporteur 
général, d'autoriser cette imposition nouvelle. 


Les art. 1 à 4 sont adoptés sans change- 
ment. 


L'art. 5 est supprimé. 


Les art. 6 à 12 sont adoptés sans change- 
ment. 


Chap. 2. — Intérêts de fonds placés au Tré- 
sor, Recouvrement sur les porteurs d’obliga- 
tions des droits avancés pour leur compte. 


Les art. 1,2 et 3 sont adoptés sans change- 
ment. 


M. Sauton, au nom de la 1'° Sous-commis- 
sion, — Messieurs, je vous prie de fixer de 
la manière suivante les articles ci-après du 
chap. 20 des recettes, relatif aux redevances 
payées par la Compagnie parisienne d'éclairage 
et de chauffage par le gaz : 


Art. 1°. — Redevance payée en vertu du 
traité du 7 février 1870, 8,950,000 francs. 
Art. 2. — Produit de la redevance de 2 cen- 


times par mètre cube de gaz consommé dans 
Paris, 5,450,000 francs. 


Art. 3. — Droit de location des parties du 
sous-sol de la voie publique occupées par des 
conduites de gaz, 200,000 francs. 


Ces trois articles sont adoptés. 


M. Archaïn, au nom de la 4° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, je vous prie d'adopter comme 
suit les deux articles ci-après indiqués du 
budget de 1899. 

Chap. 25. — Recettes diverses et impré- 
vues. 

Art. 17. — Produit de la vente de diverses 
publications faites par la ville de Paris, 3,700 
francs. 

- Chap. 32. — Contribution de l'Etat pour tra- 
vaux neufs et de grosses réparations. 

Art. 1". — Amélioration des lycées et éta- 
blissements universitaires, 40,000 francs. 


@es deux articles sont adoptés. 
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Pavé de Paris, Domaine de la Ville. 


L'ordre du jour appelle la discussion de Ia 
partie du rapport présenté par M. Caron, au 
nom de la 3° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les chap. 18, art. 1 
et 2, chap. 32, art. 2 et 3, des Recettes du pro- 
jet dé budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 186 
de 1898). 


Chap. 18, Contribution de l'Etat et du Dépar- 
tement dans les frais d'entretien du pavé de 
Paris. 

Article premier, Contribution de l'Etat dans 
les frais d'entretien du pavé de Paris. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 4,000,000 francs. 


M. Caron, rapporteur. — Le Conseil con- 
nait le différend qui existe entre la Ville et 
l'Etat sur ce point. 

J'ai eu l'honneur de faire plusieurs rapports 
sur cette question, dont votre Commission des 
revendications financières est toujours saisie. 

L'Etat ne nous allouant que 3 millions, la 
différence est portée à un compte de réserve 
indisponible. 

Il est certain que cette contribution de 
l'Etat est insuffisante. Mes précédents rap- 
ports l’établissent d’une facon certaine; la 
Commission des revendications financières 
fera de nouvelles démarches en 1899, avant le 
dépôt du budget de 1900, pour obtenir une 
augmentation de contribution. 


L'art. 1% est fixé à 4 millions. 


L'art. 2, Contribution du département de la 
Seine pour l'entretien des voies publiques de 
Paris formant le prolongement des routes 
départementales, est fixé à 400,000 francs. 


Chap. 32, Contribution de l'Etat et des par- 
ticuliers pour travaux neufs et de grosses 
réparations. 

L'art. 2, Travaux de viabilité (Recette des 
particuliers, correspondant aux deux tiers de 
la dépense prévue au chap. 30, art. 2), est 
fixé à 467,000 francs. 


L'art. 3, Pavage en bois (Recette des par- 
ticuliers, correspondant à un quart de la 
dépense prévue au chap. 30 des dépenses, 
art. 1®), est fixé à 50,000 francs. 


M. Alpy, au nom de la 2° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle, = Je 





vous propose d'adopter divers articles des 
recettes du projet de budget de 1899 : 


Chap. 9. — Produit des propriétés commu- 
nales. 


Art. 1%, — Locations dans les édifices affec- 
tés à un service public. | 


Propositions de l'Administration, 862 ,400 
francs. 


M. Alpy, rapporteur. — Les propositions 
de la Commission ne sont que de 860,100 fr. 


Le chiffre de 860,100 franés est adopté. 


Art. 2. — Location de propriétés non 
affectées à un service public et dépendant 
du domaine permanent, 


Propositions de l'Administration, 543,700 fr-. 
Propositions de la Commission, 539,100 fr. 


M. Alpy, rapporteur. — En #exécution 
d’une délibération du Conseil municipal, en 
date du 8 juillet 1898, approuvée par un arrêté 
du 20 septembre suivant, l'Association artis- 
tique (concerts Colonne) à été autorisée à 
organiser annuellement vingt-quatre concerts 
dans la salle du théâtre du Châtelet. 


Cette concession a été consentié pour uné 
durée de quinze annéés à partir du 15 octobre 
1898, et moyennant un loyer annuel de 25,000 
francs. 


Il y donc lieu de prévoir en recette, au pro- 
jet de budget de 1899, le montant de ce loyer, 
qu'on n'avait pu faire figurer que pour mé- 
moire dans les propositions primitives. ê 


M. Dieumegard, locataire dans la maison 
communale 2, boulevard Saint-Michel;én vertu 
d’un bail expirant le 1° avril 1899, à ‘demandé 
le renouvellement dudit bail moyennant une 
augmentation de 450 francs par am, soit; pour 
1899, 337 fr. 50 €. 

Ensemble, 25,337 fr. 50 c 

D'autre part, lesdites propositions primi- 
tives comportaiéent une prévision de location 


du Théâtre de Paris moyennant un loyer annuel 
de 80,000 francs. 


Par une délibération en date du 25 novem- 
bre 1898, approuvée par un arrêté du 26 du 
mème mois, le Conseil municipal a autorisé la 
location dudit théàtre pour douze ou quinze 
années, à partir du 1°" janvier 1899, à Mme 
Sarah Bernhardt, moyennant un loyer annuel 
de 160,000 francs. 


Mais, par la même délibération, le Conseil 
a décidé que la jouissance de Mme Sarah 
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Bernhardt serait interrompue du 1°" juillet au 
31 décembre 1899, et que, pendant cette pé- 
riode, le cours des loyers serait suspendu. 


Cette suspension de loyers réduira le revenu 
du théâtre, en 1899, de 100,000 francs à 50,000 
francs. 


Et il en résultera, sur les prévisions primi- 
tives, une réduction de 30,000 francs, atténuée 
par l'augmentation provenant de la location 
précitée de la salle du Châtelet à l'Association 
artistique, 25,337 fr. 50 ce. 


Reste en diminution, 4,662 fr. 50 c. 
Le chiffre de 539,100 francs est adopté. 


Art, 3. — Locations de propriétés affer- 
mées jusqu’à leur mise en vente ou leur 
affectation à un service public (maisons com- 
munales ou terrains communaux). 


Propositions de l'Administration, 477,700 fr. 
(sl 


Propositions de la Commission, 520,100 fr, 


M. Alpy, rapporteur. — Les propositions 
faites pour 1889 concernant les maisons com- 
munales s’élevaient à 290,802 fr, 50 c. 


Il y a lieu de les augmenter : 


1° D’une somme de 12,920 francs à provenir 
de locations existantes dans diverses maisons 
récemment acquises par la Ville de Paris, ci : 
11,720 francs ; 

22 D'une somme de 500 francs provenant de 
l'augmentation du loyer de la maison 81, bou- 
levard de La Villette, 500 francs. 


Total, 12,220 francs. 

Prévisions nouvelles, 303,022 fr. 50 c, 

Quant aux terrains communaux, les propo- 
sitions primitives s'élevaient à 185,228 fr. 
3lic: 

Il y a lieu de les augmenter : 


1° D'une somme de 25,886 francs provenant 
de l’augmentation de divers loyers et notam- 
ment de celui du terrain communal avenue 
de Suffren porté de 975 francs à 19,000 francs, 
(ce loyer avait été prévu au projet de budget 
pour 3,291 francs) ; 

2° D'une somme de 4,900 francs résultant de 
locations nouvelles, 4,900 francs. 


Soit au total, 30,786 francs. 


Mais cette plus-value est atténuée par la 
perte du loyer d’un terrain sis rue de la Co- 
lombe, 12, vendu à M. Carré, 600 francs. 


Reste en augmentation, 30,186 francs. 
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Prévisions nouvelles, 215,414 fr. 31 c. 


3° Remboursement de contributions, 1,700 
francs. 

Total des propositions rectifiées, 520,136 fr. 
oc 


L'art. 3 est fixé à 520,100 francs. 


M. Alpy, rapporteur. — Je vous propose 
d'adopter comme suit les articles suivants : 


Art. 5. — Redevance payée par divers agents 
pour logement, dans les mairies d’arrondisse- 
ment, 23,076 francs. 

Art. 6. — Produit de la sous-location de 
propriétés particulières, 63,200 francs. 

Art. 7. — Prix detolérances et autorisations 
temporaires concédées sur des immeubles 
communaux (affichages, tolérances de servi- 
tudes, etc.), 94,700 francs. 

En augmentation de 100 francs sur lebudget 
précédent, 

Art. 8. — Redevances payées par les pro- 
priétaires d'immeubles frappés de réserves do- 
maniales, 3,040 francs, 

En diminution sur le budget précédent de 
310 francs, justifiée par la suppression de ré- 
servés domaniales. 


Ces différents articles sont adoptés. 


Chap. 17. — Contributions dans diverses 
dépenses, etc. 
L'art, 6, Contribution des fabriques et 


consistoires dans les dépenses pour construc- 
tion d’églises et temples, est fixé sans change- 
ment à 77,300 francs. 


Sont adoptés sans changement les art, 7et8. 
Art, 36, — Remboursement par divers loca- 


taires de propriétés communales du montant 
des primes d’assurances contre l’incendie. 


M. Alpy, rapporteur. — L’Administration, 
après avoir inscrit une provision de recette de 
37,810 fr, 51 c., ramène ce chiffre à 34,797 fr, 
96 e, Nous maintenons la prévision primitive, 
soit, en chiffres ronds, 37,800 francs. 

Adopté, 

Chap. 30. — Produit des ventes d’immeu- 
bles du domaine de la Ville. 


Les art. 1%et 2 sont adoptés sans change- 
ment. 


Entrepôts, Egouts, Bois de Vincennes. 


D € a 1. ,. 
M. Desplas, au nom de la 2* Sous-com 
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mission du Comité du budget et du contrôle. 
je suis chargé de vous sou- 
mettre les articles du budget concernant les 
entrepôts. 





Chap. 8. — Entrepôts. 
Art. 1® et 2. — Locations dansles entrepôts 
du quai Saint-Bernard et de Bercy. 


M. Desplas, rapporteur. — IL’Administra- 
tion évalue les recettes à provenir de l’entre- 
pôt Saint-Bernard à 1,067,000 francs et celles 
à provenir de l’entrepôt de Bercy à 1,300,000 
francs. 

Nous acceptons ces chiffres. 


M. Colly. — Ces chiffres sont absolument 
hypothétiques. Vous connaissez la crise que 
subit le commerce des vins : il y a de ce chef 
une première cause de diminution à prévoir. En 
outre, depuis trois ans on a demandé la réduc- 
tion du taux des loyers et l'Administration et 
le Conseil n’ont pris à ce sujet aucune déci- 
sion, malgré mes propositions et mes réclama- 
tions réitérées. 

Nos locataires attendent avec impatience le 
résultat de nos décisions, ils nous ont fait crédit 
jusqu’à ce jour ; mais, s'ils n’obtiennent pas 
satisfaction, si l'Administration ne tient pas 
les promesses faites, la plupart de ces loca- 
taires vont nous quitter. 


Depuis trois ans on les berne de promesses 
et cependant on reconnait que les taux des 
loyers ne sont plus en rapport avec l’état des 
affaires. 

Le chiffre indiqué au projet de budget pour 
le produit des entrepôts est absolument hypo- 
thétique, je le répète; c’est l'avis du rappor- 
teur général et de l'Administration. Je tiens 
à le constater et je demande instamment au 
Conseil de décider que les loyers seront réduits. 


Je suis persuadé que, moyennant cette dé- 
claration de principe, nos locataires de Bercy 
nous feront crédit quelque temps encore. Nous 
aurons peut-être la bonne fortune de les con- 
server si nous opérons une large diminution 
du prix du loyer. 


M. Caplain. — Vous n'aimez aucun pro- 
priétaire, même quand ce propriétaire c’est la 
Ville. 


M. Colly.— Mon cher collègue, j'ai un égal 
souci des intérêts de mes électeurs et de ceux 
de la Ville de Paris. 


M. Grébauval, rapporteur général. 
C'est à la fois comme rapporteur général du 


budget et comme vice-président de la 2° Com- 
mission que je vais répondre à M. Colly. 

La question des loyers dans nos entrepôts 
est très grave et devra être résolue prochaï- 
nement. Il n’est pas douteux que les produits 
des deux entrepôts seront inférieurs aux pré- 
visions qu’on nous propose d'admettre, et je 
suis disposé à consentir à ce que ces pr'évi- 
sions soient réduites de 200,000 francs pour 


. les deux entrepôts. 


Quant à faire voter le 30 décembre un re- 
maniement général des taux de location, je 
suis certain que M. Colly n’insistera pas pour 
que ce soit fait. 


I faut que l'Administration nous saisisse à 
ce sujet d’un mémoire complet et étudié. 

Cette question doit être reprise et réglée le 
plus tôt possible, On a voté en principe le rat- 
tachement de l’entrepôt Saint-Bernard à celui 
de Bercy. 


La question de la suppression des octrois a 
tout arrêté, mais j'insiste pour que l’Adminis- 
tration nous propose une solution dès mars 
prochain. 

Nous verrons alors s’il est possible de con- 
sentir à certains locataires des réductions 
qu'il serait peut-être de l'intérêt de la Ville de 
leur accorder. 


M. Colly. — Je demande que l’Adminis- 
tration fasse les mêmes déclarations. 


M. le Directeur des Affaires munici- 
pales. — Je ne pourrais que répéter ce qu’a 
dit M. Grébauval. Il a expliqué que la 2° Com- 
mission est saisie d’un mémoire modifiant les 
tarifs; la réforme des octrois était la seule 
cause ayant fait ajourner l’examen de ce mé- 
moire. M. Grébauval a déclaré qu’un rapport 
sera fait à la session prochaine. Je ne puis 
rien dire de plus à M. Colly. 


M. Grébauval. — En conséquence de ce 
que j'ai déclaré, les réductions suivantes 
seront opérées sur les prévisions de recettes 
du budget : 

Pour l’entrepôt Saint-Bernard, 67,000 fr. 

Pour Bercy, 150,000 francs. 

Total des réductions, 217,000 francs. 

Il reste donc à inscrire en recettes : 


Pour l’entrepôt Saint-Bernard, chap. 8, art. 1, 
1,000,000 de francs. 


Pour celui de Bercy, chap. 8, art, 2, 
1,300,000 francs. 


Ces deux chiffres sont adoptés, 


nus. Li 
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L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté pa: M Ernest 
Moreau, au nom de la 6° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les art. 40 
du chap. 17 (Remboursement par des particu- 
liers pour construction d’égouts); 6 et 7 du 
chap. 22 (Redevances pour occupation du sous- 
sol de la voie publique par les lignes télégra- 
phiques, téléphoniques et pneumatiques) ; 8 du 
chap. 22 (Contribution des particuliers dans 
les dépenses de construction d'égouts publics) 
des Recettes du projet de budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué {n° 160 
de 1898). 


Chap. 17. — Contribution dans diverses dé- 
penses, etc. 


Art. 40. — Remboursement des dépenses 
occasionnées par des travaux exécutés par la 
Ville pour le compte de divers sur leur demande 
(Eaux et égouts). 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Les 
propositions de l'Administration et de la Com- 
mission sont de 250,000 francs. 

C’est une recette d'ordre correspondant à la 
dépense prévue au chap. 12, art. 9, et dont le 
montant aété fixé, d’après les résultats de 
l'exercice 1897, à 250,000 francs, soit : 


150,000 francs pour travaux d’égout et de 
distribution d’eau. 

Et 100,000 francs pour travaux relatifs aux 
branchements particuliers d’égouts. 

Cette recette figurait pour la même somme 
au budget de 1898. 


Le chiffre de 250,000 franes est adopté. 


Chap. 22. — Exploitation des voiries, 
Egouts. 

Art. 6. — Droit d'occupation du sous-sol de 
la voie publique pour l’établissement des lignes 
télégraphiques et téléphoniques autres que 
celles d'intérêt général. 

M. Ernest Moreau, rapporteur. — Nous 


proposons de fixer cet article à 557,817 fr. 
Voici le détail de la recette : 


Redevance à percevoir pour les lignes télé- 
phoniques (délibération du 7 juin 1886) : 

1° L'Etat (Direction des postes et télégraphes 
pour le réseau téléphonique de Paris) : 

Lignes d'une longueur totale de 49,700 kiïlo- 
mètres, Savoir : 

Lignes d'abonnés : 35,600 kilomètres, 
391,600 francs. 


Lignes auxiliaires : 11,100 kilomètres, 
155,100 francs. 

Totaux, 49,700 kilomètres, 546,700 franes. 

2° Divers concessionnaires d'intérêt privé : 

453 lignes téléphoniques, longueur : 795 ki- 
lomètres, 8,857 francs. 

108 lignes télégraphiques, longueur : 405 ki- 
lomètres, 2,002 francs. 

Total, 10,859 francs. 

258 lignes d’avertisseurs d'incendie à 1 fr, 
258 francs. 

Total, 557,817 francs. 

L'augmentation est de 102,354 francs par 
rapport au détail de la recette de 1898; mais 
par rapport au montant de l’article, inférieur 
de 6,000 francs au total du détail, elle ressort 
à 108,354 francs. 

Le litige soulevé au sujet du principe et du 
taux de la redevance pour le réseau télépho- 
nique de l'Etat n’a pas encore reçu de solu- 
tion. Le Conseil d'Etat, saisi de la question, 
s’est déclaré incompétent. 

Par délibération du 1°" avril 1896, le Conseil 
municipal à décidé qu'il y avait lieu d’intro- 
duire une instance pour cet objet devant le 
tribunal civil de la Soine, en adoptant pour 
base de la réclamation de la Ville le tarif ré- 
sultant du décret du 12 février 1889 à ce sujet. 

La 6° Sous-commission invite l’Administra- 
tion à faire connaitre au Conseil municipal 
l’état de l'instance actuellement en cours. 

Les redevances dues par les concession- 
naires de lignes d'intérêt privé sont perçues 
en exécution de la loi du 28 juillet 1885 et du 
décret du 12 février 1889, seuls applicables 
tant que la Ville n'aura pas obtenu des pou- 
voirs publics une revision de tarif dans 
le sens de la délibération du 6 juin 1886. 

L'art. G est fixé à 557,817 francs. 


Art. 7, Redevances pour occupation du sous- 
sol de la voie publique par des conduites 
pneumatiques. 

Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 26,800 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Voici 
le détail de cette recette : 


1° Redevances de la Compagnie parisienne 
de l'air comprimé (Délibération du 16 décem- 
bre 18#7, arrèté du 24 janvier 1888, convention 
du 20 février 1883). 

a) Services des horloges pneumatiques 
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(Conventions du l°* juin 1886, modifications 
du 24 octobre 1887) : 

60 kilomètres de conduites auxiliaires à 20 
francs par an, 1,200 francs ; 

1,440 branchements particuliers, à 0 fr. 50 c. 
par an, 700 francs ; 

Ensemble, 1,920 francs. 


b) Distribution de la force motrice à domi- 
cile (Traité du 14 février 1887, modifications 
du 19 avril 1892, délibération du 11 mars 
1892) : 

100 kilomètres de conduites longitudinales 
à 45 francs par an, 4,500 francs. 

Redevances par cube d’air comprimé : 

100 millions de mètres cubes à 18 francs les 
100,000 mètres, 18,000 francs. 

10 millions de mètres cubes à 22 francs les 
100,000 mètres, 2,200 francs. 

2 Redevance de la Société de distribution 
de force motrice à domicile par l'air raréfié, 
rétrocédée à M. Tschieret (Convention du 1° 
février 1887, arr té du 22 juin 1845). 

4 kilomètres de conduites longitudinales à 
45 francs par an, 180 francs. 

Total, 26,800 francs. 

Par suite d’une différence de 1,000 francs 
entre le détail et le total de l’article à 1898, 
la diminution ne ressort qu’à 1,280 francs. 


L'art. 7 est fixé à 26,800 francs. 


L'art. 8, Contribution des particuliers dans 
les dépenses de construction d’égouts publics, 
est fixé sans changement à 75,000 francs. 


M. Fourest, au nom de la 3° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Je vous prie de porter de 82,000 à 87,600 fr. 
l’art. 11 du chap. 13 des recettes, Bois de 
Vincennes. C’estune augmentation de 5,600 fr. 
provenant d’une prévision d'augmentation de 
22,600 francs sur le bail de l’hippodrome de 
Gravelle, indice 13°, mais sur laquelle 1] à fallu 
déduire une somme de 17,000 francs provenant 
de la résiliation par délibération du 8 juillet 
1898 du bail des glacières, indice 10°. 

L'art. 11 est fixé à 87,600 francs. 


M. Fourest, rapporteur. — La subvention 
accordée par le Département à l'Ecole d’arbo- 
riculture de Saint-Mandé est de 3,000 francs. 
Elle figure à l'art. 23 du chap. 17 des Recettes 
du budget de la Ville de Paris. 


Nous vous prions de procéder à son inscrip- 
tion au budget de 1899. 


L'art. 28 du chap. 17 est fixé à 3,000 francs. 
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Dépenses (suite). 
Carrières. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Cham- 
poudry, au nom de la 3° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les arti- 
cles 1°, 5, 9 à 14 du chap. 14 des Dépenses du 
budget de 1899 (Service des Carrières). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°127 
de 1898). 


Chap. 14. — Voirie. 


L'art. 1°, Frais fixes des ingénieurs des 
Mines chargés de l'inspection des carrières, 
traitements et indemnités des agents de ce 
service, est fixé, sans changement, à 76,700 fr. 

L'art. 5, Indemnités pour travaux extraor- 
dinaires, ete., aux employés et agents du ser- 
vice des Carrières, est, d'accord avec l’Admi- 
nistration, porté de 5,650 à 5,700 francs. 


Les art. 9, 10 et 11 sont adoptés sans 
changement. 


Art. 12. — Travaux de consolidation d’an- 
ciennes carrières sous le bois de Vincennes. 


Propositions de l'Administration, 500 fr. 
Id. de la Commission, néant. 


M. Champoudry, rapporteur. — Le cré- 
dit demandé est minime; mais, précisément à 
ause de son peu d'importance, il ne peut 
guère permettre de faire des travaux utiles. 
C'est trop ou trop peu. C’est pourquoi votre 
Commission en propose la suppression. 


L'art. 12 est supprimé. 


Art. 13. — Travaux de consolidation d’an- 
ciennes carrières sons les cimetières parisiens. 


M. Champoudry, rapporteur. — L’Admi- 
nistration emploie ce crédit pour travaux 
à l’entreprise, alors qu’elle pourrait faire 
exécuter cestravaux en régie par les ouwriers 
du service des Carrières. 

Afin d'inciter l'Administration à entrer dans 
cette vole, nous proposons de ramener le 
crédit de 1,000 francs à 800 francs. 


Le chiffre de 800 francs est adopté. 
L'art. 14 est adopté sans changement. 


Enfants assistés, Aliénés, Ambulances. 


M. André Lefèvre, au nom de la 5° Sous- 
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commission du Comité du budget et du con- 
trôle. — Je vous prie d'adopter divers articles 
du chap. 20 des Dépenses : Assistance publique, 
Aliénés, Enfants assistés, Etablissements de 
bienfaisance. 


L'art. 2, Subvention spéciale destinée à 
l’allocation de secours aux mères nécessiteuses 
pour prévenir ou faire cesser les abandons, 
est fixé sans changement à 618,140 francs. 


Les art. 13 et 14, relatifs aux Enfants 
assistés et aux Aliénés indigents, sont adoptés 
sans changement. 


Sont également adoptés sans changement 
les art. 25, 26, 29, 32 et 48. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. André Lefévre, au 
nom de la 5° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les art. 45 (Ambu- 
lances municipales), art. 46 (Ambulances 
urbaines), et art. 47 (Poste central d’avertisse- 
ment et de contrôle de l’Inspection générale de 
l'assainissement et de la salubrité de l'habi- 
tation) du chap. 20 des Dépenses du projet de 
budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 183 
de 1898). 3: 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Mes- 
sieurs, l’exécution du plan de campagne que 
M. Paul Strauss avait fait approuver par le 
Conseil, d’après les délibérations de la Com- 
mission extra-municipale des ambulances et 
de votre 5° Commission, se poursuit. 


La station d’ambulances urbaines de l’hô- 
pital Saint-Louis, berceau de cette œuvre, a 
été reconstruite. 


Cette année, la station mixte d’ambulances 
municipales de la rue Caulaincourt, dans le 
18° arrondissement, a été ouverte au mois de 
juin; il y a quelques jours à peine que fonc- 
tionne la station d’ambulances urbaines du 
marché Saint-Honoré, dans le 1°" arrondisse- 
ment. 


Il ne reste plus qu’à édifier sur la rive gau- 
che une station d’ambulances. Après de labo- 
rieux pourparlers, l'entente s’était faite entre 
les diverses administrations intéressées pour 
l'édification d’un bâtiment spécial dans la cour 
de l’annexe de l'Hôtel-Dieu; mais la désaffec- 
tation prochaine de cet antique vestige de nos 
établissements hospitaliers rend désormais ce 
projet inexécutable, et nous souhaitons que 
l'Administration puisse bientôt nous proposer 
un autreemplacement sur la rive gauche, pour 
y construire une station d’ambulances, confor- 
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mément aux conditions expresses de l’acte de 
cession consenti à la Ville par l’'Œuvre des 
ambulances urbaines. 


L'’empressement de la population parisienne 
à utiliser les services des ambulances ne cesse 
de s’accroitre, à mesure que les stations se 
multiplient et que l’on en connait mieux les 
avantages. 


La principale des réformes que votre Com- 
mission propose de réaliser dès l'exercice 
1899 consiste dans la substitution de cochers 
municipaux aux cochers fournis par l’adjudi- 
cataire des transports dans le service des am- 
bulances municipales. Le cahier des charges 
de l’adjudication nous y autorise formelle- 
ment. 


L'expérience comparative faite depuis un 
an aux ambulances urbaines desservies pal 
des cochers municipaux et aux ambulances 
municipales, dont les cochers sont ceux de 
l’adjudicataire, témoigne largement en faveur 
de cette substitution. Nous y gagnerons une 
plus grande régularité dans le service, et sur- 
tout les malades et blessés transportés bénéfi- 
cieront d’une application plus exacte des 
clauses du cahier des charges qui visent la ra- 
pidité des transports. 

Au point de vue budgétaire, l'augmentation 
qui en résulte est relativement peu élevée et 
ne peut, en tout cas, être mise en balance avec 
les avantages que nous venons d'indiquer; je 
me suis, d'autre part, efforcé de compenser 
cette augmentation par des économies sur 
d’autres détails du budget. 


Dans le service des ambulances municipales, 
les cochers sont de service pendant douze 
heures consécutives chaque jour ; le service de 
nuit est exceptionnel et pour un petit nombre 
de voitures pour chaque station. Il n’y a donc 
pas lieu d’y prévoir, comme pour le service 
continu des ambulances urbaines, l’organisa- 
tion par trois-douze heures de la permanence 
des cochers, mais seulement emploi de co- 
chers pendant un temps normal de travail. 


Actuellement la ville de Paris paie à son 
adjudicataire 5 fr. 87 c. par douze heures pour 
chacun des cochers qu’il fournit. Les cochers 
municipaux seront payés 5 francs par jour. 
Mais, comme les règles de travail spécifiées 
pour les travailleurs municipaux leur seront 
applicables, il faudra leur accorder quatre 
jours de congé payé par mois, plus dix jours 
par année. En y ajoutant une moyenne de 
douze jours d'invalidité pour maladies ou 
autres causes, il faut done prévoir une légère 
augmentation de dépense. Le cocher par adju- 


dication coûte donc à la Ville 2,142 fr. 55 c. et 
le cocher municipal 2,281 fr. 25 c., soit 138 fr. 
70 c. en plus (vêtements et congés compris). 
Il convient, 1l est vrai, de reconnaitre que la 
Ville devient responsable des accidents qui ar- 
rivent à ses cochers, sauf recours contre les 
auteurs de ces accidents, s’il y a lieu, ainsi 
que de ceux qu'ils causent eux-mêmes. La 
conséquence sera que la Ville devra s'assurer, 
comme elle le fait déjà pour les ambulances 
urbaines, contre les accidents. 


La Commission invite en conséquence à 
remplacer dans le plus bref délai, par des co- 
chers municipaux, les cochers fournis aux am- 
bulances municipales par l’adjudicataire des 
transports. Vingt et une voitures devant être 
chaque jour en service dans les stations d’am- 
bulances municipales et cinq chaque nuit, il y 
faudra trente cochers pour assurer le travail 
dans les conditions fixées par le Conseil pour 
l'emploi régulier des travailleurs munici- 
paux. 


Depuis un certain nombre d’années exis- 
taient, à l’'Hôtel-Dieu, deux voitures destinées 
exclusivement au transport des contagieux. 
Elles s’y trouvent dans les plus détestables 
conditins. La construction projetée d’une 
nouvelle station sur les terrains de l’annexe 
de cet hôpital et qui devait permettre de sup- 
primer ce service en avait seule autorisé le 
maintien. Ce projet, ainsi que je le faisais ob- 
server tout à l’heure, ne pouvant se réaliser, je 
crois indispensable de faire cesser, dès le 1er 
janvier 1899, le poste actuel de l’Hôtel-Dieu. 
Une de ces voitures sera mise en service à la 
station de Staël et l’autre à la station de 
Chaligny, étant entendu qu'il sera constitué 
dans chacune de ces stations un service de 
jour et de nuit avec ces voitures pour les con- 
tagieux et avec adjonction d’une infirmière 
supplémentaire dans chaque station pour ac- 
compagner cette catégorie de malades. 


L'emploi des gardiens-téléphonistes en per- 
manence dans les stations d’ambulances a 
rendu les plus grands services, en assurant 
une exécution de plus en plus rapide des or- 
dres de transport. Afin qu'aucune difficulté ne 
se présente et que les remplacements en cas 
de congé ou de maladie de ces agents puissent 
se faire immédiatement, l'Administration a 
été autorisée cette année à augmenter leur nom- 
bre d’une unité; cette utile réforme est complé- 
tée au budget del1899 par l’adjonction d’un télé- 
phoniste supplémentaire, de façon à ce que 
l'Administration puisse en tout temps garantir 
la permanence de cette partie indispensable du 
service. Au point de vue budgétaire, cette 
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création est compensée par une diminution 
corrélative dans les frais de remplacement. 


Dans les stations d’ambulances urbaines, 
qui ne comportent pas la présence d’un chef 
de station, 1l est indispensable de charger l’un 
des gardiens-téléphonistes de la comptabilité- 
matières et de la responsabilité de la gestion 
matérielle de la station. Une indemnité spé- 
ciale de 100 francs lui sera allouée de ce chef. 


Il nous reste, Messieurs, une dernière obser- 
vation à faire. 

Les ambulances transportent parfois des 
malades aisés et qui pourraient parfaitement 
payer le prix du transport. On en rencontre 
mème qui s’étonnent de ne rien devoir à la 
ville de Paris. Il nous semble qu’il serait facile 
de percevoir une taxe analogue à celle qu’on 
perçoit pour la désinfection, à titre de « part 
contributive dans les dépenses ». 

A notre avis il ne faudrait taxer que les 
transports de malades proprement dits, en ex- 
ceptant toutes les personnes indigentes ou mo- 
mentanément dénuées de ressources. 


Con'ormément aux conditions du legs qui 
nous à été fait par | « Œuvre des ambulances 
urbaines », il ne serait rien perçu pour le 
transport des blessés ramassés sur la voie 
publique. 


Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous proposons d'adopter le budget des am- 
bulances urbaines et municipales. 


Nous avons opéré sur les chiffres qui nous 
étaient soumis par l'Administration des r'éduc- 
tions de 62,000 francs sur les ambulances ur- 
baines et de 7,000 francs sur les ambulances 
municipales. 


Je passe aux propositions budgétaires : 
Chap. 20. — Assistance publique. — Etæ& 
blissements de bienfaisance. 


Art. 45. — Ambulances municipales, sta- 
tions de Staël, Chaligny et Caulaincourt. 


Voici la répartition du crédit proposé : 


À. — Personnel. 
1°: PE 
1 contrôleur, 2,400 francs. 
2 chefs de station, à 2,200 et 2,000 francs, 
4,200 francs. 
8 gardiens téléphonistes, à 1,800 francs, 
14,400 francs. 


5 infirmières de 1 classe, à 1,800 francs, 
9,000 francs. 
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12 infirmières de 2° classe, à 1,500 francs, 
18,000 francs. 

30 cochers, à 1,800 francs, 54,000 francs. 

Remplacements en cas de maladie et indem- 
nités, 6,000 francs. 

ALES 
Frais de contrèle, 500 francs. 
Total, 108,500 francs. 


B. — Matériel. 


3° Location de chevaux et assurances contre 
les accidents, 72,000 francs. 

Réparation et entretien des voitures (30), 
18,000 francs. 

Réparation et entretien de roues caoutchou- 
tées, 6,000 francs. 

Renouvellement et entretien des vêtements 
du personnel, 7,000 francs. 

Renouvellement et entretien du matériel, 
2,000 francs. 

Réparation et entretien des bâtiments, con- 
tributions, taxes, etc., 3,000 francs. 

Chauffage et éclairage des bâtiments et des 
voitures, 3,000 francs. 

Communications téléphoniques, 1,000 francs. 

Imprimés et frais de bureau, 1,000 francs. 

Frais de déplacement, correspondances, 
dépenses diverses et imprévues, 1,000 francs. 

4° Frais d'expertise de chevaux, 100 francs. 

Ensemble, 114,100 francs. 

Le chiffre de 222,600 francs est adopté. 

Art. 46. — Ambulances urbaines, stations 
de Saint-Louis, de Caulaincourt et du marché 
Saint-Honoré. 

L 


M. André Lefèvre, rapporteur. — Nous 


proposons d'ouvrir un crédit de 145,400 fr, 
ainsi réparti : 


A. — Personnel. 


1hAN Leg 2, 

7 gardiens téléphonistes à 1,800 francs, 
12,600 francs. 

18 internes ambulanciers à 2,000 francs, 
36,000 francs. 

18 cochers, à 1,800 francs, 32,400 francs. 


Remplacements en cas de maladie et indem- 
nités, 5,000 francs. 


20 P. I. Frais de contrôle, 500 franes. 
Ensemble, 86,500 francs. 


B. — Matériel. 


3° Chevaux en location, 17,000 francs. 

Assurances contre les accidents, 2,800 fr. 

Réparation et entretien des voitures (9), 
7,000 francs. 

Réparation et entretien des roues caout- 
choutées, 2,300 francs. 

Renouvellement et entretien des vêtements 
du personnel, 5,500 francs. 

Renouvellement et entretien du matériel, 
9,000 francs. 

Chauffage et éclairage des bàtiments et des 
voitures, 3,000 francs. 

Réparation et entretien des bâtiments, con- 
tributions, taxes, etc., 2,000 francs. 

Imprimés et frais de bureau, 600 francs. 

Communications téléphoniques, 6,000 fr. 

Frais de déplacement, correspondance, dé- 
penses diverses et imprévues, 600 francs. 

4° Frais d'expertise des chevaux, 100 francs. 

Ensemble, 55,900 francs. 

Le chiffre de 145,400 francs est adopté. 

L'art. 47, Poste central d'avertissement et 
de controle de l’Inspection générale de l'assai- 
nissement et de la salubrité de l’habitation, 
est fixé à 7,000 francs. 


M. Félicien Paris, au lieu et place de 
M. Pannelier et au nom de la 5° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 
Messieurs, je vous propose de fixer ainsi qu’il 
suit les articles ci-après du chap. 20, Assis- 
tance publique, Enfants assistés, ete : 

Art. 9. — Traitement de la directrice de 
l’école des Enfants assistés, à la Salpètrière, 
3,600 francs. 

Art. 20. — Exécution de la loi du 10 dé- 
cembre 1850 sur lé mariage des indigents, 850 
francs. 

Adopté. 


M. Chassaigne Goyon, au nom de la 
lre Sous-commission du Comité du budget et 
du contrôle. — Je prie le Conseil de fixer de 
la manière suivante les articles ci-après du 
chap. 4 des Dépenses du projet de budget de 
1899 : 

Chap. 4 — Administration centrale de la 
Préfecture, Caisse municipale, Mairies d’ar- 
rondissement. 


Art. 41. — Frais généraux relatifs aux 
affaires contentieuses, 30,000 francs. 
Art. 42. — Honoraires aux conseils de la 


Ville en matière contentieuse, 38,000 francs. 
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Art. 43. — Jetons de présence aux membres 
du Comité consultatif, 2,500 francs. 


Art. 46. — Frais de recherches, copies et 
autres dépenses pour le sommier des pro- 
priétés immobilières, 10,520 francs. 


Art. 47. — Frais de secondes et ultérieures 
expéditions d'actes administratifs, etc., 29,500 
francs. 


Art. 48. — Frais de poursuites concernant 
des créances admises en non-valeurs, 6,000 
francs. 


Art. 49, — Frais de timbre de pièces, de 
dépense et de mandats sur la Caisse munici- 
pale, 53,000 francs. 


Ces divers articles sont adoptés. 


Piscines municipales, Bourse du travail, 
Laboratoire de chimie, Entretien et curage 
des égouts, Essai de l’application de la 
journée de 8 heures dans les égouts. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Blondeau, 
au nom de la 6° Sous-commission du Comité 
du budget et du contrôle, sur l’art. 50 du 
chap. 20, Piscines municipales. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°142 
de 1898). 


M. Blondeau, rapporteur. — L’Adminis- 
tration propose 56,100 francs et la Commis- 
sion 59,700 francs. 


Soit en plus, 3,600 francs. 
Ce crédit se répartit de la facon suivante : 
Personnel : 


1 surveillant à 2,200 francs. 


t 


surveillants à 2,000 francs, 4,000 francs. 


5 maitres nageurs pour l’année à 1,800 fr., 
9,000 francs. 


4 maitres nageurs garçons de cabine pour 
six mois à 900 francs, 3,600 francs. 

7 garçons de cabine à 1,800 francs, 12,600 fr. 
1 chauffeur concierge à 2,000 francs. 
1 chauffeur (non logé) à 2,000 francs. 


Remplacement des agents en cas de maladie, 
dépenses imprévues, indemnité, ete., 6,000 fr. 


Total, 41,400 francs. 
P. I. Indemnité de contrôle, 300 francs. 
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“Matériel : 


Frais de matériel et d'entretien, 4,000 francs. 
Combustible, 14,000 francs. 
Total, 59,700 francs. 


En déduisant la recette de 1899, soit 30,000 
francs, il reste done une dépense réelle de 29,700 
francs au lieu de 41,100 frañcs, chiffre prévu 
pour 1898. 


Les indemnités pour congés seront prélevées 
sur l'indice « Remplacement des’ agents en 
cas de maladie, dépenses imprévues, indem- 
nités, etc. ». 


Si nous établissons le prix de revient d’un 
bain, ce n’est pas sans surprise et non sans un 
légitime orgueil que nous voyons la ville de 
Paris offrir à ses habitants des bains ne lui 
coûtant que 0 fr. 07 c. par baïgneur. 


L’utilité de ces sortes d'établissements ne 
saurait plus, dans de telles conditions, être 
discutée. L’hygiène générale ne peut qu'y 
gagner, car dans les quartiers travailleurs, — 
et c’est d’ailleurs là que les piscines sont ins- 
tallées, — la population se montrait assez 
réfractaire au bain en baignoire coûtant tou- 
jours au minimum 0 fr. 60 c. et n’offrant pas 
au public les mêmes agréments ni les mêmes 
garanties de propreté. 


N'y at-il pas en outre à considérer les avan- 
tages faits aux enfants de nos écoles primaires 
qui contractent là, en plus des habitudes de 
propreté, le goût de la natation? Nous pouvons 
affirmer sans crainte d’être démenti que 95°/, 
des enfants fréquentant les piscines y appren- 
nent à nager. Ce résultat seul serait suffisant 
pour que le Conseil n’ait pas à regretter les 
dépenses faites dans cet ordre d'idées. 


Nous invitons l’Administration à étendre 
aux piscines ouvertes ou à -ouyrir. toute l’an- 
née, en Y apportant, s’il y a lieu, les modifica- 
tions indiquées par l’expérience, le règlement 
adopté par le Conseil municipal pour la pis- 
cine municipale de l'avenue Ledru-Rollin. 


Entre autres modifications à apporter à ce 
règlement, nous estimons qu’il y a lieu, les 
dimanches et jours fériés, de fermer les pis- 
cines à cinq heures du soir. Passé cette heure, 
en effet, il n’est pas rare de voir des baigneurs 
dans des conditions physiques qui offrent 
quelque danger pour eux et leurs voisins ; de 
plus, le personnel, plus particulièrement 
fatigué dans ces journées où le nombre des 
entrées atteint un chiffre très élevé, et à une 
heure où, surtout l'hiver, la lumière ne sau- 
rait remplacer la clarté du jour, n’est plus.en 
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état d'assumer la responsabilité d’une surveil- 
lance assidue des nageurs. 


Le chiffre de 59,700 francs est adopté. 


M Blondeau, au nom de la Commission 
du téavail, — J'ai l’honneur de soumettre au 
Conseil le budget de la Bourse du travail. 


Chap. 7. — Frais de régie et d'exploitation 
du domaine de la Ville, etc. 

Art. 8. — Bourse du travail. 

L’Administration estd’avis d'inscrire 180,000 
francs, la Commission consultative de la 
Bourse propose 191,000 francs. 


La Commission du travail demande de ra- 
mener ce chiffre à 181,100 francs. 


L'art. 8 est fixé à 181,100 francs. 


M. Blondeau, rapporteur. — La Commis- 
sion du travail propose d'ouvrir: un art. 8 bis, 
sous la rubrique : Création d’un bureau de 
statistique et d'économie sociale, et d’y inscrire 
un crédit de 1,000 francs. 

Adopté. 


Art. 9. — Fonctionnement général de la 
Bourse du travail. 


M. Blondeau, rapporteur. — L'Adminis- 
tration propose 89,000 franes. La Commission 
consultative vous demande d'inscrire à cet 
article un crédit de 110,000 francs que la Com- 
mission du travail vous prie de réduire à 
100,000 francs. 

L'art. 9 est fixé à 100,000 francs. 


M Blondeau, rapporteur. — Je vous de- 
mande, Messieurs, de vouloir bien fixer à 
17,000 francs, sans changement, l’art. 24 du 
chap. 13 des Dépenses (Bourse centrale du 
travail et annexe A) (entretien). 


Adopté. 


M. Blondeau, au nom de la 6° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, je rapporte maintenant l’article 
du budget relatif aux dépenses du Laboratoire 
de chimie. 


Ces dépenses font l’objet du $ C de l’article 
unique du chap. 22, Dépenses de la Préfecture 
de Police. 


L'Administration, et la Commission vous 
prient d'inscrire à cet article un crédit de 
282,000 francs. 

À ce sujet, je fais remarquer au Conseil que 
le personnel de ce service, duquel on exige des 
connaissances étendues et qui est nommé à la 
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suite d’un concours très difficile, est insuffi- 
samment rémunéré. 

Les traitements sont bien inférieurs à ceux 
des employés de la Préfecture de Police. Par 
suite, il arrive souvent que ces fonctionnaires 
quittent le Laboratoire pour entrer dans l’in- 
dustrie privée, où ils trouvent des situations 
beaucoup plus avantageuses. 

I y aura donc lieu au budget prochain 
d'examiner cette question et de reviser l'échelle 
des traitements. 


Le $ C du chap. 22 est fixé à 282,000 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté pa: M. Blondeau, au nom 
de la 6° Sous-commission du Comité du bud- 
getet du controle, sur les dépenses d'entretien 
et de curage des égouts (Personnel et Matériel). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 150 
de 1898). 


Chap. 17. — Eaux et égouts. 


M. Blondeau, rapporteur. — Messieurs, 
l’ensemble des crédits qui nous sont demandés 
cette année par l'Administration, soit 2 mil- 
lions 910,712 francs pour les art. 9 et 10 du 
chap. 17, est identiquement le même que celui 
accordé au budget dernier. 


En raison des modifications que nouscroyons 
devoir apporter en examinant en détail chaque 
affectation, et en raison également du bon 
accueil que nous faisons à une certaine partie 
des réclamations présentées par le Syndicat 
des ouvriers et acceptées par l’Administra- 
tion, les propositions de la Sous-commission 
sont réparties de la façon suivante : 


Art. 9, — Entretien et curage des égouts. — 
Salaires, 

1° Salaires des surveillants, cantonniers et 
ouvriers, 2,079,132 francs. 

2° Suppléments et salaires payés aux sur- 
veillants, cantonniers et ouvriers blessés et 
malades, 128,000 irancs. 


3° Secours aux blessés, aux veuves d’ou- 
vriers ou à leur famille, 2,000 francs. 
Soit au total : 2,209,132 francs. 


Ces chiffres, en apparence absolument les 
mêmes que ceux du crédit de 1898, ont été 
cependant modifiés dans leurs détails, ainsi 
que le montre le tableau ci-dessous : 


Crédits votés en 1898 : 


1° Salaire des surveillants, cantonniers et 
ouvriers, 2,062,132 francs. 
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2 Suppléments et salaires payés aux sur- 
veillants, cantonniers et ouvriers blessés et 
malades, 145,000 francs. 


3° Secours aux blessés, aux veuves d’ou- 
vriers ou à leur famille, 2,000 francs. 


Soit au total : 2,209,132 francs. 


Crédits demandés pour 1899 : 


1° Salaire des surveillants, cantonniers et 
ouvriers, 2,079,132 francs. 


2° Suppléments et salaires payés aux sur- 
veillants, cantonniers et ouvriers blessés et 
malades, 128,000 francs. 

3° Secours aux blessés, aux veuves d’ou- 
vriérs ou à leur famille, 2,000 francs. 

Soit au total : 2,209,132 francs. 


En comparant ces chiffres, vous pouvez voir 
qu’en 1898 on n’avait besoin à l'indice 1° que 
de 2,062,132 francs, alors qu'aujourd'hui, sans 
augmentation de personnel, on nous demande 
17 “000 francs de plus, ce que nous ne compre- 
nons plus. C’est pourquoi la Commission, qui 
devrait proposer 2,062,132 francs, chitre de 
l'année 1898, pour être logique avec les be- 
soins du service, puisque le collecteur de Cli- 
chy va être mis en exploitation et qu'il y a 
lieu de prévoir, de ce fait, une augmentation 
de personnel, et estimant qu'il convient de 
donner en partie satisfaction aux réclamations 
des ouvriers de l'atelier pe La Villette, vous 
propose de fixer l'indice 1° à 2,072,00) francs, 
dont 2,000 francs consacrés à l’ indemnité Jout:- 
nalière de 1 franc par jour ou par nuit de 
travail et par ouvrier pour « travail sous ga- 
lerie », chiffre d’ailleurs proposé par l'Admi- 
nistration. 


En nous demandant 128,000 francs au lieu 
de 145.000 francs à l'indice 2, l’Administra- 
tion à voulu sans donte réaliser les économies 
signalées par la Commission dans ses rapports 
de 1896 et 1897, c’est-à-dire procéder à une 
diminution sensible des heures supplémen- 
taires, qui ont si souvent servi à récompenser 
des complaisances et dont les ouvriers d’ail- 
leurs demandent la suppression dans la plus 
juste mesure. 


Nous réalisons de la sorte sur les proposi- 
tions qui nous sont faites, et sans que le ser- 
vice en soufre, une économie de 7,132 francs 
dont nous faisons emploi d'autre part. 


Je dois ajouter à propos de ce crédit que le 
Syndicat des ouvriers égoutiers nous avait 
demandé d'examiner la question de la journée 
de huit heures. 


M. Chausse. — Qu'est-ce que vous LT 
posez ? 


M. Blondeau, rapporteur. — J'attends les 
propositions qui peuvent se produire. Je. ne 
suis en effet pas armé pour inscrire au budget 
des crédits dont je ne connais pas exactement 
le montant. 


On compte dans le service des Égouts 1,000 
ouvriers. L’Administration, à qui l’on demande 
la réduction de la durée du travail à huit 
heures, a calculé que cette réforme lui coûte- 
rait 400,000 francs. Les ouvriers, de leur côté, 
ont fait un calcul et ont trouvé qu’une aug- 
mentation de 42,000 francs serait suffisante, 
attendu que,dans certains cas, il ne serait 
pas nécessaire d'augmenter le nombre des 
ouvriers. 


Je suis d'avis que d’aucun côté on n’est ar- 
rivé à l’exacte vérité. Il ne métait done pas 
possible d'inscrire une somme ferme. 

Il ne s'ensuit pas, bien entendu, que je ne 
sois pas partisan de la journée de huit heures. 


Nous désirons améliorer le plus possible la 
condition des ouvriers, dont le travail est le 
plus pénible. Maïs le document qui nous a été 
fourni n’est pas suftisamment étudié pour 
nous permettre de prendre une décision. 


M. Le Breton. — En même temps que la 
somme nécessaire pour assurer la journée de 
huit heures, la Chambre syndicale vous don- 
nait-elle des indications sur la manière d’or- 
ganiser le travail ? 


M. Blondeau, rapporteur. — Oui, mais, 
je le répète, les renseisnements sont insuffi- 
sants pour qu’on puisse mettre la mesure en 
application dès le 1° janvier. 


Voilà pourquoi la 6° Commission n’accepte 
pas les vues de l'Administration pas plus que 
les propositions des ouvriers qui, sincères 
sans aucun doute, ne sont pas suffisamment 
étudiées. 


M. Brard. — Je suis étonné de l'attitude 
de M. le Rapporteur. 


On est socialiste ou ne l’est pas. On a dé- 
fendu la journée de huit heures ou on ne l’a 
pas défendue. 


Dans tous les congrès auxquels j'ai assisté, 
j'ai toujours vu réclamer la journée de huit 
heures. Ici nous nous trouvons en face d’un 
cas spécial. Le travail dans les égouts n’a rien 
de commun avec le travail au grand air. C’est 
au nom de l'hygiène des égoutiers et de leurs 
familles que nous réclamons la journée de 
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huit heures; c'est aussi pour atténuer la mor- 
talité énorme qui les décime. Nous avons le 
devoir de poursuivre nos revendications, d’exi- 
ger qu’on se préoccupe de l'hygiène des ouvriers 
égoutiers. J'en appelle à nos collègues que 
vous avez déléguës au Congrès d'hygiène de 
Madrid. 


Ces ouvriers dépassent rarement l’âge de 
quarante-cinq ans et il faut avoir, comme je 
l'ai fait, travaillé avec eux pendant toute une 
journée pour savoir ce que leur besogne a de 
pénible. 

Quand M. le Directeur de l’Assainissement 
vient dire que les mesures réclamées entraine- 
raient une dépense de 400,000 francs, 1l se 
trompe. Le Syndicat est peut-être un peu au- 
dessous de la vérité en parlant de 42,000 francs. 
Moi, je déclare que cela ne dépassera pas 
100,000 francs, et ce n’est pas payer trop cher 
la vie de trente hommes et de leurs familles. 


J’insiste, Messieurs, car je sais ce que c’est 
que de travailler dans le sous-sol. 


Je me rappelle une époque où je descendais 
ayant le jour à 800 mètres de profondeur et 
où, quand je remontais le soir, je voyais la lune 
quand le temps était clair. (Rires.) 

Quant à la date du 1 janvier, il n’en à 
jamais été question. Le Syndicat ne vous de- 
mande aujourd’hui que de voter le principe de 
la journée de huit heures, et il laisse à l’Admi- 
nistration le temps de préparer la nouvelle 
organisation. 

Lorsque l'Administration nous aura donné 
son chiffre, la Chambre syndicale fournira le 
sien et vous verrez qu’il sera bien inférieur au 
premier. 


Dans ces conditions, je dépose la proposi- 
tion suivante, pour laquelle je demande le 
scrutin : 


« Le Conseil, 


« Considérant le travail des ouvriers égou- 
tiers très pénible dans les sous-sols de Paris, 
l'inconvénient qui résulte de la longueur de la 
journée et qui nuit beaucoup à leur santé ; 


« Considérant, d'autre part, que la journée 
de huit heures aurait pour résultat de dimi- 
nuer non seulenrent la maladie, mais encore la 
mortalité, 


« Délibère : 


« L'Administration ainsi que M. le Préfet 
de la Seine sont invités à appliquer la journée 
de huit heures dans le plus bref délai aux ou- 


vriers égoutiers, sans que pour cela le délai 
excède tin février. 
« Signé : Brard, Vorbe, Hénaffe. » 


M. Hénaffe. — On pourrait y joindre les 
ouvriers des carrières; je demande qu'ils 
bénéficient de la même mesure. 


M. Brard. — J'y consens volontiers. 


Vous verrez, Messieurs, dans l’avenir, le 
bien qui résultera de la réforme que nous sol- 
licitons, et c’est au nom des familles des égou- 
tiers que je viendrai vous remercier. 


M. Chausse.— Je comprends parfaitement 
la situation de M. le Rapporteur, sollicité à la 
fois par son désir de voir aboutir une réforme 
que réclament tous les ouvriers, et par le 
souci de la Commission de ne pas grever le 
budget. 


Lorsqu'on discute la dépense qu’entraîneront 
les mesures nouvelles, on peut de très bonne 
foi, de part et d'autre, la considérer comme 
importante ou comme légère. En effet, la 
production effective de travail n’est pas en 
proportion du nombre d'heures de labeur. Il 
est loin d’être prouvé qu’un bon ouvrier rende 
plus en 12 heures qu’en 10 heures. 


M. John Labusquière. — Le travail de 
l'égoutier est justifié au premier chef en 
vertu des dangers spéciaux et des fatigues 
plus grandes du métier. 


M. Chausse. —" Nous sommes tous d’ac- 
cord sur ce point que les ouvriers en galerie 
ne peuvent faire un travail effectif de plus de 
huit heures par jour ; le travail est beaucoup 
trop pénible pour permettre une plus longue 
durée d’efforts consécutifs. Le service des égou- 
tiers ne peut se comparer à celui des autres 
ouvriers qui travaillent dans de meilleures 
conditions d'hygiène. 

L’atmosphère des galeries est des plus mal- 
saines et les ouvriers qui y passent de longues 
heures ne peuvent longtemps garder leur 
bonne santé. 


Je crois qu'on peut avoir absolument 
confiance dans notre personnel ouvrier, et 
nous pouvons compter sur ses propositions, 
comme nous avons pu avoir confiance dans 
celles qui nous furent soumises par le person- 
nel de l’Octroi. 


Je demande à la Commission si elle ne pour- 
rait pas consentir l'inscription au budget d’un 
crédit d'attente, dont on ferait l'emploi dans 
le cours de l’année. Un crédit de 20,000 francs 
suffit, et la Commission vous apportera, dès 
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la prochaine session, un projet d'organisation 
étudié. 


De toute facon, 1l faut aboutir, et nous ne 
pouvons tarder davantage à faire une réforme 
toute d'humanité. (Très bien !) 


M. Colly.— Quand nous avons réclamé la 
journée de 8 heures, ça été pour plusieurs 
raisons. 

D'abord, le travail des égouts est extrème- 
ment malsain; ensuite, nous voulions réduire 
la fatigue des ouvriers; enfin, nous voulions 
diminuer le nombre des ouvriers sans travail. 

Or, J'entends M. Chausse prétendre — et les 
ouvriers l'ont aussi déclaré — qu'avec la journée 
de 8 heures on obtiendra du même nombre 
d'ouvriers la même somme de travail qu'avec 
une journée plus longue. Dans ce cas, notre 
désir de procurer de l’occupation à des ouvriers 
sans travail ne serait pas atteint. 


M. John Labusquière. — Mais la thèse 
soutenue par M. Chausse est scientifiquement 
vraie! 


M. Colly. — Je me place au point de vue 
général, et je dis que, si on obtient la même 
somme de besogne avec 8 heures qu'avec 10, 
le but que nous poursuivons ne sera pas at- 
teint. 


M. John Labusquière. — Mais c’est une 

erreur absolue! 
æ 

M. Chausse. — Vous ne m'avez pas com- 
pris. J’ai dit que l’ouvrier astreint à une jour- 
née de présence moins longue fournit d'autant 
plus de travail qu’il est plus frais et moins 
fatigué. 


M. Bassinet. — Du moment où vous n’as- 
treignez pas à un travail plus assidu, vous 
n’augmentez pas la production. 


M. Colly. — Je n’admets pas que vous pré- 
tendiez obtenir des ouvriers la même somme 
de travail en 8 heures qu’en 10 heures. 

Je le répête: nous voulons réduire la journée 
de travail d’abord pour diminuer la fatigue des 
ouvriers et ensuite pour diminuer le nombre 
de bras inocçupés. 


M. V. Gelez. — Chacun est libre de défen- 
dre ses opinions an moyen des arguments qui 
lui semblent les plus propres à convainere ses 
auditeurs. 

À mon avis, la question qui se discute en ce 
moment est une question de principe au pre- 
mier chef. 


M. Faillet. — En quoi? 


M. V. Gelez. — C'est une question pure- 
ment humanitaire, en dehors et bien au-dessus 
de tous dissentiments politiques. Je dis done 
que cette question n’est pas immédiatement 
budgétaire et, sous ce rapport, je me garderai 
bien d'attaquer mon collègue Blondeau. 


M. Faillet. — Je ne l’attaque pas non plus 
et, du reste, je suis complètement d'accord 
avec vous. 


M. V. Gelez. — Nous nous connaissons de 
longue date et nous sommes en effet d’ac- 
cord sur cette question, qui ne peut être 
l’objet d’une discussion bien longue. 


Je dis donc qu’elle n’est pas immédiatement 
budgétaire et je me rallie à l'amendement de 
M. Chausse, qui pourrait s’adjoindre à la pro- 
position de M. Brard. 


Et je termine en disant qu'il n’y a pas là à 
proprement parler de question budgétaire, pas 
même de question de réglementation des 
heures de travail. Le Conseil municipal se 
trouve en présence d’une situation exception- 
nelle, car il est clair, il est avéré que‘la 
maladie et la mort font des ravages terribles 
dans cette catégorie d'ouvriers municipaux. 

Il y a là des existences à préserver, une 
œuvre de solidarité à accomplir et j'estime 
que c’est l’occasion pour le Conseil municipal 
d'affirmer hautement les sentiments humani- 
taires qui l’animent. Aussi je ne doute pas, 
Messieurs, que la proposition de M: Brard, 
amendée par M.Chausse, ne soit adoptée à 
l’unanimité. 


M. Pierre Morel. — Comme mon collé- 
sue M. Gelez, je viens appuyer la proposition 
de M. Brard. J'ai visité dernièrement les 
égouts et j'ai pu me rendre compte du travail 
particulièrement pénible auquel sont astreints 
ces ouvriers. Il y à là une question humani- 
taire. et, je, ne doute pas que le Conseil ne 
donne satisfaction unanimement aux légitimes 
revendications des égoutiers. 


M. Ernest Moreau. — Je remercie sincè- 
rement les orateurs qui m'ont précédé et, qui 
ont pris en main la cause si intéressante des 
ouvriers égoutiers. Je partage entièrement. les 
opinions qui ont été exprimées à cette tribune 
et que j'ai maintes fois manifestées. Aussi 
j'appuie énergiquement Ja proposition de 
notre collègue Brard. 

J'avais une autre proposition à présenter, 
mais je me rallie à celles qui vous ont été 
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faites puisque la Commission n’a pas été 
saisie des données de la Chambre syndicale. 


Je propose que la somme de 40,000 franes 
demandée par les Chambres syndicales soit 
reprise sur l'indice 2 « Matériel » et sur 
l'indice 3 « Travaux à l’entreprise ». On aura 
ainsi de l'argent pour donner satisfaction aux 
ouvriers égoutiers. 


M. Champoudry. — Tout le monde est 
d'accord pour demander la journée de huit 
heures; la difficulté vient de ce qu’il est à peu 
près impossible de chiffrer la dépense, l'Admi- 
nistration et la Chambre syndicale différant 
d'appréciation sur ce point. 


Je propose donc de tenter une expérience 
analogue à celle que vous avez faite pour 
l'Octroi et de mettre à la disposition de l’AQ- 
ministration un crédit de 10,000 francs pour 
procéder à cette expérience. Nous pourrons 
ainsi nous rendre compte de la dépense que la 
réforme entrainerait. 


M. Georges Villain. — Très bien! 


M. le Préfet de la Seine. — J'accepte 
volontiers de faire l'essai que vous proposez. 


M. Chausse. — M. le Préfet déclare qu'il 
accepte de tenter l'expérience. Nous sommes 
donc tous d'accord. 


M. Le Breton. — Messieurs, j'ai, dès le 
début de cette discussion, libellé une proposi- 
tion qui a presque le même sens que celle 
déposée par M. Champoudry, et j'attendais 
pour la déposer d’avoir entendu les explica- 
tions de l'Administration. 


J'estime qu'une expérience doit être faite, 
mais il est inutile, à mon sens, d'ouvrir dès à 
présent un crédit. 


Je demande donc au Conseil d'adopter la 
proposition suivante, qui me parait devoir 
indiquer le moyen pratique de réaliser une 
réforme que, pour ma part, je crois néces- 
saire : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire l'essai, 
dans un atelier, de l'application de la journée 
de huit heures aux ouvriers du service des 
Egouts employés dans les sous-sols. 


« Un mémoire rendant compte des résultats 
de cette expérience sera soumis au Conseil 
dans sa première session de 1899. 


« Signé : Le Breton. » 
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M. Blondeau., rapporteur. — Quelle somme 
demandez-vous ? 


M. Le Breton. — Aucune. J’estime que 
l'Administration dispose des crédits néces- 
saires pour faire l'essai que je demande au 
Conseil de décider. L'Administration pourra 
ainsi se rendre compte de la somme qu’il fau- 
drait pour réaliser une réforme sur laquelle 
nous sommes tous unanimes. 


J'ajoute que, dans mon esprit, cet essai de- 
vra commencer dès les premiers jours de jan- 
vier, pour permettre que l’on puisse, avec une 
approximation suffisante, venir nous dire 
quelles seront les conséquences budgétaires 
du nouveau service. 


M. Ernest Moreau. — L’Administration 
a des, crédits suffisants pour commencer 
l'essai. Elle peut aisément prendre la somme 
nécessaire sur l'indice 2 de l’art. 9, comme je 
l'ai indiqué tout à l'heure. Il est inutile de 
donner de l'argent à l'Administration quand 
elle n’en à pas besoin. (Assentiment.) 


M. le Directeur administratif des 
Travaux. — L'administration accepte en- 
tiérement la proposition de M. Champoudry. 
Je puis donner en son nom au Conseil l’assu- 
‘ance que l'essai sera fait et avec la plus 
grande loyauté. (Aux voix!) 


M. Sauton. — Je me demande si vraiment 
il est nécessaire de voter un crédit. L/Admi- 
nistration à à sa disposition un crédit pour 
toute l’année. Rien ne l'empêche de faire l'essai 
pendant trois mois quitte, s’il réussit, à de- 
manderau Conseil, dans le courantde l'exercice, 
les crédits supplémentaires qui pourront être 
indispensables. (Très bien!) 


Nous ne pouvons pas limiter l’expérience 
au vote d’une somme déterminée; nous sem- 
blerions dire par là que, si cette somme est 
dépassée, l'essai devra être arrêté; or, ce n’est 
nullement notre intention. (Très bien !) 


M. Brard. — Je voudrais savoir quand 
l'Administration commencera à exécuter cette 
décision. 


M. Blondeau, rapporteur. — Ce n’est pas 
une question de jours qui peut nous arrêter. 
Il n’est pas absolument indispensable de com- 
mencer le 1° janvier 1899. 

On pourra, je crois, commencer le 15 jan- 
vier. La majorité se ralliera, à la suite de 
l'expérience, à la journée de huit heures. 
L’essai sera, en effet, décisif. Les ouvriers des 
égouts comprennent très bien que c’est à eux 


1556 PROCÈS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1898 


de démontrer la possibilité de l’application de 
la journée de huit heures. 


Il est entendu que la deuxième partie de la 
proposition de M. Brard disparaît et que seule 
la première partie subsiste. Il est bon, en effet, 
que la Commission suive l’expérience qui va 
être faite, en même temps que l’Adminis- 
tation. 


M. Brard. — Je retire la seconde partie de 
ma proposition. 


M. V. Gelez. — Je la reprends. (Exclama- 
tions.) 


M. Berthaut.— On discutera après l'essai. 
(Aux voix!) 


M. V. Gelez. — Je demande au Conseil 
d'adopter la proposition de M. Champoudry. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Je déclare que, après la déclaration 
de M. Sauton, nous renoncons à un supplément 
de crédit. 

Si le crédit ordinaire est insuffisant, nous 
vous demanderons, en cours d’année, le com- 
plément nécessaire. 


M. Blondeau, rapporteur. — Je voudrais 
que le rapporteur fût avisé de l'atelier dans 
lequel l’essai sera tenté, afin qu’il puisse sul- 
vre de très près l’expérience et lui donner 
ainsi toute la sincérité nécessaire. (Assenti- 
ment général.) 


M. le Président. — Je mets aux voix les 
amendements de MM. Le Breton et Brard, qui 
se confondent, et qui comportent l'essai de 
l'application de la journée de huit heures dans 
le service des Egouts. 


Ces propositions sont adoptées (1898, C. 1369 
et O. 1370). 


M. le Président. — Je mets maintenant 
aux voix l’amendement de M. Champoudry 
dans les termes suivants : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Une somme de 10,000 francs est mise à la 
disposition de l'Administration pour mettre 
un certain nombre d'ouvriers égoutiers au 
régime de la journée de huit heures, afin de 
se rendre compte du coût de la dépense néces- 
sitée pour la réforme générale appliquée au 
service des Egouts. 


« Signé : Champoudry. » 


Il y à une demande de scrutin. 


Le scrutin auquel il a été procédé sur la 
proposition de ‘M. Champoudry donne les 
résultats suivants : 


Nombre de votants..... 67 
Majorité absolue....... 34 
PONT. AU RSR TRES el 
Contre. Lt ah EE 26 


Le Conseil a adopté la proposition de M. 
Champoudry (1898, C. 1371). 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Archain, Paul Bernier, 
Berthaut, Blondeau, Blondel, Brenot, Breuillé, 
Paul Brousse, Champoudry, Clairin, Colly, 
Daniel, Deville, Faillet, Fourest, V. Gelez, 
Hénañfte, John Labusquière, Lampué, Lan- 
drin, André Lefèvre, Arsène Lopin, Louis 
Lucipia, Mithouard, Alfred Moreau, Pierre 
Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Félieien 
Paris, Patenne, Piperaud, Ranson, Rebeillard, 
Henri Rousselle, Arthur Rozier, Thuillier, 
Charles Vaudet, Paul Viguier, Georges Villain. 


Ont voté contre : 


MM. Alpy, Bellan, Emile Beurdeley, Brard, 
Caplain, Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, 
Cornet, Desplas, Paul Escudier, Fortin, Fro- 
ment-Meurice, Grébauval, Le Breton, Le Gran- 
dais, Levée, Louis Mill, Ernest Moreau, 
Parisse, A UE op ve Ambroise Rendu, 
Sauton, Max Vincent, Paul Vivien, Vorbe. 


Excusés : 
MM. Marsoulan, Pannelier. 


En congé : 
MM. Edmond Gibert, Ruel. 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Bassinet, Blachette, Adolphe Chérioux, 


Gay, Hattat, Roger Lambelin, Alfred Lamou- 
roux, Adrien Veber. 


M. le Président.— En conséquence, l’art. 9 
du chap. 17 est porté à 2,212,000 francs avec 
un paragraphe spécial portant : « Essai de la 
journée de 8 heures, 10,000 francs. » 


M. Sauton. — Au nom de plusieurs de mes 
collègues et au mien, je déclare qu’en votant 
contre l’amendement de M.Champoudry nous 
n'avons pas voté contre l’essai de la journée . 
de huit heures. 

Nous avons pensé qu'il ne convenait pas de 
limiter à l'Administration le montant du cré- 
dit; or, le Conseil Semble lavoir limité à 
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10,000 francs, ce qui n’était évidemment pas 
son sentiment. 


M. Grébauval. — Je fais la même décla- 
ration. 


M. Vorbe. — Je m'associe également à la 
déclaration de M. Sauton. 


M. Quentin-Bauchart. — Je m'associe 
aux déclarations de M. Sauton. 


M. Chassaigne Goyon. — Je m'associe 
également à la même déclaration. 


M. John Labusquière. — Il se passe ceci 
de singulier : c’est que nous sommes d’accord 
sur le fond et que le scrutin nous divise. 


En réalité, il se dégage du vote que nous 
vénons d'émettre que la grande majorité du 
Conseil est d'avis de faire l’expérience de la 
journée de huit heures. 


Et il est bien entendu que le vote d’un grand 
nombre d'entre nous n'implique pas l'idée 
d'un crédit limitatif. 

Vous dites que l'Administration pourra pré- 
lever sur le budget des Egouts la somme néces- 
saire pour l’expérience; vous lui ouvrez, en 
réalité, un crédit illimité. 

Nous autres, nous disons que le crédit de 
10,000 francs n’est pas limitatif, mais cons- 
titue simplement un crédit prévisionnel. S'il 
faut davantage, l'Administration nous deman- 
dera le supplément nécessaire. 


M. Pierre Morel. — C'est ce que j'ai 
entendu voter. 


M: Chausse. — Je constate que tout le 
monde est d'accord et que les bulletins blancs 
ou bleus avaient la mème signification. 

Pour ma part, j'ai voté bleu, parce que je 
me trouvais en présence d’un engagement 
formel de l'Administration et que je n’avais 
aucune raison de douter de sa bonne foi. 

Personne ne sait combien l'expérience coû- 
tera. Le budget permettait de la faire sans 
crédit complémentaire; plus tard nous aurions 
comblé les vides faits dans le crédit. 


Plusieurs voix — Nous sommes d'accord. 


M. Caron. — Oui! Tout le monde est d’ac- 
cord. J’ai voté bleu parce que l'Administration 
a déclaré qu’elle n'avait besoin d'aucun crédit 
complémentaire. Il était donc inutile de lui 
donner 10,000 francs malgré elle. 


Mais je retiens ce fait que les 10,000 francs 
ne constituent qu’une simple provision qui, si 


elle n’est pas nécessaire, ne sera pas dépensée. 
Il était bon de le dire, car généralement tout 
crédit voté est dépensé jusqu'au dernier cen- 
time. 


M. Brard.— Au nom de la Chambre syndi- 
cale des ouvriers égoutiers, je remercie le 
Conseil d’avoir établi la journée de huit heu- 
res. 


M. Georges Villain. — La déclaration de 
M. Brard m'oblige à dire que, si plusieurs de mes 
collègues et moi nous avons accordé 10,000 fr. 
à l'Administration, ce n’est pas parce que 
nous admettons le principe, mais pour per- 
mettre l’expérience. Je tiens à ce qu’on ne se 
méprenne pas sur les intentions de certains 
d’entre nous. 


M. Félicien Paris. — Quant à moi, je 
n’ai aucun regret à exprimer. 


M. Le Grandais. — Je tiens à déclarer 
que je suis absolument partisan de la journée 
de huit heures, aussi bien que MM. Chausse 
et Brard. Je n’ai pas pensé qu’il fallût limiter 
à 10,000 francs l’essai à faire. S'il faut une 
somme plus élevée, qu'on la dépense. 

Je tenais à faire à cet égard la déclaration 
la plus catégorique. (Très bien !) 


Art. 10, — Entretien et curage des égouts. 
— Matériel et travaux. 


M. Blondeau, rapporteur. — Les proposi- 
tions de l'Administration sont de 701,620 fr. 


Celles de la Commission de 710,000 francs. 
Voici la répartition de ce crédit : 


1° Matériel : éclairage des égouts, charbon 
des machines, graisses, huiles, etc., 113,000 fr. 

2° Matériel : bottes, outils et ustensiles, 
réparations et renouvellement du matériel de 
l'entretien et du curage des égouts, 190,000 fr. 

3 Travaux à l’entreprise, 403,000 francs. 

4° Indemnités pour dommages, locations, 
redevances pour occupation de terrains mili- 
taires et dépenses diverses, 3,500 francs. 

Total, 710,000 francs. 

L'augmentation de crédit portée à l'indice 
2° devra porter, d’une part, 6,500 francs pour 
donner aux hommes du dessus un caban des- 
tiné à les protéger contre les intempéries, et 
d'autre part 2,000 francs pour l'installation de 
tentes-abris pour les ouvriers occupés nui- 
tamment à l'extraction des sables. 

L'année 1898 comptera certainement parmi 
celles où le service du curage des égouts aura 
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eu à vaincre des difficultés d’un ordre tout 
spécial. 

Les grands chantiers ouverts sur divers 
points de Paris pour les travaux du Métropo- 
litain ont entrainé des modifications impor:- 
tantes dans le réseau des égouts puisque, 
outre la dérivation de collecteurs principaux, 
il a fallu également remanier de nombreux 
égouts de moindre importance. Malgré les dif- 
ficultés causées par ces travaux entravant le 
bon fonctionnement des égouts des régions 
traversées, le service a cependant dégagé une 
partie des collecteurs que nous signalions lan 
passé comme envasés. 


Le collecteur: de la rue de l’Université, entre 
le siphon de l’Alma et le siphon de la Con- 
corde, qui était complètement engorgé, à tel 
point qu’en certains endroits le sable s'élevait 
à O m. 80 c. au-dessus des banquettes, fonc- 
tionne aujourd'hui normalement. 


Le collecteur des Coteaux a de même été dé- 
gagé sur plus de 3 kilomètres et on a pu entre- 
tenir en assez bonne situation le collecteur 
Marceau, grâce à la drague Péris qui a fonc- 
tionné sans relâche. 

Enfin les égouts bas de Bercy et de Javel ont 
été dégagés et maintenus à l’état normal. 


Passons maintenant aux améliorations pré- 
vues et à prévoir. 

Le matériel de traction électrique est resté 
le même que l’an dernier ; mais il a été amé- 
lioré, notamment le toueur électrique qui, 
modifié profondément, a donné cette année 
d'excellents résultats. II y a actuellement en 
service quatre locomotives électriques pour le 
transport des sables. Ces locomotives étant à 
accumulateurs, lAdministration étudie les 
moyens de prendre directement le courant né- 
cessaire à leur fonctionnement sur un câble 
posé dans la galerie par un système analogue 
au trolley des tramways. 


L’extraction des sables sous l’eau est au- 
jourd'hui un fait acquis. Une drague munie 
d'une benne construite à l’atelier de La Vil- 
lette sur les indications de M. Legouez fonc- 
tionne depuis un mois aux bassins du Châtelet 
et donne les meilleurs résultats. L’engin est 
actionné par un moteur mû par l’eau prise 
sur: la conduite de la Ville et un seul ouvrier 
suffit à la manœuvrer. Un second ouvrier 
roule le wagonnet et décharge le sable dans le 
bateau. Le rendement moyen est de 13 mètres 
cubes par jour et, par suite d'améliorations ul- 
térieures, 1l atteindra facilement 15 mètres 
cubes. Le prix d'extraction du mètre cube res- 
sortira alors à 0 fr. 80 c. 


Cette solution permettra de supprimer l’ex- 
traction à sec qui exige un nombreux person- 
nel, coûte cher et entraîne pour les ouvriers 
de grandes fatigues, tout en constituant un 
véritable danger pour la santé publique: 


Des dragues plus puissantes vont être ins- 
tallées aux bassins nouveaux de la rue des 
Ecoles et du quai Saint-Bernard. 


Au cours du déplacement du regard d’ex- 
traction des sables au bassin de la Convention, 
il sera substitué au monte-charge mû à bras 
d'hommes un appareil müû par la force motrice 
produite par l’usine. 


L'éclairage électrique de l'usine Mazas à été 
substitué à l’ancien éclairage à l’huile. Il a lieu 
au moyen de deux lampes à arc et quinze 
lampes à incandescence. L'énergie électrique 
est fournie par une dynamo actionnée par les 
machines de l’usine. 


Quant à l'éclairage électrique portatif, il a 
complètement échoué. 


Des essais tentés avec l’acétylène n’ont, jus- 
qu'à présent, pas eu meilleur résultat. De 
plus, l’acétylène mélangé à l’air dans la pro- 
portion de 7 0/0 constituant un mélange ex- 
plosif d’une très grande puissance, il y aurait 
danger à manipuler le carbure de calcium dans 
les chambres souterraines, qui sont toujours 
très humides. 


La reconstruction de l'atelier de La Villette 
est achevée. À l’ancienne construction, basse 
et sombre, dans laquelle les ouvriers étaient à 
l’étroit, on a substitué une installation vaste 
et bien aérée. Un lavabo et un water-closet, 
réclamés depuis longtemps par les ouvriers, 
ont pu être aménagés. Il ne reste plus, pour 
compléter l'installation, qu’à paver en boïs le sol 
actuellement en terre et à acheter quelques ma- 
chines-outils : étau-limeur, scie à ruban, etc: 


Une amélioration des plus importantes pour 
le service a été réalisée. Le dépôt du maté- 
riel, qui précédemment était installé place du 
Panthéon, dans les dépendances du réservoir 
du service des Eaux, a été transféré à La Vil- 
lette, dans la cour de l'atelier de réparations 
qui a été couverte et aménagée à cet effet. A 
l'heure actuelle, l'atelier et le dépôt sont donc 
réunis sous la direction du conducteur chargé 
de l'atelier, dont la surveillance peut aïnsi 
s'exercer d’une façon efficace sur les deux ser- 
vices. 

L'installation mécanique de l’usine Mazas a 
été complétée par l’adjonction d’une troisième 
machine à vapeur. Cette machine, qui avait 
servi 1l y a fort longtemps à relever les eaux 
d’égout lors des premiers essais d'irrigation à 
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Gennevilliers, était abandonnée et se trouvait 
sans emploi. L'atelier de La Villette l’a dé- 
montée et, après l'avoir remise en état, l’a 
remontée à l’usine Mazas. Cette machine per- 
met maintenant d’avoir toujours deux ma- 
chives en feu pendant que la troisième est en 
nettoyage. 


A l'usine de la Convention, la situation a été 
bien améliorée par la construction d’une an- 
nexe édifiée rue Lecourbe, à l’angle de la rue 
de la Convention, sur une parcelle de terrain 
appartenant à la Ville. C’est dans cette cons- 
truction parfaitement claire et aérée, que 
seront installées les pompes destinées à rem- 
placer celles qui sont en service dans l'usine 
basse et qui ne seront plus, dès lors, employées 
que comme secours. Les ouvriers chargés de 
la surveillance de ces appareils ne seront plus 
tenus, comme par le passé, de se tenir en per- 
manence dans cette usine difficile à aérer 
et provoquant de leur part de nombreuses 
plaintes. 


L’Administration se propose, d’ailleurs, 
d'améliorer le fonctionnement des anciennes 
pompes en employant l’eau de source comme 
force motrice, 


Enfin, au mois de mars dernier, des blouses 
cachou ont été délivrées à tous les ouvriers; 
elles leur ont été données en toute propriété 
et leur durée a été fixée à dix-huit mois. Ces 
vêtements paraissent remplir le but proposé. 
Si, toutefois, quelques modifications de forme 
sont nécessaires, cette question sera facile à 
résoudre après entente avec les ouvriers. 


En terminant, je tiens à dire que, une fiche 
portant le crédit de l’art. 10 de 701,620 francs 
à 801,620 francs, soit 100,000 francs d’aug- 
mentation, m’étant parvenue un peu tardive- 
ment, je n’ai pu en tenir compte quand j'ai 
fait mon rapport au Comité du budget. 


Après explications avec M. le Rapporteur gé- 
néral, je ne crois pas devoir insister pour 
l'inscription de ce crédit au budget, mais il 
est entendu qu'il sera restitué, au moins pour 
sa grosse part, en cours d'exercice, sur mé- 
moire présenté au Conseil par l’Administra- 
tion. 


L'art. 10 est fixé à 710,000 francs. 


M. Roger Lambelin, au nom de la l'° 
Sous-commission du Comité du -budget et du 
Contrôle. — Messieurs, je vous prie d'inscrire 
un érédit de 15,000 francs à l’art. 19 du 
chap. 14, Réserve pour instances pendantes. 


Adopté. 


Allocations et secours, Sapeurs-pompiers. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Levée, au nom de la 
2° Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle, sur le chap. 4, art. 52 et sur le chap. 
5, art. 8 à 19 inclusivement et 25 à 46 inclusi- 
vement, des dépenses du projet de budget 
pour 1899 (Allocations et secours). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 
163 de 1898.) 


M. Levée, rapporteur. — Messieurs, au 
nom de la 2° Sous-commission, j'ai l'honneur 
de vous présenter divers articles du projet de 
budget de 1899. 


Chap. 4. — Administration centrale, etc. 

Art. 52, Frais de régularisation de legs faits 
au profit de la ville de Paris ou d’établisse- 
ments municipaux. 


M. Levée, rapporteur. — Les propositions 
de l'Administration et de la Commission sont 
de 1,000 francs. 


Ce chiffre est adopté. 
Chap. 5. — Pensions et secours, 


M. Levée, rapporteur. — Nous vous pro- 
posons d’adopter sans changement les articles 
8 à 11. 

Adopté. 


Art. 11 bis nouveau. — Subvention à la So- 
ciété amicaleetde prévoyance de la Préfecture 
de Police. 

Propositions de l'Administration, néant. 

Propositions de la Commission, 500 francs. 


M. Levée, rapporteur. — Cette subvention 
a été votée par le Conseil municipal dans sa 
séance du 24 décembre 1898. 

Adopté. 


Les art. 12 à 15 sont adoptés sans change- 
ment. 


Art. 16, Allocations annuelles à d'anciens 
employés ou à leurs familles. 

Propositions de l’Administration (rectifiée) 
et de la Commission, 14,715 francs. 


M. Levée, rapporteur. — Le chiffre pro- 
posé primitivement par l'Administration était 
de 17,590 francs, accusant sur le crédit voté 
pour 1898 une différence en moins de 275 fr. 
résultant de l’extinction d’un secours. 
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Depuis la présentation du projet de budget 
pour 1899, ce chiffre de 17,590 francs a été 
ramené au chiffre de 14,715 francs, soit une 
diminution de 2,875 francs, résultant du décès 
des titulaires des pensions n° 4, 13 et 20. 

Adopté. 

L'art. 17, Secours annuels et viagers à d’an- 
ciens agents de l’entrepôt de Bercy ou à leurs 
familles, est porté de 4,000 à 5,572 francs. 


Art. 18, Secours annuels et viagers à d’an- 
ciens ouvriers du service de la Désinfection du 
marché aux bestiaux. 

Propositions de l'Administration, 1,500 fr. 

Propositions de la Commission, 3,690 fr. 


M. Levée, rapporteur. — Pôur 1898, un 
crédit de 250 francs seulement avait été voté. 
La différence provient d’une nouvelle alloca- 
tion donnée et de nouveaux secours à prévoir 
en cours d'année. 

Le chiffre de 3,690 francs est adopté. 

L'art. 19, Secours viagers accordés par dé- 
cisions du Conseil municipal à d'anciens ou- 
vriers fossoyeurs, est fixé à 4,300 francs. 


Art. 25, Allocations annuelles et viagères à 
des employés, des veuves et des enfants d’em- 
ployés du service des Travaux de Paris. 

Propositions rectifiées de l'Administration 
et de la Commission, 97,037 fr. 29 c. 


M. Levée, rapporteur. — Pour 1898, un 
crédit de 78,242 fr. 34 c. seulement avait été 
voté. 

Le projet primitif de budget pour 1899 ne 
prévoyait qu'une somme de 79,876 fr. 04 c.; 
la prévision a depuis lors été portée au chiffre 
indiqué plus haut, soit une augmentation de 
14161.40.29:e: 

Adopté. 


L'art. 26, Secours annuels et viagers à d’an- 
ciens employés des canaux de lOurcq et de 
Saint-Denis ou aux veuves de ces employés, 
est porté de 11,127 à 11,667 francs. 


L’ait. 27, Secours à des ouvriers réformés 
du service des Carrières, est fixé sans change- 
ment à 4,800 francs. 


L'art. 28, Allocations annuelles et viagères à 
d'anciens cantonniers et ouvriers auxiliaires 
des divers services de la direction des Travaux 
de la ville de Paris, est, d'accord avec l’Admi- 
nistration, fixé à 359,955 francs. 


Les art. 29 à 44 sont adoptés sans change- 
ment. 


Art. 45. — Paiement de rentes viagères ou 
temporaires dues à plusieurs parents de 
M. Pruvot. (Délibération du 27 mars 1891.) 


M. Levée, rapporteur. — Nous proposons 
l'inscription d’un crédit de 5,800 francs, ainsi 
réparti : 


A.— Rentes viagères ou temporaires consti- 
tuées par M. Pruvot : 

1° M. Pruvot (Louis), 1,200 francs. 

2° M. Courtois (Aimé), 3,600 francs. 


B. — Rente viagère consentie par le Conseil 
municipal : 


3 M.:Pruvot (Louis), 1,000 francs. 
Total, 5,800 francs. 
Adopté. 


L'art. 46, Allocation annuelle et, viagère à 
M. Toussaint (Délibération du 12 juin 1895), 
est fixé à 1,200 francs. 


M. Sauton, au nom de la l'e Sous-com- 
mission du Comité du budget et du eontrôle. 
— Messieurs, je vous prie d'adopter sans chan- 
sement et de fixer à 19,900 francs l’art. 10 du 
chap. 12, Frais de contrôle des sociétés conces- 
sionnaires d'électricité, etc. 

Adopté. 


M. Deville, au nom de la 2° Sous-commis- 
sion du Comité dn budget et du contrôle. — 
Votre Sous-commission m'a chargé de rappor- 
ter devant vous les articles concernant les 
sapeurs-pompiers. 


Chap. 10. — Affaires militaires, Sapeurs- 
pompiers, Postes de sureté, Corps de garde et 
Casernes. 


Les art. 6 à 10, relatifs aux casernes de pom- 
piers, sont adoptés sans changement. ' 


L'art. 16 est également adopté sans change- 
ment. 


Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 


Les art. 17 et 18, Casernes et postes de 
sapeurs-pompiers, postes et commissariats de 
police (Entretien), sont fixés sans changement 
à 70,000 et 36,000 francs. 


Chap. 21. — Dépenses diverses. 


Art. 15. — Subvention à la Société de se- 
cours mutuels des ex-sapeurs-pompiers de la 
ville de Paris. 


M. Deville, rapporteur. — La subvention 
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prévue par l'Administration pour 2,000 francs 
doit être portée à 3,000 francs. 
Ce dernier chiffre est adopté. 


Chap. 2, article unique BR. — Dépenses des 
services des sapeurs-pompiers ressortissant de 
la Préfecture de Police, d’après le chap. 12 du 
budget spécial de cette administration. 


M. Deville, rapporteur. — L’Administra- 
tion propose de fixer cet article à 2 millions 
685,986 fr. 32 c.; la Sous-commission vous 
demande de le réduire à 2,605,972 fr. 86 c. 

Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées. 

- 
Chap. 28. — Architecture. 


Art. 6. — Dépenses extraordinaires. — 
Casernes de sapeurs-pompiers. 


M. Deville, rapporteur. — [’Administra- 
tion et la Commission vous prient d'inscrire à 
cet article un crédit de 20,000 francs. 

Adopté. 


M. Deville, rapporteur. — Nous vous de- 
mandons maintenant d'approuver les deux 
projets de délibération suivants : 


1° « Le Conseil, 


« Vule mémoire, en date du 27 décembre 
1898, par lequel M. le Préfet de Police expose 
qu’une visite des chaudières des pompes à va- 
peur à incendie a fait ressortir de telles dété- 
riorations intérieures que quatre de ces 
pompes ont dû être retirées du service et que 
leur remise en état nécessitera une dépense de 
4,502 francs, suivant devis établi par la maison 
Weyher et Richemond, constructeurs de ces 
appareils, et demande pour cet objet un crédit 
supplémentaire de 3,502 francs, en tenant 
compte du crédit de 1,000 francs prévu au bud- 
set pour réparations des chaudières de pompes 
à vapeur du service d’Incendie (chap. 12, 
rt. 15) et se trouvant encore intact pour 1898 ; 

« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« Article premier. — Un crédit additionnel 
de 3,502 francs est inscrit au budget des dé- 
penses communales de la Préfecture de Police 
pour la réfection des chaudières et foyers des 
pompes à vapeur n% 5, 6, 7 et 14 du service 
d’'Incendie. 


« Art. 2. — Ce crédit sera rattaché au 
chap. 61, $ £2, article unique du budget de 
1898, par prélèvement sur le chap. 61, $ 23, 
article unique dudit budget. » 


2 « Le Conseil 
« Délibère : 


« Les crédits transportés en ce qui concerne 
les services d'incendie, arrêtés à la somme de 
18,313 fr. 21 c. au 31 décembre 1898, sont 
transportés de nouveau pour l'exercice 1899 
avec même affectation. 


« Ils s’augmenteront au 31 mars 1899 des 
bonis de l'exercice 1899 qui seront transportés 
au même chapitre. 

« Il est inscrit au même chap. 20, sous 
indice spécial, le crédit de 47,351 francs à 
affecter ultérieurement et provenant de la con- 
tribution de l'Etat. » 


Ces deux projets de délibération mis aux 
voix sont adoptés (1898, C. 1372 et C. 1373). 


Magasin scolare, Éducation physique, 
Ecole Boulle. 


M. Archain, au nom de la 4 Sous-commis- 
sion du comité du budget et du Contrôle. — 
Nous vous proposons de fixer comme suit les 
articles ci-après : 

Chap. 4 — Administration centrale de la 
Préfecture, Caisse municipale, etc. 

Art. 25. — Magasin scolaire. — Personnel. 


M. Archain, rapporteur. — Les proposi- 
tions de l'Administration s’élèvent à 93,290 fr.; 
nous proposons de ramener ce chiffre à 92,000 
francs. 

Adopté. 

Art. 26. — Matériel scolaire. — Matériel. 


M. Archain, rapporteur. — Ici encore nous 
proposons une diminution. L'article serait ra- 
mené de 23,500 francs à 22,000 francs. 


Adopté. 

Sont ensuite adoptés sans changement les 
articles suivauts : 

Chap. 13, art. 7. — Écoles communales. — 
Entretien, 730,000 francs. 

Chap. 13, art 8. — Réparations locatives 
dans les établissements scolaires, 298,000 fr. 

Chap. 18, art. 3. — Bourses dans les lycées, 
262,780 francs. 

Chap. 18, art. 4. — Bourses aux sourds- 
muets, 20,900 francs. 
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Chap. 18, art. 18. — Bourses à l'Ecole den- 
taire, 1,400 francs. 

L'art. 19, Bourses au collège Sévigné, est, 
d'accord avec l'Administration, porté de 3,000 
à 6,00) francs. 


Chap. 19. — Instruction primaire et Ecoles 
supérieures. 
Art. 33. — Education physique. — Personnel. 


M. Archaiïin, rapporteur. — Les propo- 
sitions de la Commission sont de 243,800 fr. 


M. Adrien Veber. — Je demande la sup- 
pression à cet article de la somme de 7,900 fr. 
inscrite comme réserve pour suppression d’em- 
plois. 

Ainsi qu'il a été dit hier pour l’enseigne- 
ment du chant et du dessin, j'estime que lors- 
qu'un professeur spécial de gymnastique est 
contraint de s’absenter, il peut être remplacé 
par les instituteurs qui ont des diplômes de 
gymnastique et reçoivent, de ce fait, une 
indemnité spéciale. 


M. Archain, rapporteur. — J'avais fait un 
rapport d'ensemble sur l'éducation physique; 
mais la 4° Commission m'a demandé de le 
présenter en dehors de la session budgétaire, en 
même temps que les rapports sur le dessin, le 
chant. 

Dans le crédit que M. Veber propose de 
supprimer, sont compris les émoluments des 
emplois créés en cours d'année. 

Pour ma part, j'estime qu'il y a de très 
grandes réformes à faire. 

Au sous-détail 4, j'aurais été partisan de 
réduire le crédit de 63,000 francs à 50,000 fr., 
et les primes n'auraient été payées qu'aux 
instituteurs professant réellement la gymnas- 
tique. 


Ceux qui ont obtenu le brevet sur les ma- 
tières à enseigner dans les écoles primaires 
n’ont eu, jusqu'à présent, qu'à se faire accor- 
der assez facilement le brevet de gymnastique, 
par: exemple, pour avoir droit à une somme 
annuelle de 50 francs. 

Pourquoi ce brevet spécial est-il payé, 
même à celui qui ne professe pas la gymnas- 
tique ? 


Pourquoi dès lors n’y aurait-il pas, dans 
les mêmes conditions, un brevet d’orthogra- 
phe, un brevet d’arithmétique, etc. ? 


Quoi qu'il en soit, je demande à M. Veber 
de laisser les choses telles quelles pour le 
moment. 


Les. 


PROCÈS-VERBAL DU 30 DÉCEMBRE 1898 


A la prochaine session là question sera dis- 
cutée avec toute l’ampleur désirable. 


M. Adrien Veber. — Je demande une 
réduction à titre de simple indication ; 500 fr. 
par exemple. 

M. Archain, rapporteur. — J'accepte. 

L'art. 33 du chap. 19 est fixé à 243,300. fr. 

L'art. 34 (Matériel) est fixé sans chagement 
à 6,500 francs. 


M. Archain, au nom de la 4 Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, j'ai l’honneur de rapporter 
les articles 59 et 60 du chap. 19 des dépenses, 
concernant le personnel et le matériel de 
l’école Boulle (enseignement professionnel des 
arts et industries du meuble). 


Voici nos propositions : 
Chap. 19, art. 59:: 


Personnel des cours du jour, 161,891 francs. 
Personnel des cours du soir’, 8,700 francs. 


Ensemble, 170,591 francs. 
Chap. 19, art. 60, Matériel, 100,000 francs. 


Ce projet comprend les crédits qui seront 
nécessaires pour le fonctionnement des sec- 
tions suivantes : 


Meuble, 4 années d'élèves. 

Bronze d’art, 4 années d’élèves. 

Gravure, 4 années d'élèves. 

Cours du soir, de janvier à juin, d'octobre à 
fin décembre pendant l’année 1899. 

La répartition de ce crédit par sous-détails 
serait la suivante : 


Personnel : 


Personnel administratif, 36,200 francs. 
Enseignement d'ordre général. — Personnel 
enseignant, 48,456 francs. 
Enseignement professionnel : 
Meuble, 32,700 francs. 
Bronze, orfevrerie, gravure, 26,460 francs. 
Ensemble pour le personnel technique, 
59,160 francs. 
Divers : 
Suppléances, examens, dépenses imprévues, 
5,300 francs. 
Le crédit pour visites et délégations a été 
reporté au paragraphe précédent. 
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: Personnel de service, 12,225 francs. 


Méthode d’enseignement de dessin géomé- 
trique, 530 francs. 


Total, 161,891 francs. 


Personnel. — Cours du soir : 
Indemnité au directeur, 1,000 francs. 
Indemnité au bibliothécaire, 600 francs. 


Indemnité à un professeur de composition 
décorative, 400 francs. 


Indemnité à un professeur de dessin d'art, 
800 francs. 


Indemnité à un professeur de modelage, 
800 francs. 


Indemnité à un professeur de géométrie, 
800 francs. 


Indemnité à un professeur de mise au plan, 
800 francs. 


Indemnité à un professeur d’aquarelle, 
500 francs. 


Indemnité à un électricien, 600 francs. 
Indemnité à un homme de service, 200 fr. 


Travaux d'écriture, comptabilité, divers, 
(néant). 


Dépenses imprévues, indemnités, récom- 
penses aux élèves, etc., 2,200 francs. 


Total, 8,700 francs. 

Ensemble, 170,591 francs. 

Ce chiffre est adopté. 

Article 60. — Matériel, 100,000 francs. 

M. Archain, rapporteur. — Le chiffre de 
100,000 francs se décompose comme suit : 


1° Déjeûner et goûter des élèves pendant 
l'année scolaire et pendant les classes de 
garde. Fourniture de vin aux élèves nécessi- 
teux, 32,600 francs. 

2° Outillage et matériel : 

a) Mobilier, blouses de travail, 8,000 francs. 

b) Habillement des hommes de service, 
600 francs. 

c) Menues réparations locatives, frottage 
des surfaces vitrées et des parquets; matériel 
de propreté, blanchissage, 1,000 francs. 

Total, 9,600 francs. 

3° Bibliothèques et collections, 1,400 francs. 

4° Instruments et objets de démonstration, 
fournitures de laboratoire, 800 francs. 


5° Modèles plàtre, modèle vivant, plantes, 
maquettes et armatures, 1,000 francs. 


6° Fournitures scolaires et de bureau, 
6,000 francs. 


7° Chauffage et éclairage, 11,000 francs. 
8° Fournitures pour les ateliers, 17,000 fr. 


9% Bourses d'entretien, secours d’études, 
10,000 francs. 


b) Récompenses (livres, photographies, vé- 
tements de travail, chaussures, etc.), 2,500 fr. 


Total, 12,500 francs. 
10° Voyages d’études, 2,200 francs. 


11° Réunions, fêtes de patronage, concours 
entre anciens élèves, distribution de diplômes, 
1,000 francs. 


12° Entretien des machines et appareils, 
500 francs. 


13° Entretien de la serre et du jardin pour 
plantes d’études, néant. 


14° Dépenses imprévues, fournitures urgentes 
pour élèves nécessiteux, frais d'examens, 
préparation à Exposition universelle, réserve, 
2,000 francs. 


15° Etablissement de modèles pour l’étude 
de la stéréotomie du meuble, 2,400 francs. 


Ensemble, 100,000 francs. 
L'art. 60 est fixé à 100,000 francs. 


M. Archain, rapporteur. — Il me reste à 
vous demander de statuer sur les deux articles 
suivants du chap. 28, Dépenses extraordinai- 
res. Architecture : 


Art. 19, — Lycées et autres établissements 
universitaires, 80,000 francs. 

Art. 2. — Établissements scolaires, 300,000 
francs. 


Ces deux articles sont adoptés. 


Pavé de Paris, Empierrement, Asphaltes, 
Régie des propriétés communales. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Caron, au 
nom de la 3° Sous-commission du Comité du bud- 
get et du contrôle, sur les chap. 14 (art. 17 et 
18),151 (art. 7,8, 9, 10, 12 et 13), 30 (art. I ét 
4) des dépenses du projet de budget de 1899 
(Entretien du pavé de Paris, viabilité, pavage 
en bois, alignement, empierrement, asphaltes). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 186 
de 1898). 
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Chap. 14. — Voirie. 
Art. 17, Indemnités et travaux résultant des 
mises à l'alignement volontaires. 


Propositions de l'Administration, 500,000 
francs, réduites à 400,000 francs. 


M. Caron, rapporteur. — Les propositions 
de la Commission sont également de 400,000 
francs. 


Adopté. 


Art. 18, Indemnités pour dommages causés 
par les travaux de la voie publique et travaux 
de raccordement. 


Propositions de l'Administration, 125,000 
francs. 

Propositions de la Commission, 100,000 
francs. 


M. Caron, rapporteur. — La réduction de 
25,000 francs laissera encore une somme suff- 
sante pour faire face aux dépenses prévues par 
cet article. 

Le chiffre de 100,000 francs est adopté. 


Chap. 15. — Voie publique. 
Art. 7. — Entretien de l’empierrement. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 3,248,000 francs. 


M. Caron, rapporteur. — Le chiffre adopté 
réalise une diminution de 61,655 fr. 44 c. sur 
les dépenses de 1897, — correspondant à la 
diminution de la surface des chaussées em- 
pierrées. Cette diminution est de 62,000 mè- 
tres carrés sur les surfaces constatées en 1897. 
Mais, depuis l'établissement du budget, une 
nouvelle adjudication a amené des rabais 
qui permettent de réduire le crédit de 18,000 
francs. 

En conséquence, l’art. 7 est fixé à 3,230,000 
francs. 


Art. 8. — Entretien de l’asphalte. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 490,500 francs. 


M. Caron, rapporteur. — L'augmentation 
sur le budget de 1898 est de 30,500 francs, 
correspondant à l'augmentation de la surface 
revêtue en asphalte, mais il parait résulter 
des calculs de surface que cet article peut 
subir une réduction de 12,500 francs. 


L'article serait donc fixé à 478,000 francs. 
Adopté. 
M. Caron, rapporteur. — Messieurs, mon 


rapport imprimé porte sous la rubrique : Tra- 
vaux de grosses réparations des chaussées 


asphaltées, un article nouveau que nous de- 
mandions de fixer au chiffre de 100,000 francs. 


Voici ce que vous avez pu lire dans ce rap- 
port : 

« Ne voyant pas figurer au budget un crédit 
quelconque pour travaux de grosses r'épara- 
tions de chaussées asphaltées, j'en ai demandé 
la cause à M. l'Ingénieur en chef du service 
technique de la Voie publique et de l’Eclairage. 
J'ai appris alors que, dans ses propositions, 
figurait un crédit de 100,000 francs pour cet 
objet. 

« Cette demande a été écartée par l’Adminis- 
tration, mais il serait très désirable que ce 
crédit fût rétabli au budget. 

« Les revêtements en asphalte, dans les rues 
étroites et peu fréquentées, sont préférables à 
tous les autres. Is sont très salubres, le net- 
toiement s’y fait de la manière la plus facile; 
ils ne coûtent pas plus cher que les autres revê- 
tements, et sont très solides. 


« Votre 3° Sous-commission conclut au réta- 
blissement de ce crédit de 100,000 francs, qui 
serait pourvu par des économies de pareille 
somme réalisées sur des articles déjà votés. 


« Cet article porterait le n° 8 bis et serait 
intitulé : Travaux de grosses réparations des 
chaussées asphaltées, » 


Après nouvel examen, notüs vous prions de 
renoncer à cette création. 


L'art. 8 bis est supprimé. 


L'art. 9, Entretien du pavage en bois, tra- 
vaux exécutés par des concessionnaires, est 
fixé, d'accord avec l'Administration, à 2,165,500 
francs. 


Art. 10. — Entretien du pavage en bois, 
travaux exécutés par la Ville. 


Propositions de l'Administration, 872,300 
francs. 


Propositions de la Commission, 800,000 fr. 


M. Caron, rapporteur. — C’est une aug- 
mentation de 173,480 francs sur le dernier 
budget, à cause de l'accroissement des surfaces 
pavées en bois entretenres par la Ville. 

Il y a tout intérêt à ce que la Ville entre- 
tienne elle-même. L'économie réalisée ainsi 
s'élève à plus de 50 pour 100 par rapport aux 
prix pa; és aux concessionnaires. 

L'art. 10 est fixé à 809,000 francs. 


Aït. 12. — Ateliers de réparation du maté- 
riel. — Salaire des ouvriers. 
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Propositions de l'Administration, 252,470 
francs. 


Propositions de la Commission, 240,000 f.: 


M. Caron, rapporteur. — La comparaison 
entre le chiffre proposé par l'Administration 
et les dépenses etrectuées indique une ditfé- 
rence de 17,645 fr. 18 c. Il n’a pas paru à votre 
rapporteur qu'il fût nécessaire d’allouer un 
supplément de crédit aussi important en ré- 
duisant le crédit de 12,470 francs. On votera 
encore un supplément de 5,175 fr. €., qui sera 
suffisant. 


L'art. 12 est fixé à 240,000 francs. 


Art. 13. — Dépenses de matériel relatives 
au fonctionnement des ateliers de réparation 
du matériel. — Fournitures. 

Propositions de l’Administration, 284,000 
francs. 


Propositions de la Commission, 264,000 fr. 


M. Caron, rapporteur. — La dépense, en 
1897, a été pour cet article de 248,774 fr. 40 c.; 
la Commission a pensé qu'une augmentation 
de 15,225 fr. 60 c. sur la dépense constatée 
serait suffisante pour correspondre à l’augmen- 
tation des travaux. 


L'art. 13 est fixé à 264,000 francs. 


Chap. 30. — Travaux de voirie. 

L'article premier, Travaux neufs de pavage 
en bois et d’asphalte avec contributions des 
particuliers, est tixé sans changement à 200,000 
francs. 


Art. 4. — Grosses réparations de pavage en 
bois, relevés à hout et convertissements en 
bois. 

Propositions de l'Administration, 200,000 
francs. 


M. Caron, rapporteur. — Il y a lieu de 
dédoubler cet article de la façon suivante : 


Art. 4 — Grosses réparations et relevés à 
bout du pavage en bois. 

Chiffre de la Commission, 80,000 francs. 

‘Art. 4 bis.— Convertissements de chaussées 
en pavage en bois. 

Chiffre de la Commission, 50,009 francs. 

Ces conclusions sont adoptées. 

M. Alyp, au nom de la 2° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle. — 


Je vous prie de statuer sur les articles sui- 
vants : 


Chap. 7. — Frais de régie et d'exploitation 
du domaine de la Ville, ete. 


Art. 1%, — Traitements et indemnités des 
agents de la Régie des propriétés commu- 
nales. 

Propositions de l'Administration, 37,170 
francs. 

Propositions de la Commission, 36,170 
francs. 


M. Alpy, rapporteur. — La diminution de 
1,000 franes proposée par la Commission pro- 
vient de la suppression de deux emplois de 
concierge réalisée par suite de l’aliénation de 
deux maisons communales. 


L’Administration projetait d'employer cette 
somme en accordant des élévations de traite- 
ment à trois agents de la Régie; savoir : 400 
francs à l'agent de 1'° classe, 300 francs à 
l’agent de 2° classe promu de 1'° classe et 300 
francs à l’un des agents de 3° classe. 


Or, il résulte des renseignements que nous 
avons recueillis que ces augmentations, même 
à les considérer comme justifiées, en fait, par 
les bons services de leurs bénéficiaires, ne se- 
raient pas rigoureusement conformes aux dis- 
positions constitutives de l'arrêté qui régit 
actuellement ce service. 

De plus, nous sommes avisés que des modi- 
fications fondamentales à l’organisation de la 
Régie, doivent nous être proposées dès le dé- 
but de notre prochaine session par l’Adminis- 
tration, et nous pensons que dans ces condi- 
tions il convient d’ajourner à ce moment très 
prochain les mesures à prendre à l'égard des 
agents en fonctions dans le but de fixer défini- 
tivement, suivant leurs mérites respectifs, 
leur situation hiérarchique et budgétaire. 


L'art. 1er est fixé à 36,170 francs. 


Les art. 2et 3 sont adoptés sans changement 
et fixés respectivement à 55,000 francs et à 
3,000 francs. 


Art. 4 — Assurances contre l'incendie. 


Propositions primitives de l'Administration, 
50,698 fr. 50 ce. 


M. Alpy, rapporteur. — Les propositions 
rectifiées sont de 5 ),350 francs, chitfre admis 
par la Commission. 

C'est une diminution de 348 fr. 80 c. prove- 
nant de réductions opérées sur diverses polices 
d'assurances renouvelées et d’augmentations 
compensatrices pour partie. 


L'art. 4 est fixé à 50,350 francs. 
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L'art. 5, Frais d'insertion d'annonces et 
autres pour vente ou location d'immeubles 
communaux, est fixé à 1,500 francs, en réduc- 
tion de 500 francs sur les propositions de l’Ad- 
ministration. 


Aït. 6. — Frais d'enregistrement. 

Propositions primitives de l'Administration, 
2,900 franes. 

Propos tions rectifiées de l'Administration, 
4,000 francs. 


M. Alpy, rapporteur. — Ces propositions 
sont en augmentation de 1,500 francs pour 
pourvoir aux frais de comptes de mitoyenneté, 
qui paraissent devoir se multiplier à cause de 
constructions nouvelles prévues. 


Comme en 1897 le chiffre des dépenses n’a 
été que de 1,997 francs, nous croyons suffire 
avec une inscription de 3,000 francs. 


Ce chiffre est adopté. 
L'art. 7 est adopté sans changement. 


Chap. 10. — Affaires militaires, corps de 
garde et casernes. 


L'art. 17, Loyer des bureaux des commis- 
saires de police, est tixé sans changement à 
145,150 francs. 


Les art. 18 et 19 sont adoptés sans change- 
ment. 


Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 


L'art. 15, Maisons communales et édifices 
divers, est fixé à 81,000 francs. 


Les art. 16 et 19 sont adoptés sans change- 
ment. 


Art. 21. — Fourrière. 


Propositions de l'Administration, 2,000 fr. 


M. Alpy, rapporteur. — Les propositions 
de la Commission sont de 1,500 francs, comme 
au budget précédent. 

La Fourrière doit être, dans le cours de l’an- 
née, soit déplacée, soit entièrement refaite sur 
place. Ce n’est pas le cas d'augmenter le cré- 
dit de menu entretien prévu à cet article. 


L'art. 21 est fixé à 1,500 francs. 
L'art. 22, Théâtres municipaux, est fixé à 
14,000 francs. 


Les art. 25, 26 et 27 sont adoptés sans chan- 
gement. 


Chap. 20. — Assistance publique, Établisse- 
ments de bienfaisance. 
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Art. 35. — Maison maternelle, rue Troyon, 
à Sèvres. 


M. Alpy, rapporteur. — L'Administration 
et la Commission proposent 11,000 francs. 
C’est une diminution de 1,700 francs sur le 
chiffre de 1898, par suite de la sous-location 
consentie à la Société des militaires coloniaux, 
qui à pris à sa charge le remboursement de 
l'impôt des portes et fenêtres, la moitié de 
l'impot foncier et les dépenses de chauffage, 
d'éclairage, ete., — plus un loyer de 5,000 fr. 
par an — qui figure au chap. 9, art. 6, des 
recettes. 


Le chiffre de 11,000 francs est adopté. 
Chap. 21. — Dépenses diverses. 


L'art. 1°", Palais de la Bourse (entretien), et 
l’art. 2, Palais de justice (entretien), sont fixés 
respectivement à 13,900 et 5,000 francs. 


Les art. 3, 10, 11, 13 et 14 sont adoptés 
sans changement. 


Chap. 28.— Dépenses extraordinaires, archi- 
tecture. 


Art. 7. — Frais d’appropriation des locaux 
destinés à l'installation des divers services de 
sûreté relevant de la Préfecture de Police. 


M. Alpy, rapporteur. — L’Administration 
propose 25,000 francs, chiffre qui a été réduit 
à 15,000 francs par le Comité du budget et que 
la Sous-commission vous prie d'approuver. 


L'art. 7 est fixé à 15,000 francs. 


Elections, Commission d'examen des covhers. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Paul Bernier, au 
nom de la 2° Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur le chap. 4, art. 37, 
38 et 39 du projet de budget de 1899 (Dépenses 
relatives aux élections). 

Ce rapport a été imprimé et distribué 
(n° 172 de 1898). 


M. Paul Bernier, rapporteur. — Mes- 
sieurs, nous avons l'honneur de soumettre à 
votre approbation les propositions budgétaires 
pour: 1899 en ce qui concerne les dépenses rela- 
tives à la revision annuelle des listes électo- 
rales, aux assemblées électorales et aux frais 
de tenue des assemblées électorales pour les 
élections de la Chambre de commerce. 


Ces diverses dépenses se répartissent en 
trois crédits inscrits au chap. 4, art. 37, 38 et 
39, que nous allons soumettre à votre examen. 
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Chap. 4, art. 37. — Revision annuelle des 
listes électorales. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 104,500 francs. 


Ce crédit est divisé en trois sous-détails : 


1° P.[..— Personnel. — Indemnités pour 
travaux extraordinaires exécutés à l’occasion 
de la revision des listes électorales. 

a) Service central, 7,000 francs ; 

b) Mairies, 80,000 francs ; 

Total, 87,000 francs. 


Le paragraphe a), 7,000 francs, est destiné 
au paiement des travaux relatifs à la tenue 
annuelle du répertoire général des élections, 
répertoire reconstitué, en 1897, sur l’ordre du 
Conseil municipal. 


Bien que la dépense constatée en 1898 
s'élève à 8,000 francs, le service des Elections 
a consenti sur ce paragraphe une diminution 
de 1,000 francs pour 1899, soit 7,100 francs. 


11 convient également de maintenir en 1899 
pour les mairies la somme de 80,000 francs, la 
dépense constatée en 1898 s’élevant à 81,203 
fr. 44 c, 

2 Matériel et frais d'impression. 

Le crédit demandé par l'Administration est 
de 10,000 francs; la dépense constatée en 
1898 n’a été que de 8,000 francs: nous espérons 


que ce dernier chiffre ne sera pas dépassé en 
1899. 


3 Frais de délivrance d'extraits de casiers 
judiciaires. 


Nous nous proposons de maintenir intégra- 
lement le crédit de 7,5 10 francs, demandé par 
M. le Préfet de la Seine, pour la délivrance 
d'extraits de casiers judiciaires. Nous devons 
ajouter qu'aux termes d’une décision du Garde 
des Sceaux, les frais de délivrance des extraits 
de casiers Judiciaires des nouveaux électeurs 
sont à la charge de l’administration qui ré- 
clame les extraits. 

Le crédit inscrit au budget de 1899 sera 
donc ainsi réparti : 


1° P. I. — Personnel (Indemnités pour tra- 
vaux extraordinaires exécutés à l’occasion de 
la revision des listes électorales) : 


a) Service central, 7,000 francs. 
b) Mairies, 80,000 francs. 


2° Matériel et frais d'impression, 10,000 fr. 


3° Frais de délivrance d'extraits de casiers 
judiciaires, 7,500 francs. 
Ensemble, 104,500 francs. 


Ce chiffre est adopté. 


Art. 38. — Dépenses relatives aux assem- 
blées électorales. 


Propositions de l’Administration, 31,000 fr. 


Propositions de la Commission, 25,000 fr. 


M. Paul Bernier, rapporteur. — C’est 
une diminution, 6,000 francs. 

Il résulte du tableau des dépenses consta- 
tées, annexé à mon rapport et dressé par 
l’Administration, que les dépenses de : 


1° Personnel, se sont élevées à 25,166 fr. 20 c. 
et que la somme de 21,000 franes parait suffi- 
sante; 

2° Matériel et frais d’impressions, se sont 
élevées à 4,000 francs en 1898 et à 2,240 fr. 72 
en 1897. 


En prenant la moyenne de ces deux années, 
nous vous proposons de réduire ce crédit à 
3,900 francs. 


En 1899, le chap. 43 art. 38, serait donc 
ramené à 24,500 francs se répartissant ainsi : 


1° P. I. Frais de personnel, 21,000 francs. 


2 Frais de matériel et d’impressions, 4,000 
francs. 


L'art. 38 est fixé à 25,000 francs. 


Art. 39. — Frais de tenue des assemblées 
électorales pour les élections de la Chambre 
de commerce. 


Propositions de l’Administration et de la 
Commission, 1,000 francs. 


M. Paul Bernier, rapporteur. — Nous 
n’avons aucune observation à présenter sur cet 
article du budget, que nous vous proposons de 
maintenir pour 1899. 


L'art. 39 est fixé à 1,000 francs. 


M. Paul Bernier, rapporteur. — En ter- 
minant nous demandons à l’Administration de 
centraliser au projet de budget de 1900, chap. 4, 
art. 20 (Crédit général des imprimés), toutes 
les dépenses d’impressions et de fournitures 
de bureau pour le service des Élections. 


En conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous proposer d'adopter le projet de délibéra- 
tion suivant : 
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« Le Conseil, 


« Vu le rapport présenté par M. Paul Ber- 
nier, au nom de la 2 Commission, 


« Délibère : 

« M. le Préfet de la Seine est invité à cen- 
traliser en 1909, au chap. 4, art. 20 (Crédit 
général des impressions, fournitures de bu- 
reau, ete., pour les services intérieurs et exté- 
rieurs de la Ville de Paris), les frais d’impres- 
sions et de fournitures de bureau nécessaires 
aux opérations électorales. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898 : 
C. 1374). 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Paul Bernier, au 
nom de la 2* Sous-commission du Comité du 
budget et du controle, sur le chap. 22, article 
unique D, du projet de budget de 1899 (Dé- 
peuses de la Préfecture de Police. — Commis- 
sion d'examen pour la constatation, par la 
Préfecture de Police, de la capacité profession- 
nelle des cochers). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 173 
de 1898). | 


Dépenses, chap. 22, article unique D. 
Propositions de l'Administration, 25,000 fr. 
Propositions de la Commission, 24,800 fr. 


M. Paul Bernier, rapporteur. — Mes- 
sieurs, à la suite d’un rapport très étudié et 
très documenté soumis à votre examen le 
15 juillet 1886 par notre collègue M. Paul 
Viguier sur la réorganisation du service des 
voitures de place et de remise, le Conseil mu- 
nicipal émit un vœu invitant M. le Préfet de 
Police à modifier les règlements de police mu- 
nicipale applicables auxdites voitures de place 
et de remise. 

Adoptant définitivement la proposition qui 
lui avait été faite par M. Paul Viguier, le 
Conseil, dans sa séance du 12 décembre 1887, 
vota pour la première fois au budget de l’exer- 
cice 1888 l'inscription d'unesomme de 10,000 fr. 
destinée à indemniser les experts faisant partie 
de la Commission d’examen chargée de 
constater la capacité professionnelle des pos- 
tulants cochers. 


Cette Commission, qui se compose d'un 
commis-principal de la Préfecture de Police, 
président, d’un commis de la Préfecture de 
Police, secrétaire, de deux loueurs et de trois 
cochers, fonctionne assez régulièrement depuis 
dix ans, 


PROCÈS-VERBAL DU 


30 DÉCEMBRE 1898 


< 


En exécution de votre délibération du 12 dé- 
cembre 1887, et conformément aux indications 
données par le Conseil à l'Administration, 
M. le Préfet de Police rendit le 23 août 1888 
une ordonnance concernant les cochers de voi- 
tures de place et de remise actuellement en 
vigueur et dont voici la teneur : 


« Paris, le 23 août 1888. 


« Nous, Préfet de Police, 
« Vu: 


« 1° La loi des 16-24 août 1790 (titre XI); 

« 2° Les arrêtés des Consuls en daté des 
12 messidor an VII (1f juillet 1800), 3 bru- 
maire -an IX (5 octobre 1800) et la loi des 
10-15 juin 1853; 

« 3 Les articles 471 et 475 du Code pénal 


« 4° Les ordonnances de police relatives aux 
voitures de place et de remise, des 10 juillet 
et 24 décembre 1857 et 26 mai 1866, 


« Ordonnons ce qui suit : 

« Article premier. — La profession de 
cocher de voitures, dites de place et de remise, 
ne pourra être exercée que par des individus 
âgés de 18 ans au moins, et autorisés par nous. 


« Art. 2.— Le postulant devra fournir, à l’ap- 
pui de sa demande, son extrait de naissance 
et deux exemplaires de sa photographie. 


« Art. 3. — Il lui sera remis, par la Préfec- 
ture de Police, un certificat de capacité pro- 
fessionnelle, délivré à la suite d'un examen 
passé devant une commission spéciale; l’un 
des exemplaires de la photographie sera 
annexé au certificat. | 


« Art. 4. — L'examen portera sur tout ce 
qui est relatif à la profession de cocher, sur la 
connaissance des règlements administratifs et 
sur la topographie de Paris. 


« La commission d'examen, présidée par un 
commis-principal, sera composée, en outre, 
d'un commis de la Préfecture, de deux loueurs 
et de trois cochers. 


« Art. 5.— Les permis de conduire, délivrés 
antérieurement à la date de la présente ordon- 
nance, tiendront lieu de certificat de capacité 
professionnelle aux cochers qui en seront por- 
teurs. 


« Néanmoins ceux-ci seront, sur leur de- 
mande, autorisés à passer les examens pour 
obtenir le certificat. 


« Art. 6. — Tout cocher aura constamment 
sur lui son certificat de capacité ou l’ancien 
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permis de conduire; il devra produire cette 
pièce à chaque réquisition des agents de la 
force publique. 


« Art. 7. — Tout loueur qui engagera un 

cocher, ou qui cessera de l’employer, sera tenu 

d’en aviser la Préfecture de Police (2° division, 
3° bureau) dans les 24 heures. 


« Cette déclaration ne le dispensera pas de 
mentionner toute entrée en service ou départ 
du cocher sur le registre tenu à cet effet. 


« Art. 8. — Les contraventions aux disposi- 
tions des ordonnances qui les régissent seront 
déclarées sur-le-champ aux cochers. 


« En conséquence, il ne sera plus fait de 
contraventions dites « à vol d'oiseau », sauf le 
cas où un cocher interpellé par un agent refuse- 
rait de s'arrêter. 


« Art. 9. — En cas d'infraction aux règle- 
ments, de plaintes graves ou réitérées, ou pour 
tout autre motif qui serait de nature à com- 
promettre la sécurité publique, le permis de 
conduire ou le certificat de capacité sera retiré 
temporairement ou définitivement. 


« Art. 10. — Le retrait ne sera prononcé 
qu'après enqu ‘te et sur l'avis d’ane Commis- 
sion composée : 1° du chef de la 2° division ou 
d’un chef de bureau le suppléant; 2 d’un 
commissaire de police; 3° d’un officier de 
paix. 


« Le cocher sera toujours entendu. 


« Art. 11. — La feuille de travail n'est plus 
obligatoire. 


« Les papiers dits « de cocher » sont sup- 
primés et remplacés dorénavant par le certifi- 
cat de capacité professionnelle dont il est fait 
mention ci-dessus. 


Art. 12, — La présente ordonnance ne 
sera appliquée, en ce qui concerne l'examen, 
qu'après le vote par le Conseil municipal des 
crédits supplémentaires reconnus nécessaires. 


« Art. 13. — Les permis de conduire qui 
seront délivrés à partir de ce jour jusqu’au 
moment où fonctionnera la Commission d’exa- 
men ne seront que provisoires. Les cochers 
qui les auront reçus devront passer l’examen 
de capacité dans les six mois qui suivront la 
nomination de la Commission. 


« Art. 14. — les ordonnances de police des 
10 juillet et 21 décembre 18 7, et celle du 26 
mai 1866, continueront de recevoir leur appli- 
cation pour tut ce qui n’est pas coutraire aux 
dispositions qui précèdent. 
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« Art. 15. — Les commissaires de police, 
le chef de la Police municipale et les agents 
sous ses ordres, le contrôleur de la Fourrière 
et les autres préposés de la Préfecture de 
Police sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, d'assurer l'exécution de la présente 
ordonnance. 

« Elle sera, en outre, adressée à M. le 
Colonel de la légion de la gaide républicaine 
et à M. le Colonel commandant la gendarmerie 
de la Seine, qui sont chargés de tenir la main 
à son exécution par tous les moyens mis à 
leur disposition. 


« Le Préfet de Police, 
« H. Lozé. > 


Le Conseil municipal, Messieurs, en pré- 
sence de cette ordonnance qui améliorait, 
dans une certaine mesure, la situation des 
cochers, et, dans le but d'assurer le fonction- 
nement régulier de la Comimission d'examen 
pour la constatation de la capacité profession- 
nelle des cochers, vota, par une délibération 
en date du 14 novembre 1888, un crédit de 
28,248 francs, qui se répartissait ainsi : 

1° Vacations des loueurs et des cochers à 
raison de 8 francs l’une et à raison de 27 fr 
par mois, 12,960 francs. 

2 Création d'un emploi de commis-princi- 
pal, 4,000 francs. 

3° Création d’un emploi de commis, 2,700 fr. 


4 Location de deux voitures à 6 francs 
l’une pour 27 jours, 3,888 francs. 


5° Registres, certificats, plans, carnets, 
fournitures de bureau, ete., 4,500 francs. 


6° Indemnité annuelle à un garcon de: bu- 
reau, 200 fiancs. 


Total, 28,248 francs. 

En 1889, le crédit fut diminué de 748 francs 
et ramené à 27,500 francs, se décomposant 
ainsi : 

Personnel administratif : 

1 commis-principal, 4,400 francs. 

1 commis, 4,000 francs. 

Indemnité à un garcon de bureau, 200 fr. 

Vacations des loueurs et des cochers du 


jury d'examen, 12,000 francs. 


Voitures employées à l'examen pratique, 
3,600 francs. 


Registres, certificats, plans, carnets, objets 
mobiliers pour la salle d'examen, 2,500! francs. 


Dépenses diverses et non prévues résultant 
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de l’examen technique sur la voie publique, 
1,800 francs. 


Total, 27,500 francs. 


Aucune modification ne fut apportée à ce 
crédit jusqu’en 1897, époque à laquelle il fut 
réduit à 25,000 francs. 


Cette diminution de 2,500 francs que l’on 
voit apparaitre en 1897 était parfaitement l6- 
gitime, puisqu’aujourd'hui la Préfecture de 
Police ne nous demande aucune augmentation 
de crédit. 


Nous devons dire qu’à la suite de cette ré- 
duction la Préfecture de Police, mécontente, 
sans aucun doute, de voir ce crédit diminué de 
2,500 francs, réduisit à cinq par semaine les 
séances tenues par le jury, qui précédemment 
se réunissait six fois. Il y eut, de ce chef, de 
nombreuses réclamations et de la part des 
membres de la Commission, loueurs et: co- 
chers, et de la part des candidats cochers qui, 
en raison du nombre réduit des séances, étaient 
obligés d'attendre leur: tour d'examen pendant 
15 à 20 jours, alors que précédemment ils 
passaient leurs examens dans les huit jours de 
la réception de leur demande par la Préfecture. 


Le Conseil municipal, tout en maintenant 
pour 1898 le crédit de 25,000 fianes précédem- 
ment voté et qui était d’ailleurs très suffisant, 
invita la Préfecture de Police à réunir la Com- 
mission d'examen des cochers six fois par se- 
maine et répartit ainsi qu'il suit le crédit mis 
à la disposition de cette administration, sa- 
voir : 

1° Personnel administratif : 

l commis-principal, 4,400 francs. 

1 commis, 3,090 francs. 

Garçon de bureau, 200 francs. 

2° Vacations attribuées aux membres du 
jury d'examen, 12,000 franes. 

3 Location de voitures pour l'examen pra- 
tique, 3,400 francs. 

4 Registres, certificats, plans, carnets, 
objets mobiliers pour la salle d'examen et 
fournitures de bureau, 1,000 francs. 

o° Dépenses diverses et non prévues résul- 
tant de l'examen technique sur la voie publi- 
que, 1,000 francs. 

Total, 25,000 francs. 

En 1898, sur les instances du Conseil muni- 
cipal, cette Commission a fonctionné six fois 
par semaine. Avec le crédit alloué, il n’y a 
donc pas lieu de modifier l'indice 2' relatif aux 
vacations de la Commission d'examen. 


Enfin, il résulte des renseignements recueil- 
lis que, le nombre des accidents qui se pro- 
duisent pendant la durée des examens prati- 
ques étant restreint, on pourrait réduire sans 
inconvénient de 500 francs le $ 5°, Dépenses 
diverses et non prévues résultant de l'examen 
technique sur la voie publique ; mais, d’autre 
part, le $ 4° affecté à laclat des registres, 
certificats, plans, carnets, objets mobiliers 
pour la salle d'examen, fournitures de bureau, 
étant insuffisant, on pourrait l’augmenter de 
300 francs, soit une économie réelle de 200 fr. 
pour les finances municipales. 


La Commission d'examen des cochers à 
donné lieu à de nombreuses réclamations de 
la part des cochers. Votre 2° Commission a 
cependant maintenu les crédits demandés par 
la Préfecture de Police. Mais elle étudie en ce 
moment les modifications qu'il y aura lieu 
d'introduire dans sa composition et son fonc- 
tionnement. il vous sera présenté, au cours de 
l’année 1899, un rapport sur cette intéressante 
question; les modifications proposées permet- 
tront sans doute de réduire les dépenses du 
sous-détail D du chap. 22. 


Si vous acceptez, Messieurs, les propositions 
qui vous sont soumises, vous voudrez bien 
fixer ainsi qu'il suit les sous-détails du crédit 
de 24,800 francs que nous vous proposons 
d'inscrire au chap. 22, article unique D, du 
budget de la ville de Paris pour l'exercice 
1899 : 


1° Personnel administratif : 

1 commis-principal, 4,400 francs. 
1 commis, 3,000 francs. 

Garçon de bureau, 200 francs. 


2° Vacations attribuées aux membres du 
jury d'examen, 12,000 francs. 

3° Location de voitures pour l'examen pra- 
tique, 3,400 francs. 

4° Registres, certificats, plans, carnets, ob- 
jets mobiliers pour la salle d'examen et four- 
nitures de bureau, 1,300 francs. 

5° Dépenses diverses et non prévues résul- 
tant d> l’examen technique sur la voie publi- 
que, o0Ù francs. 


Total, 24,800 francs. 


M. Landrin. — J'ai des observations à 
présenter sur l’article en question, car, depuis 
que la Commission d'examen de la capacité pro- 
fessionnelle existe, son fonctionnement à tou- 
jours donné lieu à des réclamations de la part 
des cochers. 
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Cependant, sur ma demande M. Lépine, il y 
a trois ans, avait pris certains engagements 
de nature à faire cesser ces réclamations ; il 
parait que les engagements sont tenus, mais 
les plaintes continuent. 


Les chambres syndicales m’avaient donné 
mandat de demander l'annulation du crédit; 
je n'irai pas jusque-là aujourd’hui, mais je 
dois formuler les plaintes des intéressés. 


est vrai qu’on fait entrer dans la Com- 
mission un cocher représentant une chambre 
synd cale et un cocher représentant l’autre 
&hambre syndicale, et enfin un cocher non 
syndiqué. 

Mais, sur ces troisexaminateurs profession- 
nels, il y en à constamment deux qui ne sont 
que des agents de M. Bixio. 

On a relevé une foule d’irrégularités et des 
témoins dignes de foi pourront vous confirmer 
le fait suivant : 

Un candidat étudiait un papier devant la 
porte du local des examens ; il répondit à un 
camarade qui lui demandait ce qu'il faisait : 
« J'apprends l'itinéraire sur lequel je serai 
interrogé tout à l'heure. » 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 


ture de Police. — C'est matériellement im- 
possible. 
M. Landrin. — J'ai confiance dans les 


personnes qui n’ont raconté ce fait. 


Il est certain personnage dirigeant l’une 
des chambres syndicales et qui jouit d'une 
telle tolérance qu'il peut impunément pla- 
carder des afliches non timbrées et portant les 
armes de la Ville de Paris. 


Comment se montre-t-on si clément à son 
égard lorsqu'on est impitoyable pour nos 


colleurs d'affiches lorsque, par mégarde, ils 


couvrent une affiche concurrente ? 


Nous sommes done autorisés à dire que la 
chambre syndicale en question est suspecte, 
non pas en elle-même, mais enraison de celui 
qui est à sa tête. : 


Aujourd'hui il est difficile d'engager une 
discussion approfondie. Mais voici ce que je 
lis dans le rapport : 


« La Commission d'examen des cochers à 
donné lieu à de nombreuses réclamations de 
la part des cochers. Votre 3° Commission à 
cependant maintenu les crédits demandés par 
la trréfecture de Police. Mais elle étudie en ce 
moment les modifications qu'il y aura lieu 
d'introduire dans sa composition et son fonc- 


tionnement. Il vous sera présenté, au cours 
de l'année 1899, un rapport sur cette intéres- 
sante question; les modifications proposées 
permetiront sans doute de réduire les dépenses 
du sous-détail D du chap. 22. » 


Je ne demande pas de réductions si elles ne 
sont pas justifiées. Je demande avant tout 
qu'on étudie les réformes qui s'imposent. 
C’est à un point tel que la Chambre syndicale 
préférerait le retour: à l'état ancien plutot que 
de voir continuer le fonctionnement actuel. 

Je prends donc acte de l'assurance de M, le 
Rapporteur de nous soumettre un rapport mo- 
tivé sur cette question du recrutement des 
cochers et sur les pétitions de ce corps de 
métier. 

Sous cette réserve, je n’insiste pas. 


M. Colly. — Le personnage qui exploite 
les cochers se donne comme directeur d’une 
école de la Ville de Paris. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — Je veux seulement au- 
jourd’hui ne pas laisser passer sans une pro- 
testation cette assertion que des manœuvres 
irrégulières auraient été employées dans la 
Commission d'examen des cochers. 

Un certain nombre de membres du Conseil 
municipal ont vu fonctionner cette Commis- 
sion ; ils ont pu se rendre compte par eux- 
mèmes que tout s’y passait régulièrement et 
que la légende rapportée ici par M. Landrin 
de la meilleure foi du monde ne pouvait maté- 
riellement pas se réaliser. 

D'ailleurs nous avions déjà été saisis nous- 
même de révélations de cette nature et nous 
avions reconnu après enquête qu'il était impos- 
sible qu’un candidat cocher püt être averti 
par: avance des questions qui lui seraient 
posées. 


- M. Blachette. — Comment expliquez-vous 
alors que, pour aller d'ici à l'Opéra, il soit quel- 
quefois nécessaire de conduire son cocher ? 
(Rires.) 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — L’Administration s’est 
fréquemment assurée à l’improviste que rien, 
dans le fonctionnement de la Commission, ne 
pouvait justifier les allégations qui. ont été 
apportées à cette tribune, 

Je m'explique d'un mot sur la composition 
de la Commission. 

M. Lépine avait pris l'engagement de faire 
siéger dans la Commission des membres des 
associations synulcales des cochers, mais sous 
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cette réserve que ceux-ci n’y entreralent que 
dans la proportion de leur effectii par rapport 
à la corporation tou. entière. 

Or, sur 16,000 cochers environ qui se trou- 
vent actuellement à Paris, il y en a 12,000 en 
exercice; quant aux chambres syndicales, 
elles sont au nombre de deux, dont l’une 
compte 3,000 membres et l’autre 800. 


I reste donc plus de 8,000 cochers non syn- 
diqués qui ont un droit de représentation, pro- 
portionnel à leur nombre. Dans ces conditions, 
les uns et les autres sont admis à faire partie 
de la Commission. 

Je dirai un mot de la composition des asso- 
ciations syndicales, puisque les observations 
de M. Landrin ont porté sur ce terrain. 

Nous n'avons à juger en rien les associa- 
tions syndicales, dont la discipline ne nous 
concerne pas; nous n'avons pas à prendre 
parti dans le procès que l’on pense faire à tel 
ou tel membre de l’une de ces associations. 

Vous avez parlé de certaines a'fiches portant 
les armes de la ville de Paris et non timbrées, 
qui annoncèrent certaine école; je me hâte de 
vous dire que depuis quelques mois les agents 
de la préfecture de Police ont dressé contre 
l’auteur responsable de ces placards non pour- 
vus du timbre un certain nombre de procès- 
verbaux qui ont été transmis par nous au 
Parquet. 


M. Landrin. — Alors, il faut croire que la 
justice est désarmée à l'égard de certaines 
personnes. On n’y mettrait pas tant de douceur 
s’il s'agissait de socialistes. 

Voyant que la Commission d'examen ne 
fonctionne pas mieux maintenant qu’autre- 
fois, les cochers ont proposé de faire choisir 
des membres de la Commission sur une liste 
de candidats dressée par les cochers réunis, 
syndiqués ou non. 


M. le Secrétaire général de la Préfec- 
ture de Police. — 1 n mot seulement au- 
jourd’hui pour vous signaler les inconvénients 
de cette combinaison qui tendrait à la convo- 
cation, tous les trois mois, des 16,000 cochers 
parisiens, pour la nomination de trois délé- 
guës. Ce serait un dérangement et une agita- 
tion inutiles. : 


M. Paul Bernier, rapporteur. — Je ne 
discute pas en ce moment les imperfections de 
la Commission d'examen des cochers, mais 
il est bien certain que ces imperfections 
existent. 


Nous discuterons donc cette question lors de 
notre prochaine session, car nous avons consi- 


déré qu’il serait plus facile de modifier la 
composition de la Commission en mars que 
de la reconstituer aujourd’hui. 
C'est pourquoi je vous prie d'adopter nos 
conclusions. ; 
L'article unique du chap. 22 est ramené de 
25,000 à 24,80) francs. 


M. Paul Bernier, rapporteur. — Nous 
vous proposons de fixer à 65,000 francs Part. 2 
du chap. 37, Renouvellement des conseils de 
prud'hommes, 

Je fais remarquer que Part. 1° du même 
chapitre, concernant le renouvellement inté- 
gral de la Chambre des députés, inscrit au 
budget de 1898, ne figure pour aucune somme 
à celui de 1899, la Chambre n’étant renouvelée 
que tous les quatre ans. | 

L'art. 2 du chap. 37 est fixé à 65,000 francs. 


M. Paul Bernier, rapporteur. — Il me 
reste, Messieurs, à vous soumettre les articles 
composant la 1" section du chap. 10 et rela- 
tifs aux affaires militaires. 


Chap. 10. — Affaires militaires, Sapeurs- 
pompiers, etc. 

L'art. 1e", Frais de recensement des chevaux, 
mulets, pigeons voyageurs et voitures pouvant 
être requis pour le service de l’armée, est fixé 
sans changement à 8,000 francs. 

L'art. 2, Frais de fourniture de registres à 
souche aux mairies pour servir à la déclara- 
tion des décès des hommes de 20 à 45 ans, est 
supprimé. l 

L'art. 3, Secours aux familles nécessiteuses 
des dispensés et assimilés, des réservistes et 
territoriaux et des soutiens de famille, ete., est 
fixé à 669,000 francs. 


Les art. 4et 5 sont adoptés sans changement. 


Entrepôts. 


M. Desplas, au nom de la 2° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrôle, — 
Messieurs, j'ai l'honneur de rapporter divers 
articles des chap. 7, 13 et 28. 

Chap. 7. — Frais de régie et d'exploitation 
du domaine de la Ville. 


Les art. 16 à 19. relatifs aux personnel et 
matériel des entrepôts Saint-Bernard et de 
Bercy, sont adoptés sans changement. 


Chap. 13. — Architecture et Beaux-arts. 


L'art. 11. — Entrepôt des liquides, Entre- 
tien, est fixé sans changement à 110,000 fr. 
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Chap. 28. — Dépenses extraordinaires, Ar- 
chitecture. 
Art. 3. — Entrepôt de Bercy. 


M. Desplas, rapporteur. — L'Administra- 
tion demande 100,000 francs. D'accord avec 
M. le Rapporteur général, nous vous prions de 
ramener ce chiffre à 50,000 francs. 


Adopté. 


Bulletin de statistique, Égouts, Dragages en 
Seine, Assainissement de la Seine. 


L'ordre du jour appelle la discussion de la 
partie du rapport présenté par M. Ernest 
Moreau, au nom de la 6° Sous-commission du 
Comité du budget et du contrôle, sur les chap. 4, 
art. 29, chap. 12, art. 9, chap. 17, art. 11, 12 
et 16, du projet de budget de 1K99. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 160 
de 1898). 


Chap. 4 — Administration centrale de la 
Préfecture, ete. 

Art. 29. — Frais de publication d’un bulletin 
hebdomadaire de tableaux mensuels et d’un 
annuaire de statistique municipale ; fourni- 
tures d’imprimés et indemnités pour travaux 
de statistique. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 42,000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Voici 
la répartition du crédit : 

1° Frais de publication, d’impressions et de 
fournitures, 34,900 francs; 

2 Frais d'échange des publications de sta- 
tistique, 580 francs; 

3° Travaux extraordinaires et indemnités, 
P: 1, 5,813 fr. 50 c. 

Indemnités pour statistique alimentaire, P.E. 
706 fr. 50 c. 

Total, 42,000 fr. 

L'art. 29 est fixé à 42,000 francs. 

Chap. 12. — Travaux de Paris. 

Art. 9. — Travaux divers exécutés pour le 
compte des particuliers (eaux et égouts). 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 250,000 francs. 

M. Ernest Moreau, rapporteur. — C’est 
un crédit d'ordre correspondant à une recette 
de pareille somme inscrite au projet de budget 
des recettes au chap. 17, art. 40. Le montant 
de ce crédit est resté le même depuis plusieurs 


années et il était également fixé à 250,000 fr. 
en 1897. 

Mais on propose, cette année, une réparti- 
tion didérente justifiée par les chiffres des 
dépenses engagées en 1897, savoir : 

1° Travaux d’égout et de distribution d’eau, 
150,000 francs. 

2° Travaux relatifs aux branchements par- 
ticuliers d’égouts, 100,000 francs. 

Total, 250,000 francs. 


Adopté. 
Chap. 17. — Eaux et égouts. 
Art. 11. — Construction de branchements 


d’égouts municipaux. 
Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 20,000 francs. 


M.Errest Moreau, rapporteur. — Dimi- 
nution de 5,000 francs sur le crédit de 1898. 
On estime que les travaux à exécuter en 1899 
ne demanderont pas plus de 20,000 francs. 


Dépenses constatées pendant trois années : 

1895, 19,945 fr. 47 c. 

IK96, 16,895 fr. 89 c. 

1897, 9,670 fr. 

Léchiffre de 20,000 francs est adopté. 

Art. 12, Construction d’égouts neufs exécu- 
tés avec le concours des particuliers. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 75,000 francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Crédit 
d'ordre correspondant à une recette d’égale 
importance inscrite au chap. 22, art. 8 (Re- 
cettes). 

Ce crédit s'applique aux tronçons d’égout 
dont la construction anticipée est demandée 
par les particuliers et qui sont exécutés de 
compte à demi. En raison de l'extension prise 
actuellement par le réseau et de l'impulsion 
donnée aux travaux d'égouts restant à faire 
pour le compléter, les demandes de ce genre 
deviennent moins nombreuses que par le 
passé. C’est pourquoi on ne propose que 75,000 
francs alors que les dépenses correspondantes 
engagées, en 1897 s'étaient élevées à 98,000 
francs. 

Il est à remarquer, d’ailleurs, que cette 
somme de 75,000 francs s’appli ue seulement 
à la moitié au compte des propriétaires et 
remboursée par eux; l’autre moitié, qui reste 
au compte de la Ville, est imputée sur fonds 
d'emprunt, comme toutes les constructions 
d’égouts neufs entreprises à ses frais. 

Le chiffre de 75,000 francs est adopté. 
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Art. 16. — Dragages en Seine aux embou- 
chures des égouts de la traversée de Paris et 
des égouts collecteurs de Clichy et de Saint- 
Denis. 


Propositions de l'Administration et de la 


Commission, 192,500 francs. 


M Ernest Moreau, rapporteur. — Les 
travaux auxquels s'applique le crédit porté à 
cet article du budget sont exécutés par l'Etat 
et les prévisions correspondantes sont établies 
chaque année par les ingénieurs de la naviga- 
tion de la Seine. 


Pour 1899 le crédit demandé est identique- 
ment le même que celui des années précé- 
dentes. 

Comme toujours aussi, il est divisé en deux 
parties applicables respectivement aux dra- 
gages à effectuer, d'une part dans la traversée 
de Paris, de l'autre à l'aval de cette traversée. 
Les premiers ont toujours été mis intégrale- 
ment à la charge de la Ville et figurent à l’in- 
dice 1° pour la somme de 8 ,000 francs. Les 
seconds ont donné lieu pendant un certain 
nombre d'années à un partage égal des dé- 
penses entre Ja Ville et l'Etat; mais, en vertu 
d’une décision ministérielle du 11 mars 1889, 
l'Etat s’est péremptoirement refusé à suppor- 
ter plus du quart de la dépense. La Ville, en 
conséquence, s’est trouvée contrainte de payer 
depuis cette époque les trois quarts du mon- 
tant des travaux. C’est encore dans ces condi- 
tions que se présente l'indice 2’, où figure 
la somme de 112,500 francs égale aux trois 
quarts de celle de 150,0 0 francs jugée néces- 
saire par les ingénieurs de la Navigation. Tou- 
tes les démarches faites à diverses reprises 
auprès du ministre des Travaux publics pour 
obtenir le retour à la répartition antérieure 
sont demeurées sans résultat, et il résulte des 
réponses faites aux instances réitérées des re- 
présentants de la ville de Paris qu’il est inu- 
tile d'espérer le retour à l’ancien état de 
choses, 

L'art. 16 est fixé à 192,500 francs. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Ernest Moreau, au 
nom de la 6° Sous-‘ommission du Comité du 
buiget et du contrôle, sur les art. 13 et 14 
du chap. 17 des Dépenses (Assainissement de 
la Seine. Epuration et utilisation des eaux 
d’égout. Salaires et matériel). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n°159 
de 1898). 


Chap. 17. — Eaux et égouts. 
Art. 13. — Assainissement de la Seine. Epu- 


ration et utilisation deseaux d’égout. Salaires. 
Propositions de lAdministration, 555,000 
francs. 
Propositions de la Commission, 505,000 
francs. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Ce 
crédit est en augmentation de 101,400 franes 
sur celui du budget de 1898, qui s'élevait à 
404,600 francs. 

Le personnel actuel, chargé d’assurer le ser-- 
vice des irrigations en 1899, est composé 
comme suit, d’après l'Administration : 


Usine de Clichy, 42 personnes, 

Usine de Colombes, 58 personnes. 
Usine de Pierrelaye, 4 personnes. 
Plaine de Gennevilliers, 31) personnes. 
Parc agricole d’Achères, 31 personnes. 
Emplois divers, 6 personnes. 


Les renseixnements qui nous ont été fournis 
par la Chambre syndicale ne concordent pas 
avec les chiffres ci-dessus. 


Ainsi, il est prévu 31 personnes au parc 
agricole d’Achères, alors qu'on n’en occupe 
que 24. 

Il semblerait préférable, à tous les points 
de vue, de prendre le personnel nécessaire et 
de renoncer, de la façon la plus formelle, à 
l'emploi des hommes en régie qui ne servent 
qu'à faire toucher une certaine somme à l’en- 
trepreneur intermédiaire, au détriment des 
intérêts de la Ville. 


Quelques-uns de ces ouvriers en régie sont 
occupés depuis plusieurs années. 

À Colombes, il y a depuis le 15 juillet 1895, 
c'est-à-dire depuis trois ans et demi, un char- 
pentier en régie payé à raison de 70 centimes 
l'heure. L’entrepreneur en touche 90. 

Il en est de même pour deux maçons et 
leurs aides, 


Il y à, en outre, une différence sensible entre 
les sommes prévues comme salaire et celles 
qui doivent être effectivement touchées. 


Exemple : à l’usine de Colcmbes, le contre- 
maitre est prévu à 3,956 francs par an. 

Or, il doit toucher O0 fr. 96 c. l’heure, soit 
pour 10 heures par jour et pour 28 jours par 
mois, y compris deux jours de repos payés. 
O fr. 96 c. X-10 X 2x — 268 fr. S0-p. Pour 
12 mois, il ne devrait être prévu que 268 fr. 
OÙ,C. XI2 2 3:200 17H00 C! 

L’ouvrier mécanicien est prévu pour 3,442 
francs par an. Il doit toucher O fr. 807 c. 
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l'heure, soit pour l’année : 0 fr. 807 c. X 10 
X 28 X 12 — 2,712 francs en chiffres ronds. 


Et ainsi de suite pour cette usine et pour 
les autres. 


Pourquoi cette majoration? Est-ce pour 
payer les heures supplémentaires ? 

A ce sujet, le Conseil municipal a manifesté 
son sentiment. Il a voté, sur la proposition de 
notre collègue Champoudry, la suppression 
des heures supplémentaires. Et nous sommes 
d'accord avec la chambre syndicale pour ré- 
clamer l'application de ce vote. 


Que l'Administration prenne le personnel 
qui est nécessaire et qui est prévu, mais 
qu’elle supprime ces heures qui ne favorisent 
que certains ouvriers déjà suffisamment rému- 
nérés. 

Cela permettra, du reste, sans augmentation 
de crédit, d’assimiler les ouvriers de l’Assai- 
nissement avec ceux du service des Egouts, 
par la suppression de la 3° classe qui n'existe 
que dans ce service. 

Nous invitons l'Administration à appliquer 
cette mesure à partir du 1°" janvier 1899. 


Nous terminons ces critiques en réclamant : 


1° L’application de la délibération du Conseil 
municipal relative à la paye à la quinzaine; 

2 L’allocation pendant les chaleurs, aux 
ouvriers d'usine, d'une boisson chaude. 


Ceci dit, nous abordons l’augmentation de 
150,4 ‘0 francs demandée par l'Administration. 

Cette somme a été ramenée à 101,404 fr. 
par le rapporteur général, lequel a estimé que, 
ce service ne devant fonctionner que pendant 
six mois (à partir de juillet) au lieu de neuf 
mois prévus par l'Administration, il y avait 
lieu de réduire proportionnellement l’augmen- 
tation prévue. 


Voici quelles étaient, d’après le service de 
l’Assainissement, les prévisions du service 
supplémentaire des irrigations pour l’épandage 
de la totalité des eaux d’égout, qui doit ètre 
assuré au 10 juillet 1899, comme nous l’expli- 
quons à propos du chap. 27, art. L4 : 

1° Pour l’usine de Clichy (2 machines sup- 
plémentaires), 2 michinistes, 2 chauffeurs, 
2 aides, soit 6 ouvriers à 2,590 francs,15,300 fr. 

2 Pour l'usine de Colombes (8 machines 
supplémentaires), 8 machinistes, 8 chautfeurs, 
4 aides, soit 20 ouvriers à 2,590 francs, 
91,000 francs. 

&æ Pour l’usine de Pierrelaye (2 machines en 
marche continue), 5 machinistes,5 chauiteurs, 
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5 aides ou rouleursde charbon, soit 15 ouvriers 
à 2,400 francs, 36,000 francs. 


4° Pour les champs d'irrigation à Méry- 
Pierrelave-''arrières, dont la surtace devra 
être de 2,40) hectares pour correspondre au 
débit journalier supplémentaire de 266,000 
mètres cubes indiqué dans le rapport relatif 
au chap. 17, art. 14 (Matériel et travaux), 
45 cantonniers à 2,140 fr., 96,300 francs. 


Soit un total de 198,600 francs. 


Mais, ces augmentations de personnel ne 
devant se faire que successivement, l’Admi- 
nistration a modifié ce chiffre primitif et l’a 
réduit à 148,600 francs. 

Nous admettons la réduction de 50,000 fr. 
proposée par M. le Rapporteur général, et 

#ramenons à 905,000 francs le crédit de 
Part:/13: 


Les réductions pour chacune des usines 
prévues ci-dessus seront, bien entendu, faites 
au prorata des prévisions de l’Administra- 
tion. 

Nous rappelons que nous n'avons opéré 
aucune réduction sur les chiffres des salaires 
que nous avons signalés comme manifeste- 
ment majorés. Nous laïssons ainsi à l'Admi- 
nistration, et sous les réserves de principe 
que nous avons formulées, une marse assez 
srande pour que les salaires n'aient à souffrir 
en rien des réductions opérées. 

L'art. 13 est fixé à 505,000 francs. 


Art. 14. — Assainissement de la Seine. — 
EÉpuration et utilisation des eaux d’égout. — 
Matériel et travaux. 


Propositions de l'Administration, 850,000 fr. 


Propositions de la Commission, 810,000 fr. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Le 
chiffre de l'Administration qui correspond à 
une augmentation de 141,100 francs sur le 
crédit de 708,900 francs de 1898, se répartit 
conformément au tableau inséré dans mon 
rapport. 


L’Administration a réduit sa demande pri- 
mitive d'augmentation de 201,000 francs. 


Nous ne devons pas perdre de vue, en effet, 
que la loi du 1) juillet 1894 a imposé à la 
Ville de Paris l’obl gation de terminer dans 
un délai de cinq ans les travaux qui doivent 
lui permettre l'utilisation des eaux d’égout. 

C’est donc le L:: juillet 1K99 que la porte du 


collecteur devra être fermée sur la Seine et 
que toutes les eaux d’égout devront être en- 
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voyées sur les champs dépuration de la 
Ville. 

Dans les notes qui nous ont été fournies par 
l'Administration, nous relevons ce qui suit : 


« La progression des quantités. d’eau 
d’égout utilisée effectivement sur les champs 
d'épuration en 1896-1897 et 1898 est la sui- 
vante : 

«1896. - Gennevilliers, 81,000 mètres cubes ; 
Achères, 44,000 mètres cubes. Total, 125,000 
mètres cubes. 


«1897.—Gennevilliers, 93,000 mètres cubes; 
Achères, 95,000 mètres cubes. Total, 188,000 
mètres cubes. 


«1898.—Gennevilliers, 105,500 mètres cubes: 
Achères, 108,200 mètres cubes. Total, 214,000 
mètres cubes. 


« Le débit total des collecteurs étant d’en- 
viron 480,000 mètres cubes, c’est, au bas mot, 
un volume journalier supplémentaire de 
4K0,000 — 214,000 — 265,000 mètres cubes 
dont il y aura lieu de prévoir le relève- 
ment et l’envoi sur les champs d'épuration, 
soit un débit de 3 mètres cubes à la seconde. 


« Ces 3 mètres cubes supplémentaires seront 
envoyés soit sur les champs de Méry-Pierre- 
laye, soit sur les champs de Carrières. La 
hauteur moyenne du refoulement sera de 50 
mètres. 


« Le travail complémentaire correspondant 
sera donc de 3,000 X50 : 75 = 2,000 chevaux, 
soit, à raison de 1 kg. 30 par cheval-heure et 
au prix de 20 francs la tonne de clarbon, une 
dépense totale pour six mois de 1,30 X 20 X 
2,000 X 24 X 180 = 224,640 francs. 


« C’est donc à peu près de cette somme 
qu’il faudrait majorer notre crédit de l'indice] 
ae 189S pour obtenir celui de 1899, en suppo- 
sant que l'augmentation des quantités d’eau 
utilisées ne se fasse sentir que dans les six 
derniers mois de l'année, ce qui est évidem- 
ment un minimum, car les quantités d’eau 
épurées et envoyées sur les nouveaux champs 
d'irrigation commenceront à croitre dès le 
mois d'avril. » 


Cette dernière affirmation n’est pas absolu- 
ment exacte. 


Il su'fit, pour s’en rendre compte, de con- 
sulter le graphique dressé par M. Launay, 
ingénieur en clef, et inséré dans mon rapport 
imprimé. 

On voit qu’en 1898 les quantités d’eau d'é- 
gout déversées n’ont sensiblement augmenté 
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qu'en août et septembre, et qu’elles ont, äu 
contraire, diminué sensiblement en octobre, 
novembre et décembre. 


Les propositions de l'Administration sont 
celles qui nous sont parvenues dans le budget 
rectifié ; elles constituent sur le budget primitif 
une diminution importante de 200,000 francs. 
Cette diminution a été consentie par le service 
par cette raison que le fonctionnement des 
usines n'aura pas lieu à partir du 1‘ janvier, 
comme on l'avait d’abord pensé. Maïs cette 
dépense rectifiée ainsi s’appliquerait encore 
au fonctionnement des usines pendant sept 
mois. Or, ce fonctionnement n’aura lieu qu’à 
partir du 10 juillet, d’où une réduction de 
40,009 francs à prévoir sur les propositions 


‘ rectifiées de l’Administration, ce qui ramènera 


à 810,000 francs le crédit de l’art. 14. 


M. Caplain. — Vous vous rappelez, Mes- 
sieurs, que lorsqu'il a été question dans cette 
assemblée du siphon de la Concorde, j'ai eu 
l’occasion de prendre l'engagement de suivre 
de près l’administration du service des Egouts 
et de l’Assainissement; cela m'est d'autant plus 
facile à faire maintenant que je suis, depuis 
ma rentrée au Conseil, membre de la 6° Com- 
mission. 


J'ai la plus grande confiance dans la valeur 
de l'éminent ingénieur qui est à la tête de ce 
service, Mais non pas dans sa manière de gérer 
les atfaires de la Ville. 


Après avoir formulé ses premières proposi- 
tions, l'Administration les a réduites de 
100,000 francs sur l’art. 13 et de 200,000 franes 
sur l’art. 14. 


Il est incompréhensible qu’un service puisse 
faire de telles concessions si ses premières 
propositions étaient bien étudiées. 


Vous vous rappelez, Messieurs, que, lors de 
la discussion du rapport de notre collègue 
M. Fortin sur la location du domaine de Méry- 
sur-Oise à M. Lethias, il a été déclaré que les 
irrigations ne pourraient pas commencer 
avant le 10 juillet de cette année, date qui 
nous est fixée par la loi. Or, je suis très étonné 
de voir: que l'Administration, qui connaissait 
parfaitement cette situation, demande les 
crédits nécessaires pour le paiement pendant 
l’année entière des salaires des ouvriers. Les 
usines ne sont d’ailleurs pas encore complè- 
tement installées et quatre machines man- 
quent à l'usine de Colombes et deux ‘à l'usine 
de Pierrelaye. J'ajouterai que le domaine de 
Méry n'est pas encore en état d'être livré au 
concessionnaire, puisqu'il y existe encore un 
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chantier appartenant à M. Bonna pour la 
fabrication des tuyaux en ciment armé. 

Si maintenant je prends l'indice 5 de l’arti- 
cle 14, ainsi libellé : « Indice 5. — Travaux 
d'entretien à l’entreprise : entretien des che- 
mins, des bâtiments, des conduites de distr1- 
bution », je vois qu’un crédit de 101,000 fr. 
y est inscrit. ; 

Or, s’il est utile de prévoir une dépense 
aussi importante pour l'entretien de bâtiments 
et de canalisations datant de fort peu de temps, 
je me demande quelles seront les exigences 
de l'Administration dans dix années. 


M. Archain. — C’est fantastique. 


M. Caplain. — Il faut retenir que c’est une 
opération qui commence, dont les expériences 
ne sont pas encore complètes et qu'il est par 
conséquent nécessaire de surveiller, de con- 
troler dans sa marche et dans ses détails. 

Je suis d'ailleurs surpris de trouver, dansles 
prévisions de dépenses ordinaires, des con- 
structions nouvelles qui devraient être impu- 
tées sur fonds d'emprunt. 

Il y aurait beaucoup à dire, mais je ne veux 
pas, à l’occasion du budget, traiter la question 
en entier. 


Je me réserve de le faire plus tard. 


Je demande qu'à titre d'indication morale 
on réduise d’une somme quelconque, de 1,000 
francs par exemple, les crédits demandés. 

De plus, je crois qu’il sera intéressant pour 
nous et nos successeurs d'avoil une étude 
complète sur tout ce qui concerne les usines 
et l'épandage depuis le commencement des 
opérations, ce qui nous permettra de les suivre 
plus facilement dans la suite. 

Je dépose en conséquence la proposition sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L'Administration est invitée à introduire 
au Conseil un mémoire explicatif sur le fonc- 
tionnement des nouvelles usines du service 
des irrigations et sur celui des champs d'épan- 
dage. 
« Signé : Caplain. » 


Nous aurons ainsi un point de départ pour 
suivre l'emploi des sommes que nous pouvons 
avoir à dépenser. 

J'ai entendu dire qu’il était nécessaire de re- 
construire des conduites construites il y à 
deux ans ! 


Je me propose de faire une enquête person- 
nelle sérieuse pendant les vacances et je dé- 
clare, en descendant de cette tribune, que si 
je rends un juste hommage à la valeur de 
M. Bechmann comme ingénieur, 1l a, comme 
administrateur, perdu toute ma confiance. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Vous 
êtes dans l'erreur en ce qui concerne notam- 
ment le personnel, 

Si vous aviez consulté le budget rectifié, 
vous auriez constaté que les dépenses n’y 
avaient été prévues que pour six mois. À un 
autre point de vue, si vous aviez assisté aux 
séances de la Commission, vous auriez égale- 
ment constaté que le rapporteur avait proposé 
une réduction de 2),00) francs sur les propo- 
sitions de l'Administration. 


M. Caplain. — Vous avez bien peu de mé- 
moire, mon cher collègue. J'ai si peu assisté à 
ces séances que je vous y ai entendu dire qu'il 
est prévu 31 personnes au parc agricole d’Achè- 
res alors qu’on n’en occupe que 24. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — Si 
vous y étiez, Vous avez pu voil que nous ne 
soutenions pas l'Administration. 


M. Capla'n. — Je vous rends cette ,ustice. 


M. Ernest Moreau, rapporteur. — En ce 
qui concerne l'indice 5 du chap. 14 et qui est 
ainsi CONÇU : 


« T'avaux d'entretien à l'entreprise : entre- 
tien des chemins, des batiments, des conduites 
de distribution », 


depuis quatre ans que nous avons l’Lonneur 
de rapporter les credits d'assainissement, nous 
avons fait réduire de 60,000 francs le chiffre de 
cet article, qui non seulement sert à l’ent.etien 
d’Achères et de Méry, mais aussi à l'entretien 
de nos usines de Clichy et de Colombes, ainsi 
qu’à celui du jardin modèle de Gennevilliers. 

Je demande donc le maintien du chüfre 
proposé par la Commission. 

En réduisant cette année au chiffre de 
101,000 francs l indice en question, le service a 
voulu tenir très largement compte des diffi- 
cultés financières et s’est inspiré de la néces- 
sité absolue de diminuer toutes les dépenses 
autres que celles figurant au compte matières 
et en paruculier l'approvisionnement en char- 
bon qui s impose et réclame un accroissement 
énorme pour satisfalre aux exigences de la loi 
du lu juillet 1844. 

Le simple rapprochement des chiffres ei- 
dessus montre que l’évaluation est déjà exces- 
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sivement faible, bien inférieure aux néces- 
sités réelles, 

On peut s’en rendre compte autrement si 
l’on considère qu’elle s'applique à l'entretien 
de tous les ouvrages anciens et nouveaux dé- 
pendant du service de l’Assainissement de la 
Seine. 

En comptant seulement pour les anciens 
ouvrages les chiffres ci-après, sensiblement 
inférieurs à ceux qui ont été constatés à la tin 
des exercices précédents, savoir : 

Dérivations amenant les eaux d’égout aux 
pompes de Clichy : 


1,500 mètres à 2 francs, 3,000 francs. 


Bàtiments et dépendances de l'usine de 
Clichy : 


Capital 1,000,090 de francs; entretien à 
3 ‘/o, 30,000 francs. 


Canalisation de Gennevilliers : 

49 000 mètres à 0 fr. 20 c., 9,800 francs. 

Drains de Gennevilliers, 15,000 mètres à 
0 fr. 40 c., 6,000 francs. 

Jardin modèle d'Asnières : bâtiments, bas- 
sins d'expérience,ouvrages divers, plantations, 
5,000 francs. 

Vieux bàätiments des fermes de Garenne et 
de Fromainville : valeur, 300,000 francs à 3°, 
9,000 francs, 
on arrive déjà à un total de 62,800 francs. 

Si l’on y ajoute 20,000 francs pour l'entretien 
des 20,000 mètres de chemins et de la voie 
ferrée indispensables à l'exploitation technique 
et agricole du parc d’Aclères en exploitation 
depuis 1595, on se trouve en présence du chiifre 
de 82,810 francs, et le crédit total de 101,000 
francs ne se trouve plus laisser en tout que 
18,200 francs pour tous les travaux d'entretien 
des nombreux et importants ouvrages mis en 
service depuis 1895 ou 1-96 pour l'adduction, 
l'élévation et la distribution des eaux d'égout 
vérs Achères, en vertu de la loi du 4 avril 1889 
et sur les fonds de l'emprunt de 1892, savoir : 

Les batiments de l'usine de Colombes (va- 
leur, 2,5: 0,000 francs); 


Les 11,009 mètres d'émissaire général entre 
Clichy et Herblay avec les ouvrages d'art, 
Siphons, pont sur la Seine, conduites de re.ou- 
lement, etc. ; 

Les 50,000 mètres de canalisation sous pres- 
sion de 40 mètres d’eau, les 25,000 mètres de 
dr'ains ; 

Et environ 15 liectares de jardins et planta- 
tions réservées. 


On ne mentionne même pas toute la masse 
des ouvrages qui vont entrer en exploitation 
normale, les uns en janvier 1899 : bâtiments de 
l'usine de Pierrelaye, branche de Méry, cana- 
lisation du domaine municipal, ete. : les autres 
d'avril à juin 1899 : émissaire général pro- 
longé, canalisations de distribution dans les 
drains de Pierrelaye et de Carrières-sous- 
Poissy, drainages, etc. 


M. Caplain. — Je demande une réduction 
de 1,00) francs à titre d'indication. 


M. Berthaut, président de la 6° Commis- 
sion. — Ce n'est pas possible; les canalisa- 
tions augmentent tous les ans. 


J1 ne faut pas perdre de vue qu'il y a 80 ki- 
lomètres de canalisation et 60 kilomètres de 
chemins à entretenir. 


M. Caplain. — Ce n’est qu'à titre d'indi- 
cation que je demande cette réduction. Jeserais 
le premier à ne pas entraver un service. 


M. Grébauval. — Je suis également d'avis 
qu'il soit fait une légère réduction à titre 
d'indication. J'avais, au rapport général, 
demandé une réduction de 80,000 francs que, 
sur les instances de la Commission, j'ai re- 
portée à un autre article. 

J'insiste auprès de la 6° Commission pour 
qu’elle exerce une surveillance active, car les 
services qui ont à employer les fonds d'em- 
prunt ont l'habitude de calculer trop large- 
ment et de créer le personnel avant de cons- 
truire les usines. | 


J'espère que les observations faites à cette 
tribune serviront d'avertissement à l'Adminis- 
tration. 


M. Berthaut. — A l'usine de Pierrelaye, 
deux machines sont prètes à fonctionner; il 
faut cependant bien avoir le personnel néces- 
saire. l 


M. Grébauval. — Mon cher collègue, 
n’admirez pas par principe tout ce qui vient 
des services que vous surveillez. 


L'article est fixé à 810,090 francs. 


M. Fourest, au nom de la 3° Sous-commis- 
sion du Comité du budget et du contrile. — 
Voici, Messieurs, divers articles que Je suis 
chargé de rapporter devant vous : 


Chap. 14. — Voirie. 


Les art. 6 et 7, Inscription du nom des rues 
et Numérotage des maisons, sont nxés respec- 
tivement à 6,000 et 2,000 francs. 
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Chap. 16. — Promenades et plantations, ete. 


L'art. 4, Entretien des promenades publiques 
du secteur Est, est fixé, conformément aux 
premières propositions de l'Administration, à 
297,000 francs. 

L'art. 7 est adopté sans changement. 


L'art. 11, Ecole municipale et départemen- 
tale d'arboriculturede Saiut-Mandé, est ramené 
de 28,850 à 22,131 francs. 

L'art. 12, Musée municipal de l’industrie du 
bois, est ramené de 8,700 à 6,850 franes. 


M Berthaut, au nom de la 6° Sous-com- 
mission du Comité du budget et du contrôle. 
— Messieurs, l’art 1 du chap. 17 est ainsi 
libellé : Indemnités mensuelles des au viliaires 
temporaires des services des Eaux et de l'As- 
sainissement. 


L'Administration, qui dans le budget pri- 
mitif demandait 194,100 francs, réclame au 
budget modifié une somme de 208,800 fr. 


Votre Sous-commission estime que 193,000 
francs sont suffisants. 


Adopté. 


47. — Remise à M. Monza d'un reliquat 
de loyer dû pour occupation du 
théâtre des Nations. 


M. Bellan, au nom du Bureau. — Mes- 
sieurs, j'appelle l’attention du Conseil sur une 
pétition de M. Monza, qui n’est pas à l'ordre 
du jour. 

M. Monza, directeur du théâtre des Nations, 
et à ce titre locataire de la Ville, a payé déjà 
de ce chef la somme de 28,009 fr. 95 c. Il reste 
devoir: 2,899 francs; il demande à être dispensé 
d’en faire le paiement. 


De tous côtés. — Aux voix ! Aux voix! 


M. Bellan, rapporteur. — Le Conseil me 
parait au courant de la situation ; je n’insiste- 
rai donc pas sur les conclusions du Bureau, qui 
sont favorables à la demande. 


M. Charles Vaudet. — J'appuie très 
vivement la proposition faite au nom du Bu- 
reau par notre collègue M. Bellan et ie suis 
heureux de voir qu’elle rallie l'unanimité du 
Conseil. 


Je considère son adoption comme un juste 
hommage rendu au courage dont a fait preuve 
le directeur du théâtre des Nations en nous 
offrant de devenir notre locataire à une époque 


où personne ne se souciait de prendre l'im- 
meuble en question et en luttant vaillamment 
pendant quatre mois dans les plus mauvaises 
conditions qu’une exploitation théâtrale ait 
jamais rencontrées. 


Les conclusions du Bureau sont adoptées 
(1898; P. 3258). 


48. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d’une pétition d’'ha- 
bitants des environs du square Par- 
mentier. 


M. V. Gelez. — Messieurs, j'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Conseil une péti- 
tion d'un grand nombre d'habitants des envi- 
rons du square Parmentier, qui demandent : 


l° Le retrait de l’urinoir placé dans ce 
square ; 
2° La construction en façade sur la rue du 


Général-Blaise d’un chalet de nécessité avec 
accès sur le jardin et sur la rue; 


3° L’édification d’un kiosque à musique ; 


4° L'éclairage du square à la lumière élec- 
trique. 


J'appuie énergiquement les demandes des 
pétitionnaires, que je recommande à la sollici- 
tude de l'Administration etde la3* Commission, 
auxquelles je vous prie de renvoyer la péti- 
tion. 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


49. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
et plusieurs de ses collègues au sujet 
des modifications à apporter aux lo- 
caux de la mairie, de la justice de 
paix et de la salle des fêtes du 15° ar- 
rondissement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieuré, j'ai 
l'honneur de signaler l'insuflisance croissante 
des locaux de la mairie du 15° arrondissement, 
en raison de l’importance sans cesse accrue de 
la population de cet arrondissement. 


Les bureaux sont à l'étroit et le service cn 
soulfre. 


Quant à la justice de paix, installée dins 
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une dépendance de la mairie, sa salle d’au- 
dience est manifestement trop exiguë et la 
plupart des personnes que leurs aflaires y 
appellent n’y peuvent trouver place, forcées 
qu'elles sont de stationner au dehors, exposées 
aux intempéries des saisons. 

La salle des f'tes, d'aut'e part, ne répond 
qu'imparfaitement à sa destination. 

À mon avis, il serait facile d'apporter un 
remède à cet état de choses, sans grandes dé- 
penses, par de simples modifications. 

On pourrait transférer la justice de paix à 
la salle des fêtes qui conviendrait parfaitement, 
par ses dispositions et ses aménagements, à 
cet usaze. 

Les locaux demenrés libres par le trans- 
férement de la justice de paix à la salle des 
fètes seraient mis à la disposition de la mairie. 

Quant à la salle des f'tes, il serait très facile 
de l'établir, dans d'excellentes conditions 
d’étendue et d'aménagement, au deuxième 
étage, en transformant les combles. 

En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à saisir d'ur- 
gence le Conseil municipal d'un mémoire re- 
latif : 1° au transférement de la justice de paix 
du 15° arrondissement à la salle des fêtes ; 2° à 
l'extension des locaux de la mairie par l'attri- 
bution de ceux laissés disponibles par le trans- 
fèrement de la justice de paix ; :? enfin à l’éta- 
blissement d’une salle des fètes au deuxième 
étage de la mairie. 

« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet, Ernest 
Moreau, Daniel. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


50. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de MM. Adolphe Chérioux 
et Daniel relative a la cr°ation d'un 
bureau de poste dans le quartier 
Saint-Lambert. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j’ai 
l'honneur de signaler à l'attention du Conseil 
l'accroissement important de population qui 
s’est produit et continue de se produire dans 
le quartier Saint-Lambert, portion de la rue 


de la Croix-Nivert, près du carrefour formé 
par l'intersection de cette rue et de la rue 
Lecourbe. à 


Les habitants de cette portion ont une très 
longue distance à franchir pour trouver un 
bureau de poste. 


En effet, le plus voisin est celui qui se trouve 
rue Blomet. 


Aussi la création d’un bureau de poste est- 
elle instamment réclamée par la population. 


J'ajoute que de nombreuses industries exis- 
tent dans cette région. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer la - 
proposition suivante : - 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire au- 
près de la Direction générale des Postes les 
démarches nécessaires pour obtenir la création 
d’un bureau de poste dans la portion du quar- 
tier Saint-Lambert formée par le carrefour 
de la rue de la Croix-Nivert. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Daniel. » 
Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


51. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Adolphe Chérioux 
et de plusieurs de ses collègues ten- 
dant au dégagement de la chaussée 
au devant de la mairie du 15° arron- 
dissement. 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mouvement important qui 
se produit chaque jour à la mairie du 15° ar- 
rondissement, notamment les jours de tête et 
de mariages ; 

« Considérant la gêne et l'encombrement 
qui en résultent par suite du peu de largeur 
de la voie qui borde ce monument, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à élargir l’es- 
pace situé devant la mairie du 15° arrondisse- 
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ment et à modifier les plantations en consé- 
quence. 


« Signé : Adolphe Chérioux, Bassinet, 
Daniel, Ernest Moreau. » 


Je demande le renvoi à l'Administration. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


52. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition et d'une proposition de M. Des- 
plas tendant à la couverture de la 
Bièvre. 


M. Desplas. — Messieurs, d'accord avec 
mon collègue Lampué, j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil une pétition ten- 
dant à la couverture de la Bièvre. 

J'ai l'honneur de joindre à cette pétition la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à faire pro- 
céder à la couverture de la Bièvre par toutes 
les voies de droit et notamment par la voie 
de l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 


« Signé : Desplas. » 
Je demande le renvoi de la pétition et de 
ma proposition à la Commission compétente. 


La pétition et la proposition sont renvoyées 
à la 3° Commission. 


53. — Renvoi à la 3° Commission de 
pétitions relatives à l'éclairage élec- 
trique de diverses voies publiques 
aux Ternes. 


M. Paul Viguier. — Messieurs, j'ai l’hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil 
plusieurs pétitions tendant à obtenir l’éclai- 
rage par l'électricité de diverses voies publi- 
ques du quartier des Ternes. 

Depuis bien longtemps déjà, et à plusieurs re- 
prises, j'ai insisté pour la réforme de l’éclai- 
rage dans l'avenue des Ternes, et j’ai présenté 
un projet pour l'éclairage de la place de l'Etoile 
dans des conditions véritablement dignes de 
la ville de Paris. 


Je rappelle ces propositions antérieures en 


demandant le renvoi des pétitions à la 3° Com- 
mission et en les signalant à la bienveillante 
attention de mes collègues. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


54. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de MM. Paul Escudier 
et Adrien Veber relative à l’améliora- 
tion de l'éclairage des places Blanche 
et Pigalle. 


M. Paul Escudier. — Messieurs, l’année 
dernière j'avais déposé une proposition rela- 
tive à l'éclairage électrique de la place Blanche 
et de la place Pigalle. 

L’éclairage de ces places est absolument in- 
suffisant, ainsi que celui du boulevard de 
Clichy ; je viens de nouveau appeler l’attention 
de l’Administration sur l'éclairage de cette 
voie et de ces deux places et demander plus 
de lumière soit par l’électricité soit, si la 
dépense est excessive, par l’amélioration dé 
l’éclairage au gaz au moyen de becs nouveau 
modèle et à lumière intensive. 


En conséquence, j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« L’amélioration de l'éclairage de la place 
Blanche, de la place Pigalle et du boulevard 
de Clichy sera comprise au plan de campagne 
prochain. 


« Signé : Paul Escudier, Adrien Veber. » 


Renvoyée à l’Administration. 


55.— Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. De Jean. 


M. Colly, au nom de la 6° Commission. — 
M. De Jean sollicite le maintien de l'autorisa- 
tion qui lui a été précédemment accordée 
d'établir sous certaines voies des conduites de 
distribution d’eau de mer (1898 ; P. 1288). 

Votre Commission vous demande de pro- 
noncer le renvoi à l'Administration pour com- 
plément d’études au point de vue des moyens 
financiers indiqués par le demandeur. 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 
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56. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition ce M. Félicien Paris rela- 
tive à l'établissement d'une borne- 
postale. 


M. Félicien Paris. — Je dépose la propo- 
sition suivante : 


« Il y a lieu d'établir une borne postale au 
coin du boulevard Rochechouart et de la rue 
du même nom, en face du n° 19. 


« Signé : Félicien Paris. » 


L'enquête a été faite sur ma demande par 
l'Administration. Tout le monde est d'accord 
pour reconnaitre que cette boite rendrait de 
grands services. Je prie M. le Directeur admi- 
nistratif des Travaux de donner une solution 
rapide à cette affaire. J'ai le regret de cons- 
tater que satisfaction m'avait été promise et 
que, malgré mes démarches réitértes, je nai 
pu obtenir une chose si simple. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


57. — Propositions. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu les déclarations faites par l’Adminis- 
tration préfectorale dans la séance du Conseil 
général du 30 novembre 1598, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à saisir 
M. le Ministre des Trayaux publics de l'ur- 
gence qu'il y a à concéder sans retard le 
tramway du Raincy à la place de la Républi- 
que, avec prolongement par la rue Réaumur et 
la rue du Quatre-Septembre. 

« Signé : Grébauval, Arthur Rozier, Vorbe, 
Faillet. » 


Renvoyée à l'Administration. 
M. Grébauval. — Je dépose la proposition 
suivante : 
« Le Conseil, 


« Vu les services rendus par la « Société 
pour la propagation des principes de la Révo- 
lution française », 


« Délitère : 


« Ladite société verra porter de 2,090 à 
3,000 francs la subvention de la Ville de 
Paris. 

« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à la 4 Commission. 


M. Grébauval. — J'ai l'honneur de dépo- 
ser la proposition suivante, sur laquelle j'ap- 
pelle l'attention de l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Vu la délibération du 28 décembre 1898 
ratifiant l'acquisition du terrain nécessaire à 
l'agrandissement de la mairie du 19° arrondis- 
sement, 


« Délibère : 


« Article premier. — L’Administration est 
invitée à dresser le plan d’agrandissement de 
cette mairie, en vue d'édifier un corps de bâti- 
ment relié à celui actuel. 


« Art. 2. — Sera poursuivie l’annulation du 
décret du 14 avril 1882, relatif à l'ouverture 
de la rue Lachambeaudie. 


« Art. 3. — Les travaux d’agrandissement 
de la mairie du 19 arrondissement seront 
imputés au « fonds de liquidation ». 


« Signé : Grébauval. » 


Renvoyée à l’Administration. 


M. Paul Brousse. — L’aliénation pro- 
chaine des terrains occupés par les fortifica- 
tions de Paris amènera nêces airement une 
plus-value des immeubles existants sur de 
boulevard militaire depuis le Point-du-lour 
ju-qu’à la porte de Pantin. Il est de l'intérêt 
de la Ville de terminer les opérations de 
voirie qui restent à exécuter sur ce parcours 
avant que le déclassement du mur d'enceinte 
soit un fait accompli. 


Pour ces motifs, je dépose sur le bureau du 
Conseil la proposition suivante dont je de- 
mande le renvoi à la 3° Commission : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Les travaux de voirie décidés et dont une 
partie a déjà reçu un commencement d'exé- 
cution et qui sont situés sur le boulevard 
militaire, entre le Point-du-Jour et la porte de 
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Pantin, seront imputés sur les premiers cré- 
dits d'emprunts, en qualité d'opérations ur- 
gentes. 

« Signé : Paul Brousse. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 


M. Mossot. — Méssieurs, j'ai l'honneur de 
déposer une pétition du Syndicat des intérêts 
généraux du 13 arrondissement qui, en quel- 
ques jours, a réuni 800 signatures. 

Cette pétition a pour but d'appuyer la pro- 
position qué j'ai eu l'honneur de déposer au 
Conseil municipal, à la séance du 9 décembre 
dernier, et demandant qu’il soit donné au mar 
ché des Gobelins la destination suivante : 


1° Prolongement de la rue Primatice jusqu’à 
la rue Puilippe-de-Champaisne, en coupant le 
marché en deux; 

2° Vente au profit de la ville de Paris de la 
partie du marché des Gobelins comprise entre 
la rue Primatice prolongée et l'avenue des 
Gobelins ; 


3° Etablissement d'une salle de réunions 
dans la partie attenante au boulevard de l'Hoô- 
pital. La réalisation de cette dernière opération 
aurait pour résultat d'éviter les réunions 
publiques, comptes rendus de mandats, fêtes 
populaires, fêtes de bienfaisance, réunions de 
patronages, ete., d'avoir lieu dans nos p'éaux 
d'écoles, au grand détriment de l'hygiène et 
de la santé de nos enfants. Cette création de 
salle de réunions est ré lamée depuis de lon- 
gues années dans le 13° arrondissement. 


Signé : Mossot. 
Renvoyée à l'Administration. 


M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
déposer la proposition suivante : 


« Le Conseil, 


« Considérant le mauvais état des trottoirs 
du boulevard de la Gare (coté pair), et de la 
rue de la Reine-Blanche, 


« Délibère : 

« Le bilumage des trottoirs de ces deux 
voies sera compris au prochain plan de cam- 
pagne. 

« Signé : Mossot. » 


Renvoyée à la 3° Commission. 
M. Mossot. — Messieurs, j'ai l'honneur 


d'attirer votre attention sur le mauvais état 
de viabilité de la rue de Campo-Formio. 
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Dans une partie de la longueur de cette rue, 
le pavage est formé de gros pavés rouagés et 
irréguliers. 

Les trottoirs sont en partie formés de pavés 
grossiers qui rendent la circulation tres diffi- 
cile. 


En conséquence, j'ai l'honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« Le relevé à bout du pavage de la chaussée 
et le bitumage des trottoirs de la rue de Campo- 
Formio seront compris au prochain plan de 
campagne. 

« Signé : Mossot. » 

Renvoyée à la 3° Commission. 

M. Gay.— Le mauvais état des trottoirs 
de la rue Decamps constitue un véritable dan- 
ger pour les enfants de l’école communale et 
un véritable cloaque dont se plaint la popula- 
tion; c'est pourquoi je dépose la proposition 
suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 
« Le prochain plan de campagne compren- 
dra la réfection des trottoirs de la rue Decamps. 
« Signé : Gay. » 


Renvoyée à l'Administration. 


58. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 


Par M. le Président : 


De &:mmerçants de la rue Saint-Antoine 
protestant contre la réglementation des éta- 
lages. 

Renvoyée à la Commission du travail. 

De M. Moreau sollicitant le dégrèvement du 
prix du trousseau de son tils, élève à l'école 
d'arts et métiers d'Angers. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De la Société des anciens élèves de l’Asso- 


ciation Philotechuique sollicitaut une subven- 
tion. 


Renvoyée à la 4° Commission. 
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Par M. Bellan : 


Du groupe syndical de l’Association des tis- 
sus et des matières textiles demandant la mo- 
dification de l'itinéraire de l’omnibus spécial 
de la gare Saint-Lazare à la Bourse du com- 
merce. 


envoyée à l'Administration. 

Du Patronage industriel des fleurs et 
plumes sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4° Commission. 

De l'Ecole professionnelle des fleurs et 
plumes sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 4 Commission. 

Par M. John Labusquière : 

De Mme veuve Aloncle sollicitant l’admis- 
sion de sa fille dans un internat. 

Renvoyée à la Commission de l’internat 
primaire. 

Par M. Lampué : 

De MM. Juven et Cie sollicitant une sous- 
cription à l'ouvrage de M. Désiré Louis : « Sou- 
venirs d’un prisonnier de guerre en Alle- 
magne ». 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Landrin : 


De la Chambre syndicale du service de la 
Désinfection sollicitant l'hospitalisation de 
MM. Avetan et Lemoine. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Louis Lucipia : 


Du Groupement amical des mécaniciens et 
chauffeurs de l’Assistance publique demandant 
une amélioration de leurs salaires. 


Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Ernest Moreau : 

De Mme veuve Costa sollicitant une bourse 
en faveur de son fils, élève à l’école Boulle. 

Renvoyée à la 4° Commission. 


Par M. Opportun : 


De M. Dufaye sollicitant un emploi de gar- 
çon de place. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Parisse : 

De Mlle Stevens sollicitant un emploi d’ins- 
titutrice de la Ville de Paris. 

Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Viguier : 


D'habitants du quartier des Ternes sollici- 
tant l'éclairage électrique de diverses voies de 
ce quartier. 

Renvoyée à la 3° Commission. 


59. — Affaires diverses. 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Paiement à M. Petit de travaux de sondages 
exécutés 35, rue de l'Arbalète (1898 ; 2638). — 
Ouverture au budget supplémentaire d’un 
crédit complémentaire pour le paiement de 
terrains retranchés (1898 ; 2614). — Mise en 
adjudication des fournitures de matériaux né 
cessaires aux travaux de consolidation des 
carrières souterraines dans Paris du 1°" jan- 
vier 1899 au 31 décembre 1900 (1898 ; 2959). 
— Fixation des offres à faire devant le jury 
pour la création d’une école de garcons rue 
des Vertus (1898 ; 3263). — Ouverture d’un 
crédit complémentaire concernant l'opération 
du prolongement de la rue Froment (1898; 
3279, M. Champoudry, rapporteur). 


Déclassement des rues lulaure et Chasse- 
loup-' aubat (1898 ; 2512). — Mise en adjudi- 
cation de terrains communaux rue de Dantzig 
(1898 ; 3210). — Cession amiable à M. Dubois 
d’une parcelle de terrain communal en bor- 
dure de la rue Sivel (1598 ; 3266, M. Daniel, 
rapporteur). 


Emploi d'une somme de 14,800 francs pour 
construction de voitures d’ambulance (1898; 
1160). — Ouverture de crédit complémentaire 
pour les transports d’ambulance (1898; 376 — 
Paiement du solde du contingent de la ville de 
Paris dans la dépense des Aliénés pendant 
l’année 1897 (1898; 2652). — Aclèvement des 
installations du docteur Pozzi à l'hôpital Broca 
(1898, 2653; M. André Lefèvre, rappor- 
teur). 


Secours à Mme veuve Cros et à M. Morel 
(1898; 3075). — Secours annuel et viager à 
M.Chxist, ancien maitre-ouvrier: des écoles 
communales (1898, 3203; M. Blondel, rap- 
porteur). 


Travaux de consolidation d’un talus éboulé 
rue des Couronnes (1898 ; 2968). — Régularisa- 
tion d'une ouverture de crédit concernant l'ac- 
quisition sur M. Grosclaude de l'immeuble 45, 
rue du Château-d’'Eau (1898 ; 3271). — Ouver- 


ture d’un crédit de 150,000 franes au budget 
supplémentaire de 1898 en vue d'assurer l’exé- 
cution des travaux au compte des particliers 
(1898, 3286 ; M. Escudier, rapporteur). 


Paiement des frais des officiers ministériels 
de la Ville en matière contentieuse autre que 
celle d’expropriation (1898; 2934). — Règle- 
ment de frais et honoraires dus à M° Delorme, 
notaire, pour contrats passés par ses soins 
1898; 2935). — Paiement des honoraires dus 
aux conseils de la Ville en raison de l’expro- 
priation de cinq immeubles situés rue et im- 
passe des Epinettes (1K98; 2934). — Paiement 
des frais dus à M° Thauvin, huissier, en ma- 
tière de terrains retranchés (1898; 2943). — 
Contentieux. — Défense à des demandes en 
indemnités pour préjudice causé par des infil- 
trations d'eau à des immeubles sis rue de 
V'Espérance, 21, 26, 35 et 37, et rue de la Pro- 
vidence, 8 et 10 (1898; 2946). — Règlement de 
frais dus à M° Delorme, notaire, pour la réa- 
lisation du contrat relatif au transfert du dé- 
pôt de pavés de Montmartre à Saint-Denis 
(1898 ; 2948). — Règlement de frais dus à Me 
Thauvin, huissier, pour signification d’actes 
de procédure en matière d’expropriation (1898; 
2995). — Contentieux. — Défense à une de- 
mande en indemnité de Mie Darriet pour bles- 
sures causées par la rupture d’une dalle de verre 
éclairant le sous-sol des Halles (1898, 3018) — 
Mainlevéed’uneinscription prise sur un Immeu- 
ble rues des Pyrénées et de Fontarabie (1898; 
3232). — Paiement de frais dus à M° Duplan, 
avoué (1898; 4233). — Règlement de frais dus à 
M° d'Hardiviller et Rey, notaires (1898 ; 3234). 
— Règlement de frais dus à M° Rigault, no- 
taire (1898; 3235). — Paiement d’un état de 
frais dus à M° Delorme, notaire (1898: 3236). 
— Paiement de frais dûs à M° Mahot de la 
Quérantonnais, notaire {1898 ; 3240). — Règle- 
ment de frais et honoraires dus à M° De- 
lorme, notaire (1898; 3241). — Paiement de 
l'indemnité et des frais et honoraires concer- 
nant l'immeuble exproprié, rues Combes et 


Malar, pour la création d'un poste central 


d'incendie (1898; 3247). — Paiement de frais 
de purges légales dus à M° Duplan, avoué 
(1897, 3348; M. Ambroise Rendu, rappor- 
teur). 


Comptes administratif et de caisse des re- 
cettes et dépenses diverses de l’Octroi pour 
1897 (2818 ; 2972). — Comptes administratif et 
de caisse des recettes et dépenses diverses de 
l'Octroi pour 1896 (1898, 2971; M. Adrien 
Veber, rapporteur). 


Ouverture d’un crédit pour paiement d’une 
médaille d’un membre de la Commission des 
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logements insalubres (1898, 3304; M. Blon- 
deau, rapporteur). 


Approbation d’un traité amiable et fixation 
des otfres à faire pour l'élargissement de la 
rue de Sèvres, au droit du n° 6 (1898, 3281). 
— Elargissement de la place de la Bastille 
(1898, 3208). — Cession d’un terrain commu- 
nal avenue de Wagram ('898, 3273). — Ces- 
sion d’un terrain communal rue du Renard 
(1898, 3259; M. Arsène Lopin, rappor- 
teur). 

Acceptation de legs faits par Mme veuve 
Hugo de Helmède à la ville de Paris (1898, 
2622 ; M. Félicien Paris, rapporteur). 

Préfecture de la Seine. — Pensions. — (3423 
à 3471 ;: M. Levée, rapporteur). 


Indemnité à M. Toutlemonde (1898 ; C. 1298). 
— Ratification de la distribution de secours 
aux victimes de l’écoulement du lavoir de la 
rue des Islettes (1898, 3312; M. Bellan, rap- 
porteur). 


Autorisation aux professeurs techniques de 
la section du métal, à l’école professionnelle 
Boulle, au sujet de la libre disposition de leurs 
matinées (1898; 2334). — Création d’un em- 
ploi d’institutrice adjointe à l'école de filles et 
à l’école maternelle rue Jomard (1898, 3215; 
M. Archaïn, rapporteur). 


Impression des procès-verbaux du Comité 
consultatif de la circulation (1898, 2661 ; 
M. Georges Villain, rapporteur). 


Paiement d'états de frais dus à M° Mahot 
de la Quérantonnais (1898; 2596). — Autori- 
sation de défendre à l'instance Suberville 
(1898 ; 2576). — Autorisation de suivre sur le 
pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de 
Paris du 25 mars 1898 (1898 ; 2525). — Remise 
partielle à M. Girault d’un excédent de con- 
sommation d’eau (1898, 3239; M. V. Gelez, 
rapporteur). 


Exécution de travaux intéressant la sécurité 
publique à l’église Saint-Séverin (1X98 ; 3207). 
— Installation du tout à l'égout dans les pro- 
priétés communales situées sur les voies où 
cette installation est actuellement obligatoire 
(1898; 3243). — Mise en vente d’un terrain 
dépendant de l’ancien marché d'Auteuil (1898; 
3244). — Mise en vente d’un terrain commu- 
nal rue Lamarck (1898; 3245). — Mise en 
vente d’un terrain sis rue Etienne-Dolet (1898 ; 
3249). — Contribution de la Ville dans les 
dépenses d'entretien des localités communes 
du Palais de justice (1898; 325)). — Mise en 
vente d’un terrain sis rue Nationale et passage 
des Hautes-Formes (1898; 3251). — Mise 
en adjudication du droit au bail d’une 
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boutique dépendant de l’école Turgot (1898; 
3252). — Renouvellement du bail des locaux 
occupés 60, rue Notre-Dame-de-Nazareth, par 
le commissariat et le poste de police du quar- 
tier des Arts-et-Métiers (1898; 3253). — Mise 
en vente d'un terrain sis passage Jean-Bouton 
(1898 ; 3254). — Vente à M. Vauvert d’un ter- 
rain sis passage de la Bonne-Graine (1K98; 
3255). — Concession à la Société dela soupe 
populaire du 6° arrondissement d’un terrain 
communal situé rue du Four, 10 (1898, C.1122; 
M. Alpy, rapporteur). 


Désignation d’un emplacement sur le terre- 
plein de la place de la Madeleine pour l’érection 
d’une statue à Jules Simon (1898 ; 2964). — 
Elargissement partiel de la rue du Four au 
droit des n°° 23 et 25 (1898 ; 3257). — Fixation 
des offres à faire devant le jury pour l’élar- 
gissement de la rue de Buzenval (1898 ; 3268). 
— Emploi des bonis réalisés en 1898 sur 
diverses opérations intéressant la voie publi- 
que (1898, 3026 ; M. Caron,rapporteur). 


60. — Fixation de l'ordre du jour 
et de la prochaine séance. 


M. le Président. — À quel jour le Conseil 
entend-il fixer sa prochaine séance ? 


M. Grébauval, rapporteur général. — Nos 
collègues ayant rapporté presque tous les 
articles qui leur incombent, le budget se trouve 
voté ce soir à peu près en entier, à l'exception 
des recettes de l'Octroi; celles-ci, ainsi que 
les affaires n’intéressant pas le budget, pour- 
ront être discutées au cours de la séance de 
demain. 

Dans ces conditions, je propose au Conseil 
de ne pas siéger ce soir et de fixer à demain, 
à trois heures, sa prochaine séance. 


La prochaine séance est fixée au 31 dé- 
cembre à trois heures. 


M. Le Breton. — Conformément à un 
vote antérieur je prie le Conseil de fixer à 
demain, après le vote des recettes de l’Octroi, 
la discussion de mon rapport sur la destruc- 
tion des gadoues. 


M. Rebeiïllard. — Et ensuite celle du 
compte de l’Assistance publique. 


M. Sauton.— Nous ne pouvons que donner 
l'approbation nécessaire aux comptables, mais 
il est impossible de procéder sérieusement, au 
cours de cette session, à l'examen du compte ; 
je propose donc de renvoyer cet examen à 
l’année prochaine. 


M. Rebeillard. — J'accepte. 


M. Landrin.— Comme, malgré la fixation 
à demain, je ne crois pas que le rapport sur 
les gadoues soit discuté dans notre prochaine 
séance, je demande au Conseil de se prononcer 
sur les réclamations des ouvriers marbriers 
au sujet des concessions dans les cimetières. 
Voilà un an que cette affaire est à l’ordre du 
jour. 
. M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
ne m'y oppose pas, à la condition que nous 
ayons le temps et que je sois pas trop fatigué. 


M. Adrien Veber. — Je viens demander 
au Conseil s’il veut fixer à la prochaine session 
ou plutôt à demain la discussion de mon rap- 
port sur les plus-values acquises par les im- 
meubles à la suite d’expropriations. 

L’Administration pourrait, pendant l’inter- 
session, faire le travail nécessaire. 


M. Caron. — L’Administration peut tou- 
jours faire ce travail. Cette affaire a été depuis 
longtemps examinée. 


M. Adrien Veber. — Pas par le Conseil. 


M. Caron. — Je vous demande pardon, et 


- je vous ferai connaitre les résultats qui ont été 


obtenus. 


M. Adrien Veber. — M. Caron discute le 
fond et confond vraisemblablement les ponts 
à discuter. Maïs, enfin, je n’ai pas à insister 
pour le moment sur le fait de la non-appli- 
cation de la loi de 1807. 


Voix nombreuses. — Le renvoi à la pro- 
chaine session ! 


M. Adrien Veber. — Je défère volontiers 
au vœu du Conseil que je conçois fort bien, et 
j'aurai l’honneur de lui présenter mon rapport 
au début de la prochaine session. (Assentiment.) 


Le renvoi au début de la prochaine session 
est prononcé. 


La séance est levée à sept heures quarante- 
cinq minutes. 





120. — Imprimerie municipale, Hôtel de Ville. — 4899. 
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Présidence de M. Navarre. 


La séance est ouverte à trois heures sous la 
présidence de M. Navarre. 


MM. Adrien Veber, L. Achille, Ernest Mo- 
reau, André Lefèvre, secrétaires. 


1. — Liste des membres présents. — 
Excuses et congés. 


Présents : MM. L. Achille, Alpy, Archain, 
Bassinet, Bellan, Paul Bernier, Berthaut, 
Emile Beurdeley, Blachette, Blondeau, Blon- 
del, Brard, Brenot, Breuillé, Paul Brousse, Ca- 
plain, Caron, Champoudry, Chassaigne Goyon, 
Chausse, Adolphe Chérioux, Clairin, Colly, 
Cornet, Daniel, Despatys, Desplas, Deville, 
Paul Éscudier, Faillet, Ch. Fortin, Fourest, 
Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Grébauv al, 
Hattat, Hénaffe, John be PAU Roger 
Lambelin, Alfred Lamouroux, Lampué, Lan- 
drin, Le Breton, André Lefèvre, Le Grandais, 
Levée, Arsène Lopin, Louis Lucipia, Louis 
Mill, Mithouard, Alfred Moreau, Ernest Mo- 
reau, Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Pan- 
nelier, Félicien Paris, Patenne, Piperaud, 
Ranson, Rebeillard, Ambroise Rendu, Henri 
Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Thuillier, 
Charles Vaudet, Adrien Veber, Paul Viguier, 
Georges Villain, Paul Vivien, Vorbe. 


Au total : 74 membres présents. 


Excusés : MM. Marsoulan, Quentin-Bauchart, 
Max Vincent. 

En congé : MM. Edmond Gibert, Ruel. 

Assistent à la séance : M. le Préfet de la 
Seine, M. le Préfet de Police, MM. les Secré- 
taires généraux de la Préfecture de la Seine et 
de la Préfecture de Police, MM. les Directeurs 
des Finances, de l'Enseignement, des Affaires 
municipales, de l’Assistance publique, de 
l'Octroi, M. le Directeur administratif des 
Travaux et M. le Directeur administratif des 
services d'Architecture. 


1 bis, — Observation sur le procès- 
verbal. 


M. Ernest Moreau, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 30 décembre. 


M. Adolphe Chérioux. — Retenu en 
Commission lors du scrutin relatif à l’appli- 
cation de la journée de huit heures dans le 
service des Egouts, je déclare que, si j'avais 
été présent, j'aurais voté pour la proposition 
de M. Champoudry. 


Sous le bénéfice de cette observation, le 
procès-verbal est adopté, 


2. — Renvoi à l'Administration et à la 
3° Commission d’une proposition de 
M. Alfred Moreau et d’une pétition 
relatives à la désaffectation du marché 
des Gobelins. 


M. Alfred Moreau. — Messieurs, le mar- 
ché des Gobelins, racheté par la Ville de Paris, 
est appelé à disparaitre très prochaine- 
ment. 

D'autre part, le 13° arrondissement est 
dépourvu de salles permettant à ses habitants 
d'organiser des fêtes. 


Cela étant, j'ai l’honneur de déposer la 
proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère 


« La partie du marché des Gobelins partant 
de l’avenue jusqu’à la hauteur de la rue Pri- 
matice sera vendue pour construction de mai- 
sons. 

« La rue Primatice sera prolongée, et la 
partie comprise entre cette rue et Le boule- 
vard de l'Hôpital sera réservée à la création 
d’une salle de conférences. 

« Signé : Alfred Moreau, Navarre, » 


Je joins à cette proposition une pétition 
d'habitants du 13° arrondissement relative au 
même objet. 


Renvoyées à l'Administration et à la 3° Com- 
mission. 


3. — Renouvellement du marché en 
cours ‘pour l'impression des budgets 
et comptes de la Préfecture de Police. 


M. Georges Villain, au nom de la 2° Com- 
mission. — M. le Préfet de Police demande 
l’autorisation de continuer, par tacite recon- 
duction, le traité en cours avec l’association 
«l’Imprimerie nouvelle » pour l’impression des 
budgets et comptes de la Préfecture de Police. 

Votre Commission est d'avis d'accueillir fa- 
vorablement cette demande et elle vous prie 
de prendre la délibération suivante : 


« Le Conseil, 


« Vu sa délibération du 18 décembre 1894, 
autorisant le marché de gré à gré passé à titre 
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d’essai, pour une année, avec l’association ou- 
viière «l’Imprimerie nouvelle» pour l’impres- 
sion et la fourniture des budgets et comptes de 
la Préfecture de Police ; 

« Vu le mémoire, en date du 22 décembre 
1898, par lequel M. le Préfet de Police lui com- 
munique la soumission présentée par cette as- 
sociation à leffet de continuer, pendant une 
autre année, aux mêmes conditions, l’impres- 
sion et la fourniture en question; 


« Vu le cahier: des charges annexé; 
« Sur le rapport de sa 2° Commission, 


« Délibère : 


« M. le Préfet de Police est autorisé à pro- 
roger, pour une année, à dater du 1® janvier 
1899, le marché de gré à gré passé avec l’as- 
sociation ouvrière « l’Imprimerie nouvelle » 
pour l'impression et la fourniture des budgets 
et comptes de la Préfecture de Police. » 


Les conclusions de la Commission sont adop- 
tées (1898; 3079). 


4. — Rapport sur les services écono- 
miques de l’Assistance publique. 


L'ordre du jour appelle la discussion du rap- 
port présenté par M. Ranson, au nom de la 
9° Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle, sur les services économiques de 
l’Assistance publique. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 181 
de 1898). 


M. Ranson, rapporteur. — Messieurs, 
chargé par la 5° Sous-commission du Comité 
du budget de la rédaction du rapport concer- 
nant la partie économique des services de 
l’Assistance publique, nous avons l'honneur de 
vous soumettre le résultat de l’étude — forcé- 
ment trop rapide — à laquelle nous nous 
sommes livré, ainsi que les renseignements 
que nous avons pu recueillir et qui, bien qu’in- 
complets, vous permettront de connaitre la 
situation morale et financière de cette partie 
— l’une des plus importantes — de cette 
grande administration. 


Avant de commencer ce travail, il nous a 
paru que nous répondrions au désir de M. Lu- 
cipia, auteur de la proposition qui consiste à 
diviser le rapport général en sept grandes 
parties, en examinant le fonctionnement des 
différents services de l’'Approvisionnement. 


Nous avons voulu aussi rechercher si le 
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classement des nombreux articles qui figurent 
à cette partie du budget ne devait pas être 
modifié, si certains n'étaient pas affectés à 
tort à un chapitre, alors que par leur nature 
même, dans l'intérêt des marchés et pour la 
facilité du controle, il eût été préférable qu'ils 
fussent affectés à un autre. 

Enfin, nous avons tenu à nous rendre 
compte si les diverses dépenses d'ordre écono- 
mique et si les achats tels qu'ils sont faits 
actuellement répondent aux besoins de la 
consommation et s'ils donnent toute garantie 
au triple point de vue de la qualité, de la 
quantité et du prix de revient. 


N'ayant pas eu le temps matériel néces- 
saire pour une étude de cette importance, nous 
nous bornerons simplement à indiquer quelles 
sont, à notre avis, les modifications qui pour- 
raient être immédiatement apportées à chaque 
sous-chapitre. 

Notre avis, partagé par la 5° Sous-com- 
mission, serait que le nombre des sous-cha- 
pitres et des articles soit augmenté, c’est-à- 
dire que les indices soient détaillés d’une 
manière plus distincte, dans le but d'éviter 
les virements de crédits qui rendent le con- 
trôle, sinon impossible, du moins fort diffi- 
cile. 

Exemple : Aux sous-chapitres 15 (blanchis- 
sage); 16 (chauffage-éclairage); 17 (coucher, 
linge, habillement, mobilier), nous voyons des 
articles qui réalisent des économies considé- 
rables, lesquelles sont insuffisantes à combler 
le déficit des autres. 


Nous vous proposons le classement sui- 
vant, qui nous semble mieux grouper les 
différentes catégories d'objets relevant de ces 
services : 


1° Pharmacie, sous-chap. 10, devrait avoir 
deux sous-chapitres comprenant : l’un, la dé- 
pense par les établissements; l'autre la dé- 
pense par la Pharmacie centrale, lesquels 
devraient être eux-mêmes divisés en plusieurs 
articles. (Exemple : Dépenses par la Phar- 
macie, art. 2.) 

Art. 1%, — Médicaments sinples. 

Art. 2. — Médicaments pharmaceutiques. 

Aït. 3. — Médicaments chimiques. 

Art. 4. — Frais de manipulations. 

Art. 5. — Divers. 

2° Boulangerie, sous-chap. 11 : 2 sous-cha- 
pitres. 

Dépenses par les établissements. 

— la Boulangerie centrale, 
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3° Boucherie, sous-chap. 12 : 2 sous-cha- 
pitres. 
Dépenses par les établissements. 
— la Boucherie centrale. 
4° Cave, sous-chap. 13 : 2 sous-chapitres. 
Dépenses par les établissements. 
— la Cave centrale. 
A ce sous-chapitre, il faudrait rattacher 
l'alcool, qui appartient à la Pharmacie. 
5° Approvisionnement par les Halles, partie 
du sous-chap. 14 : 2 sous-chapitres. 
Dépenses par les établissements. 
_ le Magasin central. 
6° L'art. 2, Denrées provenant des exploita- 
tions, devrait être porté aux Hospices et hôpi- 
taux. 


Art. 5, Café, devrait être rattaché au Maga- 
sin central. 


Art. 6, Hospitalisation des enfants, devrait 
être rattaché aux sous-chap. 21 ou 22. 
7° Chauffage et éclairage, sous-chap. 15 : 
2 sous-chapitres. 
Dépenses par les établissements. 
— le Magasin central. 
8° Blanchissage, sous-chap. 16 : 2 sous-cha- 
pitres. 
Dépenses par les établissements. 
— le Magasin central. 
9% Coucher, linge, habillement, mobilier, 
sous-chap. 17 : 4 sous-chapitres. 
Dépenses par les établissements. 
— le Magasin central. 
Linge et habillement. 
Dépenses par les établissements. 
— le Magasin central. 
10° Appareils, instruments et objets de pan- 
sement, sous-chap. 18. 
Six sous-chapitres. 
Appareils et instruments de chirurgie : 
Dépenses par les établissements. 
Dépenses par le Magasin central. 
Dépenses par la Pharmacie. 
Objets de pansement : 
Dépenses par les établissements. 
Dépenses par le Magasin central. 
Dépenses par la Pharmacie. 


11° Frais de transport, sous-chap. 19. 

Deux sous-chapitres. 

Dépenses par les établissements. 

Dépenses par le Magasin central. 

L'art. 3 de ce sous-chapitres, Réserve pour 


achat de chevaux, devrait être incorporé au 
service du Domaine. 


12° Frais de loyer, eaux, salubrité, sous 
chap. 20. 

L'art. 5, Dépenses par le Magasin central, de- 
vrait être transporté à l’art. 2, sous-chap. 10, 
Produits chimiques, etc. 

Par ce tableau, il nous paraît qu'il sera 
beaucoup plus facile au rapporteur de suivre 
l'état des recettes et des dépenses et d'indiquer 
les économies qu’il serait pratiquement pos- 
sible de réaliser. 


Pour: cette année, nous ne pourrons que sui- 
vre l’ordre indiqué au projet de budget qui 
nous à été distribué par l'Administration. 


Voici nos observations sur les recettes et 
dépenses du service général : 

Sous-chap. 12. — Recettes. — Produits inté- 
rieurs et remboursements divers. 


Ventes et recettes diverses : 


Article premier. — Ventes diverses, 158,815 
francs. 


Art. 2. — Produits éventuels, 105,700 francs. 
Art. 4 — Recettes diverses, 85,185 francs. 


Ce sous-chapitre, dont trois articles sur 
quatre nous ont été confiés, devrait être, à 
notre avis, complètement remanié. 

C’est ainsi que l’on y rencontre une foule de 
petites redevances, telles que : frais de publi- 
cité, copies de devis, etc., à la charge des adju- 
dicataires, la contribution des Fondations dans 
les dépenses générales, etc., ete., qui nous pa- 
raissent devoir être affectées au Domaine et 
aux Fondations. 


Il comprend, en outre, le produit de la 
vente de tous les objets mobiliers et maté- 
riaux hors d'usage dans les établissements de 
Assistance publique. 

Nous verrions avec plaisir ce dernier cha- 
pitre diminué. On pourrait, selon nous, réaliser 
de notables économies, en ce sens que nombre 
d'objets qu’une légère réparation rendrait en- 
core propres au service sont vendus comme 
objets de rebut. 


Il nous a été donné de voir, lors de notre 
visite au Magasin central, un lot de chaises 
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qui étaient encore en fort bon état, des seaux, 
des paniers à pain et à fruits presque neufs, 
des brocs, des lavabos, considérés comme hors 
de service et destinés à être vendus pour un 
prix dérisoire, alors qu’une réparation les 
aurait mis en état de faire encore un bon 
usage. 

Nous sommes convaineu qu’il suffira d’ap- 
peler sur ce point toute l'attention de 
MM. les contrôleurs pour voir cesser cet état 
de choses regrettable à tous les points de vue. 


Sous-chap. 15 des Recettes. — Exploita- 
tions. 

L’Administration prévoit comme recettes 
probables une somme de 449,700 francs. 

Les dépenses se décomposent ainsi :, 

Cultures, vacheries, porcheries, ete., 89,500 
francs. | 

Ateliers divers et imprimés, 127,300 franes. 

Cantines, 161,000 francs. 

Total, 377,800 francs. 


Ce sous-chapitre, qui comprend les cantines 
et ateliers divers, nous parait plutôt relever du 
budget des différents établissements auxquels 
ils sont rattachés, 

Nous trouvons cette année une augmenta- 
tion de recettes de 71,900 francs; mais nous 
pensons qu'il n'y a pas lieu d'admettre ce 
chiffre comme réel, car l'Administration a cru 
devoir comprendre dans d’autres sous-chapi- 
tres des dépenses qui, en réalité, doivent être 
affectées aux exploitations, telles que le chauf- 
fage, l'éclairage, le blanchissage, l'habillement 
du personnel, 

De plus, une partie de ce personnel est 
commune à d’autres services ; il est en outre 
très difficile d'établir un compte rigoureuse- 
ment exact de tous les chiffres, qui portent en 
général sur des ventes minimes qui, selon 
nous, devraient faire l'objet d’un chapitre 
spécial, 

Quoi qu’il en soit, les résultats donnés par 
les diverses exploitations sont plutôt bons; 
leurs comptes se soldent généralement par 
des excédents, 


Berck, La Rochefoucauld, quelques ateliers 
de Bicètre et de la Salpêtrière se soldent seuls 
par des déficits. 

Les cantines, sauf celles de Bichat et de 
Beaujon, nous donnent également des bonis. 

Pharmacie. — Sous-chap. 17 des recettes. — 
Le projet de budget nous donne comme pré- 
visions de recettes une somme de 369,753 fr, 
provenant de quatre articles: 


1° Traitement du personnel et ventes d’or- 
dre, 81,655 francs. 


2 Ventes effectives, 233,665 franes. 
3° Produits intérieurs, 4,000 francs. 


4° Remboursement des frais généraux, 50,433 
francs. 


Total égal, 369,753 francs. 


Sous-chap, 12 des dépenses, — Les dépenses 
prévues s'élèvent à 1,516,127 francs. 


1° Dépenses par les établissements, 900 fr. 
2° Par la Pharmacie centrale, 1,515,227 fr. 
Total égal, 1,516,127 francs. | 


Ce service, qui occupe actuellement, quai 
de Béthune, un ancien hôtel construit par 
Mansard et jadis appelé « Maïson des Mira- 
miones », ne paraît pas donner tous les résul- 
tats qu’on serait en droit d’en attendre. 


L'installation du laboratoire est toute pri- 
mitive et devrait être transformée de manière 
à permettre d'y faire les analyses dont lPAs- 
sistance publique à besoin, notamment celles 
des denrées alimentaires, telles que le beurre, 
les conserves, ete., ete., ce qui est impossible 
dans l’état actuel. 


On y rencontre aussi des produits de toutes 
sortes : huiles, savons, qui trouveraient plu- 
tôt leur place au Magasin central; la même 
observation peut être faite pour l'alcool, qui 
est un article de cave. 


La Pharmacie livre aux hôpitaux trop de 
matières brutes: nous pensons qu’il y aurait 
avantage à y fabriquer une plus grande quan- 
tité de produits dont le prix commercial est 
très élevé. 

Il est vrai qu’il faudrait, pour en arriver à 
ce résultat, créer pour ‘ainsi dire de toutes 
pièces un outillage et un laboratoire. 

Somme toute, nos critiques s'adressent plutôt 
à l'établissement lui-même qu’au personnel, . 
qui fait de son mieux pour tirer parti d'une 
organisation défectueuse. 

Boulangerie. — Sous-chapitre 19 des recettes. 
— Les recettes prévues pour l’année1899 1s’6- 
lèvent à 438,799 francs et se décomposent. 
ainsi : 

Article premier, — Traitement du personnel 
et ventes d'ordre, 31,240 francs. 

Art. 2. — Ventes effectives, 224,995 francs. 

Art. 3. — Produits intérieurs, 179,764 fr. 

Art. 4, — Remboursement des frais géné- 
raux, 2,800 francs. 


Total égal, 438,799 francs, 


h dr , F . N . 
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Sous-chapitre 11 des dépenses. — Les dé- 
penses s'évaluent à la somme de 1,638,690 fr., 
soit : 


Article premier. — Dépenses par les éta- 
blissements, 45,954 francs. 


Art. 2. — Dépenses par la Boulangerie, 
1,592,636 francs. 


Total égal, 1,638,590 francs. 


Ce service fonctionne très bien et peut aug- 
menter sa fabrication dans des proportions 
considérables. 


Le pain est très bon et bien fait. Nous adres- 
serons toutefois une critique au sujet des voi- 
tures, qui sont trop petites, ce qui est parfois 
cause de l’écrasement des pains, et leur enlève 
une partie de leur qualité. 


L’agencement paraît bien compris, mais il 
serait désirable de voir installer dans les grands 
magasins quatre postes de secours d'incendie ; 
cêtte installation, du reste, est demandée par 
l'état-major des pompiers, qui serait également 
désireux de voir transformer l'éclairage au gaz 
en éclairage électrique, pour éviter les risques 
d'incendie si nombreux dans les moulins. 


— La dépense serait de ce fait de : 
Pour les postes d'incendie, 3,500 francs ; 
Et pour la substitution de l'électricité au 
gaz, 4,000 francs. 
Ces dépenses noùs paraissent absolument 
urgentes. 


D'autre part, la Boulangerie centrale ne 
possède pas le téléphone: c’est, à notre avis, 
une lacune regrettable; l'installation ne néces: 
siterait qu’une dépense minime (700 francs) et 
rendrait de grands services à un établissement 
d’une aussi grande Importance. 


Boucherie. — Sous-chap. 12 des Dépenses. — 
Quelques explications pour faire comprendre 
le fonctionnement de cet important service 
nous semblent ici nécessaires; malheureuse- 
ment, le temps nous faisant défaut, nous nous 
bornerons à quelques eritiques qui nous parais- 
senturgentes, nous proposant d'en faire l’objet 
d’un rapport détaillé que nous aurons l'honneur 
de vous soumettre prochainement. 


Disons tout de suite que l'examen auquel 
pous nous sommes livré a été loin de nous 
satisfaire. 


La surveillance et le contrôle font totale- 
ment défaut dans ce service. Cela tient à ce 
que le directeur ainsi que léconome sont en 
même temps directeur et économe de la cave, 


de telle sorte que ni la boucherie, ni la cave 
ne sont surveillées,. 


C’est ainsi que nous nous sommes rendu 
deux fois à la boucherie et une fois à la cave 
sans y rencontrer le directeur. 

Les recettes prévues s'élèvent à la somme de 
802,307 francs. 

La prévision des dépenses est de 3,851,290 fr. 


Depuis le 1° janvier 1894, la régie directe 
a remplacé l’adjudication, Les achats sont faits 
par trois pourvoyeurs nommés par l’Adminis- 
tration et qui reçoivent pour ces acquisitions 
les commissions suivantes : 

Par bœuf acheté : 
À La Villette, 3 francs. 
En province, 6 francs. 
Par veau acheté : 

A La Villette, 1 fr. 50 c. 

En province, 4 francs, 

Moutons : prix uniforme, O fr. 40 ce. 

Ce système entraine des frais de courtage 
considérables : le projet de budget les évalue 
à 49,375 francs, sur lesquels le pourvoyeur 
de bœnufs touche pour sa part plus de 32,900 
francs. 

À ces sommes 1} convient d'ajouter les frais 
de transport (24,000 francs), ceux de conduite 
dans Paris (11,525 francs), plns les commis- 
sions payées au directeur de la régie de La 
Villette et au commissionnaire des cuirs 
(4,500 franes), soit un total de 89,250 francs. 

Malgré ces énormes rétributions, le service 
des achats est loin d’être satisfaisant. 

Des plaintes nous sont parvenues, et des 
faits de la plus haute gravité, qui prouvent 
que Jassurveillance est insuffisante, nous ont 
été signalés. Ainsi que nous avons pu nous en 
rendre compte avee notre collègue M. Ché- 
rioux et M. le Directeur général de FAssis- 
tance, ces plaintes étaient malheureusement 
fondées. 

Ces faits appelleront peut-être une sanetion 
sévère; votre 5° Commission attend, pour 
vous en saisir officiellement, que M. le Préfet 
de la Seine lui ait communiqué le résultat de 
l'enquête qui est ouverte à ce sujet. 

Un autre point, sur lequel nous croyons de- 
voir appeler votre attention, concerne les 
marchés passés avec certaines maisons pour 
la vente des produits intérieurs (lenirs et 
peaux, abats, graisse, boyaux, saignées, ni- 
vets, fumier, etc.). 
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Ces marchés sont généralement, suivant 
l'usage de la boucherie, passés de gré à gré et 
sans cautionnement ; il devient, par suite, 
nécessaire de bien se renseigner sur la solva- 
bilité des acquéreurs et d'exiger d’eux un 
payement régulier. 

Nous avons le regret de constater que, faute 
d’avoir tenu la main à ce rèzlement, un des 
principaux acheteurs reste débiteur d'une 
somme de 46,533 francs. 


Il est déplorable que, par suite de la négli- 
gence, — pour ne pas dire la complaisance de 
certains fonctionnaires, —nousayonsàenregis- 
trer une perte d'autant plus regrettable qu’elle 
porte sur l’argent des malheureux. 


Enfin, nous croyons également que des éco- 
nomies pourraient être réalisées sur les 
frais d'exploitation, en mettant le charron- 
nage et diflérents autres travaux à l’abonne- 
ment. 

En résumé, ainsi que nous l’avons indiqué 
tout d'abord, ce service fonctionne très mal, 
les frais généraux de toutes sortes sont exa- 
gérés, le contrôle est insuffisant, et il y aura 
lieu de rechercher si un pareil système peut 
être continué. 

Nous en ferons l’objet d’une étude spéciale, 
dans laquelle nous examinerons les quatre 
systèmes en présence, Savoir : 


1° Le maintien du système actuel ; 
2° Le retour à l’adjudication ; 
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3° L'autonomie de chaque établissement, 
avec le droit de traiter par adjudication ; 

Et 4° le système qui consiste à s’approvision- 
ner directement aux Halles et aux abattoirs, 
ainsi que le font plusieurs grands établisse- 
ments d'alimentation. 

C'est ce dernier système qui nous parait 
offrir le plus de garanties. 

Des renseignements puisés aux meilleures 
sources, il semble résulter qu’en l’employant 
nous pourrions réaliser une économie de plus 
de 200,000 francs. 


Cave. — Sous-chap. 20 des recettes, — Les 
prévisions de recettes pour la cave s'élèvent à 
482,922 francs et se décomposent ainsi : 

1° Traitement du personnel et ventes 
d'ordre, 141,608 francs. 

2° Ventes effectives, 267,505 francs. 

3° Produits intérieurs, 60,000 francs. 

4 Remboursement des frais généraux, 3,809 
francs. 

Total, 482,922 francs. 
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Sous-chap. 13 des dépenses. 

1° Par les établissements, 83,000 francs. 
2° Par la Cave centrale, 1,680,563 francs. 
Total, 1,763,563 francs. 


L'installation de cetimportant service eston 
ne peut plus défectueuse et ne permet pas de 
livrer aux différents établissements un vin 
clair et uniforme. à 

L'accès des voitures y est difficile et le 
mauvais agencement nécessite des frais de 
manutention considérables ; nous ne nous 
étendrons pas davantage sur ce défaut d’orga- 
nisation, auquel la désaffectation prochaine de 
l’entrepôt Saint-Bernard permettra de remé- 
dier d’une façon complète. 


La surveillance est insuffisante, le directeur 
et l’économe étant en mème temps directeur 
et économe de la boucherie à Vaugirard. 


Nous estimons qu’un pareil système ne peut 
continuer à être employé et nous avons signalé 
pour la boucherie les graves inconvénients 
qui en résultaient. 


On ne peut en effet se trouver aux deux en- 
droits en même temps. 


D'autre part, on peut être un excellent bou-- 
cher et un détestable sommelier, et récipro- 
quement: nous demandons donc si, quand des 
services demandent des connaissances Spé- 
ciales, il ne serait pas préférable de mettre à 
leur tête des professionnels compétents. 

Ce sous-chapitre comprend : 1° les dépenses 
pour les établissements et 2° les dépenses pour 
la Cave centrale. 


Dans les sous-détails de l’art. 1®* nous trou- 
vons sous la rubrique : bière, champagne, ete., 
une somme de 83,000 francs. 


Cette dépense comporte les achats faits par 
les différents établissements de la bière et du 
champagne. 


Cette manière de procéder est mauvaise: 
nous n’en voulons d'autre preuve que le prix 
de la bière, qui est payée, le litre, 0 fr. 25 €., 
O'fr. 30 c., U'fr. 35 c., 0‘fr. 50ett0mfr 180, 
suivant l’établissement: de méme le cham- 
pagne, dont le prix de la demi-bouteille varie 
de 0 fr. 90 c. à 2 francs. 


Nous pensons qu’une dépense de cette im- 
portance devrait être rattachée au service de 
la cave, qui livrerait aux établissements sui- 
vant leurs besoins. 

Les conditions d'achat seraient certainement 


meilleures et le contrôle serait rendu plus 
facile. 
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Nous demandons également le rattachement 
à ce service de l’alcool, qui figure au chapitre 
de la Pharmacie centrale, bien qu’il soit placé 
à l’Entrepôt sous la surveillance effective de 
l’'économe de Ja Cave. 


L’ajournement de la détaxe des vins va 
changer, en les augmentant, les prévisions 
budgétaires, et le caractère provisoire de la loi 
nous empêchera d'étudier la question du chan- 
gement de local. 


En effet, suivant que les vins seront com- 
plètement détaxés ou non, l’endroit choisi 
pour une nouvelle installation pourra n’ètre 
plus le même ; par exemple, si les taxes et 
l'octroi étaient complètement supprimés, nous 
pourrions faire notre installation dans Paris, 
alors que si, au contraire, les droits étaient 
maintenus, il deviendrait nécessaire de re- 
chercher une installation à Bercy ou hors 
Paris. 

Nous ajouterons, en terminant, une obser- 
vation. Pour les opérations de récolement qui 
se font mensuellement dans les caves des 
différents établissements, les contrôleurs font 
usage d’une jauge et d’un barème qui varient 
suivant létablissement ; nous demandons, 
pour éviter les erreurs, qu'une jauge et un 
barème uniformes soient admis pour tous les 
établissements. 


Approvisionnement. — Sous-chap. 21 des 
recettes. — L'Administration prévoit pour 
1899 une somme de 269,927 francs, qui se 
décompose ainsi : 


1° Traitement du personnel et ventes d’or- 
dre, 79,150 francs. 

2° Ventes effectives, 184,450 francs. 

3 Remboursement de frais intérieurs, 
6,327 franes. 

Total, 269,927 francs. 

Comestibles. — Sous-chap. 14 des dépenses. 
— Les dépenses s'élèvent à 3,841,743 francs, 
répartis en six articles : 

1° Dépenses par les établissements, 

2 Denrées provenant des exploitations : 

3° Dépenses par l’approvisionnement des 
Halles ; 

4° Dépenses du Magasin central : 

5° Dépenses de la Pharmacie centrale. 

L'art. 6, Hospitalisation des enfants, a été 
joint à un autre rapport. 

Si nous ne pouvons mieux faire que d’ac- 
cepter en bloc les chiffres proposés par l’Ad- 


ministration, ce n’est point à dire que nous 
ayons trouvé ici un service fonctionnant au 
mieux des intérêts de l’Assistance publique. 


Mais, nous ne saurions trop le répéter, les 
réformes opérées par voie budgétaire sont 
toujours hâtives, et le remède est souvent pire 
que le mal. 


D'ailleurs, tel qu'il fonctionne, ce service 
est tellement défectueux qu’une amélioration 
serait impossible en conservant la forme ac- 
tuelle. 


C’est un changement radical qu’il faut opé- 
rer, et les quelques observations que nous 
allons vous présenter vous en feront com- 
prendre, nous l’espérons, toute la nécessité. 


Ici, pas de règle unique ; tout semble avoir 
été livré au hasard et le contrôle devient ab- 
solument impossible. 


Certains articles : les légumes, les œufs, par 
exemple, sont mis en adjudication; d’autres, 
comme le beurre, la volaille, sont achetés pour 
une année par des marchés de gré à gré; enfin 
le poisson, le gibier, les fruits sont achetés, au 
cours du jour, directement aux producteurs 
et aussi par des intermédiaires qui n’ont d’au- 
tre mandat que celui qu’ils se sont attribué : 
il en résulte une notable augmentation de prix 
et un écart considérable entre les marchan- 
dises vendues par les producteurs et celles 
fournies par les intermédiaires. 

Ces acquisitions se font sans contrôle d’au- 
cune sorte, et certains frais qu’il serait facile 
d'éviter viennent s'ajouter au prix d'achat. 
C’est ainsi que les paniers qui contiennent les 
fruits (environ 8,000 par an), et valant en 
moyenne | fr. 75 c., ne sont pas rendus, ce 
qui oblige le vendeur à majorer le prix de la 
marchandise, et de ce fait une somme impor- 
tante, en augmentant le prix de revient, vient 
nécessairement et inutilement grever le bud- 
get. 

Nons appelons très vivement sur ce point 
l'attention de M. le Directeur général. 

Le poisson est toujours vendu par la même 
maison, et le fournisseur écoule sa marchan- 
dise quelle qu’elle soit — toujours la même si 
ses pourvoyeurs lui envoient toujours la 
mème chose. C’est ainsi qu'un établissement 
a reçu du congre pendant sept jours consécu- 
tifs. 

Le beurre, qui est payé 3 francs le kïlo- 
gramme, est de qualité inférieure, contient 
beaucoup trop d’eau et donne un goût détes- 
table aux aliments; les œufs, que l’on fait 
venir de Russie (?), se ressentent toujours du 
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voyage et n’ont jamais la fraîcheur nécessaire 
et désirable surtout lorsqu'ils sont destinés à 
des malades. 


Le pavillon des Halles est insuffisant, les 
marchandises y sont entassées et le contrôle 
est presque illusoire, faute d'éclairage. 

L'impossibilité pour les voitures dy accé- 
der avant dix heures ne permet pas lappro- 
visionnement des établissements pour le dé- 
jeuner, de telle sorte que certaines marchan- 
dises qui doivent ètre consommées fraiches, 
le poisson par exemple, ne sont nécessaire- 
ment servies à nos malades que le lendemain, 
alors qu’elles sont déjà avariées. 


Il importe de se préoccuper au plus tôt de 
cet état de choses. 


Pour l'approvisionnement comme pour la 
boucherie, le remède nous parait être le 
même : créer à proximité des Halles un magasin 
où les produits achetés seraient transportés 
dès le matin. Ce moyen permettrait aux hôpi- 
taux de s’approvisionner avant dix heures. 


En outre, les achats seraient effectués par 
des professionnels, assistés d’une Commission 
de contrôle qui pourrait être composée des 
directeurs et économes des établissements 
hospitaliers. 


De l’avis d'hommes compétents que nous 
avons consultés, ce système, outre le choix 
et la qualité de la marchandise, produirait 
une économie qu'ils évaluent à plus de 15 0/0, 
ce qui représenterait l'énorme somme de 
393,201 francs. 

Nous reviendrons sur cette importante ques- 
tion et nous nous proposons d'en faire l’objet 
d’un rapport détaillé. 

Sous-chap. 15 des dépenses. — Chauffage et 
éclairage. — Ces deux articles devraient faire 
l'objet de deux sous-chapitres distincts ; les 
recherches et le contrôle seraient alors beau- 
coup plus faciles. 

Le chiffre des dépenses s'élève à la somme 
de 2,065,510 francs, se décomposant ainsi : 

Artiele premier. — Dépenses par les établis- 
sements, 860,498 francs. 

Art. 2. — Dépenses par le Magasin central, 
1,805,012 francs. 

Total égal, 2,665,510 francs. 

D'après le budget supplémentaire, l’art. 1°r 
serait en déficit d’une somme considérable, 
alors que l’art. 2 présenterait des bonis assez 
sérieux. 

Cela vient à l'appui des raisons qui nous 
font demander la division des crédits, 


Il est bien certain que l'huile, la chandelle, 
le pétrole, l'essence, etc., n’ont rien de com- 
mun avec le bois et le charbon. 


1 nous semble de toute nécessité que cette 
division soit faite le plus vite possible. 

D'un autre côté, il est difficile de pouvoir 
établir des prévisions de dépenses pour le 
chauffage, faute de base certaine; c’est ainsi 
que l’on ne sait pas encore quelle quantité de 
charbon et de bois il est resté en magasin 
dans les établissements, sur les livraisons 
de l'hiver dernier, ce qui fait qu'il est im- 
possible de pouvoir tabler d’une manière cer- 
taine sur les quantités nécessaires; cela est 
d'autant plus regrettable que l’on est déjà livré 
au hasard d’un hiver doux ou rigoureux. 


Nous ne saurions trop inviter l’Administra- 
tion à faire procéder à un récolement dans 
chaque établissement dès la fin de lhiver. 


Magasin central. — Sous-chap. 22 des re- 
cettes. — Les recettes prévues s'élèvent à la 
somme de 2,648,120 francs, qui se décompose 
ainsi : 

Ventes d'ordre, 344,302 francs. 

Ventes effectives, 2,119,730 francs. 

Produits intérieurs, 58,000 francs. 


Remboursement de frais généraux, 126,000 
francs. 


Total égal, 2,648,120 francs. 


Ce service, un des plus importants de l'Ad- 
ministration de l’Assistance publique, fonc- 
tionne relativement bien; les magasins sont 
bien tenus, et nous avons constaté qu'il règne 
dans tout l'établissement une grande propreté, 
dont nous devons féliciter le directeur et l’éco- 
nome ; les fournitures sont en général faites 
par voie d’adjudication; seuls, quelques arti- 
cles dits de marque, ou des objets dont la con- 
sommation n’est pas courante, sont achetés 
de gré à gré, en faisant toutefois appel à la 
concurrence. 

L'approvisionnement s’y fait pour l’année 
entière dans le courant des quatre premiers 
mois, sauf pour les comestibles. Cette manière 
de procéder nous parait défectueuse pour ce 
qui concerne certains produits, tels que lai- 
nages et flanelles. 


C’est ainsi qu'à l'heure actuelle, il reste 
encore en magasin près de 4,000 couvertures 
de laine grise, dont la plus grande partie a été 
achetée en 1890, lors de l'épidémie d’influenza. 


Il est regrettable qu'il en ait été commandé 
d’autres avant l'écoulement du stock ancien, 
car il résulte de ce fait qu’une certaine partie 
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de ces couvertures, rongée par les mites, se 
trouve aujourd’hui hors d'usage, et que, si l’on 
n’y prend garde, le reste se trouvera bientôt 
dans le même état. 


La même observation peut s'appliquer aux 
gilets de laine et de flanelle et aux camisoles 
de laine, dont une grande quantité existe en 
magasin &epuis trois ans. 


Il conviendrait, à notre avis, de tenir 
compte, au moment de la commande, de la 
proportion des tailles nécessaires immédiate- 
ment et que la livraison fût faite en deux 
séries, c’est-à-dire par exemple en février et 
mars, et ensuite en août et septembre. 


Ce système aurait le très grand avantage 
de permettre de mieux connaitre les besoins 
suivant les tailles: on éviterait ainsi un long 
emmagasinage, toujours nuisible à la conser- 
vatiou des ettets. 


Au contraire, les magasins destinés aux 
comestibles sont trop exigus et ne permettent 
d'y conserver qu'une quantité de provisions 
égale à peine à celle que nos établissements 
consomment en un mois. C'est tout à fait 
insuffisant. 

La possibilité d’avoir des réserves permet- 
trait à l'Administration de se montrer plus 
rigoureuse pour l'acceptation des marchan- 
dises et la mettrait à mème de parer à cer- 
taines éventualités, celles d’épidémie par 
exemple. 


Nous devons appeler également votre atten- 
tion sur la trop grande facilité avec laquelle 
on laisse certains ouvriers et ouvrières à la 
journée emporter chez eux du travail qui leur 
est payé aux pièces. 


Cela présente des inconvénients de toute 
sorte. D'abord, il est à craindre que ces ou- 
vriers n’empôrtent chez eux le meilleur 
ouvrage, réservant pour l'atelier celui qui 
produirait moins. 


Ensuite, nous estimons que ce n’est pas au 
moment où tout le monde demande la réduc- 
tion des heures de travail, que nous devons 
permettre à nos ouvrières de travailler seize 
ou dix-huit heures par jour. 

Enfin, le travail au dehors étant générale- 
ment donné à de pauvres mères de famille qui 
ne gagnent en moyenne, faute d'ouvrage, que 
5 à 6 francs par semaine, 1l nous parait regr'et- 
table de les en priver au profit d’ouvrières qui 
gagnent déjà leur journée. 

Nous appelons sur ce point l’attention de 
l'Administration. 


Sous-chap. 18 des dépenses. — Appareils, 
instruments de chirurgie et objets de panse- 
ment. 

La dépense proposée s'élève à 1,320,428 fr. 
portant sur quatre articles : 


1° Dépenses par les établissements ; 
2° Dépenses par le Magasin central ; 
3° Dépenses par la Pharmacie centrale. 


L'art. 4, Emploi des subventions munici- 
pales pour laboratoires, a été détaché à un 
autre rapport. 

La somme considérable affectée à ce sous- 
chapitre ne nous paraît pas entièrement justi- 
fiée par la substitution d'instruments perfec- 
tionnés à l’ancien matériel et la généralisation 
des méthodes antiseptiques. 

D'une part, les instruments de chirurgie 
sont achetés directement chez n'importe quel 
fournisseur, au gré du chef de service qui en 
fait la demande; il nous parait qu’une écono- 
mie considérable pourrait être obtenue si les 
instruments usuels étaient mis en adjudica- 
tion. 


Nous sommes persuadé qu’il suffira de faire 
appel à la bonne volonté de MM: les chirur- 
giens en chef pour qu’ils nous aident à réaliser 
cette mesure, qui n’est dictée que par l'intérêt 
général des malades et des malheureux. 


Il est bien entendu qu'il ne s’agit, ici, que 
des instruments d'usage courant, les appareils 
spéciaux et instruments brevetés devant être 
nécessairement achetés chez le fabricant. 


Mais ne pourrait-on aussi, pour les pinces, 
qui coûtent en moyenne 1 franc l’une, parce 
qu'on ne les commande qu’au fur et à mesure 
des besoins, en prévoir 4,000 ou 5,600 et les 
mettre en adjudication ? 


Nous sommes convaincu que, pour une Com- 
mande de cette importance, on obtiendrait fa- 
cilement un rabais de 25 ou 30 °/,, et il pour- 
rait en être de même pour beaucoup d’autres 
objets. 


D'autre part, les bandages spéciaux com- 
mandés par les chefs de service, hors des 
marchés réguliers, pourraient, à notre avis, 
être fournis à meilleur compte. 


Il serait également désirable que les adjudi- 
cations fussent faites par spécialités ; par exem- 
ple, le 1°" article du $ 2 (Bandages et bas lacés 
et divers) nous donnerait certainement une 
économie réelle si l’adjudication était divisée 
de manière à ne mettre en concurrence que les 
seuls fabricants, 
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Avec le groupement actuel, il est évident 
que, si l’adjudicataire est fabricant de ban- 
dages, il se trouvera dans l’obligation de s’a- 
dresser à une autre maison pour la fourniture 
des bas lacés, et réciproquement. 


Le temps matériel nous a fait défaut pour 
faire de ce chapitre une étude comparative 
avec le système de fournitures du service de 
santé du Ministère de la Guerre, qui nous 
semble de beaucoup préférable. 


Mais nous vous proposons d'y revenir. 


Nous aurons à examiner en même temps Si 
l'on ne pourrait pas tirer un meilleur parti 
des instruments qui ont souvent coûté fort 
cher et dont MM. les chefs de service ont cessé 
de se servir. 

Nous croyons que, de ce côté encore, il se- 
rait possible de réaliser de sérieuses écono- 
mies. 


Sous-chap. 16 des Dépenses, Blanchissage. 
— Les prévisions de dépenses sont de 600,793 
francs et se décomposent ainsi : 


Dépenses par les établissements, 452,743 
francs. 


Dépenses par le Magasin central, 148,050 
francs. 


Total égal, 600,793 francs. 


Nous ne possédons pas sur ce chapitre de 
renseignements suffisants pour qu’il nous soit 
permis de nous prononcer. 


La seule remarque que NOUS ayONS pu faire, 
c’est que, de même que pour le chauffage et 
l'éclairage, alors que le Magasin central a pu, 
par suite de marchés avantageux sur les pro- 
duits tels que sels de soude, etc., réaliser un 
boni de 5,000 francs, ce boni se trouve absorbé 
par les dépenses des établissements, qui, malgré 
cela, se trouvent encore en déficit d’une somme 
considérable. 


Ce fait prouve une fois de plus la nécessité 
d'établir les crédits des articles d’une façon 
distincte. 

Sous-chap. 19 des Dépenses, Frais de trans- 
port. — La dépense se répartit ainsi : 

Dépenses par les établissements, 237,092 fr. 

Dépenses par le Magasin central, 36,944 fr. 


Réserve pour achats de chevaux et rations 
supplémentaires, 15,900 francs. 


Nous formulons au sujet de ce sous-chapitre, 
pour lequel nous manquons d'éléments d appré- 
ciation, les mêmes critiques que pour les pré- 
cédents. 


L'art. l® devrait se rapporter aux divers 
établissements, chacun pour ce qui le concerne. 
Seule, la dépense par le Magasin central pour- 
rait être maintenue aux sous-chapitres des dé- 
penses économiques. 


Le transport des malades s'applique plutôt, 
selon nous, au chapitre des secours, de même 
que les frais de déplacement du personnel des 
établissements devraient être rattachés aux 
dépenses de ces mêmes établissements. 


En résumé, ce chapitre nous parait devoir 
ètre entièrement remanié. 


Sous-chap. 20 des Dépenses. Frais de loyer, 
Eaux, Salubrité, Vidanges, etc. — Il ne nous a 
été attribué dans ce sous-chapitre que l’art. 5, 
qui comprend les dépenses par le Magasin cen- 
tral et qui est formé du prix d'achat de diffé- 
rentes matières de désinfection, telles que : 
chlorures de chaux et de zinc, sulfate dé fer, etc. 


Cet article, évalué à 1,300 francs, devrait 
être rattaché à la pharmacie. 


Voilà, Messieurs, les résultats des recherches 
auxquels nous nous sommes livré. Nous avons 
examiné avec la plus grande attention les dif- 
férents sous-chapitres qui nous ont été attri- 
bués et nous avons constaté que, si le fonc- 
tionnement de certains services, comme la 
Boulangerie et le Magasin central, est satisfai- 
sant, beaucoup d’autres laissent énormément 
à désirer. Nous en ferons prochainement l’objet 
d’un rapport détaillé. 

Si nous n’avons pas demandé de réduction 
de crédits, cela tient à ce que le budget est 
organisé de telle façon que, alors que lon trou- 
verait — comme il nous est arrivé — des som- 
mes importantes sur différents sous-chapitres, 
il est impossible de les retirer sans mettre en 
déficit les articles correspondants. 

Nous devons nous élever contre un pareil 
système, et c’est pour y remédier qu’au nom 
de la 5° Commission nous vous proposons de 
voter de projet de délibération suivant : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« 1° L'administration de l’Assistance pu- 
blique est invitée à répartir, à l’avenir, le 
classement des articles budgétaires des ser- 
vices économiques comme il est indiqué page 
3 du rapport; 

« 2 A remanier les articles des sous-cha- 
pitres du budget, de manière à ce qu’il ne soit 
compris dans chacun d’eux que des objets de 
même nature, et à n'opérer entre ces articles 
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aucun virement sans l'autorisation du Con- 
seil. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
G. 1390). 


5. — Assistance publique. — Approba- 
tion du compte financier pour 1897 et 
du compte du receveur. 


M. Rebeillard, au nom de la 5° Commis- 
sion. — Messieurs, vous avez décidé de ren- 
voyer à la première session de 1899 la discus- 
sion de mon rapport sur le compte financier 
de 1897 et le compte du receveur de l’Assis- 
tance publique. 


Je vous demande toutefois d'adopter les 
deux premiers projets de délibération annexés 
à ce rapport, afin que le compte du receveur 
puisse être soumis à la Cour des comptes dans 
les délais voulus. 


Voici le texte de ces deux projets de délibé- 
ration : 


po « Le Conseil, 


« Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet le compte financier de 
l'administration générale de l’Assistance pu- 
blique, à Paris, pour l’exercice 1897, présenté 
par le directeur de cette Administration, et 
lui demande d'émettre son avis sur ce compte, 
conformément aux dispositions de l’art. 21 de 
la loi du 18 juillet 1837; 


« Vu ledit compte, qui comprend les dépen- 
ses faites pendant l'exercice 1897 pour les 
services budgétaires et pour les services hors 
budget durant l’année 1897 seulement ; 


« Vu les budgets primitif et additionnel et 
les autorisations qui s’y rattachent ; 


. « Vu les pièces justificatives rapportées à 
l’appui de ce compte; 


« Vu l'avis du Conseil de surveillance de 
l’'Assistance publique, en date du 10 novembre 
1898, dans lequel ce Conseil propose d’approu- 
ver ledit compte et d’arrêter le règlement dé- 
finitif du budget de l'exercice 1898 ainsi que 
la situation des services hors budget; 


« Vu le rapport du directeur de l’Adminis- 
tration générale de l’Assistance publique, 


« Est d'avis : 


« Article premier. — En ce qui concerne le 


règlement définitif du budget de l'exercice 
1897, de fixer-ainsi qu’il suit les recettes et 
les dépenses dudit exercice, savoir : 


« Recettes. 


« Les recettes, tant ordinaires qu’extraordi- 
naires et supplémentaires, évaluées au budget 
à 92,470,108 fr. 89 c., se sont élevées, d’après 
les titres justificatifs des créances à recouvrer, 
à la somme de 86,475,194 fr. 65 c. 


« De laquelle somme il convient de déduire, 
pour restes à recouvrer constatés qui seront 
reportés au prochain exercice, celle de 
30,378,057 fr. 09 c. 

« Les recettes de 1897 demeurent, par suite, 
définitivement fixées à lasomme de56,097,137fr. 
o6 c. 


« Dépenses. 


« Les dépenses créditées au budget primitif 
de 1897 s'élèvent à la somme de 51,115,189 fr. 

« À laquelle il faut ajouter le montant des 
crédits supplémentaires ouverts dans le cours 
de l’exercice, 39,182,666 fr. 95 ce. 

Total des dépenses prévues, 90,297,855 fr. 
95 c. 

« De cette somme, il faut déduire : 

« 1° Les crédits et portions de crédit restés 
sans emploi comme excédant le montant réel 
des dépenses, 5,295,636 fr. 60 c.; 

« (Observation étant faite que, d’autre part, 
une somme de 691,725 fr. 33 c. a été dépensée 
en excédent de crédits alloués et que les auto- 
risations nécessaires pour régulariser ces dé- 
penses n’ont pu être données avant la clôture 
de l’exercice.) 

« 2° Les crédits et portions de crédit à trans- 
porter à 1898 pour dépenses à continuer et 
pourbonisdetravaux à réaffecter, 23,849,372 fr. 
63 c.; 

« 3° Les dépenses ordonnancées, mails non 
encore payées, et les dépenses faites et non or- 
donnancées avant le 31 mars 1898, à reporter 
au budget de 1898, 5,275,405 fr. 58 c. 

« 4° Les crédits et portions de crédit pour 
dépenses constatées au compte de 1896 et non 
payées avant la clôture de l'exercice 1897, 
crédits actuellement périmés et à renouveler 
à l’arriéré du budget de 1898, 292,524 fr. 94 c. 

« Par suite de ces réductions, soit 34 millions 
792,939 fr. 83 c., les dépenses payées de 
l'exercice 1897 sont définitivement fixées à 
99,584,916 fr. 12 c. 
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« Les recettes de toüte nature qui ont été 
effectuées étant de 56,097,137 fr, 96 c, et les 
dépenses payées de 955,584,916 fr, 12 e., il 
reste pour excédent définitif des recouvre- 
ments sur les payements la somme de 
912,221 fr. 44 c., laquelle somme sera portée 
aux recettes supplémentaires de l’exercice 
1898. 


«Art. 2. —En ce qui concerne lesopérations 
hors budget pour l’année 1897, il y a lieu 
d'admettre les recettes pour la somme de 
21,166,663 fr. 03 e., les dépenses pour celle de 
12,498,905 fr. 61 c., et de fixer l'excédent de 
recettes au 31 décembre 1897 à 8,667,797 fr, 
42 c., lequel excédent sera repris comme pre- 
mier article du compte des services hors bud- 
get pour 1898. 

« Art. 3. — Toutes les opérations de l’exer- 
cice 1897 sont définitivement closes et les 
crédits annulés. 


« Le présent avis sera joint comme pièce 
justificative au budget de 1897, » 


2 « Le Conseil, 


< Vu le mémoire par lequel M. le Préfet de 
la Seine lui soumet, pour avis, le compte 
rendu, Pour les gestions de 1897 (2 partie) et 
de 1898 (1'° partie), par M. Marescot du Thil- 
leul, receveur de l'Administration générale de 
l’Assistance publique à Paris, ledit compte 
comprenant : 


« 1° Le rappel du compte final de l'exercice 
1896 ; 
« 2° Les recettes et les dépenses faltes pen- 


dant les douze premuers mois de lexercice 
1897; 


« 3 Lés recettes et les dépenses concernant 


les services hors budget; 


« Vu le détail des opérations finales de 
l'exercice 1897, établi en regard des comptes 
susmentionnés et présentant les recettes et 
les dépenses effectuées pour ledit exercice 
pendant les trois premiers mois de la gestion 
1898 ; 

« Vu les pièces justificatives rapportées à 
l’appui, tant du compte de la gestion de 1897 
que des opérations complémentaires effectuées 
en 1598; 


« Vu les budget primitif et additionnel des 
recettes et dés dépenses présumées de l’exer- 
cice 1897, et les autorisations isolées délivrées 
pendant ledit exercice; 


« Vu le compte administratif de l'exercice 
1897 : 


« Vu l'avis du Conseil de surveillance de 
l'Administration générale de l’Assistance pu- 
blique en date du 10 novembre 1898; 

« Vu le rapport-imprimé n° 132 de 1898 
présenté par M. André Lefèvre, au nom de la 
o® Sous-commission du Comité du budget et du 
contrôle, 


« Est d'avis ! 

« Article premier. — En ce qui concerne la 
situation du comptable au 31 décembre 1897, 
d'admettre les recettes de la gestion de 1897 
pour la somme de 63,004,525'" fr, 15 @. 2 

« Les dépenses pour celle de 63,985,655 fr. 
47 €. 

« De fixer l'excédent de dépenses à 981,130/fr, 
32 €. Re 

« Et, attendu que par l’arrêté du compte 
précédent le comptable a été reconnu débiteur 
de 6,523,106 fr. 97 e., 

« De déclarer ledit comptable débiteur, sur 
son compte de la gestion de 1897, de la somme 
de 5,541,976 fr. 65 c 


« Art. 2. — En ce LE concerne l'exercice 
1897, d'admettre les opérations effectuées, tant 
pendant la gestion de 1897 que pendant les 
trois Mur mois de la gestion de 1898, 

« Savoir 

« En ste) pour 51,220,324 fr. 20 €. 

« En dépenses, pour 52.775,78 Ile 0 


« D'où il résulte un excédent de dépenses de 
1,555,394 fr, 52 0, . 

« Le résultat définitif de l'exercice 1896 
ayant présenté un excédent de recettes de 
2,067,615 fr. 96 c., 

« Lerésultat définitif de l'exercice 1897 égal 
au compte administratif du mème exerciceest 
un excédent de recettes de 512,221 fr, 44 c. 


« Art, 3. — Le présent avis est donné sous 
la réserve des injonctions qui pourraient ré- 
sulter de l'arrêt à intervenir de la Cour des 
comptes. » 


Les deux projets de délibération sont adore 
tés (1898; 3307 et 3308). 14 fé 


G, — Décision relative au compte moral 
et financier de l’exercice 1897 en ce 
qui concerne la Direction des Affaires 
municipales et la Direction de Ensei- 
gnement. 


M. John Labusquière, rapporteur géné- 
ral du Compte, — Messieurs, j'ai déjà indiqué 
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les nombreux motifs pour lesquels je ne puis 


présenter en fin d'année le rapport général du 
Compte. 

D'une part, j'ai reçu, il y a cinq jours seule- 
ment, des documents qui m'étaient indispen- 
sables; d'autre part, à cette époque où les 
rapports imprimés et distribués sont si nom- 
breux, il eùt été difficile à nos collègues 
d'examiner avec quelque attention le rapport 
général du Compte. 


J'ai déjà indiqué en Comité du budget les 
motifs pour lesquels il est préférable de discu- 
ter: en février ou en mars le Compte, qui est la 
véritable clef du budget. 


Je me borne donc à vous prier, Messieurs, 
de vouloir bien adopter les deux projets de 
délibération suivants : 


1° « Le Conseil 
. « Délibère : 


« L’Administration est invitée à établir et 
à communiquer, au 1° juillet 1899, un rapport 
moral et financier sur tous les services r'es- 
sortissant à la direction de l'Enseignement 
pour l'exercice 1898. » 


2° «Le Conseil 
« Délibère : 


« L’Administration ést invitée à établir et à 
communiquer, au 1° juillet 1899, un rapport 
moral et financier sur tous les services r'es- 
sortissant à la direction des Affaires munici- 
päles pour l'exercice 1898. 

« À cerapport devra être annexé un état 
détaillé du domaine de la ville de. Paris, de sa 
gestion et des résultats que donne cette ges- 
tion. » 


Cés deux projets de délibération sont adoptés 
(1898 ; C. 1391 et C. 1392). 


7. — Renvoi au Bureau, aux Commis- 
sions permanentes et spéciales et à 
l'Administration d’une proposition de 
M. John Labusquière tendant à l'éta- 
blissement en 18S9 d’un inventaire 
dela situation administrative et finan- 
cière de la Ville de Paris. 


M. John Labusquière. == Messieurs, 
l’année qui va s'ouvrir sera la dernière de 
cette législature municipale et, dès les pre- 
miers mois de 1900, les électeurs parisiens, à 
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nouveau, auront à choisir les représentants 
chargés de gérer les intérêts si importants, si 
complexes de leur grande cité. 

Cette année de 1900 sera caractéristique, en 
ce sens qu'elle clôturera un siècle tourmenté 


mais fécond et qu’elle verra s'épanouir l’Expo- 


sition universelle groupant, en une saisissante 
synthèse, les principaux résultats des efforts 
de l'intelligence humaine dans tous les pays. 


C’est au moment même où Paris sera en 
période de fêtes, de cérémonies, de réceptions, 
que se dresseront, pour ceux que le suffrage 
universel aura chargés de son administration, 
les plus graves difricultés et que devra s’éla- 
borer-‘un budget difficile, puisque interviendra 
la réforme de l'octroi, destinée d’une part à 
alléger les. charges qui pèsent sur la popula- 
tion la plus intéressante, d'autre part à 
modifier profondément la moitié du régime 
des recettes. Pour résoudre au mieux ces 
difficultés, compliquées de la liquidation tou- 
jours laborieuse qu'entraine une Exposition 
universelle; pour, surtout, entrer dans la voie 
des budgets de réforme, il importera de déga- 
ger, d’une façon très nette une orientation 
sûre qui deviendra la suprème règle des tra- 
vaux de la nouvelle assemblée municipale. 


Or, Messieurs, il apparaît, sans qu’il soit 
possible de le contester, que le travail munici- 
pal s’émiette outre mesure et que, de cet 
émiettement, résulte une absence de plus en 
plus marquée d’une vue d'ensemble. Ce phéno- 
mène se fait plus spécialement sentir alors que 
s’élabore et se discute, én fin d'année, le bud- 
get de l’exercice suivant. Non seulement Paris 
n'apparait plus comme un organisme composé 
d'organes solidaires les uns des autres, ayant 
les uns sur les autres une répercussion sensi- 
ble, mais encore il semble que chaque organe 
ait perdu son unité et se subdivise en une 
foule de sous-ofganes ayant chacun son auto- 
nomie presque complète. C’est sans méthode 
que s’accomplit le travail eton finit par s’aper- 
cevoir comment, malgré les apparences, l’Ad- 
ministration échappe à un contrôle sérieux, 
parce que ce contrôle ne peut être méthodique; 
comment. certaines. discussions manquent de 
clarté, malgré toute La bonne volonté des 


commissions dont le labeur est cependant 


énorme, consciencieux. Et les efforts les plus 
tenaces restent vains. Après commeé avant le 
vote du budget, rien de net ne se dégage et 
c'ést ainsi qu'après des années de laborieux 
travaux, d'œuvres accomplies, on se trouve 
lentement, mais sûrement, acculé aux plus 
graves difficultés. 


A tous les points de vue il nous paraît utile, 
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nous dirons même nécessaire, de redonner aux 
travaux de l’Assemblée communale l’unité qui 
leur manque ; nous estimons, après une étude 
sérieuse du budget de la ville de Paris et des 
divers services qu’il alimente, que l’heure est 
venue d'établir un inventaire aussi complet, 
aussi exact que possible de la situation admi- 
nistrative de Paris. Cet inventaire aurait 
pour effet de nous mettre et de mettre la 
population en présence d’une situation dégagée 
de toute ambiguïté, de tout malentendu ; d'en 
établir les causes, l’évolution et de tracer la 
base sur laquelle nos successeurs devront opé- 
rer pour bien gérer et sauvegarder les grands 
intérêts dont ils assumeront la charge. Leur 
responsabilité sera lourde, leur tâche fiéquem- 
ment difficile. : 


La Ville de Paris, au cours de son histoire 
saisissante, parfois si orageuse, a traversé, 
surmonté des crises qui paraissaient inextri- 
cables. Celle qui se présente, sans être d’une 
gravité exceptionnelle, sera d’une extrême 
délicatesse, par la complexité des problèmes 
qu'elle posera. Une cité démocratique telle 
que la nôtre, éprise de justice sociale, impré- 
gnée de sentiments républicains, ne peut, sans 
s’exposer à faillir, songer à laisser restreindre 
les grandes œuvres qu’elle a entreprises ; elle 
devra au contraire les plus largement doter 
pour les plus sûrement développer : Instruc- 
tion du peuple, assistance, hygiène, trans- 
ports en commun, embellissements, etc., tout, 
de plus en plus, sollicitera impérieusement 
l'attention du Conseil municipal. 

A notre avis, il n’y à qu'un moyen de 
redonner à l'assemblée une vue générale sur 
l'administration communale: c’est de mettre 
sous les yeux de chacun, sous la forme la 
plus complète et la plus claire à la fois, l’en- 
semble des services administratifs, de rétablir 
d'une facon tangible, évidente, l’unité de 
chaque service et d’en dégager l’unité de tous 
les services. 


Voici comment nous comprendrions l’inven- 
taire dont nous avons parlé. 


Il devrait être fait en partie double : 


1° Par l'Administration qui, à côté des faits, 
indiquerait ses vues particulières ; 


2° Par le Conseil qui, lui aussi, en regard 
des faits, indiquerait, en les résumant, les 
vues des assemblées précédentes et ses vues 
particulières, telle qu’elles se dégagent des 
travaux par lui réalisés, entrepris ou en pré- 
paration. 

En thèse générale, ce système aurait l’avan- 
tage de préciser les deux orientations, de met- 


tre en lumière les points sur lesquels ellessont 
en concordance et ceux sur lesquels elles sont 
en divergence. 


Pour chaque service une monographie serait 
donc établie par l'Administration et par cha- 
cune des commissions du Conseil municipal, 
et chaque monographie serait la mise à jour 
du service avec son évolution, depuis la grande 
liquidation de 1871, avec son rôle budgétaire. 

Puis, chacun de son côté, Conseil muni- 
cipal et Administration, établirait une mono- 
graphie synthétique, morale, technique et 
financière, avec des références à chacune des 
monographies, suivant les besoins. 


C’est ainsi que le Conseil municipal légue- 
rait à l’assemblée qui lui succédera une situa- 
tion clairement établie et qu’il $e rendrait 
compte lui-mème de cette situation. Nos 
successeurs en verraient leur tàche simplifiée, 
dès le début, parce qu’elle leur apparaitrait 
d'ensemble, et ils pourraient envisager avec 
plus de sûreté les difficultés qui se présen- 
teront à eux dès la première heure. 


En outre résulterait de ce travail réalisé un 
avantage que nous jugeons inestimable : celui 
d'abréger pour les nouveaux élus une mise au 
courant toujours trop longue, parce qu’elle est 
trop compliquée. Il faut, dès le début, si l’on 
veut faire un sérieux « apprentissage muni- 
cipal >, se perdre, pour difficilement s'y re- 
trouver, dans un véritable dédale de déli- 
bérations, de législation, de règlements, de 
budgets, de services ; les renseignements sont 
trop copieux, trop épars et trop compliqués. 
Combien se découragent et se spécialisent au 
hasard ou d’instinct, amoindrissant ainsi leurs 
bonnes volontés, paralysant en partie leur 
intelligence, leurs capacités, alors que la spé- 
cialisation devrait au contraire se dégager 
d’une connaissance suftisante de l’ensemble, 
— spécialisation qui serait d'autant plus utile 
et féconde qu’elle se fortifierait de ce fait 
que jamais la solidarité si nécessaire de toutes 
les autres branches de l'Administration ne 
serait oubliée, négligée! 


Pour tous ces motifs, je dépose sur le bureau 
du Conseil les projets de délibération suivants : 
1° « Le Conseil, 
« Vu la proposition de M. John Labus- 
quière, 
« Délibère : 


« L’Administration est invitée à établir dans 
le courant de l’année 1899 : 
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« 1° Un rapport historique, moral et 
financier sur chacun des services munici- 
paux qui la constituent depuis 1871; 

« 2 Un rapport synthétique résumant ces 
rapports spéciaux, en indiquant ses vues sur 
le fonctionnement de l’ensemble de l’organisme 
administratif. » 


29 « Le Conseil, 


« Vu la proposition de M. John Labus- 
quière, - 


« Délibère : 


« Il sera procédé, par les soins des commis- 
sions permanentes et spéciales du Conseil mu- 
nicipal : 


« 1° A la confection d’un rapport historique, 
moral et financier, sur chacun des services 
municipaux depuis 1871 ; 


« 2° À la confection, par une Commission 
spécialement nommée à cet effet, d’un rapport 
synthétique résumant ces rapports spéciaux, 
en indiquant les vues du Conseil municipal 
telles qu'elle se dégagent : a) des délibérations 
ou résolutions prises; b) des opinions émises 
par les minorités. 

« Signé : John Labusquière. » 


Je demande le renvoi de cette proposition 
au bureau du Conseil, à chacune des commis- 
sions permanentes et spéciales et à l’Adminis- 
tration. 


Le renvoi est prononcé. 


8. — Modification d'une délibération 
du 16 décembre. 


M. John Labusquière. — Messieurs, 
vous avez. le 16 décembre, décidé sur mon 
rapport l'acquisition de 21 exemplaires des 
mémoires de Larevellière-Lepeaux, édités par 
MM. Plon, Nourrit et Cie. 

La délibération porte, par suite d’une erreur 
matérielle, que chaque exemplaire sera acquis 
au prix de 4 francs au lieu de 14 francs, prix 
véritable. | 

Je demande que la délibération soit modifiée 
comme il convient. L’ensemble de la dépense 
est de 294 francs au lieu de 84 franes. 


M. le Président. — !Ia délibération du 
16 décembre sera modifiée comme il vient 
d'être proposé par M, Labusquière (1898; 
P. 1752 bis). 


9. — Renvoi au Bureau d’une proposi- 
tion de M. Fortin tendant à l’alloca- 
tion d’un secours à Mme Blanchet, 


M. Fortin. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
vous demander de vouloir bien accorder un 
secours de 200 francs à Mme Blanchet et de 
prendre en conséquence la délibération sui- 
vante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« Il est accordé à Mme Blanchet (Angélina), 
demeurant 56, rue de Longchamp, tombée 
dans l’égout situé avenue Kléber, en face du 
n° 104, un secours de 200 francs. » 

La famille de cette personne est fort intéres- 
sante. 


Son mari, aide-macon, ne gagne que 8 fr. 
50 c., et ces braves gens soutiennent leur père 
et leur beau-père, tous deux septuagénaires ; 
le dernier à soixante-dix-huit ans. 


Cette femme est tombée au moment où l’en- 
tourage venait d’être retiré. 
Je demande l’urgence. 


M. Caplain. — Je crois qu’il est de règle 
que, dans des cas semblables, les demandes de 
secours soient renvoyées au Bureau. 


M. Fortin. — J'insiste pour l’urgence, car, 
si le secours n’est pas accordé immédiatement, 
son efficacité se trouvera de ce fait diminuée; 
d’ailleurs, j'ai vu souvent mes collègues pré- 
senter au Conseil des propositions analogues 
dans les mêmes conditions. 


M. Adolphe Chérioux. — Vous semblez 
dire que la cause de l'accident arrivé à Mme 
Blanchet réside dans la négligence des égou- 
tiers; il n’est pas prouvé qu’il en soit ainsi. 
Je demande le renvoi au Bureau. 


M. Fortin.— J'accepte le renvoi au Bureau. 


Le renvoi au Bureau est prononcé. 


10.— Rejet d’une proposition de l’Admi- 
nistration tendant à l'attribution d’une 
indemnité spéciale au conducteur mu- 
nicipal chargé de l'entretien des ca- 
naux. 


M. Fourest, au nom de la 3° Commission. 
— Nous vous proposons des conclusions 


as 


a) 


1606 


contraires à celles d’un mémoires préfectoral 
tendant à l'allocation d’une indemnité fixe de 
1,500 francs au conducteur chargé de l’entre- 
tien des canaux. 

Nous ne pouvons consentir à linscription 
d’indemnités fixes de cette importance. Si le 
conducteur en question est obligé par son 
service à exécuter un travail supplémentaire, 
qu’il établisse un état des heures pendant les- 
quelles il aura été occupé, et elles lui seront 
payées. 


Les conclusions de la Commission sont 


adoptées (1898; 2164). 


11. — Renvoià l'Administration d’une 
pétition de M. Sadoul. 


M. Fourest, au nom de la 3° Commission. 
— Je vous propose de renvoyer à l’Adminis- 
tration, pour étude nouvelle, une pétition par 
laquelle M. Sadoul sollicite la cession d'un 
terrain communal rue de Tolbiac, en vue d'y 
élever des habitations à bon marché (1898: 
P629): 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


12. — Substitution de la traction méca- 
nique à latraction animale surlaligne 
de tramways Montrouge-—-Gare de 
lEst. 


M. Adrien Veber, au nom de la 1" Com- 
mission. — Nous avons été saisis d'un mé- 
moire relatif à la substitution de la traction 
mécanique à la traction animale sur la ligne 
de tramways Montrouge—Gare de l'Est et à la 
modification des voies aux points terminus. 


Après examen, votre 1 Commission vous 
propose d'adopter le projet qui vous est sou- 
mis, sous réserve que les voitures automo- 
trices seront à air comprimé ou à accumula- 
teurs, et qu'aucune voiture d’attelage ne 


stationnera sur la voie publique pendant 


les manœuvres. 


Ces conclusions sont adoptées (1898 ; 2632). 


13. — Continuation des travaux en 
vue de l’etablissement d’un square 
sur la butte Montmartre. 


M. Paul Escudier, au nom de la 3° Com- 
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mission. — Messieurs, par délibération en 
date du 5 août 1886, vous avez adopté le pro et 
de création d’un square sur la’butte Montmar- 
tre dans la limite d’une dépense de 1,050,000 
francs. 


Comme les nécessités budgétaires empèê- 
chaient de mettre cette somme dans son inté- 
gralité à la disposition de l'Administration, il 
fut convenu qu’elle serait répartie successive- 
ment suivant les besoins constatés. 


Par cette même délibération, vous avez au- 
torisé, sur les fonds d'emprunt, le prélèvement 
d’une somme de 300,000 francs destinée à per- 
mettre de commencer les travaux et, dans ce 
but, à construire un mur de soutènement le 
long de la rue Lamarck et de l’escalier Muller, 
mur rendu nécessaire par de récents éboule- 
ments. 


De 1886 à 1895 le Conseil a voté par crédits 
partiels une somme de 260,451 francs. 


A l'heure actuelle, sur 560,451 francs mis à 
la disposition de l'Administration, 559,887 fr. 
ont été dépensés. 


De nombreux et importants travaux restent 
cependant à exécuter : en effet, près de vingt 
hectaressont encore à l’état de terrains vagues. 


Vous avez inscrit au budget supplémentaire 
de 1897 une somme de 100,000 francs pour la 
continuation des travaux. 


L’Administration vous propose d'employer 
ce crédit à l'établissement du square sur le 
versant nord-est, dans la limite indiquée au 
plan joint, en achevant particulièrement la 
liaison du carrefour de la rue Muller et de la 
rue Sainte-Marie avec le square Saint-Pierre, 
de facon à réunir ces deux points par une allée 
de piétons. 

La 3° Commission vous propose d'adopter le 
plan ainsi présenté et je viens vous demander 
de voter en conséquence le projet de délibé- 
ration suivant : 


« Le Conseil, 


« Vule mémoire, en date du 26 décembre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine pro- 
pose d’affecter la somme de 100,000 francs 
inscrite au budget supplémentaire de 1897 
pour les travaux à exécuter au square Saint- 
Pierre de Montmartre, à la continuation des 
travaux d'établissement du square de la butte 
Montmartre dans les conditions indiquées aux 
plans et devis préparés par le service des Pro- 
menades ; 


« Vu les plans et devis de ces travaux, 
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« Délibère : 


Article premier. — Il y à lieu d'autoriser 
l'emploi du crédit de 100,000 francs prévu au 
budget supplémentaire de 1898, chap. 50, $ 31, 
art. 1/11°, pour continuation des travaux du 
square de la butte Montmartre, conformément 
aux indications énoncées aux devis et plan 
susvisés. 


« Art. 2. — Les travaux de maçonnerie, se 
montant à 26,561 fr. 67 c., seront effectués 
par l'entrepreneur des travaux neufs et d’en- 
tretien de cette nature, aux conditions de son 
marché. 


Les travaux de terrassement et de fourni- 
ture de terre végétale se montant à 32,727 fr. 
63 c., seront, en raison de leur importance, 
l’objet d’une adjudication publique. 


« Les travaux de rocaillage, se montant à 
22,935 fr. 25 c., seront confiés à des spécia- 
listes, conformément à l'art. 74, $ 4, du règle- 
ment du 28 décembre 1878. 


« Les travaux de plantations, se montant à 
8,186 fr. 87 c., seront exécutés en régie. » 


Ce projet de délibération est adopté (1898 : 
3225). 


M. Le Grandais. — Je remercie la 3° Com- 
mission, au nom des électeurs de Clignan- 
court, et je remercie également le Conseil 
d'avoir bien voulu affecter ces 100,000 francs 
à la continuation des travaux du parc de la 
butte Montmartre. Nous espérons que, dans 
un avenir prochain, ce parc sera complète- 
ment achevé, suivant le désir maintes fois 
exprimé par les habitants du 18° arrondisse- 
ment. 


L'incident est.clos. 


14. — Renvoi à l'Administration d'une 
pétition de la Chambre syndicale des 
ouvriers égoutiers. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° Com- 
mission. — Je vous demande de renvoyer à 
l'Administration une pétition de la Chambre 
syndicale des égoutiers tendant à ce qu’un 
rapport médical soit fait sur la situation des 
locaux de l'usine de Colombes (1898: P. 3025). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


15. — Suppression de la 3° classe des 
ouvriers du service de l’Assainisse- 
ment. 


M. Ernest Moreau, au nom de la 6° 
Commission. — Je vous demande d'accueillir 
favorablement la pétition de la Chambre syn- 
dicale des ouvriers égoutiers demandant la sup- 
pression de la 3% classe d'ouvriers du service 
de l’Assainissement et d'y faire droit. 


Les conclusions de la Commission sont 
adoptées (1898; P. 1919). 


16. — Renvoi à la 3° Commission d'une 
pétition du Comité républicain socia- 
liste du quartier des Quinze-Vingts. 


M. Pierre Morel. — J’ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil une pétition du 
Comité républicain socialiste des intérêts gé- 
néraux du quartier des Quinze-Vingts. Cette 
pétition, que chacun de nos collèvues recevra, 
concerne la mise en état de viabilité de l’ave- 
nue Ledru-Rollin, dans la partie comprise 
entre le pont d’Austerlitz et la rue de Lyon. 

Depuis la fin de l’année 1895, cette partie 
du quartier des Quinze-Vingts est dans un 
état qui constitue un véritable danger public 
pour la circulation. 

A l’appui de cette pétition, je- dépose une 
proposition de mise en état de viabilité provi- 
soire de la chaussée, avec mise à l'alignement 
des bordures côté pair, en conformité du nivel- 
lement futur. 


Le renvoi à la 3° Commission est prononcé. 


17. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat des travailleurs 
du chiffon. 


M. Emile Beurdeley, au nom de la 6° Com- 
mission. — Je vous demande de renvoyer à 
l'Administration une pétition du Syndicat des 
travailleurs du chiffon relative à l’incinération 
des gadoues (1898 : P. 1442). 


Le renvoi à l'Administration est prononcé. 


18. — Acquisition de deux immeubles, 
rue Cambon et rue de Louvois, pour 
le service scolaire. 


M. Louis Mill. au nom de la 4° Commis- 
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sion. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous pro- 
poser l'adoption d’un projet de délibération 
relatif à l'opération nécessitée par la création 
des écoles de la place Louvois et de la rue 
Cambon. 


Vous vous souvenez des pourparlers qui ont 
eu lieu avec l'Etat au sujet de l’acquisition de 
terrains, rue Cambon et place Louvois, acqui- 
sition qui devait avoir lieu moyennant laban- 
don d’une parcelle de terrain à prendre sur 
l’ancienne école de la rue Cambon et d’une 
soulte de 216,000 francs. 


L'accord est fait depuis un an sur cette opé- 
ration. et nous vous demandons d'inviter M. le 
Préfet de la Seine à poursuivre l'obtention 
d’un décret déclarant d'utilité publique l’ac- 
quisition par voie d'échange de deux immeu- 
bles situés l’un rue Cambon, 28, l’autre rue de 
Louvois, 6, en vue de la création d’une école 
de garçons rue de Louvois et de la translation 
rue Cambon, 28, de l’école de garçons installée 
même rue, 11 et 15. 


Ces conclusions sont adoptées(1898 ; 3227). 


19. — Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Fourest sur la dénomi- 
nation de diverses rues. 


M. le Président. — M. Fourest a la pa- 
role pour son rapport sur la dénomination de 
diverses votes publiques. 


M. André Lefèvre.— Messieurs, certaines 
dénominations soulèveront des observations 
qu'il serait délicat d'apporter à la tribune. Je 
demande donc le renvoi de la discussion à notre 
prochaine session du mois de mars. (Assenti- 
ment.) 


Ce délai permettra à la 3° Commission de 
revoir son travail et peut-être d'y apporter 
certaines modifications. 


M. Thuillier. — La 3° Commission n’a pas 
été saisie du rapport de M. Fourest. Elle n’en 
a donc pas approuvé les conclusions. 


M. Adrien Veber. — Le rapport avait 
d’abord été confié à M. Caplain lorsque celui- 
ci faisait partie de la 3° Commission; notre 
collègue devait présenter ledit rapport au 
printemps dernier. Les circonstances l'ont 
empêché de le faire; voilà donc neuf mois que 
des rues non dénommées sont habitées. 

Les habitants ont hâte de leur voir attribuer 
un nom, afin de pouvoir se faire envoyer leurs 
lettres à une adresse certaine. 


Je m'oppose donc à l’ajournement. Si quel- 
ques noms sont contestés, la discussion ne sera 
pas-longue, chacun de nous ayant son opinion 
faite. 

Je profite maintenant de l'incident pour rap- 
peler au Conseil que, au mois de mars dernier 
nous avons, par acclamation, donné le nom du 
grand patriote francophile italien Cavalotti à 
une rue nouvelle du quartier des Grandes- 
Carrières qui est déjà très peuplée. 

Je demande à M. le Préfet de la Seine pour 
quel motif aucune suite n’a encore été donnée 
à notre délibération. 


M. le Directeur administratif des Tra- 
vaux. — Messieurs, il est d'usage de sou- 
mettre en une seule fois à l'approbation minis- 
térielle les dénominations nouvelles présentant 
le caractère d'hommage public. 


Ordinairement vous statuez en mai et, en 
juin, nous envoyons votre délibération au mi- 
nistère. 

Cette année vous n’avez pas encore émis de 
vote. Voilà pourquoi le nom de Cavalotti n’est 
pas encore approuvé. Si vous prenez aujour- 
d'hui une. délibération sur le rapport de M. 
Fourest, nous y joindrons la rue Cavalotti. 
Si au contraire vous ajournez, nous soumet- 
trons spécialement cette dernière dénomina- 
tion au Gouvernement. 


M. Adrien Veber. — Je remercie M. le 
Directeur de sa réponse. Il est bien entendu 
que, si le rapport de M. Fourest n’est point 
approuvé aujourd’hui, la dénomination de Ca- 
valotti sera soumise à l'approbation ministé- 
rielle. 


M. Landrin.— On pourrait donner au- 
jourd’hui des noms aux rues non dénommées 
et ajourner les changements de noms. 


M. Caron. — Je demande l’ajournement à 
la prochaine session. 


M. Caplain.— Je voudrais bien n’avoir pas 
à relever les paroles de M. Veber. 

Quand j'ai donné ma démission de conseil- 
ler municipal, j'ai immédiatement renvoyé le 
dossier au secrétaire de la Commission ; à ce 
moment le rapport était prêt. 


Or, je viens de voir tout à l’heure un nouveau 
rapport. Je demande le renvoi de la discussion 
à la session de mars. 


La jurisprudence de la 3° Commission était, 
quand j'en faisais partie, de ne proposer que 
des dénominations susceptibles d’être autori- 
sées (Exelamations) 


. 
/ 
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On voulait que les habitants pussent avoir 
satisfaction immédiate dès le vote du Conseil 
municipal. 

La loi exige que votre délibération soit sou- 
mise au Ministère; vous ne pouvez rien contre 
la loi. 

Cette détermination, ce mode de procédé, 
ont été adoptés à la suite des difficultés sou- 
levées par le Gouvernement en ce qui concer- 
nait les premières délibérations prises par le 
Conseil pour fixer des noms de rues. 

Vous savez, par avance, que certains noms 
proposés par vous ne seront pas acceptés par 
le Gouvernement; ne faites donc pas une 
démonstration inutile. 


M. Adrien Veber. — [Ie ministère a 
changé; nous ne sommes plus sous M. Méline. 


M. Caplain. — M. Bourgeois lui-même à 
refusé d'approuver certaines dénominations. 
Je demande l’ajournement. 


M. Caron. — Certaines observations nous 
ont été faites pour cause politique; certaines 
pour d’autres causes. 

Parmi les dénominations proposées, il en 
ést de nature à justifier l’ajournement que je 
vous demande. 


M. Fourest, rapporteur. — M. Caplain a 
dit que le rapport aurait pu être fait plus tôt; 
j'avais, en effet, le dossier complet des de- 
mandes, mais non pas les propositions de 
l'Administration. 


Ce dossier de l'Administration m'est par- 
venu il y à quatre jours. 

Plusieurs rues, dans les 12°, 13 et 14° arron- 
dissements, par exemple, sont encore dénom- 
mées rues À, B, C. Nous croyons qu’il Y à ur- 
sence à leur donner un nom. Nous proposons 
des noms qui peuvent déplaire à M. Caplain, 
mais que la majorité socialiste du Conseil 
tient à honorer. 


M. Caplain. — Parlez-vous au nom de la 
3° Commission ? 


M. Fourest, rapporteur. — Je parle au 
nom de mes amis socialistes. 


M. Landrin. — M. Veber a fait remar- 
quer avec raison qu’il était gênant d'habiter 
dans une rue qui n’a pas de nom; les lettres, 
notamment, n'arrivent pas aux habitants. Je 
demande donc que l’on statue au sujet de ces 
rues, en réservant si l’on veut les changements 
de noms qui concernent les voies déjà dénom- 
mées. 


M. le Président. — Je mets l’ajournement 


aux voix (Assentiment). 


M. Landrin. — J'insiste au moins pour 
que le Conseil statue au sujet des rues qui ne 
portent encore aucun nom. 


M. Caplain. — Je suis de l'avis de M. Lan- 
drin. Les habitants des rues non dénommées 
ne peuvent attendre indéfiniment. Mais, 
comme nouvel amendement à l'amendement de 
M. Landrin, je demande qu’on n'adopte au- 
jourd’hui que les noms n'ayant aucun carac- 
tère politique et ne devant soulever aucune 
difficulté. Si nous procédons autrement, nous 
n’aurons obtenu aucun résultat. 


M. Alpy. — C’est évident. 


M. Grébauval. — Spécialement en ce qui 
concerne la rue non dénommée située dans 
mon quartier, et pour laquelle on propose le 
nom de Mélingue, il ne peut y avoir aucune 
difficulté. Or, les habitants ne peuvent indé- 
finiment se faire adresser leurs lettres « dans 
la rue située sur l'emplacement du Chàteau des 
vaches ». 


M. Fourest, rapporteur. — C’est l'impasse 
Fessart prolongée. 


M. Grébauval. — Nullement; cette rue 
ne s'appelle pas impasse Fessart. J'ajoute 
qu'on y bâtit, qu’on y habite. Je demande 
donc que le Conseil admette lenom de Mélingue, 
qui ne peut rencontrer aucune opposition. 


M. André Lefèvre. — Je vois que nous 
allons reprendre en détail, chacun pour notre 
quartier, le rapport dont l’ajournement a été 
décidé. M. Grébauval sait bien pourquoi 
l’ajournement a été voté. 


M. Grébauval. — Et, en attendant, les 
habitants de la rue dont je parle devront se 
faire adresser leurs lettres à « l’ancien Château 
des vaches ». 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion, — Pour mettre nos collègues d'accord, je 
puis les assurer que la 3° Commission se 
réunira dans la 2° quinzaine de janvier et que 
le rapport sera prèt pour la 1'° session que le 
Conseil tiendra l’année prochaine. En atten- 
dant, les personnes dont parle M. Grébauval 
pourront recevoir leurs lettres en se les faisant 
adresser dans l'impasse Fessart prolongée. 


M. Grébauval. — L’Administration donne 
quelquefois aux habitants l'autorisation pro- 
visoire de désigner une rue sous réserve de la 
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atification du Conseil. H serait peut-être pos- 
sible d’agir ainsi pour la rue Mélingue. 


M. Bassinet, président de la 3° Commis- 
sion, — J'insiste auprès du Conseil pour que 
l’'ajournement complet du rapport deM. Fourest 
soit prononcé. 


L'ajournement est prononcé. 


20. — Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Le Breton sur l'enlève- 
ment des ordures ménagères. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Le Breton, au nom 
de la 3° Commission, sur l’enlèvement des 
ordures ménagères de la ville de Paris. 


M. Landrin.— Messieurs, avant d'entamer 
la discussion du rapport de M. Le Breton sur 
l'enlèvement des ordures ménagères, je de- 
mande au Conseil s’il croit qu’à l’heure ac- 
tuelle, alors que la session va prendre fin, il 
soit possible de mener à bonne fin l'examen de 
cette importante question. 

Nous ne sommes pas suffisamment éclairés 
et, en raison des nombreuses affaires qui ont 
figuré à l’ordre du jour de nos séances, je crois 
que fort peu de collègues ont pu étudier le 
rapport de M. Le Breton. S'il y a urgence ab- 
solue à prendre une décision, le bureau du 
Conseil pourrait demander à M. le Préfet de 
convoquer le Conseil dans le courant du mois 
de janvier. 


M. Le Breton, rapporteur. — Messieurs, 
la 3° Commission et son rapporteur vous ont 
déjà signalé l'urgence absolue qu’il y avait à 
prendre une résolution au sujet de la question 
de l'enlèvement des ordures ménagères. Mon 
rapport à été distribué lundi dernier. Je sais 
que nos séances ont été surchargées, mais ceux 
de nos collègues qui avaient l'intention de 
prendre part à la discussion ont pu, en une se- 
maine, examiner le rapport qui leur a été dis- 
tribué. 

Sans entrer dans la discussion du fond, je 
ferai remarquer au Conseil que les traités ac- 
tuels expirent le 1° juillet 1899 et que le délai 
qui est par suite accordé aux nouveaux 
concessionnaires pour la construction de leurs 
usines est déjà bien court. Il est impossible de 
l’abréger encore. 

Un ajournement serait, croyez-le bien, Mes- 
sieurs, l'équivalent du rejet absolu du ‘apport, 
car, à moins d’une discussion dans les premiers 


jours de janvier, ses conclusions ne seront plus 


d’une exécution possible. 

Or, à mon avis, la non-adoption des mesures 
proposées dans le rapport obligerait la Ville à 
payer une plus-value énorme pour l'enlèvement 
de ses gadoues. Il est donc indispensable d’exa- 
miner dès maintenant le projet qui vous est 
soumis. 


M. Caplain., — Puisque le calcul de la 
balance du budget va nous laisser tout à l'heure 
quelque loisir, je crois que nous pourrions dis- 
cuter le rapport aujourd’hui. Certains d’entre 
nous peuvent avoir en effet l'intention d’ap- 
porter des amendements ; l'Administration, de 
son côté, aura des indications intéressantes à 
fournir. Cette discussion ne peut donc qu'être 
très utile pour tous. 

Ceci dit, d’ailleurs, je déclare que je réserve 
néanmoins mon opinion et mon vote quant aux 
projets de délibération. 


M. Patenne. — Ce sera du temps perdu, 
alors ! 


M. Caplain. — Non, car dans le cours de 
cette discussion des arguments nouveaux 
peuvent être produits: certains de nos col- 
lègues fourniront leur contingent d'idées et 
apporteront leurs observations. 


Dans ces conditions, une étude pourra être 
faite par l'Administration d'ici notre prochaine 
session, un mémoire où au moins une note 
pourra être établie par elle et transmise à la 
Commission. 

Quant à la délibération, je la combattrai 
aujourd’hui, en ce sens que j'en demanderai 
l’ajournement. 


M. Adrien Veber. — Messieurs, j'appuie 
la motion d’ajournement de M. Landrin ; il nous 
est impossible de discuter en dernière heure des 
conclusions assurément fort intéressantes, 
mais qui engagent les intérêts de la Ville, et ce, 
sans que nous soyons complètement éclairés : 
or, nous ne le sommes pas, puisque les conclu- 
sions n'ont été prises qu’il y a quelques jours, 
que le rapport ne nous a été distribué que cette 
semaine, et qu'à cette époque de l’année il 
nous était matériellement impossible detrouver 
le temps indispensable pour étudier la ques- 
tion. 

Je demande donc que l’ajournement soit 
prononcé, mais je crois qu'il ne serait pas 
sans intérêt d'entendre aujourd'hui présenter 
des observations sur la question. 

M. Grébauval, notamment, en a d’intéres- 
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santes à vous soumettre; ous pouvons échan- 
ger des vues, et renvoyer à la Commission 
pour étude des propositions nouvelles. On 
p’engagerait rien aujourd'hui, le débat vien- 
drait en mars et c'est alors que la décision 
définitive serait prise. 


M. Caron. — M. Grébauval annoncant le 
dépôt d'un contre-projet, il me parait impos- 
sible de délibérer aujourd’hui. 

Échanger des vues au cours de cette séance 
me parait inutile, parce qu'il faudrait recom- 
mencer le jour où le rapport et le contre-pro- 
jet de M. Grébauval viendront en discussion. 


M. Chausse. — M. le Rapporteur lui- 
même ne désirerait sans doute pas que le 
Conseil délibérat sous cette impression qu'on 
l'y a forcé. 


M. Caron. — Ie Conseil a souvent prouvé 
qu'on ne le force pas à faire ce qu'il ne veut 
pas faire. 

Mais il faudrait qu'il fût bien entendu que 
tous les contre-projets seront déposés le plus 
tôt possible, afin qu’au moment du vote un 
nouvel ajournement ne soit pas nécessaire. 


Au fond, la question est urgente, parce que, 
les traités actuels expirant le 1 juillet pro- 
chain, il faut laisser aux nouveaux adjudica- 
taires le temps de se mettre en mesure de 
remplir leurs obligations. 


M. Sauton. — J'estime, comme beau- 
coup de nos collègues, qu’on ne peut pas sta- 
tuer aujourd'hui, mais je crois qu’il serait bon 
que M. le Rapporteur nous fit connaitre la 
situation. 


La question est posée et à l'étude depuis dix 
ans, un historique de ces études facilitera 
pour: tous la lecture du rapport. 


La difficulté d'enlèvement des ordures 
est devenue de plus en plus grande. D'abord 
achetées par des habitants de la banlieue, elles 
ont été ensuite livrées à des Compagnies pour 
être traitées, puis il à fallu négocier avec les 
Compagnies de chemins de fer pour obtenir 
la création de quais spéciaux d’embarque- 
ment ; maintenant on parle d'incinération. 

Vous voyez donc qu'un exposé à la tribune 
facilitera singulièrement pour tous l'examen 
du rapport. 


M. Le Breton, rapporteur. — Tout ce qui 
vient d'être dit m’encourage à insister pour la 
discussion immédiate. 

M. Sauton vient de rappeler que, depuis dix 
ans, la quéstion est à l'étude. Cela ne permet 


plus de dire qu'on n’a pas eu le temps de faire 
des études complètes. 


D'un autre côté, M. Grébauval nous promet 
un contre-projet. C’est ce qui arrive dans 
toutes les affaires en discussion. Elles pro- 
voquent le dépôt de propositions modificatives, 
et ce n'est pas une raison pour ajourner Île 
débat, Cela prouve tout au moins que M. Gré- 
bauval a eu le temps d'étudier et qu’il ne doit 
pas demander l’ajournement. Si nous atten- 
dons, pour discuter, qu'il ne se produise plus 
d'amendements, nous ne discuterons jamais ; 
cal VOUS savez qu'au dernier moment il surgit 
toujours des projets qui, souvent, ne sont 
mème pas discutables, en admettant qu'ils 
n'aient pas pour but unique d'empêcher d'abou- 
tir, 

Mais, par-dessus tout, je place l'intérêt de la 
Ville, qui commande la discussion immédiate ; 
je dois, en effet, vous faire remarquer que 
moi-même j'ai déjà, par deux fois, réclamé un 
mémoire supplémentaire parce que je pensais 
que ceux qui nous étaient fournis ne donnaient 
pas des résultats suffisants. Comme consé- 
quence, il a fallu que nous demandions aux 
industriels des prolongations de délai pour 
l'approbation de leurs traités, qui contiennent 
des avenants fixant la fin des délais au 15 jan- 
vier. 

Or, je le répète, il me parait difficile que ces 
industriels puissent, en moins de six mois, 
construire l’usine nécessaire. 


L’ajournement pour ces traités a done la 
mème conséquence qu'un refus de traiter. 


Quelques-uns de nos collègues, en réalité, 
ne veulent pas de solution. Eh bien! contral- 
rement à ce qu’ils pensent, la 3° Commission 
estime que cette solution est nécessaire : 
j'ajoute qu'elle doit être immédiate, Voilà 
pourquoi je persiste à vous demander de sta- 
tuer aujourd’hui. 


M. Chausse. — Plus ce débat se poursuit, 
plus je suis confirmé dans l'idée que nous 
n'avons pas eu le témps d'étudier la question. 


On voudrait que nous délibérions aujout- 
d’hui sur une affaire que l'Administration a 
mis dix ans à mettre au point et sur laquelle, 
depuis trois mois, son avis s'est encore 
modifié: il s'agit de traités qui engagent la 
Ville pour douzé ans; nous; qui n'avons pas 
en ces matières l'expérience des membres de 
la 3° Commission, nous n'avons eu que quel- 
ques jours pour lire un rapport de plusieurs 
centaines de pages. Pouvons-nous le discuter 
fructueusement ? 
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Le seul parti à prendre est donc d’ajourner 
la discussion en invitant ceux de nos collègues 
qui veulent déposer des amendements ou des 
contre-projets à en saisir la Commission avant 
le débat public. 

On propose de lier la ville de Paris pour 
douze ans: c’est peut-être nécessaire, je n'en 
sais rien. Mais j'estime que, sur une si grosse 
question, il faut une discussion très ample. 
Or, nous ne sommes pas actuellement en état 
de lui donner toute l'ampleur désirable. 


M. Grébauval. — Je me contenterai de 
lire l'amendement que j'avais l'intention de 
déposer si la discussion venait aujourd'hui. 
Vous verrez par là mème devant quelles diffi- 
cultés nous nous trouvons. 

Voici mon amendement ; je ne fais pas 
obstacle à son renvoi à la Commission. 


M. Caron. — Vous auriez dû le présenter 
il y a un mois. 


M. Grébauval. — Vous savez bien que si 
je ne l’ai pas formulé plus tôt, ce n’est pas de 
ma faute. 

En voici le texte, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion : 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport n° 102 de 1898, 


« Délibère ! 


« L’Administration est invitée à soumettre 
au Conseil municipal, pour la prochaine ses- 
sion, un mémoire réglant l'enlèvement des 
ordures ménagères sur les bases suivantes : 


« Article premier. — Sectionnement de 
Paris. — Paris sera sectionné, savoir : sept 


arrondissements pour l'enlèvement à l’entre- 
prise; un arrondissement pour l'enlèvement 
en régie et le traitement par une usine muni- 
cipale; douze arrondissements pour être con- 
fiés à des industriels, à charge de traitement 
rationnel. 


« Art. 2. — Enlèvement. — Les ordures 
ménagères seront récoltées et transportées en 
des récipients clos : par les adjudicataires 
pour sept arrondissements ; par le service 
municipal pour les treize autres. 


« Art. 3. — Traitement. — Les ordures, 
dans ces treize arrondissements, seront trai- 
tées rationnellement : 


« 1° Dans une usine municipale: 


« 2 Dans les usines des concessionnaires. 


« Ces derniers n'auront pas à traiter plus 
de trois arrondissements. Ils devront justifier 
des capitaux nécessaires, déposer un caution- 
nement égal au prix de l'enlèvement actuel 
durant six mois, calculé sur le nombre des 
tonnes livrées. En cas de distillation, celle-ci 
devra être opérée en vases clos. Les chemi- 
nées des usines, le cas échéant, seraient 
munies de fumivores. Les gadoues n’y devront 
jamais dépasser en stock la quantité des 
apports de trois jours. 


« Art. 4. — Conditions du travail. — Les 
ouvriers employés à l'enlèvement des ordures 
profiteront des conditions de durée maxima 
de travail et de salaires minimum fixées par le 
Conseil municipal au profit des travailleurs 
similaires. Des mesures seront prises aün 
d'assurer l'exercice du chiffonnage. 


« Art. 5. — Garanties municipales. — En 
ce qui concerne les adjudicataires de l’enlève- 
ment, la Ville de Paris se réserve le droit : 


« 1° De leur faire exécuter le même enlève- 
ment, pour les autres arrondissements, en 
régie pendant trois mois, sur avis immédiat, 
puis aux clauses du marché, pour le reste de 
la période à courir; 

« 2° De leur reprendre le service, en vue 
d’un traitement rationnel, pour tout ou partie, 
à charge de prévenir l’adjudicataire six mois 
d'avance. 


« Art. 6. — Un rapport semestriel sera 
présenté au Conseil municipal, par M. l’Ingé- 
nieur de la Voie publique, sur le fonctionne- 
ment du service d'enlèvement et d'utilisation 
des ordures ménagères. 


« Signé : Grébauval. » 


M. Caron. — Voilà donc le contre-projet. 
Dans son art. 1°", M. Grébauval demande que 
VPAdministration soit invitée à déposer un 
mémoire. J’estime qu'il n’y a pas besoin de 
mémoire en ce moment. 


M. Grébauval. — Pardon, pour le coût de 
l'opération. 


M. Caron. — La 3 Commission a étudié 
cette, affaire: le chiffre de la dépense a été 
établi; si M. Le Breton vous apporte un rap- 
port aussi complet, aussi étudié, c’est que la 
Commission a examiné l'affaire sous toutes 
ses faces. Dans ces conditions, 11 n’est pas 
nécessaire de demander un mémoire qui en- 
trainerait nécessairement des retards. 
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La 3° Commission pourra, dès la prochaine 
session, vous soumettre un rapport dans le- 
quel seront examinés tous les points signalés 
par M. Grébauval dans son contre-projet. 


M. Le Breton, rapporteur. — J’ai pensé 
un moment, devant l’insistance que M. Gré- 
bauval apportait à déposer son contre-projet, 
qu’il allait nous offrir une solution nou- 
velle. J'ai été désillusionné en l’écoutant, car 
je vois maintenant qu’il ne nous à rien pro- 
posé de nouveau et que tout ce qu'il a signalé 
a été examiné par la Commission et, sauf les 
conclusions relatives aux conditions du tra- 
vail, se trouve discuté dans le rapport. 

J'insiste pour que le Conseil prenne une 
résolution immédiate, parce que je suis con- 
vaincu que tout ajournement peut avoir des 
résultats facheux. 


M. Champoudry. — Puisque certains de 
nos collègues ne sont pas prêts à discuter, 
n’insistez pas. 


M. Le Breton, rapporteur. — Je vous de- 
mande pardon, j'insiste encore, et vous devez 
savoir que la 3° Commission à donné mission 
à son président de demander la discussion 
immédiate. Les propositions que M. Grébau- 
val nous apporte maintenant ne constituent 
rien de nouveau; elles ont déjà été, je le ré- 
pète, examinées par la Commission ; ces pro- 
positions pourront donc venir comme amen- 
dement. 

Je crois tellement qu’il est nécessaire qu’une 
décision soit prise aujourd'hui que j'insiste 
absolument pour une discussion immédiate. 


M. Adrien Veber. — Il me parait que les 
membres de la 3° Commission ne sont pas eux- 
mêmes d'accord; pendant que le rapporteur 
demande que la discussion ait lieu immédiate- 
ment, MM. Caron et Champoudry demandent 
le renvoi à la Commission. 


M. Champoudry. — Permettez! Nous 
sommes d'accord avec le rapporteur et, si 
nous consentons au renvoi, c’est parce que nos 
collègues qui n’appartiennent pas à la 3° Com- 
mission n’ont pas eu le temps matériel d’étu- 
dier une question aussi importante. 


M. Chausse. — Nous pensons qu'il n’y à 
pas d’inconvénient au renvoi, pourvu que le 
retard ne soit que de quelques semaines. 


M. Adrien Veber. — Nous sommes d’ac- 
cord, et c’est pour: cela que je demande le ren- 
voi de la discussion au début de la prochaine 
session. 


M. Berthaut. — Je dois signaler à l’atten- 
tion du Conseil ce fait qu’un établissement 
municipal, celui de la voirie de l’Est, sera dé- 
saffecté le 1** juillet prochain. L’Administra- 
tion pourrait étudier la transformation de 
cette usine au point de vue du traitement des 
gadoues. 


J’estime donc que le renvoi de l'affaire à la 
prochaine session est indispensable. 


Je dépose la proposition suivante : 


« L’Administration est invitée à examiner 
l’utilisation de l’usine municipale de la voirie 
de l’Est, qui sera désaffectée le 1e° juillet pro- 
chain, pour le traitement des gadoues. 


_<« Signé : Berthaut, Grébauval. » 


M. Grébauval.— Très bien! L'observation 
de M. Berthaut est parfaitement juste. 


M. le Président. — Je mets aux voix le 
renvoi à la Commission; il y a une demande 
de scrutin. 


Voix. — Un scrutin n’est pas nécessaire. 


M. Le Breton, rapporteur. — J'entends 
dire que la demande de scrutin est retirée. En 
ce qui me concerne, j'ai tellement conscience 
que tout retard est préjudiciable à la Ville, 
que je tiens à ce qu’il soit procédé au scrutin, 
afin qu'il soit bien constaté que moi, qui ai 
étudié la question et qui dois connaitre les 
conséquences du vote qui vous est demandé, 
je fais tous les efforts possibles pour vous 
amener à ne pas accepter une solution désas- 
treuse pour les finances de la Ville. 


M. le Président. — Je mets aux voix la 
demande d’ajournement de la discussion du 
rapport de M. Le Breton. 


La demande de serutin étant maintenue, il 
va être procédé au vote. 


Le scrutin auquel il est procédé sur la de- 
mande d’ajournement de la discussion du rap- 
port de M. Le Breton donne les résultats sui- 
vants : 


Nombre de votants...,. 65 
Majorité absolue, ...... ss. 


COMTE 2 led Re ES 1) 
Le Conseil a prononcé l’ajournement. 


Ont voté pour : 


MM. L. Achille, Alpy, Archain, Bassinet, 
Bernier, Berthaut, Blondeau, Blondel, Brard, 
Breuillé, Caplain, Champoudry,Chausse, Colly, 
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Daniel, Despatys, Desplas, Deville, Faillet, 
Fourest, Gelez, Grébauval, Hénaffe, John La- 
busquière, Lampué, Landrin, André Lefèvre, 
Le Grandais, Louis Lucipia, Alfred Moreau, 
Ernest Moreau, Morel, Mossot, Navarre, Pan- 
nelier, Félicien Paris, Parisse, Patenne, 
Piperaud, Ranson, Rebeillard, Ambroise 
Rendu, Henri Rousselle, Rozier, Charles 
Vaudet, Adrien Veber, Georges Villain, Paul 
Vivien, Vorbe. 


Ont voté contre : 


MM. Bellan, Emile Beurdeley, Blachette, 
Brenot, Clairin, Cornet, Paul Escudier, Fro- 
ment-Meurice, Gay, Hattat, Roger Lambelin, 
Le Breton, Louis Mill, Mithouard, Opportun, 
Thuillier. 


Excusés : 
MM. Marsoulan, Quentin-Bauchart, Max 
Vincent. 


En congé : 

MM. Edmond Gibert, Ruel. 

N’ont pas pris part au vote : 

MM. Paul Brousse, Caron, Chassaigne Goyon, 
Adolphe Chérioux, Ch. Fortin, Alfred Lamou- 
roux, Levée, Arsène Lopin, Sauton, Paul Vi- 
guier. 

La proposition de M. Grébauval est ren- 
voyée à la 3° Commission et à l’Administra- 
tion. 

La proposition de M. Berthaut est renvoyée 
à l'Administration. 


21.— Création d’un cours complémen- 
taire d'enseignement manuel à l’école 
de filles rue de l’Arbre-Sec. 


M. Louis Mill, au nom de la 4 Com- 
mission. — Messieurs, dans la séance du 
9 juillet 1898, vous invitiez l'Administration, 
sur le rapport de notre collègue M. Clairin, à 
étudier la création, dans l’école de filles de la 
rue de l’Arbre-Sec, d’un cours complémentaire 
manuel et ménager. 


L'Administration a reconnu la très grande 
utilité d’un cours de cette nature. La dépense 
annuelle nécessitée par cette création serait de 
4,720 francs. \ 


Nous vous demandons, Messieurs, de voter 
la dépense, s’élevant, pour les derniers jours 
de l’année, à la somme de 196 fr. 66 c. 


Ces ‘conclusions sont adoptées (1898; 2665). 
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22.— Subvention à la société de secours 
mutuels et de placement « la Vigi- 
lante ». 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. 
— Messieurs, par une pétition en date du 
8 novembre dernier, l'honorable président et 
les membres du Conseil d'administration de 
la société syndicale nouvelle des employés 
d'hôtel « la Vigilante », s'inspirant de l'in- 
térêt que vous portez à toutes les œuvres des- 
tinées à faciliter le placement de nos com- 
patriotes à l'étranger, sollicitent de votre 
générosité une subvention pour leur permettre 
de développer les cours d'anglais que la société 
dénommée ci-dessus donne gratuitement à ses 
sociétaires. 

D’après les renseignements communiqués 
par notre collègue M. Hattat à la 4° Commis- 
sion, les cours créés par cette société existent 
depuis trois ans, et les services qu’ils rendent 
au personnel employé dans les hôtels sont 
certains. 


Je vous prie donc de vouloir bien accorder 
une subvention de 300 francs à la société « la 
Vigilante », qui a son siège social 10, rue Léon- 
Cladel. 


Cette somme sera prélevée sur la réserve. 


Ces conclusions sont adoptées (1898; 2876). 


d 


23. — École Diderot. — Réorganisation 
du cours de technologie. 


M. Vorbe, au nom de la 4° Commission. — 
Messieurs, la 4 Commission me charge de vous 
informer que, par un mémoire en date du 24 dé- 
cembre, l'Administration estime qu’il y a lieu 
de réformer l’enseignement donné à l’école Di- 
derot, de modifier le programme des cours. 
L'expérience a démontré, en effet, que le cours 
de physique et de chimie, comprenant six 
heures d'enseignement par semaine, fonction- 
nant actuellement à cet établissement d’ensei- 
gnement professionnel, ne produisait aucun 
résultat appréciable, parce que les leçons 
données ne répondaient pas à la destination 
pratique de ladite école. F 

Le mémoire préfectoral ajoute qu’émue de 
cette situation, la Commission de surveillance 
et de perfectionnement s’est préoccupée, dans 
l'intérêt des élèves, de mettre un terme à cet 
état de choses et, après examen approfondi de 
la question, elle propose de réorganiser l’en- 
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seignement de la technologie sur les bases 
suivantes : 


L'enseignement de la physique et de la chi- 
mie serait supprimé et remplacé par celui de 
la technologie, qui serait divisé en deux 
parties : 

1° Technologie théorique comprenant les 
notions générales de physique et de chimie 
correspondant aux divers métiers enseignés à 
l’école; 


2° Technologie technique portant sur les 
matières premières, sur les outils, sur les ma- 
chines-outils. 


Il serait consacré six heures par semaine à 
chacun de ces enseignements. 


Mais, tout programme d’études devant aller 
du simple au composé et la connaissance des 
règles devant précéder leur application, l’en- 
seignement théorique serait donné en 1'° et 2° 
année, tandis que les leçons techniques 
seraient faites en 2° et 3° année. 


La suppression de l’enseignement de la phy- 
sique et de la chimie entraine nécessairement 
la suppression de l’emploi du professeur, au- 
quel la Commission de surveillance propose 
d'attribuer, à titre de compensation, une allo- 
cation annuelle et viagère de 600 francs. 


L'établissement du cours de technologie 
aura pour autre conséquence la suppression 
d’un emploi d’instituteur-adjoint. En effet, un 
certain nombre d’heures de mécanique seront 
enlevées au professeur qui enseigne actuelle- 
ment cette science pour être incorporées au 
cours de technologie, et ce professeur recevra 
en échange des heures de mathématiques pré- 
sentement confiées à un instituteur. 


Par suite de la réunion de divisions actuel- 
lement séparées, on arrivera pour la substitu- 
tion d'enseignement confié au professeur de 
mécanique, à supprimér trente heures d’ensei- 
gnement confiées à l’instituteur. 


L’Administration estime que la combinaison 
proposée est appelée à produire d’heureux ré- 
sultats. 

La technologie, pratiquement enseignée, 
sera pour les élèves une préparation à l’ate- 
lier beaucoup plus utile que des cours de 
science théorique sans lien, sans rapport avec 
l’enseignement pratique. 

Une économie assez sensible résultera de 
cette modification de programme; mais il y 
aura lieu de créer six heures de technologie à 
250 francs l’heure, soit 1,500 francs; par contre 
la suppession d’un emploi d'instituteur lais- 
sera disponible une somme de 3,500 francs. 


La Commission de surveillance demande la 
mise en application de la nouvelle organisa- 
tion à partir du 1°" janvier 1899. 


En ce qui concerne les créations d’heures, il 
n’y a nul inconvénient à donner satisfaction à 
ce désir. 

Quant aux suppressions d'emplois, l'Admi- 
nistration est d'avis qu’il conviendrait d’en 
fixer le point de départ au 1% avril 1899. Cela 
lui permettrait d'accorder, conformément à 
l'usage, un congé de trois mois avec traite- 
ment au professeur de physique et de chimie 
et, d'autre part, elle aurait le temps de trou- 
ver un poste pour l’instituteur dont l’ensei- 
gnement est supprimé. 


La 4 Commission se joint à l’'Administra- 
tion pour vous prier d'adopter les propositions 
de modification du programme d'enseignement 
appliqué à l’école Diderot et de donner votre 
approbation à l’ensemble des changements qui 
en résultent et qui sont résumés dans le projet 
de délibération annexé au mémoire adminis- 
tratif. 


Adopté (1898 : 3213). 


24.— Cession gratuite à l’école commu- 
nale de Charenton de modèles fabri- 
qués à l’école Diderot. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. 
— Messieurs, je suis chargé de vous informer 
que, dans sa séance du 17 novembre dernier, 
la Commission de surveillance et de perfection- 
nement de l’école Diderot a exprimé l'avis 
qu'il y avait lieu de céder gratuitement à 
l’école communale de la ville de Charenton 
un lot de modèles en bois fabriqués à l’établis-" 
sement d'enseignement professionnel dénommé 
ci-dessus. 


Le directeur de l’école Diderot a fait dresser 
la liste des modèles demandés, dont le prix 
total s'élève à la somme de 94 fr. 75 c. 


Dans son mémoire en date du 21 décembre 
courant, l'Administration donne son approba- 
tion à l'avis exprimé par la Commission de 
l’école municipale Diderot et elle vous engage, 
d'accord avec la 4° Commission, à accueillir, 
par un vote favorable, la demande de cession 
de modèles qui vous est faite. 


Adopté (1898, 3074). 
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25. — Paiement de dépenses afférentes 
aux bibliothèques municipales. 


M. Vorbe, au nom de la 4 Commission. — 
Messieurs, par un mémoire de l'Administration 
en date du 14 décembre courant et en confor- 
mité avec vos délibérations du 30 novembre 
1896 et du 13 décembre 1897 relatives aux pré- 
lèvements à faire sur les chapitres du budget 
complémentaire concernant les dépenses des 
exercices antérieurs non liquidées, vous êtes 
informés qu’il est nécessaire que vous auto- 
risiez M. le Préfet à prélever la somme de 
3,479 fr. 44 ec. sur le chap. 64 du budget sup- 
plémentaire de 1898, pour le paiement des 
dépenses faites au profit des bibliothèques mu- 
nicipales ouvertes au public dans les vingt 
arrondissements de Paris (chap. 4, art. 39) et 
dont le détail est annexé à mon rapport. 


J'ai l'honneur de vous prier, au nom de la 
4 Commission, de vouloir bien autoriser l’Ad- 
ministration à opérer le prélèvement men- 
tionné plus haut pour solder les dépenses dont 
je viens de vous entretenir. 


Adopté (1898, 3007). 


26. — Renvoi au Bureau d’une proposi- 
tion de M. Brard tendant à l'allocation 
d'un secours à Mr° veuve Lefoul. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l’honneur de 
solliciter en faveur de Me veuve Lefoul, dont le 
mari aété tué le 16 avril dernier sur les chan- 
tiers de Pierrelaye (puits n°4) une somme de 
150 francs pour lui permettre d'attendre la li- 
quidation de sa pension, qui aura lieu dans le 
courant du mois de mars prochain. 


Messieurs, cette femme est dans le plus 
pressant besoin, car, depuis la mort de son 
mari, elle est continuellement malade ainsi 
que son enfant. Je demande que cette somme 
lui soit versée le plus vite possible. 


Signé : Brard. 
Renvoyée au Bureau. 


27. — Subvention à la crèche des quar- 
tiers du Pont-de-Flandre et de La Vil- 
lette. 


M. Brard. — Messieurs, le comité de la 


crèche mixte des quartiers du Pont-de-Flandre 
et La Villette ne pourra se mettre en fonctions 
tout de suite, faute de fonds. Ceci, Messieurs, 
est bien regrettable, car les travaux sont à 
peu près terminés; si le crédit qui avait été 
demandé nous avait été accordé par M. le Rap- 
porteur, nous aurions pu fonctionner vers le 
15 janvier; je ne sais à quoi attribuer ce refus, 
toutefois il est bien préjudiciable à la popula- 
tion si intéressante de ces deux quartiers, car 
dans un rayon de 300 mètres autour de la 
crèche il y a plus de trois mille mères de 
famille qui vont travailler dans les différentes 
usines et c’est avec impatience qu’on attend 
l'ouverture de cette crèche. 


D'accord avec mon collègue M. Vorbe, 
je demande donc à M. le Préfet de la Seine 
ainsi qu’au Conseil de nous allouer à titre de 
prèt une somme de 6,000 francs. 


Je demande l’urgence sur ma proposition. 
(Protestations.) 


Il ne s’agit que d’une avance. Nous avons 
construit cette crèche sans aucun secours ; 
elle nous a coûté 30,000 francs. Nous ve- 
nons d’en recevoir 5,000 de M. de Rothschild, 
auquel j'adresse l'expression de notre grati- 
tude, puis 4,000 francs du Conseil. Nous avons 
dû verser aux entrepreneurs des acomptes 
s’élevant à environ 7,000 francs. Nous n’avons 
plus rien pour acheter l’ameublement. 

Tout est prèt et cette crèche qui, par sa dis- 
tribution intérieure, sera un véritable modèle, 
rendra d’immences services dans un quartier 
industriel où trois usines occupent respective- 
ment 600, 900 et 1,200 femmes. Nous sommes 
assaillis de demandes et nous n’aurons pas un 
sol pour les accueillir. 


M. Caron. —Où prendra-t-on ces 6,000 fr. ? 


M. Brard. — Sur le crédit destiné à la 
création de crèches nouvelles. Hier vous 
avez accordé 12,000 francs à une crèche qui 
n’ouvrira pas avant cinq ou six mois; je ne 
vois pas pourquoi on refuserait une légère 
avance à la crèche du Pont-de-Flandre. 


L'humanité passe avant la politique. (Très 
bien !) 

Je ne demande qu'une avance. (Très bien! 
— Appuyé!) 

M. Vorbe. — Je viens appuyer la propo- 
sition de M. Brard. Il y a urgence absolue à 
mettre la crèche en état de fonctionner. 

M. Caron. — On pourrait voter 2,000 fr. 


M. Brard. — J'accepte; tout ce que je 
demande, c’est le moyen d'ouvrir la erèche. 
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M. le Président. — Il n’y a pas d’oppo- 
sition? Le crédit de 2,009 francs serait prélevé 
sur la réserve du budget supplémentaire de 
1898. 


Adopté (1898; C. 1399). 


28. — Renvoi à l'Administration d'une 
proposition de M. Brard relative à la 
date d'ouverture de la prochaine 
session. 


M. Brard. — Messieurs, étant donnés les 
nombreux travaux qui nous incombent dans 
cette assemblée, je pense qu’il y aurait ur- 
vence à ce que le Conseil prenne le moins de 
vacances possible; en conséquence, je dépose 
la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à faire 
reprendre la l'° session de 1899 le mercredi 
1er février. 

« Signé : Brard. » 

(Ah! Ah!) 


Plusieurs voix. — Le renvoi à l’Admi- 
nistration ! 


La proposition de M. Brard est renvoyée à 
l'Administration. 


29. — Observations sur la convocation 
de la Commission spéciale chargée de 
négocier avec l'Etat pour l'aliénation 
des terrains rendus libres par la sup- 
pression partielle des fortifications. 


M. Paul Brousse. — Messieurs, les Com- 
missions permanentes ont désigné ceux de 
leurs membres appelés à faire partie de la 
Commission spéciale que vous avez l'écem- 
ment créée, à l'effet de négocier avec l'Etat 
pour l’aliénation des terrains rendus libres 
par la suppression partielle des fortifications. 

Je prie le Bureau de vouloir bien faire con- 
voquer, au plus tôt, cette Commission (Assen- 
timent.) 


M. le Président. — Toute diligence sera 
faite. 


L'incident est clos. 
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30. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une proposition de 
M. Alpy tendant au prolongement jus- 
qu'au carrefour de l'Observatoire de la 
ligne d'omnibus Gare Saint-Lazare— 
Place Saint-Michel. 


M. Alpy. — Messieurs, la partie du 6° ar- 
rondissement qui avoisine les rues du Luxem- 
bourg et d’Assas jusqu’au carrefour de l’Ob- 
servatoire sont insuffisamment desservies par 
les omnibus, puisque la rue du Luxembourg 
n'est parcourue que par l'omnibus allant de 
Plaisance à l'Hôtel de Ville, lequel passe 
presque toujours complet en ce point, et que la 
rue d’Assas n’est suivie par aucun omnibus 
ni tramway. 

Or, l'ouverture de la rue Danton qui vient 
d’être faite offre un moyen pratique de parer 
à cet inconvénient en prolongeant jusqu’au 
carrefour de l'Observatoire (sur une longueur 
d'environ 2? kilomètres) la ligne d’omnibus AI, 
allant de la gare Saint-Lazare à la place Saint- 
Michel, qui est l’une des plus fructueuses de 
la Compagnie et dont le parcours actuel n’est 
que de 3,250 mètres, alors que celui d’un très 
grand nombre d’autres lignes atteint et dépasse 
7,500 mètres. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer 
sur le bureau du Conseil la proposition sui- 
vante, dont je demande le renvoi à l'Adminis- 
ration, avec avis favorable : 


« Le Conseil 
« Délibère : 


« M. le Préfet de la Seine est invité à enga- 
ver sans retard des négociations avec la Com- 
pagnie des omnibus en vue d'obtenir que la 
ligne AT, allant actuellement de la gare Saint- 
Lazare à la place Saint-Michel, soit prolongée 
au delà de ce dernier point par la rue Danton, 
le boulevard Saint-Germain, la rue de Seine, 
la rue Saint-Sulpice, les rues Bonaparte, du 
Luxembourg et d'Assas jusqu’au carrefour de 
l'Observatoire, nouveau point terminus. 

« Signé : Alpy, Paul Bernier, Deville. » 


M. Louis Mill. — Messieurs, à l’occasion 
de la proposition de notre collègue M. Alpy, 
j'ai l'honneur de rappeler au Conseil que j'ai 
déposé 11 y a quelques semaines une pétition 
de nombreux habitants du quartier de l'Eu- 
rope demandant aussi le prolongement de la 
ligne Gare Saint-Lazare—Place Saint-Michel, 
mais à l’autre extrémité. 

Cette ligne est, en effet, d’un parcours extré- 
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mement restreint. En outre, le point terminus 
près de la gare Saint-Lazare est situé dans 
un endroit particulièrement encombré. Le 
prolongement demandé par M. Alpy n’empe- 
cherait pas celui que nous réclamons. La 
ligne serait modifiée dans les deux sens, et 
l'intérêt général serait satisfait. 

Je me joins à mon collègue pour demander 
que l'Administration insiste auprès de la Com- 
pagnie des omnibus afin d'obtenir ces modi- 
fications urgentes et nécessaires. 


La proposition de M. Alpy est renvoyée à 
l'Administration, avec avis favorable (1898 : 
GC. 1401). 


31. — Adoption d’une proposition de 
M. Paul Viguieret d'un grand nombre 
de ses collègues, relative à la consé- 
cration des règles posées par le décret 
du 28 avril 1892 pour la nomination 
des officiers du régiment de sapeurs- 
pompiers de Parls. 


M. Paul Viguier. — Messieurs, j'ai l’hon- 
peur de vous demander, avant votre sépara- 
tion, un vote d'urgence en faveur d’une pro- 
position qui porte la signature de la plupart 
d’entre vous. Il s'agit de la consécration 
donnée, enfin, au décret présidentiel du 28 avril 
1892 par la nomination de M. le colonel De- 
talle au commandement du régiment des 
sapeurs-pompiers. Pendant de longues années 
le Conseil a fait effort, dans l'intérêt et de la 
sécurité de la population parisienne et des 
finances de la Ville, pour que le Gouvernement 
reconnût la nécessité de ne jamais nommer à 
une des fonctions d’officier du régiment de 
sapeurs-pompiers que des officiers ayant pré- 
cédemment rempli, au corps, les fonctions du 
srade inférieur. Cette règle a été consacrée 
par le décret présidentiel du 28 avril 1892, et 
paraît n'avoir pas toujours été rigoureusement 
suivie. Elle vient de l'être par la nomination 
du nouveau colonel; le Conseil a la satisfaction 
d'en prendre acte et d'en demander pour l'a- 
venir la stricte observation. C’est pourquoi 
nous avons l'honneur de vous proposer le 
projet de délibération suivant : 


« Le Conseil, 


« Vu la nomination au commandement du 
régiment des sapeurs-pompiers de M. le colonel 
Detalle, ancien lieutenant-colonel à ce même 
COTPS : 

« Considérant que le bon fonctionnement du 
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service municipal de défense contre le feu est 
directement intéressé à la stricte observation, 
dans sa lettre et dans son esprit, du décret 
présidentiel du 28 avril 1892 qui prescrit d'ap- 
peler aux divers grades d'officiers des sapeurs- 
pompiers de Paris exclusivement les officiers 
qui ont rempli dans ce même corps les fonc- 
tions du grade inférieur, 


« Délibère : 


« Le Conseil prend acte de la consécration 
donnée par le Gouvernement à la règle établie 
par lui-même :l y a six ans, et affirme la 
convenance qu'il n’y soit pas dérogé dans l’a- 
venir, à moins d’impossibilité. 

« Signé : Paul Viguier, Adolphe Chérioux, 
Félicien Paris, Gay, Deville, Vorbe, Bellan, 
Le Breton, Ranson, Thuillier, Brenot, Hénaffe, 
Opportun, Blachette, Bassinet, Champoudry, 
Alfred Moreau, Piperaud, Desplas, Emile 
Beurdeley, Louis Lucipia, Louis Mill, Paul 
Brousse, Ernest Moreau, Pierre Morél, Charles 
Fortin, John Labusquière, L, Achille, V. Gelez, 
Clairin, Landrin, Le Grandais, Sauton, Adrien 
Veber, Daniel, Berthaut, Charles Vaudet, 
Hattat, Grébauval, Alfred Lamouroux, Georges 
Villain, Rebeïllard, André Lefèvre, Chausse, 
Henri Rousselle, » 


M. le Président. — M. Paul Viguier de- 
mande l’urgence pour cette proposition, qui 
n’est pas à l’ordre du jour. 

L'urgence est prononcée. 


Le projet de délibération, mis aux voix, est 
adopté à l’unanimité (1888 ; C. 1402). 


32.— Ajournement de la discussion du 
rapport de M. Fourest sur la revision 
du tarif des concessions dans les 
cimetières. 


M. Fourest. — Messieurs, en 1893, M. Gré- 
bauval, rapporteur du budget des Cimetières, 
faisait décider que, seules, les concessions per:- 
pétuelles seraient accordées dans les cimetières 
«intra-muros. » Le nombre des concessions dé- 
livrées tomba de 1,200 à 700 et toute une in- 
dustrie fut lésée de ce chef, La Chambre syn- 
dicale de la marbrerie protesta contre ce sys- 
tème, qui tendait à enlever leur clientèle aux 
cimetières parisiens. È 

L'une des raisons données par M. le Rappor- 
teur était qu'il ne restait au cimetière du Père- 
Lachaise que 5,000 terrains. Or, d'une visite 
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que nous avons faite sur place avec M. Lamou- 
roux, président de la 2° Commission, il résulte 
que le nombre de ces terrains peut être évalué 
à 20,000 rien qu'au Père-Lachaise, et qu’en 
tenant compte de ceux qui existent dans les 
autres cimetières, il s’écoulera plus de cin- 
quante ans avant l’épuisement de ces ter- 
r'ains. 


C’est une considération qui a bien son im- 
portance et qui mérite d'arrêter l'attention du 
Conseil. 


M. Grébauval nous à dit également qu’au 
point de vue budgétaire la mesure réclamée 
par les pétitionnaires serait préjudiciable aux 
finances de la Ville. Nous avons démontré avec 
nos collègues Landrin, Patenne et Berthaut 
que les craintes de M. le Rapporteur et de 
PAdministration ne pouvaient être fondées et 
qu'au contraire, si notre proposition était 
adoptée, il en résulterait une plus-value de 
300,000 franes au moins. 


11 nous est en effet impossible d'admettre les 
appréhensions de l'Administration au sujet de 
pertes possibles sur les concessions perpétuelles 
Tout le monde ici est parfaitement convaincu 
que les personnes qui sont assez fortunées pour 
faire l’acquisition de concessions perpétuelles, 
ne réclameront pas la faveur de payer en cinq 
ans et qu’elles aimeront mieux se libérer im- 
médiatement. 


Il n’y a donc pas lieu de retenir les moins- 
values prévues par l'Administration et que 
nous avons signalées dans la note que nous 
avons fait distribuer à chacun de vous. Ainsi 
que je vous l'ai dit précédemment, nous avons 
établi une plus-value de 300,000 francs, et nous 
vous démontrerons qu’elle est réelle. Mais, 
Messieurs, à l'heure tardive où nous nous trou- 
vons, il est utile d’abréger la discussion et je 
vous demande la permission,avant de terminer, 
de vous dire que la faveur que nous sollici- 
tons est toute au bénéfice d’une clientèle de 
gens qui, se trouvant momentanément gènés 
par tous les frais de maladie et d’inhuma- 
tion, etc.,que comportent les décès, ont besoin 
d’un certain laps de temps pour se libérer de la 
dépense totale d’une concession. C’est pour 
cette clientèle qui prend aujourd'hui le chemin 
des cimetières suburbains, en raison des moin- 
dres prix du terrain et de sa proximité de 
Paris, que nous vous prions d'accepter un 
projet de délibération qui donnera satisfac- 
tion, non seulement à la population parisienne, 
mais aussi à la Chambre syndicale de la mar- 
brerie et aux ouvriers de la corporation funé- 
raire, 


Voici ce projet de délibération, au sujet 
duquel je dépose une demande de scrutin : 


« Le Conseil, 


< Vu les pétitions de la Chambre syndicale 
de la marbrerie et des ouvriers de l’industrie 
funéraire, ainsi que la note présentée par 
MM. Fourest, Berthaut, Landrin et Patenne, 


« Délibère : 


« L'art. 4 de la délibération de 1893 sera 
ainsi modifié : 


« À partir du 1% janvier 1899, il sera délivré 
dans les cimetières intra-muros de Paris des 
concessions d’une superficie minima de deux 
mètres, à raison de 500 francs le mètre, dont 
400 franes pour la Ville et 100 francs à titre 
d’offrande pour les hospices de ladite Ville. 


« Le concessionnaire aura la faculté de payer 
le prix, soit comptant en totalité, soit 300 fr. 
comptant et le restant en un seul paiement 
dans l’espace de cinq ans à dater du jour de la 
concession; mais, dans ce dernier cas, sous la 
condition expresse que si, dans les cinq ans, le 
complément de la somme au delà des 300 fr. 
versés n’a pas été acquitté, le contrat sera ré- 
solu de droit et la reprise du terrain concédé 
aura lieu dans les trois mois qui suivront l’ex- 
piration du délai, sans jugement, demande, ni 
aucune autre formalité, sans restitution des 
300 francs payés qui demeureront acquis à la 
Ville pour jouissance temporaire des cinq an- 
nées écoulées. » 


M. Patenne. — Avant de prendre la pa- 
role, je désirerais connaître l'opinion du 
rapporteur du budget des cimetières, et je 
préférerais avoir à lui répondre. S'il y a 
désaccord entre nous, ce désaccord ne saurait 
être profond. 


M. Grébauval. — Il est, au contraire, 
absolu. 


M. Patenne. — Nous désirons défendre les 
intérêts des ouvriers parisiens, et je me fais 
fort de démontrer que l'Administration ne sert 
pas les intérêts financiers de la Ville. Mais, 
avant d'entrer dans le débat, j'aurais voulu 
entendre les explications du rapporteur et de 
l'Administration. 


M. Grébauval. — Je suis désolé, Mes- 
sieurs, qu'une question aussi importante soit 
soulevée au dernier jour de la session. 


Ce qu’on vous demande, en effet, c’est de 
remanier le tarif des concessions perpétuelles 
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dans les cimetières parisiens : de rétablir dans 
les cimetières intérieurs un mode d'acquisition 
qui a disparu depuis 1877, et de permettre 
l'achat au Père-Lachaise de terrains à perpé- 
tuité avec faculté d'en payer le prix par 
quarts. 


Si le Conseil insiste pour que la question 
soit discutée actuellement, je suis à sa disposi- 
tion, mais je lui demande de faire crédit au 
rapporteur général qui est très fatigué et de 
renvoyer l'examen de cette affaire à la pro- 
chaine session. 


M. Patenne. — Il n'entre nullement dans 
mes intentions d'imposer la discussion imé- 
diate, mais la question est à l’ordre du jour 
depuis longtemps, et nous avons cru devoir 
rappeler au Conseil qu’elle doit être examinée. 
Cette affaire est très importante, et, comme il 
serait très regrettable que le débat füt écourté, 
je ne fais aucune opposition à ce que la discus- 
sion soit remise à la prochaine session. 


M. Landrin. — Nous avons en effet des 
arguments très sérieux à produire; mais, puis- 
que la majorité du Conseil semble se pronon- 


cer pour l’ajournement, j'aurais mauvaise 
orâce à insister. 


Je ne voudrais cependant pas que vous res- 
tiez sur cette idée que nous avons l'intention 
de demander le remaniement complet des con- 
cessions « extra muros » où que nous voulons 
revenir à l’ancien système des concessions de 
cinq ans. Nous demandons seulement qu'un 
délai de cinq ans soit accordé pour le paie- 
ment aux personnes qui demandent à acquérir 
des concessions de deux mètres. Un premier 
versement de 300 francs serait fait au début 
de la concession; le reste serait payé par ver- 
sements successifs et, en cas de non-libération 
complète à échéance, la Ville garderait la 
somme de 300 francs résultant du premier ver- 
sement comme représentant le prix de la loca- 
tion du terrain pendant la période de cinq ans. 
Voilà tout. 


Il s’agit de corporations intéressantes : celles 
des marbriers, des ouvriers et jardiniers des 
cimetières, qui sont obligées de s’expatrier dans 
la banlieue. De plus, des pertes sérieuses résul- 
tent pour la Ville du système actuellement 
existant, car on prend maintenant des conces- 
sions dans la banlieue et il n’a pas été dans 
l'esprit de la Ville, que je sache, de faire béné- 
ficier les communes suburbaines de ce genre de 
revenus. 


M. Ranson. — J'accepte aussi le renvoi, 
mais il est bien entendu que l’examen de cette 


importante question viendra au début de la 
prochaine session. 


M. Fourest. — Messieurs, devant le désir 
du Conseil, je n’insiste plus pour la discussion 
immédiate, mais je demande que l'affaire 
vienne à notre prochaine séance, 


M. le Président. — M. Landrin n’insiste 
pas pour le scrutin? Je consulte le Conseil sur 
l’ajournement à la prochaine session. 


L’ajournement à la prochaine session est 
prononcé. 


33. — Amélioration des plantations 
d’alignement en vue de l'Exposition 
de 1900. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Max Vincent, au 
nom de la 3° Commission, sur l’emploi d’un 
crédit de 232,000 francs destiné à l’améliora- 
tion des plantations d’alignement en vue de 
l'Exposition de 1900. 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 123 
de 1898). 


M. Caron, rapporteur, au lieu et place de 
M. Max Vincent. — Messieurs, le 12 avril 
1897, le Conseil décidait que, sur les 24,500,000 
francs précédemment mis à la disposition de 
sa 3° Commission pour doter certaines opéra- 
tions de voirie, 1 million serait atfecté au ser- 
vice des Promenades. 


Dans un précédent rapport, je vous ai indi- 
qué, au nom de votre 3° Commission, la ré- 
partition d’une somme de 768,000 francs des- 
tinée à l’exécution de travaux d'amélioration 
et de grosses réparations dans les prome- 
nades. 

Il restait à employer une somme de 232,000 
francs pour l'amélioration des plantations 
d’alignement, et c'est le détail de cet emploi 


que je soumets aujourd’hui à votre approba- 


tion. 


Chacun des projets qui vous sont présentés 
a fait l’objet d’une étude spéciale du service 
de la Voie publique, qui en a dressé les devis 
estimatifs. 

C'est pourquoi, au nom de votre 3° Commis- 
sion qui les à examinés, j'ai l’honneur de 
vous proposer l’adoption du projet de délibé- 
ration suivant : 
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« Le Conseil, 


« Vu le mémoire, en date du 25 octobre 
1898, par lequel M. le Préfet de la Seine lui 
soumet divers projets relatifs à des travaux 
d'amélioration des plantations d’alignement à 
effectuer en vue de l'Exposition de 1900, 


« Délibère : 


« Article premier. — Sont autorisés les 
travaux d'amélioration des plantations d’ali- 
gnement dans les voies ci-après désignées, 
Savoir : 


« 1° Rue de Turenne {angle des rues Debel- 
leyme et de Normandie). — Etablissement 
d'un plateau planté, 2,350 francs :; 


« 2° Rue Caulaincourt (entre les rues des 
Saules et Francœur). — Plantation d'arbres, 
5,850 francs : 


« 3° Rue de Bagnolet (entre la rue des Bal- 
Kans et la porte de Bagnolet). — Plantations 
d'arbres, 21,500 francs ; 


« 4° Cours de Vincennes (entre le boulevard 
de Picpus et la rue des Maraichers). — Trans- 
formation de la plantation, 40,000 francs; 


« 5° Boulevard de Bercy (au droit du n° 1). 
— Plantation d'arbres à compléter, 2,650 fr.; 


« 6° Rue Faidherbe. — Plantation d’arbres, 
38,000 francs ; 


« 7 a) Rue David-d’Angers (entre la rue 
d’Hautpoul et la place du Danube). — Planta- 
tion d’arbres, 21,060 francs : 

« b) Rue du Général-Brunet (entre la rue 
Compans et la place du Danube). — Planta- 
tion d'arbres, 15,740 francs : 


« 8° Quai du Louvre (entre la place de l'Ecole 
et la rue du Louvre). — Plantation d’arbres, 
4,200 francs ; : 


« 9 Rue de Crimée (entre les rues de Flan- 
dre et d’Aubervilliers). — Plantation d'arbres, 
23,255 fr. 43 c.: 


« 10° Boulevard Poissonnière. — Renouvel- 
lement de terre végétale, 5,700 francs ; 

« 11° Boulevard de Bercy (abords du pont 
du chemin de fer de Lyon près la rue Corbi- 
neau). — Plantation d'arbres, 3,600 francs ; 


« 12° Avenue des Champs-Elysées (entre le 
rond-point et la rue Pierre-Charron). — Re- 
nouvellement de terre végétale, 6,300 francs : 


« 13 Rue Schomber£g (entre le quai Henri-IV 
ét le boulevard Morland). — Plantation d’ar- 
bres, 9,200 francs : 


« 14° Rue Agrippa-d’Aubigné. — Plantation 
d'arbres, 9,000 francs ; 

« 15° Boulevard Pereire-Nord (entre l'avenue 
des Ternes et la place Pereire). — Plantation 
d'arbres, 11,700 francs ; 

« 16° Boulevard Pereire-Sud (entre l’avenue 
des Ternes et la place Pereire). — Plantation 
d'arbres, 11,700 francs ; 

« Total, 231,805 fr. 43 c. 

« Soit, en chiffres ronds, 232,000 francs. 


« Ari. 2.— La dépense de 232,000 francs 
résultant de l'exécution de ces travaux sera 
prélevée sur le crédit de 1 million alloué par 
délibération du 12 avril 1897 pour l’amélio- 
ration des promenades en vue de l'Exposition 
de 1900. 


« Cette somme de 232,800 francs sera pré- 
levée sur le chap. 55, $ 1°’, art. R/2, de l’exer- 
cice 1898, et rattachée au chap. 55, $ 2JB, 
art. 4/29, dudit budget. » 

Adopté (1898 ; 2326) 


Je 


34. — Secours d’études au jeune 
Leclaire. 


M. Piperaud, au nom de la 4° Commis- 
sion.—M. Leclaire sollicite un secours d’études 
en faveur de son fils, élève au lycée Voltaire. 


Nous vous proposons d’allouer 600 francs. 


Ces conclusions sont adoptées (1898: P. 
2256). 


35.— Communication relative à la Caisse 
des retraites des travailleurs muni- 
cipaux. 


M. Landrin. — Messieurs, la Commission 
du travail a été saisie d’un mémoire de } Admi- 
nistration relatif à la retraite des travailleurs - 
municipaux ; nous aurions été heureux, M. Ve- 
ber et moi, qui avons été nommés rappor- 
teurs, de pouvoir vous soumettre ce rapport 
avant la fin de l’année qui s'achève. Cela n’a 
pas été possible, étant donné l’heure à laquelle 
nous avons été mis en possession des docu- 
ments. 


Nous présenterons ce rapport au Conseil au 
commencement de la session prochaine, et 
nous vous demanderons de donner un effet 
rétroactif aux décisions que vous prendrez 
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alors, en les faisant remonter au 1°" janvier 
1899. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Nous avons inscrit un demi-million au budget 
pour cela. 


M. Landrin. — En effet, le Conseil à 
inscrit 500,000 francs à son budget en prévi- 
sion de cette dépense. 


L'incident est clos. 


36. — Question de M. Rebeillard sur le 
déficit des budgets des bureaux de 
bienfaisance. 


M. Rebeillard. — Je demanderai à M. le 
Directeur de l’Assistance publique s'il est en 
mesure de donner brièvement à la tribune les 
renseignements que j'ai eu l’honneur de lui 
demander sur les déficits des budgets des bu- 
reaux de bienfaisance. 


M. le Directeur de l’Assistance publi- 
que. — M. Rebeillard m'a signalé les défi- 
cits existants dans les budgets de différents 
bureaux de bienfaisance, déficits variant, 
pense-t-il, de 5,000 à 15,000 francs, et il m’a 
demandé d'y parer. 


Je n'ai pas à ma disposition de crédits pour 
faire face à cette dépense. 

Lorsque les comptes de l’exercice seront ai- 
rètés on connaitra exactement les déficits, — 
déficits excusables en raison de la manière 
dont les recettes avaient dù être évaluées, — 
et on pourra en faire état lorsque seront éta- 
blis les chapitres additionnels. C’est alors que 
nous chercherons s’il est possible de combler 
ces déficits au moyen des ressources générales 
du budget ou s’il faut demander une subven- 
tion nouvelle. 


Mais le fonctionnement des bureaux de 
bienfaisance n’est pas en péril, car ils ont à 
leur disposition les crédits ouverts à partir du 
1°" janvier pour l’année 1899. 


M. Rebeïillard. — Les déclarations de 
M. le Directeur me donnent satisfaction et je 
l’en remercie. 


L’incident est clos. 


37. — Désignation des membres du 
Conseil appelés à faire partie du jury 
de concours des façades. 


M. Bassinet, au nom dela 3° Commission. 


— Messieurs, je vous demande de vouloir bien 
ratifier la liste suivante portant désignation 
des membres du Conseil appelés à faire partie 
du jury de concours des façades. 


Ont été désignés : 
Par la 3° Commission : 
MM. Thuillier. 
Blachette. 
Le Breton. 
Par la Commission du vieux Paris : 
M. Alfred Lamouroux. 
Par la 4 Commission : 
M. Louis Mill. 


Adopté (1898 : C. 1403). 


88. — Renvoi, avec avis favorable, à la 
Commission supérieure de l’Exposi- 
tion d’une pétition de divers, soumet- 
tant un type de maison moderne en 
vue de l'Exposition de 1900. 


M. John Labusquière, au nom de la 
Commission de l'Exposition. — MM. Alexandre 
Charpentier, Plumet, Dampt, Aubert, Desbois, 
Moreau-Nélaton, Selmersheim, ont adressé une 
pétition par laquelle ils sollicitent du Conseil 
municipal la concession d’un terrain de 
250 mètres carrés dans le terrain spécialement 
réservé à l'exposition de la ville de Paris, 
plus une subvention de 50,000 francs, en vue 
d'élever un type de maison moderne. La 
pétition de ces Messieurs, tous artistes à juste 
titre renommés, offre un intérêt considérable, 
et la Commission de l'Exposition a manifesté 
son vif regret de ne pouvoir conclure en faveur 
de la concession demandée, car il ne reste plus 
de place dans le terrain, déjà trop restreint, 
réservé à la ville de Paris. Elle eût été heu- 
reuse de vous proposer d’aider moralement et 
matériellement ce groupe d'artistes dans une - 
initiative qui pourrait avoir la répercussion la 
plus heureuse sur l'industrie et le commerce 
français. Elle les a engagés à s'adresser à la 
Commission supérieure de l'Exposition, à qui 
elle vous demande de renvoyer la pétition 
avec un avis très favorable. 

Si la concession de terrain est accordée, elle 
étudiera avec la plus grande bienveillance la 
demande de subvention. 


Le renvoi avec avis favorable à la Commis- 
sion supérieure de l'Exposition est prononcé 
(1898, P. 2752). 
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39. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de M. Amiard. 


M. Opportun.— J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Conseil une pétition de M. 
Amiard qui sollicite une médaille de marchand 
des quatre saisons. 

Renvovée à l'Administration. 


40. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition du Syndicat d'initiative des 
industriels, propriétaires et commer- 
çants du 15° arrondissement. 


M. Bassinet. — Le Syndicat d'initiative 
des industriels, propriétaires et commerçants 
du 15° arrondissement adresse au Conseil une 
pétition relative au dégagement des écoles de 
la rue Roussin sur la ruelle de la Sablonnière. 

J'ai l'honneur de déposer cette pétition sur 
le bureau et j'en demande Île renvoi à l’Admi- 
nistration. 

Renvovée à l'Administration. 


41. — Renvoi à l'Administration d’une 
proposition de M. Brard relative à la 
création d'un bureau de sortie à la 
porte de Flandre. 


M. Brard. — Messieurs, j'ai l'honneur de 
rappeler à l'Administration qu’il y à environ 
trois ans j'ai demandé la création d’un bureau 
de sortie à la porte de Flandre: ce bureau fut 
voté, mais j'en attends toujours la construc- 
tion. Il s’agit d'une bien faible dépense en com- 
paraison aux services que cela rendrait. 

J'ai donc l'honneur de prier l’Adminis- 
tration de bien vouloir respecter le vote du 
Conseil: dans lecas contraire, je porterais la 
question à la tribune dès la rentrée. 

Je demande le renvoi immédiat de ma pro- 
position à l'Administration. 


Signé : Brard, 


Renvovée à l'Administration. 


42. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
proposition de MM. Desplas et Lampué 
tendant à la transformation en jardin 
public de la place Scipion. 


M. Desplas. — Messieurs, depuis bien des 
années les habitants des rues du Fer-à-Moulin, 
de Santeuil, des Fossés-Saint-Marcel, Vésale 
et de la Collégiale, réclament la transfor- 


mation de la place Scipion en un jardin pu- 
blic. 

Non seulement cette transformation donne- 
rait à cette partie du quartier du Jardin-des- 
Plantes un aspect agréable, mais elle rendrait 
au point de vue de l'hygiène les plus grands 
services aux nombreux ménages d'ouvriers ha- 
bitant les rues dont le square est le point 
central. Pendant les beaux jours les mères de 
famille pourraient y conduire leurs enfants, 
et le soir, après une rude journée de labeur, 
ouvrier viendrait s'y reposer. 

Pour ces raisons, j'ai l'honneur de déposer, 
d'accord avec mon collègue Lampué, la pro- 
position suivante : 


« La place Scipion sera transformée en 
jardin public. 
Signé : Desplas, Lampué. » 


Je demande le renvoi de ma proposition à 
la 3° Commission en la recommandant à la 
bienveillante sollicitude de mes collègues. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


43.— Renvoi à la 4° Commission d’une 
proposition de MM. Desplaset Lampué 
relative à l’école de garçons boulevard 
Saint-Marcel, 66. 


M. Desplas. — Messieurs, la cour de 
recréation de l’école de garcons, boulevard 
Saint-Marcel, 66, est établie sur un ancien 
cimetière. Le sable s’est mélangé à la terre et 
a formé un sol imperméable et tel que, par 
les temps de pluie, l’eau séjourne à sa surface 
et tient constamment la cour en état d’humi- 
dité. 

Les parents des élèves se plaignent, avec 
raison, de létat de malpropreté dans lequel 
sont leurs enfants lorsqu'ils rentrent à la 
maison. 


En raison de ces faits nous avons l'honneur! 
mon collègue Lampué et moi, de déposer la 
proposition suivante : 


« Il y à urgence à remplacer le sable actuel 
par l’asphaltage dans la cour de l’école de 
garçons boulevard Saint-Marcel, 66. 


« Signé : Desplas, Lampué. » 
Jen demande le renvoi à la 4 Commission 
et la recommande à sa sollicitude. 


Renvoyée à la 4 Commission, 
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44. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Gaudefroy. 


M. Levée. au nom de la 2° Commission. — 
M. Gaudefroy, employé auxiliaire des services 
techniques, sollicite un secours (1898; P. 2204). 

Il est de rêgle de ne pas allouer de secours à 
des employés en fonctions; nous ne pouvons 
donc que vous proposer de passer à l’ordre du 
jour. 


L'ordre du jour est prononcé. 


45. Renvoi à la Commission du travail 
d’une pétition d’un groupe de canton- 
niers de la Ville. 


M. Adolphe Chérioux, — J'ai l'honneur 
de déposer une pétition d’un groupe de can- 
tonniers de la Ville de Paris demandant que 
leur jour de repos soit fixé à tour de rôle le 
dimanche. 


2envovée à la Commission du travail. 


46. — Budget de 1899 {suite et fin). 
Recettes (fin). 


Bois de Boulogne. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Max Vincent, au 
nom de la 3 Sous-commission du Comité du 
budget et du contrôle, sur les recettes du Bois 
de Boulogne. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 179 
de 1898). 


M. Adolphe Chérioux. — Messieurs, en 
l'absence et au nom de mon collègue Max Vin- 
cent j'ai l'honneur de vous présenter son rap- 
port sur les recettes du Bois de Boulogne. 

Ces recettes, qui font l’objet de l’art. 10 du 
chap. 13, figuraient au budget de 1898 pour 
587,700 francs. Des augmentations importantes 
de locations ont eu lieu dans le cours dela pré- 
sente année, d’autres se produiront sûrement 
en 1899, qui permettent dès à présent de 
porter les prévisions budgétaires, pour cette 
année, à plus de 600,000 francs. 

Si l’on considère que les dépenses d’entre- 
tien du bois qui ont été mises à la charge de 
la Ville de Paris par l'Etat, en vertu de la loi 
de cession de cette magnifique promenade en 


date des 8 et 13 juillet 1852, se montent à 
566,500 francs, vous serez satisfaits de la plus- 
value qui lui à été progressivement donnée 
par une habile gestion, et vous admettrez le 
vœu que j’exprime, à savoir que l’excédent de 
la recette soit affecté désormais à Paméliora- 
tion, toujours nécessaire, de cette promenade, 
dont l’entretien laisse trop souvent à désirer. 


Vous trouverez dans le rapport l’indica- 
tion détaillée des recettes à inscrire au présent 
article. 


En terminant, je ferai remarquer au Conseil 
que certaines de ces recettes pourront être aug- 
mentées encore, mais qu’il importe d’agir avec 
prudence, et de ne pas s’exposer à imposer à 
nos concessionnaires ou locataires des surélé- 
vations de loyer dont les conséquences sont 
parfois des demandes de remises ou de délais 
pour acquitter les termes impayés. 


Sous le bénéfice de ces observations, je vous 
demande d'adopter les conclusions de votre 
3° Sous-commission. 


Le chiffre de 600,000 francs est adopté. 


M. Paul Escudier.— Je vous propose d’au- 
toriser l'Administration à proroger de six 
mois la location du Cercle du patinage. 

Le bail a pris fin depuis le 6-décembre et la 
mise en adjudication exige certaines formalités 
et certains délai. 

Ce sera, pour notre budget, une recette de 
15,000 francs. 


M. le Président, — Il n’y à pas d’opposi- 
tion ? 

La proposition de M. Paul Escudier est 
adoptée (1898; C. 1417). 


L'art. 10 du chap. 13 est définitivement fixé 
à 615,000 franes. 


M. Caplain.— D'accord avec le rapporteur 
M. Max Vincent et avec la plupart des mem- 
bres de la Commission, je prie le Conseil d’au- 
toriser l'Administration à prolonger d’une 
année la location du chalet de la Croix-Cate- 
lan actuellement en cours. 


Le locataire est venu me trouver et de- 
mande cette prolongation. C’est une recette de 
3,000 francs qui entrera dans le budget. 


M. le Président. — Il n'y a pas d’opposi- 
tion ? 
L'autorisation est accordée. + 


Quant à l'inscription de la recette, pour ne 
pas modifier la balance du budget, elle figu- 
rera au compte. (Assentiment.) 
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Recettes de l'Octroi, Renvoi à la 1° Commis- 
sion d'une proposition de M. Blondeau. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Charles Vaudet, 
au nom de la 1e Sous-commission du Comité 
du budget et du controle, sur les recettes d’oc- 
troi (chap. 3 du budget de 1898). 


Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 189 
de 1895). 


M. Charles Vaudet, rapporteur. — Mes- 
sieurs, l’époque tardive à laquelle le Conseil 
municipal a été définitivement fixé sur l'opi- 
nion du Parlement dans la question des taxes 
de remplacement nous oblige à vous présenter 
un rapport sommaire des recettes d'octroi pré- 
vues pour l'exercice 1899. Nous aurions voulu, 
en effet, étudier plus complètement certains 
articles, ceux relatifs aux vernis, aux huiles 
et aux matériaux, par exemple, et, peut-être 
eussions-nous démontré d'une irréfutable 
facon qu’il y avait là des ressources suscep- 
tibles d’être augmentées. Mais, le temps nous 
ayant fait défaut de par la volonté de nos 
législateurs, nous nous sommes borné à indi- 
quer, d'accord avec M. le Rapporteur général, 
les prévisions les plus sincères et les plus mo- 
dérées dégagées de tout aléa. 


Le projet de budget dressé par l’Adminis- 
tration, pour 1899, évalue les recettes des 
droits d'octroi proprement dits à 155 millions 
500,000 francs. 


Pourquoi ce chiffre et non pas celui de 
l'exercice 1897, qui a donné comme résultat 
définitif 156,660,209 fr. 21 e.? 


C'est la question que nous nous sommes 
posée avec M. le Rapporteur général et à 
laquelle M. le Préfét de la Seine semble avoir 
répondu par avance en ajontant dans la colonne 
des observations que : « Jusqu'à ce qu’il ait été 
pris des décisions au sujet de la nature et du 
montant des taxes de remplacemenñt, on ne 
peut qu’évaluer l’ensemble des ressources de 
l'octroi par un chiffre global égal aux prévi- 
sions admises pour l'exercice 1898. » 


À cela, nous répondrons avec M. le Rap- 
porteur général que, tandis que les droits sur 
les boissons hygiéniques subissaient, il est 
vrai, des variations motivées par leur régime 
incertain. les autres taxes d'octroi présen- 
taient des plus-values considérables; M. le 
Préfet nous objectera, peut-être, que les plus- 
values constatées de l'exercice 1897 sont 
anormales. Ce serait oublier qu’elles ont été 
signalées déjà dans les rapports précédents 


pour les exercices 1895 et 1896. I n’y a donc 
aucune raison pour que cet accroissement de 
recettes sur toutes les taxes (autres que celles 
des boissons) ne se reproduisent pas en 1899, 
surtout à la veille de l'Exposition. 


En parcourant les divers articles du chap. 3 
et en comparant les recettes des dix premiers 
mois de 1898 à la même période de 1897, nous 
aurons l’occasion de signaler au passage des 
accroissements certains de recettes qui jus- 
tifient pleinement nos prévisions, évaluées à 
la somme de 157,500,000 francs pour les droits 
d'octroi proprement dits. 


En ce qui concerne les boissons, nous ne 
faisons nulle difficulté de reconnaitre, ainsi 
qu'on le verra par les tableaux annexés à mon 
rapport, qu'une diminution de 1,512,318 fr. 
90 c. est constatée, en 1898, sur l’ensemble de 
l’article « boissons » en regard des dix premiers 
mois de 1897. Mais il importe de rappeler que 
l’année 1897 a été quelque peu tourmentée 
pour le commerce des boissons. Nous avons eu 
d’abord la loi du 6 avril 1897, entrée en vigueur 
le 15 août suivant, qui exclut du régime fiscal 
du vin les vins artificiels et les soumet aux 
droits et régime de l'alcool pur pour leur ri- 
chesse alcoolique totale acquise ou en puis- 
sance. D’où une diminution de 7,953 fr. 73 ce. 
sur les vins de sucre, de 1,200,042 fr. 86 c. sur 
les vins de raisins secs, et l'augmentation de 
8,847 fr. 18 c. sur l'alcool provenant des vins 
de raisins secs. Ajoutons que, d’après l'art. 3 
de cette même loi, la fabrication et la circu- 
lation des vins de sucre non destinés à des 
particuliers pour leur consommation familiale 
sont interdites. Puis la loi du 29 décembre 
1897 rendant obligatoire à partir du l‘"janvier 
1899 le dégrèvement des boissons hygiéniques 
a eu pour effet de ralentir les transactions 
commerciales et de restreindre les approvi- 
sionnements des vins de raisins frais. D’où une 
autre diminution de 1,166,905 fr. 65 ce. à cet 
article. 

La crainte de voir surélever les droits sur 
les « alcools purs, absinthes et liqueurs » et 
plus tard, justifiant pleinement cette appré- 
hension, le vote du Conseil municipal du 21 oc- 
tobre 1898, appliqué le 23 du même mois et 
imposant une surtaxe de 85 fr. 20 c. par hec- 
tolitre d’alcool pur, ont incité le commerce 
parisien à faire le plus vite possible et par 
avance des approvisionnements d'alcool de 
toute nature. Ces diverses causes ont amené à 
l’article « alcool pur, absinthes et liqueurs « 
une augmentation cette fois de 1,136,631 fr. 
16 c. 


Enfin, la loi de finances du 13 avril 1898, qui 
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a soumis les vermouths et vins de liqueur ou 
d'assimilation aux demi-droits de l’alcool pur 
jusqu’à 15 degrés et aux droits entiers au- 
dessus de 15 degrés, a eu pour résultat une 
moins-value de 135,983 fr, 97 c. sur l'alcool 
contenu dans les vins alcoolisés. 


Avant cette loi, les vermouths et vins de 
liqueur figuraient dans l’ensemble des vins en 
cercles jusqu’à 15 degrés, et l'alcool pur contenu 
dans ces produits présentant une richesse 
alcoolique de 15 à 21 degrés était taxé au 
double droit. 


Cette modification de régime et de taxe a 
nécessité l'ouverture d’un article spécial qui 
fait ressortir, en 1898, un rendement de 
295,258 fr. 15 c. pour les vins au-dessous de 
15 degrés et de.57,869 fr. 16 c. au-dessus de 
15 degrés. 

Il est évident qu’un tel état de choses aura sa 
répercussion sur les introductions de vins et 
d’alcools en 1899. Mais, en ce qui concerne les 
vins, loin de nous en inquiéter, nous pouvons 
au contraire envisager de ce fait une plus- 
value considérable. 

En effet, l’ajournement voté par le Parle- 
ment et imposé au Conseil municipal a fait 
cesser toute incertitude et les approvisionne- 
ments mis en réserve autour de Paris ou dans 
les entrepôts, et qui n’attendaient qu’une solu- 
tion, quelle qu'elle fût, pour franchir les bar- 
rières, vont abonder à la disposition du 
consommateur qui depuis quelque mois avait 
restreint ses achats en vue d’un dégrèvement 
total; les transactions commerciales momen- 
tanément ralenties redeviendront au moins 
aussi actives que par le passé et nous aurons, 
surtout pour les premiers mois de 1899, une 
augmentation que l'on peut évaluer à plus 
d’un million de francs sur le premier exercice. 


Pour les alcools, le contraire se produira; la 
plus-value que nous avons constatée sur les 
dix premiers mois de 1898, par rapport à ceux 
de la période correspondante de 1897, pourra 
ne pas se maintenir en 1899. Il est hors de 
doute que des approvisionnements considé- 
rables ont été faits en prévision de la surtaxe 
et que, à partir du 1% janvier, nous aurons à 
compter avec une recrudescence de la fraude 
et. la restriction de la consommation. 


Alcools dénaturés et préparations à base 
alcoolique. — Sur cet article nous enregis- 
trons une diminution de 170,828 fr. 33 ce. Ici 
encore, l'intervention législative a modifié 
profondément le régime des alcools dénaturés 
et préparations à base alcoolique. 


La loi du 16 décembre 1897, applicable à 


partir du 1° janvier suivant, a réduit les droits 
d'octroi sur les alcools dénaturés de 7 fr. 50 €. 
à O fr. 60 c. l’hectolitre. 


Liquides (1re et 2° catégories). — Nous avons 
sur cet article plusieurs observations impor- 
tantes à faire. 


Si l’ensemble représente toujours par com- 
paraison entre les dix premiers mois de 1897 
et 1898 une augmentation de 68,096 fr. 82 c., 
nous ‘pensons que la revision du tarif des 
huiles, une surveillance plus rigoureuse des 
brasseries, enfin l'application de l'exercice aux 
nombreuses fabriques clandestines de vernis, 
donneraient sur cet article une plus-value 
considérable. 


Nous laisserons done de côté les légères dif- 
férences en plus ou en moins constatées sur les 
vinaigres, et qui démontrent que les introduc- 
tions de ces liquides sont assez régulières, pour 
nous occuper d’abord des huiles. 


L'huile d'olive présente une diminution de 
38,262 fr. 93 c. due à la hausse des cours. 


Mais la diminution de 119,688 fr. 18 c. sur 
les huiles de toute autre espèce peut être attr1- 
buée à l'accroissement de la consommation 
des huiles et essences minérales, sur lesquelles 
il y a une plus-value de 272,727 fr. 59 ce. Ces 
dernières tendent de plus en plus à se substi- 
tuer aux huiles communes dans l’industrie et 
les usages domestiques. 


L'extension des automobiles et des tricycles 
à pétrole justifie également l’augmentation des 
huiles minérales. 


Or, il-convient de faire remarquer que, tan- 
dis que les huiles de toute autre espèce prove- 
nant de substances animales ou végétales 
payent à raison de 27 fr. 54 c..les 100 kilo- 
grammes, les huiles ou essences minérales sont 
taxées à raison de 19 fr. 80 c. l’hectolitre. 


Ce n’est pas en fin d'année que nous pou- 
vons proposer une modification de droits; la 
question mérite d’être étudiée avec soin et 
nous croyons savoir qu'une proposition en ce 
sens sera faite à la prochaine session. 

Les bières à l'entrée présentent une diminu- 
tion de 89,341 fr. 43 c., et à la fabrication 
une augmentation de 109,654 fr. 05 e., 


Soit, Sur cet article, une augmentation 
nette de 20,312 fr. 62 c. 

La température très élevée de la saison 
d'été, et les mesures prises pour rendre plus 
efficace la surveillance des brasseries, sont les 
causes de cette augmentation. 

L’Administration prétend que le système 
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actuel de perception chez les brasseurs de 
Paris favorise ceux-ci au détriment des bras- 
seurs de la banlieue, qui n'introduisent que des 
bières fortes et n’ont pas la facilité de dédou- 
bler leurs produits comme leurs concurrents 
parisiens. 


Nous avons la ferme conviction que, malgré 
les mesures prises par le Conseil municipal, 
la surveillance exercée par l'Octroi n’est pas 
encore aussi étroite qu ‘elle devrait l'être, et 
nous ne saurlons trop inviter l'Administration 
à ne faire preuve d'aucune tolérance à cet 
égard. 

Reste la question des vernis. La statistique 
nous donne une augmentation fle 4,830 fr. 89e, 
La perception pour les dix premiers mois de 
1897 a été, en effet, de 173,058 fr. 59 c. et, 
pour la première période de 1898, de 177,809 fr. 
48 c. Nous n’'hésitons pas à affirmer que, si 
POctroi surveillait tous les industriels qui 
fabriquent des vernis elandestinement — ou 
même ouvertement par suite d’une interpréta- 
tion erronée des règlements sur Ja matière, — 
la perception des droits dépasserait un million 
de francs. 


Le déplacement des barrières en 1860 eut 
entre autres résultats malencontreux d’englo- 
ber, dans la nouvelle enceinte, un certain 
nombre de fabriques de troisième classe dont 
l'existence fut tolérée « intra muros ». Il eut 
été, en effet, injuste de leur faire supporter 
les conséquences de l'agrandissement de la 
capitale. Malheureusement, cette tolérance, 
qui n'aurait dû s'appliquer qu'à titre excep- 
tionnel aux seuls établissements existant À 
cette époque, fut étendue à beaucoup d’autres. 


Par suite d’une assimilation spécieuse et 
regrettable, la Préfecture de Police(2°division, 
4° bureau) à accueilli les demandes SARL 
lation de fabriques de troisième classe dans 


Paris. Elle y met bien certaines conditions 


et restrictions, mais, faute de surveillance {car 
cette surveillance n'existe même pas à l’état 
rudimentaire), conditions et restrietions de- 
meurent lettre morte. D'ailleurs, si les pres- 
criptions de la Préfecture de Police étaient 
respectées, ce serait Ja fin de ces fabriques 
dont le but n’est pas, comme on pourrait le 
croire, d'utiliser pour leur travail une situa- 
tion géographique plus rapprochée de la masse 
des acheteurs, mais bien de fabriquer des 
produits qui échappent à la perception des 
droits édictés par la Ville. Un exemple va 
nous faire mieux comprendre, 

Le vernis eopal (compris, pour le montant 
des droits à l'entrée dans Paris, parmi les 
« vernis gras >») paye à l'entrée 21 fr, 60 €, 


l’hectolitre et, comme le litre pèse environ 
900 grammes, nous pouvons dire, pour la fa- 
cilité de la démonstration, qu'il paye 45 fr, 
les 100 kilogrammes, Or, il est composé par 
moitié de gomme Damar qui ne paye rien à 
l'entrée dans Paris et d'essence de térébenthine 
qui paye 12 francs les 100 kilogrammes, Que 
paye lé fabricant situé à l'extérieur de Paris 
lorsqu'il présente son vernis à l’Octroi? Avec 
100 kilogrammeés d'essence et 100 kilogrammes 
de gomme, il a fait 200 kilogrammes de ver- 
nis et, à raison de 25 francs par 100 kilo- 
grammes, il paye 50 francs à la Ville, 


Quepaye le fabricant installé dans Paris 
pour la même quantité ? Il ne paye rien pour 
les 100 kilogrammes de gomme et paye 12 fr. 
seulement pour 100 kilogrammes d'essence, Il 
a donc payé à la Ville 12 francs pour la 
même quantité pour laquelle le fabricant en 
dehors paye 90 francs, Perte pour la Ville : 
38 francs, 


Et, quand on songe à la quantité énorme que 
fabriquent ainsi les usines autorisées, situées 
dans Paris, et les usines clandestines, encore 
nombreuses, on en arrive à se direque la Ville 
perd ainsi plusieurs millions peut-être par 
année, et, si l'on réfléchit que l'usage du vernis 
se répand tous les ans de plus en plus, il 
y a certainement là, pour la Ville, une source 
de revenus qu’elle n’a pas le droit de négli- 
ger. 


La démonstration que nous avons choisie 
au hasard pour le vernis copal s'applique in- 
distinctement à tous les vernis dits « vernis 
gras » qui s'emploient pour tous les travaux 
de peinture à l'extérieur et à l’intérieur des 
maisons, pour les voitures, pour la fabrication 
des papiers peints, des jouets d'enfants, des 
vélocipèdes, des boutons, des épingles à che- 
veux, des buscs de corsets, des objets laqués, 
des pièces métallurgiques, de la ferblanterie, 
des pièces en caoutchouc, des lits en fer, les 
vernissages sur métaux, etc, etc. 


On nous objectera, il est vrai, que la sur- 
veillance à exercer sur un grand nombre d’in- 
dustriels nécessitera un personnel nombreux. 
À cela nous répondrons que, si chaque adminis- 
tration sait faire son devoir, la Préfecture de 
Police d’un côté et l'Octroi de l’autre, l’opéra- 
tion se trouvera simplifiée. 


Maintenant, pour terminer l'examen de cet 
article, les raisins frais, dits de table, subis- 
sent une diminution de 52,395 fr, 83 c. qu'on 
doit attribuer à la maturité tardive de ces 
fruits et à leur qualité défectueuse. 


La diminution de 113,181 fr, 04e, sur les 
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couleurs à l'huile est compensée par une aug- 
mentation de 113,043 fr. 92 c. sur le blanc de 
céruse; ce dernier produit a été distrait de 
l’article « Couleurs à l’huile », par décret du 
22 novembre 1897, pour former un article 
spécial. 

Les essences, autres que celles minérales, 
présentent une diminution de 14,383 fr. 74 c. 


En 1897, elles étaient en augmentation de 
18,702 fr. 11 c. sur l’année précédente. 


Cette différence tient à une variation dans 
la date et à l’importance des approvision- 
nements. . 


Nous avons sur le chapitre Comestibles une 
diminution de 238,684 fr. 29 c. 

Ce chapitre fait ressortir une augmentation 
sur les viandes et les poissons, et une dimi- 
nution sur les volailles et gibiers, les huîtres, 
les beurres, les fromages et les œufs. 

La plus-value sur la viande, qui s'élève net 
à 335,709 fr. 17 c., se justifie, comme les 
années précédentes, par l'abondance des 
apports des centres de production de la France 
et de l'étranger. 

En 1897, l'augmentation était de 391,190 fr. 
79 c., et de 461,161 fr. 57 c. en 1896. 

L'augmentation totale de 106,921 fr. 29 c. 
sur les poissons est l'indice d’un retour au 
rendement normal de cet article qui, en 1897, 
était en diminution de 97,846 fr. 47 €. par 
suite des mauvais temps et des orages qui 
s'étaient succédé sur le littoral. 

La diminution sur les volailles et le gibier est 
le résultat d’une température froide et plu- 
vieuse qui s’est prolongée jusqu’à la fin de 
juillet et qui n’a pas permis de faire des élèves 
en temps utile. 

La diminution sur les huîtres provient de 
la température élevée des mois de septembre 
et octobre, qui a rendu plus difficile le trans- 
port et la vente de cette denrée. 


La diminution relativement peu sensible sur 
les beurres et les fromages doit être attribuée 
à la sécheresse des prairies des centres de 
production. 

Combustibles (10 premiers mois de 1897 
et 1898). — Diminution, 42,661 fr. 33 c. 

La diminution constatée sur les bois à 
brûler est due à l’extension, toujours erois- 
sante, des appareils de chauffage utilisant la 
houille et le coke. Ces derniers sont en aug- 
mentation de 200,295 fr. 40 c. 

D'un autre côté, les facilités données par la 
Compagnie du gaz pour la cuisson des ali- 
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ments tendent de plus en plus à faire dispa- 
raitre la consommation du charbon de bois, 
qui est en diminution de 114,851 fr. 58 c. 


Déjà, en 1897, ce produit présentait une 
moins-value de 117,430 fr. 41 c. 


Matériaux (10 premiers mois de 1897 et 
1898). — Augmentation, 357,445 fr. 13 c. 


L'ensemble des produits du chapitre des 
matériaux présente une augmentation nette 
de 357,445 fr. 13 c. 


Cette augmentation est la conséquence na- 
turelle des nombreux travaux en cours. Elle 
ne fera que s’accroitre pendant l'exercice 
1899 ; on peut prévoir une augmentation de 
près du double. 


Bois à ouvrer (10 premiers mois de 1897 et 
1898). — Diminution, 289,811 fr. 86 c. 


La diminution relevée sur les bois à ouvrer 
est la conséquence d’une nouvelle jurispru- 
dence établie. Les tribunaux ont déclaré non 
imposables les bois employés à la confection | 
des barils et caisses d'emballage. 


Fourrages (10 premiers mois de 1897 et 1898). 


Ce chapitre offre sur l’exercice précédent 
une augmentation nette de 330,822 fr. 41 €., 
résultat d’une récolte exceptionnelle. 


La diminution sur la paille ne peut être at- 
tribuée qu’à lPusage, adopté par toutes les 
grandes compagnies de transport, de la mousse 
de tourbe pour la litière des chevaux. Celle-ci, 
par contre, augmente, ainsi qu’on le verra au 
chapitre suivant. 


Objets divers (10 premiers mois de 1897 et 
1898). — Augmentation, 58,108 fr. 99 c. 


Les augmentations et les diminutions con- 
statées aux divers articles de ce chapitre sont 
le résultat de variations dans les dates et l’im- 
portance des approvisionnements. 


La mousse de tourbe, employée comme li- 
tière, a été imposée au droit de 0 fr. 48 c. les 
100 kilogrammes. 


Ce produit, moins coûteux que la paille, 
tend de plus en plus à se substituer à cette 
dernière. 


Peut-être y aurait-il lieu de relever le droit, 
fixé à O fr. 96 c. les 100 kilogrammes par vo- 
tre délibération de 1896? ° 


Nous concluons. Bien que nous ayons si- 
gnalé, à propos de divers articles, une aug- 
mentation probable, parfois même certaine, 
de ressources, toutefois nous convenons qu’à 
cette époque tardive de l’année ce serait lui 


+ 





créer de trop longues difficultés que de deman- 
der à M. le Rapporteur général de faire état 
des augmentations sur les bières, les vernis, 
et même sur les huiles, en prévision d’un re- 
maniement de tarif probable pour ce dernier 
article. 


Il nous suffit d’avoir montré que, quoi qu’on 
en dise, c’est être très modéré que d'évaluer 
les recettes à 157,500,000 francs pour les droits 
d'octroi proprement dits. 

Quant aux droits accessoires, nous accepte- 
rons la rétribution pour escorte de mar- 
chandises en transit, soit 108,000 francs. 

De mème, pour le remboursement par divers 
des frais de surveillance de l’Octroi, 112,015 fr. 
B c. 


Mais, en ce qui concerne les produits des 
amendes et des saisies, nous ne voyons pas 
pour quelle raison, au lieu d'adopter le chiffre 
de 90,000 francs, l'Administration propose 
70,000 francs. 

Puisqu’elle prétend elle-même que la fraude 
s’exercera sur une plus grande échelle à cause 
de la surtaxe sur l’alcool, nous sommes en 
droit d’en conclure (à moins d’admettre que sa 
surveillance sera trop souvent mise en défaut, 
ce que nous ne lui ferons pas l’injure de croire), 
que le produit des amendes et des saisies aug- 
mentera d'autant. 

En conséquence , nous vous demandons 
d’adopter le projet de délibération suivant: 


« Le Conseil, 


« Vu le rapport de M. Charles Vaudet sur 
le chap. 3 des Recettes du budget de 1899, 


« Délibère : 


« L’Administration est invitée à exercer, 
conformément aux lois et règlements qui ré- 
gissent la matière, une surveillance effective 
sur les fabriques de vernis installées dans l’in- 
térieur de Paris. » 

Ce projet de délibération est adopté (1898 ; 
C. 1407). 


M. Charles Vaudet, rapporteur. — Nous 
vous prions également d'adopter les chiffres 
suivants : 


Chap. 3. — Octroi. — Art. 1°, Produits des 
droits d'octroi. 


Propositions del’Administration, 155,000,000 
de francs. 
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Propositions de la Commission, 157,500,000 
francs. 

Art. 2, Rétribution pour escorte de mar- 
chandises en transit. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 108,000 francs. + 

Art. 3, Remboursement par divers des frais 
de surveillance de l’Octroi. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 112,015 fr. 73 c. 


Art. 4, Produit des amendes et des saisies 
en majière d'octroi. 

Propositions de l'Administration, 70,000 
francs. 

Propositions de la Commission, 90,000 
francs. 

Ces articles sont fixés conformément aux 
propositions de la 1'° Commission. 


M. Blondeau. — J'apprends, en rentrant 
dans la salle des séances, que l’article du bud- 
get relatif aux recettes d'octroi vient d’être 
adopté. Je tiens à présenter des observations 
au sujet de la perception des droits sur les 
bières fabriquées dans Paris. 

Je ne veux pas aujourd’hui développer une 
question nouvelle. 

J'ai fait rayer la question que j'avais fait 
inscrire à l’ordre du jour sur ce sujet si inté- 
ressant; je pensais en effet que les droits sur 
les boissons hygiéniques seraient supprimés 
à partir du i** janvier prochain et que mes 
observations devenaient inutiles. 

En raison de l’ajournement de cette réforme, 
je me vois dans l'obligation de soulever de 
nouveau la question. 


Dans ce but, je dépose la proposition sui- 
vante, dont je demande le renvoi à la 17e Com- 
mission et à l'Administration : 


« Le Conseil, 


« Considérant le régime privilégié appli- 
qué aux brasseurs parisiens pour leur per- 
mettre de supporter la concurrence des bras- 
seurs habitant en dehors des fortifications, de 
ne payer les droits afférents aux bières que 
sur celles constatées à l’entonnement ; 

« Considérant qu’ils profitent de cette situa- 
tion pour fabriquer, pendant la nuit, des 
bières non déclarées ; 

« Qu'il en résulte ainsi un préjudice sérieux 
pour les intérêts du Trésor et ceux de la Ville 
de Paris ; 

« Que cependant il apparaît que la loi de 1816 
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permet aux deux administrations d’assurer 
une surveillance qui pourrait empêcher la 
fraude, 


« Délibère : 


« L'administration de l’Octroi est invitée à 
s'entendre avec l'administration des Finances, 
afin de mettre un terme aux actes frauduleux 
qui paraissent ressortir de cette situation, en 
cherchant une combinaison propre à mettre 
les appareils de fabrication de la bière dans 
l'impossibilité de fonctionner en dehors des 
heures où la surveillance intérieure ne peut 
être exercée. 

« Signé : Blondeau. » 


Si l'Administration avait montré un peu 
plus de bonne volonté, la Ville de Paris aurait 
encaissé certainement plusieurs millions que 
les brasseurs par fraude ont évité de payer. Je 
me borne pour le moment à déposer cette pro- 
position, me réservant plus tard, si besoin en 
est, d'entrer dans des détails précis. 


M. Charles Vaudet, rapporteur. — J’ap- 
puie d'autant plus la proposition de M. Blon- 
deau, et les considérants qui la précèdent, que 
j'ai moi-même signalé dans le rapport que je 
viens de vous présenter l'insuffisance de la 
surveillance des brasseries. 

La 1'e Commission examinera la proposition 
de notre collègue, mais je tiens à dire au Con- 
seil que cette situation nécessite un prompt 
remède afin d'éviter la perte de recettes que 
subit la Ville. 


M. Adrien Veber. — Je demande le ren- 
voi de la proposition de M. Blondeau à la 
Commission. 


Je constate en passant que le refus de Pa- 
bonnement, l’an dernier, a fait perdre 1 million 
à la Ville. 


M. Blondeau. — jes recettes de l’Octroi 
sont à peu près les mêmes; seulement elles ne 
proviennent pas de la même source. En effet, 
on perçoit une partie par suite des procès- 
verbaux constatant les fraudes. 


C’est ainsi qu’on encaisse sensiblement la 
mème somme que celle qu'aurait produit 
abonnement. 

L'abonnement n’est pas possible. Mais je 
n’admets pas que l’Octroi s’avoue impuissant 
à réprimer la fraude. Pour moi je réclame 
qu’on mette un terme à cette fraude. La loi de 
1816 nous en donne les moyens, j'insiste pour 
qu’on y pourvoie. 

Le renvoi à la 1° Commission de la propo- 
sition de M. Blondeau est prononcé. 


Dépenses (fin). 


Services de l’Assainissement. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Fortin, au nom de 
la 6° Sous-commission du Comité du budget et 
du controle, sur les chap. 4, art. 17, et chap. 
8, art. 1, 2,5 à 11, des dépenses du projet de 
budget de 1899. 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 141 
de 1898). 


M. Fortin, rapporteur. — Messieurs, j'ai 
l'honneur de soumettre à votre approbation les 
articles de répartition des dépenses qui sui- 
vent, concernant d’une façon générale les ser- 
vices de l’Assainissement de l’habitation. 


Il est à remarquer que, vu la quantité d’af- 
faires dont ces services prennent la charge, 
ils ne figurent au budget que pour des sommes 
relativement faibles, alors que les travaux 
qu'ils prescrivent et contrôlent, ainsi que les 
études d'intérêt général qu’ils entreprennent, 
présentent une incontestable utilité au point 
de vue de l'hygiène et de la santé publique. 


Chap. 4. — Administration centrale de la 
Préfecture, etc. 


L'art. 17, Location, avenue Victoria, des 
locaux destinés aux services de lInspection 
générale de l’Assainissement, est fixé à 3,700 
francs. 


Chap. 8. — Travaux sanitaires, Assainisse- 
ment de l'habitation. 

Art. 197, — Service des travaux sanitaires, 
Salaires. 


M. Fortin, rapporteur.— Les crédits votés 
en 1898 s’élevaient à 181,580 francs. 

Les propositions de l'Administration sont 
pour: 1899 de 182,360 francs. 

Celles de la Commission de 179,660 francs. 

Le crédit se répartit comme suit : 

1° Salaires et suppléments des surveillants, 
cantonniers, ouvriers, aides-opérateurs, gens 
de service, 169,660 francs; 

2° Salaires et suppléments des surveillants, 
cantonniers, ouvriers, aides-opérateurs, gens 
de service blessés ou malades, 9,000 francs ; 

3° Secours aux surveillants, cantonniers, 
ouvriers, aides-opérateurs blessés, à leurs 
veuves et à leurs familles, 1,000 francs; 


Total égal, 179,660 francs. 
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Le crédit proposé présente une augmen- 
tation d’une part, une diminution de lautre : 


1° Augmentation de 780 francs résultant 
de la suppression de la 3° classe du grade de 
cantonnier, par assimilation aux ouvriers du 
service des Egouts, dont la 3° classe a été 
supprimée par arrèté préfectoral du 12 mars 
1898 ; 


2 Diminution de 2,700 francs représentant 
le salaire et les suppléments d’un surveillant 
de vidanges non remplacé, ce qui ramène la 
diminution réelle à 1,965 francs. 

La destination de ce crédit n’a pas varié: il 
sert, comme les autres années, au paye- 
ment des salaires des surveillants et ouvriers, 
soit : 

Brigadiers et surveillants de vidanges, sur- 
veillants, cantonniers et ouvriers des travaux 
sanitaires ; 

Aides-opérateurs, gens de service, piétons 
des bureaux de l’Inspecteur et des conducteurs 
du service. 


Le rôle des brigadiers et surveillants de 
vidanges est de contrôler les opérations de 
vidange des fosses accomplies la nuit, au 
point de vue de l’observation des règlements 
de salubrité. Un surveillant est, dans ce but, 
adjoint à chaque équipe et l'accompagne dans 
les vingt ou vingt-cinq immeubles où elle doit 
fonctionner durant la nuit. 


Les brigadiers contrôlent les surveillants ; 
eux-mèmes sont sous l'autorité et la direction 
d’un conducteur chef de service. 


Le service ainsi fourni par ces agents est 
on le voit des plus pénibles, particulièrement 
durant l'hiver; il a donc fallu prévoir un trai- 
tement suffisamment rémunérateur du travail 
effectué et des fatigues qui en résultent; ils 
sont habillés par FAdministration. 


Les surveillants cantonniers, aides-opéra- 
teurs et ouvriers des travaux sanitaires sont 
à la disposition des conducteurs du service 
actif; ils les assistent pour leurs travaux sur 
le terrain, enquêtes sanitaires et visites dans 
les maisons, pour la vérification des canalisa- 
tions et appareils sanitaires. 

Un certain nombre d’entre eux enfin sont 
chargés du nettoyage des latrines publiques 
sur les quais de la Seine et des canaux. 

Le service emploie quatre piétons : trois 
‘font le service de bureaux de l’Inspecteur et 
suffisent à peine aux besoins d'un personnel 
de plus de quarante employés; un est attaché 
aux bureaux de trois des conducteurs du ser- 
vice actif, 


Il est à remarquer que le nombre des fosses 
fixes suit une progression descendante sensible 
depuis 1889, puisu’ilétait, fin décembre 1888, 
de 64,707, et qu'il est, fin décembre 1898, soit 
dix ans après, de 56,746. Cependant, jusqu’en 
1897, le volume d'extraction de la vidange n’a 
fait qu'augmenter, ce qui tient évidemment à 
l'usage plus abondant de l’eau dans les loge- 
ments, de sorte que les projections d'eaux usées 
viennent compenser la suppression des fosses 
fixes et mobiles résultant de l'application du 
tout à l'égout. Cette année on enregistre une 
diminution sur 1897 de 79,000 mètres cubes. 
C’est à l'augmentation et au développement 
du tout à l'égout qu'il faut attribuer ce pro- 
grès. 

Tous les hygiénistes sont toujours tombés 
d'accord pour condamner lesystème des fosses 
fixes, en raison des nombreux et graves incon- 
vénients auxquels il donne lieu, savoir : 


1° Infection du sol et de la nappe souter- 
raine ; 

2° Mélange des gaz méphitiques dans l’at- 
mosphère des locaux, d’où ils s’échappent par 
les tuyaux d'évent et forment par-dessus les 
toits, dans les parties basses de la ville, une 
couche d'air vicié qui baigne les maisons des 
quartiers hauts. Ces gaz sont parfois l’occasion 
d’explosion ; 

3° Opérations répugnantes des vidanges ; 

4° Intérêt du propriétaire, dans les maisons 
à fosses fixes, à restreindre l'usage de l’eau, 
pour n’avoir pas ses fosses trop vite comblées 
par les eaux usées et réduire d'autant dans 
son immeuble les frais de vidange. 


La tinette filtrante n’a été qu'un progrès 
très embryonnaire sur le système des fosses 
fixes. 


En résumé, les systèmes anciens, fosses 
fixes ou mobiles, appareils filtrants, dont la 
réforme est obligatoire à présent, emmaga- 
sinent les matières de vidange sous la maison, 
librement ouverte à toutes les causes d’insa- 
lubrité, et tendent à en éloigner l'eau. La salu- 
brité exige donc une prompte solution du 
tout à l’égout dans les immeubles qui n’y sont 
pas encore soumis; le service technique de 
l’'Assainissement a, dans cette voie, réalisé un 
grand pas en avant; par une sollicitation 
constante des propriétaires et de la population 
vers ce progrès, il en hâte l’avènement génc- 
al. La prochaine économie qu’il nous offrira, 
et avec joie, comme le fruit de ses efforts, sera 
done la suppression du personnel des vidanges 
de nuit ou, du moins, son orientation vers 
d’autres travaux d'assainissement. Jusque-là, 
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il n’a pas trop de toutes les ressources dont il 
dispose et que le Conseil lui vote sans hésita- 
tion chaque année. 

L'art. 1°" est fixé à 179,660 fr. 

L'art. 2, Service des travaux sanitaires, Ma- 
tériél et travaux, est ramené de 52,700 à 
52,600 francs. 

L'art. 5 est adopté sans changement. 

L'art. 6, Imprimés et frais de bureau du 
service technique de l’Assainissement, est fixé 
à 14,900 francs. 

Les art. 7 à 11 sont adoptés sans change- 
ment. 


Habillement des gardes des promenades, 
Dette municipale. 


L'ordre du jour appelle la discussion du 
rapport présenté par M. Max Vincent, au 
nom de la 3° Sous-commission du Comité du 
budget et du controle, sur les art. 3 et 5 du 
chap. 16 et l’art. 14 bis du chap. 21 du budget 
des dépenses (Habillement des gardes des pro- 
menades publiques etentretien des promenades, 
bois, parcs et squares compris dans le secteur 
ouest). 

Ce rapport a été imprimé et distribué (n° 180 
de 1898). 


Chap. 16. — Promenades et plantations, etc. 


Art. 3.— Habillement, équipement et fourni- 
tures diverses pour le service des gardes sur- 
veillants des promenades publiques. 


Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 48,000 francs. 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur, au 
lieu et place de M. Max Vincent. — Voici la 
répartition du crédit : 

1° Habillement et équipement des gardes : 

A. Secteur Est (90 gardes), 20,500 francs ; 

B. Secteur Ouest (101 gardes), 25,000 fr.; 

Total, 45,500 francs. 

2° Achat et transport de coke et de charbon 
pour suppléer à l'insuffisance des quantités de 
bois de chauffage délivrées aux gardes. — 
Main-d'œuvre pour fagotage, fascinage, ete. — 
Dépenses imprévues : 

A. Secteur Est, 1,300 francs; 

B. Secteur Ouest, 600 francs; 

Total, 1,900 francs. 

Ensemble, 47,400 francs. 


931 DÉCEMBRE 1898 


Par délibération du 29 décembre 1897, rela- 


tive à l'achèvement de l’organisation des deux 


Directions administratives des travaux, le 
Conseil municipal a décidé que les services 
techniques des Promenades et plantations, 
précédemment fractionnés en trois parties dis- 
tinctes, comprenant le bois de Vincennes, le 
bois de Boulogne, les parcs, squares et prome- 
nades de l’intérieur de Paris, seraient désor- 
mais divisés en deux conservations, suivant 
répartition ci-après, savoir : 
1° Conservation du secteur Est. 


Bois de Vincennes et parcs et squares 
situés dans les 3°, 4°, 5e, 10°, 11°, 12e, 13e, 14, 
19e et 20° rrondiésementé 


2 Conservation du secteur Ouest. 


Bois de Boulogne et parcs et squares situés 
dans les 1°”, 2°, 6°, 7°,.8°, 9,15 MOMIE 
18° arrondissements. 


Donc on a groupé en deux articles (4 et5 
ci-après) les dépenses d’entretien concernant 
le.secteur Est et le secteur Ouest, dépenses qui 
étaient réparties dans les art, 4, 7 et 9 du 
budget 1898, relatifs au bois de Boulogne, au 
bois de Vincennes et aux promenades inté- 
rieures, et on à formé un autre article pour les 
dépenses d'entretien des ouvrages d’architec- 
ture dans les parcs et squares, disséminées 
dans les trois articles du budget précédent. 

L'ensemble de ces dépenses formait, en 
1898, un total de 1,736,750 francs. 


Elles sont prévues aux art. 4,5 et 6 du pré- 
sent chapitre pour 1,706,800 francs, soit une 
différence en moins au présent budget de 
29,950 francs. 

Mais cette diminution n’est qu’apparente, 
attendu qu’il a été rattaché à d’autres articles 
de ce budget trois crédits d’une importance 
totale de 42,000 francs qui étaient compris 
dans les art. 4 et 9, au budget de 1898. 

Les prévisions que je viens d'indiquer com- 
portent donc en réalité une augmentation de 
12,050 francs qui est elle-même la résultante 
de diverses augmentations et diminutions. 


Il y faut ajouter, comme le demande l’Ad- 
ministration, une somme de 600 francs justi- 
fiée par la création de trois emplois de garde. 

Le chiffre de 48,000 francs est adopté. 

Art. 5. — Entretien des promenades publi- 
ques, bois, parcs-et squares compris dans le 
secteur Ouest. 

Propositions de l'Administration et de la 
Commission, 935,826 fr. 66 ce. 





. 
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M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — 

Voici la répartition du crédit : 
A.— Salaires : 

1° Salaires, heures supplémentaires et in- 
demnités diverses des cantonniers et ouvriers, 
668,626 fr. 66 c. 

Salaires et suppléments payés aux canton- 
niers et ouvriers blessés ou malades; frais de 
médecins et médicaments, 19,500 francs. 

Secours aux ouvriers et à leurs familles, 
1,200 francs. 

B. — Travaux et fournitures : 

2° Fournitures pour les routes, puisards et 
ouvrages hydrauliques, cylindrage et enlève- 
ment des boues, aquarium du Trocadéro, 
115,100 francs. 


3° Fournitures pour les plantations et les 
jardins et pour les travaux forestiers, faucha- 
ges, entretien et renouvellement des bancs, 
83,000 francs. 


4 Arrosage des routes cavalières, fourni- 
ture d’attelages, 9,000 francs. 

5° Entretien et remisage du matériel et des 
chariots de transplantation, 15,200 francs. 


6° Entretien des berges de la Seine le long 
du chemin vicinal n° 39 dans le bois de Bou- 
logne (dépense correspondant à la dépense 
prévue chap. 13, art. 10/55°), 1,000 francs. 


C. — Dépenses diverses : 
7° Eclairage et chauffage des kiosques des 
gardes dans les pares et squares, 1,200 francs. 
8 Nourriture des animaux aquatiques et 
destruction des animaux nuisibles, 4,000 fr. 
9% Remplacement éventuel, harnachement, 
fourrage et nourriture de 5 chevaux, 6,000 fr. 


10° Entretien de la carrosserie, livrée du 
cocher, 800 francs. 


11° Main-d'œuvre et fournitures pour entre- 
tien et balayage de la glace du lac inférieur du 
bois de Boulogne pendant la période de pati- 
nage (dépense d'ordre correspondant à partie 
de la recette prévue chap. 13, art. 10/11°), 
1,000 francs. 


12° Location de terrains militaires, fourni- 
tures diverses, médicaments pour les boites de 
secours, habillement des cantonniers, dépenses 
imprévues, 4,000 francs. 

13° Travaux divers exécutés pour le compte 
des compagnies ou des particuliers (dépense 
d'ordre correspondant pour partie à la recette 
prévue chap. 13, art. 10-14 et chap. 17, 
art. 38-1°), 2,850 francs. 


14 Entretien de jardins appartenant à di- 
verses administrations publiques ou sociétés 
particulières (recette prévue au chap. 17, 
art. 38 (14,600 francs), 3,350 francs. 

Le chiffre de 935,826 fr. 66 c. est adopté. 

Chap. 21. — Dépenses diverses. 

Art. 14 bis. — Remboursement au Cercle de 
patinage du prix de réfection du bassin du 
bois de Boulogne. 


(Dépense correpondant à partie de la recette 
prévue au chap. 13, art. 9-10.) 


M. Adolphe Chérioux, rapporteur. — Il 
y à lieu de supprimer cette dépense, évaluée 
à 4,666 fr. 66 c., puisque le bail du Cercle de 
patinage est expiré depuis le 5 décembre 1898 
et que le remboursement total est effectué. 

L'art. 14 bis est supprimé. 


M. Hénaffe, au nom de la 1re Commission. 
— Je vous prie d'adopter comme suit les arti- 
cles du projet de budget de 1899 concernant la 
Dette municipale, et figurant au chap. 1®. 

Les art. 1 à 7, relatifs aus ervice des divers 
emprunts de 1865, 1869, 1871, 1875, 1876, 
1886 et 1894-96, sont adoptés sans change- 
ment. 

L'art. 8, Emprunt autorisé par la loi du 
6 janvier 1898, est fixé à 9,747,960 francs. 

Art. — Emprunt destiné à l’exécution d’un 
chemin de fer métropolitain. 


M. Hénaffe, rapporteur. — L’emprunt 
n'étant pas encore effectué, il y a lieu de sup- 
primer la dépense prévue de ce ehef. 

L'art. 9 est supprimé. 

Les art. 10 à 33 sont adoptés sans change- 
ment. 


M. Hénaffe, rapporteur.— Messieurs, nous 
vous prions d'adopter ainsi qu’il suit les cha- 
pitres ci-après : 


Chap. 25, article unique. — Réserve spéciale 
pour complément éventuel de gage de l’em- 
prunt de 1894, 813,685 francs. 

Chap. 26, article unique. — Provision pour 
les dépenses des exercices clos non constatées 
au compte, 99,000 francs. 


Chap. 39, article unique. — Provision pour 
les dépenses des exercices clos non constatées 
au compte (Dépenses extraordinaires), 10,000 
francs. 

Chap. 42, article unique. — Emploi du pro- 
duit de l'emprunt de 1894-1896, 27,950,000 
francs. 


AT 
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Chap, 43, artiole unique. — Emploi du pro- 
duit de l'emprunt destiné à l'exécution d’un 
chemin de fer métrapolitain, 22,500,000 fr. 

Ces divers articles sont mis aux voix et 
adoptés, 


M. Landrin, au nom de la 6° Commission 
du Comité du budget et du contrôle. — Je 
vous prie de fixer sans changement à 530,000 
francs l’art. 1° du chap. 35, Travaux de grosses 
réparations dans les canaux. 

Adopté. 


M. Grébauval, rapporteur général du 
budget. — Je vous demande de fixer de la ma- 
nière suivante les articles ci-après : 

Chap, 24, art, unique, — Réserve spéciale 
non disponible, 1,747,700 franos. 

Chap. 41 bis, Emploi de la restitution de 
droits d'enregistrement pour opérations. de 
voirie créditées sur fonds spéciaux, 100,000 
francs. 

Ces deux articles sont adoptés. 


47. — Balance du budget de 1899. 


M. Grébauval, rapporteur général. — 
Messieurs, le budget de 1899, d’après les 
votes du Conseil municipal, se trouve ainsi 
fixé : 


$ 1*7, — Budget ordinaire. 


Recettes .::..44/440, v.., 304:372.669 11 
Déperisén. ft: 45 1ERReRNE AN 298 .692.853 26 


Excédent de recettes,,,,.  5,679,815 85 
À déduire : 
Garde répu- 

blitainertees 
Constitu- 

tion au chap, 

24 d’une ré- 

serve spéciale 

en vue des re- 
cettes aléatoi- 
res ou des dé- 
penses liti- 
gieuses, St= 

Voir : 
Redevances 

téléphoniques 
Contribu- 

tion de l'Etat 

(pavé de Pa- 

MA eee R 


2.628.460 >» 


546,700 » 


1.000.000 » 
4.175.160 » 





À reporter. 5.679.815 85 


Report...  4,175,160 » 5.679.81555 
Laboratoire ‘ 
municipal . .. 50.000 » 
Petites voi- 
TUTO UAATS 60,000 » 
Pompes fu- 
nèbres ..,... 91.000 » 
Soit ensem: 
ble: #10 4.376.160 »  4.376,160 « 
Réserve réelle. .... 1.303.655 85 





Cette somme, jointe aux 2,628,460 francs 
de la Garde républicaine, constitue la somme 
de 3,932,115 fr. 85 c. à inscrire à Particle 
unique du chap. 23 des Dépenses, Fonds de 
réserve du service ordinaire. 


$ 2. — Budget extraordinaire (fonds généraux). 





Recettes :...,1.,: : 141% do 2.653,000 » 
Dépenses ; &uéhie a dote ds 2.693,000 » 
avec une réserve ‘de 38, 000 fr. 
à inscrire au chap. 38, article 
unique, Fonds de réserve du 
service extraordinaire. 
Dole Balance. 





$3. — Budget extraordinaire (fonds spéciaux). 


Recettes 4. saut Se ONEANESSS 
Dépenses, ....,., «106 «ind DL. CNIL ONNRESS 
D'où sas Balance. 
Récapitulation. 

Recettes (fonds généraux) : 

Recettes ordinaires........ 304.372.669 11 
Recettes extraordinaires... 2.653.000 >» 
Fonds spéoiaux ..,........ 51.650.000 » 


Total,..,. 358.675,669 11 





Dépenses (fonds généraux) : 

Dépenses ordinaires. ...... 304.372.669 11 
Dépenses extraordinaires .. 2.653.000 » 
Fonds spéciaux ........ ... 51.650.000 » 


Total, ..,. 358.675. 669 El 


Le budget s'établit donc : 
En recettes, à,..,,.,,,,.,, 358.075,669 11 
En dépenses, à.,......,.., 38.075.669 11 





Il 





M. Roger Lambelin. — Messieurs, au 
nom de plusieurs de mes amis et au mien, j'ai 
Phonneur de donner lecture au Conseil de la 
déclaration suivante : "PES 


si 


AL. 
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« Les soussignés 


« Regrettent que l'Administration préfecto- 
rale et la majorité du Conseil n'aient pas 
compris que l’état des finances de la Ville né- 
cessitait impérieusement la réalisation d’im- 
portantes économies; 

« Constatent que le budget de 1899, en rai- 
son des majorations opérées sur diverses pré- 
visions de recettes, et de l’incorporation de 
ressources extraordinaires et de sommes liti- 
gieuses, ne présente qu’un équilibre apparent, 


« Et déclinent toute responsabilité dans l’é-, 


tablissement de ce budget. 


« Signé : Roger Lambelin, Alpy, Chassaigne 
Goyon, Despatys, Froment-Meurice, Mi- 
thouard, Quentin-Bauchart, Ambroise Rendu.» 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
ne ferai qu’une seule réponse à cette déclara- 
tion. Je ne veux pas répéter ce que j'ai déjà dit; 
l'œuvre du Conseil se défend par elle-même. 
Nous avons reçu un projet de budget en déficit 
de 6 millions et comportant la création de 
nouveaux centimes additionnels: nous rendons 
un budget en équilibre, avec 1,300,000 franes 
de réserve et sans centimes nouveaux. 

Nous avons économisé trois millions. 

J'ajoute — ce que je n'aurais pas dit sans 
cette protestation de la droite — que depuis 
hier nous avons réduit de 270,000 francs les 
recettes des entrepôts et inscrit aux dépenses 
un crédit de 700,000 francs, auquel nous ne 
toucherons pas. La réserve n’est donc pas de 
1,300,000 francs, mais bien, en réalité, de 
2 millions. 

Le Conseil a fait de bonne besogne finan- 
cière ; il a réalisé un équilibre financier vrai, 
malgré l’impéritie législative, grâce au 
concours de tous les rapporteurs, y compris 
ceux qui appartiennent à la droite, ce dont je 
les félicite. 


La déclaration de M. Roger Lambelin est 
done une critique tardive et injustifiée. (Très 
bien ! Très bien!) 


M. Deville. — Je suis complètement de 
votre avis. Je considère que cette déclaration 
est inopportune et absolument injuste, et je 
tiens à déclarer que je ne m’y associe en aucune 
facon. (Très bien! Très bien! — Nombreux 
applaudissements.) 


M. John Labusquière. — Cette manifes- 
tation n’a aucun caractère financier; elle est 
purement politique et n'émane que d’une in- 
fime minorité, 
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M. Alpy. — Nous avions le droit et le de- 
voir de dégager notre responsabilité, puisque 
toutes nos propositions d'économie ont été 
repoussées.— Ce qui ne nous à pas empêchés, 
comme on l’a reconnu, de faire acte de sincé- 
rité et de bonne volonté dans les rapports spé- 
ciaux qui nous ont été confiés. 


M. Grébauval, rapporteur général. — Je 
regrette de voir nos collègues de la droite, qui 
ont collaboré s1 étroitement avec nous au bud- 
get, venir, lorsque la besogne est terminée, 
apporterune manifestation purement politique, 
qui ne s'appuie même pas sur l’exactitude des 
faits et des chiffres. 

Je prétends que le budget de la ville de Paris 
est un budget sincère, un budget en équilibre, 
un budget républicain. Vive la République ! 
(Très bien ! Très bien !) 


M. Roger Lambelin.— Je tiens tout d’a- 
bord à dire que la déclaration dont j'ai donné 
lecture n'engage que ses signataires. 

Malgré l'avis de M. Deville, je persiste à la 
trouver opportune et justifiée. 

Elle n’est pas inspirée par des préoccupa- 
tions politiques. Nous avons la conviction que 
le budget qui vous est soumis n’est équilibré 
que par des majorations de recettes et des ad- 
missions de ressources litigieuses comme cel- 
le du gaz, pour n’en citer qu’une. Cela, nous 
l’avions déclaré au cours de la discussion gé- 
nérale du budget. 


M. Archain. — Pourquoi alors n’avez-vous 
pas admis les économies sur le personnel et 
avez-vous adopté le rapport de M. Despatys? 


M. Despatys. — Votre observation vient 
assez mal, Monsieur Archain. Toute ‘la droite 
a voté contre mon rapport. 


M. Roger Lambelin. — Dans l’un des 
considérants de la proposition que nous avons 
déposée au commencement de la discussion du 
budget, nous déclarions que nous ne touche- 
rions pas plus aux traitements du personnel 
intérieur qu'aux salaires du personnel ou- 
vrier. (Interruptions.) 


Voix. — Et les balayeurs ? 


M. Roger Lambelin. — Notre proposi- 
tion n'avait d'autre objet que de procurer à 
de vieux ouvriers le moyen de gagner leur vie 
en travaillant au compte de la Ville. 


Voix. — Avec salaire abaissé. 


M. Roger Lambelin. — Notre proposi:. 
tion n'avait pas d'effet rétroactif, 
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M. Ranson. — Voilà une déclaration qui 
fait très bien, mais pas au moment où est 
présentée la balance du budget. 


M. Roger Lambelin. — Je ne veux pas 
rouvrir la discussion; mais je rappelle qu’il 
y a deux ans, M. Froment-Meurice et moi, 
nous déclarions que le budget de 1897 ne nous 
paraissait pas en équilibre. M. Grébauval me 
répondit que la balance démontrait que j'étais 
dans l'erreur. 

Or, il résulte des déclarations de M. le Pré- 
fet que l'équilibre du budget de 1897 n’était 
qu'apparent. (Bruit et interruptions.) 


M. Grébauval, rapporteur général (au 
milieu du bruit). — Mais puisque le compte 
s’est soldé en équilibre! 


M. Roger Lambelin. — Il s’est équilibré 
au moyen de recettes accidentelles. 


Je m'en réfère simplement aux déclarations 
faites par M. le Préfet à la séance du Comité 
du budget du 9 novembre. 

Quand les ressources provenant du reliquat 
de 1886 furent épuisées, on recourut aux expé- 
dients et le budget s’équilibra « au moyen de 
quelques majorations de recettes, de la sup- 
pression momentanée de certaines dépenses 
— telles l’approvisionnement de pavés — et de 
la réduction d’autres dépenses ». 


Mais l'heure n’est pas de recommencer une 
discussion générale ; il nous suffit de dégager 
les responsabilités de chacun. 


M. Alpy. — Très bien! 


M. le Président. — La parole est à 
M. V. Gelez. (Bruit.) 


M. V. Gelez. — Messieurs, je considère... 
(Exclamations.) 


M. Caplain. — Sur quoi parlez-vous? 
M. V. Gelez. — Sur le budget. 
M. Caplain. — Mais il est voté? 


M. le Président. — M. Gelez a la parole à 
propos de la balance du budget. 


M. V. Gelez. — Je disais donc que je con- 
sidère que, faute de temps, nous n’avons pas 
pu, malgré tout le désir dont nous étions ani- 
més, réaliser dans le budget de 1899 toutes les 
économies que nous voulions apporter dans 
les finances de la ville de Paris. Si donc j'ai 
pris la parole, c'était uniquement pour deman- 
der que l’année prochaine l’étude du budget 
commence dès la rentrée d'octobre. 
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M. le Président. — Je mets aux voix la 
balance du budget de 1899. 


La balance du budget de 1899 est approuvée. 


48.— Prolongation de location du chalet 
de la Croix-Catelan. 


M. Caron, rapporteur, au lieu et place de 
M. Max Vincent et au nom de la 3° Com- 
mission. — Messieurs, j'ai l'honneur de vous 
proposer le renvoi à l'Administration de la 
demande de prolongation de baïl formée par 
M. Azaïs, locataire du chalet de la Croix-Cate- 
lan au bois de Boulogne. 


Ce chalet est situé en face du Pré-Catelan, 
dans un coin très garni de bois, et il est très 
peu fréquenté. Le prix de la location, actuelle 
est de 1,460 francs. 


Votre 3° Commission estime qu’il serait 
préférable de démolir ledit chalet. Mais, comme 
il lui semble difricile de prendre, en cette fin 
d’année, sans renseignements précis, une sem 
blable décision, elle invite l'Administration 


‘à accorder au locataire actuel, M. Azaïs, une 


prolongation de loyer de six mois, et à lui 
présenter, à la prochaine session, un projet de 
démolition du chalet de la Croix-Catelan. 


M. Paul Escudier. — Je rappelle que 
tout à l’heure le Conseil, sur la proposition 
M. Caplain, a accordé une prorogation d’un an. 


Les conclusions de la Commission avec 
prorogation d’un an sont adoptées (1898: 
3126). 


49. — Renvoi à la 3° Commission et à 
l'Administration d'une proposition de 
M. Parisse relative à l’éclairage de la 
rue Pierre-Nys. 


M. Parisse. — Messieurs, la rue Pierre- 
Nys, parcourue dans toute sa longueur par 
les voitures des importantes lignes d’omnibus 
Belleville—Louvre et  Lac-Saint-Fargeau— 
Louvre, est éclairée par cinq becs de gaz d’un 
débit de 140 litres à l'heure; ces appareils 
espacés de 35 mètres environ ne peuvent four- 
nir un éclairage convenable; de plus les sup- 


‘ports, de modèles très divers, sont disgracieux. 


Je demande leur remplacement par des candé- 
labres, et s'il est nécessaire, par des consoles 
nouveau modèle en augmentant le nombre de 
ces supports de telle façon que la distance 
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entre deux foyers lumineux consécutifs ne 
dépasse pas 24 mètres. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de déposer 
la proposition suivante, dont je demande le 
renvoi à la 3° Commission et à l’Adminis- 
tration : 


« Le Conseil, 


« Considérant que la rue Pierre-Nys est 
insuffisamment éclairée ; que pour remédier à 
cette situation il est nécessaire d'augmenter 
le nombre des appareils d'éclairage établis 
dans cette rue, que de plus les supports actuels 
sont défectueux, 


« Délibère : 

« Le nombre des appareils d'éclairage établis 
rue Pierre-Nys sera augmenté de telle façon que 
leur distance soit de 24 mètres au maximum. 

« Ces appareils seront supportés par des 
candélabres ou des consoles nouveau modèle. 

« Signé : Parisse. » 


Le renvoi à la 3° Commission et à l’Admi- 
nistration est prononcé. 


50. — Propositions. 


M. Georges Villain. — Messieurs, mon 
attention à été appelée sur l'insuffisance du 
libellé des affiches concernant les enquêtes sur 
les lignes de tramways. 

Il y aurait lieu d'indiquer au public les voies 
que les tramways mis à l’enquête doivent 
emprunter, de telle sorte que chacun puisse 
être à même de mieux formuler ses obser- 
vations. 

Je demande le renvoi à l'Administration et 
à la 1e Commission. 


Le renvoi est prononcé. 


M. Paul Brousse. — Les opérations de 
voirie destinées à isoler le groupe scolaire de 
la rue Pelliet (ancien groupe Navier) ainsi qu’à 
assurer le nouveau débouché sur l’avenue de 
Saint-Ouen sont depuis longtemps votées et 
créditées, et il y a lieu de protester contre les 
longueurs imposées pour leur réalisation. Ces 
opérations devraient déjà être exécutées et elles 
seraient heureusement complétées par un dé- 
bouché direct de l’école et du square des 
Epinettes sur l'avenue de Saint-Ouen par la 
rue Navier, à élargir en ce point de quelques 
mètres. 

L'ancien agent-voyer chef de la Ville, 


M. Pierron, avait été chargé de préparer les 
éléments de cette opération. 

Je demande au Conseil d’inviter avec moi 
l'Administration à soumettre au Conseil un 
projet. 

Signé : Paul Brousse. 

Renvoyée à l'Administration. 


M. Pierre Morel. — Je dépose sur: le bu- 
«eau du Conseil la proposition suivante : 


« Le Conseil 
« Délibère : 

« L’Administration est invitée à prier la 
Compagnie générale des omnibus de vouloir 
bien étudier le moyen d'établir la correspon- 
dance entre les lignes de Montreuil—Châtelet, 
Charenton—Place de la République, Bastille— 
Charenton, d’une part, et les lignes d’omnibus 
et tramways qui ont leur point de départ à la 
gare de Lyon, en transportant le bureau de la 
gare de Lyon au point d’intersection de lave- 
nue Daumesnil] et du boulevard Diderot. 

« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à la 1" Commission. 


M. Pierre Morel. — J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Conseil les proposi- 
tions suivantes : 


« Il sera procédé au relevé à bout du pavage 
en pierre de la rue des Charbonniers, partie 
située entre la rue de Chalon et le boulevard 
Diderot. 

« Signé : Pierre Morel. » 

« Il sera procédé au relevé à bout du pa- 
vage en pierre du quai de la Rapée, partie 
située entre le pont d’Austerlitz et le pont 
Morland. 

« Signé : Pierre Morel. » 


« Il sera procédé au relevé à bout du pa- 
vage en bois du boulevard Diderot, partie 
située entre la rue de Citeaux et la rue Cha- 
ligny. 

« Signé : Pierre Morel. » 

Ces propositions sont renvoyées à la 3° Com- 
mission. 


M. Pierre Morel. — Je dépose sur le bu- 
reau du Conseil la proposition suivante : 


« L’Administration est invitée à prier la 
Compagnie générale des omnibus de vouloir 
bien étudier la création d’une ligne d’omnibus 
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partant du quai de la Rapée, suivant l’avenue 
Ledru-Rollin et l'avenue Parmentier jusqu’à 
La Villette. 


« Signé : Pierre Morel. » 


Renvoyée à la 17° Commission. 


51. — Pétitions. 


Sont déposées les pétitions suivantes : 
Par M. le Président : 


De MM. Gauthier-Villars et fils, éditeurs, 
sollicitant une souscription à l'ouvrage de 
M. Londe : « Traité pratique de radiographie 
et de radioscopie ». 

Renvoyée à la 4 Commission, 

D’habitants du quartier de la Gare relative 
au tarif des places sur les Bateaux-parisiens. 

Renvoyée à la 1'° Commission. 


Par M. Clairin : 

D'habitants du quartier des Batignolles sol- 
licitant l'éclairage électrique de diverses voies 
de ce quartier. 

Renvoyée à la 1° Commission. 


Par M. Desplas : 


D'habitants du quartier du Jardin-des-Plan- 
tes sollicitant l'éclairage électrique de diverses 
voies de ce quartier. 


G 
Renvoyée à la 3° Commission. 


Par: M. Ranson : 

Du Comité de la soupe populaire du 14° 
arrondissement sollicitant une subvention. 

Renvoyée à la 5° Commission. 


Par M. Piperaud : 

De M. Tardif sollicitant l’admission de son 
fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mme veuve Chailloux sollicitant l’admis- 
sion de son fils dans un internat primaire. 

Renvoyée à l'Administration. 

De Mlle Goldschmidt, institutrice-adjointe à 
Saint-Denis, sollicitant un emploi dans une 
école de la Ville. 


Renvoyée à l'Administration, 
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Par M. Blondeau : 


De M. Jirault sollicitant un emploi d’ouvrier 
gazier dans le Service municipal. 


Renvoyée à l'Administration. 


Par MM. Paul Vivien et André Le- 
févre : 


De Mme veuve Mousset sollicitant une mé- 
daille de marchande des quatre-saisons, 


Renvoyée à l'Administration. 


Par M. Paul Brousse : 


D'habitants du quartier des Épinettes solli- 
citant l'éclairage élections de diverses voies 
de ce quartier. 


Renvoyée à la 3° Commission. 


52. — Affaires diverses, 


Le Conseil prend ensuite les délibérations 
relatives aux objets suivants, conformément 
aux conclusions présentées par les rapporteurs 
ci-après désignés : 


Mise au concours de la fourniture de machi- 
nes à vapeur à l’usine d'Auteuil (1898, 3078 ; 
M. Ernest Moreau, rapporteur), 


Allocations aux conseils de Ja Ville pour 
soins donnés à diverses affaires contentieuses 
(1898, 3422; M. Santon, rapporteur). 


Vente de deux parcelles dépendant de 
l’aqueduc de la Vanne et situées à Montrouge 
(1898, 2654). — Ouverture des crédits néces- 
saires pour le paiement des indemnités d’ex- 
propriation concernant les aqueducs secon- 
daires de dérivation du Loing et du Lunain 
(1898, 2958). — Vente à M. Richardière de la 
chaussée, dite du pont de Poissy, dépendant 
du domaine des Grésillons (1898, 3053). — 
Acquisitions amiables pour l'extension des 
irrigations à l’eau d’égout vers Triel (1898, 
3055). — Travaux de canalisation, de distri- 
bution et de drainage au parc agricole 
d’Achères (1898, 3056; M. Emile Beurde- 
ley, rapporteur). 


Ouverture de crédit pour l’expropriation de 
l'immeuble rues de la Bâûcherie, 13, et de 
l’Hotel-Colbert, 8 (1898, 2970). — Travaux de 
relèvement du boulevard Diderot (1898, 3030, 
M. Pierre Morel, rapporteur). 


Promotion en faveur de demi-boursiers mu: 


, Cé-sie | 
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nicipaux internes dans les lycées de Paris et 
au collège Rollin (1898, 3293). — Répartition 
pour l’année scolaire 1898-99 de bourses mu- 
nicipales dans les lycées (1898, 3041 ; M. Pi. 
peraud, rapporteur). 

Attribution de bourses dans les écoles Elisa- 
Lemonnier et dans diverses institutions (1898, 
2983 ; M. Louis Mill, rapporteur). 


Allocation d’une indemnité spéciale à 
M. Couronne, sous-inspecteur des Machines, 
et substitution d’un emploi de piqueur à un 
emploi de conducteur au service des Machines 
(1898 ; 2331). — Construction de grilles à 
fumier, de vannes et transporteurs mécani- 
ques. à l’usine de Clichy (1898 ; 2660). — 
Approbation des offres légales à faire en vue 
de l’expropriation des terrains nécessaires à 
l’établissement d’une usine élévatoire et. de 
bassins filtrants à Ivry (1898; 2993). — Attri- 
bution d’une indemnité spéciale à M. Wéry 
en raison de ses fonctions de chef de bureau 
de l’ingénieur chargé de l’arrondissement aval 
de la dérivation du Loing et du Lunain (1898; 
3077). — Usine de Colombes. Grilles de clôture 
et travaux divers (1898, 2992; M. Ernest 
Moreau). 


Travaux de grosses réparations à l’entrepôt 
de Bercy (1898, 1194; M. Desplas, rappor- 
teur). 


Transformation en corps de place de l’avan- 
çage situé avenue de Villiers, à l’angle de la rue 
Jouffroy (1898, 3261). — Création d’une sta- 
tion de voitures de place boulevard de Ménil- 
montant, en face de la porte d’entrée du Père- 
Lachaise (1898, 3034; M. Colly, rappor- 
teur). 


Prélèvement sur la réserve d’une somme de 
4,500 francs pour acquisition de timbres d’ac- 
quit (1898, 3476). — Affectation du crédit de 
20,000 francs inscrit au chap.9, art. 4 bis pour 
travaux dans les cimetières (1898, C. 1419). — 
Indemnité exceptionnelle à divers employés 
pour travaux relatifs à la préparation du 
budget et du compte (1898, C.1418). — Indem- 
nité exceptionnelle à un employé pour travaux 
exécutés à l’occasion du budget (1898, C. 1420; 
M. Grébauval, rapporteur). 


Inscription au chap. 61, $ 16, art. 19, du 
budget supplémentaire de l'exercice 1898, 
d’un crédit de 29,500 francs pour entretien et 
renouvellement des bureaux et abris de sta- 
tionnement (1898, 2969). — Prolongation du 


1639 


bail du chalet Bébé au bois de Vincennes (1898, 
3264; M. Fourest, rapporteur). 


Approbation des traités amiables et fixa- 
tion des offres pour l'élargissement de la rue 
Didot (1898, 3269). — Retranchement d’im- 
meuble rue du Tunnel, 21 (1898, 3006; M. 
Caron, rapporteur, au lieu et placé de M. Max 
Vincent). 


53. — Logements insalubres. 


Le Conseil statue, conformément aux con- 
clusions présentées par divers rapporteurs, 
sur les mesures prises par la Commission des 
logements insalubres pour l'assainissement 
de 54 immeubles. 


54, — Allocution de M. le Président. 


M. le Président. — Messieurs, l’année 
qui vient de s’écouler a été lourdement char- 
gée. Vous avez eu, en effet, à subir une crise 
économique très sérieuse résultant du conflit 
qui s’est élevé à l’occasion des travaux du 
Métropolitain, conflit qui pouvait avoir de 
graves conséquences non seulement pour la 
Ville de Paris, mais aussi pour le pays tout 
entier. Heureusement, dans ces circonstances 
difficiles, chacun de vous a su faire abstrac- 
tion de ses sentiments politiques personnels et 
la crise a pu recevoir ainsi une solution paci- 
fique. (Très bien!) 


Les grands travaux qui avaient donné nais- 
sange à ces pénibles incidents et qui s'élèvent 
à plus de 200 millions vont se continuer en 
1899; c’est pendant cette année qu’ils produi- 
ront leur plus grand effet utile. J’ose dire que 
si les revendications du Conseil relatives à 
l'insertion dans le cahier des charges des 
clauses relatives aux conditions du travail 
étaient entendues, les faits que nous avons eu 
à déplorer ne se reproduiraient certainement 
plus. 


Je vous demande donc de vous joindre à 
moi pour adresser dans ce but un pressant 
appel au Parlement, afin qu’il soit bien établi 
que c’est à lui qu’incombent toutes les respon- 
sabilités. (Très bien! Très bien!) 

Vous avez eu également à subir le contre- 
coup de la loi de 1897 relative à la suppression 
des droits sur les boissons hygiéniques. 


Mis en demeure par le Parlement de vous 
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prononcer avant la fin de l’année, vous avez 
statué dans les délais voulus. Si vous n’avez 
pas pu réaliser la réforme, ce n’est pas 
par votre propre faute; vous en avez été 
empêchés par l’impéritie parlementaire, qui 
ne vous à pas permis de remplacer des.taxes 
iniques par des taxes plus équitables. Là en- 
core vous vous êtes heurtés, comme toujours, 
au même obstacle. 

La responsabilité du retard n’incombe donc 
ni au Conseil municipal, ni à la Commission 
de l'octroi, ni à son rapporteur M. Adrien 
Veber, dont tout le monde à pu apprécier le 
travail si lucide, l'exposé si complet et les 
conclusions si nettes. (Très bien!) 

Vous avez été acculés à la nécessité de voter 
en huit jours un budget dont il fallait établir 
et assurer l’équilibre. Vous y êtes parvenus 
gràce à un redoublement de zèle et de tra- 
vail, en siégeant chaque jour toute la journée 
et une partie de la nuit. 

Nous devons aussi rendre hommage à l’in- 
fatigable ardeur de M. le Rapporteur général, 
qui s’est montré — nous n’en doutions pas, 
d’ailleurs — à la hautenr de la tâche excep- 
tionnellement lourde qui lui incombait. 


Je remercie également les services adminis- 
tratifs, notre Secrétariat qui nous a donné une 
preuve nouvelle de son dévouement, et les ser- 
vices des finances, pour leur précieux con- 
COUTS. 

Le budget s'élève en recettes et en dépenses 
à la somme de 358 millions, soit, en chiffres 
ronds, 360 millions; c’est-à-dire, sous une 
autre forme, que la vie municipale de Paris 
coûte un million par jour. 


Ce budget est présenté en parfait équilibre. 
Malgré les critiques que quelques membres de 
la minorité viennent de formuler, la situation 
financière de la Ville est absolument sauve- 
gardée. 

Je ne veux pas lever la séance sans vous 
adresser, mes chers collègues, mes meilleurs 
souhaits. (Très bien !) 


J'espère qu’en 1899 nous nous retrouverons 
tous unis, comme nous l’avons été cette année, 
pour défendre les intérêts de Paris et faire 
respecter ses droits. (Applaudissements.) 


Vive la République ! (Applaudissements.) 


955.— Adoption du procès-verbal. — Clô- 
ture de la session. 


M. le Président. — L'ordre du jour est 
épuisé. La parole est à M. le Secrétaire pour 
la lecture du procès-verbal. 


M. Adrien Veber, l’un des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du 31 décembre. 


Ce procès-verbal est adopté. 
M. le Préfet de la Seine. — En décla- 
rant la session close, je tiens à m’associer aux 


vœux que M. le Président vient de vous 
adresser. 


De toutes parts. — Vive la République! 


La séance est levée à cinq heures quarante- 
cinq minutes. 
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Axarcuisres. Projet de vœu de M. Colly relatif au rôle | ASSISTANCE PUBLIQUE. 


éventuel de la France dans la conférence internationale 
contre les anarchistes, 20 octobre, p. 398. 

























ANDALOUSIE AU TEMPS DES MAURES (L'). Voir : Eæposi- 
tion. 


ApPENNINs (Rue des). Observations relatives à l'accident de 
la rue des Apennins, 49 décembre, p. 1060. — Question 
de M. Paul Brousse relative à la responsabilité de la 
Ville dans l'accident de la rue des Apennins, 24 dé- 
cembre, p. 1159. 


ARCHIVES DE LA Seine. Création d'un emploi d’archiviste 
paléographe aux Archives de la Seine, 1% juillet, p. 51. 
— Modification d'une délibération du 1% juillet portant 
création d’un emploi d’archiviste paléographe, 8 juillet, 
p. 219. 


Arc-pe-Triompne (L’). Question de M. Quentin-Bauchart 
sur les lenteurs apportées à l'exécution des travaux à 
l'Arc-de-Triomphe, 7 novembre, p. 526. 


ASSAINISSEMENT. Désignation de membres de la Commis- 
sion, 18 novembre, p. 648. — Discussion du rapport de 
M. Ernest Moreau sur les dépenses, n° 159 de 1898, 
30 décembre, p. 1574. — Proposition de M. Caplain in- 
vitant l'Administration à introduire un mémoire expli- 
catif sur le fonctionnement des nouvelles usines du ser- 
vice des irrigations et sur celui des champs d'épandage, 
30 déceinbre, p. 1577. — Discussion du rapport de 
M. Fortin, n° 141 de 1898, sur les dépenses des services 
de l’Assainissement, 31 décembre, p. 1630. 


ASsseRMENTATION. Rejet d'une demande de remboursement 
des frais d'assermentation des chefs et sous-chefs d’ate- 
lier de la Voie publique, 7 juillet, p. 147. 


AsILEs be NuiT. Proposition de M. Alfred Moreau relative 
à l'emploi des ligots fabriqués dans les asiles de nuit, 
11 novembre, p. 55%. — Emploi de ligots fabriqués dans 
les asiles de nuit, 28 décembre, p. 1309. 


Asize Nicoras-FLamec. Discussion du budget, 29 dé- 
cembre, p. 1394. 


ASILE GEORGE-SAND. Construction d’un bureau pour l’éco- 
nome, d’une buanderie et d’une toiture vitrée, 16 dé- 
cembre, p. 1003. — Budget, 29 décembre, p. 1394. 


Asie Leprau-Rozun. Discussion, du budget, 29 décembre, 
p. 1391. 


Asize LÉéo-Derises. Avis favorable à l'exécution de tra- 
vaux d'hygiène et d'assainissement, 24 décembre, 
p. 1167. — Budget, 29 décembre, p. 1391. 


Asie Micnecer. Discussion du budget, 29 décembre, 
p. 1393. 


Asize PauxiNe-Rozanp. Discussion du budget, 29 dé- 
cembre, p. 1392. ° 


Affaires diverses. 

Invitation à l'Administration à étudier l'emploi des 
exécédents de recettes des fondations à revenu dis- 
tinct, 8 juillet, p. 237. — Question de M. Fortin sur la 
concentration des fonds de secours aux indigents entre 
les mains de l’Assistance publique, 14 novembre, p. 586. 
— Question de M. Faillet relative aux mises à la retraite 
dans les services de l’Assistance publique, 48 novembre, 
p. 619.— Adoption d’une proposition du même conseil- 
ler à ce sujet, p. 620. — Présentation pour la désigna- 
tion de membres du Conseil de surveillance de l’Assis- 
tance publique, 18 novembre, p. 649. — Etablissement 
de listes de présentation aux fonctions de membre du 
Conseil de surveillance, p. 649. — Proposition de M.Re- 
beillard relative à la réorganisation des services de 
l’Assistance publique, 18 novembre, p. 650, — Affecta- 
tion de fonds du Pari mutuel à des travaux d’améliora- 
tion à exécuter à la colonie agricole de La Chamelle, 
21 novembre, p.702. — Avis favorable à la réinstalla- 
tion des bureaux du service des Secours, 12 décembre, 
p. 984. — Question de M. André Lefèvre relative à un 
médecin de l'hôpital Saint-Antoine, 22 décembre, p. 1126. 
— Question de'M. Bassinet sur une amputation faite 
dans un hôpital sans le consentement de la malade, 
24 décembre, p. 1193. — Discussion du budget pour 
1899. — Chapitres additionnels pour 1898 (rapport 132 
de 1898), 27 décembre, p. 1257. — Proposition de 
M. V. Gelez, p. 1261. — Proposition de M. Arthur Rozier, 
p. 1263. — Proposition de M. Bassinet, p. 1269. — 
Discussion du budget pour subvention aux études médi- 
cales (rapport 146 de 1898), 28 décembre, p. 1339. — 
Proposition de M. Adolphe Chérioux relative à l’attri- 
bution de certaines pensions représentatives, 30 décem- 


bre, p. 4512. — Discussion du rapport de M. Ranson 
sur les services économiques (n° 181 de 1898), 31 dé- 
cembre, p. 1592. — Approbation du compte financier 


pour 1897 et du compte du receveur, 31 dècembre, 
p. 1601. Voir : Instituteurs; Bourses et trous- 
seauæ; Établissements municipauæ ; Construc- 
tions scolaires. 


Bureaux de bienfaisance. 

Fonctionnement des bureaux de bienfaisance; renvoi 
à la Commission (rapport 37 de 1898), 1* juillet, p.30. 
— Propositions de M. Charles Vaudet, p. 47; de M. L. 
Achille, p. 48; de M. Patenne, p. 49. — Adoption d’une 
proposition de M. L. Lucipia invitant l'Administration 
à établir un rapport spécial sur les dépenses des bu- 
reaux de bienfaisance de Paris, 11 novembre, p. 561. 
Proposition de M. Pannelier tendant à ce qu'une sub- 
vention de 15,000 franes soit mise à la disposition du 
Bureau de bienfaisance du XIV° arrondissement, 14 no- 
vembre, p. 366. — Renvoi à la 5° Commission d’un mé- 
moire relatif à l'indemnité de logement des trésoriers 
des bureaux de bienfaisance, 18 novembre, p. 612. — 
Agrandissement du Bureau de bienfaisance du XIF ar- 
rondissement, 5 décembre, p. 889. — Question de 
M. Ranson sur le mode de distribution du don Roths- 
child à la mairie du XIV° arrondissement, 12 décembre, 
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p. 986. — Proposition de M. Brard relativement au do- 
micile des médecins des bureaux de bienfaisance, 16 dé- 
cembre, p. 1045. — Proposition de M. Ranson tendant 
à la distribution de couvertures, gilets et camisoles de 
laine aux indigents, 26 décembre, p. 1223. — Distri- 
bution de vêlements, couvertures, etc., aux indigents, 
27 décembre, p. 1247. — Question de M. Rebeillard au 
sujet des crédits complémentaires à allouer aux bureaux 
de bienfaisance, 27 décembre, p. 1277. — Adoption 
d'une proposition de M. Blachette relative au paiement 
des cartes d'indigents, 30 décembre, p. 1515. — Ques- 
tion de M. Rebeillard sur Je déficit des budgets des 
bureaux de bienfaisance, 31 décembre, p. 1622. 


Domaine. 


Avis défavorable à un projet de règlement de mitoyen- 
neté avec M"veuve Durand, propriétaire d’un immeuble 
contigu à la Pharmacie centrale des hôpitaux, 18 no- 
vembre, p. 642. — Avis favorable à la mise en adjudi- 
cation d'une propriété dépendant du domaine de 
l'Assistance publique à Bois-Colombes, 2 décembre, 
p. 848. — Avis favorable à une transformation de maga- 
sins en appartements dans l'immeuble 38, boulevard de 
Sébastopol, 2 décembre, p. 848. — Avis favorable à un 
échange de terrains sis à Grigny, 24 décembre, p. 1166. 
— Avis favorable à la mise en adjudication d’un terrain 
sis à Villiers-sur-Marne, provenant du legs Fillioux. Avis 
favorable à la mise en vente d’un titre de rente prove- 


nant du legs Fillioux, p. 4167. — Avis favorable à un 
échange de terrains sis à Créteil, p. 1167. — Avis favo- 


rable à la mise en vente par adjudication d’une par- 
celle de terrain dépendant du domaine et sise impasse 
de Jessaint, 26 décembre, p. 1213. Voir : Dispen- 
saires. 


Dons et legs. 


Acceptation de divers legs ; acceptation du legs fait 
à la Ville par M. Audiffred, 1° juillet, p. 18. — Accep- 
tation d'un ‘don au profit des vieillards de la fondation 
Dheur, 1° juillet, p. 29, — Transaction avec M°° de la 
Croix au sujet du legs Audiffred, 8 juillet, p. 300. — 
Acceptation, sous bénéfice d'inventaire, du legs universel 
de M. Kallir, 11 novembre, p. 555. — Conversion en 
pensions alimentaires incessibles et insaisissables des 
allocations viagères accordées aux héritiers Poirson, 


25 novembre, p. 730. — Avis favorable à l'acceptation 
du legs au profit des pauvres par MM. Rouget et Friès, 
25 novembre, p. 731. — Avis favorable à l’acceptation 


des legs Barthélemy et Béthune, 2 décembre, p. 840. — 
Transaction avec M. Lacau au sujet du legs Lenoir, 
2 décembre, p. 840. — Répartition des arrérages du 
legs Rodriguez pour 1898, rapport 93 de 1898, 2 dé- 
cembre, p. 846. — Legs Dejean : entente avec la So- 
ciété centrale des architectes, 22 décembre, p. 1139. — 
Acceptation du legs Badger ; Revendication judiciaire 
d'un second legs, 22 décembre, p. 1140, — Avis favo- 
rable à la mise en vente d’un titre de rente provenant 
du legs Fillioux, 24 décembre, p. 1167. — Rectification 


ASSISTANCE PUBLIQUE (Suite). 


d’une délibération du 2 décembre 1898 relative au legs 
Barthelemy, 24 décembre, p. 1187. — Avis favorable à 
l'acceptation du legs veuve de Cavaillon, 30 décembre, 
p. 15142. Voir : Bureauæ de bienfaisance. 


Hôpitauæ et hospices. 


Proposition de MM. Ambroise Rendu et Berthelot rela- 
tive au fonctionnement et à la réorganisation du Labo- 
ratoire municipal de photographie et de radiographie de 
la Salpêtrière, 7 juillet, p. 457. — Communication rela- 
tive à une proposition de M. Landrin tendant à ouvrir 
une enquête sur la consommation du vin et du lait dans 
les hôpitaux, 8 juillet, p. 237. — Proposition de M. Bas- 
sinet relative aux cuisines de l'hôpital Necker, 8 juillet, 
p. 331. — Proposition de M. Dubois tendant à ce que 
dans les établissements hospitaliers la cuisine soit con- 
fiée à un chef de cuisine, 8 juillet, p. 335. — Proposition 
de M. Bassinet relative à l'agrandissement des locaux 
de la pharmacie de l'hôpital Necker, 8 juillet, p. 337. — 
Quèstion de M. Breuillé relative à l'éclairage électrique 
de l'hôpital Lariboisière, 4 novembre, p. 499. — Ques- 
tion de M. Colly au sujet du refus par M. le docteur 
Blum d'admettre un malade à l'hôpital Saint-Antoine, 


7 novembre, p.526. — Proposition de M. Faillet ten- 
dant à la création d'un cours d’hygièue et de physio- 
logie à la Maternité, 28 novembre, p. 828. — Avis 


favorable à l'achèvement des travaux d'évacuation des 
eaux ménagères et pluviales de l’hospice de Brévannes, 
2 décembre, p. 844. — Renvoi à l'Administration, avec 
avis favorable, d’une pétition de M. Satun relative à 
l'installation d'une porcherie à l'hôpital Saint-Joseph, 
2 décembre, p. 863. — Proposition de M. Faillet ten- 
dant à la réorganisation de l’école des teigneux à l'hô- 
pital Saint-Louis, 2 décembre, p. 875. — Question de 
M. Ambroise Rendu relative au crédit supplémen- 
taire demandé pour l'hôpital Boucicaut, 5 décembre, 
p. 904. — Renvoi à la 5° Commission d’une pétition de 
M. Raymond, professeur, relative à la création d’un 
service d'iconographie médicale à la Salpétrière, 16 dé- 
cembre, p. 4005. — Proposition de M. Grébauval ten- 
dant à la création d'un emploi d’inspecteur des cuisines 
des hôpitaux et hospices de l’Assistance publique, 46 
décembre, p. 1023. — Proposition de M. Faiïllet tendant 
à l'installation à l'hôpital Saint-Louis : 4° d'un service 
d’électrothérapie ; 2° d’un service de radiographie, 16 
décembre, p. 1047. — Proposition de M. Faillet tendant 
à l'ouverture d’un crédit de 700 francs pour achat d’un 
appareil destiné au service d’électrothérapie de la Salpé- 
trière, 19 décembre, p. 1070. — Proposition de M. Bas- 
sinet tendant à la clôture, au moyen d'un vitrage, d'une 
partie de la marquise de la cour de l'hôpital des Enfants- 
Malades, 19 décembre, p. 1104 — Proposition de 
M. Alfred Moreau relative aux travaux de réfection de 
l'hôpital Broca, 22 décembre, p. 1115. — Question de 
M. Bassinet sur une amputation faite dans un hôpital 
sans le consentement de la malade, 24 décembre. 
p- 1193. — Proposition de M. Bassinet tendant à la 
création d'un laboratoire de radiographie à l’hôpita 
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Necker, 27 décembre, p. 1269. — Proposition de 
M. Ambroise Rendu tendant à la création dans chagne 
hôpital d'un laboratoire de radiographie, 27 décembre, 
p. 1270. — Ordre du jour sur une pétition de M. le 
docteur Raymond, 29 décembre, p. 1379. — Achat 
d'un appareil d’électrothérapie pour l'hospice de la Sal- 
pêtrière, 29 décembre, p. 1379. — Proposition de 
M. Henri Rousselle tendant à apporter diverses modifi- 
cations à l'organisation de quelques hôpitaux, 29 dé- 
cembre, p. 1379. — Création d'une salle de spéculum 
à l'hôpital Saint-Antoine, 29 décembre, p. 1481. — 
Proposition de M. Paul Brousse tendant à l’admission 
des sociétés ouvrières de coiffeurs au même titre que les 
patrons coiffeurs dans les hôpitaux et hospices, 29 dé- 
cembre, p. 1483. 


Personnel. 


Proposition de M. Brard relative à la peréquation des 
salaires des ouvriers ét ouvrières de l’Assistante publi- 
que. 7 novembre, p. 541. — Proposition de M. Henri 
Rousselle relative à l'indemnité de logement des auxi- 
liaires permanents des établissements hospitaliers, 25 
novembre, p. 721. — Allocation annuelle et viagère à 
M. Peyron, ancien directeur, 9 décembre, p. 941. — 
Adoption d’une proposition de M. Grébauval à ce sujet, 
p. 94%. — Scrutin, p. 945. 


Astier (M.). Démission de M. Astier comme vice-prési- 
dent, 7 juillet, p. 202. — Démission de M. Astier, 
7 octobre, p. 364. 


AuromogiLes. Question de M. Berthelot sur les entraves 
apportées à la circulation des automobiles, 8 juillet, 
p. 284. — Proposition de M. Caplain relative à la régle- 
mentation de la vitesse des automobiles, 21 novembre, 
p. 680. Voir : Circulation dans Paris. 


AVERTISSEURS D'INCENDIE. Proposition de M. Berthaut 
tendant à l'installation d’un avertisseur d'incendie rue 
du Jourdain près de la rue de Belleville, 7 octobre, 
p- 368. — Proposition de M. Arthur Rozier tendant à 
l'installation d’un avertisseur d'incendie au carrefour des 
rues de Belleville, de Palestine, du Jourdain et Lassus, 
9 décembre, p. 961. — Achèvement du réseau d’aver- 
tisseurs d'incendie, 22 décembre, p. 1117. 





BaTEaux-omNieus (Suite). 


tendant à l'établissement d'un nouveau service de 
bateaux pour transport de voyageurs, 22 décembre, 
p- 1138. — Amendement de M. Le Breton sur le même 
sujet, p. 1139. 


Baunix (M. Pierre). Démission de M. Pierre Baudin, 


20 octobre, p. 425. 


Beaux-arts. Proposition de M. Adolphe Chérioux en vue 


de l'installation, dans le square de Vaugirard, de la 
statue la Porteuse auæ champs, d'Henri Bouillon, 
1" juillet, p. 53. — Subvention au Comité du monu- 
ment à César Franck, 7 juillet, p. 197. — Adoption 
d'une proposition de M. Adrien Veber portant fixation 
dé l'emplacement de la statue de Charles Fourier. 8 juil- 
let, p. 286. — Renvoi à la 4° Commission d'une propo- 
sition de M. Vorbe tendant à la création d'une Sous- 
commission des Beaux-arts, 22 octobre, p. 475. — Pro- 
position de M. Beurdeley tendaut à lérection d’un 
monument à Puvis de Chavannes, 4 novembre, p. 493. 
— Proposition de M. Ranson tendant à l'augmentation 
des crédits affectés au service des Beaux-arts, 25 novem- 
bre, p. 720. — Souscription au monument élevé à la 
mémoire des élèves du lycée de Tours morts pour la 
Patrie, 25 novembre, p. 722. — Souscription au monu- 
ment projeté en l'honneur de Puvis de Chayannes, 
25 novembre, p. 723. — Proposition de M. Vorbe ten- 
dant à l'érection d’une statue à Galilée sur l’une des 
places de Paris, 25 novembre, p. 770. — Reversement 
à un nouveau comilé de la subvention pour l'érection 
d'un monument à Garibaldi, 16 décembre, p. 1021. — 
Ouverture d'un crédit de 40,000 francs pour l'exécution 
par M. J.-P. Laurens des cartons de deux tapisseries 
destinées à la décoration de la salle des Fêtes de la 
mairie du XIIT° arrondissement. Commande de gravures, 
24 décembre, p. 1155. — Souscription au monument de 
Charles Garnier, 28 décembre, p.309. — Autorisation 
au département de la Seine de faire exécuter deux 
reproductions d'une œuvre de M. Chedeville au profit 
de la commune de Levallois, 29 décembre, p. 1464. — 
Acceptation de l'offre faite par les héritiers de Puvis de 
Chavannes de cent soixante-trois dessins de ce maitre 
destinés au nouveau musée de la ville de Paris, 29 dé- 
cembre, p. 146%. — Désignation d’un emplacement pour 
le monument d'Ambroise Thomas, 30 décembre, p. 1532. 
Voir : Exposition de 1900; Souscriptions à des 


BaLayAcE. Revision du taux de la taxe du balayage, 
8 juillet, p. 215. — Proposition de M. Émile Beurdeley 
tendant à l'amélioration du balayage carrefour de Cour- 
celles et boulevard Malesherbes, 9 décembre, p. 959. 


outcrages. 


Beruter (M.). Voir : Chemin de fer métropolitain. 


BerxarD (M. Paul). Démission de M. Paul Bernard, 


2 49, 
Baraque. Proposition de M. Chausse tendant à la suppres- 20 octobre, p. #24. 


sion de la baraque située avenue Philippe-Auguste, 


6 BerTHELoT (M.). M. Berthelot donne sa démission, 8 juil- 
angle de la rue Alexandre-Dumas, 12 décembre, p. 974. 


let, p. 334. 


BaTeaux-omnigus. Renvoi à l'Administration et à la 
47 Commission avec avis favorable d’une délibération du 
conseil municipal d'issy relative à l’organisation de 
bateaux entre Charenton et Suresnes, 2 décembre, 
p. 844. — Adoption d'une proposition de M. Mossot 


BIBLIOTHÈQUE ADMINISTRATIVE. Substitution d’un emploi de 
brigadier à un emploi de garçon de bureau, 1° juil- 
let, p. 52. 


BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES. Pétition d'habitants de Ja rue 
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BIBLIOTHÈQUES MUNICIPALES (Suite). 
Sainte-Marguerite et des voies avoisinantes demandant 
la eréation d'une bibliothèque à l’école de la rue Trous- 


seau, 7 novembre, p. 518. — Résolution relative aux 
abonnements au Journal officiel pour les biblio- 
thèques municipales, 48 novembre, p. 646. — Proposi- 


tion de M. Brard tendant à l'ouverture d’un crédit de 
%,000 francs en faveur de la bibliothèque de la rue 
Barbanègre, 21 novembre, p. 703. — Proposition de 
M. Pannelier tendant à ce qu'il soit déposé dans les bi- 
bliothèques municipales et populaires des sacs pour 
recueillir les Lyres prêtés à domicile lorsqu'ils auront été 
entre les mains de personnes atteintes de malades 
contagieuses, afin de faire subir à ces livres les opéra- 
tions de désinfection, 21 novembre, p. 70%. — Proposi- 
tion de M. Grébauval invitant l'Administration à négo- 
eler avec l'État pour que l’abennement du Journal 
officiel puisse étre assuré (édition populaire) à une 
bibliothèque municipale par arrondissement, 5 décembre, 
p. 916. — Proposition de M. Ernest Moreau tendant à 
l'installation définitive de lu bibliothèque de la rue 
Dupieix, 27 décembre, p. 1279. — Discussion du budget, 
29 décembre, p. 1433, 1434 et 1435. — Paiement de 
dépenses afférentes aux bibliothèques municipales, 
1 décembre, p. 1616. 


BIBLIOTHÈQUE NATIONALE. Question de M. Caron sur l'état 
des travaux de la Bibliothèque, 4 novembre, p. 591. — 
Adoption d'une proposition du même conseiller relative 
à un terrain attenant à la Bibliothèque, p. 502. — Com- 
munication au sujet des travanx de la Bibliothèque 
nationale, 7 novembre, p. 515. — Observation de 
M. Caron au sujet d’une communication relative aux 
twayaux de la Bibliothèque nationale, 7 novembre, 
p. 538. 


Breciornëèque DE LA Vice. Proposition de M. L. Achille 
tendant à protéger la bibliothèque Lepeletier de Saint- 
Fargean contre l'incendie, 18 novembre, p. 653. 


Brèvre (Rivière de). Proposition de M. Desplas tendant à 
la couverture de la Bièvre, 30 décembre, p. 1581. 


Autorisation de 
louer à bail à M. Labuhelle une partie de l'ile de la 
Folie, au bois de Boulogne, 8 juillet, p. 292. — Location 
à M. Chauchard de la maison de Longchamp, au bois de 
Boulogne, 25 novembre, p. 713. — Proposition de 
M. Froment-Meurice relalive à la cirenlation des cy- 
clistes dans l'allée des Érables, au bois de Boulogne, 
9 décembre, p. 953. — Proposition de M. Colly tendant 
à ce que la partie du bois de Vincennes dite Pare-aux- 
Daims soit ouverte au publie, 19 décembre, p. 1066. - 

Invitation à l'Adininistration relative à la concession du 
droit au bail du bassin de patinage, au bois de Boulogne, 
2% décembre, p. 1191. — Proposition de M. Max Vin- 
cent invitant l'Administration à présenter au Conseil une 
proposition d'éclairage à l'électricité du bois de Bou- 
logne, 29 décembre, p. 1490, -—- Concession à l'État 
d'une partie du bois de Vincennes pour l'installation 
d'une annexe de l'Exposition de 1900, 30 décembre, 


Bouparn (M.) 


Bois DE BouLoGNE ET DE VINCENNES (Suite). 


p. 1508. — Proposition de M. Colly tendant à l'éclairage 
électrique du bois de Vincennes, 30 décembre, p. 1507. 
— Discussion du rapport de M. Max Yincent sur les 
recettes du bois de Boulogne, 31 décembre, p. 1624. — 
Proposition de M. Paul Escudier tendant à autoriser la 
prorogation de six mois de la location du Cercle du 
patinage, p. 1624. — Proposition de M. Caplain tendant 
à autoriser l'Administration à prolonger d'une année la 
location du chalet de la Croix-Catelan actuellement en 
cours, p. 1624. — Prolongation de location du chalet de 
la Croix-Catelau, p. 1636. Voir : Parcs, promenades, 
pantations, squares et refuges. 


BoiTESs-BORNES POSTALES. Proposition de M. Bellan relative 


à l'installation d'une boîte-borne postale sur le boulevard 
Poissonnière, 8 juillet, p. 218. — Proposition de M. Ber- 
thaut tendant à l'installation d’une borne postale au 
carrefour des rues de la Mare et Heuri-Chevreau, 7 oc- 
tobre, p. 369. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à l'installation d’une borne postale à l’entrée 
principale de l’abattoir général de la rive gauche, 
27 décembre, p. 1279. — Installation de douze nouvelles 
boites-bornes postales, 30 décembre, p. 1504. — Propo- 
sition de M. Félicien Paris tendant à l'établissement 
d'une borne postale au coin du boulevard de Roche- 
chouartet de la rue du mêmenom, 30 décembre, p. 1582. 


= 


Démission de M. Bompard, 7 octobre, 


Je 


p. 305. 


Bons DE LOGEMENT. Ouverture de crédit pour l’établisse- 


ment de bons de logement, 9 décembre, p. 950. — Pro- 
position de M. Gelez relative à la répartition du crédit 
pour assurer le service des bons de logement pendant 
l'hiver 4898-1899, 12 décembre, p. 981. 


BonNE-FoNTaIxe. Proposition de M. John Labusquière ten- 


dant à l'installation d'une borne-fontaine rue Erard, 
4 novembre, p. 500. 


Bonxes PosTaLes. Voir : Bottes-bornes postales. 


Bos (M. Charles). Démission de M. Charles Bos, 20 oc- 


tobre, p. 424. 


BouéEs DE SAUVETAGE. Voir : Canauæ. 


Bourse (Palais de la). Mise en adjudication du droit d'affi- 


chage dans le palais de la Bourse, 8 juillet, p. 216. 


Bourse pu Travail. Nomination de membres de la Com- 


mission consultative de la Bourse du travail, 4 no- 
vembre, p. 497. — Prise à bail d’un local contigu à la 
Bourse du travail, 19 décembre, p. 1063. — Discussion 
du rapport de M. Blondeau (n° 196 de 1898) sur les 
dépenses, 30 décembre, p. 1551. 


Bourses ET rRousSEAUX. Voir: Enseignement, bourses 


el trousseauæ. 


Baasenos. Proposition de M. Caplain tendant à l'installa- 


tion de braseros dans les différents quartiers de Paris, 
2% décembre, p. 1191. 
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BUDGETS ET COMPTES. 


Affaires diverses. 

Adoption d'une proposition de M. Adrien Veber ten- 
dant à la création d’un fonds de réserve spécial en vue 
d’acquisitions inopinées d'immeubles, 4 juillet, p. 82. — 
Transport de crédits à la réserve générale du budget et 
décision relative au paiement des secours une fois 
donnés, 7 juillet, p. 448. — Dépôt du compte de 1897, 
% novembre, p. 496. — Dépôt du projet de budget sup- 
plémentaire de 1898, 25 novembre, p. 760. — Proposi- 
tion de M. Chausse tendant à l'inscription d’un crédit 
pour souscription à des ouvrages et publications, 9 dé- 
cembre, p. 946. — Discussion du rapport général sur le 
projet de budget de 1899 (n° 77 de 1898), 19 décembre, 
p. 1078. — Proposition de M. Roger Lambelin, p. 1090 
et suivantes. — Proposition de M. Grébauval tendant à 
la suspension de l'examen du budget de 1899, 22 dé- 
cembre, p. 1115. — Adoption d'une proposition de 
M. Grébauval relative au fonds de liquidation, 22 dé- 
cembre, p. 1145. — Suite de la discussion du rapport 
général, 26 décembre, p. 1223. — Discussion du budget 
supplémentaire de 1898, 27 décembre, p. 1251. — Ba- 
lance du budget de 1899, 31 décembre, p. 1634. — Pro- 
position de M. Roger Lambelin au sujet de l'équilibre 
du budget, 31 décembre, p. 1635. 


Buocer DE L’EXERCICE 4899, 


Recettes. 


Chap. 1". Centimes communaux. Impositions spéciales. 
Taxes sur les chiens. Art. 1% à 4, 30 décembre, 
p. 1541. — Art. 5, supprimé, 30 décembre, p. 1541. 
— Art. 6 à 12, 30 décembre, p. 1541. 

Chap. n. Intérêts des fonds placés au Trésor. Recou- 
vrement sur les porteurs d'obligations municipales des 
droits avancés pour leur compte. Art. 1“, 30 décembre, 
p. 1541. — Art. 1 bis, 29 décembre, p. 1889. — Art. 2 
et 3, 30 décembre, p. 1541. 

Chap. ur. Octroi. Art. 1° à 4, 31 décembre, p. 1625. 

Chap. 1v. Droits d'expédition d'actes et prix de vente 
d'objets mobiliers. Art. 1% à 3, 29 décembre, p. 1390. 

Chap. v. Halles et marchés. Art. À à 17, 29 décembre, 
p. 1386. — Art. 18 à 59, 29 décembre, p. 1387. 

Chap. vi. Poids public. Article unique, 29 décembre, 
p. 1387. 

Chap. vis. Abattoirs, droits d’abatage, etc. Art. À et 2, 
28 décembre, p. 1318. — Art, 3 et 4, 28 décembre, 
p. 1319. 

Chap. var. Entrepôts. Art. À et 2, 30 décembre, 
p. 1544. 

Chap. 1x. Produits des propriétés communales, Art. 1 
et 2, 30 décembre, p. 1542. — Art. 3, 30 décembre, 
p. 1543. — Art. 4, 29 décembre, p. 1383. — Art. 5 à 8, 
30 décembre, p. 1543. 

Chap. x. Taxes funéraires. Art. 1, 28 décembre, 
p. 1314. — Art. 2 à 7, 28 décembre, p. 1315. 
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Chap. xr. Concessions de terrains dans les cimetières. 
Art. 1 à 3, 28 décembre, p. 1315. — Art. 4 à 7, 28 dé- 
cembre, p. 1316. 


Chap. xu. Legs et donations pour des œuvres de. 
bienfaisance. Art. 1 à 30, 28 décembre, p. 4349. 


Chap. xuxr. Locations sur la voie publique et dans les 
promenades publiques. Art. 4, 29 décembre, p. 1883. 
— Art. 2 à 4, 29 décembre, p. 1484. — Art. 5, 294dé- 
cembre, p. 1388. — Art. 6 à 8, 29 décembre, p. 1384. 
Art. 9, 29 décembre, p. 1383. — Art. 10, 31 décembre, 
P. 162%. — Art. 11, 30 décembre, p. 4546. — Art. 42, 
29 décembre, p. 1382. — Art. 13, 29 décembre, p. 4388. 
—-Art. 14, 29 décembre, p. 1382. 


Chap. xiv. Voitures publiques. Art. À à 9, 29 dé- 
cembre, p. 1385. 0 


Chap. xv. Droits de voirie. Article unique, 29 dé- 
cembre, p. 1184. 


Chap. xvi. Vente de matériaux provenant du service 
des Travaux. Cession de parcelles de terrain retran- 
chées de la voie publique. Art. À et 2, 29 décembre, 
p. 1484. — Art. 3 et 4, 29 décembre, p. 1382. — Art, 5, 
29 décembre, p. 1388. 


Chap. xvr. Contributions dans diverses dépenses de 
voirie, d'architecture, de pavage, de nettoiement, d'éclai- 
rage, etc. Art. 4 à 4, 30 décembre, p. 1540. — Art. 5, 
28 décembre, p. 1319. — Art. 6 à 8, 30 décembre, 
p. 1543. — Art. 9, 29 décembre, p. 1384. — Art. 10 
et 11, 29 décembre, p. 1484. — Art. 12, 29 décembre, 
p. 1587. — Art. 13, 29 décembre, p. 1484. — Art. 4% à 
17, 29 décembre, p. 1388. — Art. 18 à 24, 29 dé- 
cembre, p. 1390. — Art. 25, 27 décembre, p. 1286. — 
Art. 26 et 27, 29 décembre, p. 1390. — Art. 28 et 28 bis, 
30 décembre, p. 1546. — Art. 29, 29 décembre, p. 4390. 
— Art. 30, 28 décembre, p. 4319. — Art. 31, 29 dé- 
cembre, p. 1387. — Art. 32, 29 décembre, p. 1385. — 
Art. 33 et 44, 29 décembre, p. 1381. — Art. 35, 28 dé- 
cembre, p. 4319. — Art. 36, 30 décembre, p. 1543. — 
Art. 37, 30 décembre, p. 1540. — Art. 38 et 39, 
29 décembre, p. 1382. — Art. 40, 30 décembre, 
p. 1545. : 

Chap. xvur. Contribution de l'État et du département 


de la Seine dans les frais d'entretien du pavé de Paris. 
Art. 1 et 2, 30 décembre, p. 1542. 


Chap. xix. Taxe de balayage. Article unique, 29 dé- 
cembre, p. 1387. 


Chap. xx. Redevances diverses payées par la Compa- 
gnie parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz. 
Art. 1 à 3, 30 décembre, p. 1541. 


Chap. xx1. Abonnement aux eaux de la Ville. Produit 
des canaux et de divers immeubles dépendant des 
établissements hydrauliques. Art. 1, 29 décembre, 
p. 1483. — Art. 2, 29 décembre, p. 4384. — Art. 3 à 5, 
29 décembre, p. 1385. 


Chap. xx. Exploitation des voiries. Vidanges. 
Egouts. Art. 1 à 5, 29 décembre, p. 1390. — Art. 6 
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et 7, 30 décembre, p. 1545, — Art. 8, 30 décembre‘ 
p. 1546. 

Chap. xx. Recettes et rétributions perçues dans 
divers établissements d'instruction publique. Legs et 
donations. Art. 1, 27 décembre, p. 1288. — Art. 2, 
28 décembre, p. 4318. — Art. 3, 22 décembre, p. 1383. 
— Art. 4, 27 décembre, p. 1286. — Art. 5, 27 décembre, 
p. 4287. — Art. 6, 29 décembre, p. 1388. — Art. 7, 
29 décembre, p. 4385. — Art. 8, 27 décembre, p. 1287. 
— Art 9, 29 décembre, p. 1385. — Art. 10, 29 dé- 
cembre, p. 1383. — Art. 11 et 12, 29 décembre, 
p. 1382. 

Chap. xxIv. Contribution de l'État dans les dépenses 
de la police municipale et recettes de la Préfecture de 
Police. Art. À à 5, 30 décembre, p. 1540. — Art. 6, 
29 dècembre, p. 1387. — Art. 7 à 12, 30 décembre, 
p. 4540. — Art. 413, 29 décembre, p. 1382. — Art. 14 à 
16, 30 décembre, p. 1541. — Art. 17 à 20, 30 décembre, 
p. 4540. — Art. 21, 28 décembre, p. 1919. — Art. 22 
à 24, 30 décembre, p. 1540. 


Chap. xxv. Recettes diverses et imprévues. Art. 1° 
et 2, 29 décembre, p. 1388.— Art. 3 à 5, 29 décembre, 
p. 1383. — Art. 6 et 7, 29 décembre, p. 1390. — 
Art. 8 à 10, 29 décembre, p. 1382. — Art. 10 bis à 13, 
29 décembre, p. 1383. — Art. 14, 29 décembre, p.1388. 
— Art. 45, 30 décembre, p. 1540. — Art. 16, 27 dé- 
cembre, p.1286. — Art. 47 et 48, 30 décembre, p.154. 
— Art. 21, 29 décembre, p. 1383. 

Chap. xxvr. Article unique. Produits de l'exercice 
1898 et des exercices antérieurs non constatés au 
compte, 29 décembre, p. 1389, 


Recettes extraordinaires. 


Chap. xxvrr. Contribution dans les frais de reconsti- 
tution des actes de l’état civil. Art. 1°, 29 décembre. 
p. 1390. 


Chap. xxvur. Article unique. Produit des fonds placés 
au Trésor sous le compte n° 2 des bonifications d’es- 
compte résultant de paiements anticipés faits au Crédit 
foncier et intérêts sur autres fonds extraordinaires, 29 
décembre. p. 1389. 

Chap. xxx. Produit des ventes d'immeubles du do- 
maine de la Ville. Art. 1” et 2, 30 décembre, p. 1543. 


Chap. xxxr. Produit de la vente d'immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d'opérations de 
voirie non créditées sur fonds d'emprunt. Art. 4”, 27 
décembre, p. 1287. 

Chap. xxx. Contributions de l'État et des particuliers 
pour travaux neufs ou de grosses réparations. Art. 1”, 
30 décembre, p. 1541. — Art. 2 et 3, 30 décembre, 
p. 1542. 


Chap. xxx. Recettes diverses extraordinaires. Art. 
1°, p. 1389. 


Chap. xxx1v. Produit de l'exercice 1898 et des exer- 
. cices antérieurs non constatés au compte. Article unique, 
29 décembre, p. 1389. 
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Recettes sur fonds spéciauæ. 


Chap. xxxv. Produit de la vente d'immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d'opérations de 
voirie créditées sur les fonds de l'emprunt de 1886. 
Article unique, 27 décembre, p. 1287. 


Chap. xxxvr. Produit de la vente d'immeubles et de 
matériaux de démolition provenant d'opérations de 
voirie créditées sur les fonds de l'emprunt de 1892. 
Article unique, 27 décembre, p. 1287, 


Chap. xxxvr bis. Restitutions. Article unique, 29 
décembre, p. 1389, 


Chap. xxxvir. Produit de l'emprunt autorisé par les 
lois des 10 juillet 4894 et 22 juillet 4896. Article unique, 
29 décembre, p. 1389. 


Chap. xxxvur. Produit de l'emprunt destiné à l’exécu- 
tion d’un chemin de fer métropolitain, Article unique, 
29 décembre, p. 1389. 


Dépenses. 


Chap. 1°. Dette municipale. Art.4° à 33, 31 décembre, 
p. 1633, 


Chap. n. Charges de la Ville envers l'État. Frais de 
perception par les agents du Trésor. Restitution de 
sommes indûment perçues. Art. 1°, 29 décembre, p.1414. 
— Art. 2et3,p. 1415. — Art. 4 à 14, 29 décembre, 
p. 1416. — Art, 15 et 15, 29 décembre, p. 1417. 


Chap. nr. Octroi. Article unique, 30 décembre, p.152. 


Chap. 1v. Administration centrale de la Préfecture. 
Caisse municipale. Mairies d'arrondissement. Art. 1”, 28 
décembre, p. 1352. — Art. 2, 28 décembre, p. 1355. 
— Art. 3 à 8, 28 décembre, p. 1358. — Art. 9 à 10, 29 
décembre, p. 4437. — Art. 11, 29 décembre, p. 1437. 
— Art. 12 à 14, 29 décembre, p. 1438. — Art. 15 et 16, 
p. 4439. — Art. 17, 31 décembre, p. 1630. — Art. 18, 
27 décembre, p. 1288. — Art. 49 et 20, 27 décembre, 
p. 4289. — Art. 21 à 24, 29 décembre, p. 1439, — 
Art. 25 et 26, 30 décembre, p. 1561. — Art. 27 et 38, 
98 décembre, p. 4859. — Art. 29, 30 décembre, p.1573. 
— Art. 30 et 31, 28 décembre, p. 1334. — Art. 32, 29 
décembre, p. 4439. — Art. 33, 29 décembre, p. 1433. 
— Art. 34 et 35, 29 décembre, p. 1434. — Art. 36, 29 
décembre, p. 14435. — Art. 37 à 39, 30 décembre, 
p. 1567. — Art. 40, 29 décembre, p. 1439. — Art, 41 
et 42, 30 décembre, p. 1549. — Art. 43, 39 décembre, 
p. 1550. — Art. 44, 28 décembre, p. 1358. — Art. 45, 
29 décembre, p. 4440. — Art. 46 à 49, 30 décembre, 
p. 4550, — Art. 50 et 51, 28 décembre, p. 1358, — 
Art. 52, 30 décembre, p. 1559. 

Chap. 1v bis. Art. 4° à 7, 27 décembre, p. 1288. — 
Art. 8 et 9, 27 décembre. p. 4289. 

Chap. v. Pensions et secours. Emploi de dons et legs 
pour des œuvres de bienfaisance. Art. 4° à 7, 28 décem- 
bre, p. 1358. — Art. 8 à 16, 30 décembre, p. 1559. — 
Art. 47 à 49, 30 décembre, p. 4560. — Art. 20 à 23, 
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28 décembre, p. 1359. — Art. 2%, 29 décembre, p. 1411. 
Art. 25 à 46, 80 décembre, p. 1560. — Art. 47 et 48, 
29 décembre, p. 1400. — Art. 49 à 78, 28 décembre, 
p. 1339. 


Chap. vi. Dépenses des mairies d'arrondissement. 
Art. 4*, 28 décembre, p. 1335, — Art. 2 à 5, 28 décem- 
bre, p. 1336. — Art. 6 à 11, 28 décembre, p. 1337. 


Chap. vu. Frais de régie et d'exploitation du domaine 
de la Ville, des Halles, marchés, etc. Art. 1" à 4, 30 
décembre, p. 1565. — Art. 5 à 7, 30 décembre, p.1566. 
— Art. 8 et 9, 30 décembre, p. 1551. — Art. 10 et 11, 
29 décembre, p. 4431. — Art. 12 à 15, 28 décembre, 
p. 4337. — Art. 16 à 19, 30 décembre, p. 1572. 


Chap. vu. Travaux sanitaires. Exloitation des voi- 
ries. Assainissement de l'habitation. Art. 1%, 31 décem- 
bre, p. 1630. — Art. 2, 31 décembre, p. 1632. — Art. 3 
et 4, 29 décembre, p. 1443.— Art. 5 à 11, 31 décembre, 


p-1,632. 





Chap. 1x. Inbumations. Art. 1* et 2, 28 décembre, 
p. 1323. — Art. 3, 28 décembre, p. 1325. — Art. £ à 8, 
28 décembre, p. 1327. — Art. 9 à 14, 28 décembre, 


p. 1328. — Art. 15 à 22, 28 décembre, p. 1329. 


Chap. x. Affaires militaires. Sapeurs-pompiers. Postes 
de sûreté. Corps de garde et casernes. Art. 1% à 5, 30 
décembre, p. 1572. — Art. 6 à 10, 30 décembre, 
p. 1560, — Art. 11 à 15 bis, 28 décembre, p. 1337. — 
Art. 16, 30 décembre, p. 1560.'— Art. 17 à 19, 30 dé- 
cembre, p. 1506. 


Chap. xr. Garde républicaine. Article unique, rejet du 
crédit, 28 décembre, p. 1337 ; — 29 décembre, p. 1443. 


Chap. xu. Travaux de Paris. Services techniques. 
Personnel. Matériel et divers. Art. 1° à 2 bis, 29 dé- 
cembre, p. 1440. — Art. 3, 29 décembre, p. 1441. — 
Art. 4, 29 décembre, p. 1443. — Art. 5, 29 décembre, 
p. 1485. — Art. 6 et 7, 29 décembre, p. 1431. — Art.8, 
29 décembre, p. 1432. — Art. 9, 30 décembre, p. 1573. 
— Art. 10, 30 décembre, p. 1560. 


Chap. xur. Architecture et Beaux-arts. — Art. 1®et2, 
28 décembre, p. 1358. — Art. 3 et 4, 29 décembre. 
p. 1440. — Art. 5 et 6, 29 décembre, p. 4452. — Art.7 
et 8, 30 décembre, p. 1561. — Art. 9, 29 décembre, 
p. 1431. — Art. 10, 29 décembre, p. 1430. — Art. 41, 
30 décembre, p. 4572. — Art. 12, 28 décembre, p. 1338. 
— Art. 13, 28 décembre, p. 1329. — Art. 14, 29 dé- 
cembre, p. 1396.— Art. 15 et 16, 30 décembre, p. 1566. 
— Art. 17 et 18, 30 décembre, p. 1560. — Art. 19, 30 
décembre, p. 1566. — Art. 20, 29 décembre, p. 1440. 
— Art. 21 et 22, 30 décembre, p. 1566. — Art. 23, 27 
décembre, p. 129%. — Art. 24, 30 décembre, p. 1551. — 
Art. 25 à 27, 30 décembre, p. 1566. — Art. 28 à 31, 
27 décembre, p. 1294. — Art. 32, 28 décembre, p. 1334. 
— Art. 33, 27 décembre, p. 1295. — Art. 34 et 35, 27 
décembre, p. 1289. — Art. 36, 29 décembre, p. 1452. 

Chap. xiv. Voirie. 1” section, Personnel. Art. 1”, 
30 décembre, p. 1546. — Art. 2, 29 décembre, p. 1400. 
— Art. 3, 29 décembre, p. 1441. — Art. 4, 29 décem- 
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bre, p. 1442. — Art. 5, 30 décembre, p. 4546. — Art. 6 
et 7, 30 décembre, p. 1578. — Art. 8, 29 décembre, 
p. 1419. — Art. 9 à 14, 30 décembre, p. 1546. — Art. 
15 et 16, 28 décembre, p. 1339. — Art. 17 et 18,30 
décembre, p. 1564. — Art. 19, 30 décembre, p. 1557. 

Chap. xv. Voie publique, Personnel. Art. 1°, 29 dé- 
cembre, p. 1442. — Art. 2, 27 décembre, p. 1293. — 
Art. 3, 29 décembre, p. 1428. — Art. 4, 28 décembre, 
p. 1339. — Art. 5, 29 décembre, p. 1419. — Art. 6, 
29 décembre, p. 1428. — Art. 7 à 10, 30 décembre, 
p. 1564. — Art, 11, 27 décembre, p. 129%. — Art. 42 
et 13, 30 décembre, p. 1565. — Art. 14, 29 décembre, 
p. 1442, — Art. 15, 27 décembre, p. 1294. — Art. 16 
et 17, 28 décembre, p. 1339. — Art. 18, 29 décembre, 
p. 1419. — Art. 19, 29 décembre, p. 4442. — Art. 20, 
29 décembre, p. 1419. 


Chap. xvi. Promenades et plantations. Éclairage. Voi- 
tures, etc. Art. 4” et 2, 29 décembre, p. 1432. — Art. 3, 
31 décembre, p. 1632. — Art. 4, 30 décembre, p. 1579. 
— Art. 5, 31 décembre, p. 1632. — Art. 6, 29 décem- 
bre, p. 1431. — Art. 7, 30 décembre, p. 1579. — 
Art. 8, 29 décembre, p. 1452. — Art. 9, 29 décembre, 
p. 1431. — Art. 10, 29 décembre, p. 4400. — Art. 41 
et 12, 30 décembre, p. 1579. — Art. 13 et 14, 29 dé- 
cembre, p. 4401. — Art. 15 à 17, 29 décembre, p. 1485. 
— Art. 18, 29 décembre, p. 4487. — Art. 19, 29 dé- 
cembre, p. 1488. — Art. 20, 29 décembre, p. 1489. — 
Art. 21 et 21 bis, 29 décembre, p. 1490.— Art. 22 à 25, 
29 décembre, p. 1431. — Art. 26, 29 décembre, p. 1419. 
— Art. 27 à 29, 29 décembre, p. 1420. — Art. 30 à 
32, 29 décembre, p. 1431. — Art. 33 à 36, 29 décem- 
bre, p. 1430. 


Chap. xvn. Eaux et égouts. Art. 1°, 30 décembre, 
p. 1579. — Art. 2 et 3, 29 décembre, p. 1485. — Art. 
& à 6, 29 décembre, p. 1420. — Art. 7 et 8, 29 décem- 
bre, p. 1421. — Art, 9, 30 décembre, p. 1551. — Art. 
10, 30 décembre, p. 1557. — Art. 11 et 12, 30 décem- 
bre, p. 1573. — Art. 13, 30 décembre, p. 1574. — Art. 
1%, 30 décembre, p. 4575. — Art. 15, 29 décembre, 
p. 1443. — Art. 16, 30 décembre, p. 1574. 


Chap. xvur. Collège Rollin. Bourses dans les lycées et 
dans divers établissements spéciaux. Subventions à des 
établissements d'enseignement supérieur. Art. 1" et 2, 
27 décembre, p. 1296. — Art. 3 et 4, 30 décembre, 
p. 1561. — Art. 5 et 6, 29 décembre, p. 4406. — Art. 7, 
29 décembre, p. 1452. — Art. 8 à 10 bis, 27 décembre, 
p. 1295. — Art. 14, 29 décembre, p. 1430. — Art. 12, 
29 décembre, p. 1406. — Art. 43, 27 décembre, p. 1292. 
— Art. 14 à 17, 29 décembre, p. 1430. — Art. 18 et 
19, 30 décembre, p. 1562. — Art. 20, 29 décembre, 
p. 1430. — Art. 21 à 25, 29 décembre, p. 1417. — 
Art. 26 à 32, 29 décembre, p. 1411. 


Chap. x1x. fnstruction primaire et écoles supérieures 
et professionnelles. Art. 1°, 29 décembre, p. 1417. — 
Art. 2 et 3, 28 décembre, p. 1330. — Art. 4, 29 dé- 
cembre, p. 4411. — Art. 5 et 6, 27 décembre, p. 41295. 
— Art. 7 à 41, 29 décembre, p. 1417. — Art. 12, 29 dé- 
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cembre, p. 1402. — Art. 13, 29 décembre, p. 1401. — 
Art. 4%, 29 décembre, p. 4402. — Art. 45, 29 décembre, 
p. 1452. — Art. 16, 29 décembre, p. 1402. — Art. 17, 
29 décembre, p. 1403. — Art. 18, 29 décembre, p. 1453. 
— Art. 19et 20, 29 décembre, p. 1411 et 1412. — Art. 
21 et 22, 27 décembre, p. 1295. — Art. 23 et 24, 29 dé- 
cembre, p. 1446. — Art. 25, 29 décembre, p. 1443. — 
Art. 26, 29 décembre, p. 1445. — Art. 27, 29 décem 
bre, p. 1447. — Art. 28, 29 décembre, p. 1451. — Art. 
29 et 30, 29 décembre. p. 1409. — Art. 31 et 32, 27 
décembre. p. 4295. — Art. 33 et 34, 30 décembre, 
p. 1962. — Art. 35, 29 décembre, p. 1432. — Art. 36 
et 37, 28 décembre, p. 1331. — Art. 38, 28 décembre, 
p. 4332. — Art. 39, 27 décembre, p. 1290. -— Art. 40 
et 41, 27 décembre, p. 1292. — Art. 42, 29 décembre, 
p. 1417. — Art. 43 et 4%, 29 décembre, p. 1410. — 
Art. 45 et 46, 29 décembre, p. 1433. — Art. 47 et 48, 
29 déeembre. p. 1429. — Art. 49, 28 décembre, p. 133%. 
— Art. 50, 28 décembre, p. 1335. — Art. 51 et 52, 
28 décembre, p. 1333. — Art. 53 et 54, 29 décembre, 
p. 4417. — Art. 55, 28 décembre, p. 4332. — Art. 56, 
27 décembre, p. 1292. — Art. 57 et 58, 29 décembre, 
p. 1432. — Art. 59 et 60, 30 décembre, p. 1562. — Art. 
61 et 62, 29 décembre, p. 1428. — Art. 63, 29 décem- 
bre, p. 4417. — Art. 6% à 75, 27 décembre, p. 1298. — 
Art. 76 à 79, 29 décembre, p. 1429. — Art. 80, 27 dé- 
cembre, p. 1295.—- Art. 81 et 82, 29 décembre, p. 1454. 
Art. 83, 29 décembre, p. 1432. — Art. 8k, 29 décembre. 
p. 1406. — Art. 85, 29 décembre, p. 1407. — Art. 86, 
29 décembre, p. 1409. — Art. 87 et 88, 29 décembre, 
p. 1410. — Art. 89, 29 décembre, p. 4402. — Art. 90 
et 91, 29 décembre, p. 1411. — Art. 92, 29 décembre, 
p. 4399. — Art. 93. 27 décembre, p. 1295. — Art. 94, 
29 décembre, p. 1430. — Art. 95, 27 décembre, p. 1292, 


Chap. xx. Assistance publique. Aliénés. Enfants 
assistés. Établissements de bienfaisance. Art. 4° et 1 bis, 
27 décembre, p. 1257. — Art. 2, 30 décembre, p. 1547. 
— Art 3, 29 décembre, p. 1414. — Art. 4 à 6, 28 dé- 
cembre, p. 1359. — Art. 7, 28 décembre, p. 1339. — 
Art. 8, 29 décembre, p. 1410. — Art. 9, 30 décembre, 
p. 1549. — Art. 10, 28 décembre, p. 1339. — Art. 41 
et 12, 29 décembre, p. 1410. — Art. 13 et 14, 30 dé- 
eembre, p. 1547. — Art. 15, 29 décembre, p. 1400, — 
Art. 46, 28 décembre, p. 1359. — Art. 17, 29 décembre, 
p. 4435. — Art. 18, 29 décembre, p. 4400. — Art. 49, 
29 décembre, p. 1400. — Art. 20, 30 décembre, p. 1549. 
— Art. 21, 28 décembre, p. 1342. — Art. 22. à 924, 
29 décembre, p. 4411. — Art. 25 et 26, 30 décembre, 
p. 4547. — Art. 27, 29 décembre, p. 1411. — Art. 28, 
28 décembre, p. 1338. — Art. 29, 30 décembre, p. 1547. 
— Art. 30 et 31, 29 décembre, p. 1411.— Art. 32, 30 dé- 
cembre, p. 1347. — Art. 33, 28 décembre, p. 1359. — 
Art. 34, 29 décembre, p. 1391. — Art. 35, 39 décembre, 
p. 1566. — Art. 36, 29 décembre, p. 4391. — Art. 37, 
29 décembre, p. 1413. — Art. 38, 29 décembre, p. 1392. 
== Art. 39, 29 décembre, p. 1393. — Art. 40 et HA, 
29 décembre, p. 139%. — Art. 42, 29 décembre, p. 1395. 
Art, 43, 29 décembre, p. 1421, — Art, 44, 29 décembre, 
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pe 1411. — Art. 45, 30 décembre, p. 1548. — Art. 46 
et 47, 30 décembre, p. 4549. — Art. 48, 30 décembre, 
P. 1547. — Art. 49, 29 décembre, p. 1895. — Art. 50, 
30 décembre, p. 4550, — Art, 51. 28 décembre, p. 1342. 


Chap. xxr. Dépenses diverses. Art, 1° à 3 bis, 80 dé- 
cembre, p. 1566. — Art, 4 à 6, 29 décembre, p. 1396. 
— Art. 7, 28 décembre, p. 1838. — Art, 8, 29 décembre. 

. 147. — Art. 9. 29 décembre, p. 1446. — Art. 10 
# 11, 30 décembre, p. 1566. — Art. 12, 28 décembre, 
p. 4335. — Art. 13 et 1%, 30 décembre, p. 1566. — 
Art. 1% bis. 31 décembre, p. 1683. — Art. 15, 30 dé- 
cembre, p. 4560. — Art. 16, 29 décembre, p. 1430. — 
Art. 17, 28 décembre, p. 1838. — Art. 18, 29 décembre, 
p. 4417. — Art. 19, 29 décembre, p. 1442, — Art. 90, 
29 décembre, p. 4400. 


Chap. xx1r. Dépenses de la Préfecture de police. Ar- 


ticle unique, A, 30 décembre, p. 1528. — Article 
unique, B, 30 décembre, p. 1561, — Article unique, C, 
30 décembre. p. 1551. — Article unique, D, 30 décem- 


bre, p. 1568. 


Chap. xx. Fonds de réserve du service ordinaire, 
Article unique, 31 décembre, p. 1634. 

Chap. xxiv. Réserve spéciale non disponible. Article 
unique, 34 décembre, p. 163%. 


Chap. xxv. Réserve spéciale pour complément éven- 
tuel du gage de l'emprunt de 4894. Artlele unique, 31 
décembre, p. 1633. 


Chap. xxvr. Provision pour les dépenses des exercices 
clos non constatées au compte. Article unique, 31 dé- 
cembre, p. 1633, 


Dépenses extraordinaires. 


Chap. xxvur. Architecture. Art. 1° et 2, 30 décembre, 
p. 1563. — Art. 3, 30 décembre, p. 1573. — Art. 4 
28 décembre, p. 1338. — Art. 5, 28 DAOUTOES p. 1329. 
Art. 6, 30 décembre, p. 1561. — Art. 7, 30 décembre, 
p. 1566. — Art. 8, 28 décembre, p. 1329! 


Chap. xxx. Travaux de voirie. Art. 1°, 30 décembre, 
p. 1565. — Art. 2, 27 décembre, p. 1294. — Art. 3, 


27 décembre, p. 1294. — Art. 4 et # bis. 30 décembre, 
p. 1565. 
Chap. xxx. Amélioration de l'éclairage. Art. 1, 


29 décembre, p. 1490. 


Chap. xxxv. Amélioration des canaux. Art, 1°”, 31 
décembre. p. 1634. 


Chap. xxxvIr. 
cembre, p. 1572. 


Dépenses diverses. Art, À bis, 30 dé- 


Chap, xxxvir. Fonds de réserve du service extraor- 
dinaire. Article unique. 31 décembre, p, 1644, 
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Chap. xxxix. Provision pour les dépenses des exer- 
cices clos non constatées au compte. Article unique, 31 
décembre, p. 1633. 


Dépenses sur fonds spéciauæ. 


Chap. xz. Emploi du produit de la vente d'immeubles 
et de matériaux de démolition provenant d'opérations 
de voirie créditées sur fonds de l'emprunt de 1886. Ar- 
ticle unique, 28 décembre, p. 1294. 

Chap. xz bis. Emploi du produit de l'emprunt auto- 
risé par la loi du 22 juillet 1892. 

Chap. xzr. Emploi du produit de la vente d’immeu- 
bles et de matériaux de démolition provenant (l'opéra- 
tions de voirie créditées sur les fonds de l'emprunt de 
1892. Article unique, 27 décembre, p. 1294. 

Chap. xzi bis. Emploi de la restitution de droits 
d'enregistrement. Article unique, 31 décembre, p. 163%. 

Chap. xun. Emploi du produit de l'emprunt autorisé 
par les lois des 10 juillet 4894 et 22 juillet 1896, Article 
unique, 34 décembre, p. 1633. 

Chap. xzmi. Emploi du produit de l'emprunt destiné 
à l'exécution d’un chemin de fer métropolitain. Article 
unique, 31 décembre, p. 1634. 


BULLETIN MUNICIPAL. Proposilion de M. Parisse relative à 
la vente du Bulletin municipal, 22 octobre, p. 470. — 
Ordre du jour sur une proposition de M. Chausse ten- 
dant à la distribution du Bulletin municipal aux 
commissaires des bureaux de bienfaisance, 7 novembre, 
p. 517. — Proposition de M. Grébauval tendant à ce que 
les procès-verbaux des séances soient publiés en annexe, 
avec pagination à part, 28 novembre, p. 829. — Adop- 
tion d’une proposition de M. Grébauval relative à l'in- 
sertion des adjudications de l'Exposition au Bulletin 
municipal, 29 décembre, p. 1463. 


BUREAUX MUNICIPAUX DE PLACEMENT Graruir, Répartition 
d’un crédit de 48,000 francs entre les bureaux munici- 
paux de placement gratuit (rapport 101 de 1898), 2 dé- 
cembre, p.870. — Allocation d'une subvention supplé- 
mentaire au bureau de placement gratuit du IIF arron- 
dissement, 2 décembre, p. 871. — Adoption d'une pro- 
position de M. Berthaut tendant à la livraison d'un 
meuble au bureau de placement du XX° arrondissement, 
16 décembre, p. 1023, 


Burgaux pe poste. Voir : Postes et télégraphes. 


Capasrre. Observation sur la réfection du cadastre, 26 dé- 
cembre, p. 1221. 


Caisse MUNICIPALE. Voir : Préfecture de la Seine (At 
- faires diverses). 


Canaux. Fixation du tarif des droits de navigation sur le 
canal de l'Ourcq (rapport 60 de 1898), 8 juillet, p. 205. 
— Proposition de M. Brard tendant à l'établissement de 


Canaux (Suite). ; 


bouées de sauvetage sur le canal Saint-Denis, 29 dé- 
cembre, p. 1481. Voir : Ponts et passerelles. 


CaserNEs. Acquisition de terrains pour l'établissement de 


la caserne de pompiers de Ménilmontant, 8 juillet, 
p. 807. — Grosses réparations aux casernes de la garde 
républicaiue des rues de Tournon et Mouffetard, 25 no- 
vembre, p. 716. — Paiement de la part contributive de 
la Ville de Paris dans les frais d'entretien de la caserne 
de la Cité, 25 novembre, p. 716. — Proposition de 
M. Brard tendant à la construction l’un posté-caserne 
pour sapeurs-pompiers dans le quartier du Pont-de- 
Flandre, 19 décembre, p. 1105. — Travaux à la casétne 
de la Banque, 29 décembre, p. 4456. 


CHALgTS DE NÉCESSITÉ. Autorisation de poursuivre la 


Société des chalets de nécessité pourexécution de divers 
travaux, A1 novembre, p. 561. — Proposition de 
M, Vorbe tendant à la prompte installation d’un chà- 
let de nécessité place de joinville, 22 décembre, 
p. 1148. 


CHawrs-ELysées. Autorisation d'établir pour les voitures 


une voie d'accès au restaurant Paillard, 25 novembre, 
p. 71%. — Proposition de M. Caplain tendant à mettre 
un local des palais des Champs-Elysées à la disposition 
des sociétés artistiques, 24 décembre, p. 1490. 


CHANTIERS COMMUNAUX. Voir : Conditions du tra- 


vail. 


CHEMINS DE rer. Proposition de M. Paul Viguier tendant 


à ce que l'Administration fasse les démarches nécessaires 
pour faire établir sur la ligne de Ceinture une halte à 
la hauteur de l'avenue des Ternes, 8 juillet, p. 337. — 
Cornmunication d’une lettre de M, le Ministre des Æra- 
vaux publics relative à la reconstruction de la gare de la 
Porte-Maillot, 20 octobre, p. 399, — Question de MM. 
Grébauval et Roger Lambelin sur les travaux de la gare 
des Invalides, 22 octobre, p. 482. — Adoption d'une 
proposition de M. Grébauval, p. 483. — Proposition de 
M. Ranson tendant au dégagement de la gare Montpar- 
nasse, 44 novembre, p. 585. — Proposition de M: Gré- 
bauval tendant à la création d’une station rue de La 
Villette avant 1900, 48 novembre, p. 654, — Question 
de M. Parisse sur les formalités exigées des institu- 
teurs et institutrices pour obtenir la demi-place en che- 
min de fer, 28 novembre, p. 819, -- Adoption d'une 
proposition du même conseiller, p. 826. — Proposition 
de M. Breuillé relative aux trains ouvriers de Geinture- 
Nord, 9 décembre, p. 948. — Proposition de M. Hénaffe 
invitant l'Administration à s'entendre avec la Compagnie 
des chemins de fer d'Orléans pour la vente des terrains 
bordant l'avenue de Montsouris entre la rue d’Alésia et 
le pare, 9 décembre, p. 955. — Adoption d'un vœu de 
M. Grébauval tendant à l'amélioration des conditions 
de temps, de tarif et de livraison relatives au trans- 
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port par chemin de fer des marchandises destinées aux 
Halles centrales, 19 décembre, p. 1077, — Établisse- 
ment d'une voie ferrée le long du passage de Lagny, 
28 décembre, p. 4314. — Proposition de M. Colly ,ten- 
dant au transfert de la gare de la Rapée-Berey rue de 
Charenton. 30 décembre, p. 1307. Voir: Transport 
(Compagnies de). 


CLorures (Redressement de). Voir: Viabilité (Affaires 
diverses). 


GLuny (Musée de). Ajournement de la discussion relative 
à l'acquisition de terrains en vue du dégagement de 
Fhôtel de Cluny, 7 octobre, p. 365; — 8 octobre, p. 386. 
— Propositions de M. (reorges Villain, de M. Breuillé, 
p. 387. — Communication d'une lettre du président de 
la Commission du Vieux Paris au sujet du dégagement 
de l'hôtel de Cluny, 20 octobre, p. 398. — Participation 
de la Ville dans la dépense d’expropriation en vue du 
dégagement du musée de Cluny, 22 octobre, p. 477. — 
Adoption d’une proposition de M. Louis Lucipia, p. 481. 
Proposition de M. Faillet, p. 480. 


Cimarosa (Butte). Proposition de M. Fortin tendant à la 
suppression de la butte Gimarosa rue de Cimarosa, 
27 décembre, p. 1299. 


Cimetières. Réorganisation du service des Cimetières (rap- 

port n° 55 de 1898), 7 juillet, p.150. — Concession gratuite 
d'un terrain au cimetière de l'Est pour la sépulture du 
docteur Du Mesnil, 18 novembre, p. 618. — Renvoi à 
l'Administration avec avis favorable d’une pétition 
d'habitants de la route des Petits-Ponts, à Pantin, 
18 novembre, p. 619. — Ouverture d'un crédit supplé- 
mentaire de 8,000 francs pour le paiement des salaires 
des cantonniers pendant le mois de décembre 4898, 
46 décembre, p. 1022. — Transférement au cimetière 
des Batignolles du monument dit « du Souvenir », 
16 décembre, p. 1023. — Proposition de M. Adrien 
Veber tendant à ce qu'il soit fait une concession gra- 
tuite et à perpétuité d'une Case au columbarium du 
Père-Lachaise pour le repos des cendres de Benoit 
Malon. 49 décembre, p. 4103. — Allocation d’une case 
au Columbarium pour y recevoir les cendres de Benoit 
Malon. 24 décembre, p. 4164. — Affectation d’un ter- 
rain à la sépulture des victimes non reconnues du bazar 
de la Charité, 27 décembre, p. 1257. — Proposition de 
M. Fortin tendant à faire élever un treillage pour faire 
dérober la vue du cimetière de Passy aux immeubles 
nouveaux qui l’avoisinent, 27 décembre, p. 1298. — 
Discussion du budvet (rapport n° 104 de 1898), 28 dé- 
cembre, p. 4314 et 1319: — Ajournement de la discus- 
Sion du rapport de M. Fourest sur la revision du tarif 
des concessions dans les cimetières, 34 décembre, 
p. 1648. 


CimeuLaTion DANS PAnis. Désignation de dix membres du 
Conseil appelés à faire partie de la Commission d'études 
pour la circulation dans Paris, 7 juillet, p. 200. — Pro- 
position de M. Landrin tendant à la réglementation des 
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heures de travail imposées aux mécaniciens des voitures 
automobiles, 4 novembre, p. 493. — Retrait de l'ordre 
du jour d'une question de M. Blachette à M, le Préfet 
de Police sur les articles 446, 474, 253 et 254 de l'or- 
donnance générale, 4 novembre, p. 502, Voir : Parcs, 
promenades, plantations, squares et refuges. 


CoLoxxes Morris. Proposition de M. Emile Beurdeley ten- 


dant à l'installation d’une colonne Morris entre les rues 
Cardinet et Viète, le loug du mur du lycée Carnot, 
5 décembre, p. 917. 


COLONIES SCOLAIRES PARISIENNES. Adoption d'une proposi- 


tion de M. Charles Vaudet tendant à faire un don gra- 
tuit de matériel à l’'OEuvre des colonies scolaires pari- 
siennes, 7 juillet, p. 201. 


Communicarions. Voir : Conseil municipal. 


COMPTEURS HORO-KILOMÉTRIQUES. Rapport de M. Patenne 


sur les demandes des fabricants de compteurs horo-kilo- 
métriques. 8 juillet, p. 216. — Question de M. Landrin 
au sujet du compteur horo-kilométrique, 8 juillet, p. 304. 
— Proposition de M. Landrin tendant à ce qu'aucune 
autorisation de transformation de la traction animale en 
traction mécanique aux voitures de place ne soit accor- 
dée sans que ces voitures ne soient munies d'un comp- 
teur horo-kilométrique, 19 décembre, p. 4102. 


CONCESSIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE. Adoption d'une pro- 


position de M. Quentin-Bauchart relative aux concessions 
sur la voie publique, 7 novembre, p. 518. — Désigna- 
tion de membres de la Commission de revision des 
concessions, 48 novembre, p. 648. 


Coxcowrs pivers. Adoption d’une proposition de M, Arsène 


Lopin relative aux quêtes faites à l'entrée du Concours 
agricole, 4 juillet, p. 424. — Ouverture d'un concours 
pour la fourniture des appareils d'enlèvement des sables 
dans les bassins de l’usine de Clichy, 4 juillet, p.421. 
— Observations relatives à la nomination de membres 
du jury pour le concours entre les propriétaires : et 
architectes des maisons construites en 1898, 12 dé- 
cembre, p. 986. Voir : Écoles primaires supé- 
rieures, Maisons de Paris. 


ConpirioNs pu vrAvaIL, Adoption d’une proposition du 


Comité du budget relative à la reprise des travaux 
communaux, 8 octobre, p.384, — Proposition de M. Le 
Breton, p. 385, — Règlement des conditions du travail 
dans les chantiers communaux (rapport n° 79 de 41898), 
7 novembre, p. 519. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux relative à l'application -de la série :des :prix 
pour les. travaux de la Ville, 1% novembre, p. 583, — 
Communication d'une lettre de M, le Préfet de Police 
relative à la limitation du nombre d'heures de travail 
pour les mécaniciens de tramways, 48 novembre, p.604. 
— Proposition de M. Landrin tendant à la revision de 
la série des prix de travail du bâtiment de la ville: de 
Paris en date de 4882, 19 décembre, p. 4102, Voir : 
Métropolitain ; Étalages. 
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Coxerës. Voir : Subventions. 


ConseiL MunicrpaAz. Ouverture de la session extraordi- 


naire de juillet, 1° juillet, p. £. — Permutation entre 
membres de deux Commissions, À” juillet, p. 60. — 
Rapport de M. le Syndic sur lintersession n°63 de 1898, 
7 juillet, p. 437. — Permutation entre membres de 
Commissions, 7 juillet, p. 147. — Observation de 
M. Bassinet au sujet de la distribution des dossiers, 
7 juillet, p. 163. — Perimutation entre membres de deux 
Commissions, 8 juillet, p. 239. — Permutation entre 
membres de deux commissions, 8 juillet, p. 330. — 
Clôture de la session, 8 juillet, p. 341. — Ouverture 
de la session extraordinaire des 7 et 8 octobre, 
p. 347. — Cloture de Ja session, 8 octobre, p. 392. — 
Ouverture de la session extraordinaire pour la dis- 
cussion des taxes de remplacement d’octroi, 20 oc- 
tobre, p. 939%. — Mutation de Commissions entre 
MM. Prache et Ambroise Rendu, 20 octobre, p.398. 
— Clotüre de la session extraordinaire, 22 octobre, 


p. 486. — Ouverture de la troisième session ordi- 
naire, # novembre, p. 491. — Allocution de M. Ruel, 
doyen d'âge, 4 novembre, p. 491. — Discours de M. le 
Président. 4 novembre, p. 492, — Maintien des bureaux 
et des commissions, p. 492. — Décision relative à la 
répartition des Commissions, p. 492. — Résolution 
relative aux questions inscrites à l'ordre du jour, 4 no- 
vembre, p. 499. — Désignation des conseillers appelés à 


Li 


compléter les Commissions permanentes, 7 novembre, 
p. 538.— Nomination du président de la 4° Commission, 
11 novembre, p. 560. — Ouverture de la quatrième 
session ordinaire de 1898, 1% novembre, p. 574. — 
Maintien du Bureau, p. 575. — Maintien des bureaux 
et des Commissions, p. 575. — Rejet d'une proposition 
de M. Chassaigne Goyon tendant à la nomination d’une 
Commission des économies, 44 novembre, p. 575. — 
Désignation de quatre membres de la Commission du 
travail, 14 novembre, p. 591. — Remplacement d'un 
membre de la 6° Commission, 44 novembre, p. 392. — 
Gestion du Bureau pendant l’intersession (imprimé 
n° 89 de 1898). 148 novembre, p. 606. — Nomination du 
vice-président de la 2° Commission, 1S novembre, p.614. 
— Communication d’une lettre de M. le Président de la 
Société nationale des beaux-arts, 21 novembre, p. 667. 
— Protestation du groupe républicain du Conseil muni- 


cipal, 21 novembre. p. 669, — Communication d’une 
lettre de M. le Maire de Toronto (Canada), 25 novem- 
bre, p. 712. — Proposition de M. Grébauval tendant à 


ce que les procès-verbaux des séancés qui sont publiés au 
Bulletin municipal soient imprimés en annexe, avec 
une pagination à part, 28 novembre, p. 829. — Incident 
au sujet de la communication d’un décret portant annu- 
lation d'une délibération du Conseil tendant à la mise à 
la disposition du ministre des Travaux publics de deux 
ingénieurs du Chemin de fer métropolitain, 9 décembre, 
p. 923. — Communication d’une lettre de M. Peyron, 
ancien directeur de l’Assistance publique, 26 décembre, 
p. 1210. — Discussion du budget du Conseil municipal 
(rapport n° 169 de 1898), 27 décembre, p. 4286. — Pro- 
position de M. Lampué tendant à la suppression de 


CoNSEIL MUNICIPAL (Suite). 

l'article 9, p. 1289. — Proposition de M. Roger Lam- 
belin tendant à la réduction du crédit de 50,000 franes, 
p. 1289. — Communication d’une lettre de M. le Préfet 
de, la Seine au sujet de la suppression de la rue de Poi- 
tiers, 29 décembre. p. 1368. — Permutations entre 
membres de Commissions, 29 décembre. p. 1373. — 
Proposition de M. Henri Rousselle et de plusieurs de ses 
collègues tendant à la création d’un emploi d'appariteur 
à la bibliothèque du Conseil municipal, 29 décembre, 
p. 4380. — Renvoi au Bureau d'une proposition de 
M. Bassinet tendant à faire représenter le Conseil muni- 
cipal aux obsèques de M. Martin Nadaud, 29 décembre, 
p. 4463. — Proposition de M. Brard tendant à l'ouver- 
ture de la prochaine session à la date du 1" février, 
31 décembre, p. 1617. — Allocution de M. Je Président, 
31 décembre, p. 1639. — Clôture de la session, 31 dé- 
cembre, p. 1640, Voir : Reliure (atelier de) ; Zmpri- 
merie municipale. 


Conseil DEs PRüDb'HOMMES. Question de M. Chausse à M. le 
Préfet de Police sur les entraves apportées par la police 
à l'exercice du mandat d’un prud’homme, 12 décembre, 
p. 981.— Adoption d’une proposition du même conseiller, 
p. 984. 


CoxseiLs pe LA Vire. Voir : Frais et honoratres, 


CONSTRUCTIONS MODERNES. Proposition de M. Mossot ten- 
dant à ce qu’il soit établi des constructions modernes 
sur l’ancien marché désaffecté des Gobelins, 9 décembre, 
p. 958. 


. 
ConsrRUGTIONS SCOLAIRES. Voir : Enseignement ; Cons- 
tructions Scolaires. 


ConrTenrTieux. Autorisation de défendre aux demandes de 
M. Malézieux en discontinuation de poursuites pour re- 
couvrement de redevance, 7 juillet, p. 447. — Appel 
d’un jugement du 24 mai 1898 rendu au profit de MM. 
Ch. Bessand et C° (Société de la Belle-Jardinière), 30 dé- 
cembre, p. 1509, 


Couvertures (Distribution de). Voir : Bureau de bien- 
Jaisance. 


Crècues. Allocation d'une subvention de 7,000 franes à la 
crèche du Combat, 4 juillet, p. 420. — Allocation d’une 
subvention à la crèche du Mail, 7 juillet, p. 442. — Ren- 
voi à Ja 5° Commission d’une pétition du conseil d'ad- 
ministration de la erèche laïque du quartier de la 
Maison-Blanche, 11 novembre, p. 563. — Proposition 
de MM. Brard et Vorbe relative à la subvention votée 
en faveur de la crèche laïque des quartiers de La Villette 
et du Pont-de-Flandre, 2 décembre, p.874. — Proposition 
de M. Faillet tendant à l'acquisition de la crèche libre 
de M” Madeleine Brès. 9 décembre, p. 936. — Proposi- 
tion de M. Brard en vue de l'allocation à la crèche 
laïque des quartiers du Pont-de-Flandre et de la Villette, 
12 décembre, p. 992. — Allocation à la crèche Bonne- 
Nouvelle pour nouvelle installation, 29 décembre, 
p. 1373. — Subvention à la crèche des quartiers du 
Pont-de-Flandre et de la Villette, 34 décembre, p. 4646. 





Décisions pe qusrice. Voir : Publications. 

Décrèvemenr. Dégrèvement de frais de trousseau en faveur 
du jeune Hocquette, élève à l'école J.-B. Say, 29 dé- 
cembre, p. 1373. 


DéLéGués séNarorraux. Rejet d'une proposition de 
M. Champoudry relative à l'élection de délégués sénato- 
riaux fixée au 8 janvier, 80 décembre, pe 1509. 


DeLiexy (M.). Communication relative au décès de M. De- 
ligny, ancien conseiller municipal, 48 novembre, p. 605. 


DÉNOMINATION DE Voies PuBtiQLES. Voir : Rues de Paris. 


Désinrworion (Service de la). Question de M. Adrien Veber 
sur le fonctionnement du service de la Désinfection, 
5 décembre, p. 895, — Adoption d'un vœu du même 
conseiller, p. 899. — Discussion du budget, Rapport 161 
de 4898, 29 décembre, p. 1421. 


Dispensaines. Répartition de la subvention aux dispen- 
saires (rapport n° 12 de 1898), 4 juillet, p. 410.— Aug- 
mentation de la subvention allouée au dispensaire de la 
Caisse des écoles du XV*° arrondissement, 7 juillet, 
p. 136. — Adoption d'une proposition de M. Ernest 
Morceau relative à l'allocation d'une subvention au dis- 
pensaire de la rue Letellier, 8 juillet, p. 259. — Pétition 
du conseil d'administration du dispensaire de la Maison- 


Blanche, 11 novembre, p. 564. — Transformation en 
. dispensaire de l’ancienne maison de secours, rue Gau- 
they, 43, 25 novembre, p. 713. — Proposition de 


M. Kaillet tendant à la création d’un dispensaire muni- 
cipal annexé à la maison de secours du X° arrondisse- 
ment, avenue Parmentier, 2 décembre, p. 875. — Pro- 
position de M. Breuillé tendant à la création d’un 
dispénsaire de l'Assistance publique pour desservir les 
quartiers de la Goutte-d'Or et de La Chapelle, 26 dé- 
cembre, p. 1213. Voir : Préfecture de Police (Affai- 
res diverses). 


Douaive pe LA Vice. Adjudication d’an terrain commu- 
no! rue du Four, 4‘ juillet, p. 7. — Cession à M. Fro- 
tey d’une parcelle” de terrain en bordure de la rue Cus- 
tine, 4" juillet, p. 8. — Échange de terrains rue Danton 
avec MM. Claude-Lafontaine et Blavette, 1" juillet, p. 8. 
— Adjodication du droit au bail d’un chalet sur la 

“pelouse du Ranelagh, 1" juillet, p. 60, == Renouvelle- 
ment de la location d'une propriété sise à Suint-Denis, 

2, rue du Port, 8 juillet, p. 259. = Autorisation de 
louer à bail à M. Labuhelle uné partie de l'ile de la 
Folie, au bois de Boulogne, 8 juillet, p. f292. - Désaf- 
fectation et mise en vente de divers immeubles com- 
Müunaux (rapport n° 72 de 1898),8 juillet, p. 325: — 


| Location au Comité de la crèche des quartiers du Pont- 
Ë de-Flandre et de La Villette d’un terrain situé derrière 
d - Je groupe scolaire de fa rue Barbanègre, 8 juillet, p. 328. 

— Mise en adjudicalion du droit au bail du pavillon 
dé Tolbiac, quai de Bercy, 8 juillet, p. 328. — Mise en 


adjudication du droit au bail d'un térrain avenue de Suf- 
fre, p. 328. — Renvoi à l'Administration de deux dos- 
siers : 4" un projet de translation dans la maison commu- 
nale passage des Petits-Pères du bureau de bienfaisance 


— 1653 — 


DOMAINE DE LA VILLE (Suite). 


du IF arrondissement ; 2° un projet d'affectation au Ser- 
vice municipal d'un local de la maison communale situé, 
8, rue du Jour, 8 juillet, p.329. — Renvoi à l'Administra- 
tion pour nouvelle étude d'un dossier relatif à la vente 
d’une portion de l’ancien aqueduc de Belleville, 14 novem- 
bre, p.588. — Location de La ferme du Pont dans la vallée 
de l'Avre, 18 novembre, p. 626. — Approbation d’un 
compte de mitoyenneté, 86, rue François-Miron, 25 no- 
vembre, p. 731.—Approbation d'un compte de mitoyen- 
neté avec MM, Bastien et Roullier et M°° Perret, 25 no- 
vembre,p.732:— Réglement des questions de mitoÿen- 
neté concernant : {° le groupe scolairede larue Dupleix ; 
2 le groupe scolaire de la rue du Général-Lasaile, 
2 décembre, p, 850. — Proposition de M. Chausse ten- 
dunt : {° à ce que les terrains de l'avenue Ledru-Rollin 
(quartier Sainte-Marguerite) soient clos le plus prompte- 
ment possible; 2° que le terrain réunissant ladite 
avenue au passage Josset soit nivelé et sablé, 12 dé- 
cembre, p. 974, — Question de M. Berthaut sur les 
relards apportés à l’exécution, rue des Couronnes, de 
travaux nécessités par un éboulement produit sur un 
terrain communal, 12 décembre, p. 977. — Location 
verbale à M. Lallement du pavillon-restaurant de Tol- 
biac; location aux héritiers Lejeune du pavillon-restau- 
rant de Paris, 22 décembre, p. 4122. — Refus de clas- 
sement d'une réserve domaniale rue du Faubourg-Saint- 
Antoine, 22 décembre, p. 1123. — Location de la ferme 
de Méry-sur-Oise (rapport n° 110 de 1898), 22 décembre, 
p. 1128.—Proposition de M. Quentin-Bauchart, p. 1125. 
— Renouvellement de la location de l'immeuble, 44, rue 
de la Lune, occupé par une partie d’une école de filles, 
29 décembre, p. 4372. — Cession amiable à M. Morel 
d’Arleux d’une parcelle de terrain rue du Renard, 5 et7, 
30 décembre, p. 1504. — Mise en adjudication d’un 
terrain communal sis rue du Faubourg-Saint-Jacques, à 
l'angle de la rue Cassini, 30 décembre, p. 1504. Voir : 
Soupes populaires. 


Doxs gr Lecs. Don de M. G. Avocat à l'école Diderot, 8 juil- 


let, p. 24%. — Capilalisation des arrérages provenant 
des legs Boyard et Mylius, 48 novembre, p. 607. — Attri- 
bution des arrérages du legs Grimal, rapport n° 92 de 
1898, 24 novembre, p. 672. — Attribution pour 1898 
des arrérages du legs Cuvillier, rapport n° 94 de 1898, 
25 novembre, p. 726. — Acceptation du legs fait à la 
Ville par M°° Blanc, 25 novembre, p. 731. — Réparti- 
tion des arrérages du legs Odièvre pour 1898, rapport 
n° 95 de 4898, 2 décembre, p. 845. — Attribution des 
arrérages du legs Reverdy en 1898, rapport n°112 de 
1898, 16 décembre, p. 41,000. — Legs Dejean : entente 
avec la Société centrale des architectes, 22 décembre, 
p. 4139. — Attribution des arrérages du legs Narabutin 
pout 1808, rapport n°134 de 1898, 2% dééemnbre, p. 1168. 
— Attribution en 1898 des arréragos du legs Boucher 
de Perthes, rapportn°435 de 1898, 24 décembre, p. 1469. 


.— Attribution pour 1898 des arrérages du legs de Gaude- 


chard, rapport n°156 de 1898, 26 décembre, p. 4214. — 
Aîtribution pour 1898 des arrérages du legs Préaux, 
rapport n° 174 de 1898, 29 décembre, p. 1869. Voir : 
Musées, Asiles de nuit, 
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et Jorre pour travaux effectués au port de Javel en 1892, 
A1 novembre, p. 555. 


Dusors (M.). Démission de M. Dubois, 7 octobre, P. 304. 


Eaux. Pose d’une conduite d’eau boulevard de Grenelle, 
8 juillet, p. 259. — Renforcement de l'alimentation des 
réservoirs de Passy en eaux de rivière : construction et 
modification de galeries et pose d’une nouvelle conduite 
d’amenée, 8 juillet, p. 260. — Pétition d'habitants de 
la rue Michal demandant l'installation d'une bouche 
d’eau à l’angle de ladite rue et de celle de l’Espérance, 
20 octobre, p. 398. — Dérivation du Loing et du Lu- 
nain : acquisition de terrains dans la forêt de Fontai- 
nebleau, 18 novembre, Location de la 
ferme du Pont dans la vallée de l’Avre, 18 novembre, 
p. 626. — Plan de campagne de l'alimentation de Paris 
en eaux de source et de rivière, rapports n°° 40 ef 88 de 
1898, 28 novembre, p. 804. — Report sous galerie de 
conduites d'eaux de source et d'Ourcq rue de Eyon, 
2 décembre, p. 844. — Proposition de M. Arthur Rozier 
tendant à la pose d'une bouche d'eau impasse Lemière, 
au droit de l’école communale de filles qui y est située, 
5 décembre, p. 908. — Approbation d'un traité concer- 
nant deux usines et portant règlement de dommages 
causés par la dérivation de l’Avre, 2% décembre, p. 4457. 
— Acquisition, en vue de la dérivation du Loing et du 
Lunain, d'un moulin appartenant aux époux Delafoy, 
24 décembre, p. 1158. — Adoption du projet d’exécu- 
tion du troisième compartiment du réservoir de Saint- 

Cloud, 24 décembre, p. 1165. 


D 625 ue 


Eaux D'ÉGOUT. 


Irrigations. 


Renvoi à la 1" Commission d'un mémoire relatif à la 
dépense de nettoiement de la conduite de refoulement 
des eaux résiduaires de l'usine de Bondy, 7 juiliet, 
p. 157. — Approbation d’une soumission pour l’instal- 
lation d’une nouvelle pompe à l'usine de la Convention, 
8 juillet, p. 259. — Aménagement et mise en exploitation 
du domaine de Méry, 8 juillet, p. 300. — Échanges de 
terrains sur les domaines de Méry et des Fonceaux, 24 
décembre, p. 1457. — Allocation à titre gracieux d’une 
indemnité de 20,000 francs à la commune de Carrières- 
sous-Poissy, p. 1157. Voir : Personnel, Ouvriers. 


ÉCLAIRAGE. 


Électricité. 


Établissement de canalisations, 1 juillet, p. 61. — 
Proposition de M. Georges Girou tendant à l'éclairage 
électrique des rues de l'Ouest et de Vanves, 4 juillet, 
p. 126. — Proposition de M. Breuillé relative à l'éclai- 


rage électrique de plusieurs voies du quartier de la 
Goutte-d'Or, 4 juillet, p. 126. — Autorisation d'éta- 


blissement de canalisations, 8 juillet, p. 287. — Renvoi 
à la 1° Commission d'une pétition de M. Hubert, 8 juillet, 
P. 287, — Proposition de M, Henri Rousselle tendant à 


* 


l'installation de l'éclairage électrique dans certaines 
voies du XII arrondissement, 8 juillet, p. 302. — 
Propositions de M. Landrin relatives à l'éclairage élec- 
trique dans les rues-des Pyrénées, Bolivar, Secrétan et 
Belgrand, % novembre, p. 494 — Proposition”de 
M. Rebeillard tendant à l'installation de l'éclairage élec- 
trique boulevard de Sébastopol, entre les rues du Caire 
et Étienne-Marcel, 4 novembre, p. 507. — Autorisation 
d'établir des canalisations électriques, 1 novembre, 
p- 556. — Proposition de M. Parisse relative à léclai- 
rage électrique du boulevard Voltaire, 44 novembre, 
p. 393. — Autorisation d'établir des canalisations élec - 
iriques dans diverses voies de Paris, 18 novembre, 
p. 646. — Proposition de M. Caplain invitant l'Admi- 
nistration à établir au 34 décembre la sifuation exacte 
des canalisations faites et restant à faire de celles por- 
tées sur les tableaux A et B des cahiers des charges, 
18 novembre, p. 647. — Renvoi à la 1" Commission 
d'une pétition d'habitants du quartier de Piepus deman- 
dant l'éclairage électrique, 24 novembre, p. 668. — 
Proposition de M. Mithouard tendant à léclairage élec- 
trique des avenues de Breteuil, de Tourville, Duquesne, 
de la place Vauban et du boulevard des Invalides, 25 no- 
vembre, p. 770. — Proposition de M. Brard relative à 
l'éclairage électrique du canal de l'Oureg et des quais 
de l'Oise et de la Gironde, 25 novembre, p. 774 — 

Proposition de M. Henri Rousselle tendant à l'éclairage 
électrique de l'avenue d'Italie, 25 novembre, p. 774. — 
Question de M. Félicien Paris relative à des travaux de 
canalisations électriques dans le quartier de Rochechouart, 
28 novembre, p. 818. — Proposition de M. Arsène 
Lopin tendant à l'éclairage électrique des voies du 
quartier du Gros-Caillou, 28 novembre, p. 827. — Pro- 
position de M. Ernest Moreau tendant à l'éclairage 
électrique des places du Commerce et Saïnt-Charles, 
28 novembre, p. 829. — Proposition du même conseiller 
tendant à la transformation de léclairage aetuelven 
éclairage électrique dans les voies suivantes 
de Suffren, entre le quai d'Orsay et l’avenue de La 
Motte-Picquet ; 2° avenue de La Motte-Picquet, entre 
l'avenue de Suffren et le boulevard de Grenelle; 8° rue 
du Govmmerce, 28 novembre, p. 829. — Proposition de 
M. Cornet relative à l'insuffisance de l'éclairage derla 
rue du Faubourg-Montmartre et du carrefour de Chà- 
teaudun et à la substitution de l'éclairage électrique à 
l'éclairage au gaz, 28 novembre, p. 831.-— Autorisation 
à des compagnies d'établir des canalisations, 2 décem- 
bre, p. 859. — Proposition de M. Parisse tendant à 
l'éclairage électrique du boulevard Richard-Lenoir, 
2 décembre, p. 875. — Proposition de M. Paul Escudier 
tendant à l'éclairage électrique du square de la Trinité, 
2 décembre, p. 878. — Proposition de M. Parisse ten- 
dant à l'éclairage électrique du boulevard Moltaire, 
5 décembre, p. 915. — Proposition de M. Émile Beur- 
deley tendant à l'éclairage électrique du boulevard 
Malesherbes, 9 décembre, p. 959. — Question de M. 
Cornet sur la lenteur et les inconvénients produits par 
les {ravaux de canalisation électrique rue Drouot, 49 


décembre, p. 1068. — Adoption d'un ordre du jour du ù 


: 4° avenue 
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méme conseiller, p. 1070. — Autorisation à diverses 
compagnies d'établir des canalisations, 22 décembre, 
p: 4147: — Proposition de M. Daniel tendant à l’éclai- 
rage électrique de diverses voies du quartier de Javel, 


22 décembre, p. 1137. — Proposition de M. Félicien 
Paris tendant à l'éclairage électrique du boulevard de 
Rochechouart, 24 décembre, p. 1204. — Concession de 


canalisations électriques à deux sociétés, 29 décembre, | 


p. 1459. — Éclairage électrique du boulevard de Sébas- 
topol, 29 décembre, p. 1459. — Proposition de M. Paul 
Viguier tendant à l'éclairage électrique de diverses voies 
publiques aux Ternes, 30 décembre, p. 1584. 

Gas. 

Proposition de M. Alfred Moreau tendant à ce que 
Véclairage de la rue Croulebarbe soit compris dans le 
plan de campagne de 1898, 1° juillet, p. 63. — Ques- 
tion de M. Blachette sur la substitution aux foyers récu- 
pérateurs de foyers intensifs, 4 juillet, p. 423. — Pro- 
position de M. Adolphe Chérioux tendant à ce que l'Ad- 
minstration comprenne dans le prochain plan de cam- 
pagne l'amélioration de l'éclairage au gaz des rues 
suivantes ; 4° rue de Dombasle ; 2° rue Blomet entre la rue 


Beuret et la rue Saint-Lambert, 4 juillet, p. 427. — Pro-| 


position de M. John Labusquière tendant à ce que le 
boulevard Poniatowski soit éclairé avec des becs inten- 
sifs, 7 novembre, p. 537. — Proposition de M. Bellan 
tendant à l'amélioration de l'éclairage de la rue Mont- 
martre, 11 novembre, p. 562. — Proposition de M. For- 
tin tendant à la pose’de numéros indicateurs sur les 
becs de gaz correspondant à ceux des maisons, 14 no- 
vembre, p. 556. — Proposition de M. Chausse tendant 
à la pose de becs intensifs : 4° à l'angle formé par les 
rues Chanzy, n° 24 et Paul-Bert n° 2; 2 un autre 
au coin de la rue Faidherbe et de la rue de Montreuil, 
18 novembre, p. 656. — Proposition de M. V. Gelez 
tendant à l'amélioration de léclairage des rues Saint- 
Maur et Oberkampf, 25 novembre, p. 744. — Proposi- 
tion de MM. Froment-Meurice et Max Vincent relative 
à l'éclairage de la ue Tronchet, 25 novembre, p. 773. 
— Proposition de M. Patenne tendant à la pose d’un bee 
de gaz à l'angle des rues Vitrave et des Pyrénées, 28 
novembre, p. 787. — Proposition de M. Henri Rousselle 
tendant à l'installation : 4° d’un candélabre à l'angle de 
la rue Vérgniaud, face à la maison nouvellement cons- 
truite; 2° de deux becs intensifs Sur la contre-allée du 
boulevard d'Italie, un face à la rue Vergniaud, l’autre 
face à la rue Vulpian, 28 novembre, p. 791. — Propo- 
sition de M. Cornet relative à l’insuffisance de l'éclairage 
de la rue du Faubourg-Montmartre et du carrefour de 
Châteaudun, 28 novembre, p. 834. — Proposition de 
M. Daniel tendant à la pose d'un bee de gaz rue du 
Commerce derrière l'église de Grenelle, 2 décembre, 
p+ 876. — Proposition ce MM. Lampué et Desplas rela- 
tive au manque d'éclairage de la rue Claude-Bernard et 
du boulevard de Port-Royal, 2 décembre, p. 877, — 
Proposition de M. Paul Escudier tendant à l'augmenta- 
tion-de Péclairage de la place de Vintimille, 2 décembre. 


: ps 878. — Propositions de M. Breuillé : 4° invitant | Ad- 


ÉcLaimi6s (Suite). 


ministration à faire les démarches nécessaires auprès de 
la Compagnie des chemins de fer du Nord en vue de 
l'éclairage de l'impasse de Jessaint : *2° tendant 


à l'amélioration de l'éclairage de la rue Saint-Luc 
- La] 


et du carrefour Saint-Luc-Saint-Mathieu, 5 décembre, 
p. 913 — Proposition de M. Brard relative à 
l'écairage des rues de la périphérie, 5 décembre, 
p. 95. — Proposition de M. Max Vincent tendant 
au remplacement des becs papillons par des becs 
intensifs, boulevard Haussmann, entre la rue Tait- 
bout et la rue de la Chaussée-d'Antin, 5 décembre. 
p. 9148. — Proposition de M. Henri Rousselle relative à 
l'éclairage de la rue Damesme, 9 décembre, p. 954. — 
Proposition de M. Parisse relative à l'éclairage de la rue 
Amelot, 9 décembre, p. 936. — Proposition de M. Émile 
Beurdeley tendant à l'amélioration de l'éclairage du 
carrefour formé par les boulevards de Courcelles, des 
Batignolles, les rues de Lévis, de Constantinople et du 
Rocher, 9 décembre, p. 959. — Proposition de M. Cor- 
net tendant à l'installation de becs intensifs : 1° rue Drouot 


‘(angle de la rue de la Grange-Batelière); 2° rue Ber- 


gère (angle de la rue du Faubourg-Montmartre); 3° rue 
Le Peletier (angle de la rue Lafayette) ; £° rue Papillon 
(toute sa longneur et carrefour de la rue Bleue), 9 dé- 


cembre, p. 960. — Proposition de M. Parisse tendant à 
l'amélioration de l'éclairage de la rue de Crussol, 12 dé- 
cembre, p. 990. — Proposition de M. Brard tendant à 


l'installation de becs Auer sur le pont du chemin de 
fer de Ceinture, rue de Crimée, 12 décembre, p. 992. 
— Proposition de M. Brard tendant à l'amélioration de 
l'éclairage de la rue de l'Oureq, 16 décembre, p. 1044, 
— Proposition de M. Parisse tendant à l'amélioration de 
l'éclairage de la rue Morand, 16 décembre, p. 1047. — 
Proposition de M. Félicien Paris tendant à l'améliora- 
tion de l'éclairage de la rue et de l'impasse Rodier, 46 
décembre, p. 1048. — Proposition de M. Fortin tendant 
à l'amélioration de l’éclairage de la place d'Iéna, 19 dé- 
cembre, p. 1098. — Proposition de M. Parisse tendant 
à l'amélioration de l'éclairage de la rue du Grand- 
Prieuré, 49 décembre, p. 4100. — Proposition de 
Adolphe Chérioux tendant à l'amélioration de la voie à 
proximité du passage à niveau du boulevard Lefebvre, 
2% décembre, p. 1200. — Proposition de M. Parisse 
tendant à l'amelioration de l’eclairage de la rue Ram- 
pon, 26 décembre, p. 1238. — Proposition de M. Parisse 
tendant à la substitution de becs à incandescence aux 
becs papillons existant actuellement rue Morand, 26 dé- 
cembre, p. 1239. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à l'amélioration de l'éclairage de Ja rue de Dom- 
basle, 29 décembre. p. 4455. — Proposition du même 
conseiller tendant à l'amélioration du boulevard Lefeb- 
vre, 29 décembre, p. 1456. — Discussion du budget 
(rapport de M. Blachette, n° 458 de 4898), 29 décembre 
p. 14485 et suivantes. — Proposition de M. Paul Escu- 
dier tendant à l'amélioration de l'éclairage de la place 
Blanche, de la place Pigalle et du boulevard de Clichy, 
30 décembre, p. 1581. — Proposition de M. Parisse re- 
lative à l'éclairage de la rue Pierre-Nys, 31 décembre, 
p. 1636. 
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ÉGLises, CHAPELLES ET CoNsisrorRes. Refus d'autoriser 
l'édification d’une chapelle évangélique sur ‘un terrain 
situé rae Froidevaux, 4 juillet, p. 91. — Translation de 
V'église de Notre-Dame Plaisance sur un nouvel em- 

. placement, 7 juillet, p. 462. — Proposition de M: Paul 
Escudier tendant à l'éclairage de l'horloge de Péglise de 
la Trinité, 2 décembre, p. 878. 


Ecours. 


Affaires diverses. 


Classement de la rue de La Barre parmi les voies de 
4° catégorie au point de vue de l'écoulement des eaux à 


l'égout, 1° juillet, p. 16. — Proposition de M. Ranson, 


relative à la construction d’égouts rues Gels, Fermat et 
Lalande, 7 juillet, p. 464. — Construction d'un collec- 
teur rues de l’Ourcq et de Flandre, entre les rues de 
Cambrai et de l’Argonne, 7 juillet, p. 497. — Transior- 
mation en collecteur de la rivière de Bièvre, entre le 
boulevard Kellermann et le collecteur de la Colonie, 
7 juillet, p. 197. — Modification d’un égout et pose d’une 
conduite d’eau boulevard de Grenelle, 8 juillet, p. 259. 
— Travaux de déviation d’égouts occasionnés par 
l'agrandissement de la gare du Champ-de-Mars, 8 juillet, 
p. 260. — Renvoi à l'Administration d’une communica- 
tion du Conseil général relative à la désaffectation du 
réservoir de Levailois-Perret, 8 juillet, p. 261. — Mise 
en adjudication de la fourniture des bottes nécessaires 
au service des Égouts, 8 juillet, p, 261. — Proposition 
de M. Henri Rousselle tendant à ce que : 4° l'égout rue 
Caillaux entre la rue Gandon et l’avenue de Choisy; 
2° l'écout rue Gandon entre le chemin de fer et la rue 
Caillaux; 3° l'égout rue Bourgon, dont le projet est dé- 
posé depuis longtemps, soient compris dans le prochain 
plan de campagne, 8 juillet, p. 336. — Proposition de 
M. Adolphe Chérioux tendant à ce que la construction 
d’un égout rues Victor-Duruy et Marmontel soit compris 
dans le prochain plan de campagne, 8 juillet, p. 337. — 
Proposition de M. Henri Rousselle tendant à ce que la 
construction des égouts des rues de Rungis, Caillaux 
(entre la rue Gandon et l'avenue de Choisy), Gandon 
(entre la rue Caillaux et le chemin de fer de Ceinture), 
rue Bourgon, soit comprise dans le prochain plan de 
campagne, 7 novembre, p. 525. — Proposition de 
M, Mossot tendant à la construction d’un égout dans la 
partie comprise entre la rue Bruant et la rue de la Sal- 
pêtrière, 14 novembre, p. 594, — Proposition de M. Jobn 
Labusquière tendant : 4° à l'établissement d’un êégout 
dans l'avenue de Saint-Mandé; 2° à l’achèvement de 
l'égout de la rue Fabre-d'Églantine et de celui de la rue 
Montgallet; 3° construction d'un égout dans la rue Du- 
brunfaut, 25 novembre, p. 768. — Proposition de 
M. Brard tendant au prolongement de l’égout de la rue 
de Flandre, 2 décembre, p. 874. — Renvoi à l'Adminis- 
tration, avec avis favorable, d'une pétition de M. Vin- 
cent Martin au sujet du curage des égouts, 5 décembre, 


p. 890. — Proposition de M. Brenot tendant à la cons- 
truction d’un égout passage Berthaut, 5 décembre, 


p. 917. — Proposition de M. Chausse tendant au rem- 
placement d’une trappe d’égout cassée passage Alexandre- 








Écours (Suite). 


Dumas, 12 décembre, p. 973. — Proposition de M.Mos- 
sot tendant à ce que la construction de l'égout de la rue 
Pinel soit comprise dans le prochain plan de campagne, 
12 décembre, p. 993. — Proposition de M, Mithouard 
tendant à l'achèvement des égouts de l'avenue de Bre- 
teuil, 12 décembre, p. 993, — Proposition de M. Desplas 
tendant à la construction d’un égout rue Saint-Médard, 
49 décembre, p. 1098, — Proposition de M. Hénaïfe 
tendant à la construction d'un égout rue d’Areueil, 
22 décembre, p. 1124. — Proposition de M. Parisseten- 
dant au dégorgement des conduites d'écoulement des 
eaux de l'impasse de l'Orillon dans légout de la rue 
Morand, 24 décembre, p. 1198. Proposition de 
M. Mossot tendant à la construction d’un égout rue de 
Villejuif, 29 décembre, p. 1494. — Proposition du même 
conseiller tendant à la construction de l'égout boulevard 
de l'Hôpital entre les rues Fagon et Pinel, 29 décembre, 
p. 4491, Voir : Personnel, Ouvriers. 


EzecrTions. Discussion du rapport présenté par M. Paul 


Bernier sur les dépenses, n° 472 de 1898, 30 décembre, 
p. 1566. Voir : Déléqués sénatoriauæ. 


Emprunrs. Désaffectation de reliquats de crédits des em- 


prunts de 1886 et 1892, rapport n° 52 de 1898, 4 juillet, 
p. 82. — Répartition du crédit de 12,900,000 francs : 
inscrit au budget de 1898 au titre de l'emprunt complé- 
mentaire de 1896, rapport n° 25, de 1898, 7 jufllet, 
p. 449. — Question de M. Grébauval sur l'emploi du 
fonds dit de 4% millions. Adoption d’une proposition du 
même conseiller, 7 novembre, p. 531. — Désignation de 
membres de la Commission, 48 novembre, p. 648. — 
Désignation de membres dela Commission de surveillance 
des tirages de l'emprunt de 1898, 28 novembre, p. 798. 
— Désignation des membres des Commissions de sur- 
veillance des tirages des emprunts municipaux pour 
1898, 12 décembre, p. 988. — Emploi du produit de 
l'emprunt destiné à l'exécution d'un chemin de fer mé- 
tropolitain, 28 décembre, p. 1313. 


ENCEINTE rorririée. Voir : Fortifications. 


ENcoïGNures. Proposition de M. Parisse relative au net- 


toyage et à l'assainissement des encoignures existant 
à Paris, 4° juillet, p. 62. — Adoption de cette proposi- 
tion, 48 novembre, p. 624. 


EnnecisrremenT. Adoption d'une proposition de M. Pa- 


tenne tendant au déplacement du bureau de l’enregistre- 
ment et du timbre du 20° arrondissement, 28 novembre, 
p. 788. 


ENSEIGNEMENT. 


Affaires diverses. 


Rejet d’un projet de création d’un service auxiliaire 
à la Direction de l'Enseignement en vue de la prépara- 
tion de l'Exposition scolaire de 1900. 4° juillet, p. 52. 
— Renvoi à l'Administration d’un mémoire relatif à la 
construction de l'école professionnelle rue d’Abbeville, 4 
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ENSEIGNEMENT (Suite). 


juillet, p. 75. — Création d'un cours complémentaire à 
l'école de garçons de l’impasse des Provençaux, 7 juillet, 
p. 443. — Création de 300 emplois de stagiaire dans 
le personnel de l'Enseignement primaire, 7 juillet, p.196. 
— Augmentation du traitement de l'inspecteur adminis- 
tratif chargé des constructions scolaires, 7 juillet, p. 196. 
— Proposition de M. Vorbe tendant à la création d'un 
nouveau poste d’institutrice à l’école maternelle de la 
rue Joniard, 24 octobre, p. 469. — Adoption d’une pro- 
position de M. Paul Brousse tendant à l'ouverture d’un 
crédit de 200 francs pour la distribution des prix de 
l’école de la rue Navier, 4 novembre, p. 493. — Propo- 
sition de M. Grébauval tendant à la création d’une 
deuxième division au cours d'adultes de l’école rue Boli- 
var, 69, % novembre, p. 506. — Proposition de M. 
Chausse tendant à la création d’une troisième division 
au cours d'adultes de la rue Saint-Bernard, 4 novembre, 
p. 507. — Proposition de M. Vorbe tendant à la créa- 
tion d'un poste d’institutrice à l’école de la rue Jomard, 
4 novembre, p. 507. — Ordre du jour sur une pétition 
de M. Serre demandant à faire partie du personnel 
technique dans les cours d'adultes, 11 novembre, p. 564. 
— Création d’un cours d'enseignement commercial et 
d'enseignement primaire pour les adultes, 18 novembre, 
p-. 608. — Transformation du cours de dessin et réor- 
ganisation du cours élémentaire de dessin de la rue Sorbier, 
48 novembre, p. 609. — Proposition de M. Landrin ten- 
dant à l'installation de deux classes dans la classe de des- 
sin de l'école de garçons de la rue des Panoyaux et au 
transfert de la classe de dessin actuelle dans une pièce 
voisine de ladite école inutilisée, 18 novembre, p. 653. 
— Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à l’ou- 
verture d'un crédit pour paiement du traitement du 
surveillant du gymnase de la rue Saint-Lambert, 21 
novembre, p. 703. — Transformation du cours complé- 
mentaire de jeunes filles sis 43, rue Sorbier, 28 novem- 
bre, p.793. — Création d’un cours complémentaire 
professionnel dans le quartier de Charonne, 28 novem- 
bre, p. 793. — Adoption d’une proposition de M. Daniel 
tendant à ce que les maillots qui servaient autrefois aux 
jeunes gens pendant les jeux scolaires soient à la dispo- 
sition des directeurs d'écoles pour être distribués aux 
enfants pauvres, 28 novembre, p. 818. — Question de 
M. Parisse sur les formalités exigées des instituteurs et 
institutrices pour obtenir la demi-place en chemin de 
fer, 28 novembre, p.819. — Adoption d'une proposition 
du même conseiller, p. 826. — Vœu relatif aux notes 
annuelles à donner aux instituteurs primaires, 2 dé- 
cembre, p. 842. — Adoption d’une proposition de M. 
Clairin relative à l’admission des enfants dans les écoles 
primaires supérieures et professionnelles, 2 décembre, 
p. 842. — Création d’un deuxième cours de dessin à vue 
pour les adultes à l’école de garçons rue Titon, 2 décembre, 
p. 868. — Proposition de M. Berthaut tendant : 1° à la 
création d’un cours technique pour les adultes à deux 
années d'études à l'école de la rue Henri-Chevreau, 26; 
2° à l’organisation, au cours complémentaire de la même 
école, d’une division avec enseignement professionnel, 
2 décembre, p. 877. — Rejet d'une proposition de M. 


ENSEIGNEMENT (Suite). 


Adrien Veber tendant à ce que les écoles vaquent le 
vendredi 30 décembre, 5 décembre, p. 908. — Proposi- 
tion de M. Parisse sur le même sujet, p. 911. — Propo- 
sition de M. Henri Rousselle tendant : 4° à ce qu'une 
école primaire supérieure soit annexée à l'école de filles 
de la rue de Tolbiac; 2 à ce que des cours d’enseigne- 
ment professionnel ménager soient également annexés à 
cette école, 5 décembre, p. 914. — Proposition du 
même conseiller tendant au transfert de l'école rue de 
Tolbiac, 157, à l'angle de la rue Damesme et de la rue 
de Tolbiac, 5 décembre, p. 914. — Proposition de M. 
Navarre tendant à ce que des cours d'enseignement 
professionnel soient annexés aux écoles de garçons et 
de filles de la rue de Patay, 9 décembre, p. 957. — 
Proposition de M. Hénaffe tendant à la distribution de 
jouets aux enfants des écoles maternelles, 12 décembre, 
p. 972. — Retrait de l’ordre du jour d’une question de 
M. Parisse au sujet du nouveau règlement relatif au 
recrutement et à l'avancement du personnel enseignant, 
12 décembre, p. 989. — Proposition de M. Arsène 
Lopin tendant à la création d'un cours complémentaire 
d'enseignement professionnel à l’école de garçons de 
la rue Camou, 16 décembre, p. 4044.— Adoption d'une 
proposition de M. Hénaffe relative à la distribution de 
jouets aux enfants des écoles, 49 décembre, p. 1096. — 
Proposition de M. Colly tendant à l'ouverture d'une 
classe enfantine à l’école maternelle de la rue de Bercy, 
22 décembre, p. 1142. — Création de divisions de cours 
d'adultes dans divers arrondissements de Paris, 24 dé- 
cembre, p. 1153. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à la création d'une neuvième classe à l’école de 
garçons de la rue Corbon, 24 décembre, p. 1200, — 
Proposition de M. Chausse invitant l'Administration à 
étudier un projet de nature à soulager le service des 
institutrices des écoles maternelles, 29 décembre, p.1372. 
— Proposition de M. Chausse invitant l'Administration 
à prendre des mesures pour que les fournitures scolaires 
soient distribuées au plus tard le 10 octobre, 29 décem- 
bre, p. 1406. — Question de M. Adrien Veber au 
sujet des matinées Ricquier, 29 décembre, p. 1453. — 
Décision relative au compte moral et financier de 
l'exercice 4897 en ce qui concerne la Direction de l'En- 
seignement, 31 décembre, p. 1602. — Création d’un 
cours complémentaire d’enseignement manuel à l’école 
de filles rue de l’Arbre-Sec, 31 décembre, p. 1614. Voir : 
Voirie (Opérations de). 


ENSEIGNEMENT Du CHANT. Discussion du budget (rapport 


de M. Bellan n° 168 de 1898), 29 décembre, p. 1443. 


ENSEIGNEMENT DU DESSIN ET DU MODELAGE. Discussion du 


budget (rapport de M. Bellan n° 185 de 1898), 29 dé- 
cembre, p. 1447. — Proposition de M. Adrien Veber 
tendant à ce qu'aucune suppléance pour l’enseignement 
du dessin ne soit attribuée au-dessous de quatre classes 
à faire et seulement dans les premières classes et les 
cours complémentaires, 29 décembre, p. 4450. 


Bourses el trousseauæ. 


Création de bourses municipales d’interne à l’école 
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d'agriculture coloniale de Tunis, 7 juillet, p. 439. — 
Désignation des boursiers municipaux dans les écoles 
primaires supérieures et les lycées, 7 juillet, p. 440. — 
Création de bourses municipales à l’école de dessin de la 
rue Vavin, 7 juillet, p. 141. — Etablissement d’une 
liste de boursiers à l’École des hautes études commer- 
ciales pour l’année scolaire 1898-1899, 7 juillet, p. 144. 
— Attribution de bourses à des élèves de l’école Ber- 
nard-Palissy, 7 juillet, p. 146. — Attribution au jeune 
Moulin, élève à l'école Boulle, 8 juillet, p. 215. — 
Proposition de M. Ranson tendant à la création de 
bourses à l’école d'accouchement de la Maternité, 
7 novembre, p. 516. — Proposition de M. Opportun en 
faveur du jeune Broquaire, 44 novembre, p. 575. — 
Exemption de frais d'études et attribution de demi 
bourses municipales au collège Chaptal (rapport n° 76 
de 1898), 14 novembre, p. 577. — Allocation d’une 
bourse au jeune Dilly, élève à l’école Boulle, 25 no- 
vembre, p. 723. — Allocation à M. Langlet d’une 
bourse au Conservatoire des arts et métiers, 28 no- 
vembre, p. 792. — Attribution de bourses d'habille- 
ment à des élèves de l’école professionnelle de jeunes 
filles de la rue de la Tombe-lssoire, 28 novembre, 
p. 794. — Proposition de M. Chausse relative à la sup- 
pression des bourses d’externes primaires, 9 décembre, 
p. 947. — Attribution de bourses dans les lycées et au 
collège Rollin. Renvoi à la 4° Commission d’un dos- 
sier et d’une proposition de M. Opportun, 9 décembre, 
p. 951. — Proposition de M. Faillet tendant au renou- 
vellement d'une bourse à l'École des beaux-arts en 
faveur de M. Busière, 12 décembre, p. 990. — Décision 
relative aux bourses d’externes primaires, 19 décembre, 
p. 1063. — Bourses municipales de dessin à l’école de 
dessin de la rue Vavin, 22 décembre, p. 1124. — 
Indemnité de trousseau au jeune Bilange, 22 décembre, 
p. 1436. — Allocation de bourses d'études aux jeunes 
Millaud et Castex, élèves à l’école J.-B. Say, 24 décembre, 
p. 1154. —- Allocation de bourses à l’Institut commer- 
cial, 24 décembre, p. 1164. — Proposition de M. Bas- 
sinet tendant à la répartition des bourses municipales 
proportionnellement à la population des lycées, 26 dé- 


cembre, p. 1240. -— Attribution de demi-bourses au 
collège Chaptal aux jeunes Clément et Ridet, 28 dé- 
cembre, p. 1307. — Attribution au jeune Chaumeret 


d’une demi-bourse et d’une indemnité de trousseau à 
l’Institution nationale des jeuues aveugles, 29 décembre, 
p. 1381. — Renouvellement de bourse à l'École des 
béaux-arts en faveur de M. Busière, 29 décembre, 
p. 1481. 


Caisses des écoles. 


Répartition entre les caisses des écoles de Paris du 
crédit relatif à l’organisation des excursions de vacances 
en faveur des enfants fréquentant les classes de garde, 
7 juillet, p. 145. — Adoption d’une proposition de 
M. Colly tendant à la distribution de vêtements sur le 
don de MM. de Rothschild, 7 juillet, p.198. — Comptes 
rendus moraux et financiers des caisses des écoles 
pour l'exercice 4897 (rapport n° 90 de 1898), 28 no- 


ENSEIGNEMENT (Suite). 


vembre, p. 795. — Subvention à la caisse des écoles du 
7° arrondissement, 27 décembre, p. 1251. — Proposition 
de M. Grébauval tendant à l'allocation d’une subvention 
supplémentaire à la caisse des écoles du 19° arrondisse- 
ment, 29 décembre, p. 1491. 


Collège Chaptal. 


Désignation de membres de la Commission de sur- 
veillance, 21 novembre, p. 671, — Discussion du budget 
(rapport n° 4118 de 1898), 28 décembre, p. 1330. 


Collège Rollin. 


Désignation des membres de la Commission de sur- 
veillance, 21 novembre, page 671. — Avis favorable sur 
un projet de lotissement des terrains de l’ancien collège 
Rollin, 16 décembre, p. 1021. 


Colonies scolaires. 


Subventions aux colonies scolaires des écoles commu- 
nales de Paris (rapport n° 53 de 1898), 4 juillet, p. 74. 
— Vœu de M. Blachette pour que les enfants des colo- 
nies scolaires voyagent en trains express, 7 juillet, 
p.163. — Communication relative à l'admission dans 
les trains express des maîtres et des enfants faisant 
partie des colonies scolaires, 21 novembre, p. 671. 
Voir : Subventions. 


Commissions scolaires. 


Renvoi à l'Administration d'une pétition de l’Union 
des commissions srolaires, 4 juillet, p. 90. — Désigna- 
tion de M. Waty comme membre de la Commission 
scolaire du 6° arrondissement, 18 novembre, p. 644. — 
Proposition de M. Grébauval tendant à ce que M. Formé 
soit nommé membre de la Commission scolaire du 
19° arrondissement, 28 novembre, p. 829. — Désigna- 
tion de M. Formé, 16 décembre, p. 4038. 


Constructions scolaires et travauæ dans les 
écoles. 


Proposition de M. John Labusquière tendant à la ré- 
fection des urinoirs et du caniveau de conduite à l’école 
rue de Reuilly, 39, 1* juillet, p. 6. — Proposition de 
M. Chausse tendant à la réfection des peintures de l'école 
du passage Saint-Bernard, 1° juillet, -p. 63. — Maintien 
du programme des travaux scolaires à exécuter sur le 
fonds de 4% millions, 4 juillet, p. 76. — Construction 
rues Saint-Merri et Brisemiche d’une école de garçons 


devant servir provisoirement d'école de filles, 4 juillet, : 


p. 76. — Réfection partielle des peintures de l’école 
Turgot, 7 juillet, p. 140. — Observations au sujet du 
plan de campagne des constructions scolaires, 7 juillet, 
p. 196. — Question de M. Charles Bos sur les agrandis- 
sements des écoles du quartier d'Amérique, 8 juillet, 
p. 289. — Adoption d'une proposition de M. Henri 
Rousselle relative à la réparation des bâtiments de 
l'école de garçons 48, rue du Moulin-des-Prés, 8 juillet, 
p. 302. — Proposition de M. Parisse relative aux tra- 
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vaux à effectuer dans les écoles du quartier de la Folie- 
Méricourt, 8 juillet, p. 332. — Proposition de M. Adrien 
Véber tendant à ce qu'il soit procédé au renouvellement 
des peintures de l’école de filles de la rue Damrémont, 
8 juillet, p. 335. — Proposition de M. John Labusquière 
tendant à ce que les travaux nécessaires soient exécutés 
pendant les vacances : 1° à l’école de la rue de Reuilly, 
7%; 2° à l’école rue de Charenton, 315, 8 juillet, p. 336. 
— Proposition de M. Bassinet relative à l'achèvement des 
travaux nécessaires à l'écoulement direct à l'égout dans 
le groupe scolaire, 20 rue des Fourneaux, 7 octobre, 
p. 368. — Proposition de M. Berthaut tendant au dé 
placement des urinoirs de l’école de garçons de la rue 
Henri-Chevreau, 22 octobre, p. 485. — Question de 
M. Deville sur la reconstruction de l’école de filles rue 
de Rennes, 117, 4 novembre, p. 500. — Proposition de 
M. Faillet tendant à ce que les peintures et boiseries de 
l’école communale de la rue Vicq-d’Azir soient refaites, 
ainsi que le pavage en bois de la cour de ladite école, 
7 novembre, p. 543. — Proposition de M. Chausse re- 
nouvelant celle de juin dernier tendant au repiquage de 
la cour de l'école de filles rue Titon, 11 novembre, p. 565. 
— Proposition de M. Desplas tendant à la construction 
d’un préau couvert à l’école de filles, 44, rue de Buffon, 
11 novembre, p. 565. — Construction d’une école rues 
des Vertus et du Temple, 18 novembre, p. 617. — Pro- 
position de M. Grébauval tendant à la construction d’un 
groupe scolaire rues du Plateau, Hassart et Botzaris, 
18 novembre, p. 653. — Proposition de M. Grébauval 
tendant à la création d'une école maternelle comme 
complément du groupe scolaire 119, rue Bolivar, 18 no- 
vembre, p. 655. — Proposition de M. John Labusquière 
tendant à l'installation de becs de gaz en nombre suffi- 
sant pour l'éclairage des classes de Pécole de la rue 
Bignon, 18 novembre, p. 656. — Proposition de M. John 
Labusquière tendant à l’amélioration de l'éclairage du 
préau de l’école de la rue de Charenton, 315, 21 no- 
vembre, p. 667. — Proposition de M. Brard tendant à 
l'agrandissement de l’école de la rue Barbanègre, 21 no- 
vembre, p. 678. — Proposition de M. Faillet tendant à 
la réfection des peintures de l’école de la rue des 
Écluses-Saint-Martin, 21 novembre, p. 704. — Proposi- 
tion de M. Hénaffe tendant à la fermeture par un vitrage 
de l'abri de l’école de garçons de Ja rue de la Tombe- 
Issoire, 28 novembre, p. 790. — Construction d’une école 
de filles rue de Tourtille, 36 et 38, et rue de Belleville, 36, 
28 novembre, p. 793. — Proposition de M. Clairin ten- 
dant : 1° à la réfection des sièges des cabinets de l’école 
de la rue des Batignolles ; 2° à la remise à neuf des 
classes de l'école 9, rue Legendre, 28 novembre, p. 826. 
— Proposition de M. Vorbe tendant au pavage en bois 
des cours de l'école maternelle de la rue Jomard, 28 no- 
vembre, p. 830. — Proposition de M. Fortin tendant à 
la construction d’un groupe scolaire rue Pergolèse, 
28 novembre, p. 830. — Proposition de M. Hénaffe ten- 
dant à l'exécution de divers travaux à l'école profes- 
sionnelle de la rue de la Tombe-lssoire, 2 décembre, 
p. 849, — Propositions deM. Alfred Moreau : 4° relative 
à l’école maternelle de la rue Broca, 2 décembre, p. 851 ; 


ENSEIGNEMENT (Suite). 


2° relative à l’école de filles de la rue Broca, 2 décembre, 
p. 852. — Construction d’une école de garçons rue de Lou- 
vois, 6, 2 décembre, p. 855. — Proposition de M. Arsène 
Lopin concernant l'école enfantine de l'avenue Bosquet, 
2 décembre, p. 855. — Proposition de M. Paul Escudier 
tendant au pavage en bois de la cour de l’école de gar- 
çons de la rue de Bruxelles, 2 décembre, p. 877. — Pro- 
position de M. André Lefèvre tendant à la construction 
d’une cantine unique pour les écoles rues Gujas et Victor- 
Cousin, 5 décembre, p. 913. — Proposition de M. Ber- 
thaut tendant au bitumage de la cour de l’école de 
garçons rue Julien-Lacroix, 16, 5 décembre, p. 917. — 
Proposition de M. Pannelier tendant à la construction 
d’un local spécial à l’école de la rue d’Alésia, 132, pour 
la préparation des aliments destinés à la cantine scolaire 
de ladite école, 9 décembre, p. 961. — Proposition de 
M. Bassinet tendant à l'achèvement du tout à l'égout 
dans l'école de garcons 20, rue des Fourneaux, 19 dé- 


cembre, p. 11404. — Aménagement d’une 5° classe à 
l'école de filles avenue de Versailles, 24 décembre, 
p. 4165. — Renvoi à l'Administration d’un dossier re- 


latif à la construction par l’Assistance publique d’une 
école de filles boulevard Raspail, en remplacement de 
l'ancienne école rue de Rennes, 117, 26 décembre, 


‘p. 1214. — Proposition de M. Faillet tendant à la réfec- 


tion du pavage en bois de la cour de récréation de l’école 
rue Lafayette, 26 décembre, p. 1240. — Proposition de 
M. Bassinet tendant à l'établissement d’une cour de 
récréation au lycée Buffon, 26 décembre, p. 1241. — 
Proposition de M. Brard tendant à la construction de 
deux écoles primaires supérieures dans le quartier du 


Pont-de-Flandre, 29 décembre, p. 1482. — Acquisition 
? 

de deux immeubles, rue Cambon et rue de Louvois, 
pour le service scolaire, 31 décembre, p. 1607. — Pro- 


position de MM. Desplas et Lampué tendant à l’asphal- 
tage de la cour de l’école de garçons boulevard Saint- 
Marcel, 66, 31 décembre, p. 1623. Voir : Domaine de 
la Ville. 


Éducation physique (Personnel). 


Discussion du budget, 30 décembre, p. 1562. 


Personnel. 


Proposition de M. Ernest Moreau tendant à la créa- 
tion de deux emplois de suppléante pour la rentrée 
d'octobre à l’école maternelle rue Dupleix, 1‘ juillet, 
p. 63. — Proposition de M. Landrin tendant à la créa- 
tion d'un 9 emploi d'instituteur adjoint à l’école rue 
de Lesseps, 4 juillet, p. 127. — Création de 300 em- 
plois de stagiaire, 7 juillet, p. 196. — Proposition de 
M. Colly tendant à la création d’une 8° classe à l’école 
de garçons de la rue de Pomard, 11 novembre; p. 563, — 
Renvoi à la 4° Commission d’une pétition de M. Vuillard, 
agent de service dans les écoles, 11 novembre, p. 564. 
— Proposition de M. Alfred Moreau tendant à la créa- 
tion d'un 9° emploi à lécole 30, boulevard Arago, 
4% novembre, p. 595. — Vœu relatif aux notes annuelles 
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à donner aux instituteurs primaires, 2 décembre, p. 842. 
— Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à la 
création d'une 9° classe à l’école de filles de la rue 
Corbon, 9 décembre, p. 957. — Proposition de M. Chausse 
tendant à la création d'un 5° emploi à l’école de filles 
de la rue Trousseau, 12 décembre, p. 993. — Proposi- 
tion de M. Adolpbe Chérioux tendant à la création d’une 
9° classe à l’école de garçons de la rue Corbon, 24 dé- 
cembre, p. 1200. 


École d'agriculture coloniale de Tunis. 


Création de bourses municipales d'interne, 7 juillet, 
p. 139. — Attribution de bourses d’internat à l’École 
d'agriculture coloniale de Tunis, 11 novembre, p. 562. 


École Arago. 


Désignation de membres de la Commission de surveil- 
lance, 21 novembre, p. 671. — Création d’une étude 
surveillée, 28 décembre, p. 1308. — Discussion du 
budget (rapport 436 de 1898), 28 décembre, p. 1334. 


École Bernard-Palissy. 


Désignation d’un membre de la Commission de sur- 
veillance, 21 novembre, p. 672. 


École Boulle. 


Renvoi à la Commission de surveillance de l'école 
d'un mémoire relatif à la fixation du nombre d'heures 
du cours d'économie industrielle, 4 juillet, p. 76. — Dési- 
gnation de membres de la Commission de surveillance, 
21 novembre, p. 672. 


École Diderot. 


Désignation de M. Arthur Rozier comme membre de 
la Commission de surveillance, 7 novembre, p. 537. — 
Virement d'un crédit de 600 francs entre articles du 
budget de l’école, 18 novembre, p. 645. — Désignation 
d’un membre de la Commission de surveillance, 21 no- 
vembre, p. 672. — Budget, 29 décembre, p. 1432. — 
Réorganisation du cours de technologie, 31 décembre, 
p. 1644. 


École Dorian. 


Présentation d’une liste de trois candidats en vue de 
la nomination du directeur de l'école (rapport 56 de 
1898), 4 juillet, p. 72. — Cession par l’école Diderot à 
l'école Dorian d'un modèle de machine à vapeur, 
8 juillet, p. 268. — Gratifications à des élèves de 
l'école, 14 novembre, p. 584. — Désignation de deux 
membres de la Commission de surveillance, 21 no- 
vembre, p. 672. — Renvoi à J'Administration d'un 
dossier relatif à des travaux complémentaires projetés 
pour l'agrandissement de l’école, 28 novembre, p. 793. 
— Discussion du budget, 29 décembre, p. 1407 et 
1408. 


ENSEIGNEMENT (Suite). 


École de droit. 


Attribution de prix aux élèves de l’école, 22décembre, 
p. 1136. 


École Edgar-Quinet. 


Désignation de M. Fortin comme membre de la Com- 
mission de surveillance, 21 novembre, p. 672. 


Éducation physique. 
Proposition de M. Grébauval tendant à ce que M. le 


Ministre de l’'Instruction publique adjoigne à la Com- 
mission supérieure de l'éducation physique un repré- 
sentant du corps des professeurs spéciaux de la ville de 
Paris, 5 décembre, p. 916. 


École Estienne. 


Communication au sujet du succès obtenu par deux 
élèves à l'École des beaux-arts de Rome, 7. novembre, 
p. 535. — Désignation de membres de la Commission de 
surveillance de l’école, 7 novembre, p. 535. — Désigna- 
tion de membres de la Commission de surveillance, 
21 novembre, p. 672. — Budget, 29 décembre, p. 1429. 


École rue Fondary. 


Désignation de M. Gay comme membre de la Commis- 
sion de surveillance, 21 novembre, p. 672. 


École rue Ganneron. 


Désignation de deux membres de la Commission de 
surveillance, 21 novembre, p. 672. 


École Germain-Pilon. 


Désignation de M. Brenot comme membre de la Com- 
mission de surveillance, 7 novembre, p. 535. — Dési- 
gnation d’un membre de la Commission, 21 novembre, 
p. 672. 


Gymnases municipauæ. 


Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à l’ou- 
verture d’un crédit de 4,400 francs pour le paiement 
du traitement du surveillant du gymnase de la rue 
Saint-Lambert, 21 novembre, p. 703. — Proposition de 
M. Landrin tendant au prêt du gymnase Voltaire à la 
Ligue des employés d'octroi, 25 novembre, p. 717. 


Internat primaire. 


Suppression des prolongations de bourse au delà de 
treize ans, Augmentation du crédit affecté au service 
(rapport n° 59 de 4898), 8 juillet, p. 241. — Proposition 
de M. Grébauval, p. 248. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux relative au fonctionnement de l'internat pri- 
maire, 8 juillet, p. 252. — Nomination de deux mem- 
bres de la Commission, 44 novembre, p. 590. — Ratifi- 
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cation de nouvelles admissions à l'internat primaire, 
30 décembre, p. 1508. 


École Jacquart. 


Désignation de M. Rozier comme membre de la Com- 
mission de surveillance, 7 novembre, p. 537, 21 novem- 
bre, p. 672. 


École Lavoisier. 


Désignation de membres de la Commission, 21 no- 
vembre, p. 671. — Budget, 29 décembre, p. 1429. 


Lycées. 


Proposition de M. Bassinet tendant à l'établissement 
d'une cour de récréation au lycée Buffon, 26 décembre, 
p. 1241. Voir : Bourses et trousseauæ. 


École de physique et de chimie. 


Désignation de membres de la Commission de sur- 
veillance, 21 novembre, p. 672. — Indemnité à M. Ga- 
riel pour la direction provisoire, 28 novembre, p. 792. 
— Vote du budget, 29 décembre, p. 1428. 


École rue de Poitou, 7. 


Désignation de M. Brenot comme membre de la Com- 
mission de surveillance, 7 novembre, p. 535. — Propo- 
sition de M. Louis Lucipia tendant à la nomination de 
deux membres de [a Commission de surveillance, 14 no- 
vembre, p. 593. — Nomination d'un membre du Conseil 
de surveillance, 21 novembre, p. 671. —- Désignation de 
deux membres de la Commission, 21 novembre, 
p- 672. 


Écoles primaires supérieures et profession- 
nelles. 


Proposition de M. Clairin concernant les concours 
d’entrée dans les écoles primaires supérieures, 25 no- 
vembre, p. 771. — Projet de vœu de M. Clairin relatif à 
l'admission des enfants dans les écoles primaires supé- 
rieures et professionnelles, 25novembre, p. 772. — Pro- 
position de M. Clairin relative à l'admission de certains 
élèves dans les écoles professionnelles de jeunes filles et 
de jeunes gens, p. 772. - Adoption d'une proposition de 
M. Clairin relative à l'admission des enfants dans Îles 
écoles primaires supérieures et professionnelles, 2 décem- 
bre, p. 842. — Concours d'entrée dans les écoles pri- 
maires supérieures, 22 décembre, p. 1121. — Dési- 
gnation d’un membre du Comité consultatif des écoles 
primaires supérieures, 28 décembre, p. 1306. 


École J-B.-Say. 


Établissement d’études surveillées pour les externes 
gratuits, 7 juillet, p. 442. — Désignation de membres 
de la Commission de surveillance, 21 novembre, 
p. 671. 


École Sophie-Germain. 


Désignation de membres de la Commission de sur- 
veillance, 21 novembre, p. 671. — Achat de deux ma- 
chines à écrire, 2 décembre, p. 842. — Allocation d'une 
indemnité de 500 francs à M°° Chégaray, directrice, 
2 décembre, p.843. — Discussion du budget (rapport 
n° 117 de 1898), 28 décembre, p. 1332. — Vote du 
budget (rapport n° 178 de 1898), 29 décembre, p. 1447. 


Ecole supérieure de commerce. 


Communication relative à l'inauguration de la nou- 
velle école supérieure de commerce, 11 novembre, 
p. 251. 


Lcole rue de la Tombe-Issoire. 


Désignation de divers membres de la Commission de 
survéillance, 21 novembre, p. 672. — Proposition de 
M. Hénaffe relative à divers travaux à exécuter à 
l'école, 2 décembre, p. 849. 


École Turgot. 


Désignation de membres de la Commission de surveil- 
lance, 21 novembre, p. 671. — Ajournement de l'exa- 
men d’une allocation à M. Lucas, 30 décembre, p. 1508. 


Exrrepôrs. Désignation de M. Desplas comme membre de 


la Commission de surveillance de l’entrepôt Saint- 
Bernard, 44 novembre, p. 551. — Adoption d’une pro- 
position de M. Colly tendant à l'aménagement d’un local 
pour le placement des ouvriers des entrepôts de Bercy, 
28 novembre, p. 799. — Observation de M. Colly sur le 
projet de remaniement du tarif de location des entre- 
pôts, 46 décembre, p. 1020. — Vote du budget, 30 dé- 
cembre, p. 1544. 


ESPÉRANCE DU BATIMENT (L’). Voir : Legs Rampal. 


EsPLaNane pes INvazides. Proposition de M. Roger Lam- 


belin relative aux clôtures élevées sur l’esplanade des 
Invalides, 7 novembre, p. 530. 


ÉTABLISSEMENTS MUNICIPAUX. Mise en état de défense 


contre l'incendie de divers établissements municipaux 
de Paris charitables et sanitaires, 16 décembre, p. 1000. 


ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES. Voir : Enseignement ; Cons- 


tructions scolaires. 


ErTacaces. Ajournement à la prochaine session de La dis- 


cussion du rapport sur les étalages, 7 juillet, p. 199. — 
Discussion du rapport de M. Blachette sur la nouvelle 
réglementation des étalages et terrasses sur la voie pu- 
blique (rapports n° 3 et 84 de 1898), 18 novembre, 


p. 628. — Proposition de M. Levée tendant à ce que 
l'Administration donne quatre avertissements avant la 
suppression de la concession, p. 636. — Proposition 


de M. L. Achille tendant à ce que toute concession dé- 
passant une longueur de 20 mètres soit frappée dans 
sa totalité du double du prix fixé par le tarif dn projet 
de M, Blachette, p. 637. — Proposition de M. Clairin 
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tendant à ce qu'il soit tenu compte pour la taxation de 
la patente de chaque commerçant, p. 638. — Proposi- 
tion de M. Adrien Veber tendant à ce que le retrait de 
l'autorisation d’étalage soit prononcé contre tout em- 
ployeur dont le personnel sera employé plus de dix 
heures par jour et n'aura pas une journée complète de 
repos par semaine, p. 639. — Amendement de M. Paul 
Viguier tendant à ce que, dans les grandes voies à 
contre-allées seulement, la largeur concédée puisse être 
supérieure au tiers du trottoir et occuper dans les 
contre-allées les portions qui ne sont pas nécessaires à 
la circulation, p. 641. — Suite de la discussion du rap- 
port de M. Blachette sur la réglementation des étalages, 
21 novembre, p. 681. — Amendement de M. Chassaigne 
Goyon, p. 687. — Amendement de M. Charles Vaudet, 
p. 681. -— Proposition de M. Clairin, p. 689.— Amen- 
dement de M. Alpy, p. 690. — Améndement de M. 
Charles Vaudet, p. 693. — Amendement de M. Paul 
Viguier, p. 701. — Proposition de M. Blachette invitant 
M. le Préfet de la Seine à modifier l'organisation du ser- 
vice des concessions, p. 702. — f[ncorporation dans la 
réglementation des étalages de conditions de travail en 
faveur des employés (rapport de M. Adrien Veber n° 126 
de 1898), 27 décembre, p. 1281. — Mesures relatives à 
la réglementation des étalages, 29 décembre, p. 4465. — 
Amendement de M. Clairin, p. 1472. — Amendement 
de M. Caplain, p. 1472. — Proposition de M. Grébauval 
tendant à ce que le commerce des fleurs soit autorisé 
le dimanche après midi et aux veilles des fêtes impor- 
tantes, 29 décembre, p. 1473. — Proposition de M. V. 
Gelez tendant à la revision du tarif au moins tous les 
cinq ans, p. 1473, — Proposition de M. L. Achille ten- 
dant à ce que toutes les concessions dépassant une lon- 
gueur de 20 mèêtres soient frappées dans leur totalité du 
double du prix fixé par le tarif du projet, 29 décembre, 
p. 1473. — Proposition de M. Clairin tendant à ce que 
la préfecture de Police n’ait pas le droit de faire obser- 
ver l'heure d'enlèvement des étalages, p. 1474. 


ETupes MÉDpicaLes. Voir 
diverses). 


: Assistance publique (Affaires 


Remise à l’Union des comptables 
d’une somme de 95 fr. 52c. due pour transport de 
plantes, 18 novembre, p. 626. 


ExrosirioN pe 4900. Installation de l’exposition coloniale 
française au bois de Vincennes (rapport n° 42 de 1898), 
8 juillet, p. 261. — Renvoi à la Commission de l'Expo- 
sition d’une lettre de M. le Commissaire général des 
États-Unis à l'Exposition de 4900, au sujet du désir des 
élèves des écoles publiques des États-Unis d'élever un 
monument à la mémoire du général Lafayette, 20 octo- 
bre, p. 396. — Proposition de M. Colly tendant à ce 
qu’il soit réservé, à l'exposition coloniale de Vincennes, 
une salle assez vaste pour y tenir les assises internatio- 

nales du travail, 7 novembre, p. 543. — Nomination de 
six membres de la Commission, 14 novembre, p. 591.— 
Question de MM. André Lefèvre et Landrin sur plusieurs 
cas de marchandage constatés dans les chantiers muni- 


FABRIQUES ET CONSISTOIRES. 


Exposrrion pe 1900 (Suite). 


cipaux, 49 décembre, p. 1071. — Proposition dé MM. 
Landrin et André Lefèvre, p. 1073. — Adoption d’une 
proposition de M. Quentin-Bauchart, p. 1073. = Exten- 
sion de l'exposition coloniale en 1900 sur les Voies en- 
tourant le palais du Trocadéro (rapport n° 103 de 1898), 
22 décembre, p. 1118. — Concession à la Société de 
l'exposition minière souterraine de 4900 des anciennes 
carrières du Trocadéro situées sous le sol de la voie 
publique, 24 décembre, p. 1156. — Adoption d’une pro- 
position de M. Grébauval relative à l'insertion des ad- 
judications de l'Exposition au Bulletin municipal, 
29 décembre, p. 1463. — Concession à l'État d'une par- 
tie du bois de Vincennes pour l'installation d’une 
annexe de l'Exposition de 1900, 30 décembre; p. 1505. 
— Autorisation à M. Boisset d'établir une passerelle 
au-dessus de l'avenue de Suffren, 30 décembre, p. 1506. 
— Extension de la concession accordée à M. Roseyro 
sur le quai Debilly, 30 décembre, p. 1506. — Renvoi 
avec avis favorable à la Commission de l'Exposition 
d’une pétition de divers, soumettant un type de maison 
moderne en vue de l'Exposition de 1900, 31 décembre, 
p. 1622. Voir : Esplanade des Invalides. 


Paiement d'intérêts d'une 
somme de 60,000 francs versée à titre d’indemnité de 
logement aux pasteurs protestants, 8 juillet, p. 328. 


Facnopa. Adoption d’un vœu de M. John Labusquière 


tendant à ce que le Gouvernement déploie tous ses 
efforts pour éviter un conflit avec l'Angleterre, 20 octo- 
bre, p. 395. — Ordre du jour sur un projet de vœu de 
M. Roger Lambelin relatif au même sujet, p. 395. 


FÊTE NATIONALE. Proposition de M. Marsoulan tendant à 


mettre à la disposition du directeur de l'hospice d’Ivry 
une somme destinée à la célébration de la fête du 
1% juillet, 1* juillet, p. 12. — Organisation de la fête 
nationale du 1% juillet en 1898, 1* juillet, p. 24. — 
Propositions de MM. Parisse, Charles Vaudet, Archain, 
p. 28 et 29. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
tendant à ce qu’à l’occasion de la fête nationale, une 
fête soit organisée sur la place de Vaugirard et le 
square de la Mairie, 1° juillet, p. 63. — Proposition de 
M. Chausse tendant au pavoisement de l'avenue Phi- 
lippe-Auguste le jour du 44 juillet, 4° juillet, p. 64. — 
Proposition de M. Brard tendant à maintenir la somme 
de 500 francs pour le quartier du Pont-de-Flandre, 
4 juillet, p. 72. — Organisation de la fête nationale du 
{4 juillet 1898 (rapport n° 64 de 1898), 4 juillet, p. 402. 
— Propositions de M. Paul Brousse à ce sujet, p. 105; 
de M. Archain, p. 406 ; de M. Charles Vaudet, p. 107 ; 
de M. Colly; de M. Blondeau, p. 108. — Renvoi à la 
4° Commission d’une proposition de M. Parisse relative 
aux représentations théâtrales données le jour de la fête 
nationale pour les enfants des écoles primaires, 4 juil- 
let, p. 109. — Proposition de M. Parisse relative à la 
décoration du carrefour formé par l'avenue de la Répu- 
blique, la rue Pierre-Levée et les rues des Troïs-Bornes 
et d'Angoulême, % juillet, p. 424. — Désignation de 
deux membres de la Commission, 44 novembre, 
js) ! 
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Foxparion Dueur. Voir : Assistance publique ; Dons | Funrcurammes (Suite). 


et legs. 


Foxps DE Liquibarion. Voir : Budgets et compte. 


Foxps pe RÉSERVE. Proposition de M. Adrien Veber ten- 
dant à la création d’un fonds de réserve spécial en vue 
d'acquisition inopinée d'immeubles, # juillet, p. 82. 


Forriricarions. Travaux de réfection du parapet de l'en- 
ceinte du boulevard Mortier, 1° juillet, p. 59. — Dési- 
goation de trois membres de la Commission mixte, 
48 novembre, p. 648. — Communication de M. Paul 
Brousse, au nom de la Commission, 9 décembre, 
p. 932. — Formation d'une Commission spéciale char- 
gée de négocier avec l’État pour l’aliénation des terrains 
rendus libres par la suppression partielle des fortifica- 
tions (rapport n° 107 de 4898), 12 décembre, p. 974. — 
Désignation de divers membres de ladite Commission, 
16 décembre, p. 1027. — Désignation de deux membres 
de la Commission chargée de négocier avec l'État pour 
l'aliénation des terrains rendus libres par la suppres- 
sion partielle des fortifications, 28 décembre, p. 1806. 
— Propositions de M. Arthur Rozier tendant : 4° à la 
transformation en grande poterne de la porte de Ro- 
mainville; 2° à la mise à l'étude de l'élargissement en 
grande poterne de la porte Chaumont ; 3° à l'ouverture 
d’une nouvelle porte dans l'axe de la rue du Général- 
Brunet, 29 décembre, p. 1482. — Observations sur la 
couvocalion de la Commission spéciale chargée de négo- 
cier avec l'État pour l'aliénation des terrains rendus 
libres par la suppression partielle des fortifications, 
31 décembre, p. 1617. 


Fourriëre. Allocation d'un crédit, de 2,000 francs pour 
réparations aux bâtiments de la Fourrière, 22 décem- 
bre, p. 1422. 


Founnière (M.). M. Fournière donne sa démission, 8 juil- 
let, p. 335. 


Fournimures scoLAIREs. Voir : Enseignement (Affaires 
diverses). 


e 


FRAIS ET HONORAIRES. Paiement de frais à M° Thauvin, 
97 décembre, p. 1250. — Règlement des honoraires des 
conseils dela Ville en matières contentieuses autres que 
celles d'expropriation pendant l'année judiciaire 1897- 
1898, 30 décembre, p. 1508. 


Fnicorrique (Usine). Voir : Abattoirs de la Villette. 


Fumærs. Proposition de M. Ernest Moreau relative à l'en- 
lèvement des fumiers dans la caserne Dupleix, # no- 
vembre, p. 506. 


Fumrvores. Question de M. Blachette sur l'application des 
fumivores aux cheminées d'usines, 24 décembre, p. 1188. 


Funicucaires. Adoption d’une proposition de M. Grébauval 
relative au fonctionnement du funiculaire de Belleville 
le 44 juillet, # juillet, p. 123. — Proposition de M. Ar- 
thur Rozier tendant au retrait de la concession à la 
Société du funiculaire de maintenir la chaîne autour du 


refuge de la station terminus, si tous les jours, à huit 
heures du matin, elle n’est pas enlevée, 5 décembre, 
p. 908. — Établissement d’un funiculaire à contrepoids 
d’eau sur la limite ouest du square de Montmartre, 
19 décembre, p. 1066. 


Gapoues. Voir : Dragage ; Ordures ménagères. 


GARDE RÉPUBLICAINE. Rejet du budget, 28 décembre, 
p. 1337 ; 29 décembre, p. 1443. 


Gares. Voir : Chemins de fer. 


Gaz (Compagnie du). Proposition de M. Grébauval tendant 
à ce que les paiements en retard des consommateurs de 
gaz, ainsi que les formalités de réouverture des comp- 
tenrs, puissent être effectuées aux bureaux de section de 
la Compagnie, 7 octobre, p. 368. — Question de M. Fé- 
licien Paris au sujet de l'amélioration des traitements 
des employés de la Compagnie du gaz, # novembre, 
D'H0% 


Girou (M. Georges). Démission de M. Georges Girou, 
20 octobre, p. 424. 


GOUVERNEMENT MILITAIRE DE PARIS. Proposition de M. Ro- 
ger Lambelin relative au maintien des bataillons d’in- 
fanterie de marine à Paris, 21 novembre, p. 678. 


Gras (M. Charles). M. Charles Gras donne sa démission, 
8 juillet, p. 335. 


Grève. Voir : Métropolitain. 


Gvmnases MUNICIPAUX. Proposition de M. Hénaffe téndant 
à la mise à la disposition du lieutenant Berton, des 
sapeurs-pompiers, de la salle du gymnase Huygens pour 
y organiser des représentations de projections Iumi- 
neuses, 19 décembre, p. 1102. — Proposition dé M. Lan- 
drin tendant à la réfection des peintures du gymnase de 
la rue de la Bidassoa, 19 décembre, p. 1102. 


HALLes CENTRALES. Ajournement de la délibération relative 
aux emplacements affectés au marché des revendeurs, 
{* juillet, p. 10. — Proposition de M. Alfred Lamou- 
roux tendant à lachèvement des Halles centrales, 
20 octobre, p. 423. — Proposition de M. Alfred Lamou- 
roux relative à l'éclairage dans certains pavillons des 
Halles centrales, 7 novembre, p. 539. — Désignation de 
M. Levée comme membre de la Commission supérieure, 
A1 novembre, p. 551. — Modification du droit d'abri 
applicable aux haricots verts d'Algérie (pavillon 6 des 
Halles centrales), 11 novembre, p. 552. — Allocation 
d'un nouveau crédit de 100,000 francs pour Ja réorgani- 
sation de la vente en gros du poisson, 18 novembre, 
p. 615. — Indemnité aux forts chargés de la manuten- 
tion aux ventes en gros du cresson et des champignons, 
25 novembre, p. 728. — Allocation d’un crédit complé- 
mentaire de 75,000 francs pour la réorganisation de la 
vente en gros du poisson, 19 décembre. -- Adoption 
d'un vœu de M. Grébauval tendant à l'amélioration. des 
conditions de temps, de tarif et de livraisons relatives au 
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HALLES CENTRALES (Suite). 
transport par chemins de fer des marchandises destinées 
aux Halles centrales, 19 décembre, p. 1077. 


Hommages au Coxseis. L'Électricité curative, de M. le 
D' Foyeau de Courmelle, 1° juillet, p. 4. — ZLe' Gabe- 
lou, par M. Grébauval, 8 octobre, p. 882. — Traité 
pratique de radiographie et de radioscopie, par 
M. Londe, 11 novembre, p. 555; — de deux monogra- 
phies du lycée Janson-de-Sailly, 18 novembre, p. GA; — 
de l'ouvrage de M. Barroux : Les Sources de l’ancien 
état civil parisien, 28 novembre, p. 789; — M. Paul 
Wéry de son ouvrage sur l'assainissement des villes et 
les égouts de Paris, 16 décembre, p. 999 ; — M°° Féresse- 
Deraismes des ouvrages complets de sa sœur M°"° Maria 
Deraismes, 16 décembre, p. 1000; —- d'un exemplaire du 
compte rendu des fêtes données en l'honneur du 25° an- 
niversaire de Ja fondation des écoles normales de la 
Seine, 19 décembre, p. 1059; — d'un ouvrage de 
M. Sellier sur le quartier Barbette, 19 décembre, p: 4060; 
— d'un ouvrage de M. Stanislas Meunier : Nos ter- 
rains, 19 décembre, p. 1101; — de MM. le D° Robinet, 
Robert et Le Chaplain : Dictionnaire historique et 
biographique de la Révolution et de l'Empire, 
24 décembre, p. 1152; — de M. le D' P. Billon : Bul- 
letin, pour 1896-1897, de la Société médicale des bu- 
reaux de bienfaisance, 26 décembre, p. 1223. 


Hôrez pe Vie. Renvoi à l'Administration d’une proposi- 
tion de M. Adolphe Chérioux tendant à Ja création d’un 
garage pour bicyclettes, 4° juillet, p. 5, et 28 novembre, 
p. 793. — Scrutin pour la nomination de six membres 
du Conseil appelés’ à compléter la Commission de déco- 
ration de l'Hôtel de Ville, 5 décembre, p. 903. — Pro- 
position de M. Arsène Lopin tendant à ce qu'il soit pro- 
cédé à la revision des peintures de l'Hôtel de Ville, 
5 décembre, p. 903. — Nomination d'un membre de la 
Commission de décoration, 16 décembre, p. 1004. — 
Résolution relative à l’entreprise de frottage des parquets 
de l'Hôtel de Ville, 29 décembre, p. 1456. 


ImerimERte MUNICIPALE. Résolution relative aux retraites 


du personnel de l'Imprimerie municipale, 29 décembre, 
p. 1371. 


INAUGURATIONS. Paiement des frais d'inauguration du 
musée Cernuschi, 46 décembre, p. 1021. — Proposition 
de M. Grébauval tendant à la fixation au 5 mars de l’inau- 
guration du groupe scolaire rues de Meaux et Armand- 
Carrel prolongée, 16 décembre, p. 1047. 


INcENDIE (Poste central d’). Voir : Sapeurs-pompiers. 


INDEMNITÉS Diverses. Allocation d'une indemnité à M. 
Georges pour préjudice causé par la construction du 
nouveau réservoir de Charonne, X juillet, p. 120. — 
Modification d’une délibération du 20 juin relative à 
l'indemnité allouée à M. Auffray, 7 juillet, p. 157. — 
Indemnité de 20,000 franes à la commune de Carrières- 
sous-Poissy, 24 décembre, p. 11457. — Indemnité à 
M. Chauvet chargé, d'une mission artistique en Italie, 
28 décembre, p. 1307. Voir: Eauæ. 


Ixniéexrs. Voir : Assistance publique ; Bureau de 


bienfaisance. 


INFANTERIE DE MARINE. Voir : Gouvernement militaire 
de Paris. 


INSCRIPTIONS COMMÉMORATIVES. Voir : Plaques commé- 
moratives. 


INSTITUTEURS DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE. Assimilation des 
instituteurs de l'asile de Bicêtre aux instituteurs de la 
ville de Paris (rapport 40 de 1898), 1" juillet, p. 49, — 
Allocation aux instituteurs et institutrices chargés des 
cours primaires aux écoles municipales d'infirmiers et 
d'infirmières (rapport 39 de 1898), 4° juillet, p. 23. 


Janpins puBlaics. Voir : Parcs, promenades, planta- 
tions, squares et refuges. 


« JOURNAL OFFICIEL ». Voir : Bibliothèques munici- 
pales. 


Jury. Observations relatives à la nomination de membres 
du jury pour le concours entre les propriétaires et archi- 
tectes des maisons construites en 1898, 12 décembre, 
p. 986. Voir : Maisons. 


Jusrices DE PAIX. Voir: Mairies. 


Krosques. Proposition de M. Ernest Moreau tendant à la 
création de deux kiosques pour musique : 1° place 
Dupleix ; 2° place du Commerce, 20 octobre, p. 427. — 
Proposition de M. Quentin-Bauchart tendant à ce que 
l'Administration ne puisse faire établir sur la voie 
publique aucun édicule, kiosque à journaux, etc., sans 
avoir pris l'avis du Conseil municipal, 7 novembre, 
p.518. — Proposition de M. Charles Vaudet tendant à 
l'installation d'un kiosque à musique square des Vosges, 
27 décembre, p. 1250. 


LABORATOIRE DE BACTÉRIOLOGIE. Adoption d'une proposi- 
tion de M. Breuillé tendant au transfert du Laboratoire 
de bactéorologie dans un autre local, # juillet, p. 422. 


LABORATOIRES DIVERS. Voir : Assistance publique (Hô- 
pitaux). 


La Caazveuze. Affectation de fonds du pari mutuel à des 
travaux d'amélioration à exécuter à la colonie agricole 


de La Chalmelle, 21 novembre, p. 702. — Trayaux 
d'agrandissement de la colonie de La Chalmelle, 
29 décembre, p. 1374. — Budget, 29 décembre, 


p. 1413. 


Lair. Mesures à prendre pour amener la consommation 
d’un lait de bonne qualité (rapport n° 61 de 1898), 
8 juillet, p. 257. 


Larayerre (Monument au général). Voir : Ææposition 
de 1900. 


Lampué (M.) est élu vice-président, 8 juillet, p. 214. 
LATRINESs. Voir : Urinoirs. 


Lavorr Grau. Voir : Piscines municipales. 





— 1665 — 


Lecs RaMpAL. Résolution relative au concordat à consentir 
à l'Espérance du bâtiment, 29 décembre, p. 1378. 


Lærëvre (M. André). M. André Lefèvre est élu secrétaire, 
20 octobre, p. 395. 


LepeLerTiER DE SaiNT-FarGEAu. Voir : Bibliothèque de 
la Ville. 


Lenozce (M.). Démission de M. Lerolle, 22 octobre, 
p- 484. 


LevrauD (M.). Démission de M. Levraud, 7 octobre, 
p. 365. 


Locaux vacanrs. Voir : Préfecture de Police; Postes 
et commissariats. 


Licors. Voir : Asiles de nuit. 


- LOGEMENTS INSALUBRES. Question de M. V. Gelez relative 
aux lenteurs apportées dans l'application des solutions pro- 
posées par les rapports des Commissions de salubrité, 
25 novembre, p. 702. — Adoption d'une proposition du 
même conseiller, p. 763. — Fixation du scrutin pour le 
renouvellement partiel de la Commission, 2 décembre, 
p. 865. — Observation à propos de la nomination de 
membres de la Commission, 5 décembre, p. 887. — 
Ajournement à huitaine du scrutin pour la nomination 
de membres de la Commission, 9 décembre, p. 930. — 
Nomination de membres de la Commission (scrutin), 
46 décembre, p. 1024. — Observation de M. V. Gelez sur 
la nomination des membres de ladite Commission, 
19 décembre, p. 1067. 


Loyers (Cautionnement de). Vœu tendant à ce que les 
sommes versées d'avance soient productives d'intérêts, 
21 novembre, p. 668. 


Marmies. Exécution des travaux complémentaires de 
pavage de la cour d'honneur de la mairie du IX° arron- 
-dissement, 48 novembre, p. 612. — Proposition de 
M. Grébauval tendant à l'agrandissement de la mairie 
du XIX' arrondissement, 18 novembre, p. 655. — Mise 
en état des appareils de chauffage dans les mairies des 
II et IX° arrondissements, 25 novembre, p. 715. — 
Réfection des calorifères de Ja mairie du XX° arrondis- 
sement, 25 novembre, p. 715. — Asphaltage de la cour 
d'honneur de la mairie du XX° arrondissement, p. 716. 
— Propositions de M. Cornet tendant : 4° à l'exécution 
sans retard de la réfection du calorifère de la salle des 
mariages à la mairie du IX° arrondissement ; 2° à 
la mise en adjudication des travaux de canalisation 
et de pavage en bois de la cour d'honneur de la même 
mairie, 28 novembre, p. 831. — Paiement de dépenses 
afférentes au service des mairies, 5 décembre, p. 888.— 
Proposition de M. Adolphe Chérioux et de plusieurs de 
ses collègues tendant à la mise en état de propreté des 
bureaux de la mairie du XV° arrondissemeut, 16 dé- 
cembre, p. 1043. — Ouverture d'un crédit de 40,000 fr. 
pour l'exécution par M. J.-P. Laurens des cartons de 
deux tapisseries destinées à la décoration de la salle des 
lêtes de la mairie du XIL° arrondissement, 24 décembre, 





Marmies (Suite). 

p. 4155. — Agrandissement de la mairie du XIX:° arron- 
dissement, 27 décembre, p. 1256. — Proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative à des modifications à 
apporter aux locaux de la mairie, de la justice de paix 
et de la salle des fêtes du XV° arrondissement, 30 dé- 
cembre, p. 1579. — Proposition de M. Grébauval rela- 
tive à l’agrandissement de la mairie du XIX° arrondis- 
sement, 30 décembre, p. 1582. 


Mason ÉCROULÉE. Voir : Apennins (Rue des). 
Maisons MODERNES. Voir : Eæposition de 1900. 


Maïsons DE Paris (Les plus belles). Désignation de M. Louis 
Mill comme membre de la Commission chargée de 
juger le concours, 28 décembre, p. 1306. — Désignation 
des membres du Conseil appelés à faire partie du jury 
de concours des façades, 31 décembre, p. 1622. Voir : 
Jury. 


MARCHANDAGE. Question de MM. André Lefèvre et Lan- 
drin sur plusieurs cas de marchandage constatés dans 
les chantiers municipaux, 19 décembre, p. 4071. — 
Proposition de MM. Landrin et André Lefèvre, p. 1073. 
— Adoption d'une proposition de M. Quentin-Bauchart, 
p. 103. 


MARCHÉ AUX BESTIAUX. Proposition de M. Adolphe Ché- 
rioux et d’un grand nombre de ses collègues tendant à 
la création d’un marché aux bestiaux sur la rive gauche, 
à proximité de l’abattoir de Vaugirard, 30 décembre, 
p. 1513. Voir : Abattoirs de La Villette. 


MarcHÉS pivers. Agrandissement des marchés d’Alésia et 
de la Gare; prolongation de la concession des tentes- 
abris du marché d’Alésia, 4% juillet, p. 10. — Conces- 
sion des abris au marché aux vieux linges des Carmes, 
4% juillet, p. 41. — Désaffectation partielle du. marché 
des Blancs-Manteaux, 1° juillet, p. 42. — Observation 
de M. Georges Villain au sujet du projet de désaffecta- 
tion du marché Saint-Quentin, 11 novembre, p. 563. — 
Proposition de M. Max Vincent tendant à la réfection 
générale des locaux occupés par la justice de paix du 
IX° arrondissement dans ladite mairie, p. 656. — Exé- 
cution de travaux pour la transformation du marché des 
Blancs-Manteaux, 25 novembre, p. 729. — Création d’un 
marché alimentaire découvert rue de la Convention, 
25 novembre, p. 729.— Désaffectation partielle du marché 
de Wagram, 2 décembre, p. 843.— Proposition de M. Gré- 
bauval tendant à la réfection des clôtures, portes et 
toitures du marché Secrétan, 9 décembre, p. 957. — 
Proposition de M. Mossot relative à la mise en vente des 
terrains du marché désaffecté des Gobelins, 9 décembre, 
p. 958. — Reprise du marché Popincourt, 24 décembre, 
p. 4181. — Diminution du prix des places dans les 
marchés repris par la Ville; — Ajournement en ce qui 
concerne le marché des Batignolles (rapport n° 133 de 
1898), 2% décembre, p. 4184 — Proposition de 
M. Mossot tendant à la mise en vente au profit de la 
Ville dela partie du marché des Gobelins entre la rue 
Primatice prolongée et l'avenue des Gobelins, 30 décem- 


m 
1 
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MARCHÉS DIVERS (Suite). 
bre, p. 1583. — Proposition de M. Alfred Moreau, 
relative à la désaffectation du marché des Gobelins 
31 décembre, p. 1594. 


MATÉRIEL RÉFoRMÉ. Fixation des conditions de vente aux 
communes suburbaines du matériel réformé des sapeurs- 
pompiers, 22 décembre, p. 4117. 

MATERNITÉ (Ecole dela). Voir: Bourses et trousseauæ. 

Mars pécorarirs. Revision des emplacements auto- 
risés pour l'installation des mâts décoratifs, 1° juillet, 
p. 14. 


MÉDECINS DE L'ÉrAT Civis. Renvoi à l'Administration d’une 
demande d'augmentation des honoraires des médecins 
de l’état civil, 25 novembre, p. 725. 


MérroporiTAIN. Établissement d’une ligne complémentaire 
de la place du Palais-Royal à la place du Danube et 
autorisation de porter à 185 millions l'emprunt primiti- 
vement fixé à 165 millions, 1* juillet, p. 54. — Appro- 
bation du projet d'établissement des stations de la ligne 
métropolitaine de la porte de Vincennes à la porte Dau- 
phine et du tronçon Étoile-Trocadéro, 8 juillet, p. 254. 
— Approbation des travaux pour les parties extrêmes 
de la ligne Vincennes—Porte Dauphine et de la circu- 


laire Étoile— Trocadéro, 8 juillet, p. 255. — Allocation 
à titre gracieux d’une indemnité à M. Berlier (rapport 
n° 70 de 1898), 8 juillet, p. 274. — Communication de 


M. Navarre. président du Conseil municipal. au sujet du 


MissroN ARTISTIQUE. Voir : Indemnités. 


Monr-pe-PrËTÉ. Formation d’une liste de présentation en 
vue du remplacement de M. Muzet au Conseil de sur- 
veillance, 4 novembre, p. 503. — Discussion du budget 
pour 1899. Comptes et chapitres additionnels (rap- 
port n° 143 de 1898), 24 décembre, p. 4170. 


Musées. Communication relative au musée Carnavalet, 
7 novembre, p. 515. — Proposition de M. Louis Mill 
invitant l'Administration à faire dresser les catalogues 
des musées municipaux et à faire provisoirement éta- 
blir des planches explicatives pour chaque salle des 


musées, 11 novembre, p. 566. — Communication rela- 
tive au don d’un tableau de Hubert Robert au musée 
Carnavalet, 18 novembre, p. 604. — Proposition de 


M. Achille tendant à protéger contre l'incendie le musée 
Carnavalet et la bibliothèque Lepeletier de Saint-Far- 
geau, 18 novembre, p. 653. — Dons faits par M. Ber- . 
lioz au musée Carnavalet, 12 décembre, p. 971. — 
Paiement des frais d'inauguration du musée Cernuschi, 
16 décembre, p. 4021 — Proposition de M. Fortin ten- 
dant au transfert dans un des immeubles communaux 
du centre de Paris du musée installé actuellement dans 
les locaux du Dépotoir municipal, 22 décembre, p. 1442. 
— Acceptation du legs de M Huet au musée Carna- 
valet, 28 décembre, p. 1308. — Acceptation de l'offre 
faite par les héritiers de Puvis de Chavannes de 163 des- 
sins de ce maitre destinés au nouveau musée de la ville 
de Paris, 29 décembre, p. 1464. 


Métropolitain, 7 octobre, p. 347. — Suite de la discus- Muzer (M. Alexis). Démission de M. Alexis Muzet, 8 oc- 


sion, p. 358. — Ordre du jour de M. Caron, p. 362. — 
Proposition du Bureau et de la Commission, p- 351. — 
Déclaration du Bureau au sujet de la grève des ouvriers 
du bâtiment, 8 octobre, p. 382. — Proposition de 
M. Bassinet, p. 383. — Renvoi à la 3° Commission d’une 
pétition d'habitants du quartier de Charonne relative à 
l'établissement d’une voie ferrée de raccordement à un 
dépôt de la ligne du chemin de fer métropolitain, 20 oc- 
tobre, p. 397. — Proposition de M. Daniel tendant à la 
modification du tracé de la ligne métropolitaine partant 
d'Auteuil et suivant le pont Mirabeau, la rue de la 
Convention et la rune du Commerce, 20 octobre, p. 426. 
— Question de M. Caplain sur les travaux de Pariset en 
particulier sur ceux du Métropolitain, à décembre, p.899. 
— Adoption du même conseiller invitant M. le Préfet 
de la Seine à faire toute diligence pour que le Métropoli- 
tain soit en exploitation à l'ouverture de l'Exposition 
en se renfermant strictement dans le cahier des charges, 
p. 902. — Incident au sujet de l'annulation d'une déli- 
bération du Conseil tendant à la mise à la disposition du 
ministre des Travaux publics de deux ingénieurs du 
chemin de fer métropolitain, 9 décembre, p. 923. — 
Proposition de M. John Labusquière tendant au main- 
tien de cette délibération, p. 926. — Etablissement 
d'une voie ferrée le long du passage de Lagny, 28 dé- 
cembre, p. 1311. — Emploi du produit de l'emprunt 
destiné à l'exécution d'un chemin de fer métropolitain, 
28 décembre, p. 1313. Voir: Conditions du tra- 
vail. 


tobre, p. 388. 


Navicarion (Droits de). Voir : Canauæ. 


NUMÉROTAGE DES BECS DE Gaz. Proposition de M. Fortin 
tendant au numérotage des becs de gaz de l'avenue 
Marceau correspondant avec les numéros des maisons, 
15 novembre, p. 566. — Proposition de M. Chassaigne 
Goyon tendant au numérotage des becs de gaz des 
avenues d’Antin, Hoche et de Friedland correspondant 
aux numéros des maisons, 44 novembre, p. 594. — 
Proposition de M. Quentin-Bauchart tendant à la pose 
de numéros correspondant à ceux des maisons sur les 
becs de gaz des rues François-l* et Pierre-Charron, 
9 décembre, p. 958. 


Osèques. Proposition de M. Bassinet tendant à faire 
représenter le Conseil municipal aux obsèques de 
M. Martin Nadaud, 29 décembre, p. 1463. 


OgservaToIRE DE Monrsouris. Désignation de M. Hénaffe 
comme secrétaire du Comité de surveillance et maintien 
de M.‘le D° Dubois, député, comme membre du Comité, 
29 décembre, p. 1369. — Discussion du budget, 29 dé- 
cembre, p. 1396 et suivantes. 


Ocrror. Vœu relatif à la prorogation des surtaxes d'octroi, 
4 juillet, p. 94. — Projet d'établissement de taxes nou- 
velles en vue de la suppréssion de l'octroi (rapport 
n° 71 de 1898), 7 juillet, p. 164. — Proposition de 
M. Alpy sur ce sujet, p. 176; de M. Chassaigne Goyon, 
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p. 189; de M. Berthaut, p. 191; de M. Chausse, p. 499; 
de M. Louis Lucipia, p. 192; de M. Roger Lambelin, 
p. 193. — Ajournement de la discussion des taxes de 
remplacement de l'octroi, 7 octobre, p. 358. — Rem- 
placement des taxes d'octroi (rapport n° 81 de 1898), 
20 octobre, p. 399 et suivantes. — Proposition de 
M. Ambroise Rendu, p. 411. — Amendement de 
M. Caron, p. #17. — Vœu de M. John Labusquière, 
p. 421. — Suite de la discussion, 21 octobre, p. 434, — 
Proposition de M. Ranson, p. 442. — Proposition de 
M. Blachette, p. 446. — Article additionnel de M. Deville, 
p.446.— Proposition de M. Breuillé, p.456. — Proposition 
de M. Rebeillard,p. 460. — Proposition de M. Blachette, 
p. 461. — Proposition de M. Adrien Veber, p. 462. — 
Vœu de M. Alpy, p. 467. — Vœu de M. John Labusquière, 
p. #67. — Vœu de M. Adrien Veber, p. 468. — Aug- 
mentation du droit d'octroi de banlieue sur l'alcool, 
18 novembre, p. 643. — Proposition de M. Clairin rela- 
tive aux taxes de remplacement, 9 décembre, p. 932. 
— Proposition de M. Ranson sur le même sujet, p. 934. 
— Observation de M. Clairin sur le procès-verbal de la 
séance du 9 décembre, 12 décembre, p. 971. — Ajour- 
nement de la discussion du rapport de M, Adrien 
Veber sur les propositions de MM. Clairin et Ranson, 
12 décembre, p. 980. — Rejet de propositions de 
MM. Clairin et Ranson relatives à l’ajournement de la 
mise en vigueur de la loi sur la suppression des droits 
d'octroi afférents aux boissons hygiéniques, 46 décem- 
bre, p. 4005. — Vœu de M. Clairin tendant à l’accep- 
tation du sursis de prorogation jusqu’au 4* janvier 
1900, p. 1013. — Proposition de M. Brard tendant à la 
construction d’un bureau d'octroi à la porte de Flandre, 
49 décembre, p. 1106. — Proposition de M. Grébauval 
tendant à l'envoi d'une délégation du Bureau et de la 
Commission des taxes de remplacement d'octroi, 22 dé- 
cembre, p. 1116. — Communication de M. le Président 
relative à l'examen par le Parlement du projet de taxes 
de remplacement de l'octroi, 24 décembre, p. 4152. — 
Proposition de M. Adrien Veber tendant à l'ajourne- 
ment au 1* janvier 1901 de la suppression des droits 
d'octroi sur les boissons hygiéniques, 26 décembre, 
p. 1214. — Adoption d’une proposition de M. Landrin 
et d'un amendement de M. André Lefèvre relatifs à la 
question du dégrèvement des boissons hygiéniques, 
26 décembre, p. 1214. — Proposition de M. Chassaigne 
Goyon, p. 1215. — Proposition de M. Deville, p. 1217. 
— Prorogation des surtaxes d'octroi sur les vins, les 
cidres et l'alcool, 26 décembre, p. 1221. — Proposition 
de M. Adrien Veber tendant à la substitution, dans la 
liste des taxes de remplacement de l'octroi sur les 
boissons hygiéniques, de la taxe d'incendie à l’imposi- 
tion au volume des absinthes et liqueurs similaires, 
26 décembre, p. 1222. — Approbation du compte géné- 
ral administratif des droits d'octroi pour 1897 (rapport 
n° 152 de 1898), 27 décembre, p. 1248. — Prorogation 
des taxes d'octroi en principal sur les boissons hygiéni- 
ques et sur l'alcool, 27 décembre, p. 1277. — Discus- 
sion du rapport présenté par M. Froment-Meurice 
(Personnel, n° 187 de 1898), 30 décembre, p. 1532. — 








Ocrror (Suite). 


Proposition de M. Brard tendant à la création d'un 
bureau de sortie à la porte de Flandre, 31 décembre 
p. 1623. — Discussion du rapport de M. Charles Vau- 
det (n° 189 de 1898) sur les recettes d'octroi, 31 dé- 
cembre, p. 1625. — Proposition de M. Blondeau rela- 
tive à la fabrication des bières, 31 décembre, p. 1630. 
Voir : Ventes mobilières. 


OuxiBus (Compagnie générale des). Question de M. Sauton 


sur les mesures à prendre pour assurer l'exécution du 
contrat passé entre la ville de Paris et la Compagnie 
générale des omnibus, # juillet, p. 87. — Nomination 
de membres de la Commission de vérification des 
comptes de la Compagnie des omnibus, 11 novembre, 
p- 569. 


OunrBus. 


Proposition de M. Colly tendant à reporter à la place 
de Bercy le terminus de la ligne Gare Saint-Lazare— 
Gare de Lyon, 1” juillet, p. 7. — Proposition de 
MM. Cbassaigne Goyon et Quentin-Bauchart tendant à 
ce que le premier départ de l’omnibus Pont de l’Alma— 
Gare du Nord ait lieu à 6 heures et demie du matin, 
8 juillet, p. 325. — Proposition de M. Hénaffe relative à 
l'horaire de la ligne d’omnibus Parc de Montsouris— 
Place de la République, 7 novembre, p. 518. — Propo- 
sition de M. Adolphe Chérioux et de plusieurs de ses 
collègues demandant que le terminus de l’omnibus 
Gare du Nord—Boulevard du Montparnasse soit reporté 
à la mairie du XV° arrondissement, 7 novembre, p. 540. 
— Proposition de M. Hénaffe et de plusieurs de ses col- 
lègues relative à diverses lignes d’omnibus, 11 novembre, 
p. 592. — Proposition de MM. Hénaffe et Henri Rous- 
selle relative à la ligne d’omnibus Passy— Montrouge, 
11 novembre, p. 553. — Proposition de M. Henri Rous- 
selle tendant à ce que la ligne T, Carrefour Jenner— 
Square Montholon, soit prolongée jusqu'à la place de la 
Butte-aux-Cailles, 41 novembre, p. 565. — Proposition 
de M. Hénaffe tendant : 4° à la modification de la ligne 
d’omnibus Parc de Montsouris—Place de la République ; 
2° à l'établissement d’un bureau d'attente boulevard 
Saint-Jacques, n° 1, à proximité de l’Asile clinique, 
1% novembre, p. 582, — Fixation à la séance du 21 no- 
vembre de la discussion d'une proposition de M. Le 
Breton relative à la Compagnie des omnibus, 14 no- 
vembre, p. 589. — Proposition de M. Ernest Moreau 
tendant au prolongement de la ligne d’omnibus Gare du 
Nord—Gare d'Orléans, 18 novembre, p. 643. — Retrait 
de l'ordre du jour d’une proposition de M. Le Breton 
relative à la délibération du 11 mai 4894, 21 novembre, 
p. 674. — Pétition d'habitants du quartier Montparnasse 
au sujet du déplacement du bureau des omnibus Mont- 
martre—Place Saint-Jacques, 21 novembre, p. 677. — 
Proposition de M. Hen’i Rousselle tendant à l’organisa= 
tion d’un service spécial du matin sur la ligne Place 
d'Italie—Les Halles et le Châtelet, 28 novembre, p. 791. 
— Proposition de M. Adolphe Chérioux et de plusieurs 
de ses collègues demandant la création d'un service 
matinal sur la ligne d’omnibus Montrouge—Passy, 28 no- 
vembre, p. 827. — Proposition de M. Émile Beurdeley 
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tendant à ce que la tête de ligne Gare Saint-Lazare— 
Place Saint-Michel soit reportée à la place Saint-Au- 
gustin, 28 novembre, p. 829, — Proposition de M. Hé- 
naffe modifiant une proposition précédente relative à la 
ligne Pare de Montsouris—Place de la République, 28 no- 
vembre, p. 831. — Proposition de M. Blachette invitant 
l'Administration à exiger de la Compagnie générale des 
omnibus la redevance supplémentaire prévue à l'art. 2 
de l'arrêté préfectoral en date du 24 mai 1879, 9 dé- 
cembre, p. 960. — Proposition du même conseiller ten- 
dant à la diminution des places prévue à l'art. 7 du 
traité de 1860, 9 décembre, p. 960. — Question de 
M. Mithouard sur les abris à établir pour les côtiers de 
Ja Compagnie des omnibus, 12 décembre, p. 987. — Pro- 
position de M. Pannelier tendant au prolongement de la 
ligne d’omnibus Gare des Batignolles—Gare Montpar- 
nasse, 12 décembre, p. 989. — Proposition de M. Bla- 
chette tendant à ce que la Compagnie des omnibus soit 
mise en demeure de remplacer ses voitures à 40 places 
par des voitures à 30 places et accessibles aux dames, 
12 décembre, p. 993. — Proposition de M. Hénaffe ten- 
dant à l'installation d'un bureau d’omnibus avec corres- 
pondance boulevard Saint-Jacques, 16 décembre, p. 100%. 
— Proposition de M. Alfred Moreau concernant la cor- 
respondance des lignes venant de la place Valhubert au 
uai de Bercy, 16 décembre, p. 1021. — Proposition de 
M. Brard tendant à la, modification de l'itinéraire de la 
ligne d’omnibus La Villette—Saint-Sulpice, 16 décembre, 
p. 1045. Proposition de M. Grébauval tendant à ce que 
la Compagnie des omnibus : 4° rétablisse les départs sup- 
primés sur la ligne du Lac Saint-Fargeau; 2° prolonger 
le service supplémentaire de la ligne Châtelet—Ménil- 
montant jusqu'au dépôt de Belleville, 16 décembre, 
p. 1047. — Proposition de M. Vorbe tendant à ce que la 
Compagnie générale des omnibus délivre des correspon- 
dances sur la ligne La Villette—Saint-Sulpice avec toutes 
les lignes qui correspondent à l’Hôtel-de-Ville, 16 dé- 
cembre, p. 1048. — Proposition de MM, Desplas et Mossot 
tendant au prolongement de la ligne Batignolles— 
Jardin des plantes, 24 décembre, p. 1199. — Proposition 
de M. Adrien Veber tendant au prolongement de la ligne 
d'omnibus Halle aux vins—Place Pigalle, 26 décembre, 
p. 1241. — Proposition de M. Brard tendant à accorder 
la franchise dans les omnibus et tramways aux ordon- 
nateurs des Pompes funèbres, 28 décembre, p. 1314. — 
Propositions de M, Arthur Rozier tendant : 4° au pro- 
longement de la ligne Buttes Chaumont—Palais-Royal; 
2° à celui de la ligne Pare de Monceau —La Villette; 3° à la 
création d’une ligne de la gare d'Orléans à Belleville, 
29 décembre, p. 4483. — Modification de l'itinéraire et des 
voitures de la ligne d’omnibus Porte d'Ivry—Bastille, 
30 décembre, p. 151%. — Proposition de M. Alpy tendant 
au prolongement jusqu’au carrefour de l'Observatoire de 
la ligne d’omnibus Gare Saint-Lazare—Place Saint- 
Michel, 31 décembre, p. 1617. — Proposition de M. Pierre 
Morel tendant à la création d’une ligne d'omnibus par- 
tant du quai de la Rapée, suivant l'avenue Ledru-Rollin 
et l'avenue Parmentier jusqu'à La Villette, 31 décembre, 
p. 1637. Voir : Transport (Compagnies de). 








ORDURES MÉNAGÈRES. Proposition de M. Faillet relative à 


l'amélioration du service de l'enlèvement des ordures 
ménagères, 7 novembre, p. 542. — Ajournement de la 
discussion du rapport de M. Le Breton sur les ordures 
ménagères, 27 décembre, p. 1278, 31 décembre, p. 1610. 
— Proposition de M. Grébauval invitant lAdministra- 
tion à soumettre au Conseil municipal un mémoire ré- 
glant l'enlèvement des ordures ménagères, 31 décembre, 
p. 1612. — Proposition du même conseiller invitant 
l'Administration à examiner l’utilisation de l'usine muni-- 
cipale de la voirie de l'Est pour le traitement des ga- 
doues, p. 1643. 


ORPHELINAT SAINTE-JEANNE. Discussion du budget (rapport 


n° 164 de 1898), 28 décembre, p. 1359. , 


Ouvriers MuNiciPaux. Voir : Préfecture de la Seine 


(Personnel ouvrier). 


Ouvriers MuTiILÉS. Renvoi à l'Administration, avec avis 


favorable, d'une proposition de M. Marsoulan relative au 
travail des ouvriers mutilés, 12 décembre, p. 973. 


Pazaïs pes ans. Renvoi à l'Administration d’une pétition 


tendant à la création d’un palais des Arts et de la Bien- 
faisance, 7 juillet, p. 202. 


PARGS, PROMENADES, PLANTATIONS, SQUARES ET REFUGES. 


Proposition de M. Breuillé relative à la clôture du square 
Stephenson, 4 juillet, p. 127. — Proposition de M. Adrien 
Veber tendant à l'installation d'un refuge au carrefour 
formé par les rues Caulaincourt, de Maistre et Damré- 
mont, 8 juillet, p. 336. — Proposition de M. Deville 
tendant à la création d’une Commission de la circulation 
dans les bois et promenades hors Paris, 4 novembre, 
p. 49%. — Proposition de M. Hénaffe tendant à ce que 
la contre-allée de l'avenue de Montsouris soit remise en 
son état antérieur, 4 novembre, p. 507. — Proposition 
de M. Quentin-Bauchart tendant à la création de deux 
refuges place de la Concorde, 18 novembre, p. 626: — 
Proposition de M. Pannelier tendant à la création de 
squares : 4° sur les terrains du parc Couesnon bordépar 
la rue Didot; 2° sur un terrain de l’Assistance publique, 
angle de l'avenue Villemain et de la rue d’Alésia; 3° rue 
de Vanves, à côté des écoles de la rue Brodu, 48 no- 
vembre, p. 657.— Proposition de M. Grébauval tendant 
à la restauration générale du pare des Buttes-Chaumont 
en vue de l'Exposition de 1900, 28 novembre, p. 828. 
— Proposition de M. Brard tendant à l'exécution de 
travaux de plantation d'arbres rue de Crimée, 2 décem- 
bre, p. 874. — Proposition de M. Vorbe tendant au 
remplacement des arbres qui manquent sur le boulevard 
de La Villette, 2 décembre, p. 878. — Proposition de 
M. Adrien Veber tendant à l'installation de banes sur le 
terre-plein entre la rue Liebnitz et la future rue Belliard, 
2 décembre, p. 879. — Proposition de M. Fortin tendant 
à la création d’un refuge place d'Iéna, 49 décembre, 
p. 1098. — Travaux d'amélioration et de grosses répa- 
rations dans les promenades (rapport n° 96 de 1898), 
2% décembre, p. 1191. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux tendant à l'amélioration des plantations du . 
boulevard Lefebvre, 29 décembre, p. 1456. — Proposition 
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(Suite). 

de M. Arthur Rozier tendant à la plantation d’arbres 
rue David-d’'Angers, rue du Général-Brunet et place du 
Danube, 29 décembre, p. 41482. — Continuation des tra- 
vaux en vue de l'établissement d’un square sur la butte 
Montmartre, 31 décembre, p. 1606. — Discussion du 
rapport de M. Max Vincent (n° 123 de 1898) sur l'amélio- 
ration des plantations d’alignement en vue de l'Exposi- 
tion de 1900, 31 décembre, p. 1620. — Proposition de 
MM. Desplas et Lampué tendant à la transformation en 
jardin public de la place Scipion, 31 décembre, p. 1623. 


Pavace. Voir : Viabilité (pavage en pierre, pavage en 
bois). . 


Pavés. Décision relative à la fourniture en pavés de grès 
quartzite de l'Ouest, 8 juillet, p. 280. 


PENSIONS REPRÉSENTATIVES. Voir : Assistance publique 
(Affaires diverses). 


PÉTITIONS. 


Particuliers. 


Anonyme, {* juillet. — M" Auclaire, 7 juillet. — 
M. Aurelly, M. Alcan, M*° d’Allery, 7 octobre. — 
MM. Aveline et C°, 21 octobre. — M. Austin, 4 no- 
vembre. — Docteur Allyre, 7 novembre. — M. Antoine, 
MM. d’Agincourt et Combes, 25 novembre. — M”° An- 
toine, 28 novembre. — MM. Alexandre, Charpentier, 
etce.; M. Amory, M. Auguste, 2 décembre. — M. Aubry, 
5 décembre. — M. Angibus, M. d'Amiens-d'Hébécourt, 
9 décembre. — M. Ansman, 16 décembre. — Ano- 
nyme, 19 décembre. — M. Allard, 26 décembre. — 
M°° veuve Aloncle, 30 décembre. — M. Amiard, 31 dé- 
cembre, p. 1623. 


M°® Briaud, M Bac, M. Bousquet, M Bernère, 
M" veuve Bru, 1* juillet. — M. Begis, M. Brun, 
& juillet. — M°° Bargues, M. Boudard, M* veuve 
Bailly, M. Braye, M°° veuve Briquet, 7 juillet. — 
M. Bois-Glavy, M. Baume (Edmond), M. Benoit, 
M. Boisson, M veuve Bessière, 8 juillet. — M. Ber- 
lier, M. Benoit, M°° Bigot, M. de Bracard, M. Baudry, 
M"° Brochard, M. Bourdages, M. Bourgeois, M. Bonna- 
maux, M. Bedel, M. Boubée, M. Barzeix, M°° veuve 
Berthelot, M. Bourchamin, M. Balzeau, M. Brimeur, 
M. Barbier, M°° Billette, M°° veuve Bailly, M. Bonneau, 
7 octobre. — M. Berlier, M. Berton, M. Bossan, M. Bau- 
ché, M. Bizet, M. Bertrand, 8 octobre. — M. Bourdy, 
M. Barbey, M. Brunet, M. Barotin, M°° veuve Balagny, 
M. Bertrand, 20 octobre. — M. Bousquet, M. Brunet, 
M. Bouvier, 21 octobre. — M. Boulant, 22 octobre. — 
M"° Bezault, M. de Bernardière, M°° Barré, M. Blan- 
geard, M Boureau, M. Berthon, M°° veuve Bordas, 
M°° Bouffart, 4 novembre. — M. Blancho, M°° Boye, 
M°®° Buhé, M. Bauchamps, M. Brunet, M. Buchy, 
M"° Bertrand, M°° Brunerge, M. Baglin, 7 novembre. 
— M. Bonneau, 11 novembre. — M* Bousquet, 
M. Borel, M. Bonnecarrière, M*° Bonnot, M. Berlin, 
M. Benoit Lévy, M" veuve Bourdais, M** Buguet, 


1% novembre. — M°° Burel, M. Buisson, M” veuve 
Boucher, M. Bernu, M°° veuve Blammangin, M Le 
Barz, M°° veuve Brassat, 18 novembre. — M. Blein, 
M. Berthault, M. Buland, 21 novembre. — M°° Béquet 
de Vienne, M. Besson, M. Bacquet, M. Buisson, 
M®° Beaujoin, M” veuve Barré, 25 novembre. — 
M°° veuve Blanchet, 28 novembre, p. 799. — M. Brunet, 
M. Bizot, M. Barrois, M. Bizeray, M°° veuve Bichet, 
28 novembre. — M°° veuve Bories, M. Boissonnade, 
M. Bordas, M. Bellwo, M°° Bardou, M. Bienaimé, 2 dé- 
cembre, — M" Baume, M. Brésil, 5 décembre. — 
M. Bardinal, M. Bacquin, M. Baehr, M"° veuve Boulet, 
M°° Balambois, M® Binaud, M. Bougie, M. Bolley, 
M"° veuve Bailly, 9 décembre. — M. Berthier, M. Bour- 
delot, M°° Buot, M. Bidaut, M. Blancard, M°° veuve 
Blanchard, 12 décembre. — MM. Bertrand et Gaillard, 
16 décembre, p. 1021. — M. Blesson, M. Barbier, 
M. Bocquilion, M. Bailly, M® Bossart, M. Bernard, 
M. Bourgoin, 16 décembre. — MM. Borsary et Blum, 


M. Bonal, M. Brémond, 49 décembre. — M. Biban, 
M°° veuve Benoit, 22 décembre. — M. Bureau, M°° Ballet, 
M veuve Boutin, 2% décembre. — M. Besançon, 


M. Broust, M. Blanc, M. Berger, M. Broussin, 26 dé- 
cembre. — M°° Brun, M°° Bignon, MM. Bonnemain et 
Guibault, M°*° Baige, 27 décembre. — M. Biron, M. Brun, 
29 décembre. 

M°*° Charlier, M veuve Chapon, M. Collombet, 
M® Conquet-Adam, M°®° veuve Charlet, M*° Collin, 
M. Couillard, M. Chouteau, 1° juillet. — M. Combarieu, 
M. Coulon, M. Curier, 4 juillet. — M. Camard, M. Con- 
quérant, M. Charrier, M. Coureau, M. Champseix, 
7 juillet. — M°° Cuvelier, M. Charletty, 8 juillet. — 
M. Carlier, M®° Couret, M. Chapiron, M°®° veuve Chap- 
tinel, M" Chambon, M. Cuvillier, M. Coudy, M. Collé, 
M. Caubet, M°° veuve Chauveau, M°° Clément, M"° Che- 
vallier, M. Cottereau, M. Charlouty, M. Cesbron (Achille), 
Congrès international de pêche maritime, Comité d’ini- 
tiative de l'Exposition coloniale, 7 octobre. — M. Canivet, 
M veuve Chaptinel, M®° Chastinel, M. Colombié, 
8 octobre. — M°° veuve Comte, M. Cousinet, M. Castex, 
M. Couareq, 20 octobre. — M”° Chavanne, 21 octobre. 
— M°° Coutant, M. Citerne, M. Carette, Caisse des inva- 
lides du travail, 22 octobre. — M. Combes, M. Cardon, 
M Champleix, M. Collot, M*° veuve Coulaud, M. Craosse, 
M®° Coutant, M. Collaye, # novembre. — M, Chevillez, 
M. Chamberlin, 7 novembre. — M. Coffin, M. Crique- 
lion, M. Chapron, M. Carreau, Crèche laïque du 
IX° arrondissement, Crèche laïque du berceau de l’en- 
fance, 11 novembre. — M. Cognacq, M. Caminade, 
M. Carmouche. M. Coulon, M. Churlet, M. Chardon, 
Crèche municipale du quartier de la Salpétrière, M”° Cou- 
sinet, 4% novembre. — M°° veuve Courcy, Crèche 
municipale de la rue Bolivar, M. Chevalet, M°° Crois- 
sant, M. Castan, M. Collet, M. Cousin, M°”° veuve Cavé, 
M° Chrétien, 18 novembre. — MM. Combes et d'Agin- 
court, du Conseil municipal de Hendaye (Basses-Pyré- 
nées), M. Corbière (Paul), M. Cornuet, 25 novembre. 
— Comité constitué en vue de l'érection d’un monu- 
ment à la mémoire de Pelletier et Carenton, Commission 
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Péririons (Suite). 
de la boucherie en gros de Vaugirard, Comité de la 
soupe populaire des Ternes et de la Plaine-Monceau, 
25 novembre. — M. Champion, 28 novembre. — 
M. Charrier, M. Cattre, M°° Chevallier, M. Cowiez, 
M. Crozet, M. Chaillot, M. Coudray, 28 novembre. — 
M. Chaize, M. Cochereau, M°° veuve Chateau, MM. Char- 
pentier, etc., 2 décembre.’ — M. Courtet, 5 décembre. 
— M°° Charles, M. Cordier, 9 décembre. — Communi- 
cation du Conseil général de la Seine, M. Cardenoy, 
M. Combet, M. Cocu, M. Chêne, 42 décembre. — 
M, Chavagnat, directeur «le l’école classique de musique 
et de déclamation, M. Cavenel, M. Chardon, M°° Chapet, 
M. Coppier, M. Carré, M. Cressin, M°° Chappaz, M. de 


Coux, 16 décembre. — M. Chardon, M°° Chevallier, 
M°° veuve Cautrain, 19 décembre. — M°° Chaudet, 
M°° Crépin, 22 décembre. — M. Calmette, 24 décembre, 


p. 1200. — M. Carlier, M. Corot, M°° Chauvet, M°° Co- 
lombie, M" Cotard, M Chavanne (Thérèse), Commu- 
nication du Conseil général de la Seine, 24 décembre. — 
M°° Cheray, 27 décembre. M. Chanoine, 29 décem- 
bre. — M°° veuve Costa, 30 décembre. — M veuve 
Chailloux, 31 décembre. 

M. Delagrave, M°° Debeau, M. Diemer, M. Desminger, 
Â* juillet. — M. Duponchel, M. Daleur, directeur de 
l'école d'agriculture de Genouillac, M®° Duret, 4 juillet. 
— M. Druard, M. Duntru, M. Dupont, 7 juillet. — 
M. Delattre, M. Dupré-Neuvy, M°° veuye Decarre, 





M° veuve Descôtes, 8 juillet. — M. Delhomme, 
M. Diémert, M. Demaison, M°° Debaude, M°° Dupont, 
M°° veuve Dupille, M. Dormier, 7 octobre. — M?° De- 


labre, Délibération du Conseil municipal d'Issy-les-Mou- 
lineaux, 8 octobre. — M. Daghert, M. Dunod, M°*° Dela- 
planche, 20 octobre. M. Deschamps, M°° Demillers, 





21 octobre. — Directeur du Patronage scolaire de: la 
rue de Dombasle, 22,4 novembre, p. 506. — M. Démy, 
M. Delpuzet, M. Dague, M. Dupréel, M. Deschamps, 
k novembre. — M. Duveau, M. Duvert, M. Dumé, à 
7 novembre. — M. Dorisy, M. Demaille, M. Doudant, 
M°®° Dichamp, 11 novembre. — M. Duménil, M. Dal- 
bergue, 1% novembre. — M. Decroix, M. Deprié, 


M. Despous, Délibération du Conseil municipal de Vin- 
cennes, M. Davout, M. Duquesnoy, 18 novembre. — 
Directeur de l’école pratique d'agriculture de Genouillat, 
M. Ducerf, M°° Devaux, 21 novembre, — M. Dely, 
M. Delebecque, M. Durignieux, M. Desmurs, M°° Dal- 
bergue, M. Delorme, 25 novembre. — M. Dequen, 
M°° Duplat, M. Daudier, 28 novembre. — Délibération 
du Conseil municipal d’Issy, 2 décembre, p. 844. — 
Délibération du Conseil municipal de Hendaye, 2 dé- 
cembre, p. 844. — M. Dumaneuf, 2 décembre, p. 863. 
— M. Daubresse, M. Demin, M. Dautrey, M. Delaporte, 
M Dichamp, M. Drouet, M. Duchesne, 2 décembre. — 
M. Dupont, ancien instituteur, M. Dupont, ancien 
employé de la Ville, M. Douchet, 5 décembre. — 
Directeur de l'École professionnelle des arts, M”° veuve 
Delétain, 9 décembre. — M. Descartes, 12 décembre, — 
M. Deblodi, M. Devèze, M. Dubois, M. Diemert, 16 dé- 
cembre. — M, Deraine, 49 décembre. — M. Ducamp, 
22 décembre. — M" Douillard, M. Dorgebray, 24 dé- 


Péririons (Suite). 


cembre. — M°®° veuve Ch. Dunod, 26 décembre: — 
M. Durand, 27 décembre. — MM. Durand et fils, 
M. Damart, M. Diémert, 29 décembre. — M. Dufaye, 
30 décembre. 


M*° veuve Éloi, 8 juillet. — M"° veuve Engrand, 8 oc- 
tobre. — École d'horlogerie de Paris, 20 octobre. — 
École de boulangerie de Paris, 20 octobre. — M"* Escoy, 
2 octobre. — M. Elluecque, École professionnelle de la 
Chambre syndicale du papier, 7novembre.— M°°Erayne, 


AL novembre. — École professionnelle ouvrière de 
l’'ameublement, 21 novembre. — M°° d’Estrée (Margue- 
rite), 12 décembre. — Ecole professionnelle et ménagère 


et de chômage de la blanchisserie, 16 décembre. — 
École professionnelle de jeunes filles de l'avenue des 
Ternes, 96, 24 décembre. 


M. Flammarion, M. Fiquet, 1° juillet. — M”° veuve 
Fournier, 7 juillet. — M°° veuve Foucher, 8 juillet. — 
M. Frère. M. Flammarion, M. Fossé, M. Kalconnet, 
M°° veuve Fontaine, M. Faure, M”° François, M. Four- 
netz, M** veuve Fichet, M. Fuchs, M”° Flageul, M?° veuve 
Fouquet, 7 octobre. — M. Fossé, M. Follin, 8 octobre. 
— M. Frontier, M. Flammarion, M. Flucher, M, Fou- 
geu, 20 octobre. — M. Figeac, 4 novembre. — M,/Fron- 
tier, M. Ferrus, M. le docteur Fournol, M”° Francomme, 
M. Foucat, M°° Filoche, M. Fontix, M. Francia, 7 no- 


vembre. — M. Ferran, M. Fraysse, 11 novembre. — 
M. Flaminio, 1% novembre, p. 592, — M. Fournier, 
M°° Fontaine, 14 novembre. — M. Fage, 18 novembre. 


— M°* Fortin, M. Feuillet, 21 novembre. — M. Fougen, 
M. Fleury, 25 novembre. — M" Marie Fortier, M°* Fran- 


çois, M. Frémont, 2 décembre. — M. Faucon, M. Fro- 
ment, M. Foucat, 9 décembre. — M°° Fraise, M*° veuve 
Foucault, 12 décembre. — M. Fourage, M°° Fourey, 


M°° veuve Frantz, 46 décembre. — M°° Faurie, 22 dé- 
cembre.— M. Frontier, M. Francis Laur, M. Fromentin, 
2% décembre. — M. François, 29 décembre. 


M. Gérard, directeur du stand scolaire de la rue d’Al- 
lemagne, 4 juillet, p. 3. — M. Gigoux, M. Godbillon, 
M. Groc, M. Guesdon, 1” juillet. -— M. Gobelet, 4 juillet. 
— M. Genays, M°° Gatey, M. Grévain, M. Guesdon, 
7 juillet. — M°° Gustin, M” Galliano, 8. juillet. — 
M. Gicquel, M. Gesbert, M°° Gentilhomme, M°° Guillau- 
menq. 7 octobre. — M. Granger, M. Gautier, M. Gra- 
mon, 8 octobre. — M. Gueneau, MM. Genestout et GC, 
M. Gouget, 20 octobre. — M. Gesbert, 21 octobre. — 
M. Gaudé, 22 octobre. — M. Grammont, M. Gaudefroy, 
M. Guillot, M. Gesbert, 4 novembre. — M. Granger, 
Mme veuve Gustin, M. Guéblez, M. Gaubert, M”° veuve 
Gillot, 7 novembre. — M. Guérin, M. Grosjean, M?° Gre- 
leau, 11 novembre. — M. Goujon, M. Gustave Pol, 
M®° veuve Gourdelier, M®° Guibert, 14 novembre. — 
M. Gérard, M. Godard, M°° Girard, 18 novembre. — 
M. Gelis-Didot, M. le docteur Gréhant, M. Giraud, 
21 novembre, — M. Grenon, M. Gallot, M. Gaches, 


M Gantois, M*° veuve Girault, M. Grosjean, M. Gué- 


nin, M°° Gibelle, 25 novembre. — M. Guillemard, 
MM. Guérin, Nicolle et C*, M. Garçon, M. Guibaud, 
28 novembre. — M" veuve Gaillard, M" veuve Goebel, 
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M°° Guete, 2 décembre. — M°° Gruyer-Brielmann, 
M. Gros, 5 décembre. — M. le docteur Gréhant, M. Go- 
bin, M°° Goullieux, M. Gouzard, M. Grignoux, M°° Gué- 
rin, 9 décembre. — MM. Guérin, Nicolle et C°, M°*° veuve 
Gravisse, M. Gouloubert, 12 décembre. — M. Guimard 
(Hector), 46 décembre, p. 104%. — M Guignard, 
M®° veuve Guillat-Gourrier, M. Guénin, M°° Guérin, 
16 décembre. — M. Goudemant, 19 décembre. — 
M. Guldin, M°° veuve Gay, 22 décembre. — M. Garnier, 
M. Güttin, M. Gillet, M°° veuve Guérard, M. Girard, 
24 décembre. — M. Gausson, M. Gentil, 26 décembre. — 
M. le docteur Guyon, 27 décembre, p. 1269. — M"° Gi- 
rard, 29 décembre. — M. Gentilhomme, 29 décembre, — 
MM. Gauthier-Villars et fils, M°° Goldschmidt, 31 dé- 
cembre. 


M°®° Humbert, 4* juillet. —. M° veuve Hérodet, 
4 juillet. — M°° veuve d'Hardivilliers, M. Hardouin, 
7 octobre. — M. Haye, M. Huteau, M. Hanier, 8 oc- 
tobre, — M. Houssaye, 20 octobre. — M°° d'Hennezel, 
22 octobre. — M'* Hipeau, M*° Huet, 4 novembre. — 
M. Habert, M. Hubert, M. Husson, 21 novembre. — 
M. Hodiau, M°®° veuve Huet, 25 novembre. — M"° veuve 


Hocquard, M. Henry, 28 novembre. — M, Hugelman, 
M. Hommevé, 2 décembre. — M Hébert, 9 décembre. 


— M. Hatot, 12 décembre. — M. Havard, MM. Hoche- 
dez et Faivre, M. Huart, 16 décembre. — M. Hugonin, 
24 décembre. M'° Hébert, 26 décembre. — M. Her- 
lem, 27 décembre. 





M°° Imbard, 8 octobre. — M. Imbert, 25 novembre. 
— M. Imssens (Alphonse), 28 novembre. — M. Issaly, 
16 décembre. 


M. Jolivet, 1° juillet. — M°° veuve Jandier, M. Jonca- 
viel, &.juillet, — M. Jullien, M® Javayrie, 7 juillet, 
p. 206. — M. Jousset, 8 juillet. — M. Joudon, M. Joyeux, 
M. Justice, M. Jay, M°° veuve Joseph, 7 octobre. — 
M. Jaeck, M°° Joret, M°° Jacquet, M°° Jabin, 8 octobre. 
— M. Jacquin, 20 octobre. — M. Jacotin, M. Jarrige, 
M. Jobit, M. Jourdain, 4 novembre. — M. Jazeix, 
AL novembre. — M'° Jarrot, 14 novembre. — M. Jul- 
lien, 2 novembre. — M°* Joseph, 25 novembre. — 
M°° Jungmann, 28 novembre. — M. Jeannet, M. Justice, 
9 décembre. — M°*° Johanne, M. Jacquesson, 19 dé- 
cembre. — M. Jeanson, 29 décembre. — MM. Juven 
et C”, 30 décembre. — M. Jirault, 31 décembre. 


M. Kuypers, 7 octoyre. — M°"*°Kleindienst, 20 octobre. 
— M. Kircher, 18 novembre. — M. Kieken, M. et 
M°° Kelly, 21 novembre. — MM. Klein et C*, 28 no- 
vembre. — M. de Kock, M°** Kirmann, M'*° Kircher, 
9 décembre. — MM. Klein et C°, M® veuve Kurth, 
2% décembre. — M°° veuve Kramer, 26 décembre. 


M. Lemire, M*° veuve Larget, M. Lecoq, M. Leblanc, 
M. Lechevallier-Chevignard, M°° Lagrolle, M*° Lemaitre, 
M. Leblon, M. Lesot, M°° veuve Libert, 4° juillet, — 
M: Lebreton, % juillet. — M. Ledue, M°° Lapeyre, 
7 juillet. — M. Lami (Stanislas), 8 juillet. — M. le doc- 


teur Letulle, 7 octobre, p. 367. — M. Lavastre, M°° La- 


motte, M. Lechevallier-Chevignard, M°* veuve Leroux, 


Péririons (Suite). 


M. Lemay, M veuve Lemaire, M. Laurent, M. Lamber- 
gerot, M. Leblond, 7 octobre. — M°*° veuve Landa, M. 
Lebey, M. Lambert, M. Leballeur, M. Legros, M*° veuve 
Laforest, M. Lebrun, 8 octobre. — M. Laprévotte, M. 
Loiret, M. Lenorais, M. Lemoine, 20 octobre. 
M. Lamberget, 21 octobre. — M”° veuve Loire, 4 no- 
vembre, p. 596. — M. Leclerc, M. Léger, M. Lezone, 
M. Leteneur, M. Lebocq, M°° Léonard, M. Labrunie, 
M°° Langlois, M. Lefebvre, M. Lassince, M°”° Lair, 
4 novembre. — M. Lefebvre, M. Lavauzelle, M. Le- 
claire, M*° Lambert, M. le docteur Larrive, M. Laffitte, 
7 novembre, — M. Lesigne, M. Lemaire, 11 noyembre. 
— M Lahourcade, M. le docteur Laskioe, M. Lang, 
M. Latour, M. le docteur Lepage, M. Lapeyre, 14 no- 
vembre. — M. Leroux, M”° veuve Lecaplain, M. Lafond, 
M. Lerouyer, M* Lévy, M. Laniesse, M”° Leferrer, 
18 novembre. — M. Langlet, M*‘Levasseur, 21 novem- 
bre. — M. Lencoux, M°° Lemonnier, M. Laurent, 
M. L'Huillier, 25 novembre. — M. Larminier, M. Louis 
(Émile), M® veuve Lauzet, M°° Laurent, M. Letteron, 
M. Leclercq, M. Lavigne, M"° veuve Lacroix, 28 novem- 
bre. — M°° Lambert, 2 décembre, p. 854. — M. Le 
Bihan, M. Lafontaine, M*° veuve Laymard, M” Larue, 
M. Longuet, 2 décembre. — M. Latrec, M. Laurens, 
M. Léon Maillard, M°° veuve Lombard, M. Lesot, M. Le- 
pelley, 9 décembre. — MM. Leclercq et C°, M*°Leprun, 

M. Lefèvre, 12 décembre. — M. Layus (Lucien), M*° Le 

Clerc, M. Langard, M. Laloy, M. Lemoine, 16 décembre. 

— M. Lefort, M°° Lanciaux, M. Laguerre, M. Las- 

molles, 16 décembre. — M°*° Lévi, M. Lauzet, M” Lau- 

zet, M. Legast, M°° veuve Leguennec, 19 décembre. — 

M. Lévy, M®° veuve Lagache, 22 décembre. — M. La- 

porte, M. Leroy, M. Lachesnée, M°° Lebrun, M. 

L'Homme, 24 décembre. — Héritiers Lejeune, M. Le- 

gris, M. Lepetit, M. Labrune, M. Lebreton, 26 décem- 

bre. — M. Le Lièvre, 28 décembre. — MM. Lemoine et 

Ferdinandus, M°° Larget, 29 décembre. 

M. Millet, M. Meugin, M. Mélier, 1® juillet. — M°° 
veuve Ménétrier, M" Mercier, 4 juillet. — M°° Murat, 
M*° Moitrier, M. Molinéro, M. Maire, M. Martin (Vin- 
cent), 7 juillet. — M. Mayer, M. Margelidon, M°°Mai- 
ret, M. de Mouy, M. Magnac, M°° Moreau, M. Martin, 
M. Mahé, M.le maire de Cluses, M. Méritant, M°° Meusy, 
M°° veuve Miard, M°° veuve Moullade, M*° veuve Main- 
cent, M. le Maire du XVIII arrondissement, M°° veuve 
Mauduit, M. Mercereau, 7 octobre. — M. Martelot, 
M. Monza, M”° Maseret, M, Mosser, M. Maln (Camille), 
M. Martin, M*° veuve Millerat, 8 octobre, — M®*Moulin, 
M. Masson, M. le maire de Neuilly, M. Molinier, M°° 
veuve Munier, M. Maret-Leriche, M. Martin, M*° Mabi- 
lat, 28 octobre. — M. Mortier, M. Marchat (Gaston), 
M. Marchat (Gabriel), 21 octobre. — M°° veuve Morand, 
22 octobre. 1° Monville, M. Marguet, M. Malfait, 
M. Mahaut, M. Mayer, M. Meisler, M. Méritan, M. 
Mesnil, 4 novembre. — M. Martin, M. Michelot, M°° 
Mariani, M°° veuve Meurisse, M. Macé, M*° veuve Mil- 
laud, M. Moncet, 7 novembre. — M. Magnier, la Maison 
maternelle, M. Mansion, M veuve Martin, M. Meno- 
chet, M** Melville, 11 novembre. — M. Mallet, MM. du 
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Mesnil, 44 novembre. — M°° Meurisse, M" veuve Mas- 
son, M. Meyer, 18 novembre. — M. Masse, 18 novembre. 
— M veuve Miard, 21 novembre. — M°° Malatrait, 
M. Mosser, M Mauduit, 25 novembre. — M. Mande- 
reaux, M. Mairesse, M. Marin, 28 novembre. — M. 
Mandou, M. Morse, 2 décembre. — M. Muratet, M°° 
veuve Morgenthaler, M. Milineau, 5 décembre. — 
M. Mairet, M. Maillard (Léon), M°° veuve Merle, M. Mo- 
lire, M®° Marchal, 9 décembre, — M Magé, M" Mar- 
guerite d'Estrée, M” veuve Moreau, M. Morin, 12 
décembre, — M. le maire de Champigny, M. Marzet, 
16 décembre. — M. Meunier, demandant une souscrip- 
tion, 49 décembre, p. 11401. — M°° Menault, M. le 
docteur Maygrier, M. Mahu, 19 décembre. — M. Man- 
dereau, 22 décembre, p. 1121. — M veuve Magé, 
M. Mourot, 22 décembre. — M. Mauguenot, M"° Mar- 
chiset, 24 décembre. — M'° Mignard, M. Maes, M. Mar- 
zel, M. Ménon, M. Moisan, M. Mairetet, 26 décembre. 
— M. Monza, 29 décembre. — M. Moreau, 30 décembre. 
— M°° veuve Mousset, 31 décembre. 


M. Nimier, 8 juillet. — M. Niclot, 7 octobre. — 
M°° veuve Niquet, 20 octobre. — M. Néglet, 4 novem- 
bre. — M. Nicolas, 11 novembre. — M. Naud, M. Nico- 
las, 18 novembre. - M. Natanson, 2 décembre. — 
M®° Norguet, 9 décembre. — M°*° Neveux, 12 décembre, 
— M°° Naslot, 24 décembre. 


M. Ouf, 7 octobre. — M°° veuve Oubusière, 4 novem- 
bre. — M, Oller, 7 novembre. — M. Olivier, 25 novem- 
bre. — M°° Olivier, M°° veuve Orléac, 28 novembre. — 
M°° Omer, 24 décembre. 

M. Penant, M. Philippe, M°° Pierrard, M. Paulin, 
M. Poëncet, 4° juillet. — M°*° Pourret, 4 juillet. — Pré- 
sident de la Caisse des orphelins du XVIII: arrondisse- 
ment, 4 juillet, M°° Pauline Savari, M. Pollet, M. Petit- 


pas-Bollée, M. Pradel, 7 juillet — M. Pluvinage, 
M. Paradis, M. Perraton, M. Portier, M®° Philippon, 
8 juillet. — M°° Pons, M. Page, Président du Conseil 


d'administration de l’Orphelinat des chemins de fer 
français, M. Paul de Molènes, Patronage laïque munici- 
pale d’apprentis et de jeunes employés, 7 octobre. — 
M. Pot (Gustave), M. Pataille, M. Poumeroulie, M. Pa- 
quin, M. Pottiez, 8 octobre. — M"°° Pigny, 20 octobre. 
— M°° Pembourg, 21 octobre. — M. Perse, 22 octobre. 
— M° Paugam, M. Paul, M°° veuve Pétrie, M°° Pillas, 


4 novembre. — Policlinique de Paris, M. Pierson, 7 no- 
vembre. — M°° Pilon, M. Philipon, M°° Pangam, MM. 
Pradier et Flisseau, 11 novembre. — M”° Pilou, M. Pe- 


trovitch, M. Polack, M. Peslerbe, 14 novembre. — 
Policlinique de l'Hôpital international, M® Petit, 18 
novembre. — Président de la Caisse des écoles du VII‘ 
arrondissement, 18 novembre. — M. Pottecher, Patro- 
nage laïque du XV° arrondissement, M”° Ponsolle, 
M°° veuve Petit, M°° Pichenot, 21 novembre. — Prési- 
dent de l'Association philotechnique, 25 novembre, 
p.716.— Président de la Caisse des écoles du XV° arron- 
dissement, 25 novembre, p. 770. — Patronage laïque 
d’apprentis et de jeunes employés du II arrondisse- 
ment, 25 novembre, p. 773. — M" Pelletier, M. Plou- 
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chard, M. Pailet, M°° Petitjean, M. Parot, MP‘ veuve 
Prieur, 25 novembre. — M. Paul de Régla, M. Parrot, 
M. Petitpain, M°° veuve Pujol, M veuve Pacault, 
M. Pety, 28 novembre. — M. Pignet, 2 décembre, 


p. 873. — M. Pontais, 2 décembre. — M. Portier, 
M. le docteur Porak, M. Pedrotti, M. Pourrinet, 
M. Poilprez, 9 décembre. — M. Perroux, M. Parrot, 


M. Poly, M" Péquignot, 16 décembre. — M: Pinat, 
M°° Péquignot, Président du Grand concours internatio- 
nal de sténographie, 49 décembre. — Président de’ la 
crèche Sadi-Carnot, M. Portelemelle, M. Pascal, M. Per- 
rier, 24 décembre. — M, Picharles, M. Paillet, M. Privot, 
M. Pottiez, M*° Payen, 26 décembre. 


M. Quatremaire, 4 novembre. — M”° veuve Quesnel, 
1% novembre. — M. Quintaux, 28 novembre. — M. Quil- 
lent, M. Quidor, 2 décembre. 





M'e Rousseil, M. Rousselet, 1° juillet. — M. le docteur 
Ruffé, 4 juillet. — M. Riboulet, M. Rochard, M. Roussel, 
M°° Remiot, M. Roussan, 7 juillet. — M”° Romaneschi, 
M°° Rigal, 8 juillet. — M. Roussin, M. le docteur Rotil- 
lon, M. Robert David d'Angers, M. Raley, M. Réveillon, 
M. Rouger, M. Rousset, M. Rousselat, M°° veuve Rouil- 
lon, M. Rouge, 7 octobre. — M. Roubinovitch, M. Rail- 
lon, Soctobre. — M. Robert, M. Renou, M. Raux, 
M. Rambaud, 20 octobre. — M°° Rey, M. Roussel, 21 
octobre. — M. Roche, 22 octobre, p. 475. — M. Raffin, 
M. Reiny, M°”° Rousseau, M. Reveleau, M°° veuve Ri- 
chard, M. Rousselle, M. Roger, 4 novembre. —  M°° 
Rousseau, M. Rousseau, 7 novembre. — M. Rochefort 
(Charles), M. Rouget, M. Rousset, 11 novetbre. — 
M. Robert, M°° Renard, 44 novembre. — M"° Rodet, 
M Roussy, 18 novembre. — M. Rouquet, M*° Radigon, 
21 novembre. — M. Reidet, M. Ragaine, M. Rousselet, 
M. Renaud, M”*° veuve Revirard, M. Relinger, 25 no- 
vembre. — M. Roll, M. Rebel, M°° Roman-Jérôme, 
M": Rezé, 28 novembre. — M. Renner, 2 décembre. — 
— M. Rodin, M. Le Roussel, M. Poussin, M. Richard, 
M. Rollet, 9 décembre. — M”° veuve Rolland, 12 dé- 

*cembre. — M. le professeur Raymond, 16 décembre, 
p. 1005. — M. Roux, M“° veuve Rousseau, M°° veuve 
Revirard, M. Richard, 46 décembre. — M°° veuve Rous- 
sel, 19 décembre, — M. Roger, M°”° Ramus, 24 décembre. 
— M°° veuve Renaux, 26 décembre. — M. Rousseau, 27 
décembre, — M"° Rondeau, 29 décembre. À 


M. Somdecoste, 7 juillet. — M. Spony, 8 juillet. — 
M. Sévère, M. Sabathé, M. Simon, M. Sulpis, M. Saba- 
thier, M. Sareiron, M°° Sonnette, M*° Stupfel, M. Sevra, 
7 octobre. — M. Suchet, M. Satun, M. Saint-Martin, 
M®° Schmitt, 8 octobre. — M. Sequi, 20 octobre. — 
M. Septfous, 21 octobre. - M. Savaète, M. Salaneuve, 
M. Sigismond Lacroix, M°° Sardin, M. Segaux, M. Se- 
guin, 4 novembre. — M. Sueur, 7 novembre.— M, Silice, 
A1 novembre. — M. Séné, M. Schreider, 14 novembre. 
— M. Soret, M"° Stotnicoff, 18 novembre, — M"° Simon, 
M. Slock, M. Simonnel, M°° Stotnicoff, 21 novembre. — 
Secrétaire général du Cirque olympique des Champs- 
Élysées, 21 novembre, — Secrétaire général de l’école et 
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dispensaire dentaires de Paris, M°®° Sarah Bernhardt, 
M°®° Straub, 28 novembre. — M. Soret, M°° veuve Sa- 
vard, 5 décembre. — M. le docteur Sirdey, M. Sauve, 
M. Sauté, 9 décemhre. — M”° Sosson, M. Simonin, 
M. Sondecoste, 12 décembre. — Soupe populaire de 
Saint-Fargeau, 16 décembre. — M. Sellier, 49 décembre, 
p. 1060. — M. Steinheil, M°° veuve Sommellier, 49 dé- 
cembre. — M. Stenger, 22 décembre. — M°° Sirot, 
24 décembre. — M. Siné, M**° veuve Schvob, M. Schmith, 
26 décembre. — M. Schein, M. Steib, M. Soulié, 27 dé- 
cembre. — M'° Salomon, 29 décembre. — M°° Stevens, 
30 décembre. 


M. Thierry, 1° juillet. — M"° Thévenin, M. Thomas, 
4 juillet. — M. Tindel, M. Terrier, M. Traiteur, 7 octo- 
bre. — M. Tuloup, M. Thiéry, M*®° Tousaux, 8 octobre. 
— M°° Tupet, M°*° Touret, M. Thomas, 20 octobre. — 
M. J. Thevenet-Le Boul, M. Transier, M. le docteur 
Tournier, M°° Tandis, M. Thuriau, 4 novembre. — 
M. Thu, 7 novembre. — M. Taillefer, M. Trouvé, 
A1 novembre. — M"° Triquet, 14 novembre. — M. Thé- 
venot, M°° Tallard, 18 novembre. — M°° veuve Trem- 
blay, 25 novembre, p. 717. — M. Théry, M. Touchard, 
25 novembre. — M. Timbaud, M°° Toussaint, M. Tétard, 
28 novembre. — M. Touzet, 5 décembre. — M°° veuve 
Trin, 9 décembre, — M°° Thévenin, M. Thill, 12 dé- 
cembre. — M. Tridon, M. Théveni, 16 décembre. — 
M"° Tissandier, 19 décembre. — M. Tessonneau, 24 dé- 
cembre. — M. Tardif, 31 décembre. 


M. Urbain, 9 décembre. 


M. Vincent-Martin, 4 juillet, p. 198. — M. Vincenau, 
M. Vincent, M. Vote, 8 juillet. — M. Vincent, M. Vadon, 
7 octobre. — M. Vannereux, 21 octobre. — M. Virot, 
22 octobre. — M°° veuve Vimeux, 4 novembre. — 
M”* Vinçard, M. Versini, 7 novembre. M. Vuillard, 
41 novembre, p. 564. — M. Vinçon, M°° veuve Vabret, 
M. Valéry Bizouard, M. Viard, M. Vallet, 41 novembre. 
— M. Vincent, M. Vasselier, 14 novembre. — M. Voi- 
sin, 18 novembre. — M. Vitron, 21 novembre, p. 702. 
— M'° Valland, M. Vadel, M. Véron, 21 novembre. — 





M”° Verneuil, 28 novembre. — M. Verneau, M. Vi- 
gnaux, M Vacherot, 2 décembre. — M. Vang, 5 dé- 
cembre. — M°®° Vallaud, époux Viala, M°° veuve 


Viltardif, M. Vinzent, 9 décembre. — MM. Visinteiner et 
Barthélemy, 12 décembre. — M°° Vallaud, M. Vanne- 
reux, 16 décembre. — M. Vert, 19 décembre. — M. Va- 
léry, M. Vernier, M. Vève, 26 décembre. — M. Vichy, 
27 décembre. 


M Wipff, 8 juillet. — M. Wagner, 7 octobre. — 


M°° veuve Weintzem, 4 novembre. — M. Wacquant, 
7 novembre. — M°° veuve Weber, 18 novembre. —- 
M. Walter, M. Wagner, 25 novembre. — M°° Wéber, 
28 novembre — M” Wyart-Robert, 2 décembre. 


M% veuve Wannesson, 9 décembre. — M. Wéry, 26 dé- 
cembre. 


. M'° Yayer, 1° juillet. — M°° veuve Yot, 8 juillet. 


M°®° Zambeaux, 4 novembre. 


Péririons (Suite). 


Sociétés et groupes. 


Association amicale des anciens élèves de l’école de la 
rue du Pont-de-Lodi, Association des ouvriers diaman- 
taires de Paris, Association syndicales des ouvriers bou- 
langers de Ja Seine, Association amicale des anciens 
élèves de l’école 44, rue des Jeuneurs, 7 octobre, — 
Approvisionneurs de moules aux Halles, Association 
amicale des employés municipaux de la direction des 
Travaux, 20 octobre. — Association ouvrière d'équi- 
pement militaire, % novembre. — Association des 
anciennes élèves de l'école de filles de la rue Corbon, 
7 novembre, p. 540. — Association des instituteurs, 
Association historique pour l'étude de l'Afrique du Nord, 
11 novembre. — Association amicale des anciens élèves 
de l'École normale de la Seine, 44 novembre. — Asso- 
ciation amicale de prévoyance de la Préfecture de police, 
Administrateurs de l’école professionnelle de boulan- 
serie de Paris, 18 novembre. — Association amicale 
des anciens élèves de l’école de la rue Vitruve, n° 3, 
21 novembre, Association philotechnique, 25 novem- 
bre, p. 716. — Association amicale des anciens élèves 
du lycée de Tours, 25 novembre. — Association des 
anciens élèves des écoles de la rue Corbon et de la 
rue des Fourneaux, 28 novembre. — Association philo- 
matique, 2 décembre, p. 849. — Association des 
ouvriers afficheurs de Paris et du département de la 
Seine, 2 décembre, p. 854. — Agents de service de l'Ad- 
ministration centrale et des mairies, 2 décembre, p. 869. 
— Association coopérative læ Concorde, Association 
amicale des anciens élèves des écoles communales de la 
place Jeanne-Darc, 2 décembre. — Association amicale 
des anciens élèves de l’école de la rue d’Aligre, 5 dé- 
cembre, p. 907. — Association amicale de l'école mater- 
nelle 11, rue de la Plaine, 9 décembre. — Association 
amicale des anciens élèves de l’école communale du 
boulevard Arago, 42 décembre. — Association des 
dames françaises, Association des frotteurs l& Pré- 
voyante, Association amicale des anciens élèves de 
l'école de la rue du Retrait, Association amicale des 
anciens élèves de l'école de la rue Sorbier, 16 décembre. 
— Association amicale des anciens élèves de l’école 
communale de la rue d’Alésia, 93, 19 décembre. — Asso- 
ciation des comptables, 22 décembre. — Association 
amicale des anciens élèves de l’école de la rue Fessart, 
24 décembre, p. 1188. — Association amicale des 
anciens élèves de l'école Salicis, 2% décembre. — 
Association d'ouvriers peintres la Mutuelle, 29 dé- 
cembre. 


Bourse coopérative des sociétés ouvrières de consom- 
mation, 8 octobre. — Brasseurs parisiens, 7 novembre. 
— Brigadiers, sous-brigadiers et gardiens des cimetières, 
5 décembre. 


Compagnie Edison, Chambre syndicale des négociants 
en bouchons et bouteilles, 4" juillet. — Comité pour 
l'érection d’un monument à César Franck, % juillet. — 
Compagnie parisienne de l'air comprimé, Chambre syn- 
dicale des ouvriers égoutiers, Compagnie du secteur 
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des Champs-Elysées, Comité de la fête nationale du 


quartier de la Goutte-d’Or, 7 juillet. — Compagnie du 
secteur des Champs-Elysées, 8 juillet. — Compagnie 


géuérale des omnibus, Comité d'initiative pour la 
création d’un jardin publie dans le XVIIE arrondisse- 
ment, Compagnie d'éclairage du secteur des Champs- 
Elysées, Compagnie parisienne de l'air comprimé, Com- 
pagnie continentale Edison, Commission de surveillance 
de l’école Boulle, Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers, Chambre syndicale des ouvriers biscuitiers, 
Chambre syndicale ouvrière des pâtissiers de la Seine, 
Chambre syndicale des coupeurs et brocheurs de chaus- 
sures, 7 octobre. — Chambre syndicale des fossoyeurs, 
7 octobre. — Compagnie électrique du secteur de la 
rive gauche, Comité d’érection d’une statue à Volney, 
Chambre syndicale des conducteurs typographes, 
Comité de propagation des principes de la Révolution 
française, Chambre syndicale des ouvriers égoutiers, 
Compagnie générale transatrienne, Comité de l’alimen- 
tation parisienne, 8 octobre. — Commerçants de la rue 
du Faubourg-Saint-Antoine, 8 octobre. — Compagnie 
électrique du secteur de la rive gauche, Compagnie 
continentale Edison, Compagnie de l'air comprimé, 
Comité d'intérêt local du quartier du Père-Lachaise, 
Chambre syndicale ouvrière des cuisiniers, Chambre 
syndicale des débitants de vins, Chambre syndicale des 
ouvriers plombiers-couvreurs-zingueurs, Chambre syn- 
dicale des jardiniers," 20 octobre. — Compositeurs, 
auteurs et éditeurs de musique, artistes musiciens, Com- 
mersants de là rue Royale, 21 octobre. — Chambre 
syndicale des scieurs, découpeurs, mouluriers, Chambre 
syndicale des cantonniers, 22 octobre. — Compagnie 
Edison, Comité d'initiative de la Société des maisons 
rustiques, Comité des cours gratuits professionnels 
commerciaux, Chambre syndicale des ouvriers plom- 
biers, couvreurs, zingueurs, Commis auxiliaires de la 
Préfecture de la Seine, Chambre syndicale des peseurs 
titulaires des halles et marchés, 4 novembre. — 
Chambre syndicale des employés, Comité des cours 
commerciaux du Grand-Orient de France, Chambre 
syndicale des hôteliers de Paris, Chambre syndicale des 
ouvriers plombiers, couvreurs, zingueurs, Chambre 
syndicale des jardiniers, Compagnie générale transaé- 
rienne, 7 novembre. — Conseil d'administration de la 
crèche laïque du quartier de la Maison-Blanche, 41 no- 
vembre, p. 563. — Conseil d'administration du dispen- 
saire de la Maison-Blanche, 11 novembre, p. 564. — 
Commerçants du quartier de l’Arsenal, Chambre syndi- 
cale des peseurs titulaires des Halles, Cantonniers des 
Halles, Chambre syndicale des ouvriers des carrières, 
11 novembre. — Compagnie continentale Edison, Com- 
pagnie générale transaérienne, Chambre syndicale des 
égoutiers, Chambre syndicale des paveurs et granitiers, 
Commerçants du quartier de Grenelle, 14 novembre. — 
Compagnie continentale Edison, Chambre syndicale du 
commerce en gros des vins et spiritueux, Chambre syn- 
dicale des services réunis (section des Canaux), Chambre 
syndicale des ouvriers égoutiers, Cantonniers des Halles 
centrales, 18 novembre. — Chambre syndicale du per- 


sonnel de la Compagnie des omnibus, Chambre syndi- 
cale de la stéarinerie et de la savonnerie, Chambre 
syndicale des ouvriers égoutiers, Chambre syndicale 
des hommes de peine des abattoirs, halles et marchés, 
Cochers du service des Étuves municipales, 21 no- 
vembre. — Commerçants de l'avenue des Gobelins 
demandant le bitumage d’une partie de cette voie, 
25 novembre, p. 775. — Chambre syndicale du service 


de la Désinfection, Chambre syndicale des ouvrières: et 


ouvriers abatteurs de Paris, Commission de la boucherie 
en gros, Comité constitué en vue de l'érection d'un 
monument à la mémoire de Pelletier et Carenton, 
Comité de la soupe populaire des Ternes et de la 
Plaine-Monceau, 25 novembre. — Comité de patronage 
des hôpitaux de Paris, 28 novembre, p. 799. — Chambre 
syndicale des plombiers, couvreurs, zingueurs, 28 no- 
vembre. — Chambre syndicale des forains des Halles 
centrales, ? décembre, p.863.—Commerçants de la rue du 
Faubourg-Montmartre, 2 décembre, p. 870. — Chambre 
syndicale ouvrière des limonadiers, Chambre syndicale 
des contre maîtres, chefs mécaniciens et brigadiers des 
services de la Ville, 2 décembre. — De chefs surveil- 
lants des piscines municipales, 5 décembre. — Compa- 
gnie continentale Edison, Chambre syndicale du com- 
merce de la nouveauté, Caisse des écoles du X° arron- 
dissement, Crèche municipale de Bonne-Nouvelle, 
Chambre syndicale des agents des piscines munici- 
pales, Chambre syndicale des ouvriers égoutiers, des 
chefs et adjoints de circonscription du service de l'Assai- 
nissement, Commission de la boucherie de labattoir 
de Vaugirard, Comité de la soupe populaire du 1V° ar- 
rondissement, Chambre syndicale des paveurs et grani- 
tiers de la régie de la Ville de Paris, 9 décembre. — 
Chambre syndicale des ouvriers égoutiers, 12 décembre, 
p. 992. — Communication du Conseil général de la 
Seine relative à la vente aux communes suburbaines du 
matériel de réforme des sapeurs-pompiers, 12 décembre, 
p. 993. — Chambre syndicale des paveurs et granitiers 
de la régie de la Ville de Paris, 16 décembre, p. 4022. 
— Chambre syndicale des négociants en pommes de 
terre, Cantonniers des voitures de place, Chambre Ssyn- 
dicale des ouvriers charrons, 16 décembre. — Conseil- 
lers municipaux de la commune de Vandremont 
(Haute-Marne), Chambre syndicale des ouvriers maré- 
chaux, Chambre syndicale des ouvriers égoutiers, 
Chambre syndicale des jardiniers, Compagnie parisienne 
de l'air comprimé, Comité de la soupe populaire des 
Ternes, Conseil de surveillance de l'école Boulle, 
Chambre syndicale ouvrière de la reliure-dorure, Can- 
tonniers des stations de voitures de place, 16 décembre, 
— Chambre syndicale des ouvriers des chantiers de la 
Ville relative à la création projetée de chefs d'atelier, 
49 décembre, p. 1067. — Compagnie électrique du 
secteur de Ja rive gauche, Chambre syndicale des 
ouvriers égoutiers, 19 décembre. — Compagnie conti- 
nentale Edison, Communications du Conseil général de 
la Seine, de la Commission des bureaux de placement 
gratuit, Conducteurs des Ponts et chaussées, 24 dé- 


cembre. — Comité de la soupe populaire du XVI ar- 
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rondissement, 26 décembre. — Compagnie du secteur 
de la rive gauche, Commerçants du quartier Saint- 
Lambert, 27 décembre. — Conseil de surveillance de 
l'école Boulle, Chambre syndicale des cantonniers, 
ouvrières et ouvriers de la direction des Travaux, 
28 décembre. — Chambre syndicale des ouvriers égou- 
tiers, Compagnie parisienne de l'air comprimé, Comité 


de la soupe populaire du XIF arrondissement, 29 dé- 


cembre. — Commerçants de la rue Saint-Antoine, 
Chambre syndicale du service de ja Désinfection, 
30 décembre. — Comité républicain socialiste du quar- 
tier des Quinze-Vingts, 31 décembre, p. 1607. — 
Comité: de la soupe populaire du XIV° arrondissement, 
31 décembre. 


Divers demandant la démolition du Panorama de la 
Bastille, 8 octobre. — Divers tendant à donner le nom 
de Eugénie-Potonier-Pierre à une rue de Paris, 24 dé- 
cembre. — Divers soumettant un type de maison mo- 
derne en vue de l'ixposition de 1900, 31 décembre, 
p. 1622. 


Employés auxiliaires de la Préfecture de la Seine, 
25 novembre, — Employés de la désinfection au marché 
aux bestiaux de La Villette, 16 décembre, p. 1046. — 
Ecole professionnelle de jeunes filles 96, avenue des 
Ternes, 24 décembre. — Ecole professionnelle des fleurs 
et plumes, 30 décembre. 


Fédération des travailleurs municipaux, 1° juillet. — 
Fabricants de conserves de poissons, 4 juillet. — Fédé- 
ration centrale des chauffeurs-mécaniciens de France, 
20 octobre. — Fabricants de poissons marinés, Fédéra- 
tion lithographique française, 4 novembre. — Fédération 
des travailleurs municipaux, Fédération des sociétés 
amicales des anciens élèves des écoles municipales pro- 
fessionnelles, 11 novembre. — Fédération ouvrière des 
cuisiniers, pâtissiers et confiseurs, 18 novembre. — 
Fédération des ouvriers charpentiers, 21 novembre. — 
Fédération nationale des corporations ouvrières du bà- 
timent, 25 novembre. — Facteurs du départ et hommes 
de peine, 28 novembre. — Fédération culinaire de 
France et des colonies, 2 décembre. — Fumistes de 
Paris, 9 décembre, p. 952. — Fédération des officiers 
et sous-officiers de sapeurs-pompiers, 9 décembre. — 
Fédération française des travailleurs du livre posant la 
candidature de M. Cuénard, Fédération des travailleurs 
municipaux, 12 décembre, — Fédération culinaire de 
France, 16 décembre. 


Groupe féministe l'Égalité, 1” juillet, p. 62 — 
Groupe d'artistes, 1° juillet. — Un groupe d’artistes de- 
mandant la concession du théâtre de l’Opéra-Comique, 
7 juillet, p. 202. — Groupe des intérêts généraux des 
I" et 1[° arrondissements, 8 juillet. — Groupement 
amical du personnel secondaire des asiles de la Seine, 
Groupe fraternel corporatif des serruriers du département 
de la Seine, 7 octobre. — Groupe des chambres syndi- 
cales de l’industrie et du bâtiment, 4 novembre. — 
Groupement amical du personnel secondaire des asiles 
de la Seine, Groupement fraternel corporatif des serru- 


Péririons (Suite). 


riers, Groupement du personnel secondaire de l'Assis- 
tance publique, 7 novembre. — Groupe de commis- 
expéditionnaires de la Préfecture de la Seine, Groupement 
amical des mécaniciens et chauffeurs de l’Assistance 
publique, 18 novembre. — MM. Guérin, Nicolle et C°, 
28 novembre. — Gagistes du service intérieur de la Pré- 
fecture de police, 16 décembre. — Groupement amical 
des mécaniciens et chauffeurs de l’Assistance publique, 
30 décembre. — Groupe syndical de l'Association des 
tissus et des matières textiles, 30 décembre. -- Groupe 
de cantonniers de la Ville, 31 décembre, p. 1624. 
Habitants de la rue de Provence, 1* juillet, p. 53. — 
Habitants de la rue du Château-des-Rentiers, Habitants 
de l'immeuble 18, rue d'Angoulême, Habitants du quar- 
tier du Père-Lachaise, Habitants de la rue des Juifs, 
1° juillet. — Habitants du quartier de la Folie-Méricourt, 
4 juillet, p. 425. — Habitants du XVF° arrondissement 
tendant à l'amélioration de l'éclairage du rond-point 
formé par l'avenue de la Grande-Armée et les rues Per- 
golèse, Ducret et Lesueur, 4 juillet, p. 126. — Habitants 
du quartier Saint-Gervais, Habitants de la rue de Van- 
ves, Habitants de la rue de l'Ouest, 4 juillet. — Habi- 
tants du quartier des Arts-et-Métiers, Habitants de la rue 
de Turbigo, 8 juillet, p.213. — Habitants dela rue Casta. 
gnary, 8 juillet, p. 282, — Habitants du quartier du 
Montparnasse, 8 juillet, p. 291. — Habitants du boule- 
vard de Magenta, 8 juillet, p. 330. — Habitants du 
quartier des Grandes-Carrières, Habitants du XIV” ar- 
rondissement, Habitants de la rue Linné, 8 juillet, — 
Habitants des rues Coquillière et Coq-Héron, 7 octobre, 
p. 366. -- Habitants du quartier de Plaisance, Habitants 
du quartier du Gros-Caillou, Habitants de la rue Albert, 
7 octobre. — Habitants de la maison 253, rue des Pyré- 
nées, Habitants des ruès Brisemiche et Pierre-au-Lard, 
8 octobre. — Habitants du quartier de Charonne protes- 
tant contre l'établissement d’une voie ferrée de raccor- 
dement dans les rues de Lagny et Philidor au sujet du 
Métropolitain, 20 octobre, p. 397. — Habitants de la rue 
Michal, 20 octobre, p. 398. — Habitants de la rue de la 
Glacière et du boulevard d'Italie, 20 octobre, p. 399. — 
Habitants de la rue de la Grande-Truanderie, 20 octobre, 
p. #23. — Habitants de la rue Brisemiche, 20 octobre, 
p.423. — Habitants du quartier de la Chapelle, 20 oc- 
tobre. — Habitants du quartier Necker, Habitants de la 
rue de la Fidélité, 4 novembre, p. 504. — Habitants du 
quartier de l’Hôpital-Saint-Louis, Habitants du quartier 
de l’Europe, 4 novembre. — Habitants de la rue Sainte- 
Marguerite et des voies avoisinantes, 7 novembre, 
p. 518. — Habitants du quartier des Archives, Habi- 
tants du quartier de l’Hôpital-Saint-Louis, de la rue des 
Mauvais-Garçons, 7 novembre. — Habitauts de l'impasse 
Fessart, 11 novembre, p. 561. — Habitants du quartier 
des Epinettes, Habitants de la route du Petit-Pont à 
Pantin, du quartier du Père-Lachaise, 14 novembre. — 
Habitants du XVIIE arrondissement au sujet de la rue 
du Poteau, 18 novembre, p. 627. — Habitants du quar- 
tier Croulebarbe, 18 novembre, p. 627. — Habitants du 
quartier du Jardin-des-Plantes, Habitants du quartier de 
Plaisance, 18 novembre. — Habitants du quartier de 


l 
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Picpus demandant l'éclairage électrique, 21 novembre, 
p. 712. — Habitants du quartier du Montparnasse au 
sujet du bureau d'omnibus de la ligne Montmartre— 
Place Saint-Jacques, 21 novembre, p.677. — Habitants 
du quartier de la Santé, p. 677, — Habitants du quartier 
du Jardin-des-Plantes, p. 702. — Habitants du quartier 
de la Gare, Habitants du quartier de l'École-Militaire, 
Habitants du quartier de Clignancourt, Habitants du 
quartier Saint-Merri, Habitants du quartier du Montpar- 
nasse, 21 novembre. — Habitants des quartiers du Bel- 
Air et de Bercy, 25 novembre, p. 713. — Habitants du 
quartier de la Santé au sujet du déplacement du bureau 
d’omnibus de la ligne Montmartre—Place Saint-Jacques, 
25 novembre, p. 726. — Habitants du quartier de la 
Maison-Blanche, 25 novembre, p. 774. — Habitants du 
quartier Sainte-Avoye, Habitauts de la rue Philidor, 
25 novembre. — Habitants du quartier Sainte-Margue- 
rite, 28 novembre. — Habitants du quartier des Bati- 
gnolles, 2 décembre, p. 843. — Habitants dela rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoine, 2 décembre, p. 872. — Habitants du 
quartier du Jardin-des-Plantes, 2 décembre, p. 873. — 
Habitants de la rue Debrousse, 2 décembre, p. 876. — 
Habitants du XX° arrondissement demandant l’hospita- 
lisation de M. Manchain, 2 décembre. — Habitants du 
quartier de la Plaine-Monceau, 5 décembre, p.888. -- Ha- 
bitants de la rue Saint-Yves, 5 décembre, p. 904.—Hahi- 
tants du quartier de la Maison-Blanche relative à l’éclai- 
rage électrique du XIIL arrondissement, 5 décembre, 
p. 914. Habitants du quartier de Clignancourt, Habitants 
du quartier du Petit-Montrouge, à décembre. — Habi- 
tants du quartier des Ternes tendant à la création d’une 
station de voitures de place avenue Mac-Mahon, 9 dé- 
cembre, p. 955. — Habitants du quartier d'Auteuil, 
9 décembre, p. 955. — Habitants du quartier de la 
Gare, 9 décembre. Habitants de la rue Buot, 12 dé- 
cembre, p. 973. — Habitants de la rue Lecourbe et des 
rues adjacentes demandant l'installation d’un urinoir 
rue Ernest-Renan, 12 décembre, p. 978. — Habitants 
du quartier de la Goutte-d'Or demandant le prolonge- 
ment de la rue Guy-Patin, 12 décembre, p. 980. — 
Habitants du boulevard Haussmann, del’avenue de Fried- 
land et de la rue Tronchet, 12 décembre, p. 981. — 
Habitants du quartier Notrc-Dame-des-Champs relative 
à J'éclairage électrique de diverses voies, 12 décembre, 
p. 987. — Habitants du quartier des Halles relative à 
un poste-vigie, Habitants du boulevard Edgar-Quinet, 
Habitants du quartier du Palais-Royal demandant 
l'éclairage électrique de diverses voies, 12 décembre, 
p. 991 — Habitants de la rue del'Échaudé et Cardinale, 
12 décembre. — Habitants du quartier Saint-Germain- 
des-Prés, 16 décembre, p. 1004. — Habitants de l'avenue 
Daumesnil, 16 décembre, p. 1043. — Habitants du 
quartier de l’Arsenal relative à l'éclairage électrique de 
diverses voies, 16 décembre, p. 1046. — Habitants du 
boulevard Poniatowski, Habitants du quartier des Inva- 
lides, Habitants du quartier des Halles, 16 décembre. 
— Habitants du quartier Saint-Germain-des-Prés, 19 
décembre, p. 4097. — Habitants de la rue de Buffon, 
49 décembre, p. 1098. — Habitants du quartier de 





Péririons (Suite). ï 


Chaillot demandant l'éclairage électrique de diverses 
voies, 49 décembre, p. 1098. — Habitants de la rue 
Guersant, Habitants du quartier de la Muette, habitanfs 
du quartier de la Goutte-d'Or, 19 décembre, p. 4069. 
Habitants du V° arrondissement, Habitants du quartier 
de la Maison-Blanche, Habitants des XIII et XIV® arron- 
dissements, 19 décembre, p. 1100. — Habitants du quar- 
tier de l'École-Militaire, Habitants du quartier de la Gare, 
Habitants du quartier Saint-Thomas-d'Aquin, 19 décem- 
bre. — Habitants du XIV‘ arrondissement au sujet de 
la tête de ligne d'omnibus place Saint-Jacques, 22 décem- 
bre, p. 1121. — Habitants du XV* arrondissement rela- 
tive à l'éclairage électrique de diverses voies, 22 dé- 
cembre, p. 1437, — Habitants du quartier Saint-Am- 
broise, 22 décembre. — Habitants du quartier de la 
Salpêtrière demandant l'éclairage électrique de diverses 
voies, 24 décembre, p. 1199. — Habitants des quartiers 
du Jardin-des-Plantes et du Val-de-Grâce, 24 décembre, 
p. 1200. — Habitants du XIV° arrondissement deman- 
dant l'ouverture d’une porte au cimetière du Montpar- 
nasse, Habitants du XVI arrondissement au sujet de la 
dénomination d’une rue, 24 décembre. — Habitants du 
passage Simonet, 26 décembre, p. 1240. — Habitants 
du quartier du Petit-Montrouge, Habitants de la rue 
Darcet, 26 décembre. — Habitants du quartier dev la 
Maison-Blanche, 27 décembre, p. 1278. — Habitants du 
quartier Necker, du quartier de Ja Folie-Méricourt, 
27 décembre. — Habitants du quartier Necker, 28 dé- 
cembre. — Habitants des environs du square Parmen- 
tier, 30 décembre, p. 4579. — Habitants du quartier du 
Jardin-des-Plantes relative à la couverture de la Biè- 
vre, 30 décembre, p. 1581. — Habitants du quartier 
des Ternes, 30 décembre. — Habitants du XII! arron- 
dissement, 31 décembre, p. 1591. — Habitants des 
quartiers de la Gare, des Batignolles, du Jardin-des- 
Plantes, des Épinettes, 31 décembre. 


Journal des sports, 19 décembre, p. 4066. — 
MM. Juven et C*, 30 décembre. 


Loueurs de voitures, Locataires de l'immeuble 12, rue 
des Poissonniers, 7 juillet. — Ligue des employés de 
l'Octroi, Ligue française de l’enseignement, 25 novembre. 
— Locataires et propriétaires de la rue des Précheurs, 
28 novembre, p. 790. — Locataires de l’entrepôt de 
Bercy, 26 décembre. 


Médecin du bureau de bienfaisance du XVIIT arron- 
dissement, 20 octobre, p. 424. — Marchands brocan- 
teurs, 19 décembre, p. 1100. 


Ouvriers aux abattoirs de La Villette et à l’entrepôt 
de Bercy, Ouvriers du Nettoiement, 7 juillet, — Ouvriers 
égoutiers du 27° atelier, 8 juillet. — Ouvriers spéciaux 
du fleuriste de la Ville, 7 octobre. — Ouvriers chauf- 
feurs-mécaniciens de l’Assistance publique, 8 octobre. — 
OEuvre des conférences du XX° arrondissement, 20 oc- 
tobre. — OEuvre du vestiaire, 4 novembre. — OEuyre 
des crèches parisiennes, 7 novembre. — OEuvre des 
crèches et dispensaires du XV° arrondissement, 25 no- 
vembre. — Orphelinat de l'enseignement primaire, 
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Péririons (Suite). 


2 décembre. — OEuvre des loyers pour les vieillards du 
XVI° arrondissement, 9 décembre, p. 956. — Ouvriers 
puisatiers de la régie de la Ville, Ouvriers maçons, 
16 décembre. — (CEuvre des enfants tuberculeux, 
2% décembre. — OEuvre de la soupe populaire des 
Ternes, 26 décembre. 


Propriétaires du passage Saint-Hippolyte HÈC à 
l'éclairage de cette voie, 7 juillet, p. 198. — Pension- 
naires de l’hospice de la Reconnaissance, à Garches, 
8 juillet. — Propriétaires et locataires de la rue du 
Fauhourg-Saint-Honoré, 7 octobre. — Préposés à la 
conduite des machines balayeuses, 20 octobre. — Pro- 
priétaires de la rue du Soleil, 4 novembre. — Préposés 
des perceptions municipales, 11 novembre. — Piqueurs 
du Service municipal, 9 décembre. — Préposés aux 
escortes de l'Octroi, 16 décembre. — Personnel de l’Im- 
primerie municipale, 27 décembre. — Patronage laïque 
de la Maison-Blanche, 29 décembre, p. 1479. — Piqueurs 
du service de l'Éclairage (5° section), Personnel tech- 
nique des écoles professionnelles, 29 décembre, — 
Patronage industriel des fleurs et plumes, 30 décembre. 


Société française d'éditions d'art, Société nationale 
d'acclimatation, Société d'instruction militaire, Réunion 
des officiers de réserve et de l’armée territoriale, Syndi- 
cat d'initiative des industriels, propriétaires et commer- 
gants du XV° arrondissement, Société d'enseignement 
mutuel, Société de patronage de la jeunesse du quartier 
Croulebarbe, 1% juillet. — Secteur de la rive gauche, 
Société amicale des conducteurs du Service municipal, 
Société des nouveaux quartiers de Paris, 4 juillet. — 
Syndicat des ouvriers et ouvrières de l'Assistance pu- 
blique, Société de retraites La France prévoyante, 
Société coopérative la Batignollaise, 7 juillet. — So- 
ciété Vacuum oil company, Société de gymnastique 
les Fils de Lutèce, Syndicat des ouvriers des chan- 
tiers de la Ville, 8 juillet. — Syndicat des mandataires 
à la vente en gros des viandes aux Halles, 7 octobre, 
p. 367. — Syndicat des correcteurs, 7 octobre, p. 367. 
— Syndicat des intérêts généraux du XX° arrondisse- 
ment, Société de tir l'Étoile du XIT‘arrondissement, 
Société des anciens élèves de l'Association philotechnique, 
Société centrale d'éducation et d'assistance pour les 
sourds-muets en France, Secteur électrique de la rive 
gauche, Syndicat des ouvriers maçons, Société de se- 
cours mutuels La Fraternelle, Société de tir des gym- 
nastes de la Seine, Société de tir Les Sans-souct, So- 
ciété du patronage de la jeunesse du quartier Croule- 
barbe, Société scolaire de secours mutuels et de retraite, 
7 octobre, Société de tir L'Étoile des Ternes, Société 
du prêt gratuit de couvertures du II° arrondissement, 
Société de tir La Bellevilloise, 8 octobre, Soupe popu- 
laire du XVII: arrondissement, Société l’Épargne 


pharmaceutique, 20 octobre. — Société historique 
d'Auteuil et de Passy, 4 novembre, p. 497. — Société 


le Transport électrique, Société électrique du secteur 


de la rive gauche, 4 novembre, Société d'éducation 
physique du XIX° arrondissement, 7 novembre, p. 541. 


— Société philanthropique du prêt gratuit, Société pari- 


Périrrons (Suite). 


sienne de sauvetage, Société du Dispensaire gratuit du 
XI° arrondissement, Société de propagation des livres 
d'art, Société des patronages laïques du XIV° arrondis- 
sement, 7 novembre. — Société du secteur électrique 
de la rive gauche, Syndicat des travailleurs du chiffon, 
Société des amis de l'adolescence, 441 novembre. — 
Société de gymnastique et d'escrime la Cité, 14 novem- 
bre, p. 592. — Société Le Souvenir français, Société 
municipale de secours mutuels du XX° arrondissement, 
Syndicat des travailleurs du chiffon, 14 novembre, — 
Société la Liberté, 18 novembre, p. 650.— Socicté des 
ouvroirs, Société française de sauvetage (section du 
X VIIL® arrondissement), Société athlétique de Montrouge 
la Solidarité, OEuvre de secours de loyer des quar- 
tiers de Bel-Air et de Picpus, 48 novembre, — Société 
de l'histoire de la Révolution, Société philanthropique 
de la Soupe populaire du Il arrondissement, Société 
coopérative Utilité sociale, 21 novembre. — Société 
nationale d'horticulture de France, Société des institu- 
teurs {a Solidarité, Société charitable des visiteurs, 
Société du refuge-ouvroir pour femmes enceintes, 203, 


avenue du Maine, 25 novembre. — Renvoi à la 5° 
Commission de deux pétitions de la société La Solida- 
rité administrative, 28 novembre, p.791. — Société 


d'assurance mutuelle l'Enseignement, Société d'assis- 
tance par le travail du I arrondissement, 28 novembre. 
— Syndicat des jardinières-maraichères et revendeuses 
des Halles centrales, 2 décembre, p. 869, — Société des 
conducteurs du Service municipal, 2 décembre, p. 873. 
— Syndicat des intérêts du XIX° arrondissement, 2 dé- 
cembre. — Société d'assistance par le travail des VIIT* 
et XVII‘ arrondissements, 5 décembre, p. 888. — 
Société d'assistance par le travail, Syndicat des intérêts 
généraux du XX° arrondissement, Société républicaine 
des conférences populaires, 5 décembre.— Société sténo- 
graphique de l'Orillon, 9 décembre, p. "956. — Société 
de secours mutuels des anciens militaires de la Garde 
républicaine, Société d'instruction militaire Les Folon- 
tairen de la rive gauche, Société pour l’enseignement 
professionnel des femmes (écoles Élisa Lemonnier), So- 
ciété La Vigilante, Société d'appui fraternel l'Alliance 
septentrionale, Société fraternelle des veuves, veufs 
et orphelins des fonctionnaires de la Ville de Paris, 
Syndicat du marché Saint-Pierre, 9 décembre.— Société 
colomhophile du XV° arrondissement, 46 décembre, 
p. 1043. — Surveillants des travaux, 16 décembre, 
p. 1045. — Société pour la propagation de l’incinération, 
Surveillants des travaux de la Ville de Paris, Société 
pour l'instruction élémentaire, Société d'édition, Société 
d'histoire et d'archéologie Le Vieuæ Montmartre, 
Société protectrice de l'enfance, Société de tir du VII 
arrondissement, Syndicat des ouvriers des chantiers et 
ateliers de la Ville, Société le Soutien fraternel des 
sous-agents des Postes, 16 décembre. — Syndicat 
des travailleurs du chiffon, 19 décembre, p. 1099. — 
Societé vélocipédique Le Grelot de la Pépinière, 
Syndicat des ouvriers des chantiers et ateliers de la 
Ville de Paris, 19 décembre. — Société l’Espcrance du 
bâtiment, 22 décembre, — Société polytechnique mili- 
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taire, 2% décembre. — Société de tir l’Espéranre, 
Société amicale des anciens militaires d'Afrique d'A fr c- 
caine, Société sténographique de l’'Orillon. 27 décembre. 
— Société ouvrière des coiffeurs de Frrnce, 29 décembre, 
p. 1483. — Société du secteur électrique de Ja rive 
gauche, 29 décembre. — Société de secours mutuels /a 
Postale, 29 décembre. — Société des anciens élèves de 
PAssociation philotechnique, 30 décembre. — Syndicat 
d'initiative des industriels, propriétaires et commerçants 
da XV° arrondissement, 31 dévembre, p. 1628. 
Transporteurs par eau, 7 octobre. 


Union enfantine du XV{ arrondissement, 1° juillet. 
— Union des seulpteurs-mouleurs, 8 octobre. — Union 
des sociétés françaises de sports atblétiques, 20 octobre. 
— Union fraternelle et syndicale des maitres tailleurs 
de Paris, 4 novembre. — Union fraternelle d'Auteuil, 
14 novembre, p. 564. — Union photographique fran- 
caise, Union fédérative des chefs ouvriers des services 
municipaux, {1 novembre. — Union de la jeunesse ré- 
publica're, Union syndicale des tailleurs de pierres, 1% 
novembre. — Union philanthropique israélite pour tous 
les indigents, 18 novembre. — Union des syndicats de 
l'alimentation en gros, 25 novembre. 


Piscines MuniciPaLes. Proposition de M. Hénaffe ten- 
dant à la construction d’une piscine municipale, rue 
d'Alésia n°7, et d’un lavoir gratuit pour les familles né- 
cessiteuses, 18 novembre, p. 655. — Proposition de 
M. Pannelier tendant à la construction d’une piscine 
municipale dans le quartier de Plaisance, 28 novembre, 
p. 830. — Discussion du budget (rapport de M. Blon- 
deau n° 142 de 1898), 30 décembre, p. 4550. 


PLAQUES COMMÉMORATIVES. Proposition de M. Chausse 
tendant à l'apposition d'une plaque sur l'immeuble 7, 
boulevard Voltaire, rappelant que Charles Delescluze 
est inort devant cette maison, 14 novembre, p. 85. — 
Apposition d'une plaque commémorative de la mort de 
Charles Delescluze, 5 décembre, p. 889. — Proposition 
de M. Faillet tendant à l’apposition d’une plaque, rue des 
Gravilliers, rappelant la fondation de l'Association inter- 
nationale des travailleurs, 5 décembre, p. 894. — Adop- 
tion de cette proposition, 28 décembre, p. 4307. — Appo- 
sition d’une inscription sur l'immeuble de la rue Saint- 
Dominique habité par J.-B. Dumas, 28 décembre, p. 
1314. 


Porriers (Suppression de la rue de). Voir : Conseil 
municipal. 

PASSERELLES. Proposition de M, Parisse 
tendant à l'élargissement du pont sur le canal Saint- 
Martin au droit de la rue du Faubourg-du-Temple, 28 
novembre, p. 828. — Ordre da jour sur une pétition de 
M. Cognacq tendant à l'établissement d’une passerelle 
sur Ja rue de la Monnaie, 2 décembre, p. 855. — Pro- 
position de M. Adrien Veher tendant à la construction 
d'une passerelle sur le chemin de fer de Ceinture, dans 
l'axe de la rue du Ruisseau. 2 décembre, p. 879. — Pro- 
position de M. Brard tendant à l'établissement de pas- 


Pourvois, 


Pracue (M.). Démission de M. Prache, 
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serelles sur le canal Saint-Martin, p. 915. — Proposi- 
tion du mème conseiller tendant à l'établissement de 
deux escaliers au pont du canal de l'Oureg, à décembre, 


p. 915. — Proposition de M. Pannelier tendant à l'élé- 


valion des parapets du pont du chemin de fer de Cen-. 


ture, rue des Plantes, ou qu'il soit surmonté d’une grilie, 
5 décembre, p. 918. — Proposition de M. Henri Rous- 
selle tendant à la construction d'une passerelle sur le 
chemin de fer de Ceinture, entre les rues Cacheux, 
Mathias-Duval et la place de Rungis, 9 décembre: p: 954: 
— Contribution de la Ville dans les dépenses d'élargis- 
ssement du pont de Suresnes, 29 décembre, p. 1438. — 
Autorisation à M. Boisset d'établir une passerelle au- 
dessus de l'avenue de Suffren. 30 décembre, p. 4056. 


Ports. Paiement à l'Etat d’une somme due pour occu- 


pation du bas-port de Bercy, 8 juillet, p. 291. 


Posres ET TÉLÉGRAPHES. Proposition de M. Daniel ten- 


dant à l'établissement d'un bureau de poste et télé- 
graphe dans le quartier de Javel, 49 décembre, p. 1403: 
— Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à la 
création d'un bureau de poste dans le quartier Saint- 
Lambert, 30 décembre, p. 1580. \ 


PosrTe-vieie. Proposition de M. Hénaffe tendant à Véta- 


blissement d'un poste-vigie rue de l’Amiral-Mouchez, 
en face de la station de La Glacière-Gentilly, 7 novem- 
bre, p. 542. — Proposition de M. Desplas tendant à la 
création d'un poste-vigie rue Mouffetard, en face du 
n° 143, 14 novembre, p. 594. — Proposition de M. Des- 
plas tendant à la création d‘un poste-vigie rue Geoffroy- 
Saint-Hilaire, en remplacement de la station de voitures 
de place, 48 novembre, p. 656. 


Communication d'une lettre de M. le Pré- 
fet de la Seine relative aux pourvois formés au nom 
de Ja Ville : renvoi au Bureau, 7 juillet, p. 136. — Ré- 
solution relative aux pourvois formés au nom de la Mille, 
8 juillet, p. 236. 


2 


7 novembre, 


p. 525. 


PRÉFECTURE DE POLICE. 


Afjaires diverses. 


Ouverture de crédit pour la réorganisation du service 


de permanence de nuit des commissariats de police, 
8 juillet, p. 330. — Proposition de M. Grébauval ten- 
dant à ce que les médecins adjoints du Dispensaire de 
salubrité publique soient autorisés à verser en vue dela 
retraite dès leur nomination, 48 novembre, p. 654 — 
Prorogation du marché de gré à gré passé en vue du 
transport à la Préfecture de police des individus arrêtés 
préventivement, 46 décembre, p. 1037. — Ouverture 


d'un crédit pour l'habillement des gardiens de La paix et 


le paiement des indemoités d'habillement aux inspec- 
P P 


teurs de police, rapport de M. Georges Villain n°470 


de 1898, 29 décembre, p. 1460. — Inscription au budget 











PRÉFECTURE DE poLICE (Suite). 

de 1899 de la subvention de l'État pour le matériel des 
sapeurs-poinpiers, 30 décembre, p. 1515. — Discussion 
du rapport de M. Georges Villain sur le budget spécial 
pour 4899, n° 448 de 1898, 30 décembre, p. 4515. — 
Proposition de M. Landrin tendant au rejet du budget, 
p. 1545. — Proposition de M. Champoudry tendant à 
discuter et à amender ce budget, p. 1517. — Proposition 
de M. Arsène Lopin tendant à la suppression de la 
retenue aux gardiens de la paix pour fautes discipli- 
naires, p. 1523. — Approbation du compte des dépenses 
de l’exercice 1897, 30 décembre, p. 1532. — Ouverture 
d'un crédit pour réfection de chaudières et foyers des 
pompes à vapeur n°5, 6, 7 et 14 du service d'Incendie, 
30 décembre, p. 1561. — Discussion du rapport pré- 
senté par M. Paul Bernier sur le budget relatif à la 
Commission d'examen pour la constatation de la capacité 
professionnelle des cochers, 30 décembre, p. 1568. — 
Renouvellement du marché en cours pour limpression 
des budgets et comptes, 31 décembre, p. 1594. 


Personnel. 


Augreéntation du traitement du secrétaire du commis- 
Sariat spécial des Halles, 4% juillet, p. 58. — Allocation 
de gratifications aux employés des commissariats de 
police de permanenee le 1% juillet, 4 juillet, p. 81. — 
Peréquation des classes des gardiens de la paix, Sup- 
pression des emplois des gardiens de la paix affectés aux 
stations de voitures, Augmentation de l'indemnité de 
logement des gardiens de la paix et des inspecteurs de 
police, rapport n° 74 de 1898, 8 juillet, p. 219. — Pro- 
positions : de M. Berthaut. p. 228; — de M. Lerolle, 
p.251; — de M. Quentin-Bauchart, p. 235. 


Postes et commissariats de police. 


Réorganisation du service de permanence des comimis- 
sariats de police, rapport n° 57 de 1898, 4” juillet, 
p. 58. — Proposition de M. Émile Beurdeley tendant à 
la éréation d'un poste de police sur les terrains de l'an- 
cienne usine à gaz de l'avenue de Wagram, 18 novembre, 
p: 657. — Proposition de M. Émile Beurdeley tendant à 
ce que les propriétaires puissent faire afficher gratuite- 
ment dans les postes de police la liste des logements 
vacants, 18 novembre, p. 657. 


PRÉFECTURE DE LA SEINE. 


Affaires diverses. 


Proposition de M. Félicien Paris relative au recrute- 
ment du personnel, 4° juillet, p. 46. — Approbation dan 
compte de gestion du ehel du service du Matériel, 
7 juillet, p. 162. — Proposition de M. Marsoulan ten- 
dant à faire rentrer M"° veuve Lemoine en possession 
. du manuscrit que son Mari avait confié à M. de Taver- 
x nier, 8 juillet, p. 291. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux tendant à la eréation d'une Commission tech- 
nique des travaux, 4 novembre, p. 498. -— Proposition 
de M. Colly relative au recrutement du personnel, 
41 novembre, p. 563, — Désignation de membres de la 
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Commission de réorganisation des services des Travaux, 
18 novembre, p. 648. — Proposition de M. Félicien 
Paris tendant à l'amélioration du service de la Recette 
municipale, 9 décembre, p. 937. — Invitation à M. le 
Préfet de la Seine à rapporter l'arrêté préfectoral du 
10 juin 4898 relatif au concours de piqueurs du Service 
municipal, 12 décembre, p. 978. — Proposition de 
M. Paul Vivien au sujet de la nomination d'un chef de 
bureau du service des Carrières, 19 décembre, p. 1097. 
— Rténouvellement de l'adjudication de là fourniture du 
bois de chauffage et de l'huile à brüler aux divers ser- 
vices de la Préfecture, 2 décembre, p. 1162. — Rejet 
d'un projet de création d'une indemnité d’adjoint de 
circonscription au service des Travaux sanilaires, 24 dé- 
cembre, p. 4162. — Guverture de crédit pour le service 
téléphonique de la Caisse municipale, 29 décembre, 
p. 1978. — Frais du service médical de la Préfecture de 
la Seine, 29 décembre, p. 1378. — Décision relative au 
compte moral et financier de l'exercice 1897 en ce qui 
concerne la Direction des Affaires municipales et la 
Direction de l'Enseignement, 31 décembre, p. 1602. — 
Renvoi au Bureau, aux Commissions permanentes et 
spéciales et à lAdministration d'une proposition de 
M. John Labusquière tendant à l’établissemerit en 1899 
d'un inventaire de la situation administrative et finan- 
cière de la ville de Paris, 31 décembre, p. 1603. — Dis- 
cussion du rapport de M. Max Vincent, n° 180 de 1898, 
sur l'habillement des gardes des Promenades, 31 dé- 
cembre, p. 1632. 


Personnel. 


Question de M. Bassinet sur le dernier concours d’ad- 
mission à l'emploi de conducteur municipal, %# juillet, 
p. 96. — Indemnité annuelle à M. Sellier, chargé de la 
surveillance des fouilles archéologiques, 7 juillet, p. 499. 
— Gratifications aux ouvriers ayant déménagé la Bi- 
bliothèque historique, 8 juillet, p. 25%. — Indemnité 
aux agents des Perceptions municipales chargés du 
recouvrement des loyers de l'entrepôt de Bercy, 8 juillet, 
p. 292. Adoption d’une proposition de M. Piperaud 
relative à une amnistie en faveur des employés de la 
Ville mis à pied ou blämés depuis le 4“ janvier 1898, 
8 juillet, p. 322. — Indemnité à deux employés du 
Secrétariat du Conseil, 8 juillet, p. 330. — Promotion de 
classe en faveur de M. Laudmer, 2 décembre, p. 865. — 
tectification d'une délibération du 18 novembre 1898 
relative à la retraite des stagiaires, 9 décembre, p. 946. 
— Ordre du jour sur une pétition des piqueurs du Ser- 
vice municipal, Invitation à M. le Préfet de la Seine de 
rapporter un arrêté, 42 décembre, p. 977. — Discussion 
du rapport de M. Despatys sur le budget du personnel, 
n° 125 de 4898, 28 décembre, p. 14342. — Propositions 
de M. Colly tendant : 4° à l’ajournement de l'augmentr- 
tion des chefs de bureau ; 2° à ce qu'it soit donné dans la 
mesure du possible satisfaction aux demandes d'aug- 
mentation des petits fonctionnaires; 3° à inviter l’Ad- 
ministration à fournir au Conseil un état nominatif cu 
personnel indiquant le taux des appointements et les 
sommes touchées comme fravaux extraordinaires, 





AL Pi UMR Fe re WF CRT ET ARS LE TL ENS 2 va 
LE f Lu Sr te Vis APE FL Li ou ol y" " js . L RC 
\ Lo r) à ; p < #, , FA ep 


— 1680 — 


PRÉFECTURE DE LA SEINE (Suite). . PRÉFECTURE DE LA SEINE (Suite). 


p. 1347. — Proposition du même conseiller tendant à ce 
qu'il ne soit accordé aucun emploi de bureau sans que le 
postulant ait subi les épreuves nécessaires, p. 1848. — 
Proposition de M. Grébauval tendant à la fixation à la 
prochuine session des questions : 1° du recrutement des 
femmes; 2% de la réorganisation de la Caisse: 3° du 
cadre des auxiliaires; 4° des revendications des auxi- 
liaires; et 5° du traitement différentiel des pères de 


famille, p. 4949. -— Proposition de M. Félicien Paris 
relative à la limite d'âge des candidats aux con- 
cours de la Préfecture de la Seine, p. 4850. — Pro- 


position de M. Colly tendant au maintien de la décision 
du 28 juin 1898 La par le Conseil au sujet du direc- 
teur du Personnel, p. 1955. — Adoption d'une proposi- 
tion de M. Chausse PAPA à réduire de 400,000 francs 
le crédit de l'article 2, p. 4854, -- Proposition de M. Bla- 
chette tendant à l'inscription au budget de la somme de 
100,000 francs pour être donnée à titre de gratification 
aux employés méritants et ayant moins de 3,000 francs 
d'appointements, p. 4856. — Adoption d’une proposi- 
tion de M. Gréhauval tendant à l'augmentation du crédit 
des heures supplémentaires de 35,000 francs, p. 1357. — 
Création d’un emiploi d'ingénieur chargé des dérivations 
et des adductions d'eau de source et d’un emploi d'ingé- 
nieur adjoint à l'ingénieur en chef de la Voie publique, 


29 décembre, p. 1875. — Discussion du rapport de 
M. Thuillier sur le budget du Personnel technique, 
29 décembre, p. 1440, — Rejet d'une demande d'aug- 


mentation de l'indemnité d'un payeur auxiliaire au ser- 
vice de l'Assainissement, 29 décembre, p. 1454 — 
Allocation d’une indemnité spéciale à M. Girard, chargé 
de la direction de l'usine municipale des Buites-Chau- 
mont, 29 décembre, p. 1458. — Indemnités spéciales à 
trois conducteurs des Travaux, 80 décembre, p. 4500, — 
Indemnités fixes aux chefs comptables des bureaux des 
ingénieurs en chef, 80 décembre, p. 1501, — Rejet d'une 
proposition d'allocation d'indemuités aux conducteurs- 
chefs de circonseription du service des Promenades et à 
ceux du service des Plantations d'alignément, 80 dé- 
cembre, p. 1804, — Augmentation de l'indemnité allouée 
à un chef de bureau d'ingénieur, 30 décembre, p. 4502. 
— Constitution du personnel du service des Irrigations 
des eaux d'égout. 30 décembre, p. 4502, — Paiement à 
un ancien auxiliaire de la Voie publique d'une indemnité 
afférente à partir du mois de novembre 1897, 30 dé- 
cembre, p. 1503. = Indemnités aux chefs et sous-chefs 
de cireonseription du service des Égouts, Suppression 


d’un emploi de piqueur, 30 décembre, p, 4504, = Rejet 


d'une proposition de l'Adwinistration tendant à l'attri- 

bution d'une indemnité spéciale au conducteur municipal 

chargé de l'entretien des canaux, 31 décembre, p. 4605. 
Personnel ouvrier. 

Embauchage des ouvriers adinis en qualité d'auxi- 
liaires permanents, 4 juillet, p, 84. — Application de la 
délibération du 28 décembre 4897 aux ouvrier fos- 
soyeurs (rapport n° 52 de 1898), 4 juillet, p, 85. :— 
Proposition de M. Adolphe Chérioux relative at recru- 
tement des ouvriers du service du Nettoiement, 44 no- 


vembre, p. 583. — Allocation d’une gratification aux 
deux ouvriers de la carrière des Maréchaux ayant réçu 
la médaille des vieux ouvriers, 14 novembre, p.584 — 
Extension à tous les services municipaux de la délibéra- 
tion du 34 décembre 1897 relative à la titularisation des 
ouvriers du Nettoiement, 44 novembre, p. 589:— 
Ouverture d'un crédit de 8,000 francs pour le paiement 
des salaires des cantonniers des cimetières pendañit le 
mois de décembre 1898, 16 décembre, p. 1022. ==Ren- 
voi à la 6° Commission d'une réclamation des fontainiers 
de l'inspection des Eaux et d’une réclamation des bri- 
gadiers machinistes du service des Eaux, 24 décembre, 
p. 4162. — Augmentation du salaire des travailleurs du 
chiffon, 24 décembre, p. 4463. — Résolution relative 
aux retraites du personnel de l'imprimerie municipale, 
29 décembre, p. 1374. — Détermination dés salaires des 


ouvriers des Magasins scolaire et administratif, 80 dé- 


cembre, p. 1499. — Rejet du projet de relèvement des 
salaires des cantonniers chefs et surveillants des ser- 
vices municipaux, 80 décembre, p. 4500. — Augmenta- 
tion des traitements de trois jardiniers principaux, 30 
décembre, p. 4503. — Discussion du rapport présenté 
par M. Blondeau sur les dépenses du personnel des 
Eaux et égouts (n° 150 de 1898), 30 décembre, p. 1501. 
— Proposition de M. Brard invitant M. le Préfet à ap- 
pliquer la journée de huit heures aux ouvriers égoutiers, 


30 décembre, p. 1553. — Proposition de M. Le Breton 


invitant l'Administration à faire l'essai, dans un atelier, 
de l’application de la journée de huit: heuresraux vou 
vriers du service des Egouts employés dans lessous- 
sols, 30 décembre, p. 4555. — Proposition de M. Cham- 
poudry tendant à la mise à la disposition de l'Adminis- 
tation d’une somme «le 10,000 francs pour mettre un 
certain nombre d'égoutiers au régime de la journée de 
huit heures, 30 décembre, p. 4556. — Suppression de 
la 3° classe des ouvriers du service de l'Assainissément, 
31 décembre, p. 4607. — Communication relative 4 la 
Caisse des retraites des travailleurs municipaux, gl dé- 
cembre, p. 1621. 


,, 


PRÈT ET CESSION DE MATÉRISL ET OBJETS DIVERS. Prêt 


d'objets mobiliers à la Société amicale des conducteurs 
muüpicipaux, 7 juillet, p. 163.— Adoption d'une propo- 
sition de M. Charles Vaudet tendant 4 faire don de 
matériel à l'OEuvre des colonies scolaires parisiennes, 
7 juillet, p.201. — Prêt à deux patronages d'objets 
provenant des bataillons scolaires, 8 juillet, p.256. — 
Cession par l’école Diderot à l'école Dorian d’un modèle 
de machine à vapeur, 8 juillet, p. 268. — Prêt d'objets 
mobiliers à l'école maternelle de la rue de Moussy, 8 

juillet, p.293, = Prêt d'engins de gymnastique au pa- 


twonage laïque de la place des Vosges, 2:décemlire, 


p.853. — Proposition de M. Alfred Moreau «en fiveur 
du patronage du quartier Croulebarbe, 46 décembre, 
p. 1021. — Cession à la Bourse du travail de moulages 
effectués à l'école Boulle, 22 décembre, p. 4198%— 
Cession gratuite à l’école communale de Charenton de 
modèles fabriqués à l'école Piietets 31 décembre, 


p. 1618, | 40 À 









ET un 


Prup’uommes. Voir : Conseil des prud'hommes. 


PuBLicATIONS HISTORIQUES. Publication d’une table analy- 
_tique de l'ouvrage Les Actes de la Commune de 
Paris, 1° juillet, p. 15. — Impression d’un recueil des 
décisions de justice intéressant la ville de Paris, 8 juil- 
let, p. 253, — Résolution relative à la publication de 
M. Brette sur l'histoire des bâtiments dans lesquels ont 


siégé les assemblées parlementaires de la Révolution 


française, 21 novembre, p. 676. — Impression de l’ou- 
vrage de M. Constant (Pierre) : Les Fétes nationales 
et les chants populaires de Paris pendant la 
Révolution (rapport n° 90 de 1898), 25 novembre, 
p. 764. . 


Puscx (M.). Démission de M. Puech, 7 octobre, p. 364. 
Quères. Voir : Concours. 
Raniocnapmie. Voir: Assistance publique (Hôpitaux). 


Recerrg municirace. Voir : Préfecture de la Seine 
(Affaires diverses). 


RecrurementT. Adoption d'une proposition de M. Paul 
Bernier relative à la remise à domicile des ordres d’appel 
des conscrits parisiens, 48 novembre, p. 618. 


Reruces. Voir : Parcs, promenades, plantations, 
squares et refuges. 


REFUGE DE LA RUE pu CHATEAU-DEs-RENTIERS. Discussion 


du budget, 29 décembre, p. 1395. 
Reziquars pe crépirs. Voir : Budgets. 


Reuure (Atelier de). Ouverture d’un crédit de 30,000 
francs pour l'installation de l'atelier de reliure, 8 juillet, 
p. 214. — Observation de M. Cornet relative à la créa- 
tion d’un atelier de reliure, 8 juillet, p. 324. 


RemercremenTs au ConsgiL. M. Barbier de Meynard, pré- 
sident de la Commission de permanence du Congrès in- 
ternational des orientalistes, 4 juillet, p. 71. — M. le 
maire de Bordeaux au sujet de l'accueil fait aux délégués 
de la Ville au centenaire de Michelet, 7 octobre, p.364. 
— M. le président de la Chambre de commerce de Paris 
au sujet de la reconstruction de l'École supérieure de 
commerce, 20 octobre, p. 397. — M. Trautner, prési- 
dent de l'Union des instituteurs et institutrice de France, 
au sujet de la délégation d’un de ses membres aux ob- 
sèques de M. Eugène Chevalier, 7 novembre, p. 515. — 
La Société des anciens élèves des cours de dessin de la 
rue Titon, 21 novembre. p. 667. — M°*° Louise Coutant, 
25 novembre, p. 712. — M. Eugène Deligny, 2 décem- 
bre, p. 840. — La société le Souvenir français, 
5 décembre, p. 887. — M. Le Myre de Vilers, prési- 
dent de la Société d'acclimatation de France, 12 décembre, 
p. 972. — L'Association amicale des anciens élèves de 
Pécole communale 409, avenue Parmentier, 29 décem- 
bre. p. 1369. 


Rexxes (Place dej. Voir : Transport (Compagnies de). 


Ricourer (Matinées de M.). Question de M. Adrien Veber 
au sujet des matinées de M. Ricquier, 29 décembre, 
p. 1453. 


Rorascaizp (Don de MM. de). Voir : Bureau de bien 


Jaisance. 


Rues bg Paris. Propositions de MM. Sellan et Georges 
Villain tendant à donner les noms de Marguerin et 
Focillon à deux voies du XIV° arrondissement, 4‘ juillet, 
p. 61. — Proposition de M. Alfred Moreau tendant à 
donner le nom d’Abel Hovelacque à une rue de Paris, 


8 juillet, p. 256. — Adoption d'une proposition de 
M. Rebeillard tendant à donner le nom de Fachoda à 
une rue de Paris, 8 octobre, p. 387. — Proposition de 


M. Beurdeley tendant à l'attribution du nom de Puvis 
de Chavannes à une rue de Paris, # novembre, p. 493. 
— Proposition des conseillers du X° arrondissement 
relative à l'attribution du nom de Metz à une rue de 
Paris, 41 novembre, p. 562. — Proposition de M. Na- 
varre tendant à ce que le nom de Cantagrel soit donné 
à la voie nouvelle allant du carrefour de Tolbiac à la 


gare d'Orléans-Ceinture, 14 novembre, p. 595. — Pro- 
position de M. Clairin tendant à donner le nom de Nobel 
à une rue de Paris, 18 novembre, p. 652. — Propo- 


sition de M. Grébauval tendant à la substitution du 
nom de rue à l'impasse de Montfaucon, 48 novembre, 


p. 655. — Proposition de M. Quentin-Bauchart tendant 
à ce que le nom de Duvergier soit donné à une rue de 
Paris, 21 novembre, p. 667. — Proposition de M. Ranson 


tendant au changement du nom de la rue Campagne- 
Première, 5 décembre, p. 908. — Proposition de 
M. Faillet tendant à l'attribution du nom de Keulard à 
la rue de Loos, 9 décembre, p. 940.  - Proposition de 
M. Grébauval tendant à donner le nom de Mélingue à 
une rue de Paris, 27 décembre, p. 1277. — Proposition 


de M. Quentin-Bauchart tendant à donner le nom 
d'Henry Mürger à une rue de Paris, 29 décembre, 
p. 4374. — Ajournement de la discussion du rapport 


de M. Fourest sur la dénomination de diverses rues, 
31 décembre, p. 1608. 


SALLE DE RÉUNIONS. Propositions de M. Mossot tendant à 
l'établissement d'une salle. de réunions sur l’ancien 
marché des Gobelins, 9 décembre, p. 958 ; 30 décembre, 
p. 1583. 


SAPEURS-POMPIERS. Travaux supplémentaires au poste 
central d'incendie de la rue du Chäteau-d’Eau, 8 juillet, 
p. 307. — Renouvellement du marché d'entreprise de 
la traction du matériel du service d’'Incendie, 2 décem- 
bre, p. 891. — Proposition de M. Deville, p. 893. — 
Construction d'un poste central de secours contre l'in- 
cendie à La Villette, 2 décembre, p. 893. — (Cons- 
truclion d’un poste de secours dans le quartier d'Auteuil, 
rue François-Millet, 2 décembre, p. 893. — Augmen- 
tation de la subvention allouée à la Société de secours 
mutuels des ex-pompiers de la ville de Paris, 22 dé- 
cembre, p. 4116. — Adoption d’une proposition de 
M. Deville tendant à la désignation d’un membre du 
Conseil pour représenter cette assemblée au sein du 


SAPEURS-POMPIERS (Suite). : , 

Comité consultatif des sapeurs-pompiers, 22 décembre, 
p. A7. — Proposition de M. Paul Viguier relative à 
la consécration des règles posées par le décret du 
28 avril 4892 pour la nomination des officiers du régi- 
ment de sapeurs-pompiers de Paris, 31 
p. 1618, Voir : Voitures électriques. 


décembre, 


SGRUTINS PupLices. Amendement de M, Roger Lambelin sur 
les taxes de remplacement d'octroi, 7 juillet, p. 193. — 
Sur l’ensemble du rapport, p. 1495. — Sur les conclu- 
sions de la 2° Commission au sujet de la peréquation 
des classes des gardiens de la paix et laugmentation 
de l'indemnité de logement des gardiens de la paix et 
des inspecteurs de police, 8 juillet, p. 234. — Augmen- 
tation du crédit affecté à linternat primaire : sur la 
priorité en faveur des conclusions de la Commission, 
8 juillet, p. 251, — Sur l'allocation d'une indemnité à 
M. Berlier, 8 juillet, p. 279, — Sur la proposition du 
Bureau et de la Commission du Métropolitain invitant 
M. le Préfet de la Seine à mettre à la disposition du 
ministre des Trayaux publics MM. Bienvenüe et Legouez, 
ingénieurs, 7 octobre, p. 363; — sur la proposition de 
M. Caron relative au même sujet, p. 363. — Adoption 
d’une proposition du Comité du budget relative à la 
reprise des travaux communaux, 8 octobre, p. 384, — 
Proposition de M, Caron sur l'art. 2 des taxes de rem- 


placement, 21 octobre, p. 456; — Conclusions de la 
Commission des taxes, p. 458 ; — Paragraphe 7, p. 460 ; 


— Paragraphe 8, p. 461; — Proposition de M. Adrien 
Veber, p. 46%. — Proposition de M, Chassaigne Goyon 
relative à la nomination d’une commission des éco- 


nomies, 14 novembre, p. 576. — Sur une demande de 
M. Cognacq pour l'établissement d'une passerelle rue 


de la Monnaie, 2 décembre, p. 859. — Sur une propo- 
sition de M. Adrien Veéber tendant à ce que les écoles 
vaquent le vendredi 30 décembre, 5 décembre, p. 914. 
— Sur la proposition de M. John Labusquière tendant 
au maintien de la délibération du Conseil relative à la 
mise à la disposition du ministre des Travaux publics 
de deux ingénieurs du chemin de fer métropolitain, 
9 décembre, p. 929. — Au sujet de l'allocation annuelle 
et viagère à M, Peyron, ancien directeur de l’Assistance 
publique, 9 décembre, p. 945. — Sur les propositions 
de MM. Clairin et Ranson relatives à l’ajournement de 
la mise en vigueur de la loi sur la suppression des 
droits d'octroi afférents aux boissons hygiéniques, 45 
décembre, p. 4019. — Sur une demande d’ajournement 
à la souscription de l'ouvrage de M. Urbain Gohier 
l'Armée contre la Nation, 16 décembre, p. 1084; — 
Conclusions de la Commission, p. 1035. — Sur une 
proposition de M. Grébauval: au nom du Comité: du 
budget, tendant à la suspension de l'examen du budget 
de 1899, 22 décembre, p. 1416, — Sur les conclusions 
de la Commission au sujet de la ferme de Méry-sur- 
Oise, 22 décembre, p. 41434. — Proposition de M. Lan- 
drin tendant à la prorogation pendant deux ans pour 
la suppression complète de l'octroi, 26 décembre, p. 1220; 
— Sur le premier paragraphe de Ia proposition de 
M. Landrin, p. 1220; — Sur le deuxième paragraphe, 











SCRUTINS PUBLICS (Suite). LU 


p. 1221. — Sur l'amendement de M. Chausse tendant 
à la réduction à 400,000 franes de l'article 2 du budget 
du Personnel de l'Administration centrale et des mai- 
ries, 28 décembre. p. 1355. — Proposition de M. Cham- 
poudry relative à la nomination des délégués séna- 
toriaux, 80 décembre, p. 1511. — Proposition de 
M. Landrin tendant au rejet du budget de la Préfecture 
de Police, 30 décembre, p. 1518. — Proposition de 
M. Champoudry tendant à mettre à la disposition de 
l'Administration une somme de 40,000 franes pour 
l'essai dé la journée de huit heures en faveur des 
ouvriers égoutiers, 30 décembre, p. 1556. — Relatif à 
l'ajournement de la discussion du rapport de M. Le 


Breton sur le traitement des ordures ménagères, 
31 décembre, p. 1613. 
SECOURS ANNUELS ET VIAGERS. — Allocation à M?° Dom- 


melier, 4° juillet, p. 9; — à M°° Hunsicker, 4° juillet, 
p. 16; — à M”° veuve Blouet, # juillet, p. 80; — 
à M. Marquerie, ancien professeur; à M. Rougeot, 
ancien maitre-ouvrier ; à M°* Résimbeau et Rouelle, 
veuves d'anciens directeurs, 7 juillet, p. 1H; — 
à M, Guéront, professeur de chant, 7 juillet, p. 144, — 
Secours viager à M. Jéko, 8 juillet, p. 290. — Proposi- 
tion de M. Charles Vaudet en faveur de M°”° veuve 
Lebrun, 7 octobre, p. 368. — Pétition de M°° Loire, 
veuve d’un professeur de dessin, demandant que ‘al- 
location viagère de son mari lui soit continuée, 4 no- 
vembre, p. 506; — à M" Dauphin, à M. Geshert, 
18 novembre, p. 616.— Allocation viagére à M. Massen, 
18 novembre, p. 643; — à M” Massinot, à M®° veuye 
Vandrezanne, 18 novembre, p. 645. — Conversion en 
pensions alimentaires incessibles et insaisissables des 
allocations viagères accordées aux béritiers Poirson, 
25 novembre, p. 730 ; — à M. Peyron, ancien directeur 
de l’Assistance publique, 9 décembre, p. 941. — Adop- 
üon d’une proposition de M. Grébauval à ce sujet, 
p. 944; — à M°* Maucip, veuve d’un professeur, 22 dé- 
cembre, 4424 ; — à M, Wassner, ancien maitre-ouvrier. 
2% décembre, p. 1164; — à M. Renard et à M veuve 
Croissant, 24 décembre, p. 1192. 


Secours p’érupes. Allocation : 4° au jeune Minck; 2° au 


jeune Uhlen, 1” juillet, p. 9; — à la jeune Pichio, 
4 juillet, p. M; à M°° Verier, 7 juillet, p. 1435 — 
à deux élèves de l’École des arts et métiers de Châlons, 
7 juillet, p. 143; — à M" Pourret, à M"° veuve Nar- 
bonne, 8 juillet, p. 253. — Renouvellement du secours 
d'études au jeune Caumeau, 8 juillet, p. 266. — Rejet 
d'une proposition de M. Cornet en faveur du jeune 
d'Heurt, élève à l’Institut commercial, 8 juillet, p.322. 
— Proposition de M. Adrien Veber en faveur du jeune 
Roger Soliman, 21 octobre, p. 468. — Allocation au 
jeune Louis Bilange, 11 novembre, p. 552: — à M°° Du- 
marquet, 48 novembre, p. 643. — Renvoi à l'Adminis- 
tration d'une proposition de M. Cornet en faveur de 
M. d’'Heurt, 21 novembre, p. 674; — au jeune Roger 
Soliman, 25 novembre, p. 723 : — à M. Soret, 25 no- 
vembre, p. 737. - au jeune Valério Oliveira, 28°" no- 
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SECOURS D'ÉTUDES (Suite). 
vembre, p. 79%. — Rejet d'une demande de secours 
d'études au jeune d'Heurt, 2 décembre, .p. 860; — au 
jeune Vieugué, 2 décembre, p. 865 ; — à M°*° Schimmer, 
2 décembre, p. 869; — au jeune Meunier, 16 décem- 
bre, p. 4021; — à M. Barrois, 19 décembre, p. 4063 ; 
— à M. Lauzet, 22 décembre, p. 1121; — au jeune 


Bru, au jeune Vimeux, 22 décembre, p. 1123; — au, 


jeune Salesse, élève à l'école Boulle, 22 décembre, 
p: 11498. — Proposition de M. Clairin tendant à l’alloca- 
tion d’un secours d'études en faveur du jeune Bru, 
2% décembre, p. 1199. — Proposition de M. Clairin 
tendant à l’attribution d’un secours d'études à la jeune 
Grosse, 26 décembre, p. 1240; — à M. Labrunie, 
27 décembre, p. 1254; — à la jeune Grosse, au jeune 
Bossu, 28 décembre, p. 4307; — au jeune Daudier, 
29 décembre, p. 1372; — à M°”° Briand, 29 décembre, 
p.4380%; à M. Valery Bizouard, à M. Schein, 29 dé- 
cembre, p. 1480; — à M. Quidor, à M. Pichio, 29 dé- 
cembre, p. 4481; aux jeunes Gérard, 30 décembre, 
p. 1529. — Secours d'études au jeune Leclaire, 31 dé- 
cembre, p. 1621. 


Secours AUX GRÉvISTES. Question de M. John Labusquière 
au sujet de la répartition des secours aux grévistes, 
18 novembre, p. 621. 


SECOURS DB LOYER. Adoption d’une proposition de M. Bla- 
chette et de M. Faillet tendant à l'allocation d’une 
soinme de 30,000 francs pour secours de loyer, 8 octo- 
bre, p. 388. Voir: Bons de logement. , 


Secours DE MALADIE. Allocation à M°° Tricot. porteuse au 
Bulletin, 20 octobre, p. 397. 


SEcouRS UNE roIS PAYÉs. Allocation à M veuve Lazare ; 
à M. Brouillet, à M" Moreu, à M. Gueveler, à M" Mu- 
nier, à M Corréard, 1° juillet, p. 13; — à M°° Joly, 
4 juillet, p. 4102. — Proposition de M. Blachelte en 
faveur de M* Amélie Mirat, 4 juillet, 428. — Proposi- 
tion de M. Clairin en faveur de M°° Chupin, 7 juillet, 
p. 143. — Allocation à M" Mirat, à M°° Bach, à 
M°° Pierrard, à M"° Duret, 7 juillet, p. 159; — à M. Paul 
Perlät, 8 juillet, p. 216; — à M. Picavet, 8 juillet, 
p… 2566; — à M" Vinçard, 8 juillet, p. 268; — à 
M. Fouillet, à M. Vial, 8 juillet, p. 289; — à M, Jéko, 
8 juillet, p. 290; —- au jeune Heixler pour cause d’acci- 
dent dans une école, 11 novembre, p. 
M°° veuve Bordas, 48 novembre, p. 643. — Proposition 
de M. Hénaffe en faveur de M°*° veuve Doubliez, 18 no- 
vembre, p. 655. — Allocation à M. Brunet, à M. Dag- 
bert, à M"° Meurisse, à MM. Guitton, Reigneault et 
Poulin, 25 novembre, p. 719. — Adoption d’une propo- 
sition de M. Charles Vaudet en faveur de M°”° veuve 
Mesnier, 25 novembre, p. 720. — Adoption d’une pro- 
position de M. Faillet en faveur de M. Rousseau, 28 no- 
vémbre, p. 787; — à M Périé, 28 novembre, p, 794; 
=— à d'anciens concierges et agents de service dans les 
écoles communales, 2 décembre, p.849; — à M*° veuve 
Benon, 2 décembre, p. 869. — Proposition de M. Vorbe 
en faveur des orphelins Suberville, 9 décembre, p. 959. 


052 ; = à 





SECOURS UNE FOIS PAYÉS (Suite). 

— Proposition de M. Grébauval en faveur de M°° veuve 
Langlois, 16 décembre, p. 1047. — Proposition de 
M. Vorbe en faveur de M°° Bock, 16 décembre, p.1048. 
— Versement à M°° veuve Renou d’un secours primiti- 
vement alloué à son mari, 49 décembre, p. 4062; — au 
jeune Paillas et à M‘ Jouin, 19 décembre, p. 4096 ; 
— à M" Lauzet, 22+ décembre, p. MA; — à 
M. Douchet, 2% décembre, p. 416%. — Adoption d’une 
proposition de M. Pierre Morel en faveur de M°*° veuve 
Lamolle, 2% décembre, p. 41183. Allocation à 
M. Rémy, à M. Lallemand fils, 24 décembre, p. 4192 ; 
— à M°° Omer, 26 décembre, p. 1240 ; -- à M°° veuve 
Gentil, 27 décembre, p. 4251; — à M°° Magé, veuve 
d'un professeur, 28 décembre, p. 1307. — Adoption 
d’une proposition de M. Hénaffe er faveur de M*° veuve 
Delbart, 28 décembre, p. 1314, Allocation à 
M®° Loire, 29 décembre, p. 1373. — Adoption d'une 
proposition de M. Brenot en faveur de M. Guillon, 
29 décembre, p. 1480. — Secours à M*° Maroger, 29 dé- 
cembre, p. 4480; — à M" Brun, à M. Rogissart, à 
M"° François, à M°”° de Ménorval, 30 décembre, p. 1529. 
— Proposition de M. Fortin tendant à l'allocation d’un 
secours à M°° Blanchet, 31 décembre, p. 4605. — Pro- 
position de M. Brard en faveur de M" veuve Lefoul, 31 
décembre, p. 1646. 


SÉCOURS AUX SINISTRÉS. Adoption d’une proposition de 
MM. Georges Girou el Ranson tendant à l'allocation 
d'un secours à l'OEuvyre des ateliers des ouvriers sourds- 
muets, victime d’un incendie, 8 juillet, p. 283. — 
Secours à M" Mariaz, 26 décembre, p. 1214. 


SÉRIE DES PRIX DE LA Vire. Voir : Conditions du 


travail. 


SERVICE MÉDICAL. Voir : 
faires diverses). 


Préfecture de la Seine (Af- 


SERVICE MÉDICAL DE NUIT. Rejet des conclusions d’un mé- 
moire de M. le Préfet de police tendant au relèvement 
au taux minimum de 40 francs des visites constatées 
pendant le 1“ et le 3° trimestre de 1898 par le service 
médical de nuit, 9 décembre, p. 949, 


SOCIÉTÉ HISTORIQUE D'AUTEUIL ET DE Passy. Pétition de la 
Société historique d'Auteuil et de Passy sollicitant une 
subvention, # novembre, p. 497. 


SOuPES POPULAIRES. Subvention aux Soupes populaires des 
V°et XI° arrondissements, 1° juillet, p. 48. — Proposi- 
tion de M. Adolphe Chérioux en faveur de la Soupe popu- 
laire du quartier Saint-Lambert, 4 juillet, p. 4925. 
Subvention à la Soupe populaire du quartier Saint- 
Lambert, 7 juillet, p. 448. — Proposition de M. Alfred 
Moreau tendant à mettre à la disposition de la Soupe 
populaire centrale du XIHF° arrondissement un pavillon 
de l’abattoir de Villejuif, 9 décembre, p. 947. — Propo- 
sition de M. Paul Bernier tendant à l'attribution d'une 
subvention en faveur de la Soupe populaire du VE arron- 
dissement, 19 décembre, p. 1102. — Proposition de 
M, Paul Bernier tendant à mettre un terrain commual, 


ñ 
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OUPES POTULAIRES (Suite). SOUSCRIPTIONS A DES OUVRAGES (Suite). 


So 


rue du Four, à la disposition de la Soupe populaire du 
VI° arrondissement, 24 décembre, p. 1189. — Proposi- 
tion de M. Landrin tendant à ce qu'il soit fait une avance- 
de 500 francs, à valoir sur la subvention annuelle qui lui 
est accordée, à la Soupe populaire du quartier du Pére- 
Lachaise, 24 décembre, p. 1202. — Discussion du bud- 
set. 29 décembre. p. 1435. 


USCRIPTIONS À DES OUVRAGES. Achat de 100 exemplaires 
de l'ouvrage de M. Gaubert: Les Chambres mortuaires 
d'attente, 4 juillet, p. 86. — Renvoi à la 4 Commis- 
sion d'une proposition de M. Faiïllet en faveur de l’ou- 
vrage de M. Désiré Charnay intitulé : Lettres de Fer- 
nand Cortez à Charles-Quint, k juillet, p. 86. — 
Souscriptions au Dictionnaire usuel de droit civil, 
de M. Poidvin et à l'ouvrage de M. Carpentier sur les 
codes et lois, 7 juillet, p. 143; — à l'ouvrage de M. Clai- 
rin {e Déléqué cantonal, 7 juillet, p. 144. — Acqui- 
sition de l'ouvrage de M. Breton : la Revue scientifique 
et industrielle de l'année. T juillet, p. 196. — Sous- 
criptions à l'ouvrage les Lacs français, par M. Dele- 
becque, 7 juillet, p. 197; — à l'ouvrage de M. Clémen- 
ceau : Au pied du Sinaï. 7 juillet, p. 199; — à l'ou- 
vrage : Voyage d'agrément à travers l'Angleterre 
sportive, de M. Désiré Séhé, 8 juillet, p. 255; — à dix 
exemplaires des Herbiers en plantes artificielles, 


de M'° Fortier, 8 juillet, p. 293; — à l'ouvrage de 





M. Combarieu les Rapports de la musique et de la 
14 novembre, p. 583; — à l'ouvrage de 
M. Charles Prolès les Hommes de la Révolution de 
1871, 18 novembre, p. 644. — Souscription à l'œuvre 


poëste, 


M. Lencou, 16 décembre, p. 4039. — Souscription à 
75 exemplaires de louvrage de M. Maurice Pottecher : 
Liberté, p. 1040; — à 22 exemplaires de l'ouvrage 
les Sources de l’état civil parisien, p. 1041. — 
Acquisition de 21 exemplaires des Mémoires de 
M. J.-M. Larevellière-Lepeauæ, p. 1041, —: Sous- 
eription à l'ouvrage de M. Verneuil : ‘Animal dans la 
décoration, 24 décembre, p. 1153. — Ouverture d'un 
crédit complémentaire pour le paiement de fa sous- 
cription à l'ouvrage de M. Blondel : Essor commercial 
et industriel du peuple allemand, p. M54, — 
Souscription à louvrage de M. Hector Guimard : Le 
Castel Béranger. 29 décembre, p. 1479; — à l’ou- 
vrage de M. Roger Marx : les Médailleurs français 
contemporains, 29 décembre, p. 4479; — au tome I 
de l'Histoire de la colonisation française, de 
M. Guérin, 29 décembre, p. 1481; — à l'ouvrage de 
M. Alexandre Mercier : Les Sièges mémorables de 
Paris, 30 décembre, p. 4531. — Modification d’une 
délibération du 16 décembre relative à lachat de 
21 exemplaires des Mémoires de Larevellière- 
Lepeauæ, 31 décembre, p. 1605. 


Squares. Voir : Parcs, promenades. plantations, 


squares et refuges. 


STATIONS D'AMBULANCES. Déclaration de M. Landrin au 


sujet d’une proposition tendant à la création d’une sta- 
tion d’ambulances et de désinfection dans le XV° arron- 
dissement, 1‘ juillet, p. #, Voir : Désinfection (Ser- 
vice de la). 


définitive de Michelet, 21 novembre, p. 676. — Sous-| Sugvenrions. Subventions à l'Association syndicale des 


cription à l'ouvrage de M. Grébauval: Le Gabelou; — 
à l'ouvrage de M. Ch. Philippe : l'Zmpôt sur le revenu ; 
— Acquisition de deux exemplaires du Dictionnaire 
de l'administration française, par M. Maurice 
Block, 25 novembre, p. 723. — Souscription à l'ou- 
vrage de M. E. de Champeaux : l'Art décoratif dans 
le vieuæ Paris, 28 novembre, p. 792; — à l'ouvrage 
de M. Bellom : les Lois d'assurance ouvrière à 
l'étranger, 2 décembre, p. 850; — à divers ouvrages 
publiés par la Société de propagation des livres d’art, 
2 décembre, p. 864; — à l'ouvrage de M. Désiré Char- 
nay : Lettres de Fernand Cortez à Charles-Quint, 
2 décembre, p. 864. — Modification d'une délibération 
relative à la souscription à l'ouvrage de M. Carpentier: 
Codes et lois, 5 décembre, p. 895. — Souscription à 
l'ouvrage de M. Dormoy : les trois Batailles de 
Dijon, 9 décembre, p. 936. — Proposition de M. Chausse 
tendant à l'inscription au budget d'un crédit pour 
souscription à des ouvrages et.publications, 9 décembre, 
p. 946. — Acquisition d’une collection de journaux de 
Marat, 16 décembre, p. 1021. — Souscription à l’ou- 
vrage de M. Urbain Gohier l’Armée contre la Nation, 
16 décembre. p. 1027. — Incident, p. 1030. — Adop- 
tion d'une proposition de M. Arthur Rozier, p. 1033. — 
Proposition de M. Sauton, p. 103%. — Acquisition d’un 
ouvrage de M*° veuve Maincent, 16 décembre, p. 1037. 
= Acquisition de 21 exemplaires de l'ouvrage de 


pêcheurs à la ligne du cantonnement de Paris, 4" juillet, 
p. 17; — à la Fédération lithographique française, 4 
juillet, p. 80; — aux établissements libres de dessin 
(rapport n° 75 de 1898), 8 juillet, p. 218; — aux syn- 
dicats ouvriers pour participer au congrès de Rennes, 8 
juillet, p. 240; — à M. le docteur du Castel, 8 juillet, 
p. 252; — à M. le docteur Maygnier, p.0253;— à 
l'École professionnelle des fleurs et plumes, 8 juillet, 
p. 268; — à l’Institut populaire d'enseignement com- 
mercial ; à l'Union des comptables, 8 juillet, p. 269; — 
à divers établissements d'enseignement (rapport n° 62 de 
1898), 8 juillet, p. 270; — au groupe féministe l'Éga- 
lité, 8 juillet, p. 29% ; — aux patronages laïques (rap- 
port n° 54 de 1898), 8 juillet, p. 294. — Modification 
d’une délibération du 8 juillet relative à l'allocation de 
subventions à l'Association des élèves du cours supé- 
rieur de dessin d'art appliqué à l’industrie ; — à Ja Société 
des élèves du cours supérieur de dessin de l’école du 
boulevard du Montparnasse ; — à l'Association amicale 
des anciens élèves des écoles Bernard-Palissy et Germain- 
Pilon, 22 octobre, p. 485. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux en faveur du patronage scolaire de la rue de 
Dombasle, % novembre, p. 506. —: Proposition de 
M. Vorbe tendant à ce que les institutions qui recoivent 
des subventions de la Ville soient inspectées par l'ins- 
pecteur de larrondissement, 4 novembre, p, 507. — 
Pétition de la directrice de l'Association des anciennes 
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SUBYENTIONS (Suite). 
élèves de l'école de filles de Ja rue Corbon, 7 novembre, 
p. 540. — Proposition de M. Grébauval en faveur du 
cours libre de dessin dirigé par M"° Gontraud, 11, rue 
Delouvain, 7 novembre, p. 542; — à M°° Coutant, 14 
novembre, p. 588; — à l'Association des instituteurs 
pour l'éducation et le patronage de la jeunesse, 14 no- 
vembre, p. 588. — Proposition de M. Ranson tendant à 
ce qu'il soit alloué à M. le docteur Jalaguier, chirurgien 
de l’hospice des Enfants-Assistés, une subvention de 
4,500 fraacs pour l'entretien de son laboratoire, 14 no- 
vembre, p. 594. — Ordre du jour sur une demande de 
M. Magnez, 25 novembre, p. 721. — Allocations à la 
société le Souvenir français ; — à l'Association des pro- 
fesseurs de l’école rue des Fossés-Saint-Jacques, 25 no- 
vembre, p. 722; — à M°° veuve Stupfel, 25 novembre, 


p. 724; — à la Société nationale d’acclimatation de 
France, p. 724. — Renvoi à la 5° Commission d’une 


demande de subvention en faveur du Conuté de patro- 
nage des hôpitaux de Paris, 28 novembre, p. 799 ; — au 
Comité de patronage des hôpitaux de Paris, 2 décembre, 
p. 849. — Proposition de M. Charles Vaudet en faveur 
de l'Association philomatique, 2 décembre. p. 854. — 
Proposition de M. Charles Vaudet tendant à l'allocation 
d'une subvention à l'Union de la jeunesse républicaine, 
2 décembre, p. 853. — Proposition de M. Charles Vau- 
det en faveur de l’OEuvre parisienne des colonies sco- 
laires, 12 décembre, p. 987; — au Syndicat des indus- 
tries électriques ; à la Fédération culinaire de France, 16 
décembre, p. 4038. — Proposition de M. Paul Bernier 
en faveur de l'Association amicale des anciens élèves de 
l'école de la rue du Pont-de-Lodi, 19 décembre, p. 4101; 
— du même conseiller en faveur de la Soupe populaire 
du VI° arrondissement, p. 1102; — Proposition de 
M. Félicien Paris en faveur de l'Association amicale des 
anciens élèves de l'ecole communale 35, rne Milton, 19 
décembre, p. 1104. — Augmentation de la subvention 
allouée à la Société des ex-pompiers de la ville de Paris, 
. 22 décembre, p. 1116; — à la Société d'assurance mu- 
tuelle d'enseignement, 22 décembre, p. 1124; — à la 
Société amicale de prévoyance de la Préfecture de po- 
lice, 24 décembre, p. 1192. — Subventions à l'Associa- 
tion amicale des employés de la direction des Travaux ; 
— à la Société des conducteurs du service municipal de 


Paris, 26 décembre, p. 1239; — à l'asile Jeanne-Darc, 
29 décembre, p. 1374; — à l'école libre de la rue Jean- 
Lantier, 29 décembre, p. 1480. — Subvention à M. de 


Grandsagne (rapport n° 193 de 1898), 30 décembre, 
p. 1529; — au Comité de la Vache enragée et de la 
Fête des fous et de l'âne, rapport n° 192 de 41898, 
30 décembre, p. 1530. — Adoption d'une proposition de 
M. Adrien Veber teudant à mettre à la charge de la 
Ville 9,896 fr. 25 c. montant du déficit des fêtes de la 
Vache enragée, plus 3,000 francs montant du déficit de 
la Fête des fous et de l'âne, p. 1520. — Proposition de 
M. Gré bauval tendaut à l'augmentation de l1 subvention 
à la Société pour la prop igation de la Révolution fran- 
çaise, 30 décembre, p. 1582; — à la société de secours 
mutuels et de placement {a Vigilante, 31 décembre, 
p. 1614. Voir : Caisses des écoles. 





SUBVENTIONS AUX SOCIÉTÉS DE GYMNASTIQUE, DE TIR ET DE 
sporT. Subvention à la Société vélocipédique des uni- 
versités, 4* juillet, p. 7; — à la Société des gymnastes 
de la Seine, 7 juillet, p. 144. — Pétition de la Société 
d'éducation physique du XIX° arrondissement, 7 no- 
vembre, p. 541. — Subvention au Racing-Club de 
France, 27 décembre, p. 1251; — aux sociétés de gym- 
nastique, de tir et d'instruction militaire (rapport n° 128 
de 1898), 29 décembre, p. 1475. 


TAXES DE REMPLACEMENT. Désignation de MM. Blondeau 
et Paul Bernier comme membres de la Commission des 
taxes, 16 décembre, p. 1027. — Désignation de MM. Paul 
Brousse et John Labusquière comme membres de la 
Commission des taxes, 28 décembre, p. 130€. Voir : 
Octroi. 


Tenres-ABris. Voir : Marchés divers. 


TerRAINS coumunaux. Voir : Domaine. 


Tuéarres. Proposition de M. Grébauval tendant à ce que 
les procès-verbaux des séances de la Commission supé- 
rieure des théâtres soient distribués aux membres du 
Conseil municipal, 1% juillet, p. 63. — Convention avec 
J'Association artistique des concerts du Châtelet (rapport 
n° 29 de 1898), 8 juillet, p. 282. — Renouvellement 
des polices d'assurauce du théâtre du Châtelet, 8 juillet, 
p. 307. — Discussion du rapport de M. Deville sur 
diverses propositions relatives à la création d’un théâtre 
lyrique (rapport n° 73 de 1898), 8 juillet, p. 307. — 
Proposition de M. Landrin, p. 320. — Proposition de 
M. Blondel, p. 320. — Proyosition de M. Fourest; — 
de M. Grébauval, p. 221. — Établissement d'un cahier 
des charges pour la mise en adjudication du droit au 
bail du théâtre des Nations, 8 juillet, p. 322. — Déci- 
sions relatives à divers locaux dépendant du théâtre du 
Châtelet, 8 juillet, p. 327. — Proposition de M. Charles 
Vaudet tendant à autoriser l'Administration à louer le 
théâtre des Nations pour une période devant prendre 
fin le 30 avril 1899, 21 octobre, p. 469. — Autorisation 
à l'Administration de négocier avec M°° Sarah Bernhardt 
en vue de la location du théâtre des Nations, 11 no- 
vembre, p. 557. — Désignation d’un membre de la 
Commission supérieure des théätres, 41% novembre, 
p. 590. — Location à M*° Sarah Bernhardt du théâtre 
des Nations (rapport n° 99 de 1898), 25 novembre, 
p. 741. — Proposition de M. Charles Vaudet, p. 746 et 
753. — Amendement de M. Blachette, p. 754 — 
Ouverture de crédit pour travaux au théâtre du Chà- 
telet, 30 décembre, p. 1528. — Remise à M. Monza 
d’un reliquat de loyer dû pour occupation du théâtre 
des Nations, 30 décembre, p. 1579. 


TRAGTION MÉCANIQUE. Voir : Tramways. 


Tramways. Proposition de M. Opportun relative à la 
durée des travaux occasionnés par le prolongement de 
la ligne Passy—Hôtel-de-Ville, 4* juillet, p. 4 — Pro- 
position de M. Alfred Moreau tendant à transférer à Ja 
place Denfert-Rochereau le terminus de la ligne de 
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TRaMways (Suite). 
tramways Place de la Nation—Place Valhubert, 
4® juillet, p. 29. — Adoption d'une proposition de 
M. Gay tendant à l'établissement d’un service de tram- 
ways entre la gare de Trocadéro-Ceinture et le boulevard 
Saint-Germain, 8 juillet, p. 288. — Avis favorable à 
l'établissement d’un réseau- de tramways à Boulogne, 
8 juillet, p. 290. — Renvoi à la 1 Commission d'une 
pétition d'habitants du quartier du Montparnasse ten- 
dant au prolongement de la ligne de tramways Place de 
la Nation—Gare de Sceaux, 8 juillet, p. 291. — Propo- 
sition de M. Parisse tendant à la création d’un arrêt 
boulevard Voltaire pour les voitures de tramway à 


traction mécanique, 7 octobre, p. 367. — Proposition 
de M. Blachette relative à la ligne de tramways Mont- 
rouge—Gare de l'Est, 8 octobre, p. 389. — Proposition 


de M. Parisse relative au bruit produit par les voitures 
à traction mécanique des lignes de tramways Cimetière 
de Saint-Ouen et Clignancourt—Bastille, 20 octobre, 
p. #25. — Proposition de M. Arsène Lopin relative à 
la ligne de tramways Gare du Nord—Place de l’Alma, 
7 novembre, p. 518. — Proposition de M. Grébauval 
relative à la création d’nn service ouvrier du matin de 
tramways intermédiaires entre le canal Saint-Martin et 
le cours de Vincennes correspondant avec la ligne 
Saint-Augustin—Cours de Vincennes, 7 novembre, 
p. 542. — Proposition de M. Navarre tendant au pro- 
longement de la ligne Gare du Nord—Gare d'Orléans 
jusqu’à la place Jeanne-Darc, 14 novembre, p. 595. — 
Proposition de M. Fortin tendant à la construction d’un 
bureau-abri sur l'ayenue du Trocadéro longeant le 
palais, 48 novembre, p. 657. — Question de M. Georges 
Villain au sujet de l'incommodité de certains procédés 
de traction mécanique, 25 novembre, p. 760. — Pro- 
position de M. Henri Rousselle tendant à l’organisation 
d’un service spécial de six heures à huit heures du 
matin sur la ligne Place d'Italie aux Halles et au Chà- 
telet, 28 novembre, p. 791. — Question de M. John 
Labusquière sur le fonctionnement du tramway élec- 
trique de la Bastille à Charenton-Saint-Maurice, 28 no- 
vembre, p. 800. — Proposition de M. John Labusquière, 
p. 804. — Proposition de M. Ranson tendant à l’aug- 
mentation du nombre de voitures de la ligne Place de 
la Nation—Gare de Sceaux, 28 novembre, p. 827, — 
Pétition d'habitauts du boulevard Haussmann, de l’ave- 
nue de Friedland et de la rue Tronchet protestant contre 
la substitution de la traction mécanique à la traction 
animale sur les lignes La Muette—Rue Taithout, Gare 
du Trocadéro—Rue Taitbout et Auteuil—Madeleine, 
12 décembre, p. 981. — Proposition de M. Alfred 
Moreau concernant la correspondance de la ligne Place 
Valhubert—Quai de Bercy, 16 décembre, p. 1021. — 
Proposition de M. Vorbe tendant à l'établissement de la 
correspondance entre la ligne La Villette—Saint-Sulpice 
avec toutes les lignes d’omnibus ou de tramways passant 
à l'Hôtel-de-Ville, 16 décembre, p. 1048. — Proposition 
de. M. Brard relative au déplacement du bureau des 
tramways de la porte de Flandre, 49 décembre, p.1106. 
+ Proposition de M. Le Breton tendant à l'établis- 
sement d'une ligne de tramways d'Auteuil à la Bourse 


Tramways (Suite). 1e 
du commerce, 22 décembre, p. 1118. — Avis favorable 


à l'établissement d'un tramway électrique entre Saint- 


Ouen et la carrefour Cadet, 27 décembre, p. 1247. — 
Proposition de M. Brard tendant à accorder la franchise 
dans les omnibus et tramways aux ordonnateurs des 
Pompes funèbres, 28 décembre, p. 1314. — Proposition 
de M. Arthur Rozier tendant à la création de deux 
nouvelles lignes de tramways : 4° de la place des Fêtes 
à la place Saint-Michel ; 2 de la place du Danube à la 
place de la Bastille, 29 décembre, p. 4483. — Propo- 
sition de M. Grébauval invitant M. le Préfet de la Seine 
à saisir M. le ministre des Travaux publics de l'urgence 
qu'il y a à concéder sans retard le tramway du Raincy 
à la place de la République, avec prolongement par la 
rue Réaumur et la rue du 4-Septembre, 30 décembre, 
p. 1582. — Substitution de la traction mécanique à Ja 
traclion animale sur la ligne de tramways Montrouge— 
Gare de l'Est, 31 décembre, p. 1606. — Proposition de 
M. Georges Villain relative à l'insuffisance du libellé 
des affiches concernant les enquêtes sur Jes lignes de 
tramways, 31 décembre, p. 4637. — Proposition de 
M. Pierre Morel tendant à inviter la Compagnie géné- 
rale des omnibus à établir la correspondance entre les 
lignes de Montreuil—Chàtelet, Charenton—Bastille et 
Charenton—Place de la République, et le transfert du 
bureau de la gare de Lyon au point d’intersection de 
l'avenue Daumesnil et du boulevard Diderot, 31 dé- 
cembre, p. 4637. Voir : Transport (Compagnies de); 
Conditions du travail. 


Transport (Compagnies de). Proposition de M. Ranson 
tendant à ce que des négociations soient engagées avec 
les Compagnies de transport au sujet des nouveaux 
aménagements de la place de Rennes, 14 novembre, 
p. 85. 


Travaiz (Question du). Proposition de M. Colly relative 
au Sous-secrétariat du travail, 18 novembre, p. 656. 


TRAVAILLEURS MUNICIPAUX, Voir : 
Seine (Personnel ouvrier). 


Préfecture de la 


Travaux communaux. Voir : Conditions du travail. 


TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. Augmentation des frais de 
bureau du greffier du Tribunal civil de la Seine à raison 
des frais d'expédition et de délivrance des actes de l’état 
civil, 25 novembre, p. 769. 


TROUBLES DU QUARTIER LATIN. Ouverture de crédit pour 
la réparation des dégâts causés aux ouvrages de Ja voie 
publique par les troubles de 1893, 4 juillet, p. 87. 


UniversiTÉ DE Pauis. Désignation de deux membres de la 
5° Commission pour faire partie de la Commission mu- 
nicipale des relations avec l'Université de Paris, 24 dé- 
cembre, p. 1166. — Désignation de MM. Piperaud et 
Rebeillard comme membres de la Commission, 28 dé- 
cembre, p. 4306. 


Urixoirs. Mise en adjudication du droit d'affichage sur les 
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Urinorrs (Suite). 


écrans des urinoirs, 8 juillet, p. 216. — Proposition de 


Vacne ENRAGÉE (Fête de Ja), Voir : Subventions. - 


5 : Re ip rclétégei al 3 
M. Adolphe Chérioux tendant à ce que l’urinoir de la | VÉLOGPÉDIE. Autorisation à l'union vélocipédique « Sama- 


place de Vaugirard soit muni d’un écran, 7 novembre, 
p. 542. — Proposition de M. Hénaffe tendant à la pose 
d'un urinoir à plusieurs places à l’angle des rues Dareau 
ét Broussais, 11 novembre, p. 565. — Proposition de 
M. Brenot tendant à l'installation d’an urinoir à trois 
places rue Beaubourg entre les n°° 25 et 27, 11 novem- 
bre, p: 565. — Proposition de M. Hénaffe tendant à 
l'installation d'un urinoir au coin de la rue Dareau et de 
la rue du Saint-Gothard, 14 novembre, p. 593. — Pro- 
position de M. Quentin-Bauchart tendant à l'installation 
d'un urinoir avenue d'Antin, non loin de la rue Jean- 
Goujon, 48 novembre, p. 655. — Proposition de M. V. 
Gelez tendant à l'installation d'un urinoir rue Renault, 25 
novembre, p. 715. — Proposition de M. Quentin-Bau- 


. Chart tendant au transfert de l’urinoir du cours la Reine, 


avenue d'Antin à proximité de la porte de l'Exposition, 
2 décembre, p. 879. — Proposition de M. Henri Rous- 
selle tendant à l'installation d'un urinoir boulevard 
d'Italie, 9 décembre, p. 954. — Proposition de M. Bas- 
sinet tendant à l'installation d’un urinoir à l'angle des 
rues Lecourbe et Ernest-Renan, 12 décembre, p. 978. — 
Proposition de M. Pannelier tendant à l'installation 
d’urinoirs à plusieurs places à proximité : 4° des ateliers 
Bréguet rue Didot; 2° de la Société coopérative « l'Ave- 
nir de Plaisance » rue Niepce, 16 décembre, p. 1049. — 
Proposition de M. Blachette tendant à la mise en adju- 
dication de l'installation de water-closets et d'urinoirs 
publics souterrains place de la Madeleine, place du 
Théâtre-Français, place de la Bastille et boulevard de 
Magenta. 19 décembre, p. 1105.— Proposition de M. Fé- 
licien Paris tendant au remplacement de lurinoir du 
square Montholon, 22 décembre, p. 1140. — Proposition 
de M. Fortin concernant l’amélioration et la salubrité 
des lalrines des berges de la Seine, 22 décembre, p. 1141. 
— Proposition de M. Colly tendant à la reconstruction 
de l’urinoir qui était rue de Rambouillet au coin des 
rues de Berey et de Rambouillet, 22 décembre, p. 1142. 
— Proposition de M. Vorbe tendant à la prompte ins- 
tallation d’un urinoir place de Joinville à proximité du 
marché, 22 décembre, p. 1143. — Proposition de 
M. Aldolphe Chérioux tendant à l'installation d'uri- 
noirs : 1° carrefour Croix-Nivert et Lecourbe; 2° rue 
Lecourbe en face la salle des Fêtes; 3° au croisement 
des rues de la Convention et de lAbbé-Groult; 4° en 
face l'entrée principale des abattoirs, 27 décembre, 
p. 4279. — Proposition de M. Arthur Rozier tendant à 
l'installation des water-closets à la halle aux porcs, 29 
décembre, p. 1475. 


Usines D'ÉLECTRICITÉ. Question de M. Colly au sujet du 


fonctionnement de l'usine des Halles, 25 novembre, 
p. 737. — Proposition de M. Landrin à ce sujet, 
p. 741. — Indemaité spéciale à M. Girard, chargé de la 
direction de l'usine municipale des Buttes-Chaumont, 
29 décembre, p. 1458. — Installation d'une machine de 
secours à l'usine du pare de Monceau, 29 décembre, 
p. 1459. Voir : Fumivores. 





VENTES D'OBJETS 





ritaine » d'organiser une course autour de l'hippodrome 
de Longchamp, 7 juillet, p. 147. — Proposition de 
M. Colly tendant à l'agrandissement de la piste munici- 
pale de Vincennes, 7 novembre, p. 543. — Proposition 
de M. Colly tendant à ce qu'aucune société ne soit auto- 
risée à [faire courir sur la piste municipale sans le con- 
cours d’un médecin, 7 novembre, p. 543. — Adoption 
d'une proposition de M. Colly relative à la date du 
Grand-prix cycliste, 12 décembre, p. 990. — Proposi- 
tions de M. Parisse tendant : 4° à la nomination d'une 
Commission extra-municipale pour l’organisation spor- 
tive et matérielle du Grand-prix cycliste de 4899; 
2° tendant à l’organisation d'une fête au vélodrome de 
Vincennes pour le retour des coureurs de l'épreuve 
Bordeaux-Paris, 27 décembre, p. 1280. 


VENTES MOBILIÈRES. Proposition de M. Grébauval tendant 


à ce qu'une taxe municipale soit établie sur les ventes 
mobilières, 20 octobre, p. 426. 


VèremEnTs. Voir : Caisses des écoles, Bureaux de 


bienfaisance. 


RÉFORMÉS. Vente de 80 lits en fer et 
sommiers à la Société de secours aux militaires colo- 
niaux, 1° juillet, p. 44. 


VIABILITÉ, 


Affaires diverses. 


Achèvement du quai d'Auteuil au droit de la pro- 
priété Brionne, 1* juillet, p. 8. — Proposition de 
M. Henri Rousselle tendant : 4° à l'installation d’une 
bouche de lavage à l'angle de la rue de la Vistule 
et de l'avenue d'Italie; 2 à l'installation de deux 
bouches de lavage rue Brillat-Savarin au point heurt ; 
3° à l'installation d’une bouche de lavage rue de Tolbiac 
à l'angle du passage du Moulinet, 8 juillet, p. 336. — 
Proposition de M. Alfred Lamouroux tendant à la sub- 
stitution du pavage étanche au pavage en grès dans la 
rue de l’Arbre-Sec, entre les rues Saint-Honoré et de 
Rivoli, 7 octobre, p. 366. — Renvoi à l'Administration 
d'une pétition d'habitants des rue Coquillière et Coq- 
Héron demandant la transformation des chaussées de 
ces voies en pavage étanche, 7 octobre, p. 366. -— Pro- 
position de M. Chausse tendant à ce que des mesures 
soient prises pour le redressement des clôtures de la 
rue Alexandre-Dumas, 20 octobre, p. 427. — Proposi- 
tion de M. Hénaffe tendant à la remise en état de la 
contre-allée de l'avenue de Montsouris, 4 novembre, 
p. 507. — Renvoi à l'Administration d’une pétition 
d'habitants de l’impasse Fessart relative à la mise en 
état de viabilité de cette voie, 11 novembre, p. 561. — 
Proposition de M. Grébauval tendant à la mise en é'at 
de viabilité de la rue Fessart, 18 novembre, p. 654. — 
Proposition du même conseiller tendant à la mise en 
état de viabilité de la rue Armand-Carrel, amorce de la 
rue de Meaux, 48 novembre, p. 654, — Proposition de 
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M. John Labusquière tendant à la mise en état de viabi- 
lité de diverses voies du quartier de Picpus, 21 noyem- 
bre, p. 668. — Proposition de M. Arthur Rozier tendant : 
1° au nettoiement de la cité et de l'impasse Lemière ; 
2° à ce que la grille située rue de Belleville à l'entrée de 
la cité Lemière et gênant la circulation soit enlevée, 
5 décembre, p. 908. — Plan de campagne complémen- 
taire des travaux de viabilité et de construction de 
trottoirs en 1898, 29 décembre, p. 1453. — Travaux de 
raccordement dans diverses voies, 29 décembre, p.145%. 
— Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à la 
mise en état de viabilité du boulevard Lefebvre, 29 dé- 
cembre, p. 1456. Voir : Égouts. 


Asphaltage. 


Proposition de M. Cornet relative à l'asphaltage d’une 
partie de la rue de Provence, 8 juillt, p. 293. — 
Pétition d'habitants de la rue Brise-Miche demandant la 
substitution de l'asphalte au gros pavé de celte voie, 
20 octobre, p. 423.— Proposition de M. Brenot tendant 
à l'asphaltage du passage Berthaud, 5 décembre, p.917. 
— Proposition de M. Brenot tendant à l'asphaltage de 
la rue Quincampoix entre les rues Rambuteau et aux 
Ours, 12 décembre, p. 992. 


Bitumage. 


Proposition de M. Desplas relative au bitumage de 
partie de l'avenue des Gobelins, 25 novembre, p. 775. 
— Proposition de M. Mossot tendant au bitumage de la 
contre-allée sablée de l'avenue des Gobelins, partie com- 
prise entre la rue Lebrun et la place d'Italie, 29 décem- 
bre, p.. 1491. 


Pavage en bois. 


Proposition de M. Parisse relative à la substitution 
du pavage en bois au pavage en pierre pour le revête- 
ment trot'oir de l'avenue Parmentier devant Ja 
caserne des pompiers, Æ juillet, p. 424. — Proposition 
de M. Georges Girou tendant à l'achèvement du pavage 
en bois des rues de Vanves, de l'Ouest, d’Alésia et 
Didot, 4 juillet, p. 125. — Pavage en bois de la rue de 
Choiseul, 7 juillet, p. 163. — Proposition de M. Quentin: 
Bauchart tendant au convertissement en pavage en bois 
de la rue Pierre-Charron, 7 juillet, p. 203. — Proposi- 
sition du mème conseiller tendant à ce que les pavages 
en hois des rues de La Tremoille, Chambiges et Mar- 
beuf soient compris dans le plan de campagne de 1899, 
7 juillet, p. 203. — Propositicn de M. Chassaigne Goyon 
tendant au relevé à bout du pavage en bois de la rue 
Balzac, 7 juillet, p. 203. — Proposition de M. Dubois 
tendant au pavage en bois de la rue Dareau, 7 juillet, 
p. 203. — Proposition du même conseiller tendaut au 
pavage en bois de la rue d’Alésia au droit du n° 7, 
7 juillet, p. 203. — Proposition de M. Henri Roussclle 
tendant au pavage en bois de [a rue de la Glacière, 
8 juillet, p. 303. — Proposition de M. Adrien Veber 
tendant au pavage en bois de la rue du Ruisseau, au 
carrefour Championnet, au droit de l’école de garçons et 


du 


ex 
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de l'école maternelle, 8 juillet, p. 336. — Proposition de 
M. Parisse au sujet du pavage en bois du boulevard 
Voltaire, 22 octobre, p. 476. — Proposition de M. John 
Labusquière relative au pavage en bois de partie de la 
rue de Piepus, & novembre, p. 500. — Proposition de. 
M. Parisse relative au pavage en bois de l'avenue Par- 
mentier, 4 novembre, p. 504. — Proposition de M. Hé- 
naffe tendant à la prompte exécution du pavage en: bois 
de la rue Dareau entre le boulevard Saint-Jacques et 
la rue Broussais, # novembre, p. 507. — Proposition de - 
M. Henri Rousselle invitant l'Administration à substi- 
tuer le pavage en bois au pavage en pierre de la rue de 
Tolbiac, 7 novembre, p. 525. — Proposition de M. AI- 
fred Moreau tendant au pavage en bois du boulevard 
Arago devant lécole située au n° 30, 41 novembre, 
p. 555. — Proposition de M. Parisse tendant à la réfec- 
tion du pavage en hois de l’avenue de la République 
entre la place et le boulevard Richard-Lenoir, 48 


novembre, p. 652. — Proposition de M. Grébauval 
tendant au relevé à bout de la rue Pradier, 48 novem- 
bre, p. 654. — Proposition de M. Parisse relative au 


pavage de la place de la République, 21 novembre, 
p. 702. — Proposition de M. Brard tendant à l’achève- 
ment du pavage en bois de la rue Barbarègre, 24 no- 
vembre, p. 703. — Proposition de M. Paul Escudier 
tendant à ce que le pavage de la rue Chaptal soit con- 
verti en pavage en bois au droit des écoles, 21 novem- 
bre p. 704. — Proposition de M. Faillet relative au pa- 
vage en bois de la rue Louis-Blane, 25 novembre, 
p. 769. — Proposition de M. L. Achille tendant au 
pavage en bois de la rue de Sévigné, 25 novembre. 
p. 773. — Proposition de M. Alfred Lamouroux tendant 
à la substitution du pavage en bois au pavage en pierre 
de la rue Saint-Denis, entre les rues de Rambuteau et 
Etienne-Marcel, 2 décembre, p. 873. — Proposition, de 
de M. Desplas tendant au pavage en bois du boulevard 
Saint-Marcel au droit de l'école, 5 décembre, p. M4. — 
Proposition de M. Ernest Moreau tendant au payage en 
bois au-devant de l’école de la place Dupleix, 5 décem- 
bre, p. 917. — Proposition de M. Héuaffe tendant au 
pavage en bois de la rue d’Alésia, 42 décembre, p. 972. 
— Proposition de M. Fortin tendant au pavage en bois 
d’une partie de la place d'Iéna, 49 décembre, p. 1098. 
— Proposition de M. Bassinet tendant au pavage en 
bois de Ja rue de l'Amiral-Roussin, 49 décembre, 
p. 110%. — Proposition de M. Félicien Paris tendant au 
pavage en bois de la rue de La Tour-d'Auvergne en 
bordure de l'école de la rue Milton, 19 décembre, 
p. 1105. — Proposition de M. Pierre Morel tendant au 
relevé à bout du pavage en bois du boulevard Diderot, 
partie comprise entre les rues de Citeaux et Chaligny, 
31 décembre, p. 1637. 


Pavage en pierre. 


Proposition de M. Parisse tendant au pavage de la 
rue Pierre-Levée, 4% juillet, p. 53. — Proposition de’ 
M. Parisse relative à la réfection du pavage de la rue 
Pierre-Nys, # juillet, p. 123. — Proposition de M. Louis 
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Mill tendant au relevé à bout du pavage de la rue du 
Général-Foy, 4 juillet, p. 127. — Proposition de M. Pa- 
risse relative à des réfections de pavage : 1° rue Ober- 
kampf, entre l'avenue de la République et la rue Saint- 
Maur ; 2° rue de Malte, entre les rue Oberkampf et de 
Crussol, 7 juillet, p. 200. — Proposition de M. Chas- 
saigne Goyon tendant au relevé à bout des rues de 
Berri et Beaujon dans le plan de campagne de 1899, 
7 juillet, p. 203. — Proposition de M. Parisse tendant 
à laréfection du pavage des rue Gambey et du Grand- 
Prieuré, 8 juillet, p. 331. — Proposition de M. Parisse 
tendant au pavage de la rue Amelot entre les rues de 
Crussol et d'Angoulême, 8 juillet, p. 331. — Proposition 
de M. Adrien Veber tendant au repavage de la rue du 
Ruisseau jusqu'au boulevard Ney, 8 juillet, p. 336. — 
Proposition de M. Bassinet tendant : 1° au relevé à 
bout du pavage de la rue Blomet entre la rue Cam- 
bronne et la rue Lecourbe; 2% de la rue du Cotentin 
entre la rue des Fourneaux et la rue de l’Armorique ; 
3° de la rue des Fourneaux entre la rue du Cotentin et 
le boulevard Pasteur, 7 octobre, p. 368. — Proposition 
de M. Parisse relative à la réfection du pavage de la 
rue Deguerry, 21 octobre, p. 468. — Proposition de 
M. Parisse relative au pavage de la rue Oberkampf, 
7 novembre, p. 539. — Proposition de M. Vorbe ten- 
dant au maintien du crédit nécessaire pour la réfection 
de la chaussée de la rue de Flandre, 7 novembre, 
p. 543. — Proposition de M. Parisse relative à la ré- 
fection du pavage de la rue Saint-Maur, 11 novembre, 
p: 564. — Proposition de M. Vorbe tendant à la réfec- 
tion de la chaussée du quai de Seine, 11 novembre, 
p: 565. — Ouverture de crédit pour contribution de la 
Ville dans la dépense du pavage en pierre du port de 
la Galiote, 48 novembre, p. 649. — Proposition de 
M. V. Gelez tendant à la réfection du pavage de la rue 
Renault, 25 novembre, p. 715. — Proposition de M. John 
Labusquière tendant : 1° au relevé à bout de la rue 
Rondelet ; 2 aucomp!ément du relevé à bout du passage 
Dubois et du convertissement du boulevard Diderot 
depuis le passage du Génie jusqu’à la place de la Nation; 
3° au complément du relevé à bout de la ruede Picpus 
jusqu'au boulevard du mème nom, 25 novembre, p.768. 
— Proposition de MM. Parisse et Thuillier relative au pa- 
vage de la rue du Faubourg-du-Temple entre la place 
de la République et le canal Saint-Martin, 23 novembre, 
p. 769. — Proposition de M. Hénaffe tendant à la réfec- 
tion du pavage de l'avenue de Montsouris et de la rue 
d’Alésia, 28 novembre, p. 790. — Proposition de 
M. Ernest Moreau tendant au relevé à bout de l’ayenue 
de La Motte-Picquet, 28 novembre, p. 829. — Propo- 
sition de M. Brard tendant à l'exécution de travaux de 
pavage dans les voies suivantes : rue de l'Ourcq, porte 
de La Villette, rue Dampierre, rue Barbanègre, rue de 
Cambrai et rue Curial, 2 décembre, p. 874. — Proposi- 
tion du même conseiller relative au pavage des rues 
Barbanègre et de Flandre, 2 décembre, p. 874. — Pro- 
position de M. Mossot tendant à ce que la chaussée du 
boulevard de la Gare soit refaite avec du pavage en 
pierre, 2 décembre, p. 876. — Proposition de M. Mossot 
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tendant à la’ réfection du pavage de la place Pinel, 
2 décembre, p. 877. — Proposition de M. Vorbe ten- 
dant à la réfection du pavage de la rue d’Aubervilliers, 
2 décembre, p. 878. — Proposition de M. Landrin ten- 
dant à la réfection du pavage de la rue de la Cour-des- 
Noues, 5 décembre, p. 917. — Proposition de M. Henri 
Rousselle tendant à la réfection du pavage de la rue du 
Moulin-de-la-Pointe, 9 décembre, p. 953. — Proposition 
du même conseiller tendant au relevé à bout du pa- 
vage de la rue de l’Amiral-Mouchez, p. 954. — Propo- 
sition de M. Vorbe tendant à la réfection de la chaussée 
de la rue de Flandre, 12 décembre, p. 992. — Propo- 
sition de M. Mossot tendant à la réfection du pavage de 
la rue Esquirol, 12 décembre, p. 993. — Proposition de 
M. Pierre Morel tendant au relevé à bout du pavage de 
la rue Biscornet, 16 décembre, p. 1048. — Proposition de 
M. Ernest Moreau tendant au relevé à bout du pavage 
des rues de Presles, Duguesclin et Desaix, 19 décembre, 
p. 1103. — Proposition de M. Pierre Morel tendant au 
relevé à bout du pavage : 1° de la rue de Citeaux ; 2° du 
boulevard Diderot, entre le quai de la Rapée et la rue 
de Bercy; 3° au convertissement d’empierrement en 
pavage en pierre de la partie de la rue Chaligny 
entre la place de Rambouillet et le boulevard Diderot, 
19 décembre, p. 4105. — Proposition de M. Hénafïfe 
tendant au relevé à bout du pavage de la rue d’Arcueil, 
22 décembre, p. 1421. — Proposition de MM. Parisse et 
Thuillier tendant à la réfection du pavage de la rue du 
Faubourg-du-Temple, 24 décembre, p. 1198. — Propo- 
sition de M. Ranson tendant au relevé à bout du pavage 
du boulevard Raspail entre la rue Schœælcher et le bou- 
levard Edgar-Quinet, 26 décembre, p. 1239. — Proposi- 
tion de M. Hénaffe tendant à la réfection de la chaussée 
de l'avenue Reille, 27 décembre, p. 1280, — Proposition 
de M. Adolphe Chérioux tendant au relevé à bout du 
pavage de la rue de Dombasle, 29 décembre, p. 1455. — 
Proposition de M. Mossot tendant au relevé à bout du 
pavage de la rue de Campo-Formio, 30 décembre, 
p- 1583. — Proposition de M. Pierre Morel tendant 
au relevé à bout du pavage : 1° de la rue des Charbon- 
niers ; 2° du quai de la Rapée, 31 décembre, p. 1637. 


Trottoirs. 


Proposition de M. Adrien Veber tendant à l’achève- 
ment du bitumage des trottoirs de la rue du Ruisseau, 
8 juillet, p. 336. — Proposition de M. Ernest Moreau 
tendant à la mise en état de viabilité des trottoirs de la 
rue Tiphaine ainsi que des trottoirs de la place Saint- 
Charles, 20 octobre, p. 427. — Proposition de M. Chausse 
teudant à ce que le bitumage des trottoirs de la rue du 
Dahomeyÿ soit compris dans le prochain plan de cam- 
pagne, 20 octobre, p. #27. — Proposition de M. Mossot 
tendant à la construction en bitume des trottoirs de la 
rue Sauvage, 14 novembre, p. 595. — Proposition de 
M. Vorbe tendant au bitumage des trottoirs de la rue 
Secrétan, 21 novembre, p. 704.— Proposition deM. Lan- 
drin tendant à l'établissement des trottoirs de la rue de 

. la Cour-des-Noues, 5 décembre, p. 917.— Proposition de 
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VIrABILITÉ (Suite). ; 
M. Ernest Moreau tendant à la mise en état de viabilité 
des trottoirs de la rue des Entrepreneurs, côté pair, 
5 décembre, p. 917. — Proposition de M. Pannelier 
tendant à la réfection des trottoirs des rues d'Alésia et 
Paturle, 12 décembre, p. 989. — Proposition de M. Er- 
nest Moreau tendant à la mise en état de viabilité des 
trottoirs des rues de Presles et Duguesclin, 49 décembre, 
p. 4103. — Proposition de M. Héuaffe tendant à la mise 
en état de viabilité des trottoirs de la rue d’Arcueil, 


22 décembre, p. 1121. — Proposition de M. Hénaffe 
tendant à la réfection des trottoirs de l'avenue Reille, 
27 décembre, p. 1280. — Proposition de M. Fortin ten- 


dant à la construction d'un trottoir avec rampe et escà- 
lier sur l'emplacement de la butte Cimarosa, 27 dé- 
cembre, p. 1299. — Proposition de M. Mossot tendant 
au bitumage des trottoirs du boulevard de la Gare (côté 
pair) et de la rue de la Reine-Blanche, 30 décembre, 
p. 1583. — Proposition du même conseiller relative au 
bitumage destrottoirs de la rue de Campo-Formio; 30 dé- 
cembre, p. 1583. — Proposition de M. Gay tendant à la 
réfection des trottoirs de la rue Decamps, 30 décembre, 
p. 1583. 


Vigux Paris (Commission du). Désignation d’un membre 
de la Commission, 14 novembre, p. 586. — Mise à la 
disposition de la Commission du Vieux Paris d'un 
contrôleur des Mines, 29 décembre, p. 1465. 


Vote PUBLIQUE. Proposition de M. Berthaut tendant à la 
pose d'une barrière dans le haut de la rue de Savies 
pour éviter les accidents à cause de la pente excessive 
de ladite rue, 4" juillet, p. 63. — Proposition de 
M. Quentin-Bauchart tendant à l'établissement de deux 
reluges place de la Concorde à proximité du pont du 
même nom, 18 novembre, p. 626. — Autorisation à 
M. Marguery d'occuper partie de la voie publique bou- 
levard de Bonne-Nouvelle, n° 34, à l'angle de la rue 
d'Hauteville, 30 décembre, p. 1505. 


Vorrre (Opérations de). Modification partielle des aligne- 
ments des rues du Faubourg-Saint-Martin, de Strasbourg 
et d’Alsace et déclassement des rues de Metz et de 
Nancy, L* juillet, p. 7. — Classement de la rue de La 
Barre au point de l'écoulement des eaux à l'égout, 
4° juillet, p. 16. — Proposition de M. Charles Vaudet 
relative à l'agrandissement du passage Saint-Pierre, 
4 juillet, p.121. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
relative à la fixation des alignements de la rue Victor- 
Duruy, # juillet, p. 125. — Proposition de M. Vorbe 
tendant : 4° à l'expropriation de la maison de la rue de 
Crimée, 161 ; 2° à l’expropriation de la maison de la rue 
de Flandre, 64 (mise à l'alignement de la rue Riquet) : 
3° à l’expropriation de l'immeuble dela rue de Rouen, 11, 
k juillet, p. 427. — Proposition de M. Adolphe Chérioux 
invitant l'Administration à activer l’accomplissement des 
formalités nécessaires pour que l'achèvement de la rue 
de Vouillé soit terminé le plus tôt possible, 4 juillet, 
pe 128. -— Acquisition de l'immeuble 41, place Pinel, 
8 juillet, p. 274. — Ouverture de crédit complémentaire 
pour l'élargissement de la rue du Moulin des-Prés, 





VorniE (Suite). tré CRETLA AY 
8 juillet, p. 286. — Proposition de M. Marsoulan rela- 
tive à l'élargissement de la porte de Saint-Mandé, 
8 juillet, p. 290. — Proposition de M. Alpy tendant à 
l'exécution d’une opération de voirie complémentaire 
pour l'élargissement de la rue dn Four, 8 juillet. p.329. 
Proposition de M. Parisse relative au prolongement de 
la rue de la Fontaine-au-Roï entre la rue Saint-Maur et le 
boulevard de Belleville, 8 octobre, p. 388. — Pétition 
d'habitants de la rue de la Grande-Truanderie! réela- 
mant l'élargissement de cette voie, 20 octobre, p. #23. 
— Proposition de M. Landrin relative au rescindement 
de l'immeuble 15, rue de la Cour-des-Noues, 20 octobre, 
p: 425. — Proposition de M. Daniel tendant : 4° au pro- 
longement de l'avenue de Vaugirard (nouveau) jusqu'à 
la rue du Commerce; 2° à l'élargissement du passage de 
Lourmel, 20 octobre, p. 426. — Proposition de M: Lan- 
drin invitant l'Administration à poursuivre le classe- 
ment de la rue de la Cloche, 21 octobre, p. 468: — Pro- 
position de M, Daniel tendant à la création d’une voie 
nouvelle entre la station de Grenelle et le pont Mira- 
beau et à la suppression d’un escalier d'accès rue Le- 
blanc, # novembre, p. 50% et 505. — Proposition: de 
M. Berthaut tendant à ce que les trois rues projetées 
dans le haut de Belleville soient l'objet de promptes 
propositions de l'Administration, 4 novembre, p. 506. — 
Proposition de M. Bassinet tendant à inviter l’'Adminis- 
ration à proposer le classement, au nombre des voies 
publiques, du passage Miollis, 4 novembre, p. 508: — 
Question de M. Charles Vaudet sur la mise à l’aligne- 
ment et l'établissement de deux rues projetées sur l’em- 
placement du passage Saint-Pierre, 7 novembre, p. 535. 
— Renvoi à l'Administration avec avis favorable d’une 
proposition du même conseiller, p. 536. — Proposition 
de M. Hénaffe relative à l'alignement de Ja rue de la 
Tombe-Issoire, {1 novembre, p. 554. — Proposition de 
M. Adolphe Chérioux relative au classement du chemin 
des Périchaux, 14 novembre, p. 592. — Classement des 
rues Thimonnier et Lantonnet, 18 novembre, p. 615. — 
Proposition de M. V. Gelez tendant à la mise à l’aligne- 
ment de l'immeuble 72, rue Saint-Maur, 18 novembre, 
p. 617. — Ouverture de la rue de Mogador entre les 
rues Saint-Lazare et de la Victoire (approbation! de 
traités amiables), 48 novembre, p. 627. — Élargisse- 
ment partiel de la rue du Poteau, p. 627. — Élargisse- 
ment de la rue des Petites-Écuries, fixation d'offres à 
faire devant le jury, 18 novembre, p. 645. — Proposi- 
tion de M. Grébauval tendant à ce qu'il soit prévu sur 
les fonds de voirie à réaliser après l'Exposition de 1900 
les opérations d'achèvement : 1°de la rue Armand-Carre 
entre les rues Cavendish et de Meaux; 2 de la rue 
Priestley entre la rue Bolivar et le boulevard de La 
Villette; 3° de la rue Rampal entre les rues Rébeval et 
Bolivar; 4 de la rue nouvelle projetée entre les Buttes- 
Chaumont et le carrefour dit des Quatre Arrondisse- 
ments, 18 novembre, p. 654. — Proposition de M. Gré- 
bauval tendant à ce que la rectification et le nivellement 
de la rue de l'Atlas soïent compris sur les bonis à pro- 
venir des opérations de voirie de l'emprunt 4892, 18 no- 
vembre, p. 654. — Proposition de M. Grébauval ten- 
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dant au prolongement de l'impasse de Montfaucon, 
48 novembre, p. 655. — Proposition de M. Brard ten- 
dant à la mise à l'alignement de la rue de Nantes, 
21 novembre, p. 703. — Proposition de M. Faillet rela- 
tive à la rectification de la rue Claude-Vellefaux au coin 
de la rue Charles-Robin, 25 novembre, p. 769. — Pro- 
position de M. Fortin concernant le redressement de la 
rue de Chaillot, 25 novembre, p. 774. — Proposition de 
M. Vorbe tendant à l'élargissement de la rue Riquet, 
25 novembre, p. 775. — Renvoi à l'Administration d’une 
pétition de locataires et propriétaires de la rue des 
Précheurs demandant l'exécution du dégagement de 
cette voie, 28 novembre, p. 790. — Prolongement de la 
rue, de la Mouzaïa, 2 décembre, p. 854. — Proposition 
de M. Fortin tendant au classement de la rue Debrousse, 
2 décembre, p. 876. — Proposition de M. Paul Escudier 
tendant au classement de la cité Gaïllard, 2 décembre, 
p. 877. — Proposition de M. Ernest Moreau tendant au 
dégagement de la rue du Commerce, 2 décembre, p. 878. 
— Proposition de M. Caplain tendant à ce que l’Admi- 
nistralion n’introduise pas de mémoires entrainant de 
grands travaux pendant l’année 1899, 5 décembre, 
p. 902. — Proposition de M. Hénaffe relative au passage 
mettant en communication la rue de l’Amiral-Mouchez 
avec le pare de Montsouris, 5 décembre, p. 904. — 
Proposition de M. Arthur Rozier tendant au prolonge- 
ment de la rue Pelleport, par la cité de Laumière, jusqu'à 
la rue de la Mouzaïa prolongée, 5 décembre, p. 908. — 
Proposition de M. Grébauval tendant à la mise à l’ali- 
gnement des immeubles 17, 19, 21 et 23, rue du Pla- 
teau, 5 décembre, p. 916. — Élargissement partiel de la 
rue de la Tomhe-lssoire, 9 décembre, p. 952. — Propo- 
sition de M. Vorbe tendant à la mise à l’alignement de 
l'immeuble n° 1, rue de Rouen, 9 décembre, p. 958. — 
Proposition de M. Mossot tendant au prolongement de la 
rue Primatice, 9 décembre, p. 958. — Proposition de 
M. Piperaud tendant à l'alignement des immeubles 1 
et 3, rue du Grenier-surl’Eau, 9 décembre, p. 958. — 
Proposition de M. Brenot tendant à ce que l'Administra- 
tion procède sans retard à l'opération des formalités 
en vue de la continuation de l'élargissement de la rue 
Beaubourg, 9 décembre, p. 959. — Proposition de 
M. Breuillé tendant au prolongement de la rue Guy- 
Patin, 12 décembre, p. 980. — Proposition de M. Alfred 
Lamouroux tendant à l'élargissement de la rue Montor- 
gueil entre les rues de Turbigo et Étienne-Marcel, 
12 décembre, p. 991. — Classement de l'avenue Perri- 
chont, 16 décembre, p. 1038. — Proposition de M. Caplain 
tendant à la mise à l'alignement de l’immeuble 40, 
chaussée de la Muette, 16 décembre, p. 1048. — Propo- 
sition de M. Daniel tendant à ce que l'Administration 
entame des négociations avec les différents propriétaires 
et locataires afin d'obtenir le rond-point Mirabeau et le 
débouché de la rue Frémicourt jusqu’à la rue de Javel, 
19 décembre, p. 4103. — Proposition de M. Grébauval 
tendant au rescindement de l'immeuble 21, rue du Tun- 
nel, 19 décembre, p. 1104. — Proposition de M. Vorhe 
tendant à la mise à l'alignement de la rue de Crimée 
entre les rues de Flandre et d'Allemagne, 22 décembre, 


Votnie (Suite). 


p. 1143. — Proposition de M. Hénafñfe tendant à l’élar- 
gissement de la rue Saint-Yves, 24 décembre, p. 1192. — 
Proposition de MM. Desplas et Lampué tendant : 4° à la 
démolition des immeubles À bis, rue de l’Arbalète et 
115, rue Mouffetard ; 2° à l'élargissement de la rue 
de lArbalète, 2% décembre. p. 1200. — Proposition 
de M. Mossot tendant à la mise à l'alignement : 4° de la 
rue Rubens; 2° du n° 40 de la rue du Banquier, 24 dé- 
cembre, p. 4201. — Proposition de M. Max Vincent ten- 
dant à ce que le percement définitif de la rue de Mogador 
soit terminé dans le courant de l’année 1899, 24 décembre, 
p. 4202. — Proposition de M. Ranson tendant à l'élargis- 
sement du boulevard Raspail, 26 décembre, p. 1239.— Pro- 
position de M. Fortin tendant à la suppression de la 
butte Cimarosa, rue Cimarosa, 27 décembre, p. 1299. — 
Proposition de M. Mossot tendant au prolongement de la 
rue Oudry jusqu’au boulevard de l'Hôpital, 27 décembre, 
p. 1300. — Travaux de raccordement de diverses voies, 
29 décembre, p. 1454. — Proposition de M. Adolphe 
Chérioux tendant à la mise à l'alignement de l'immeuble 
sis n° À, rue d’Alleray, 29 décembre, p. 1455. — Propo- 
sition de M. Adolphe Chérioux tendant au prolongement 
des rues Brancion et des Morillons,- 29 décembre, 
p. 1455. — Proposition du même conseiller tendant à 
l'achèvement de la rue de Vouillé, 29 décembre, p. 1456. 
— Élargissement de la rue Vanean, 30 décembre, p. 151, 
— Proposition de M. Adolphe Chérioux tendant à l’élar- 
gissement de la voie en bordure de la mairie du 45° ar- 
rondissement, 30 décembre, p. 1580. — Proposition de 
M. Paul Brousse tendant à ce que les travaux de voirie 
décidés et qui sont situés sur le boulevard militaire, 
entre le Point-du-Jour et la porte de Pantin, soient im- 
putés sur les premiers crédits d'emprunts en qualité 
d'opérations urgentes, 30 décembre, p. 1583. — Propo- 
sition de M. Mossot tendant au prolongement de la rue 
Primatice jusqu’à la rue Philippe-de-Champagne, 30 dé- 
cembre, p. 1583. — Proposition de M. Paul Brousse 
relative aux opérations de voirie destinées à isoler le 
groupe scolaire de la rue Petiet (ancien groupe Navier), 
31 décembre, p. 1637. 


VoïTURES ÉLECTRIQUES. Proposition de M. Paul Viguier et 
de plusieurs de ses collègues tendant à la création de 
voitures électriques pour éclairer les sinistres nocturnes, 
22 décembre, p. 1141. 


Vorrures DE PLACE. Adoption d’une proposition de M- 
Lampué relative à la station de voitures boulevard de 
Port-Royal, 7 juillet, p. 199. — Proposition de M. Lan- 
drin tendant à la création d’une station de voitures de 
place au carrefour de l’avenue Gambetta et de la rue des 
Amandiers, 8 juillet, p. 300. — Pétition d'habitants de 
la rue de la Glacière et du boulevard d'Italie relative à 
la création d’une station de voitures de place bou- 
levard de Port-Royal, 4 novembre, p. 496. — Réorga- 
nisation de la station de voitures de 1° classe O, rve 
Vivienne, 36, 11 novembre, p. 555. — Proposition 
de M. Hénaffe tendant au maintien du stationnement 
des voitures de la place Saint-Jacques et au report du 
bureau d'attente des omnibus au milieu de la contre- 










URES DE PLACE (Suite). ra 

lée du boulevard Saint-Jacques, 14 novembre, p. 582. 
— Création d’une station de voitures de place rue des 
Morillons, 48 novembre, p. 625. — Proposition de 
M. Desplas tendant au déplacement de la station de voi- 
tures de place n° 199, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, et à son 
remplacement par un poste-vigie, 18 novembre, p. 655. 
— Renvoi à l'Administration d’une proposition de 
M. Landrin relative à la création d’une station de voi- 
tures de place avenue Gambetta, 22 novembre, p. 722. 


— Proposition de M. Louis Mill tendant à ce que l'Ad-| 


ministration établisse des kiosques provisoires dans les 
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VOITURES DE PLACE (Suite). 
stations votées par le Conseil dans le cas où "à conéés- 14 
_sionnaire ne s’exécuterait pas à bref délai, 25 novembre, 


p.795 et 736. — Rejet d’un projet de réorganisation de 
la station de voitures de place n° 82, 9 décembre, p. 953. 
— Proposition de M. Hénaffe téhddet à la création d’une 


station de voitures de place avenue de Montsouris près 
du carrefour des rues Dareau et de la Tombe-Issoire, | 


19 décembre, p. 4105. Voir : Circulation dns 
Paris. — Compteurs horo-kilométriques. 


WATER-CLOSETS. Voir : Urinoirs. 
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